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SUR  LE  RITUEL, 

Contenant  la  Théorie  et  la  Pratique  des  Sacremenset  de  la 
Morale , et  tous  les  Principes  et  Décisions  nécessaires  aux  Curés, 
Confesseurs , Prédicateurs , Chanoines,  Bénéficiers,  Prêtres 
ou  simples  Clercs.  , 

Par  Feu  Monseigneur  Louis- Albert  JOLY  DE  CHOIN, 
Evêque  de  Toulon. 

lüPitlsiât'.S  â'apris  les  Manuscrits  Je  t Auteur  , par  Or  dre  Je  Monseigneur 
Alexandre  de  L A SC  A RI  S , des  Cosites  de  VinrimuE  , Ev^ue  Je 
Toulon  ; et  par  Ordre  Je  Monseigneur  Gabriel  - François  MOREAU , Evêque 
Je  Mâcon, 


Chc2  les  Freübs  Périsse,  Inrprimeurs-Libraires  , grande  rue  Mercière. 
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INSTRUCTIONS 


SUR  LE  RITUEL. 


DES  MŒURS 

DES  ECCLÉSIASTIQUES. 

h nyarien,  dit  le  Concile  de  Trente,  (Sets.  22.  cap.  i.  Ae 
Reform.  ) qui  instruise  , ni  qui  porte  plus  continuellement  les 
hommes  à la  pietJ , et  aux  saints  exercices , que  la  bonne  vie  et 
le  bon  exemple  de  ceux  qui  te  -sons  consacrés  au  service  de  Dieu. 
Car  comme  on  les  voit  élevés  dans  un  Ordie  supérieur  à toutes 
les  choses  du  siecle , tous  les  autres  jettent  les  yeux  sur  eux 
comme  sur  un  miroir  : et  prennent  d'eux  texemfie  de  ce  qu'ils 
doivent  imiter.  C'est  pourquoi , ajoute  ceCoacile, les  Ecclésiastiques  appellés  à avoir 
le  Seif'neur  pour  leur  partage , doivent  .tellement  régler  leur  vie  et  toute  leur  conduite , 
que  dans  leurs  habits,  leur  maintien  extérieur  , leurs  démarches , leurs  discours , et 
'■dans  tout  le  reste,  ils  ne fassent  rien  paroitreque  de  sérieux , de  retenu , et  qui  marque 
un  fond  véritable  de  religion  ; évitant  les  moindres  fautes  , qui  en  eux  seraient  très- 
considérables  i afin  que  leurs  actions  impriment  à tout  le  monde  du  respect  et  de  la 
vénération.  Or  comme  il  est  Juste  d' apporter  en  ceci  d'autant  plus  de  pr/cauiion , que 
rEglise  de  Dieu  en  tire  plus  d’honneur  et  plus  davantage  , le  saint  Concile  ordonne 
que  toutes  les  choses  qui  ont  été  sqlutaireir\ent  établies  j et  suffisamment  expliquéu 
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par  Us  Souverains  Potaifes  , et  par  les  joints  Conciles , touchant  thonnheti  A 
wie,  la  bonne  conduite,  la  biens/ance  dms  les  habits,  et  la  scttece  nécessaire  aux 
Ecclésiastiques , comme  aussi  sur  le  luxe , les  Jesiins,  les  danses , les  Jeux  de  hasard 
tt  autres  ; sur  toutes  sortes  de  désordres  et  sur  t embarras  des  /paires  sêculmes  quib 
doivent  éviter,  soient  à f avertir  observées,  tous  les  mêmes  peines,  ou  même  sous  A 
plus  (grandes  , selon  que  les  Ordinaires  trouveront  à propos  de  lee  régler 

Les  Ecclesusiiques  ne  peuvent  trop  méditer  cette  Instnictiofl  du  Cenctle  de 
Trente  , qui  leur  apprend  k hoDorer  leur  mimstere  par  une  vie  qui  réponde  à 
l'escetlence  et  à la  sainteté  d’nn  état  redoutable  aux  Anges  memes  ; k se  sanc- 
lifier  ; è éviter  de  Anner  aucun  sujet  de  scanAle  à personne , de  peur  quon  ne  blâme 
le  saint  Ministère,  à être  la  bonne  oAur  A JEStfS-CuKtST  Avant  Dieu , à t égard 
de  ceux  qui  se  sauvent , n à t égard  A ceux  qui  se  perdent , comme  dit  l'Apôtre 
S. Paul,  {i.Cor,  2.  li.);  k soutenir  toujours  par  leur  conduite,  comme  par  leurs 
discours  , avec  toutes  sortes  de  personnes  et  par-tout , cette  haute  idée  qu'ib 
doivent  donner  de  la  Religion  dont  ils  sont  les  Ministres  : avec  des  personnes 
vertueuses,  enne  leur  présentant  que  les  vertus  propres  k les  édifter  ; c'est  ce  que 
S.  Paul  appelle  être  une  odeur  de  vie  qui  fait  vivre  : avec  les  mauvais  Clirétiens  , 
en  leur  rendant  toujours  la  pieté  aimable  et  respectable , n'oubliant  rien  par  les 
soins  et  par  les  exemples , pour  ôter  toute  excuse  aux  pécheurs  qui  se  perdj^üit  ; 
c’est  ce  que  ce  saint  Apôtre  appcHe  être  une  odeur  de  mort  qui  fait  mourir. 

Il  faut  donc  que  la  conduite  d’un  Ecclésiastique  soit  pleine  d'édification  aux 
▼eux  du  Public  ; que  sa  réputation  soit  louable  parmi  les  Pewples  ; et  qu'il  force 
par  la  modestie  de  ses  mœurs  leur  malignité  nicine , à glorifier  Dieu , et  k bénir 
sa  puissance  et  les  richesses  de  sa  miséricorde  sur  ses  serviteurs.  La  grâce  du  Mi- 
nistère consacre  le  Clercs  à des  fonctions  qui  ont  pour  objet  le  salut  du  Prochainr 
il  doit  éire  mêlé  parmi  les  Fideles  , comme  un  levain  de  bénédiction  destiné  k 
sanctifier  toute  la  masse;  il  doit  donc  apprendre  k vivre  saintement  avec  eux; 
puisque  la  fin  de  sa  vocation  n'est  pas  de  les  fuir  , mais  de  les  sauver  : il  doit 
savoir  de  quelle  maniéré  il  est  obligé  de  se  conduire  dans  le  monde , lorsque  le 
tin  voir  du  Ministère  l'y  appelle;  parce  que  de  là  dépend  le  succès  de  ses  fonc- 
tions , l'honneur  de  son  ministère , et  la  décision  de  son  salut. 

La  premierè  attention  que  doit  faire  un  Ecclésiastique  lorsqu'il  se  produit 
parmi  les  hommes,  est  de  se  demander  à luemèrae , si  c'en  Dieu  qui  l'y  appelle; 
d’examiner  en  conséquence  si  les  motifs  qui  le  font  entrer  dans  le  monde , sont 
dignes  de  Dieu  et  de  la  sainteté  du  Ministère.  Or  on  peut  distingtier  trois  sortes 
de  motifs  ; les  uns  sont  criminels;  les  autres  semblent  être  indifférens;  les 
■ derniers  sont  saints  et  religieux. 

I . Il  n'y  a personne  qui  ne  doive  convenir  que  le  inonde  ne  sauroit  eire 
qu’un  écueil  funeste  k celui  que  des  vues  criminelles  y conduisent.  2.  Les  mo- 
tifs qui  paroissent  indifférens,  sont  ceux  que  semble  autoriser  le  nécessité  de  se 
délasser  de  la  fatigue  des  fonctions  sa'mtes  ; sur-tout  pourceux  qui  ont  un  esprit 
peu  propre  k soutenir  long-temps  la  contention  du  travail  , et  le  sérieux  de 
la  retraite  : or  il  e.st  important  qu’un  Ecclésiastique  sente  rillusion  de  ces  mc- 
' tifî,  et  tout  ce  qu’ils  ont  d'incompatible  avec  l’esprit  du  sacré  Ministère.  11  est 
vrai  qu'il  est  des  délasscmens  auxquels  un  Ecclésiastique  peut  recourir,  et  qu’il 
doit  meme  s'accoider , lorsqu’il  a lieu  de  craindre  qu'une  application  txop 
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soutenue  ne  nuise  à l’esprit  en  le  rebutant,  et  au  corps  en  l’accablant.  Mais  on 
ne  peut  pas  dire  que  le  monde  soit  un  lieu  propre  à délasser  un  Ministre  de 
J.  C.  Les  Saints  ne  l'ont  pas  pensé  ; puisqu’ils  ont  tous  fui  le  monde.  Monde 
où  Dieu  n'est  pas  connu  ; où  son  Alliance  est  méprisée  j où  ses  Prophètes 
sont  sans  honneur;  où  tout  fléchit  le  genou  devant  des  Idoles  vaines  ; où  la 
Religion  est  anéantie  ; où  les  désordres  sont  devenus  des  usages  ; où  la  venu  est 
obscure  et  persécutée;  où  le  vice  est  honoré.  Quel  plaisir  peut  donc  y trouver 
un  Ouvrier  Evangélique  \ Peut-il  même  seulement  le  voir  sans  douleur  ! 
D’ailleurs  les  délassemens  ne  sont  innocens  que  lorsqu’ils  sont  des  remedes , 
et  qu’ils  facilitent  l’application  des  devoirs  essentiels.  Or  le  monde  est-il 
bien  propre  à donner  du  eele  pour  le  travail  ; du  goût  pour  la  priere  et 
l’étude;  de  la  force  pour  soutenir  le  sérieux  des  fonctions  saintes;  ducourage 
pour  le  salut  du  Prochain , et  pour  les  oeuvres  1#  plus  dégoûtantes  et  les  pl^ 
pénibles  ; du  recueillement  dans  la  priere  ? Enfin  , peut-on  chercher  innocent' 
ment  à se  délasser  au  milieu  des  tentations  et  des  piégés  1 Y a-t-il  de  l’iimo- 
ceuce , où  il  se  trouve  du  péril  ! Peut-on  se  plaùe , où  on  peut  périr  li  cliaqua 
instant  ! 3.  Concluons  que  les  motifs  qui  produisent  un  Ecclésiastique  dans  le 
inonde  , ne  sauroient  être  innocens  et  l’y  engager  avec  sîueté , s'ils  ne  sonr 
saints.  'Tels  sont  la  Charité  , futilité  du  Prochain  , les  engagemens  indispen- 
sables de  ses  fonctions.  Il  n’y  sera  jamais  dans  l’ordre  de  Dit-u , tandis  qu'il  n'r 
sera  pas  comme  son  Ministre;  et  y être  comme  ton  Ministre,  c’est  y tenir  sa 
place  et  y faire  son  oeuvre.  Il  devient  inutile  au  monde  en  le  fréquentant  ; et 
par  cela  seul  le  monde  doit  lui  être  interdit  : le  seul  moyen  qu’il  ait  de  lui  être 
utile  et  de  le  reprendre  avec  succès  , est  de  le  voir  rarement. 

Lorsqu’un  Ecclésiastique  va  se  mêler  parmi  les  hommes , il  doit  examiner  si 
■ c’est  leur  utilité  qui  l’y  appelle  ; si  Dieu  en  sera  glorifié  ; si  ce  sont  ses  devoirs 
qu’il  se  propose;  si  c’est  par  Charité  qu’il  va  consoler  les  affligés,  fortifier  les 
foibles , s’édiher  avec  les  justes , travailler  à Tarikener  les  pécheurs;  si  c’est  par 
zele  c|u1l  va  cultiver  en  secret  les  fruits  d’un  travail  public  , soutenir  une  con- 
version naissante  par  de  saints  entretiens , calmer  des  dissensions  domestiques 
par  des  avis  de  douceur  et  de  sagesse  , réconcilier  les  peres  avec  les  enËins , 
rendre  aux  épouses  le  coeur  de  leurs  éooux,  et^rter  la  paix  de  J.  C.  dans 
ks  familles  : si  c'est  la  vigilance  et  la  soil'icitude  Sacerdotale  qui  entrent  dans 
toutes  ses  oeuvres  de  miséricorde  et  de  piété  ; qui  vont  prendre  des  mesures 
pour  remédier  ù la  licence , pour  réformer  des  abus  publics  ; qui  vont  mettre 
à couvert  l’innocence  exposée , ou  cacher  aux  yeux  des  Peuples  le  scandale 
d’une  chûte  ; si  c’est  par  prudence  Chrétienne  qu’il  va  lionorer  les  personnes  en 
place  pour  les  rendre  utiles  aux  desseins  de  Dieu  ; qui  ks  cultive  peur  en 
faire  les  protecteurs  de  la  vérité  et  du  bon  ordre;  ou  du  moins  afin  qu'elles  ne 
favorisent  pas  les  désordres  et  qu’elles  ne  s’opposent  pas  à l’oeuvre  ue  l’Evan- 
gile ; qu’il  rend  à ses  freres  les  devoirs  indispensables  de  la  société  pour  ne  pas 
blesser  leur  orgueil , pour  s'insinuer  dans  leur  ceeur  par  dlnnocens  artifices , 
pour  ne  ^>a$  se  rendre  inutile  en  se  rendant  odieux. 

Il  ne  s'agit  ici  que  d’éviter  l’illusion  ; de  ne  pas  couvrir  ses  propres  penchans 
tous  les  dehors  de  la  piété  ; et  de  ne  point  prendre  les  suites  d'un  naturel  in- 
quiet , curieux  , ùnmortifié  , ennemi  de  la  retraits  et  de  la  priere , pour  leu 
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démarches  du  zele  et  de  la  Charité.  Il  s'agit  de  ne  pas  confondre  l'envie  de  se 
produire , le  désir  de  plaire , de  s'attirer  la  confiance  et  l'estime , avec  la  Charité  ! 

qui  ne  cherche  qu'à  édifier;  de  ne  pas  confondre  la  présomption,  qui  entreprend  I 

tout;  l'ostentation,  qui  veut  paioitre  se  mêler  de  tout;  la  complaisance  , qui 
veut  avoir  l'honneur  des  bonnes  œuvres;  l'inquiétude,  qui  ne  cherche  qu'à  se 
montrer,  avec  le  zelc  qui  ne  veut  que  se  rendre  .utile  ; de  ne  pas  confondre  la 
prudence  Chrétieime  qui  ménage  pour  le  bien,  les  personnes  en  place,  avec 
l'ambition  secrete  , qui  ne  veut  que  se  les  rendre  favorables  à soi-méroe  : enfin, 
de  ne  pas  confondre  les  devoirs  rendus  à ses  freres  pour  ne  pas  blesser  leur  or- 
gueil et  ne  pas  les  éloigner  de  soi,  avec  ceux  qu'on  leur  rend  pour  augmenter 
leur  aniour  propre  par  de  vaines  adulations,  et  se  les  concilier  par  d’indignes 
niénagcmens  et  par  des  bassesses.  11  est  ordinaire  de  se  faire  là-dessus  illusion  à 
soi-ménie  , de  confondre  se^rtérêts  avec  ceux  de  la  piété  ; et  de  se  persuader 
que  l'on  cherche  Dieu , tandis  qu'on  se  cherdie  uniquement. 

Il  ne  suffit  pas  à l'ouvrier  Evangélique , de  ne  se  produire  dans  le  monde 
que  par  de  saints  motifs;  il  doit  encore  prendre  certaines  précautions,  lorsque  j 

Ses  fonctions  l'obligent  d’avoir  commerce  avec  les  hommes.  Tout  ce  qu’on  I 

peut  dire  là-dessus  , se  réduit  , ce  semble , à res  deux  points  : aux  personnes 
qu’il  doit  éviter  , et  aux  réglés  qu'il  doit  observer  avec  celles  qu’il  peut 
voir. 

I.  Les  personnes  que  l’Ouvrier  Evangélique  doit  éviter,  sont  premièrement 
celles  à qui  il  est  inutile  ; secondement , celles  qui  peuvent  lui  être  dangereuses  ; 
troisièmement , celles  à qui  il  ne  doit  pas  ses  soins  : quatrièmement  , celles  à 
qui  il  ne  peut  les  rendre  sans  quelque  scandale. 

Première  réglé  : nous  disons  les  personnes  à qui  il  est  inutile.  Car  si  le  zele 
seul  du  salut  de  ses  frcr'es  doit  le  conduire  dans  le  monde , il  est  clair  qu’il  ne 
doit  avoir  rien  de  commun  avec  ceux  auprès  desquels  il  ne  peut  espérer  aucun  { 

fruit.  Par-tout  où  la  vertu  est  méprisée , le  langage  de  la  piéié  proscrit , la  seule 
présence  d’un  homme  de  bien  odieuse  ou  importune , un  Ministre  de  J.  C. 
n’a  plus  de  raison  pour  y paroitre  : par-tout  où  il  faut,  ou  applaudir  au  vice  , 
ou  dissimuler  l'erreur,  ou  fermer  les  yeux  aux  scandales  , ou  même  les 
respecter  : en  un  mot  , par-tout  où  la  parole  du  Seigneur  est  liée , où  l’on 
ji?teroit  évidemment  des  pierres  précieuses  devant  des  êtres  immondes,  un 
Prêtre  , c’est-à-dire  , un  homme  de  Dieu, y est  déplacé;  et  la  Religion  même 
y est  outragée  p.vr  sa  seule  présence.  Ce  n’est  pas , lorsqu'il  siagit  des  fonctions 
du  saint  Ministère  , qu’il  faille  être  sûr  du  succès  pour  les  remplir;  et  que 
l'inutilité  présumée  et  même  infaillible,  puisse  devenir  une  raison  légitime  de 
s'en  dispenser  ; celui  qui  seme , jette  également  la  semence  sainte  sur  la  terre  qui 
rapporte  au  centuple  , et  sur  celle  qui  ne  produit  que  des  ronces  et  des 
épines  , où  la  semence  est  étouffée  et  reste  stérile.  Les  contradictions 
que  le  monde  oppose  au  zele  d'un  Ministre  de  Jesus-Christ  , loin  de 
l’abattre , sont  dans  1 ordre  de  Dieu;  elles  ont  été  promises  à ses  fonctions: 
il  faut  que  les  Ecritures  s'accomplissent.  11  ne  s’agit  donc  pas  ici  des  fonctions 
du  saint  Ministère  ; il  s’agit  des  sociétés  et  des  liaisons  des  Prédicateurs  de  ' 

l'Evangile.  Leur  ministère , ils  le  doivent  à tous;  aux  sages  , comme  aux  insen-  [ 

sés;  c’est  à Dieu  seul  qui  donne  l’accroissement,  à le  rendre  utile  à ceux  pour  j 
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qui  on  travaille.  Mais  la  familiaritc  de  la  présence  du  Prêtre  , ils  ne  la  doivent 
qu'à  ceux  qui  peuvent  s'en  édifier  avec  eux. 

Seconde  réglé  : éviter  les  personnes  qui  peuvent  être  dangereuses , soit  par 
l'ascendant  de  leur  esprit,  soit  par  le  caractère  de  leur  coeur,  soit  par  les  suites 
de  leur  profession , soit  par  les  piégés  de  leur  sexe.  Par  tascendant  de  leur  esprit  : 
certains  hommes  téméraires , audacieux  , qui  blaspiiêment  ce  qu'ils  ignorent  ; 
regardant  la  majesté  et  l’autorité  de  la  Foi  , comme  une  crédulité  populaire; 
s'égarant  dans  leurs  pensées;  affectant  d'avoir  un  langage  à part  ; traitant  avec 
dérision  ce  qu’il  y a de  plus  auguste  et  de  plus  terrible  dans  la  Doctrine  de 
J.  C. ; se  piquant  de  force  d’esprit  et  de  supériorité  de  raison;  et  no 
voyant  pas  que  la  source  de  leur  incrédulité  est  plus  dans  la  corruption  de  leur 
coeur , que  dans  la  prétendue  singularité  de  leurs  lumières.  Et  hos  devita 
disoit  rÀpdtre  S.  Paul  à son  Disciple.  Il  est  encore  dans  le  monde  un  autre 

fenre  d hommes  qui  sont  dangereux  pour  un  Ecclésiastique  par  l'ascendant  de 
:ur  esprit  : des  mondains  qui  nés  avec  une  éloquence  naturelle  et  des  talens 
supérieurs  du  côté  de  l'esprit,  prennent  d'abord  empire  sur  tout  ce  qui  les  en- 
vironne , ébranlent , persuadent , entraînent , abusent  des  dons  de  Dieu  et  d’une 
malheureuse  vivacité  , pour  tourner  la  vertu  en  ridicule , donner  au  vice  les 
couleurs  de  l'innocence  , justifier  les  passions  , affaiblir  les  vérités  du  salut , 
rabattre  du  moins  de  tout  ce  que  la  Religion  nous  en  apprend  ; taxer  d’excès , 
de  foiblesses,  de  devoirs  impraticables,  les  devoirs  les  plus  essentiels  ; des 
Apolüg'istes  étemeb  du  monde  et  de  ses  abus  ; des  ennemis  de  la  Croix  Je 
Jesus-Cluist  et  de  sa  Doctrine  ; des  hommes  qui  vivent  dans  le  monde , 
comme  si  l’Evang'de  n’y  avoir  rien  changé , comme  si  le  monde  étoit  encore 
notre  Loi  ; qui  doiment  un  air  de  dérision  à tout  ce  qui  ne  leur  ressemble  pas  ; 
des  Apôtres  du  siecle  et  du  démon  , qui  par  l’ascendant  que  leur  donne  la  fa- 
cilité et  l’agrément  de  leur  esprit , sont  courus , recherchés,  reçus  par-tout 
avec  distinction  et  avec  joie  ; multiplient  par-tout  leurs  sectateurs , et  perpé- 
tuent parmi  les  hommes  la  doctrine  corrompue  du  monde  que  l’Evangile  avoit 
anéantie.  Voilà  les  personnes  à craindre  par  l’ascendant  de  leur  esprit. 

Par  tascendant  de  leur  caur.  Certains  hommes  efféminés , mous,  voluptueux, 
que  le  plaisir  seul  touche;  éternellement  occupés  d'amusement  ; incapables  de 
rien  Je  grand , de  sérieux , de  solide  , de  digne  de  l'homme  et  du  Qirétien  ; et 
d'autant  plus  à craindre , que  leurs  penchans  sont  doux , leurs  meeurs  faciles , 
leurs  manières  ouvertes , leur  esprit  sociable  et  liant,  leur  cœur  tendre  et  sin- 
cère , capable  d’attathemeiit  ; et  que  leur  vie  molle  et  oiseuse  est  le  caractère  le 
plus  propre  à sinsinuur  dans  le  cœur  d’un  Ecclésiastique,  à l’amollir,  à le  cor- 
rompre par  l'amour  du  repos , à lui  rendre  le  travail  et  toute  contrainte  insou- 
tenable , et  par  conséquent  le  caractère  le  plus  fatale  à l'esprit  du  saint  Minis- 
tère ; tels  sont  les  hommes  à craindre  pour  le  caractère  de  leur  cœu'. 

Par  les  suites  de  leur  profession.Un  Ecclésiastique  doit  évitersur-tout  ces  Prêtres 
mondains  et  dissipés , auxquels  les  marques  de  la  même  profession  scmbleroient 
devoir  le  lier  davantage  ; il  ne  peut  les  firéquenter , sans  s’exposer  à voir  infailli- 
blement périr  et  éleindreen  lui  la  grâce  de  l'imposition  des  mains,  comme  elle 
est  éteinte  en  eux.  Leur  société  a tout  ce  qu’il  faut  pour  anéantir  dans  ceux  qui 
sont  honorés  du  même  caractère  et  qui  sont  liés  avec  eux , tout  zelc  des  fonctions 
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du  saint  Ministère  et  tout  esprit  du  Sacerdoce.  Le  premier  sentiment  qu’ils  ins- 
pirent , c’est  le  mépris  de  leur  état  , c’est  de  secouer  le  joug  des  réglés  et  la 
contrainte  même  que  le  monde  impose  ; c’est  de  donner  du  ridicule  à la  pieté , ' 
à la  régularité , au  zele  de  leurs  Confrères  , en  un  mot , ils  ajoutent  l'audace  , 
l'impudeiicc  au  dérèglement;  ils  ne  craignent  ni  Uicu,  ni  les  hommes. 

Mais  si  la  conformité  de  l’état  devient  quelquefois  un  danger  pour  un  Ecclé- 
siastique , 1a  diûérence  n'en  est  pas  un  moindre.  On  doit  donc  éviter  ceux  qui 
par  leur  engagement  avec  le  monde,  n’ont  que  des  penchans  tumultueux, des 
désirs  de  gloire  , d’élévation  , de  fortune  ; qui  ne  connoissent , n'estiment  ec 
n’ainicnc  que  tout  ce  qui  favorise  , entretient,  allume  et  canonise  les  passioits; 
qui  ne  voient  qu’avec  mépris  la  tranquillité  du  Sanctuaire , la  modestie  , la 
simplicité , l’humilité  , rabnégation  et  toutes  les  vertus  Sacerdotales. 

Enfin,  pnr  /es piégés  de  leur  sexe  : et  c'est  ici  le  plus  dangereux  écueil.  Nous 
en  parlerons  dans  la  suite.  Il  nous  suffit  de  dire  ici,  que  tout  est  péril  pour  un 
Prêtre  auprès  d'un  sexe  dont  les  fréquentahons  même  les  pkw  innocentes  no 
peuvent  l’être  pour  lui.  Il  périra  à la  vue  d’un  objet  qu'un  mondain  auroil 
regardé  avec  indifférence  ; un  seul  discours  trop  libre  , une  seule  maniéré 
iuimudeste  et  engageante  le  souillera.  Il  y sera  toujours  sur  le  bord  du  préci- 
pice , et  en  sortira  rarement  sans  y être  totnbé. 

Troisième  réglé  : Nous  avons  dit  que  l'Ouvrier  Evangélique  doit  éviter  les 

f>crsonncs  auxquelles  il  ne  doit  pas  ses  soins.  Les  fonctions  attachent  à certains 
leux  , à certaines  œuvres , à certains  genres  de  ministère  : mais  souvent  c’e$t-là 
précisément  ce  qui  n'est  pas  du  goût  de  ceux  qui  doivent  les  remplir.  Ils  cher- 
client  hors  de  renccimc  de  leur  mission  des  œuvres  étrangères  à leurs  devoirs; 
ils  négligent  ce  que  Dieu  demande  d'eux,  pour  se  livrer  à des  fonctions  aux- 
qoellos  il  ne  les  avoit  pas  destinés.  La  piété  est  utile  à tout;  mais  nous  la  ren- 
dons inutile,  quand  nous  n'en  faisons  pas  usage  dans  l'ordre  de  Dieu;  il  ne  de- 
V mande  pas  de  chacun  de  nous  toute  sorte  de  biens;  il  est  certaine  mesure  au- 
delà  de  laquelle  notre  don  ne  va  pas  ; et  la  piété  solide  est  de  s’en  tenir  là  , et 
de  ne  point  passer  les  bornes  que  l’esprit  de  Dieu  lui-même  nous  a prescrites. 
On  croit  qu'il  y a du  zele  à se  montrer  par-tout  où  il  y a du  bien  à faire , et 
souvent  il  n’y  a que  de  l'inquiétude  et  de  la  vanité  : les  fonctions  ordinaires  dé- 
plaisent, gênent,  sont  à charge,  parce  que  le  devoir  seul  y attaclie  : les  étran- 
gères attirent , parce  que  le  goût  et  une  seczete  complaisance  y soutiennent. 
L'Ouvrier  Evangélique  doit  donc  se  prescrire  cette  réglé  de  pieté , de  ne  pas 
offrir  indiscrètement  ses  soins  aux  personnes  à qui  il  ne  les  doit  pas. 

Enfin , quatrième  réglé  ; 11  ne  doit  pas  même  offrir  ses  soins  aux  piersonnes  à 
qui  il  ne  peut  les  rendre  sans  scandale.  La  réputation  d'un  Prêtre  est  quelque 
chose  de  si  cher  s l’Eglise , de  si  précieux  au  public , de  si  essentiel  au  succès  de 
ses  fonctions , de  si  consolant  pour  lui-même , qu'il  doit  la  conserver  aux  dépens 
«le  tout.  Ce  n’est  pas  qu’il  faille  abandonner  l'œuvre  de  Dieu  par  la  crainte  de 
la  contradiction;  ni  cesser  de  faire  le  bien  pour  lequel  on  est  envoyé,  parce  que 
des  Pivarisienseavieux  y trouvent  un  sujet  injuste  de  scandale  et  de  murmures.  Il 
«St  des  scandales  qui  soiK  glorieux  au  Minisue  de  J.  C. , et  des  murmures  qui 
font  son  «loge  : mais  il  en  est  aussi  d'une  autre  sorte , qui  prennent  leur  source , 
non  Uai»  l'iujusùce  des bemiMt, mai» dans s«n  imprudence, danssetfbiblesses« 
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dans  un  défaut  ou  de  circoncpectioii , ou  peut-être  de  venu  : et  c'est  ici  où  les 
attentions  ne  sauroient  être  trop  rigoureuses.  L'assiduité  des  soins  n'est  jamais 
utile , lorsqu'elle  est  excessive  : truand  même  on  n'y  perdroit  rien  du  côté  de  l'in- 
nocence , on  y perd  beaucoup  des  qu'on  s'attire  les  soupçons  les  plus  légers  , ou 
les  censures  du  Public.  Quand  même  la  venu  éclatante  d'une  personne , ou  les 
ressources  que  l'on  trouve  dans  ses  largesses  pour  les  besoins  publics  et  pour  les 
oeuvres  de  miséricorde,  justifieraient  les  assiduités  ; Dieu  les  condamne,  des  que 
la  pmdence  Cbréiieime  et  les  réglés  de  l'état  ne  peuvent  les  justifier  devant  les 
hommes  : tout  ce  qui  est  permis  , n'est  pas  toujours  expédient  ; et  tout  ce  qui 
n’est  pas  expédient  pour  un  Ministre  public , cesse  de  lui  être  permis.  Il  ne  suÎFit 
pas  de  n'avoir  rien  à se  reprocher,  dès  qu'on  s'expose  imprudemment  aux  re- 
proches de  ses  Ireres  : Dieu  ne  demande  pas  d'un  Prêtre  , des  soins  qui  seraient 
aux  dépens  de  l'honneur  de  son  Eglise , lequel  est  inséparable  de  celui  de  ses 
Ministres:  la  Charité  ne  peut  jamais  devenir  l'excuse  de  l'imprudence  : l'édifi- 
cation du  Prochain  est  la  première  règle  et  le  fruit  le  moins  suspect  du  zelc. 
Dieu  ne  tire  pas  sa  gloire  des  œuvres  même  les  plus  saintes  , lorsqu'elles  sont 
capables  de  répandre  de  justes  soupçons  sur  ceux  qu'il  établit  pour  travailler  au 
salut  des  âmes.  Le  bien  qu'ils  peuvent  faire  sans  une  sorte  de  scandale  , leur 
est  aussi  sévèrement  interdit  que  le  mal  lui-même  ; et  de  quelque  utilité  qu'ils 
puissent  couvrir  leur  indiscrétion,  elle  ne  peut  manquer  d'être  funeste  , ou  à 
leurs  frères  par  les  jugemens  injustes  qu'ils  en  feront , ou  à eux-inêir.cs  , dont 
k conduite  ne  justifiera  peut-être  que  trop  dans  la  suite  ces  jugemens. 

a.  'Voilà  les  personnes  qu’un  Ministre  de  J.  C.  doit  éviter  ; et  dans  tout 
ce  qui  a été  dit  jusqu’ici , sont  renfermées  les  réglés  à observer  avec  celles  qu’il 
peut  voir.  1^  première  est  de  les  voir  rarement  : rien  n'avilit  tant  le  caractère 
'd'un  Prêtre  dans  le  monde  , comme  la  facilité  à s’y  montrer.  Il  a ses  foiblosses 
et  ses  inmerfections  ; l’éloignement  seid  peut  les  cacher  aux  yeux  des  hommes. 
11  est  difficile  de  paioltre  souvent  , et  de  ne’  pas  paroître  ce  qu'on  est  ; on 
laisse  toujours  entrevoir  quelque  chose  dans  ses  mœurs , qui  contredit  la 
sainteté  et  la  sévérité  des  maximes  que  l’on  annonce.  Il  échappe  toujours  cer- 
tains traits  de  l’homme  qui  mettent  obstacle  à l’œuvre  de  Dieu;  et  par  une 
malignité  naturelle  au  monde  sur  ce  qui  regarde  les  Prêtres,  au  lieu  qu'il  donne 
le  nom  de  simples  faiblesses  à ses  crimes  les  plus  honteux,  il  croit  voir  des 
rrimes  dans  les  moindres  foiblesses  des  Ministres  du  Sanctuaire  ; il  n’est  sévero 
et  outré  que  pour  eux  seuls. 

La  seconde  réglé  est  d’y  soutenir  par-tout  également  le  sérieux  du  saint  Mi- 
nistère. Les  Fidcles  doivent  apprendre  du  Prêtre  à converser  saintement  et  d'une 
maniéré  digne  de  Dieu.  Les  levres  du  Prêtre  dépositaires  de  la  doctrine  et  do 
la  vérité,  ne  doivent  plus  s'ouvrir  à des  imitilités  et  à des  plaisanteries  paufanes. 
Il  ne  faut  pas  qu'il  paroisse  un  autre  homme  à l’Autel  et  dans  ses  fonctions , et 
iin  autre  homme  dans  scs  entretiens  familiers  et  dans  la  conduite  ordinaire  de  la 
vie.  Le  Pontife  de  la  Loi  portoit  par-tout  les  ornemens  augustes  de  la  Souve- 
raine Sacrificature,  pour  marquer , ce  semble,  que  son  Sacerdoce  le  suivoitpai^ 
tout;  que  toutes  ses  démarches  étoient  des  actions  de  cérémonie;  que  la  gra- 
vité de  ses  mœurs  devoir  répondre  à celle  de  ses  vêiemens,  et  que  comme  tout 
4toit  religieux  dans  sa  personne , tout  devoit  l'êtie  aussi  dans  sa  conduite.  U 
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semble  que  tout  ce  qui  nest  pas  ou  prière,  ou  sacrifice,  ou  discours  d’éJifica- 
tion,  ou  œuvre  de  miséricorde , n’est  plus  assez  sérieux  pour  un  Prêtre.  C’est 
pourquoi  les  réglés  des  saints  Canons  interdisent  lus  jeux  et  les  aniuseinens 
publics  , même  ceux  qui  sont  innocens  pour  le  commun  des  Fideles.  Il  semble 
que  les  yeux  des  Peuples , accoutumés  à voir  le  Prêtre  dans  le  Sanctuaire,  pros- 
terné , recueilli , humilié  , comme  les  Anges  du  Ciel  devant  le  T rône  de  F Ancien 
des  jours,  sont  blessés  de  le  voir  ailleurs  avec  un  visage  différent  et  des  maniérés 
semblables  à celles  des  autres  hommes  : il  semble  que  lorsqu'il  vient  paroitre  à 
l'Autel  au  sortir  de  ces  vains  entretiens,  et  qu'il  y prend  le  recueillement  que 
demandent  des  Mystères  si  terribles  , les  Fideles  témoins,  il  ii’y  a qu’un  mo- 
ment, de  ses  dissipations,  le  regardent  plutôt  comme  un  homme  de  Théàtra 
qui  contrefait  des  .Mystères  sérieux,  que  comme  un  Ministre  du  Dieu  vivant, 
qui  vient  lui  offrir  des  dons , des  sacrifices,  les  vœux  et  les  prières  des  Peuples. 
En  un  mot , le  Ministère  du  Prêtre  l’appelle  parmi  les  hommes  , il  est  vrai  : 
mais  il  l’y  appelle  pour  faire  paroitre  la  plénitude  de  l'esprit  de  Dieu  , pour 
cire  le  sel  de  la  terre  ; la  lumière  de  ceux  qui  marchent  dans'Ies  ténèbres  et  la 
source  publique  de  la  sainteté. 

On  ne  peut  arriver  à l'éminente  sainteté  que  demande  l’état  Ecclésiastique, 
si  l’on  ne  retranche  auparavant  les  vices  , en  commençant  par  la  racine  qui  est 
la  cupidité.  Un  Ecclésiastique  doit  donc  détruire  en  lui , i . tout  ce  qui  le  porte  à 
l’avarice;  qui , dans  cet  état,  trouve  tant  d’occasions  et  de  facilité  pour  s’insinuer 
dans  son  cœur  , par  les  moyens  qu’on  y a souvent  d'acquérir  de  grandes 
richesses.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  des  Ecclésiastiques  qui , étant  pauvres  par 
leur  naissance  et  leur  condition  , esperent  de  posséder  dans  l’Eglise  de  J.  C. 
pauvre , des  richesses  qu’ils  ne  pouvoient  attendre  dans  le  siccle , et  qui  regar- 
dent le  Sanctuaire  comme  un  moyen  de  faire  fortune. 

. On  doit  donc  dans  cet  état  se  faire  plus  particuliérement  un  devoir  capital 
d’aimer  la  pauvreté  ; puisque , loin  de  chercher  ses  intérêts  , on  doit  n’y  avoir 
en  vue  que  ceux  de  J.  C.  et  du  Prochain , et  être  toujours  prêt  à leur  sacrifier 
les  siens  propres  et  sa  vie  même , s’il  en  est  besoin.  On  y doit  donner  gratuitement 
ce  qu'on  a reçu  gratuitement  •,  amarw  pour  les  autres , sans  penser  à amasser  pour 
soi  ; donner  tout  ce  qu'on  a,  se  donner  encore  soi-même , s’il  le  faut , pour  le  salut 
des  âmes  ; avoir  appris  d se  contenter  de  ce  qu'on  a et  de  F état  présent  où  on  st' 
trouve  ; savoir  vivre  dans  la  pauvreté,  savoir  user  de  F abondance  ; être fait  à tout  par 
toutes  sortes  d'épreuves  , au  bon  trattement  et  à la Jdim , à la  disette  et  à F opulence, 

Ab  Ecclesiastico  Ordtne  omn  'ts  avaritite suspicio  abesse  debet , dit  le  Concile  de 
Trente.  Quelle  honte , en  effet , pour  un  Alinistre  de  J.  C. , et  combien  grande 
est  son  infidélité  de  se  laisser  dominer  par  l’avarice,  qui  est  appcllée  par  S. 
Paul  , Radix  omnium  malorum;  par  S.  Chrysostôme  , Omnis  iniustitia  jomes, 
Passio  omnium  pessima.  Jncuiabtlis  morbus  ; par  S.  Ambroise , Veluti  bonorum 
queedam  aridiias  officiorum  ; et  contre  laquelle  les  SS.  Peres  ont  déclamé  avec 
tant  de  force.  Avaro  nihil  est  scelestius,  dit  l’Esprit  saint.  ( Eccli.  lo.  q.  ) 

. C’est  à ces  Ministres , plus  fortement  qu’aux  simples  Fideles  , que  J.  C.  dit  ; 
y oiis  ne  pouvez  servir  tout  ensemble  Dieu  et  F argent.  11  n’est  pas  dit , selon  la 
pensée  oc  S.  Jérôme , n’ayez  point  d'argent,  mais  ne  le  servez  pas  ; soyez-en  le 
maître,  et  non  l’esclave.  Celui  qui  en  est  le  maître  , le  distribue  et  s'en  prive 

facilement  ; 
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facilement;  celui  qui  en  est  l’esclave,  le  garde  et  y demeure  attache.  C’est  cet 
attachement  que  J.  C.  condamne  si  expressément,  quand  il  dit  à sus  Diciples:  Ki- 
iii'te  et  caveie  ab  omnl  avariiia  : avertissement  si  nécessaire,  que  S.  Augustin  disoit 
à cette  occasion  : auJiamus , limeamus , caveamus.  S’il  regarde  tous  les  Chrétiens , 
il  regarde  encore  plus  particuliérement  les  Ecclésiastiques  qui  ont  choisi  Dieu 
pour  leur  partage.  Cependant  combien  en  voit-on  dont  on  n’oscroit  dire  que 
leur  vie  est  exempte  d’avarice  J Tels  sont  ceux  qui  se  sont  engagés  dans  un  état 
aussi  saint , dans  la  vue  de  s’enrichir , et  d’y  vivre  plus  à leur  aise  qu’ils  n’au- 
roientfait  dans  le  inonde:  Vtsuspnet  Ecclcsia  divites S.  Jérôme,  quosmun- 
dus  tenait  ante  mendicos.  Tels  Sont  ceux  qui  regardent  les  Ordressacréscomine 
«ne  occasion  ou  un  métier  pour  gagner  leur  vie.  Victusparandioccasionemet  sub- 
sidium  hune  Ordinem  Judicanies , dit  S.  Grégoire  de  Nazianze.  Tels  sont  ceux  , 
dit  S.  Grégoire  Pape,  qui,  par  le  seul  mouvement  de  leur  aipidité  , s’ingèrent 
d’eux-mêmes  dans  la  conduite  et  le  gouvernement  des  ames;  j'uii  cupiditate  ne- 
eensi , culmenregiminis  raptunt.  Tels  sont  ceux  qui  saisissent  avidement  toutes 
les  occasions  de  s’enrichir;  qui,  sans  raison  et  sans  se  trouver  dans  le  cas  excejité 
nar  le  Concile  de  trente , accumulent  Bénéfices  sur  Bénéfices  ; qui  ne  célèbrent 
la  Messe  et  n’assistent  aux  Offices  que  pour  la  rétribution  ; qui  ne  prêchent  et 
n’administrent  les  Sacremens  que  dans  cette  vue  ; qui  bien  souvent  donnent 
l’absolution  à des  mdignes , par  le  motif  de  quelques  présens  ou  reçus  ou  espé- 
rés. Enfin,  tels  sont  ceux  qui,  comme  dit  S.  Paul,  regardent  la  piétécomme 
lin  moyen  légitime  de  s’enrichir  : Exisiimantes  queestum  esse  pieiatem.  « Ces 
malheureux  , dit  S.  Bernard  , fabriquent,  s’il  est  permis  d'user  de  cette  cx- 

I»ression , dans  la  fournaise  de  l’avarice , les  opprobres , les  crachats , les  fouets , 
es  clous  , la  lance  , la  Croix  et  la  Mort  de  J.  C.  ; ils  prostituent  toutes  ces 
choses  à l’acquisition  d’un  gain  honteux  , et  se  hâtent  de  mettre  dans  leurs 
bourses  le  prix  de  la  rédemption  du  monde.  » Et  pretium  Universiiatis,  suis 
marsupiis  includere  festinant.  H arum  ( diviiiarum  ) in  amore  quiescunt;  animarum 
nec  casus  reputatur  , nec  salus. 

Ce  qu’il  ya  encore  déplus  terrible , c’est  que  les  autres  vicesdiminuent  avec 
l’Jgc,  dit  S.  Grégoire  Pape  ; mais  l’avarice  , loin  de  diminuer,  se  fortifie  malgré 
les  faiblesses  de  l’àgc.  Omnia  vitia  senescunt  senescente  homine  ; sala  avant ia  non 
senescit.  Qu’il  est  rare  qu’un  Prêtre  qui  a donné  entrée  à ce  vice  dans  son  cœur , 
s’en  corrige  et  en  fasse  pénitence  ! On  sait  que,  selon  la  remarque  d'Origenc  , 
J.  C.  avoit  donné  à Judas  le  maniement  ne  sa  bourse  ; afin  qu’ayant  en  sa 
disposition  cet  argent , après  lequel  son  cœur  soupiroit  avec  tant  d’ardeur  , 
sa  passion  se  ralentît;  mais  au  lieu  de  profiter  de  cet  excès  de  bonté,  son  ava- 
rice le  porta  jusqu’à  voler  son  Maître  et  à le  vendre.  Les  Ecclésiastiques  avares 
ii’cii  font-ils  pas  de  même  ? J.  C.  les  comble  de  biens , et  de  jihis  de  biens 
qu'ils  n’en  auroient  eu  dans  Icsiccle;  en  sont-ils  plus  détachés,  plus  désintéressés  ? 
Au  contraire,  leur  cupidité  croît  chaque  jour  ; plus  ils  ont , plus  ils  veulent 
avoir;  non  seulement  ils  volent  à J.  C.  ce  qu’ils  ne  donnent  pas  aux 
Pauvres  , mais  souvent  encore  ils  n’ont  aucune  honte  de  vendre  tout  aux 
Peuples , de  ne  leur  donner  les  Sacremens  et  tout  ce  qu’il  y a de  plus 
saint  dans  la  Religion  , qu'a  prix  d’argent.  Vous  donc.  Ministre  du  Seigneur, 

6 Homme  de  Dieu,  fuyer  ces  choses,  dit  à chacun  de  nous  S.  Paul;  et  rechercher 
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ii  Justice  , la  Piété,  la  Foi,  la  Charité.  ( t.  Timoti'i,  6,it.)  Evitons,  sur-tout 
ilaiis  l'usage  dos  biens  de  l’Eglise,  ces  épargnes  honteuses  qui  font  souffrir  le* 
Pauvres  ; et  qui  sont  plutôt  des  piégés  que  dresse  le  tentateur , que  des  précau- 
tions nécessaires  pour  l’avenir.  Neforiè  ciim  scrvasunde  vi»as,colligas  undemo- 
riaris,  nous  dit  S.  Augustin.  (Jrrm.  28.) 

L’Eglise  ne  possédé  rien,  qu’en  esprit  de  pauvreté.  Elle  vcndoit  autrefois  le.s 
fonds  et  les  héritages  qui  lui  étoient  donnés  par  les  Fideles  : quoiqu’elle  les  ait 
depuisréscrvés  , ce  cliangeinent  de  conduite  n’a  rien  diminué  de  son  esprit  in- 
térieur, et  de  son  amour  sincere  et  secret  [>our  la  pauvreté  Evangélique.  Les 
fonds  et  les  revenus  annuels  qu’elle  conserve  sont  pour  les  besoins  de  ses  Mi- 
nistres, et  des  Pauvres  ; pour  bâtir  et  décorer  les  Temples  du  Seigneur;  pour 
la  décence  et  la  solemnité  du  Service  divin.  Elle  y est  autorisée  par  J.  C, 
même  , qui  permet  à ses  Apôtres  d’avoir  un  Trésorier  entr’eux  pour  conser- 
ver les  Aumônes.  Mais  elle  possédé  ces  fonds  sans  inquiétude,  et  sans  cupi- 
dité; et  elle  nous  .apprend  par-là,  qu’après  avoir  banni  l’avarice,  une  charité 
sage  et  tranquille  ne  laisse  pas  d’avoir  ses  réserves , pour  les  besoins  présens 
et  avenir;  si  elle  possédé,  si  elle  réserve,  ce  n’est  que  pour  donner.  C’est  ainsi 
que  le  sixième  Concile  de  Paris  explique  quel  doit  être  l’esprit  de  pauvreté 
dans  un  Pasteur  , et  dans  un  Ecclésiaslique.Convi'/iû  Pastoribus  Ecclesiarum  , 
Tes  Ecclesia  pessidere , non  a b ils  possideri  ; et  ut  Prosper  scribit , eas  possidenda 
debent  comemnere;  et  nonsibi,  sea  aliis  possidere. 

En  un  mot,  un  Ecclésiastique  ne  doit  jamais  oublier  que  ce  n’est  pas  par  les- 
commedités  temporelles  que  le  Clergé  doit  être  distingué  du  peuple,  mais  par 
son  application  à l’instruire,  le  corriger  , le  soulager  dans  tousses  besoins  spi- 
rituels et  temporels.  Dans  une  République  spirituelle  comme  l’Eglise  , il  est 
juste  que  ceux  qui  gouvernentet  qui  servent  le  Ptiblic,  oublient  leurs  interets 
temporels,  pour  procurer  le  salut  des  autres  parleurs  travaux  et  leurs  souffran- 
ces , et  les  rendre  heureux  à leurs  dépens. 

Nous  sera-t-il  meme  permis  d’ajouter,  que  les  trop  grandsbiens  peuvent  être- 
nuisibles  aux  Ecclésiastiques  qui  n’ont  pas  l’esprit  de  leur  état  ; et  c’est  une  des 
raisons  qui  doit  engager  à les  craindre.  11  est  juste  que  les  bons  Ouvriers  aient 
les  commodités  necessaires,  mais  il  faut  se  ressouvenir  que  la  nature  se  flatte 
toujours,  et  ne  garde  pasaisémentia  médiocrité.  Il  est  dangereux  de  mettre  un 
Ecclésiastique  tellement  à son  aise,  qu’il  ne  soit  plus  Ecclésiastique.  En  quel- 
que profession  que  ce  soit,  l’Artisan  trop  riche  ne  veut  plus  faire  son  métier: 
il  s’abandonne  au  plaisir  et  à la  paresse  ; et  ruine  son  Art , par  les  moyens  qui 
lui  avoientété  donnés  pour  l’exercer  plus  commodément. 

Un  Ecclésiastique  doit , 2.  s’appliqueravecsoinàmortifieren  luilaconcupis- 
cence  de  la  chair , en  tant  qu’elle  porte  à l’impureté , Conservez-vous  pur  vous- 
même,  disoit  S.  Paul  à Timothée.  Tout  le  prix  de  l’or  n'est  rien  au  prix  aune  ame 
vraiment  chaste , dit  le  Saint-Esprit.  (Eccli.  26.  20.  ) Les  SS.  Peres  ontappcllé 
la  Chasteté  une  participation  de  la  nature  Angélique,  une  demeure  digne  de  J.  C,  » 
le  bouclier  du  cœur  , un  t iel  terrestre , le  calme  de  toutes  les  passions  : d'un 
homme  elle  fait  un  Ange , dit  S.  Bernard-  Elle  doit  donc  faire  le  principal 
ornement  d’un  Prêtre , d’un  Ecclésiastique.  Comme  il  est  obligé  par  ses  fonc- 
üons  d’approdtei  de  Dieu, et  de  traiter  avec  lui,  il  doit  exceller  dans  cette 
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DES  ECCLÉSIASTIQUES. 

vertu,  sans  laquelle  il  ne  mérite  pas  le  nom  de  Prêtre;  dit  encore  S.  Bernard  : 
Soit  qui  puTum  agumviiam , verèsum  Dei  Sacerdotes.Si  les  Prêtre»  sont  les  An- 
Çcs  de  la  Terre,  s'ils  veulent  être  associés  un  jour  aux  Anges  de  la  gloire,  il 
faut , dit  lu  premier  Concile  œcuménique  de  Nicée  , qu'ils  mènent  sur  la  terre 
une  vie  toute  célestc;qu'ils  tâchent  d'exprimer  paruiie  nohie  émulation,  le  dé- 
gagement de  la  chair  qu'ont  ces^  purs  esprits  parle  boniieur  de  leur  condition 
et  de  leur  nature  ; qu'ils  vivent  dans  un  corps  mortel  et  terrestre , de  meme  que 
s'ib  n'en  avoient  point  j qu'ils  travaillent  sans  cesses  sc  purifier  des  moindres 
souillures  qu'on  contracte  presque  inévitablement  par  le  commerce  avec  h; 
monde;  et  qu'onfin  on  voie  éclater  dans  toute  leur  vie  une  horreur  mortelle  de 
tout  ce  qui  peut  apporter  quelque  flétrissure  à leur  chasteté.  ClsrLi,  maximj 
in  sacro  Ordine  constuuti,  dibint  esse  typus  et  inut  go  caL’Stium. 

Le  Sacerdoce  de  J.  C.  ayant  été  institué  pour  la  production  aussi  bien 
que  pour  rimmolation  d'une  victime  qui  est  la  chasteté  et  la  virginité  , comme 
la  sainteté  même,  il  n'est  pas  étrange  que  ses  Ministres  sacrés  contractent  une 
obligation  particulière  d'être  vierges  , ou  d’observer  la  continence  ; pour  imi- 
ter au  moins  de  loin , la  Virginité  inconcevable  du  Pere  éternel  , et  de  la 
Alcre  temporelle  de  cette  meme  Hostie  qu’ils  produisent,  pour  pouvoir  l’im- 
jnoler.  C'est  la  pensée  de  S.  Jérême,qui  dit  que  J.  C.  ayant  choisi  une  Vierge 
pour  Mere,  a voulu  que  tous  ceux  qni  auroient  part  à la  fécondité  de  cette 
Aiere  Divine , en  produisant  son  Corps  sur  les  Autels  , participassent  aussi  à 
son  incomparable  pureté. 

Il  est  donc  important  que  les  Ecclésiastiques  n'oublient  jamais  la  dignité  de 
leur  profession,  et  les  puissantes  raisons  de  cette  discipline  de  la  continence. 
Indépendamment  de  la  raison  essentielle  qui  se  tire  du  rapport  qu'ils  ont  tous 
à la  divine  et  virginale  Hostie  qui  est  immolée  sur  nos  Autels,  et  qui  demande 
d’eux  la  pureté  convenable  pourpouvoif  s’approcher  continuellement  des  saints 
Mystères  et  les  célébrer  dignement,  ils  doivent  savoir  que  dès  l’origine  du 
Cliristianismc , cette  vertu  Angélique  en  a fait  la  gloire  ; et  qu’on  la  montroit 
aux  Païens  , comme  une  preuve  des  plus  sensibles  de  son  excellence.  L’Eglise 
ayant  toujours  un  grand  nombre  de  personnes  de  l’un  et  de  l’autre  sexe  qui  se 
ronsacroient  à Dieu  par  la  continence  parfaite , rienn’étoit  plus  raisonnable  que 
de  choisir  ses  principaux  Ministresdans  cette  partie  la  plus  pure  du  Troupeau. 
Elle  est  en  effet  mieux  servie  par  des  liommes  qui  dégagés  des  soins  d’une  fa- 
mille ne  sont  point  partagés,  et  ne  pensent,  comme  dit  S.  Paul,  qu'à  plaire  à 
Dieu;  s’appliquant  entièrement  à la  prière , h l’étude , à l’instmciion,  aux  œu- 
vres de  charité.  Quelle  vertu  plus  propre  â un  état  aussi  sairit.  que  celle  qui 
«:»t  ap])ellee  par  S.  Cyprien  : Alunimen  inviaum  sanctimenitr.  Fax  secura  virsu- 
tum.  Vita  spirhàs.  Garnis  imerinis.  Funus  human»  substamia.  La  Chasteté  est 
appellee  par  S.  Ephrem  , Angelicct  vite»  ratio.  Le  même  Saint  dit  encore  de 
cette  vertu  : Hemines  divines  efficii. 

DnConcilede  C.'inhagoen  3qo,  renouvel  la  la  Loi  de  la  continence  imposée 
à l'Evêque,  au  Prêtre,  et  au  Diacre;  comme  étant  d'institution  Aposto- 
lique. 

Omnibus  cattitat'ispernecessaria  fsr;  dit  S.  Augustin ,(  5crm.  2/^q.  dejernp.) 
ad  nutximè  Mi/tisititChvsti  Ahmis  t-querum  yttetaiiorum  debet  esse  etuduio  .et 
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nssiduasaluiis  prceJicatio.  Taies  enlmdecet  Dom  'mum  habcre  Allnhtrcs,  quinulti 
contaeione  casais  corrumpaniur  ; sed  poiitis  continentià  castitalis  splendtant.  Httc 
est  ilia  viV«uj,  ditcncore  ce  saint  Docteur  dans  un  autre  endroit , sine  quâ  vasa 
Dominifareacn possumus.  ^'ecesse  estsacerdotem  sic  essepurum,  dit  S.  Chrysostôme 
( l.ib.  3 deSacerd.  c.  4.  ) ut  si  in  ipsis  ceelis  ccllocatus  inter  calestes  illas  virtutet 
médius  staret.  Mundiorcs sani debent  essecceteris  ^quia  Actores  Dei  sunt,  dit  saint 
Ambroise.  Ç in  i . ad  Tim.  c.  3.  ) 

Quanti)  mugis  Sacerdates  Dei  hacLevitee , divine  mancipati  Altari,  dit  le  Con- 
cile de  Tours  en  461  , custodire  debent , ut  non  solum  cardis,  verùm  eiiam  cot~ 
paris  puritatem  servantes , pre  plebe  supplicaturi,  preces  suas  ad  dtvinum  introire 
mereantur  auditum. . . Cùm  ergo  I^lco  abstinentia  imçeretur  ut  possit  orationi  va- 
cant , et  Deum  deprecans , exaudiri  ; quanta  magis  iacerdotibus  vel  Leviiis  , qui 
in  amni  mamento  parati  Deo  esse  debent , in  omni  munditià  et  puritate  securi;  ne 
aut  sacrifieium  offerte , aut  baptisas e , si  id  temporis  nécessitas  pcposcerit , cogan- 
turl  Qui  si  contaminai i Juerint  carnali  concupiscentià  quâ  mente  excusabunt  ; que 
piidare  usurpabunt  ; quâ  conscientiâ , quo  mérita  exaudiii  se  credentl  Ante  amnia , 
dit  le  Concile  de  Bordeaux  en  1 583 , mundiiiam  cardis  et  castitatem  carparis  , 
tanquam  preprium  ac  pracipuum  Clericorum  ornamentum , omni  studio  servare 
siudeant , et  ab  omni  incontinentio!  suspiciane , faniarn  suarn  integratn  , liberamqité 
eustadiant. 

Enfin , le  Concile  de  Trente  ordonne  (Sess.  2 3.  erp.  1 3.  de  Refarm.)  qu’on 
ne  recevra  aux  Ordres  de  Sous-Diacre  et  de  Diacre  , que  ceux  qui  seront  en 
réputation  d'une  bonne  conduite  , quien  auront  déjà  donne  des  preuves  dans 
les  Ordres  moindres  ; et  qui  auront  lieu  de  se  promettre  de  pouvoir  vivre  en 
continence , moyennant  l'assistance  de  Dieu.  Qui  sperent , Deo  auctoie,  se  cen- 
tinere  passe. 

Un  Ecclésiastique  doit  donc  être  conlintielleinent  occupe.!  éviter  tout  ce  qui 
peut  ternir  par  la  moindre  tache  , l'éclat  et  la  gloire  de  la  pureté.  Four  cela  il 
doitétre  rigide  observateur  des  réglés  que  les  Conciles  et  les  SS.  Feras  prescri- 
vent sur  la  reservedont  les  Ministres  sacrés  doivent  user  à l'egard  des  femmes.  U 
nepeut  trop  penser  aux  précautions  que  prendrApotreen  écrivantà  Timotliée. 
Aveitisse^,  lui  dit-il , les jemmes  avancées  en  âge,  comme  vos  meres,  les Jeunes  per- 
sonnes,comme  vos  saurs,  en  gardant  toujours  une parjaitechasteté  ; in  amni  castitate. 
Chasteté  dans  le  cœur  , dans  les  yeux , dans  lesoreilles,dansles  paroles  , dans 
les  maniérés,  dans  toute  laconduite;  avec  la  précaution  des  temps,  des  lieux, 
des  personnes  j parce  qu’on  n’est  pas  vraiment  chaste  si  on  ne  l’est  en  tout.  C’est 
charité  de  ménager  et  d’aider  pour  le  salut , un  sexe  qui  a plus  souvent  besoin 
de  secours  , parce  qu’il  est  plus  infirme  ; mais  cette  diarité  doit  avoir  de  jus- 
tes bornes  : c’est  tout  risquer  de  ne  pas  se  tenir  sur  scs  gardes,  et  de  ne  point  se 
défier  de  soi-meme.  C’est  principalement  par  la  vigilance,  qu’un  peut  se  con- 
server pur  dans  ces  périlleuses  occasions.  Les  plus  grands  désordres  n’ont  sou- 
vent que  de  légerscommcncemens , si  toutefois  , ily  ades  atteintes  légères  pour 
la  chasteté;  car  tout  devient  meurtrier  pour  une  vertu  qui  n’est  pas  moins  dé- 
licate que  précieuse.  Lamoindre  familiarité  avec  quelque  femme  que  ce  soit, 
doit  ètje  suspecte  à un  Ministre  de  J.  C.,  qui  doit  faire  un  pacte  avec  sa  lan- 
gue et  avec  ses  yeux , de  a’ui  euUeteouî  et  de  n'eu  regarder  aucune  sans  une 
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juste  nécessité.  Il  doit  sur-tout  être  attentif  à ne  sc  point  faire  de  nécessité 
imaginaire  d’avoir  des  communications  fréquentes  avec  ce  qu'on  appelle  femmes 
et  filles  dévotes;  se  laissant  éblouir  parle  spécieux  prétexte  de  la  direction. 
Ces  liaisons  spirituelles  dégénèrent  quelquefois , au  grand  scandale  de  l’Eglise , 
en  des  amitiés  humaines  et  toutes  charnelles. 

MuUerum  congressus.,  vir  optime , quantum fieri potest  dit  S.  Isidore  de 

Feluse,  écrivant  à l’Evêque  Pallade;  nam  eos  qui  Saceraomm  munerefum^untur  , 
sanctiores  ac  punores  illis  esse  oportet^  qui  ad  montes  se  contulerunt...  Quodsietiam 
ut  cumipsis  congrediaris^necessitas  aliqita  te  ohstringat , oculcs  humi dejecteshabe  ^ 
atque  ipsas  quoque  quonam  modo  spectandum  sit  doce  : chmque  pauca  quai  ipsarum 
animas  astringete  atqué  illustrare  queant^  locutus foeris,  statiin  avala  ; ne forte  diu- 
turna  consuetudo  vires  tuas  emolliat. 

Quo  (ircà,  dit  aussi  S.  Basile  , ( Constit.  monast.  C.  3.  ) fugienJee  imprimis  cum 
mulietibus  collccutiones  ; neque  ad  e as  unquam  accedendum^  nisi  chm  gravissima 
nos  aliquaad  eas  nécessitas  impellat^et  aliterfacere  non  possimus.  Atque  ipsa  etiam 
ubi  nos  nessitas  adegerit , ab  ipsis  non  seciis  atque  ab  igné  cavenduni  est  , adeb  ut 
quàm  ocissimè  nullà  morà  ab  istis  nosextricemus.  Intemperantim  alimenta  sunt , as~ 
sidui  mulierum  congressus  ; dit  S.  Chni’Sostômc.  ( L.  6.  de  Sacerd.  c.  12.) 

Une  des  raisons  qui  obligent  un  Ecclésiastique  à une  si  grande  circonspection 
à l'égard  des  femmes,  est  le  soin  qu'il  doit  avoir  de  sa  réputation  : s’il  les  fré- 
quente , on  noircira  bientôt  sa  conduite , il  deviendra  la  fable  du  public  et  le 
, sujet  des  entretiens  de  tout  le  monde. 

Prima  tentamentot  sunt  Clericorum , feminarum  frequentes  accessus  , dit  saint 
Jérôme.  (Epist.  ad  Océan.)  Iste  sexus  reprehensibiles  exhibet  Clericos.  Quidtibi 
révéra  cum  feminis , qui  ad  Altare  Domino famularis  l Te  cuncti  in  publico  , te 
in  agro  rustici , Aratores  ac  Vinitores  quotidie  graviter  lacerabunt  -,  si  contra  dis- 
posiium fdei  cwnfeminis  habitare  contendis.  Caveasonuies  suspiciones dit  ce  saint 
Docteur,  ( Ep.  2,  ad  Nepot.  ) et  quidquid  probabi/iter fingi  pot  est  y ne fngatur  ante 
devita.  Et  ut  castitas  servari  queat  in  muhebrlconsortio , dit  le  Concile  de  Cam- 
brai en  166 5,  rarb  tamen  bonum  nomen  retineri  potest.  (^Tit.  8.  de  li/d  et 
honestate  Cleric.  cap.  3.  ) 

C’en  est  assez  pour  faire  sentir  à un  Ministre  de  J.  C.  tous  les  dangers  des 
commerces  inutiles,  avec  un  sexe  dont  la  bienséance  seule  et  les  Loix  mêmes 
du  monde  doivent  éloigner.  Quand  on  y porteroit  les  intentions  les  plus  pures; 
quand  on  pourroit  se  répondre  que  l’œil  y sera  toujours  simple  et  sans  tache  ; 
quand  on  croiroit  n’avoir  rien  à se  reprocher  sur  ce  sujet  devant  Dieu  , le  fri- 
vole seul  de  cessociétésassidues  ne  convient  point  à la  gravité  d’un  Prêtre,  et 
au  sérieux  de  son  ministère.  De  plus,  le  monde  qui  voit  un  Prêtre  déplacé  dans 
CCS  sociétés,  jugera-t-ilde  lui  par  une  innocence  de  cœur  qu’il  ne  voit  pas,  ou 
par  une  conduite  indécente  qui  le  blesse?  Excusera-t-il  une  imprudence  visible, 
sur  une  vertu  qui  lui  est  incoiuuie;  lui  qui  empoisonne  souvent  les-démarches  les 
plus  innocentes  des  Prêtres , et  qui  leur  fait  un  crime  de  leurs  vertus  memes  ? 
Or  un  Prêtre , un  Pasteur , dont  la  réputation  est  si  précieuse  à l’Eglise  , et  doit 
être  si  chere  à lui-même  , puisque  tout  le  fruit  de  son  ministère  en  dépend  , ne 
peut  persévérer  tranquillement  dans  un  genre  de  vie  qui  la  flétrit  et  la  rend  sus- 
pecte. C’est  en  vain  qu’il  prend  Dieu  à témoin  de  son  innocence , quand  il  u’y 
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auroit  que  de  l’imprudence,  il  ne  peut  être  innocent;  quand  il  n'auroit  doiutc 
lieu  qu’à  des  soupçons  , il  ne  seroit  pas  excusable  de  n'avoir  pris  aucune  précau- 
tion pour  lever  le  scandale,  line  suffit  pas  à un  Prêtre  d'éire  exempt  de  trime  , 
il  doit  l'être  de  l’apparence  et  du  soupçon.  Il  ne  peut  être  innocent , quand  il 
sacrifie  l'cpinion  publique,  si  respectable  pour  un  Ouvrier  Evangélique  et  pour 
1 itonneur  de  l’Eglise,  à des  assiduités  dont  le  frivole,  l'indécence  et  l’inutilité 
f nt  toujours  le  moindre  crime. 

Quelque  sainte  que  puisse  être  une  femme , on  nedolt  pas  être  moitis  réserve 
il  son  égard;  et  l’on  n’en  doit  pas  moins  être  sur  scs  gardes,  afin  d’empèclier 
que  le  démon  ne  se  serve  de  ce  prétexte,  pour  rendre  moins  vigilant  contre  la 
tentation.  11  semble  au  contraire  que  le  danger  tSii  est  alors  plus  grand , pour 
un  Ecclesiastique  tpii  a la  conscience  délicate.  La  pureté  du  motif  qui  a lait 
utître  la  liaison  , inspire  souvent  trop  de  confiance  : l’on  néglige  en  pareil  cas, 
les  précautions  nécessaires , parce  qu’on  se  croit  en  sûreté  et  que  l'on  s’appuye 
sur  la  droiture  de  ses  internions  : ou  s’expose  hardiment  au  péril , parce  qu’on 
ne  l’appcrçoit  pas  ; et  l'on  no  voit  qu’on  étoit  sur  le  boni  du  précipice  , que 
lorsqu’on  est  prêt  à y tombe-r,  ou  même  qu’on  y est  tombé.  Qui  ne  craint  point 
le  danger,  est  présomptueux,  et  par  sa  présomption  même  mérite  d'y  périr. 
L’on  ne  peut  combrutre  l’ennemi  du  salut  avec  avantage  , sur-tout  dans  une 
pareille  guerre  , qu’en  s’éloignant  au  plutôt.  La  force  de  l’homme  en  cette  vie , 
ne  consiste  point  dans  sa  propre  assurance;  il  n’est  fort  qu’autant  qu’il  est  liuni- 
ble;  et  par  consc\qucnt  qu’autant  qu’il  se  croit  foible  ; et  qu’il  a recours  à la 
jiricre , soit  contre  la  tentation  pour  n’y  être  point  exposé  ; §oit  dans  la  tentatiou 
pour  n’y  point  succomber. 

Nous  voyons  encore  les  Conciles  et  les  SS.  Peres  insister  fortement  sur  le 
danger  qu’il  y a peur  des  Ecclésiastiques  , de  demeurer  avec  des  femmes  , et 
de  s’en  faire  servir.  Periculosè  tibi  ministrai,  dit  saint  Jérome,  ( Ep.adXep.  ) 
cujus  vulium  fréquenter  attendis.  Quid  tibi  necesse  est , dit  ce  saint  Docteur  ( de 
vit.  susp.  cqntub.  ) in  eà  versari  demo , in  quâ  necesse  habeas  quotidie , aut  pertre  , 


ait  lucere. 


Saint  Augustin  ne  voulut  jamais  permettre  à sa  sœur  même , quoique  consa- 
crée k Dieu,  ni  à ses  cousines  , ni  a ses  nieces,  de  demeurer  dans  sa  Maison 
Episcopale.  Il  disoit  que  si  des  personnes  aussi  proches  parentes  sont  hors  d’at- 
teinte et  hors  de  soupçon , les  autres  femmes  qui  les  servent  ou  qui  les  visitent , 
ne  le  sont  pas.  Sur  quoi  S.  Grégoire  Pape  remarque  , ( Fp.  3ç.  ) qu’il  y a de 
la  témérité  k ne  pas  craindre  ce  que  S Augustin  a appréhendé;  et  que  le 
moyen  le  plussûr  de  ne  pas  se  laisser  aller  aux  choses  illicites,  est  de  se  priver 
même  des  choses  permises.  ïncautee  prasumptionts  est.,  quodfortis  pavet  minus 
vaüdum  non  tiniere.  Sapienier  erilm  ilUcita  superai , qui  didicerit  etia.m  non  uù 
concessis. 

C’est  le  danger  de  demeurer  avec  des  femmes,  joint  aux  scandales  qui  en 
peuvent  être  les  suites,  qui  a porté  les  Conciles  k prescrire  aux  Ecclésiastiques 
celles  avec  lesquelles  il  leur  étoit  permis  de  demeurer , en  leur  défendant  d’en 
recevoir  d’autres. 

Le  Concile  d’EIvire  eu  3o5,  (Can.  17.)  défend  k tous  les  Clercs  d’avoir 
daus  leurs  maisons  auciine  étra;3gere;  il  leur  permet  cependant  de  demeurer 


DES  ECCLÉSIASTIQUES.  15 

aTCC  leors  plus  proches  parentes  ; encore  veut-il  qu'elles  soient  consacrées  à 
Cieu. 

Le  premier  Concile  général  de  Nicée  ( €an.  3.  ) ne  permet  à tous  les 
Clercs,  de  demeurer  qu’avec  leur  mere , leur  sœur,  leur  tante  paternelle,  et. 
les  autres  qui  sont  hors  de  toutsoirpçon  ; leur  défendant  d'avoir  chcü  eux  au- 
cune femme  sous-introdiùte.  Nec  alicui  omninb  qui  in  Clero  est,  licere  sub-intre- 
duaam  habere  mulierem;  nisi  forte  aut  matrem , aut  sororem,  aut  amiiam , veleas 
tantum  personat , qute  luspicionemrffiigiunt.  Ces  sous-intrcduiics , étoiciit 

celles  que  les  Ecclésiastiques  emretenoientdans  leurs  maisons,  et  qu’ils  avoient 
comme  adoptées  pour  leurs  plus  proches  parentes , par  un  usage  condammi 


par  l'Eglise  ; parce  qu'encore  que  ce  fut  sous  prétexte  de  charité  et  il'amitié 
spirituelle,  les  conséquences  en  étoient  trop  dangereuses,  ne  fùc-ce  que  pour 
le  scandale. 

Le  Concile  d'Antioche  qui  condamna  Paul  de  Samosatc,  reprocha  particu- 
liérement à ce  faux  Pasteur,  l'abus  qui  s’étoit  autorisé  par  son  exemple  dans 
l'Eglise  d’Antioche , que  les  Prêtres  et  les  D’iacrcs  y avaient  dans  leurs  mai- 
sons de  ces  femmes  sous-tntroduises , également  dangereuses  à leur  salut  et  à 
leur  réputation. 

Le  Concile  premier  de  Cartluge  défendit  pareillement  aux  Clercs,  l’iuibita- 
tion  avec  des  personnes  étrangères.  Le  Concile  V de  Cartilage  renouvella  le 
Canon  de  Nicée  , y ajoutant  la  permission  d’habiter  avec  la  tante  maternelle, 
avec  les  nieces  , avec  les  femmes  des  enlans  que  les  Clercs  avoient  eus  avant 
que  d’êtres  ordonnés  , et  avec  les  femmes  de  leurs  domestiques,  qu’ils  suppo- 
soienrétre  hors  de  tout  soupçon. 

S.  Basile  commanda  au  Prêtre  Paregorius,  tout  septuagénaire  qu’il  étoit  ,de 
mettre  hors  de  sa  maison  une  femme  qu’il  y avoit  introduite  ; tant  pour  satis- 
faire au  Canon  de  Nicée,  que  pour  s'acquitter  des  devoirs  du  célibat;  et  pour 
n’être  pas  une  pierre  de  scandale  aux  autres  Ecclésiastiques. 

Plusieurs  autres  Conciles  ont  pareillement  regarde  la  demeure  des  femmes 
étrangères  chez  les  Clercs,  comme  un  point  important  à la  réputation,  aussi-bien 
qu’àla  pureté  duClergé,  et  ont  défendu  cettecohabitation.  Tels  sont  le  second 
Concile  d’Arles  l’an  462  ; le  Concile  d’Agdel’an  5o6;  celui  de  Gironne  l’an 
555;  un  Concile  de  Clermont;  le  troisième  Concile  d'Orléans;  le  second  Con- 
cile de  Tours  l’an  563  ; le  huitième  Concile  de  Tolède  l'an  653;  le  Concile  de 
Rome  l’an  74.5  ; le  second  Concile  de  Rheims  l’an  8i3  ; celui  de  Meaux  l’an 
845;  celui  de  Mayence  l’an  838  ; le  Concile  d’Ausbourg  l’an  962  , le  Concile 
de  Pavie  l’an  1020  ; le  Conciledc  Rome  l'an  lè-Sq;  le  Concile  de  Rouen  l’aj» 
ro72  ; les  Conciles  œcuméniques  premier  et  troisième  de  Larran. 

Nous  ne  parlons  pas  icides  Conciles  qui  ont  ordonne  la  continence  aux  Ecclé- 
siastiques dans  les  Ordres  sacrés  : un  les  trouve  cités  dans  les  Ouvrages  dns  Au- 
teurs qui  ont  particuliérement  traité  la  question  du  Célibat  des  Clercs.  Il  nous 
suffit  ici  de  rapporter  ce  que  prononce  là-dessus  le  Conciledc  Trente.  Si  quis 
dixerii  Clerirosin  sacris  Ordinibus  constitutot , vel  Régulâtes , castitatem  sclemniter 
professas,  passe  Matrimonium  contrahere,  contractumque  validum  esse,  non  obstante 
iege  ecclesiasticà,velvoto..posseque  omnes  contrahere  matrimonium,  qui  nonsentiunt 
te  castitatis,  etsieam  voverint,  nabere  donum;  anathemasit,  (é’vss.24.  Can.  9,  dx 
Matrim.  } 
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Ce  Concile,  après  avoir  (lit,  (JVrr.  * cap.  de  Reform.')  qu'il  est  honteux 
(i  des  Ecclésiastiques  qui  se  sont  dévoués  au  service  de  Dieu  , et  qu'il  est  indigne  au 
nom  qu'ils  portent , de  s’abandonner  aux  désordres  de  l'impudicité , et  de  vivre 
dans  l'ordttte  d'un  concubinage  ;ce  qui  cause  un  scandale  général  à tous  les  Fideles  , 
et  un  extrême  déshonneur  à tout  l'Ordre  Ecclésiastique  : ce  Concile  dis-je  , qrour 
rappelter  les  Ministres  de  l'Eghse  à cette  continence  et  pureté  de  vie  si  bienséante 
à leur  caractère;  et  afin  que  le  Peuple  apprenne  à leur  porter  damant  plus  de  respect, 
qu’il  les  verra  rrtener  une  rie  plus  chaste  et  plus  honnete  , défend  tous  les  Ecclé- 
siastiques de  tenir  dans  leurs  maisons , ou  dehors , des  concubines , ou  autres  fem- 
mes dont  on  puisse  avoir  des  soupçons,  ni  d’avoir  aucun  commerce  avec  elles:  autre- 
ment ils  seront  punis  des  peines  portées  par  les  saints  Canons  , ou  par  les  Statuts 
particuliers  des  Eglises.  Le  Concile  de  Trente  marque  dans  ce  Cliapitrelam.v 
n ere  de  procéder  contre  les  Clercs  trouvés  en  faute , et  désobéissaus  , au  nié- 
jiris  de  cette  défense. 

Tout  ce  que  nous  avons  rapporté  jusqu’ici  des  Canons  des  Conciles  et  des 
SS.  Peres  , (ioit  faire  sentir  aux  Ecclésiastiques,  que,  comme  dit  S.  Isidore 
de  Pelusc  ; (/,/i.  3.  Epist.  nét.  ) Si  castitas  et  pudicta  subditos  Sacerdotes  créât , 
libido proail  dubto,  ac  lascivia  Saccrdotibtts  digniiatem  abrogat. 

Que  les  Clercs  qui  sont  dans  les  Ordres  sacrés  connoissent  donc  toute  l'é- 
tendue de  leur  obligation  à la  chasteté,  qui  les  consacre  à jamais  aux  saints  Au- 
tels; et  qu'ils  sentent  tout  le  bonheur  d'un  engagement  qui  fait  leur  gloire.  I-a 
jniretéa  etc  dans  toutes  les  Loix,  le  plus  bel  ornement  des  Ministres  consacrés 
à Dieu.  Dans  la  Loi  naturelle,  /ibel,  que  les  SS.  Peres  regardent  comme  le 
jiremier  Martt'ret  le  premier  Prêtre  de  la  Religion , comme  la  première  figure 
du  s.anglant  Sacrifice  de  la  Croix , a été  le  premier  'N  ierge  du  inonde.  Melchi- 
sedech,  dont  le  Sacerdoce  et  le  Sacrifice  ont  été  la  plus  illustre  figure  du  Sacer- 
doce de  J.  C.,  et  du  Sacrifice  non  sanglant  de  l'Autel,  a toujours  été  Vierge. 
Dans  la  Loi  écrite,  personne  n’osoit  participer  aux  Sacrifices,  ni  s’approcher 
de  l’Autel,  qu'après  s’être  purifié.  Quand  on  mangeoit  l'Agneau  Pasthal,  il 
falloir  jef  ceindre  les  reins,  c’est-à-dire  , être  pur  et  cliaste.  Carn'ts  volupiatesedo- 
marent , et  luxuriam  testringerent , dit  S.  Grégoire  Pape , (Hom.  si.tn  Evang.) 
Quand  Aaron  et  ses  fils  entroient  dans  le  Tabernacle,  ou  qu’ils  s’approchoient 
de  l’Autel,  te  n’étoit  qu’avec  des  ornemens  destinés  à les  faire  souvenir  de 
l'extrême  pureté  avec  laquelle  ils  doivent  sacrifier.  Le  Grand-Prêtre  ne  donna 
à David  les  pains  de  proposition  que  ce  Prince  lui  demandoit,  qu’après  que 
celui-ci  l'eut  assuré  qu  il  avoit  depuis  quelques  jours  vécu  dans  une  exacte  con- 
tinence. Quand  les  Prêtres  offroient  à Dieu  les  parfums  et  les  prières  selon 
l'ordre  établi  entre  les  familles  Sacerdotales , ils  demeuroieiit  dans  le  Temple  , 
séparés  de  toute  sorte  de  commerce  avec  le  inonde,  afin  que  rien  ne  souillât 
la  pureté  qui  convenoit  à la  sainteté  de  leur  ministère. 

Dans  la  Loi  de  grâce,  l'Eglise  considérant  la  sainteté  du  Sacerdoce  et  l’ex- 
cellence de  ses  fonctions,  exige  de  ses  Ministres  une  pureté  angélique.  Elles  les 
y oblige  par  la  Loi  du  célibat.  Cette  pureté  lait  la  beauté  du  caractère  sacer- 
dotal. Ainsi  l’amour  des  Ministres  du  Sanctuaire  pour  cette  vertu,  doit  autant 
surpasser  celui  que  les  anciens  Sacrificateurs  ont  eu  pour  elle  , que  le  .Sacrifice 
qu  ils  ont  l’honneur  d’offrir  au  Seigneur  surpasse  ceux  qu’olîroient  les  Prêtres 
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de  r*ncierine  Loi.  Si  autrefois  Dieu  mcnaçoit  de  mort  les  Prêtres  qui  auroient 
U témérité  d’entrer  dans  le  Sanctuaire , ou  de  répandre  le  sang  des  victimes , 
sans  être  assez  chastes  et  assez  purs,  quels  châtimens  ne  doivent  pas  attendre 
les  ^1inistTes  de  J.  C.  , s'ils  osent  offrir  le  Corps  et  le  Sang  d’un  Dieu,  sans  s’ê- 
tre purifiés!  Enfin  , en  devenant  esclave  du  vice  contraire  à cette  vertu,  un 
Prcire  peche  contre  la  Loi  divine  qu’il  viole  , et  ternit  par-là  l’éclat  de  la  plui 
belle  et  de  la  plus  aimable  de  toutes  les  vertus  : il  jpeclie  contre  la  sainteté  de 
la  Religion  du  Seigneur  , qu'il  déshonore  ; et  par-la  il  viole  l’obligation  sacrée 
et  soleninelle  que  l’Eglise  lui  a imposée.  Il  doit  donc  avoir  un  zele  ardent 
pour  conserver  la  pureté  de  son  cœur , par  un  parfait  éloignement  de  toutes 
les  pensées  et  de  tous  les  désirs  qui  peuvent  souiller  son  iiuiocence;  il  doit 
sans  cesse  s’efforcer  de  s’unir  à Dieu  , autant  que  l’homme  en  est  capable  dans 
cette  vie  , par  les  liens  d’un  amour  chaste  , et  être  toujours  prêt  à tout  sacrifier 
pour  cette  céleste  vertu  ; qui  doit  être , si  l'on  peut  ainsi  parler , la  vertu  favo- 
rite des  Ministres  de  J.  C. , sans  laquelle  ils  n’exerceront  jamais  dignement 
les  fonctions  de  leur  ministère  ; car  comment  oseront-ils  offrir  la  chair  de 
l’Agneau  sans  tache,  avec  une  conscience  souillée  d’un  vice  dont  Dieu  a tou- 
iours  eu  tant  d’horreur  ? De  quel  secours  pourront-ib  être  auprès  du  Seigneur, 
aux  Peuples  pour  lesquels  ils  doivent  prier,  s’ils  ne  lèvent  au  Ciel  que  des 
mains  impures  et  criminelles  ? Et  avec  quel  front  oseront-ils  s’ériger  en  Cen- 
seurs publics  des  péchés  d’autrui , s’ils  sont  eux-mêmes  esclaves  de  la  plus  hon- 
teuse de  toutes  les  passions. 

Concluons  qu’ils  ne  peuvent  prendre  trop  do  précautions,  pour  ne  po'mt  per- 
dre la  plus  belle , mais  b plus  fragile  de  toutes  les  vertus  ; que  le  commerce 
avec  le  monde  étant  l’écueil  le  puis  redoutable  à la  pureté  d’un  Prêtre  , et  la 
solitude  étant  l’as)'le  le  plus  assuré  à son  innocence,  il  n’y  a que  la  gloire  de 
Dieu  et  le  salut  des  Ames  qui  doivent  l’obliger  à paroître  en  public  ; et  qu’alors 
la  pudeur  doit  être  tellement  répandue  sur  son  visage  , qu’elle  inspire  à ceux 
qui  le  regarderont , un  secret  et  ardent  amour  pour  la  purete.  Il  doit  n’avoir 
aucune  relation  avec  le  monde  , que  pour  le  convertir.  Il  ne  doit  jamais  s’ex- 
poser de  lui-même  au  moindre  péril  : les  plus  belles  victoires  de  la  pureté  ne 
se  remportent  que  par  un^age  et  prompte  fuite.  11  doit  mortifier  ses  sens  i 
s’exercer  dans  la  pénitente  , éviter  l’oisiveté,  la  mollesse,  la  dissipation,  prier, 
veiller  , gémir  , pleurer , jeûner  à tout  âge  , en  toute  occasion. 

Les  femmes  étant  de  tous  les  piégés  du  démon  celui  qu’un  Ouvrier  Evangé- 
lique doit  éviter  avec  le  plus  d’attention,  comme  le  plus  funeste  et  le  plus  dan- 
gereux , il  ne  doit  leur  parler  que  dans  les  cas  oit  la  gloire  de  Dieu , leur  salut , 
et  des  raisons  légitimes  raiitorisent  à le  faire.  Si  l’intérêt  est  le  motif  des  con- 
versations qu’il  aura  avec  elles  , si  la  cupidité  en  est  le  lien , si  la  vanité  s’jr 
gibse,  si  le  penchant  au  plaisir  s’y  trouve  ,il  doit  tout  appréhender.  Il  ne  doit 
jamais  oublier  lorsqu’il  sera  obligé  de  leur  parler,  qu’il  ne  peut,  sansse rendre 
coupable , négliger  les  sages  précautions  qtte  la  prudence  inspire  pour  êter 
toutes  sortes  d’occasions  à la  critique  même  la  plus  maligne,  de  former  le  moin- 
dre soupçon  sur  sa  conduite.  I.a  vertu  des  hommes  les  plus  austères  a été  fai- 
ble, lorsqu’ils  se  sont  trop  familiarisés  avec  les 'femmes.  Une  funeste  expé- 
rience de  tous  les  siècles  apprend  que  de  grands  Hommes  pleins  do  force  et 

Tonu  il,  C 


Digitized  by  Google 


4«  M (E  U R S • > . 

de  vertu  , après  avoir  t-td  supérieurs  à toutes  les  pins  violeafes  tentattons  , wR 
été  inferieurs  à celle  qu’ils  rceardoient  comme  u plus  méprisable  et  la  looiins 
à craindre  pour  eus.  C est  par  Taiemnie  que  le  péché  est  entre  dans  le  mondes 
c’est  par  elle  que  la  mort  nous  a assujetti  i son  empire.  O maium  summum , et 
ticuiissiitutm  diaboli  ttlan  mulitr,  dit  S.  Chrysostorae. . ..  Per  muherem  cunit^ 
emninb  pronernit , et  jue,uLit;  otnnes  intetjîcu;  amneselidit  repleios  ifftominit  , ef 
honote  evacuaios.  1 hmcelUs  sortent  des<  charbons  ardens;  dit  l’Auteur  d’un  ao^ 
cien  Ouvrage  , ( de  sine;ularit.  Cleric.  ) le fer  nourrit  la  rouille;  les  aspics  tuent  df 
ieur  venin  ; les  femmes  empoisonnent  le  coeur  par  leurtregards  et  par  leurs  tnsretieut. 

Tout  doit  donc  être  saint  dans  les  entretiens  des  ^linistresdu  Seigneur  avec 
les  femmes  ; la  gloire  de  Dieu  , une  charité  pure  et  ardente  eu  doivent  cire  le 
lien  et  le  motif;  ils  doivent  avoir  appris  par  l’expérience  des  autres  , que  les 
conversations  les  plus  saintes  deviennent  criminelles  quand  elles  sont  trop  Ion* 
gués  et  trop  fréquentes;  ils  auront  soin  d’en  retrancher  tous  les  discours  frivoles 
et  superflus  , et  de  se  bien  persuader  que  les  femmes  mêmes  les  plus  saintes 
sont  1 écueil  le  plus  redoutable  de  l’innocence  d’un  Prêtre;  que  se  âcr  à leur 
piété  , c’est  ignorer  que  les  plus  vertueuses  sont  souvent  les  plusi  craindre  ;qu« 
c’est  SC  flâner  et  s’exposer  à périr  , que  de  compter  trop  sur  la  sainteté  du 
caractère  sacerdotal,  et  sur  un  âge  mûr  et  avancé:  combien  en  a-t-on  vu,  qui, 
auprès  avoir  conservé  la  fleur  de  la  pureté  dans  leur  plus  tendre  jeunesse  , l’ont 
vuese  flétrir  dans  un  âge  ou  le  feu  des  passions  sembloit  être  entièrement 
éteint  ! Qu’enfin  , il  ne  servira  de  rien  d'avoir  saintement  commencé  par  l’es- 
prit , si  on  vientà  finir  malheureusement  par  la  ciiair.  Xon  rarb  sub preaexta , la~ 
ut  vitcus  libiduus , d\t  S.  Augustin,  fapc’ria  ende  ; expeuus  loquor.  Vidi  cedres 
hibani  lurpiier  canuisse  , de  quorum  sanctitate  non  magis  quàm-de  Ambroiii,  vel 
Hieroaymi , virtutt  dubitastem, 

UnMinistre  du  Seigneur  n'est  pas  moins  obrigé  d’édiâcr  dans  ses  entretiens 
particuliers  avec  les  femmes  , que  dans  les  instructions  qu’il  fait  en  public.  Car 
file  Prince  des  Apôtres  avertissoit  les  premiers Qirétienaqu’ils  éroieiit  obligés 
«l'être  saints  jusques  dans  les  paroles  , de  peur  que  leurs  conversations  trop  li-' 
bres  ne  déshonorassent  la  pureté  delà  Religion  naissante;  si  la  sainteté  des  Fi- 
dèles de  ces  premiers  temps,  éloit  un  moyen  fàciUet  efficace  pour  attirer  les 
Pa'ieus  à la  Foi;  avec  quelle  modestie  un  Prêtre  de  J.  C.  ne  doit- il  pas  conver- 
ser avec  les  personnes  d’un  sexe  si  foible , qu’il  ne  faut  qu'une  parole  pour  le 
scandaliser  î Si  ht  Loi  de  la  Charité  déhmd  à tour  Chrétien  de  donner  du 
scandale,  par  combien  de  raisons  les  Ministres  du  Seigneur  sont-ils  obligés  de 
ne  scandaliser  personne  ; eux  que  la  sainteté  de  leur  caractère  éleve  à un  Ordre 
supérieur,  et  qui  sont  destinés  à sanctifier  tout  le  monde  ? Quelle  horrible  pré- 
varication de  détruire  dans  les  discours , ce  qu’on  a édifié  dans  la  Chaire  de 
vérité,  ou  dans  le  Tribunal  de  la  Penitence!  Que  seroit-ce , si  latnême  langnc 
qui  a jeté  dans  un  coeur  les  premières  semences  des  vertus' chrétiennes  , servoit 
Il  les  y étouffer  dans  leur  naissance  ? De  quel  crime  ne  se  rendroit  - on  pas 
coupable  defaife  à l'égard  d'im  sexe  vain  et  fragile  . l’office  du  serpent  tenta-- 
teiir;  et  après  l’avoir  retiré  d’un  précipice,  de  l engager  dans  un  autre  encore* 
plus  dangereux  ? C’est  ce  qui  feroit  l’opprobre  du  Sacerdoce  , elle  plus  hocrâ- 
Iule  scauiUle  de  la  Rcligiuu.- 
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. Il  "esïvi^i  qtieies  Ecclésiastiques  ont  droit  de  se  plaindre  de  la  malignité  do 
ce  siècle  , qui  répand  souvent  le  venin  de  la  médisance  sur  les  actions  les  plus 
pûtes  et  les  plus  innocentes  : mais  le  monde  n’a-t-il  pas  autant  de  droit  de  se 
plaindre  de  certains  Ecclésiastiques  1 Les  longs  et  fréquens  entretiens  qu'ils 
ont  avec  les  femmes  , ne  sont-ils  pas  suspects  ? Certaines  conversations  secr^ 
tes  avec  ces  personnes  , n’ont-elles  jamais  rien  contre  les  réglés  de  la  bien- 
séance ; les  discours  n’y  sont-ils  jamais  trop  libres , ni  trop  enjoués;  n’y  a-t-il 
jamais  trop  de  iamiliarité  ? Les  personnes  avec  lesquelles  on  converse  si  souvent, 
«n  sont-elles  plus  vertueuses  1 En  est-il  revenu  plus  de  gloire  à Dieu  ? Les 
femmes  que  les  Ecclésiastiques  ont  eues  chez  eux  , hors  les  cas  permis  par  les 
Conciles , et  qui  sont  d'tm  îge  à exposer  aux  soupçons  les  Laïques  même  s’ilï 
ne  sontpas- mariés , ne  leur  ont-elles  jamais  donné  au  moins  lieu  de  reconnoîtra 
dans  la  suite,  qu’ils  n’avoient  pas  craint  assez  le  danger  de  cette  scandaleust> 
cohabitation!  La-  conscience  n’a-t-elle  jamais  dit  à ces  Ministres',  que  quand 
ils  séroient  aussi,  purs  ^ue  des  Anges  , ils  auroient  à se  reprocher  lé  scandale 
que  le' Public  a lieu  d’en  souffrir  ! C’est  à tous  ceux  qui' se  trouvent  coupablel 
de  quelqu'une  de  ces  circonstances,  à s’examiner  sérieusement,  à rougir  d’uné 
«alutaire  confusion  , en  prévenant  par  une  sincere  pénitence  le  jour  ob  le  Sei\ 
gneur  développera  tous  les-  mystères  d’iniquité. 

C’est  àtort  qu’un  Ecclésiastique  craindiuit  de  s’avouer  coupable  etd'aotorisec 
les  soupçons-,  s’il  y avoir  égard , en  s’interdisant  des  sociétés  qiie  la  bienséance 
ou-des  liens  anciens  de  conno’issance  avoient  formées  ; ou  coilfohd  au'contraice 
tlors  lamabce  de  ceux  qui  ont  été  capables  de  mal  juger;  on  ferme  la  bouche  k 
la  calomnie;  on  déclare  ne  tenir  à rien'de  plus  cher  qu'à  son  devoir  et  à sa  ré^ 
putation.  En  un  mot,  loin  de  se  déshonorer  en  faisant  cesser  l'occasion  du  scan* 
dale,  oit  respecte  SOT»  caractère';  etoh'force  à' le  rejeter,  ceux  meme  qui 
cherchment  àlefléhrir.  Enfin , il  est  important  aux  Ecclésiastiques,  d’avoir  sanè 
xæsse  devant 'les  yeux  , ce  que  dit  S.  Augustin;  (Serm.  zSo.Je  tenip.  ) 
miliarîtaiem  fenuna‘ non  vult  vttate  su.weanm,citè  îabixur  in  ruinant.  Il  leiir  est 
important  de  n’oublier  jamais,  qu'un'  iTêtre  doh  avoir,  selon  l'expression  dé  Si 
Jérôme',  une  chasteté  propre  et  une  pudeur  Sacerdotale;  que  cette  clusteté 
devant  être  plus  éminente , en  est  plus  aisée  à flétrir,  plus  tendre  , plus’déli-* 
cate;  qu’en  devenant  Prêtre , il  n'en’ est  pas  moins-homme  foible  et'  fragile-; 
que  lé  caractère  saint  qui  lui  impose  ime  'si  haute  obligation  de  pureté 'et  d’in-* 
nocenee,  en  marquant  son  ame  dit  sceau  sacré , n’y  a pas  effacé  le'  sceàu*fu4 
neste  de  corruption  que  la  chfite  d'^Adatn  y a gravé  ; que 'le  seul  reniede  esî 
^ans  la  foi , dans- la  piété  , dans  la  garde  des  sens,  dans  U retraite';  dans  la’ 
priere',  dans  là  vigilance;  que's’il'se  néglige  un'momenf,\  ilpériraï  en’ürf 
mot , que  tout' doit  faire  trembléf  urt  Ministre  des  AUtets , auprès  d'un'sexrf 
<lont’lés  fréquehtations  même  queie  monde  appftHé  innocentés',  nepeuven^ 
l’être  poUpluv;  et'qu’il  'se  rendroit  coupable  d’une  des  plus  dàngèreusfes  témé- 
rités-, s’il  osoir  se  flâner  que  ce  qui-  est  i>érirpour’lé  reste;des  ridele«\  ne'IuP 
•ofhre  rien  qu’il  doive  craindre.' 

La  -morfification'tient  im  des  premiers  taiigs  entre  lès  vertus  qu'ur»'Ouvricr*> 
Evangéhque  doit  acquérir:  Elle 'est  ap|>ellée  pat  les-SS.  I^eS'i  tantôt  le  frein' 
ilès  passions^oia  eUe  airèté  la  fougttc  et  l’impétuosité;  tantôt 'unésaihté'faahaé' 
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jmffçtej€ntmeurepouTvotTe  çhire,mesjrer<s,  et  pour  vous  procurer  le  tonlicur 
d'avoÎT  part  à U gloire  que  j’espere  de  trouver  après  ma  mort  tn  J.  C.  Notre 
Seigneur  , disoU-il  encore  aux  Corinthiens.  ' 

Quel  sujet  d’humiliation  pour  les  Ecclésiastiques  délicats  et  sensuels  , qur 
son  seulement  craignent  les  peines  de  leur  état , hiars  encore  croient  devoir 
par  un  privilège  particulier , être  exempts  de  celles  qni  sont  a'.tacl-ées  à la' 
condition  humaine  ; et  qui  , loin  de  rougir  du  juste  reproche  qu'on  ne  peut*, 
leur  en  iaire,  osent  se  gmriher  de  la  prospérité  de  ces  pécheurs  dont  parle  le' 
Frophetc  Koi.  In  labore  korrunum  nonsunt , et  cum  heminibus  non  JlngelLibuntur;' 
ideb  temtU  eos  mperbia. 

• Apprenons  de-là  que  la  vie  des  Ecclésiastiques  doit  être  une  vie  mortifiée 
que  la  mortiheation  est  encore  plus  inséparable  de  leur  profession , que  de’ 
celle  des  simples  Chrétiens.  SacerJoth  vita  ncturam  pimicorum  imhfturpomorum, 
dit  S.  Grégoire  de  Nysse , ( de  vitd  Alosis.  ) exieriùs  asptra  et  dura  t'imbs  autenv 
in  oceuho  suave  quodpiam  eduliumdebet  ccnr/ncrc.  C’est  ce  que  l'Eglise  rappelle’ 
aux  prétresdans  leur  Ordination , lorsqu’elle  leur  dit  ; Imitamimquod tractatis; 
quatenùs  mortis  Dominicig  rr^sierium  célébrantes  ,mortjficaTe  mentbra  vestraàvhiis^ 

SI  concupiscemiii  omnibus  procuretis.  ■'  ■ 

Si  la  mortification  donne  lieu  aux  pécheurs  de  satisfaire  li  la  Justice  de  Dieu, 
et  aux  Chrétiens  de  rendre  hommage  à sa  sainteté  , elle  sert  aux  Prêtres  à fdire 
un  digne  sacrifice  à sa  grandeur  souveraine.  Si  de  l’exercicede  la  mortification' 
dt^nd  tout  l'avancement  et  la  perfection  de  chaque  Chrétien , parce  qu'elle 
est  le  fondement  des  vertus  et  la  source  de  tous  les  biens,  combien  plus  est-elle' 
necessaire  à un  Prédicateur  de  la  Croix  de  J.  C.  , obligé  k une  plus  grande’ 
sainteté , et  charge  par  état  de  faire  sentir  aux  Fideles  qu’ils  doivent  se  mor-’ 
tifier,  s’ils  veulent  imiter  notre  Sauveur  , qui  est  venu  sur  la  Terre  pour  nous 
«ffrirk  Dieu  , étant  mort  quand  à la  chair,  mais  vivifié  quant  à tesprtt  ; et  par' 
conséquent  pour  nous  offrir  comme  des  victimes  mortifiées  comme  lui  selon' 
la  ciiair,  et  vivifiées  selon  l’esprit.  ' 

• Pour  préclicr  dignement  et’  utilement  la  mortification  aux  Peuples  , il  faut 
commencer  par  bien  sentir  soi-méme  l'estime  et  l'amour  qu’ori  doit  en  avoir; 
fechercher  soigneusement  les  moyens  de  la  praiinuer;  se  faire  un  plaisir  de  s’y 
exercer  k Timitation  des  Saints;  écmlier  continuellement  les  motifs  quj  en  mon-' 
tient  ilmportance  et  l'indispensable  nécessité  *,  fiiire  souvent  attention  à l'excm-' 
pie  que  J.  C.  en  a donne , aux  effets  merveilleux  qu'elle  opere  dans  les  âmes,  , 
aux  grâces  extraordinaires  qu'elle  attire  du  Ciel  , et  aux  autres  raisons  qui 
peuvent  porter  plus  ardemment  à l'embrasser  ; il  faut  avoir  appris  k profiter 
avec  joie  des  occa^ns'.de  souffrir  et  de  se  faire  violence  v et  k être  en  état  . 
de'  dire  avec  quelque,  proportion  , comme  saint  Paul  , Chrirto  corrfifeus  sum 
Cruci  ; il  faut  avoir  travaille  long-temps  à corriger  les  déréglemensdesacliair," 
k arrêter  l'eiirpoitcinent  de  ses  désirs  , k réprimer  Timpétuosité  de  ses  mou- 
vemens  , k régler  selon  la  foi  toutes  ses  puissances  , et  tous  ses  sens  intérieurs 
et  extérieurs;  il  faut  s'être  exercé  k ne  craindre  aucunesorte  de  peines  ; k re« 
noncer  , quand  il  le  faut , aux  satisfactions  meme  perntises;  k se  tenir  dans  un 
•ioignemetu  continuel  des  voluptés  du  monde  , et  dans  une  séparation  tor 
taie  deeequi  pouiroU  dcimei  quelque  cooteotciaem  ksa chair;  k se  retrancher 
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dans-cette  vue  toutessoRes  de  délicatesses  «t  dé  superfluités^  à: craindre  tout 
ce  qui  porte  à la  dissipation  des  sens  et  à la  légérete  de  l'esprit , tout  ce  qui 
peut  dérégler  le  coeur,  tout  ce  qui  peut  nourrir  l’excessive  tendresse  envers 
aoi-nième. 

Un  Ecclésiastique  doit  encore  plus  particuliérement  qu'un  simple  Fidelesl 
roortifÎL-r son  humeur  et  ses  inclinations;  n'ecouter,  quand  il  s'agit  du>bien.ei> 
«tu  devoir  , ni  le  tempérament  , ni  la  nature  , ne  consulter  que  la  raison  et  la 
Lion  plaisir  de  Dieu  ; s'occuper  à régler  ses  pass'tons  , aies  combattre, .à  cnipê'v 
cher  quelles  ne  proviennent  la  raison,  à nu  leur  rien  accorder  de  ce  qu’ellea 
demandent,  quelque  soumises  et  apprivoisées  qu’elles  paraissent , à s’en  dé'n 
£cr  toujours,  à. combattre  sur-tout  celle  qtii  est  prédominante,  qui  anime- tou- 
tes lus  autres , et  qui  eu  est  comme  la  source  et  le  soutien.  : 

Un  Ecclésiastique  bien  persuadé  qu’il  est  fait  pour  servir  les  autres,  et  que 
notre  propre  volonté  ùtc  tout  le  mérite  à uos  boimes  cEUvres  , doit  y renoncen 
entièrement  et  la  mortifier  sans  cesse;  n’en  n’avoir  point  d’autre  que  celle  dis 
Pere  céleste;  ne  point  chercher  et  ne  point  choisir  ce  qu’il  veut,  mais  co  qu'il 
doit  faire,  il  doit  s’oublier  entièrement , aân  du  sc  sacrifier  sans  réserve  pour 
la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  du  Procliain;  vivre  continuellement  dans  l’esprit  d» 
martyre.  Un  Prêtre  qui  comprend  bien  ce  qu’il  fait  quand  J.  C.  s’imuiole>par 
ses  maius , na>  descend  point  du  l’Autel  sans  connoitre  ce  qu’il  doit  faire  :,  et 
quoi.il' s'engage  en  coiuiuuant  le  Sacrifké  de  Jesus-Christ  et  en  y particà-> 
pant.  Il  sait  que  si  jESWS-CHRiSTc.st  mtwt  pour  lui , ce  divin- Sauveur  exigo» 
qu’il  meure  pour  ses  freres  quand  il  lui  en  marquera  le  temps  et  l ’occasion;  er 
que  c est  particuliérement  l’heureux  soR  de  ceux  qui  participent  à l'heiBiutir 
et  à la  grâce  du  Sacerdoce,  de  pouvoir  s'acquitter  en  quelque  sorte  de  ce  qus^ 
JfSLlS-CURlST  a fait  pour  eux , «n -dan/ntiw  Aor  vie  pour  Uujs yrivéri;  qu'il  doit:,- 
comme  dit  S.  Augustin,  être  encore  plus  prêt  qu’un  simple  Fidele,  àdadono 
ncr  quand  il  sera  nécessaire  , ou  comme  une  preuve  de  sa  Foi,  ou  comme  in(> 
exemple  pour  le  jreuple.  Sic  et  nos  debemus  , ad  adXcandawt plebem , ad  asse*‘ 
rendam  Ftdem , animas. profratrihas ponere\.  Sans  ces  dispositions , comment  oser 
se  dire  le  Prêtre  d'un  - Sacrifice  qui  est  une  disposition. et  une  préparation  atv 
roart}Tu  ! Nous  offrons  l'Eucliaristie,  disoit  S.  Cypiien,  pour  disposer  au  mar- 
tyre ceux  qui  la  reçoiveaU  de  notre  raaisi;  et  pour  les  rendre  eox-mésiies  de» 
victimes  ,‘en  les  admettant  au  Sacrifice.  Ut  Sacerdotei , <pà Saorifkia  Dit  qao— 
tidiè  edebramas  , hosiias  Dee  et  victimas  prerparemus. 

Un  Prêtre  en  montant  à l’Autel , va  y renouveUer  la  ménie'  protestation  qtrs: 
S,  Paul;-/n  otnnijidiicià  i sicui.semper , et  nuncimrgnÿtcabitur  Christur  in  corporf: 
meo,  sive per  vitam  , sive  par  meriemt  ( Philip,  i.  ao.  )-Il:va7  ÎBfer-airjVérnifi». 
Dieu  vivant , en  prenant  U^Calici  de  son  Fib,  qail  accomplira  lu'vetuic  qu'il  lui 
a faits.  Il  comprend  qu’il  nsi  peut  annoncer  la  Mort  du  Seignoui  encédëbraap 
les  saints  Mystères,  sans  y prendre  quelque  pan,  en  l’inmant  parla  nsoitifi-i 
cation.  A'u//ur  magne  et-Deo  , et  Sacr^cio  , et Peniifici  digmts  est^  dit  S-Gré*-' 
gpire  de  Nazianxc  , ( Orat.  i.)  nist  qui  prùs‘semetipsum  viveniem- honianv etr 
sqnctam  exhibuerit.  - , 

Püurun  Prêtrequi  saitee  quec'estque  l’Autel,  la  pénitence  er  la- mortifieci»' 
tion  sont  . donc  des  dispositions -«bsolnm<mts)écessasies,^elatim»eat'  à-JAsuS7 
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OoiTVT  , et  pour  lui-même.  Si  une  Veuve  qui  vit  dans  les  àéilres , 'est  mené , se- 
lon S. /Paul  , quoiqu’elle  paroisse  vivante,  ne  doit-«n  pas  a plus  forte  ivisnncn 
dire  de  même  d’un  Prêtre  plus  étroitement  lié  à Dieu , et  plus  solcranellement 
tgpi’une  Veuve  1 11  doit  crucifier  sa  chair  avec  plus  de  soin  , puis<ju’il  appartient 
à J..C.  .d’une  maniéré  privilégiée  : Qui  autem  sunt  Chrisii  , car  rem  suant  ent^ 
ejfuetTunt.  Etant  destiné  à continuer  le  mystère  des  douleurs  et  de  la  Cri>ix  dp 
JLC.,  comment. osera-t41  se  déclarer  l’eunemi  de  cette  Croix,  en  préférant 
les  .délices  à 1a  pénitence? 

(Tous  les  Cbnetieas,  .à  la  vérité  , ont  besoin  de  faire  pénitence  ; c’est  par  1» 
tuédicati«n,(de  cene  ivenu  , que  J.  C.  a commencé  à annoncer  son  Evangile. 
Alait  elle  Att. encore  plus  indi^ensable  pour  les  Prêtres;  qui  doivent  pleurer 
son  seulement  leurs  propres  pédiés  , mais  encore  ceux  du  peuple  dont  ilé 
sont  chargés;  que  la  sainteté  de  la  Victime  qu'ils  offrent  , l'exemple  de  ses 
«onffrinres  ,:6t Vobi^aiion  plus  particulière  de  Lui  erre  fideles,  doivent  rendre 
plus  xélés  Disciples  de  la  Croix  , et  plus  empressés  i boire  les  premiers , le 
Calice  du  Sauveur.  Chargés  de  predter  par-tout  J.  C.  crucifié  , comment 
pourrtoU'iJs,  s'ils  craignent  de  souffrir  et  de  faire  pénitence  , persuader  aux 
hommes  que  la  Croix  est  le  pr’mcipal  instrument  de  notre  réconciliation  avec 
Dieu  ; qu’elle  est  un  remede  souverain  contre  le  péché  ; qu’elle  est  cet  arbré 
de  vie.  d'où  découlent  abondamment  les  mccs , les  dons  , et  les  vertus  ? Com- 
niexU,pourroiU-ils  se  réjouir  avec  S.-  Paul , dans  les  maux  qu'ils  endureront  pour 
itux  qu'ils  seront  changes  de  conduire  ; et  accom^ir  en  leur  chair  , comme  cet 
.Apêtre , ce  qui  manque  aux  soi^rances  de  J.  C,,  en  souffrant  pour  son  Corps 
qui  csi^tEglisel 

QuéUe  fidéliléet  quels  Secours  doit-on  attendre  d’un  Ecclésiastique  amolK 
par  ka  douceurs  .deda  vie  ; qui  n’a  eu  d’autre  soin  que  celui  de  son  repos  et  de 
ses  commodités  ; quis’est  fait  mille  dépendances  «t  mille  besoins;  qui  en  multi-' 
pliant  ses. appuis,  n’a  fait  qu’augmenter  sa  foibicase  ? Quelle  résolution  et  quel 
courage , peut-on  attendre  dans  les  cas  difficiles  et  périlleux  qui  intéressent  la 
gloire  de  Dieu  et  la  Keligiou,  de  celui  qui  ria  jamais  su  ni  se  vaincre  , ni  se 
coanhatueîquine, connaît  que  ce  qu'il  peut  perdre  selon  les  sens?  qui  ne  tient 
qu’à  ce  qu’il  aime  pour  cette  vie!  ‘ " ' 

Le  Sacerdoce  est  plut  particuliéTe(raenT  une  coniimiation  (te  fa  vie  de  J.  C. 
qui  ,dès  sa  plus  tendre  jeunesse., B. été  dons  les  travaux  ; ce  n’est  pas  un  parti 

3u’il  faille  embrasser  pour  passer  doucement  la  vie,  dit  S.  Augustin:  Sacer- 
otium  non  est  ari^aim  visa  JnUaeis  transi fenda,-  l\  faut  beaucoup  souffrir 
poitr.  en  remplir  tous  les  devoirs  ; il  faut  manger  son  pain  à la  sUeur  de  son 
Tisj^  ; porter  le  poids  du  jour  et > de  la  chaleur  : aller  chercher  lesbrebtà 
égarées  parmi  les  -piertes , les  ronces  et  épines , pour  les  charger  - sur  ses  épair^ 
I&  ; donner  enfin  , comme  nous  l’avons  déjà  dit  tant  de  fois',  son  temps , son 
repos  , sa  santé,  sa  v'ie  pour  le  salut  de  sesfreres.  On  doit  juger  de-ià  que  la 
vie  moQe  et  délicieuse  ne  peut  que  rendre  les  Ecclésiastiques  très-coupables' 
aux  yeux  de  Dieu  , et  les  perdre  pour  l’éternité.  Heureux  ceux  qui  connaissent 
tous  ce  qu'ils  doivens  sotffrir  pour  U Nom  de  J.  C.  ; et  que  leurs  travaux  et 
leurs  souffrances  seront  la  mesure  des  iniits  qu’ils  doivent  espérer  de  recueilli*' 
dans  l'éteraité.  ' . ^ - -'1 
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irto  frugale  et  modeste , et  du  retranchement  de  tout  ce  qui  sent  la  vanité  et  le 
superflu.  Le  quatrième  Concile  de  Milan  fit  les  memes  Loi*. 

Le  Concile  de  Tolede  en  i565,  défendit  toute  superfluité,  toute  pompe, 

€t  toute  dépense  inutile  ; parce  que  l’état  Ecclesiastique  se  rend  vénérable  par 
la  pureté  des  vertus , et  non  par  la  vaine  pompe  , par  les  délices  et  par  la  somp- 
tuosité profane  du  monde.  Àuctoritas  non  in  his  ae/iciû,  vanisque  spiendoribus , 
sed  Fide  ac  vita  meriiis  qtuerenda  est. 

Le  Concile  premier  de  Cologne  dit  que  le  faste  et  le  lute  ne  sont  propres- 
qu’à  déshonorer  le  Clergé , et  à scandaliser  les  Peuples.Pra-CîpHrt-  causer  omnit 
malt  sunt  Jdstus , luxus,  et  avaritia;  à quitus  Clerici  pctissimùm  malè  audiunt, 

Homini  Ecclesiasiico-,  dit  le  Concile  de  Cambrai  en  i.^65  , quàcumqued}ie~ 
mtate  julgeat , plus  taudis  trffertjrugalitas  in  rnensâ , quàm  sumptus  ; plus  dedc' 

•cons  exquisitus  apparatus,  qaàm  simplex;  plus  molestice  tondus  accabiius  , quàm 
brevis  et  naturct  sufficiens.  bit  ergo  cultusin  mensà  et  conviriis  poiiùs  in  gravitate, 
et  sobrietate quàm  in  pompa  et  deliciis. 

Alinisterium  vestrum  honorabitis  , dit  S.  Bernard  ( Epist.  4a.  ) non  cultu  ves- 
tium...  sed  ornalis  moribus , ttudiis  spiritualibus , operibus  bonts.  Quàm  multi  aliter  ( 

Ctun  tantum  fastum  videant  Laid  in  supetleciili  Clericorum , dit  ce  même  Saint, 

( ad  Past.  in  Syn.  ) nonne  per  eot  potiut  invitantur  ad  mundum  dtligendum , quàm 
negUgendum  l 

S.  Jérôme  jngeoit  la  ^gàlité  si  nécessaire  aux  Ecclésiastiques , qu’il  ne  veut 
pas  qu’ils  aillent  d’eux-memes  manger  chez  les  autres:  il  leur  conseille  de  refu- 
ser le  plus  souvent  ceux  qui  les  convieront:  il  ajoute  qu’un  pareil  refus  ne  peut 
qu’ediner;  et  que  la  facilité  à se  rendre  souvent  aux  prières  de  ceux  qui  invite:  l 
à manger  chez  eux , ne  peut  que  rendre  un  Ecclésiastique  méprisable.  Facile 
eentemnitur  Clericus  , qui  sapé  vocatus  ad  prandium  ire  non  récusât. 

C’étoit  la  maxime  de  S.  Ambroise.  Convenire  Ecclesiasticis  et  maxime  Minis- 
trorum  officiis  arbitrer,  dit-il,  (^Officior,  L.  t.  C.  20.  ) declinare  extraneorum  / 
Convivia....  ut  eà  cautione  nullus  tit  opprobrii  locus.  Convivia  quippe  extraneorum 
eccupationes  habent , tum  etiam  epulandi  produnt  cupiditatem.  Surrepunt  etiam  fa- 
bula fréquenter  de  saculo;  aures  claudere  non  potes:  prohibere , puiatur  superbia, 
Surrepunt  etiam  prater  voluntatem  pocula.  Aussi  ce  saint  Evêque  observa-t-il 
inviolablement  de  n'aller  jamais  manger  chez  personne  à Milan,  pour  ne  pas 
s’exposer  aux  occasions  de  violer  les  réglés  de  la  tempérance. 

Il  est  dit  dans  la  vie  de  saint  Augustin,  qu'il  garda  la  même  conduite,  k 
l’exemple  de  S.  Ambroise  dont  il  fut  le  fidcle  imitateur.  Serrandum  quoque  in 
dtà  et  moribus  hominis  Dei  référé  bat,  dit  Possidius  de  ce  saint  Docteur  , quod  in 
Institutis  sancta  memoria  Ambrotii  compererat  , ne  in  suà  Patrià  petitut  irei  ad 
convivium.  Ne  per frequeatiam  in  Patria  conriviit,  constitutus  temperaniia  amitié- 
reiur  modus.  Possidius  ajoute  que  dans  ses  habits,  sa  table,  et  ses  meubles,  il 
ne  se  faisait  remarquer  que  par  cette  sage  médiocrité  qui  n’affecte  rien  de  re- 
marquable.Ces  grands  Saintspensoient  que  lapossession  Ecclésiastique  renferme 
un  parfait  mépris  de  toutes  ces  illusions  dont  se  repaît  la  vanité  des  hommes  ; 
qu'elle  rejette,  tout  ce  qui  flatte  et  allume  la  sensualité  ; que  l’amour  et  l’estime 
de  tout  ce  que  le  monde  méprise , et  l’aversion  de  tout  ce  que  le  monde  estime , 
doivent  être  la  réglé  uniforme  de  U vie  des  Ministres  de  J.  C.*;  qu’ils  ne 
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doivent  point  aimer  iVautrcs  richesses , qne  la  sagesse , la  piété , les  vernis  Sacer-^ 
dotales  et  Apostoliques;  et  que  leur  véritable  gloire  est  dans  la  justice,  daos 
la  modestie , dans  l’amour  de  la  pauvreté,  et  dans  les  libéralités  envers  les 
Pauvres. 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  disoit,  que  la  bonne  couleur  et  l’embonpoint 
ne  lui  paroissoit  pas  convenable  à un  Prédicateur  de  la  Croix  et  de  la  pénv 
tence.  Ce  saint  Docteur  faisoit  profession  de  désapprouver  tout  ce  que  le  monde 
approuve,  et  de  fuir  tout  ce  qu’il  recherche.  Ea  quœ  aliis  voluptatem  gignura^ 
mihi  molesta  sur.t , disoit-iî , (Orat.  3a.)  quce  aiuern  aliis  tristia  et  irjucuada 
videniur  , ea  animum  meum  ohlectanx. 

Si  J’amour  des  festins , de  la  bonne  chere , et  de  ce  qui  s’écarte  de  la  frtJga- 
lUé , a été  condamné  par  les  Conciles  et  par  les  SS.  Peres , que  doit-on  penser 
de  l'intempérance  et  des  excès  des  Ecclésiastiques?  S’il  est  indigne  d’un  état 
aussi  saint,  de  rechercher  tout  ce  qui  flatte  la  sensualité,  combien  doit-il  être 
honteux  pour  eux  de  ne  penser  qu’à  l’allumer?  Il  sembleroit  que  c’est  faire  in- 
jure à des  Ministres  de  J.  C.,  de  les  exhorter  à fuir  un  vice  si  déshonorant , si 
l'expérience  n’apprenoit  qu’il  n’y  en  a que  trop  qui  oublient  la  sainteté  de  leur 
caractère,  jusqu’à  se  plonger  dans  les  désordres  dônt  sont  coupables  ceux  dont 
parle  S.  Paul.  Quorum  Deus  venter  est  gloria  in  con  fusione  ipsorum. 

L’intempérance  est  un  écueil  si  dangereux  et  si  ftmeste,  que  les  Ouvriers 
Evangéliques  doivent  l’éviter  avec  toute  l’attention  unagiuable.  Elle  les  fait 
tomber  dans  les  plus  grands  excès:  elle  les  rend  nflprisables  et  incapables: 
d’exercer  aucune  fonction  de  ICur  ministère.. 

I.  Elle  les  engage  dans  les  plus  grands  désordres;  car  elle  est  la  source  fatale- 
d’où  ils  sont  sortis  presque  tous  depuis  la  création  du  monde.  Elle  fit  les  Juifs, 
idolâtres.  C’est  d’elle  que  viennent  le  plus  souvent  ces  excès  de  colere  etd’eni-- 
portement  qui  vont  jusqu’à  la  fureur.  Le  vin  pris  avec  excès  forme  de  malignes; 
vapeurs  qui  obscurcissent  les  lumières  de  la  raison,  et  clonnent  de  la  force  à 
cette  violente  passion.  L’intempérance  a fait  perdre  la  Foi  à un  grand  nombre 
d’Aincs  fidelles;  elle  a perverti  un  grand  nombre  de  vertueux  Ecclésiasiiques; 
elle  a fait  aposiasier  un  grand  nombre  de  personnes  consacrées  à Dieu.  Vinuirv 
êi  mulieres  apostarefaciunt  sapiemes^  dit  le  S.  Esprit.  ( Eccli.  ig.  2.). 

Ce  seroit  une  espece  do  prodige,  d'it  Tertullien , si  on  voyoit  une  personne- 
sujette  au  vin , qui  ne  fût  pas  impudique  : Monsirum  Lxuria  sine  gain.  Si  l 'homme- 
pénitent  ressent  encore  quelquefois  malgré  ses  austérités,  les  ardeurs  d’un  feu 
criminel  éteint  de  ses  larmes,  quel  embrasement  de  flammes  impndiques  ne- 
doit  point  produire  une  chair  engraissée  par  les  délices  de  la  table,  sur-tour 
quand  le  vin  joint  ses  forces  à celles  de  la  passion?  Luxuriosa  res,  vir.nm;  ditle- 
Saint-Esprit.  (Prov.  20.  i.)  C’est  ce  quia  fait  dire  à l’Apètre  S.  Paul:  Nolite- 
inebriari  vi/to,  in  quo  est  luxurin.  Saint  JérOmc  ajoute  qn’on  ne  lui  persuadera: 
jamais  , qu’un  homme  sujet  au  vin  soit  chaste  : Nunquam  ego  ebriunrcastum  pu' 
tabo.  Combien  de  fois  riniempérancc  n’a-t-clle  pas  fait  dire  à des  Prêtres,  des; 
paroles  indignes  de  leur  caractère  , qu’ils  n’missent  pas  osé  prononcer  hors  vie  la 
clialeur  de  la  débauche?  N’est-ce  pas  anrès  avoir  pris  trop  de  vin,  que  plu- 
sieurs se  sont  laissés  aller  à ces  iureurs  scandaleuses?  Combien  de  fois  est-il  arr 
ûv.éà.des  Ecclesiastiques , de  s’abandounei  à certaines  libertés<crlmineiles , auxr 
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quelles  ils  auroient  eu  horreur  de  penser , si  lexcès  du  vin  qui  avoil  troublé 
leur  raison,  ne  leur  eût  pas  fait  perdre  une  partie  de  cette  pudeur  naturelle , qui 
est  le  frein  que  Dieu  et  la  nature  nous  ont  donné  , pour  retenir  cette  brutale 
passion  à laquelle  les  débauches  dans  le  boire  et  le  man|e;er  servent  d'aliment  et 
d'aiguillon.  Voici  quelle  a été  l’iniquité  de  Sodoine,  dit  le  Prophète  Ezéchiel, 
(C.  16.  49.)  ç'a  été  l’excès  des  viandes,  et  l’abondance  de  toutes  clioses.  Ecce 
haefuit  iniquitat  Sodoma....  saluriias  panis , et  abundamia 

».  Enfin,  l’intempérance  avilit  le  Ministre  des  Autels,  et  le  rend  incapable 
d’en  remplir  les  fonctions.  Quand  l’intempérance  n’engageroit  pas  un  Ecclé- 
■siastique  dans  tous  les  désordres  que  nous  venons  de  détailler,  cela  pourroit-il 
rien  diminuer  des  sentimens  d'horreur  que  la  raison  et  la  Foi  inspirent  pour  ce 
Tice,  puisqu’il  n’en  est  point  qui  déshonore  davantage  l’homme.  Elle  l’avilit, 
elle  le  fait  descendre  d’un  degré  au  dessous  des  bêtes  les  plus  stupides;  elle  trou- 
ble la  raison  que  Dieu  lui  a donnée  pour  le  distinguer  des  bêtes;  elle  le  réduit  A 
,.un  état  si  pitoyable,  qu’il  ne  raisonne  pas  plus  que  les  bêtes,  qu’il  a même 
-moins  d’instinct  que  les  bêtes  , puisqu’il  ne  peut  ni  agir,  ni  se  soutenir , ni  se 
conduire  , ce  que  font  les  bêtes  avec  le  seul  instinct  que  la  nature  leur  a donné 
pour  leur  servir  de  guide  ; instinct  qu’elles  ne  perdent  et  qu’elles  ne  troublent 
jamais  par  aucun  excès  pareil  à ceux  qui  se  commettent  contte  la  tempérance. 
S’il  est  honteux  de  voir  un  homme  noyer  sa  raison  et  ses  lumières  dans  le  vm  , 
et  par  cet  excès  se  dégrader  de  la  noblesse  de  l’Etre  divin,  delà  dignité  et 
de  la  condition  humaine  , et  se  réduire  à un  rang  inférieur  à celui  des  bêtes , 
combien  plus  ce  vice  rend-il  infâme  un  Ministre  de  J.  C.  1 

L’Ouvrier  Evangélique  doit  instruire  le  peuple , dont  il  est  établi  le  Maître 
' «t  le  Docteur  : il  doit  le  reprendre  et  le  corriger,  parce  qu'il  en  est  le  Juge  et 
le  Censeur:  il  doit  lui  administrer  les  Sacremens  de  l'Eglise,  dont  il  est  le 
Afinistre  et  le  Dispensateur.  Or  l’intempérance  étant  celui  de  tous  les  vices  qui 
adfoiblit  davantage  U mémoire , qui  émousse  plus  la  pointe  de  l’esprit,  qui  obs- 
curcit et  éteint  plus  promptement  les  lumières  de  la  raison,  quiso  peut  le  moins 
cacher  , qui  6te  plutêt  l’application  et  l’attention  ; il  n’en  est  donc  point  aussi 
qui  rende  un  Ministre  plus  incapable  de  ses  fonctions.  Car  quelles  connoissances 
^ut  acquérir  un  Prêtre  dont  l’esprit  est  abruti  par  la  débauche  l Quel  usage 
peut-il  faire  de  celles  qu’il  pourroit  avoir  acquises , si  son  esprit  est  presque  tou* 
jours  enseveli  dans  le  vint  Sacerdotes  et  Prophetet  neicierUnt  pra  ebrieiaie;  ab- 
sorpii  sunt  à rino,  dit  le  Prophète  Isaïe.  Comment  osera-t-il  reprendre  les  ex- 
cès et  les  débauches  d’autrui  ? Avec  quel  front  préchera-t-il  la  tempérance.  S'il 
ne  rougit  pas  de  déclamer  contre  un  vice  dont  il  est  lui-même  esclave , de 
quelle  utilité  seront  ses  instructions?  Ne  doit-il  pas  s’attendre  qu’on  lui  fera  les 
mêmes  reproches  que  méritoient  les  Scribes  et  les  Pharisiens,  qui  prêclioient  la 
vertu  et  ne  la  pratiquoient  pas.  Le  Peuple  ne  sera-t-il  pas  en  droit  de  lui  appli- 
quer ce  Proveroe  si  célébré  de  l’Ecriture  : Médecin , guérissez-vous  vous*même: 
Medice,  cura  te  ipsum,  Sumptuosis  dapibut  gravidus,  non  poiest  in  mis  abMinemiam 
Jaudarequam  caicat , dit  un  Concile  d’Aix-la-Chapelle  en  8i6. 

Enfin,  k quel  danger  n’expose-t-il  pas  son  salut , et  celui  des  Ames  quikii 
sont  confiées  ? De  quoi  servira  le  Baptême  qu’il  donnera  aUx  enfans , s’il  est  en 
im  état  -OÙ  il  ne  soit  pas  capable  d’avo'u  l’intention  de  faire  ce  que  fait  l’Eglise  t 
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Comment  réconciliera-t-il  les  pécheurs  avec  Dieu,  si  l’usage  de  saraîscn  n’est 
pas  assez  libre  pour  savoir  ce  qu’il  doit  lier  ou  delier  ? Quel  abus  sacrilege  n'est- 
n pas  en  danger  de  faire  de  tous  les  Sacremens  qu’il  administrera,  s'il.a  la 
hardiesse  de  Les  administrer  ayant  la  tête  troublée  par  le  vin;  ou  s’il  est  forcé 
de  les  donner  en  cet  état,  parce  qu'on  les  lui  demande  pour  des  pursoimes  qui 
ne  pem  ent  attendre. 

Un  Ecclesiastique  dans  le  vin  est  injurieux , violent,  orgueilleux;  il  n’est 
sensible  ni  aux  remontranecs  par  lesquelles  on  lui  représente  son  devoir,  ni  aux 
^ remonis  de  sa  ronsrience  ; il  oublie  les  maux  qu’il  a faits  ; il  ne  connoît  pas 
ceux  qu’il  fait  à toute  heure , et  il  ne  prévoit  pas  ceux  qui  le  menacent.  Est-ce 
un  Pasteur?  Quelle  confiance  auront  en  luises  Paroissiens?  il  estl’objet  de  leur 
risée,  ou  deleur  niéi>ris.  Quelle  confiante  et  quelle  édification  peuvent-ils  en 
attendre?  Quelle  onction  peuvent  avoir  ses  paroles , puisqu’il  est  capable  de  se 
laisser  enmorter  à une  infinité  de  déréglemens?  Comment  soulagcra-t-il  la  mi- 
sère des  Pauvrer,  tandis  que  lui  qui  en  est  le  pere , et  qui  devroit  les  nourrir 
dépense  son  revenu  d'une  manière  si  honteuse  et  si  criminelle,  qu’elle  l'empê- 
che de  remédier  aux  maux  de  son  Peuple  et  même  d’en  être  touché  ; semblable 
à ceux  dont  parle  le  Prophète  Amos  (C.  6.  v.  5.)  Biixnus  v'uium  in  phialis , 
rtifni  paiiebantuT  super  comrhione  Joseph. 

Ame  omnia  à Clericis  viietur  ehrietas , dit  le  Concile  d’Agde  en  5o6.  Ce  même- 
Concile  dit  encore:  C/ericum  quem  ebrium  fuisse  constiterit  y aut  trifmta  dierum 

fatio  à comrnunione  statuimus  submovendum  , aut  corporalh subdendum  supplicia.. 

brietas  omnium  vhiorumfomes  et  nutrix,  dit  encore  le  même  Concile.  Fbrie— 
ras  dedecus  est  ctiique  Christiano  , quanti  magis  Sacerdotibus  ; dit  le  Concile 
d’Aix-la-Chapelle  en  836.  .\ec  ad  bibendum  quisquam  excitetur , dit  le  IV  Con- 
cile général  de  Latran , cùm  ebrietas  et  mentis  inducat  exilium , et  libidinis  pro- 
yocet  incentivum.  Ce  Concile  dit  encore  : Vnde-  ilium  abusum  decernimus  penitùs 
abolendum , quo  in  quibusdam  partibus  ad  potus  aequales  suo  modo  se  obltgant  po<- 
tatores  ; et  ille  Judicio  talium  plus  laudatur , qui  plures  inebriat , et  calices  ièecundia- 
res  exhaurit.  Si  quis  autem  super  his  se  culpabilem  exltibueril , nisi  à Super iore  corrf- 
monitus  satisfecetit , à Bénéficia  vel  ojficio  suspendatur.  Ministerium  Sacerdoturtt 
vilescereficit.  Ebrietas  libidinis parens , dit  le  Concile  de  Kheims  en  t.683. 

Ebrietas  in  alio  crimen  est , in  Sacerdote  sactilegium  , dit  saint  Pierre  Chryso- 
logue,  (Serm.  26.  ) q'iia  alter  animam  suam  necat  ; vino  Sacerdos  .^piritum  sanc- 
titatis  extinguit.  Ce  Saint  dit  encore  du  même  vice  dans  le  même  Sermon  ; Hanc 
nullus  noverit  Christianus , ne  auditu  quidem  Sacerdos  attinguat  ; ne  qui.  est  forint. 
virtutum  vitioium  inde  fiat  et  inveniatur  exemph  m. 

C’est  pour  faire  éviter  aux  Erriésiastiqiies  l’intempérance  et  les  dissolutions-^, 

2ue  plusieurs  Conciles  leur  ont  défendu  d’entrer  dans  les  Cabarets  sans  une  évi- 
ente  nécessité. 

Le  Concile  de  Laodicée  en  364  fit  le  Décret  suivant:  Quid non  opportet  sa”- 
cratos , à Presbyteris  usque  ad  Diaconat , et  deinceps  quemlibet  Ecclesiastici  Ordi— 
dinis.,..  in  cauponam  ingiedi.  Le  III  Concile  de  Carthage  tenu  en  897 , défend 
aux  Clercs  d’entrer  dans  les  Cabarets  , hors  les  temps  qu’ils  sont  en  voyage.  Ut; 
Clerici  edendi  vel  bibendi  causà  Tabernas  non  ingremantur , nui  peregrinationts; 
necesiiiate  compulsi. 
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DES  ECCLÉSIASTIQUES, 

Le  Concile  de  Francfort  en  7-94  dit;  [’t  Pri'shy:eii,  Uiaceni , Alcnr.ch.i , et 
Cletici  Taiernas  ad  bibendum  non  ingrediantur.  Le  1\'  Concile  general  de  La- 
tran  en  1 2 1 & confirme  les  précëdens  Canons.  Tabernai  prorsus  évitent , nisi 
forte  causa  nécessitas  in  it  'mere  constuuti. 

Plusieurs  autres  Conciles  ont  fait  la  même  défense  anx  Ecclesiastiques.  Tels 
sontcelni  de  Londres  en  1175,  qui  y ajoute  la  peine  de  suspense  ou  de  déposi- 
tion. Celui  de  Wirtsbourg  en  1287.  Nous  trouvons  celte  defense  dans  le  Cotir 
crie  de  Trente  {Sess,  24.  cap  12.  de  Refor m.  ) Nous  la  trouvons  dans  les  Ca- 
nons de  plusieurs  Conciles  Provinciaux  de  France  , comme  celui  de  Rouen  ca 
x683  ; celui  de  Tours  de  la  même  année,  qui  y ajoute  la  peine  de  la  prison 
pendant  deux  mois  pour  la  première  luis,  pendant  six  mois  pour  la  seconde, 

Îiendam  un  an  entier  pour  la  troisième  ; celui  d’Alx  en  Provence  en  1 585  ; ce- 
ui  de  Narbonne  en  i6oq , conformément  à un  autre  de  la  même  Ville  tenu 
en  1 55 1 : et  beaucoup  d'autres  qui  tous  sont  uniformes  daM  la  défense  du  Ca- 
baret aux  Ecclésiastiques.  Parmi  les  Conciles  qui  ont  fait  la  même  Loi , il  y eu 
a qui  ordonnent  la  peine  de  suspense  contre  les  désobéissans  ; d’autres  ordon- 
aent  celle  du  jeûne  ; on  en  voit  même  qui  ont  ordonné  la  peine  de  la  prison  , 
comme  celui  de  Tours.  ^ 

Il  est  en  effet  indigne  d'un  Ecclésiastique  de  fréquenter  le  Cabaret  qui  esttm  • 
beu  de  libertinage , qui  fournit  aisément  des  occasions  Je  dissolution;  et  où  les 
Laïques  même  qui  ont  quelque  mesure  à garder  à l'extérieur,  tels  que  sont  les 
Mu  isirats,  et  beaucoup  d’autres,  ne  se  trouvent  jamais. 

Cn  Ministre  du  Seigneur  ne  doit  jamais  oublier  que  la  sainteté  de  son  état 
l'engage  beaucoup  plus  éuoitemenl  qu'aucun  autre  ii  garder  toutes  les  mesures 
possibles  de  prudence , de  retenue , de  modestie , et  de  tempérance  ; et  que  tel 
péché  ^qui est  regardé  dans  un  Séculier  comme  léger, est  souvent  dans  un  Prê- 
tre très-grief  aux  yeux  de  Dieu  ; suivant  cette  sage  réflexion  du  Concile  de  Nar- 
bonne, l'an  1609.  Quod  in  populo  veniak  est,  in  Sac  er  dote  judicatur  sacrilegtum. 

L'Eglise  veut  que  les  Ecclesiastiques  gardent  la  modestie , même  dans  leur 
habillement;  par  lequel  l'Eglise  veut  aujourd'hui  qu’ils  soient  distingués  des 
Laïques.  Elle  ordonne  qu'ils  portent  des  habits  convenables  à leur  état  afin  de 
faire  connottre  la  probité  de  leurs  mœurs  par  leurs  vêtemens.  Quoique  l'habit  ne 
retire  pas  t homme  Religieux,  dit  le  Concile  de  Trente,  (Sess.  14.  cap.  6.  de  Re- 
form.  ) étant  nécessaire  néanmoini  que  les  Ecclésiastiques  portent  toujours  des  habits 
convenables  propres  à leur  état,  afin  de  faire patoître  [honnêteté  et  la  droiture  in- 
térieure de  leurs  rruturs par  la  bienséance  extérieures  de  leurs  habits  : et  cependant  U 
dédain  de  la  Religion  et  [emportement  de  quelques-uns  étant  si  grand  en  ce  siecle, 
qu’au  mépris  de  leur  propre  dignité  et  de  t honneur  de  la  Cléricature , ds  ont  la  témi- 
nisé  déporter  publiquement  des  habits  tout  Laïques,  voulant  mettre,  pour  ainsi  dire, 
vn  pied  dans  ht  choses  divines,  et  [autre  dans-  celles  de  la  chair.  C’est  pourquoi 
tous  Ecclésiastiques  , quelques  exempts  qu  ilr  puissent  être,  ou  qui  seront  dans  les- 
Ordres  sacrés,  ou  qui  posséderont  quelques  Dignités  , Personnats  , Offices  ou  Bé- 
nffices  Ecclésiastiques , quels  qdils  puissent  être,  si  après  en  avoir  été  avertis  par 
leur  Evêque  ou  par  son  Ordonnance  publique,  ilsmne  portent  point  [habit  Clérical, 
honni  te  et  convenable  à leur  Ordre  et  Dignité  , et  conformément  à[Ordormance  ef 
au  Mandement  de  leur  dit  Evêque,  pourrone  et  doivent  j être  çontrqinss  par  la  tia- 
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pension  âe  leurs  Ordres^  Offices^  et  Bénéfices  ; et  par  la  soustraction  desjruûsÿ 
rentes  et  revenus  de  leurs  Bént^ces;  et  même  si  après  avoir  été  repris  , ils  tombent 
dans  la  même  faute par  la  privation  de  leurs  Offices  et  Bénéfces , suivant  la  Cons^ 
titutlon  de  Clément  V.  publiée  au  Concile  de  P'ienne , qui  commence  par  ces  mots  : 
Quoniam  innovando  et  ampliando. 

• Ce  que  nous  venons  de  rapporter  prouve  que  ce  saint  Concile  a considéré  le 
violement  de  cette  discipline  comme  un  péclié  mortel;  car , s’il  avôit  eu  une  au- 
tre pensée,  il  n’auroit  pas  dit  que  les  prévaricateurs  sont  des  téméraires^  et  qu’ils 
méprisent  la  Religion  et  l’honneur  de  la  Cléricature.  Ces  termes  ne  peuvent  mar- 
quer qu’une  faute  très-notable , puisqu'on  ne  peut  pas  mettre  entre  les  moindres 
péchés  le  mépris  de  la  Religion  et  de  la  Dignité  Cléricale,  et  que  la  punition 
qu’il  ordonne  est  la  plus  grande  qu’il  puisse  proscrire  contre  les  Clercs , après 
l’excommunication. 

Le  Pape  Sixte  V , par  sa  Bulle  Cùm  sacro-sanctam , déclare  expressément  que 
ce  Décret  du  Concile  doit  s’entendre  de  la  soutane.  Il  paroît  que  ce  souverain 
Pontife  a regardé  comme  un  ]>éché  mortel  la  contravention  à cette  Loi  : puis- 
qu’il déclare  qu’il  s’est  porté  à faire  cette  Constitution,  par  la  crainte  qu’il  avoit 
que  Dieu  ne  lui  demandât  compte  des  âmes  des  Ecclésiastiques  qui  n’obéissent 
" pas  aux  réglés  de  l'Eglise  établies  par  les  Canons,  les  Conciles  généraux  et  les 
Ordonnances  des  souverains  Pontites.  Heeenostra perpetub  valiturâ  Constitutionè 
praripimus  et  tnandamus  omnibus  et  quibuscumque  Clericis , non  solitm  in  sacri  r ( 
sed  etiam....  Clericali  Tonsurâ  Insignitis , et  nedum  Ecclesiastica  Bénéficia  qualia^ 
cumque,  verum  etiam pensiones  percipientibus....  Tonsuram  et  habitum  clericalem 
vestes  scilicet  talares  , quheumque  dilatione  aut  tergiversatione  post  positâ  debeant 
omninb  assumere , et  Jugiter  déferre , etc.  ’ ' ' ' ; 

Le  Décret  du  Concile  sur  l’habit  des  Ecclésiastiques  ést  conforme  aux  Ordon- 
nances des  anciens  Conciles.  On  trouve  la  même  Loi  dans  plusieurs  ConcHes 
oecuméniques , dans  un  grand  nombre  de  Conciles  Provinciaux  et  Nationaux, 
dans  les  Décrets  de  plusieurs  souverains  Pontifes;  c’est  aussi  ce  que  marque  le 
Pape  Sixte  V , dans  la  Bulle  dont  nous  venons  de  parler. 

Le  premier  Concile  de  Milan,  sous  S.  Charles,  dit  que  par  l’habit  Clérical 
on  doitentendreun  vêtement  simple  qui  descende  jusqu’aux  talons.  Externa  ves^ 
iis  simplex  ac  talaris  erit  : et  afin  qu’on  entende  ces  termes  , non  seulement  dû 
manteau  long,  mais  encore  d’une  soutane  ; ce  Concile  ajoute  que  l’habit  de 
dessous  doit  être  de  même  longueur  que  celui  de  dessus.  Interior  ejusdern  generis 
ad  talos  demittatur. 

Nos  Conciles  de  France  ont  embrassé  la  même  discipline.  Tels  sont  celui 
de  Sens  en  1 5a8 , celui  de  Rheims  en  r ,S33 , qui  dit  : Veste  Ecclesitfsticd,  eaque 
talarl  ac  decenti  utantur  omnes^  ClericI;  celui  d’Aix  en  i586;  celui  de  Bourges  en 
3534;  ceux  de  Bordeaux  de  i.')83etde  i683. 

On  ne  peut  donc  excuser  de  péché , les  Ecclésiastiques  Bénéficiers , ou  dans 
les  Ordres  sacrés,  qui  sans  raison  légitime,  négligent  de  porter  la  soutane.  Com- 
ment oscroit-onnepas  regarder  comme  péché , une  action  contraire  à des  Loix  de 
l’Eglise  si  souvent  réitérées,  sur  une  matière  qu’elle  a regardée  comme  importante? 

On  trouve  dans  le  Corps  du  Droit  Canon  des  défenses  fréquentes  aux  Clercs 
de  porter  de  longs  cheveux.  L’Eglise  a de  tout  temps  voulu  que  les  Clercs  por- 
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tassent  des  cheveux  courts,  comme  le  rcnurquc  S.  Isidore  de  Séville 
nis  Offciit , Lib,  i . C.  3.  ) Plusieurs  Conciles  leur  ont  pareillement  enjoint  de 
porter  la  Couronne  Cléricale.  Il  ne  paroit  pas  que  la  couronne  faite  de  parciie-, 
min  ou  chose  semblable  attachée  aux  perruques , doive  passer  pour  la  couronne 
cléricale  ordonnée  par  les  Conciles  et  les  Constitutions  des  Papes  ; cette  cou- 
Tonne  doit  être  faite  en  coupant  les  propres  cheveux.  11  faut  donc  au  moiM'^fairo 
en  sorte  que  celte  couronne  faite  sur  la  tète , paroisse  principalement  dans  le 
temps  de  la  célébration  des  saints  Mystères;  d’autant  que  l’ordre  de  l'Eglise 
veut  que  pour  dire  fa  Messe  avec  une  calotte , on  on  ait  la  permission , et  qu'on 
fête  toute  fuis  à la  consécration , pour  qu'il  soit  dit  que  la  tete  est  nue  dans  l'ac- 
tion où  U faut  du  respect.  A plus  forte  raison  il  n’y  a pas  lieu  de  couvrir  la  tête 
d'une  fausse  couronne  qui  cache  la  cléricale , laquelle  est  la  marque  du  Prêtre. 
On  ne  peut  pas  au  mo'uis  nier  qu’il  ne  faille  avoir  la  permission  pour  célébrer  la 
sainte  Messe  avec  une  pareille  perruque;  et  qu’il  ne  soit  nécessaire  pour  obte- 
nir cette  perm'ission,  d’avoir  des  raisons  bien  fortes  et  bien  pressantes.  Généra- 
lement partant,  un  Bénéficici’  ou  un  Clerc  engagés  dans  les  Ordres  sacrés  ne 
peuvent  régulièrement  porter  la  perruque  sans  nécessité , pour  suivre  leur  goût 
et  leur  vanité.  Il  est  aisé  de  le  conclure , de  ce  que  plusieurs  Conciles  ont  or- 
donné sur  la  modestie  des  chcveux,comine  de  l’habit  des  Ecclésiastiques. Quelle 
honte  pour  l'Eglise  d’en  voir  plusieurs  auxquels  on  pourroit  faire  le  reproche 
que  falsoitS.  Jérôme  à plusieurs  de  son  temps.  Sponsos  dicasnon  Clerica.  Il  ne 
fciut  pas  prendre  à la  rio'eur  la  nécessité  qui  autorise  à porter  la  perruque  ; elle 
peut  s’élendre  jusqu’à  la  bienséance , pourvu  que  ce  ne  soit  pas  pour  plaire  da- 
vantage aux  personnes  du  monde , ni  pour  prendre  occasion  d’être  mieux  reçu, 
dans  les  compagnies  peu  séantes  aux  Ecclésiastiques.  Ceux  qui  sont  autorisés  à 
porter  la  perruque , doivent  en  porter  une  réduite  à la  modestie  où  les  cheveu* 
doivent  ctre  selon  l’ordre  de  l'Eglise-  • 

La  dusse  est  défendue  sous  peine  de  péché  aux  Ecclésiastiques.  Les  Conciley 
leur  interdisent  cet  exercice  mondain  et  dissipant.  Celui  d’Agde  l'an  5o6 , sous' 

Îteine  de  suspense  , en  leur  défendant  de  nourrir  des  chiens  et  des  oiseaux  pouT 
a dusse;  le  quatrième  Concile  d’Orléans  en  541  ; celui  de  Mâcon  en  68 i;  le 
Condle  de  Soissonsen744;  celui  de  Verberie  en  762;  celui  de  Tours  en  8 13> 
le  second  dëChâloas;  vn  autre  Concile  de  Soissons;  celui  de  Paris  l'an  ta  12  , 
té  Concile  de  Latran  sons  Innocent  fil  en  1216;  celui  de  Nantes  en  1 364  ; le 
Concile  de  Ravenne  en  1 3 j 7 ; celui  de  Sens  en  1628;  celui  de  Rheims  en  1 583  ;. 
et  plusieurs  autres. 

Il  est  vrai  que  les  Canons  qui  défendent  la  chasse  aux  Ecclés’iasriques,  parlent 
plus  ordina'iremcntdo  la  chasse  tumultueuse , parce  qu’elle  est  la  plus  opposée  à la 
modestie  et  à la  professiqn  des  Ecclésiastiques.  Mais-  on  ne  peut  douter  que  la 
chasse  en  général  n’y  soit  absolument  défendue.  Sum  Vnatore<,  etc.  Prohibui- 
mus  venawàes , etc.  Le  fV.  Concile  général  de  Latran  défend  distinctement 
là  chasse  aux  Clercs,  sans  aucune  exception  ; J''€nationem  et  aucupationem  uni- 
tersis  de-.kis  interdirimus.  Celui  de  Sens  dit:  IVe  venationi  et  aucupationi cîa~ 
mostt.  Ces  Conciles  distinguent  la  citasse  simple  de  celle  de  clameur,  et  défen- 
dent l’une  et  l'autre.  Celui  d’Aix  en  »68>  , dit’:  iVe  u//um  venationis  genus 
txerciatit,.  , , I : - 
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On  doit  conclure  de  toutes  ces  autorités , qu’un  Ecclésiastique  ne  peut  aller  à 
la  chasse , sans  pécher  contre  la  tlélense  de  l’Eglise , tant  de  fois  réitérée  dans  les 
Conciles;  quoiqu’elle  ne  soit  pas  tumultueuse,  c’est-à-dire,  celle  que  l’on  ap- 
pelle VentHio  damosay  et  qui  se  fait  avec  chiens  et  oiseaux.  L’esprit  de  priera 
qui  est  le  propre  caractère  de  la  profession  Ecclésiastique , est  généralement  in-  ’ 
compatible  avec  toute  sorte  de  chasse.  Que  peuvent  en  effet  penser  les  gens  du 
nionde  qui  voient  à l’/iutel  un  Ecclésiastique  offrant  le  saint  Sacrifice , ou  y ser-  ' 
vant,  ou  tenant  à la  main  son  Bréviaire , ou  enfin  occupé  à quelque  fonction  ’ 
sacrée  de  son  Ministère;  et  qui,  peu  de  temps  après,  le  voient  à lâchasse,  te- 
nant un  fusil  sur  l’épaule  ou  un  oiseau  sur  lepoing,  courant,  comme  un  forcené, 
par  les  cliamps  après  des  chiens  ou  après  son  gibier.  Il  n’est  pas  possible  de  ne 
pas  jftiger  qu'un  pareil  exercice , aussi  dissipant  qu’il  l’est , est  tout-h-fait  con- 
traire à la  sainteté  de  cet  état,  dont  une  obligation  essentielle  est  de  vaquera 
la  priere  publique  ou  particulière , à l’étude  et  aux  exercices  de  piété  et  de  cha’- 
rite , de  s'y  appliquer  soigneusement,  et  d’être  dans  un  recueillement  qui  fasse 
mourir  les  Minisitres  des  Autels  à tout  ce  qui  retient  à la  terre. 

On  peut  néanmoins  excepter  de  la  défense  de  l’Eglise  la  chasse  qui  se  fait 
avec  des  filets  pour  prendre  des  oiseaux;  pourvu  que  d’ailleurs  elle  sciasse  avec 
modération  , dans  un  temps  convenable , et  qu’elle  n’empêche  point  de  vaquer 
aux  fonctions  du  Ministère.  Elle  n’est  pas  par  elle-même  fort  dissipante  , ni  con- 
traire à l’étude  et  aux  autres  occupations  ou  devoirs  d’un  Ecclésiastique , comme 
sont  les  autres  chasses.  Il  semble  même  que  le  Concile  de  Trente  a euinten- 
tention  d’excepter  cette  chasse,  en  n’interdisant  que  la  chasse  qui  est  illicite. 
jib  iîlicitis  venationibus  abstineant,  dit  ce  saint  Concile. 

plusieurs  Conciles  défendent  leiwrt  des  armes  aux  Ecclésiastiques.Telssont  le 
premier  Concile  de  Mâcon  en  58i  , qui  ordonne  de  punir  de  la  prison  et  d’un 
leùne  ife  trente  jours  au  pain  et  à l’eau,  lesClercs  qu’on  aura  surpris  avec  un  lia- 
bil  indécent  et  avec  des  armes  : celui  de  Verberie  en  762  ; celui  de  Afeaux  en 
84.');  celui  de  Poitiers  en  1078;  celui  de  Londres  en  1176;  celui  de  Beziers  en 
1233;  celui  de  Bude  en  1279;  celui  de  Ravenne  en  1286;  et  plusieurs  autres. 
CUricorum  arma , dit  le  I Concile  de  Milan , sunt  orariones  et  lacryma.  Ce  Con- 
cile défend  aussi  le  port  d’armes  aux  Ecclésiastiques , à moins  que  pour  quelque 
cas  nécessaire,  l’Evêque  auquel  il  veut  qu’ils  en  demandent  la  permission  aupa- 
ravant, ne  la  leur  ait  accordée  : Qubd  si  Episcopus probabili Justaque  de  causa  id 
fis  permittendumjudicaverii , tune  scripto  impetratâ  veniâ  ( ipsis  armis  ) uti  liceat , 
non  t amen  public è y nisi  rei  aut  facii  nécessitas  postulet.  C’est  à l’Evêque  h juger 
de  cette  nécessité.  Le  Sacerdoce  étant  une  profession  de  paix  et  de  charité , il 
est  évident  que  les  armes  des  Ecclésiastiques , auxquels  J.  C.  n’a  laissé  que  la 
charité , la  douceur  et  la  patience , pour  se  défendre , doivent  être  toutes  spi- 
rituelles, pour  combattre  les  ennemis  du  salut.  Arma  miliiice  nostrœ  non  carnalia 
sunt  y disoit  S.  Paul. 

Le  Négoce  est  défendu  aux  Ecclésiastiques.  C’est  une  conséquence  de  ce  que 
dit  S.  Paul  à Timothée , de  se  souvenir,  que  celui  qui  est  enrôle  au  service  de  Dieuy 
ne  s'embarrasse  point  dans  les  affaires  séculières  , pour  ne  s’occuper  qu'à  plaire  à ce- 
lui à qui  il  s’est  donné  Et  en  effet,  les  vives  inquiétudes,  les  soins,  les  passions 
Réparables  du  négoce,  ne  peuvent  que  distraire  un  Ecclésiastique , dont  l’esprit 
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doit  être  libre  et  le  cœur  dégagé  des  désirs  de  la  terre.  Ce  qui  fait  dire  à S.  Am- 
broise ( Offic.  L.  C.  36.  ) qu'un  Clerc  ne  peut  pas  vivre  du  trafic  ou  de  la 
vente  des  marchandises  ; mais  qu’il  doit  être  content  ou  de  son  petit  bien  , s’il 
en  a,  ou  des  rétributions  que  l’Eglise  lui  accorde  pour  le  faire  substituer  pen- 
dant qu’il  exerce  les  fonctions  du  saint  Ministère.  Quanta  magis  quijid/i  exercet 
mildiam,  ab  omni  usu  negotialionis  abstinere  debet  ; agdlnli  sut  conientus  Jrucii- 
bus , si  habit  ; si  non  habit , stiptndiorum  suarum  Jruau.  Rien  ne  peut  e'galer  la 
paix  et  la  tranquillité  d’un  esprit  qui  ne  craint  pas  la  pauvreté,  dit  ce  saint 
Docteur , et  qui  souhaite  encore  moins  les  richesses.  On  trouve  cette  félicité 
dans  la  seule  possession  de  la  tempérance.  Ea  ist  enimtranquillitasanimiet  teni- 
pirantia  , quœ  nique  studio  quarendi  ajjïcitur , neque  egistaits  metu  angiiur. 

Un  Ecclésiastique  , selon  le  IV  Concile  de  Carthage,  doit  être  content  d’a- 
voir de  quoi  se  nourrir  et  se  vêtir  : Victum  et  vestitum  qumat  : il  doit  être  con- 
tent d’avoir  de  quoi  fournir  aux  nécessités  de  la  vie  ; mais  il  ne  lui  est  pas  permis 
de  satisfaire  aux  passions  de  l'ambition  ou  de  l’avarice.  Vivre  de  la  Prédication, 
recevoir  des  secours  temporels  de  ceitx  auxquels  on  procure  lessecours  spirituels, 
n’est  pas  un  négoce.  Un  vrai  Ecclésiastique  qui  reçoit  les  libéralités  des  Fideles , 
Se  réjouit  bien  plus  du  profit  spirituel  que  retirent  ceux  qui  exercent  la  charité, 
envers  lui , que  de  l’utilité  temporelle  qui  lui  en  revient.  Non  quia  quaro  datum , 
sed  requiro  Jruetum  abundantem  in  ratione  vestra  , disoit  S.  Paul  aux  Philip- 
piens.  L’intention  de  celui  qui  prêche  l'Evangile  ne  doit  pas  être  de  se  procu- 
rer quelque  secours  dans  ses  nécessités  corporelles , mais  de  répandre  abondam- 
ment les  richesses  de  la  vérité  sur  tous  les  Peuples  , qui  en  prennent  occasion 
de  pourvoir  à son  indigence , par  l’exercice  de  leur  charité.  Ce  seroit  mettre 
l'Evangile  à trop  vil  prix  : son  prix  est  infini , et  la  récompense  de  ceux  qui  le 
prêchent  dignement , est  étemelle.  Le  Peuple  entretient  les  Prédicateurs  ; Dieu 
seul  les  récompense.  Le  Peuple  n’achete  pas  la  vérité  de  l’Evangile  , en  nour- 
rissant les  Prédicateurs;  mais  il  acheté  le  Ciel  , en  obéissant  à l’Evangile,  par 
les  largesses  qu'il  fait  aux  Prédicateurs  et  aux  autres  pauvres  Evangélistes. 

Un  Ecclésiastique  doit  éviter  tout  ce  qui  l’empêche  de  s’appli(juer  unique- 
ment à Dieu  et  de  se  remplir  de  lui , après  s’étre  détaché  de  tous  les  amuse- 
^^mens  et  de  toutes  les  choses  de  la  terre.  Les  soins  du  négoce  remplissent  l’es- 
tw|>rit  de  toutes  les  choses  de  la  terre.  Les  soins  du  négoce  remplissent  l’esprit  d’une 
plénitude  imaginaire  , qui  n’est  qu’un  vide  effectif  de  Dieu.  C’est  ce  qui  obli- 
gea saint  Paul , dit  S.  Augustin , de  donner  cet  avbsi  important  à Timothée  , 
qui  n’avoit  pas  assez  de  santé  pour  le  travail  des  mains  ; de  ne  pas  s’engager 
dans  des  affaires  qui  eussent  embarrassé  son  esprit. 

S.  Augustin  condamne  les  Clercs  qui,  non  contens  de  leurs  distributions, 
trafiquent,  vendent  leur  crédit,  et  arrachent  par  leurs  artifices  desprésens  des 
veuves.  Si  non  comentus  stipendiis  fuerii  quat  de  altari  consequitur , sed  exercet  mer- 
cimonia , imercessiones  vendit , viduarum  munira  libenter  amplectitur , hic  negotia- 
lor  maeis  potest  videri , quàm  Clericus, 

S.  ScTÔme  condamne  aussi  le  négoce  dans  un  Clerc , parce  que  le  but  du  né- 
goce  est  d’acquérir  de  grandes  richesses  ; ce  qui  est  infiniment  éloigné  de  la 
profession  de  ceux  qui  ont  choisi  la  pauvreté  de  J.  C.  pour  leur  trésor. 
Negotiatorem  Clericum , dit-il , ( Ep.  ad  Nepot.  de  vit.  Clerc.  ) et  ex  inope  divi~ 
tem  , ex  ignobili  gloriosum  , quasi  quamiam  pistem  fuge.-  ’ 
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Le  troisième  Concile  d'Orléans  défend  le  négoce , même  SOUs  le  nom  d’au- 
trui , aux  Ecclésiastiques  qui  sont  dans  les  Ordres  majeurs,  et  veut  qu’on  dé- 
pose les  contrevcnans.  Concessà  communione,  ab  Ordine  degradetur.  Le  Concile 
de  Tarragone  imposa  la  même  peine  aux  Clercs  trafiquans,  sans  distinguer  les 
Clercs  supérieurs  des  inférieurs.  Si  hac  voluêrit  fxfrcere  , cohibeatur  à Cltro.  Ce 
Concile  dit  que  les  Canons  défendent  le  négoce  aux  Clercs.  Camnum  statuiis 
Jîrmatum  est. 

On  trouve  dans  le  Corps  du  Droit  Canon,  ( Dist.  88.  Citn.  lo.  ) le  négoce 
défendu  aux  Clercs.  Nefictiari  aliquando  licet,  aliquando  non  licet  : antequàm  enim 
Ecclesiasticusquis  sit , iicet  ti  negoiiari  •.facto jamnon  licet.  Le  Pape  Alexandre  III 
( Cap.  6.  ne  Clerici  vel  Aîonachi.  ) dit  : Secundùm  Instituta  Pradecessorum 
nostronim  , suh  interminaùone  anathematis  prohibeinus  , ne  Aîonachi  vel  Cleiici 
causa  litcri  negoiiemur.  Le  premier  Concile  de  Milan  défend  aussi  absolument 
tout  négoce  aux  Clercs.  Negotiationem  omnis  genetis  , omnino  Cleticis  prohibe- 
mus.  Le  Pape  Benoît  XIV,  qui  gouverne  aujourd’hui  si  glorieusement  l’Eglise  , 
a renouvelle  dans  sa  Bulle  Apostclicet  servitUti , toutes  les  peines  portées  contre 
les  Clercs  qui  trafiquent , soit  en  leur  nom , soit  sous  le  nom  d’autnii. 

L'Ecriture  Sainte  et  les  Peres  défendent  aux  Ecclésiastiques  de  se  charger  de 
l’administration  des  biens  et  des  alTaircs  des  Séculiers;  parce  qu’une  pareille  oc- 
cupation est  contraire  b la  sainteté  de  leur  état,  et  qu’cfle  est  incompatible  avec 
les  obligations  qu’ils  ont  contractées  en  l'embrassant.  Episcopus,  Presbyter,  vel 
Oiaconus  , serculares  curas  non  suscipiat  ; alioquin  deponatur , dit  un  Canon  du 
nombre  de  ceux  qu’on  attribue  aux  Apôtres. 

Le  premier  Concile  de  Carthage,  en  848  ou  840,  défend  aux  Clercs  de  se- 
rendre  Fermiers  ou  Procureurs  des  Personnes  séculières , pour  ne  pas  déshono- 
rer la  sainteté  de  leur  état  par  un  gain  sordide.  Non  sint  Conductores , neque  Pro~ 
curatores...  quia  respicere  dehent  scriptum  esse , ajoute  ce  Concile,  Nemo militans 
Dec  implicat  se  negotiis  sercularibtts.  (2.  Timoth.  2.  /,.} 

S.  Cyprien  nous  apprend  qu’il  fut  ordonné  de  son  temps  dans  une  Assemblée 
d’Evènues  , que  si  queitjue  Séculier  laissoit  en  mourant  le  soin  de  ses  affaires  et 
la  tutelle  de  ses  enlans  a un  Prêtre,  on  neprieroit  point  pour  fui,  en  punition 
de  sa  faute.  Neque  enim  apud  Àliare  Dei  meretur  nominari  in  Sacerdotum  prcciÊL 

?ui  rb  Ahari  Sacerdotes  et  Alinistrcs  volait  avocate,  dit  ce  saint  Docteur.  Ce  qnî 
ait  voir  combien  les  occupations  du  monde  et  du  siecle  doivent  être  en  horreur 
atix  Ecclésiastiques,  puisque  ceux  qui  les  engagent  ont  été  alors  Juges  dignes 
d’une  punition  si  rigoureuse.  Ce  qui  est  fondé  sur  ce  qu’enseigne  S.  Paul  à Ti- 
mothée : Que  celui  qui  est  enrôlé  au  service  de  Dieu  , ne  doit  point  s'embarrasser 
dans  les  affaires  séculières,  parce  qu1l  doit  considérer  qu'étant  chargé  des  af- 
faires de  Dieu,  il  n’en  doit  point  avoir  d’autres;  point  de  négoce,  point  d'in- 
trigue , point  d’administration  séculière  , pour  c-tre  tout  entier  au  Ministère 
Evangélique.  Le  reste  n’est  pas  digne  de  celui  oui  travaille  et  qui  combat  pour 
un  Royaume  céleste  et  étemel.  C’est  pour  cela  que  les  Ecclésiastiques  , m 
'recevant  la  Toasure,  déclarent  à l’Eglise  qui  les  reçoit  au  nombre  des  Clercs, 
que  le  Seigneur  est  leur  portion  et  leur  héritage. 

Voici  comme  s’exprime  à ce  sujet,  le  Concile  de  Calcédoine  en  4.5 1.  Pervertit 
ad  sanctam  Sjnodum , qitàd quidam , qui  in  Clero  videntur  allecti propter  lucra  turpia  » 
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Conductores  rerum  alienarum  prof esiionum  fiant , et  sacularia  negaila  sub  cuit, 
tua  suicipiani  ; Det  quidem  ministtrium parvipendemes , lacularium  veri  discuruntet 
domos , et  propter  avariiiampatrimoniotum  soUicitudinem  sumentts.  Decrevit  itaque 
tancium  hoc  magnumque  Concilium  , mllum  deinceps  , non  Episcopum , non  Cleri- 
cum , vel  M onachum , autprofessiones  conducere , aut  negoiiistarcularibuise  immiscer  e. 

S.  Grégoire  Pape  cléploroit  la  dissipation  étrange  des  Ecclésiastiques , qui  s’in- 
triguoient  dans  lesaffaires  du  monde.  EccejampendnuJIaestserculiaciio,quam non 
iSacerdotes administrent  ^ disoit**!!)  ^ hiomil*  ly,ui  Evang,  ) Dum  ergo  insancto  ha-- 
hitu  constttuti  J extettora  sunt  quai  exhibent  y quasi  Sanctuarii  lapides  forts jacent , etc. 
K on  soÜim  in  pLue'it , sed  et  in  capiie platearum  dispersi suât-,  quia  et perdesiderium 
mundi  hujus^pera  peragunt  , et  tamen  de  re/igioto  habita  culmen  honoris  qucerunt. 

Nous  trouvons  que  la  défense  du  Concile  de  Calcédoine  , rapportée  ci-des- 
sus , fut  renouvellée  dans  un  ancien  Concile  de  la  Province  d'Aquilée  en  79 1 . 
Un  Concile  de  Paris,  tenu  en  839,  donne  aux  Ecclésiastiques  qui  trafiquent, 
ou  qui  se  font  Procureurs , Intotidans  des  Séculiers  , ou  se  chargent  de  gérer 
leurs  affaires  teinporellos,  le  nom  d'Apostats  de  leur  Ordre  : Desertores  sui  Or~ 
dinis.  Plusieurs  autres  Conciles  ont  pareillement  défendu  aux  Ecclésiastiques 
d’être  Aeens  ou  Fermiers  des  Laïques.  Tels  sont  le  Concile  de  Melfe  en  1 089; 
celui  de  Londres  en  1 1 oa  ; le  Concile  troisième  de  Latran  en  1179,  qui  ajouté 
b peine  de  déposition  contre  les  comrevenans ; celui  d'Avignon  en  1 368.  Enfin 
comme  nous  l avons  déjà  vu  ci-dessus , le  Concile  de  Trente  ( Sess.  2 a.  Cap.  i ! 
de  Refor.  ) a renouvellé  les  anciens  Canons  qui  défendent  aux  Ecclésiastiques 
de  s'ingérer  dans  les  affaires  séculières  : Nec  non  saecularibus  negotiis  fugiendis. 

S.  Charles  Borrom^,  dans  le  premier  Concile  de  Milan,  comprend  le  soin 
des  affaires  d«s  Séculiers,  parmiles  différentes  occupations  contraires  à l’esprit 
Ecclésiastique.  Ne  Ciericut  sacris  inidasus , aut  Ecclesiastico  Ben  feio  prirditus... 
aliéna  pradia  iucri  causâ  conducat...  ne  a/terius  negoiiorumprocurator  sit.  Défense 
que  ce  saint  Cardinal  étend,  dans  le  IV.  Concile  de  Milan,  aux  Ecclésiastiques 
même  qui  n'ont  que  les  tnoindres  Ordres  et  portent  l'habit  Clérical. 

Tout  cela  est  conforme  à la  Doctrine  de  l’Apôtre  S.  Paul  (2.  Tim.  C.  a.  ) 
que  nous  avons  déjà  rapportée  , qui  déclare  qu'on  ne  peut  allier  les  fonctions 
séculières  avec  la  profession  cléricale.  Doctrine  que  le  Pape  Alexandre  III  a 
prise  pour  fondement  de  la  réglé  qui  fut  faite  au  troisième  Concile  de  Latran  , 
laquelle  a été  mise  dans  le  Corps  du  Droit , au  Titre  : Ne  Clerici  vel  Monachi . 
qui  est  le  Chap.  Sed  nec  procurationes.  Doctrine  enfin  qui  a porté  le  premier 
Concile  de  Carthage  , dont  nous  venons  de  parler  , k défendre  aux  Clercs 
d'être  Procureurs  ou  Administrateurs  des  affaires  dos  Laïques.  Qui  servium  Deo 
et  annexi  sunt  Clero,  disent  les  Peres  de  ce  Concile  , non  accédant  ad  actus  et 

administrationem  vel  procurationem  domorum Nemo  militons  Deo  implicat  se 

negotiis  stecular  'ibus.  Proinde  aut  Clerici  sint  sine  aciionibus  domorum  ; aut  actores 
sine  qficio  Clericerum.  Universi  dixerunt  : Hoc  obser venais.  Il  ne  faut  donc  pas 
coitsiuérer  ceci,  simplement  comme  une  discipline  qui  ait  été  faite  par  occasion 
particulière  , mais  comme  une  réglé  inspirée  de  Dieu  même , par  le  ministère 
d'un  Apôtre. 

J1  seroit  à desirer  que  tous  les  Ecclésiastiques  ne  fussent  occupés  qu’à  do- 
mâoder  à Dieu  les  dispositions  de  S.  Ignace  Martyr , qui  écrivoit  aux  Romains  : 
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i\u/ic  incipio  Chrisii  esse  iisc'ipulus -,  nihil  de  his  qua  vlJentur  desiderans  , ut 
Jesurn  Cliriswm  inreniam  : on  n en  verroit  pas  tant  songer  à toute  auire  cliose 

?iu’à  leur  devoir  ; dont  toute  l'occupation  est  de  se  mêler  uniquement  des  af- 
aires  du  monde  , d'entreprendre  et  de  solliciter  des  procès , de  laire  profession 
d’économes  dans  les  familles , d’être  les  fermiers  de  ceux  dont  quelquefois  ils  se 
sont  rendus  servilement  dépendans;  de  faire  un  honteux  négoce  de  differentes 
marchandises.  11  seroit  à désirer  que  tous  les  Ecclesiastiques  prissent  pour  réglé 
de  leur  conduite , ces  belles  paroles  que  Pierre  de  Blois  écrivoit  à un  Evêque 
d'Angleterre.  Vacuum  à saeufaribus  oporiet  esse  animum  divinæ  servitutis  obsequto 
consecrasum,  Alagnis  addiesus  es  ; noii  minimis  occupari.  Alinima  et  villa  sunt 
qucrcumque  ad  sceeuH  quastum  , et  non  ad  lucra  pertinent  ammarun^  11  est  diffi- 
cile , dit  S.  Bernard  , de  conserver  la  piété  parmi  les  embarras  et  les  affaires  du 
monde  : Periclitaïur pietat in  negotiis.Vn  Prêtre  dont  l'esprit  est  distrait  et  tout 
dissipé  par  le  soin  des  choses  de  ce  monde , est  peu  en  état  de  s'acquitter  digne- 
ment de  ses  fonctions , qui  demandent  l’homme  tout  entier.  Cui  Deus  portio  est , 
dit  S.  Ambroise,  ( defugâ  saculi.  ) nihil  debet  curare nisi  Deum , ne  alterius  impe- 
diatur  necessitatts  munere  ; quod  enim  ad  alla  officia  conjertur,  hoc  religionis  cul- 
( tui , atque  huic  nostro  qfficio  decerpitur. 

' S'il  est  défendu  aux  Ecclésiastiques  de  se  rendre  solliciteurs  des  Procès  des 
Laïques,  que  doit-on  dire  de  ceux  qui  aiment  les  Procès,  qui  ne  savent  jamais 
finir  leurs  affaires  par  voies  d'accommodement  ? 

S.  Paul  n’a  pas  cîit  aux  Evêques  seuls  qu'ils  doivent  s'éloigner  des  contestations , 
et  être  désintéressés  ; il  recommande  à 'l’ite  , d'avertir  tous  les  Fideles , de  fuir 
les  contentions  , d être  retenus  et  modérés , de  témoigner  toute  la  douceur  possible 
d l'égard  de  tous  les  hommes.  11  défendoit  à Timothée  de  s'amuser  même  à des 
disputes  de  paroles.  Il  dit  qu'un  Serviteur  du  Seigneur  ne  doit  point  contester; 
mais  qu'il  doit  être  doux  et  modéré  envers  tout  le  monde , patient  envers  les  mé- 
cbans.  Ce  grand  Apôtre  ne  put  souffrir  les  Procès  parmi  les  Corinthiens.  Jam 
, quidem  omninb  delictum  est  in  vobts  , quèd  judicia  habetis  inter  vos.  Quare  non 

magis  injuriant  accipitis  l Quare  non  magis  fraudem  patimini  ! Qu’auroit-il 
donc  dit  a ceux  oui , étant  par  leur  état  des  Anges  et  des  Winistres  de  paix, 
s’acharnent  avec  la  derniere  fureur  à poursuivre  leurs  freres  devant  Its  Tribu- 
naux , et  osent  même  se  faire  honneur  d’une  passion  où  il  entre  presque  tou- 
jours autant  de  Itaine  et  de  vengeance , que  d'avarice  et  d'intérêt.  D'où  viennent 
les  guerres  et  les  procès  qui  sons  entre  vous , dit  S.  Jacques  , n'est-ce  pas  de  vos 
I passionsl  Aussi  le  Saint-Esprit  nous  dit-il  : ( Eccli.  28.  10.  ) Abstine  te  à lite , 

I et  minues peccata.  Enfin  , comment  des  Ecclésiastiques  processifs  pourront-ils 

• annoncer  un  Evangile  qui  dit  à tous  sans  exception  ; Si  quelqu’un  veut  vous 

faire  un  procès  pour  avoir  votre  robe , abandonnei-tui  aussi  votre  manteau.  Xe  re- 
demande^ pas  ce  qui  vous  appaitient , à ceux  qui  le  ravissent.  Telle  est  la  subli- 
mité de  la  Doctrine  que  J.  C.  est  venu  nous  apprendre;  c’est  là  le  courage  par 
lequel  l'on  se  distingue  dans  la  Milice  chrétienne,  en  souffrant,  en  cedant  tout, 
en  SC  dépouillant  de  tout. 

L’Eglise  à toujours  condamne  la  passion  de  plaider  dans  les  Ecclésiastiques. 
Nous  lisons  dans  le  Droit  Canon  ; ( Dist.  90.  ) I.itigiosus  prohibetur  ordinari; 
quia  qui  suâ  potestate  discordantes  ad  çoncordtam  debet  attranere  , qui  oblationes 
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iissiientium  prohibtutr  reciptre , nequaquam  laigandi facilttate  débit  altos  ad  dissi- 
dium  provocare. 

Seditionarios  nunquam  ordinandos  Clihcos , dit  le  Concile  d'Agde  en  5o6 , 
sicut  nec  usurarios , nec  injurarium  suarum  ubores.  Le  Concile  de  Mayence 
t;n  8t3  , dit  x In  placiiis  setcularibus  disputare  , exceptâ  dejensione  orphanorum  , 
aut  viduarum  ; Conduciores  ata  Proctaatores  esse  sceculartum  rerum...  Alinistris 
altans  Domini.,..  omrttnà  contradicimtu. 

Sine  pace  suscipiiur  Sacerdoiis  oratio  , dit  S.  Augustin.  S.  Grégoire  Papa 
dit  : ( Epist.  Lib.  i.  Epist.  67.  ) Expedit  parvo  incommoda  à strepim  causarum 
serves  Dei  qutetos  existere  , us  et  uttlitates  cella  per  negltgentiam  non  pereani , 
et  servorum  Dei  mentes  ad  opta  Dominicum  Itberiores  existant.  Ce  grand  Pape 
dit  encore  : ( Pau.  3.  P.)  Audiant jurgiorum  seminatores  quod  scriptum  est  ; Beati 
paciAci,  quouiain  filii  Dei  vocabuntur.  Atque  é diverse  coUtgant , quia  si  Jilti 
Dei  vocantur  qui  pacemfaciimt , procul  dubio  satanés  nuit  ftlii  qui  conjùndunt.  11 
avoit  déjà  dit  un  peu  plus  liaut  : Ecce  quem  seminantem  jurgia  dicere  volu  'tt  Sa- 
lomon; (Prov.  6.  V.  12.  1 3.  I4"  ) priés  npouatam  nominavit  ; quia  nisi  more 
supetbientis  angeli  à conspectu  conditorts  priés  intés  aversione  mentis  caderet , feras 
poumodum  usque  ad  seminanda  Jurgia  non  veniret. 

L’Assemblée  du  Clergé  de  France  à Melun  en  ibjq,  recommande  aux  Ec- 
clésiastiques , d’éviter  les  Procès.  Caveant  ( Sacerdotes)  à litibus  et  processibus. 
Serves  Dei  non  oportet  Ittigare.  Miâs'o  magis  et  forensi , à procurattonis  aut  cau- 
sidico  munete , nui  quantum  per  Canones  Itcet , abstinere  debent.  Valdè  indecorum 
est , dit  encore  le  Concile  de  Tours  en  i583,  inter  eos  esse  Jurgia  et  lises,  qui 
nthil  nisi  ckaritatem  et  unitatem  spirare  aut  docere  debent. 

Avouons  , à la  honte  de  nos  jours , que  nous  sommes  bien  éloignés  de  l’état 
de  perfection  où  étoit  le  Clergé  dans  les  premiers  siècles  de  l’Eglise.  Les  Pro- 
cès étoient  alors  si  rares  , qu'il  y avoit  des  Evêques  qui  pouvoient  se  glorifier 
que  les  Ecclésiastiques  de  leurs  Diocèses,  ni  eux -memes,  n’en  avoient  aucun. 
Annos  viginti  quinque  tta  vixi  , disoit  Théodoret , ut  nec  in  Jus  vacatus  sim  <i 
quoquam , neque  ipsequemquam  accusaverim.  Nullus religiosissimorum  Clericorum  qui 
tub  mefuerunt , Tribunalia frequensavitunquam.  Plaise  au  Seigneur  répandre  do  si 
abondantes  bénédictions  sur  ce  Diocese , que  l’on  puisse  voir  toujours  le  Clergé 
jaloux  de  mériter  le  même  éloge , et  se  proposer  pour  réglé  un  si  beau  modelé. 
Nous  croyons  avoir  suffisamment  prouvé  combien  la  vie  des  Ecclésiastiques 
doit  être  desintéressée , pure,  mortifiée , pénitente , retirée  , éloignée  de  tout 
commerce  avec  le  monde,  hors  les  cas  de  nécessité  et  de  charité.  Nous  avons 
déjà  dit  en  passant,  qu’elle  doit  être  laborieuse  : nous  croyons  devoir  insister 
encore  un  peu  sur  cette  importante  obligation  du  Clergé  j afin  de  détruire 
entiéremnnt  ce  préjugé  honteux  et  qui  n’est  que  trop  commun , qu’un  Prêtre 
nést  pas  obligé  de  travailler. 

Il  est  important  que  les  Ecclésiastiques  comprennent  bien , qu’en  cette  qualité 
ils  doivent  mener  uue  vie  tout  occupée.  L’oisiveté  est  un  vice  que  Dieu,  la  rai- 
son, la  Religion,  les  SS.  Peres  , ont  tdlijours  condamné.  Elle  est  la  source  et  la 
cause  presque  générale  de  tous  les  péchés  du  monde.  Un  homme  occupé  n’est 
ordinairement  exposé  qu’à  une  seule  tentation;  mais  un  homme  oisif  est  exposé 
à toutes  sortes  de  tentations.  Un  Ouvrier  Evangélique  qui  travaille  constamment 
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et  sans  relâche  â remplir  les  devoirs  de  son  ministère , peut  être  attaque  par 
l’ambition , ou  par  la  vanité  , ou  par  l'intérêt.  Mais  à combien  d'ennemis  un 
Ministre  enseveli  dans  une  vie  molle  et  oisive  , n'est-il  pas  exposé  ? Son  coeur  et 
son  esprit  semblables  à des  terres  incultes  , sont  stériles  en  vertus.  C'est  dans 
l’esprit  d'un  homme  oisif,  que  l'ennemi  de  notre  salut  entre  sans  résistance. 
C’est  dans  le  cœur  d'un  homme  oisif,  qu’il  fait  naître  toutes  sortes  de  nuuv.sis 
désirs.  Que/e  démon,  disoient  les  anciens  Peres,  vous  trouve  toujours  occupé,  et 
ses  dus  subtils  artifices  seront  vains  et  inutiles. 

t)’ailleurs  l’oisiveté  est  diamétralement  opposée  à la  fin  du  Ministère  Evangé- 
lique. C’est  pour  planter,  pour  arroser,  pour  arracher,  pour  détruire,  pour 
édifier,  que  l’un  est  admis  dans  le  Sanctuaire.  Dès  que.  J.  C.  eut  établi  ses 
Apôtres  pour  être  les  premiers  Ministres  de  l'Evangile,  il  les  envoya  en  leur 
ordonn.int  de  travailler.  AUe^et  prêche-.  Je  vous  ai  choisis  et  Je  vous  ai  établis , 
leur  disoit-il  encore  , afin  que  vous  alliez  faire  des  fruits  ; et  que  les  fruits  que 
vous  rapporterez  , demeurent.  Un  Ministre  de  J.  C.  n’est  donc  dans  le  mondo 
quepour  le  sanctifier  par  ses  travaux,  par  ses  instructions,  par  ses  c^temples. 
Ce  ne  fiit  pas  pour  être  oisifs  que  le  Pere  de  famille  envoya  des  Ouvriers  dans  sa 
' vigne  ; la  récompense  ne  fut  accordée  qu’à  ceux  qui  avoient  travaillé.  Si  les 

Aj^rres  ont  été  appelles  la  lumière  du  monde , ne  leur  a-t-il  pas  été  dit  aussi 
que  leur  lumière  don  luire  aux  hommes , afin  de  faire  rendre  au  Pere  céleste  la 
gloire  qui  lui  est  due. 

On  peut  appliquer  aux  Ecclésiastiques  oisisifs , ce  que  disoit  5.  Bernard  , à un 
jeune  homme  qui  vivoit  dans  l’oisiveté  : «Que  deviendrez-vous  î lui  disoit-il, 

» que  deviendrez-vous,  si  celui  qui  vous  a accordé  ses  dons  , et  qui  en  exige 
» le  profit  avec  la  derniere  sévérité  , vous  trouve  à la  mort  les  mains  vides  î 
V Sachez  qu’il  viendra  vous  en  demander  compte  ; et  souvenez-vous  que  la 
» seule  inutilité  suffit  pour  vous  damner.»  Sclasujfficit  inutilitas ad damnaftonern, 
La  punition  du  Serviteur  inutile,  qui  refusa  de  mettre  t argent  de  son  Maître  entre 
les  mains  des  Banquiers  pour  le  faire  valoir,  en  est  une  preuve  bien  terrible.  Et 
fut-il  jamais  un  talent  plus  précieux  que  le  Sacerdoce  ? Quid  sibi  vult,  disoit 
encore  le  même  Saint  contre  ces  Clercs  paresseux  , et  qui  ne  sont  Clercs  que  de 
nom , ne  voulant  que  profiler  des  avantages  de  leur  état,  sans  en  avoir  les  peines; 
quid  sibi  vult  qiiod  Clerici  aliud  esse , aliud  videri  volunt  l Xempe  kabitu 
milites  , quarstu  Clericos  ; ac  neutrum  exhibent.  Nam  neque  pugnant  ut  milites , 
neque  ut  Clerici  évangélisant.  O miserandam  sponsam , continue  ce  Pere  en  par- 
iant de  l’Eglise , talibus  creditam  paranymphis ; qui  assignata  euhui  ejus , proprio 
reiinere  quastui  non  verentur  ! C’est  sur-tout  aux  Ecclésiastiques  oisifs  , que  sont 
réservées  ces  meiuces  du  Saint-Esprit  : La  main  relâchée  et  paresseuse  produit 
tindigence.  Celui  qui  dort  pendant  l'été  est  un  enfant  insensé  qui  tombera  dans  la 
misere  , et  qui  sera  couvert  de  confusion.  Le  paresseux  n'a  pas  voulu  labourer  à 
cause  du  froid',  il  mendiera  donc  pendant  tété , et  on  ne  lui  donnera  rien. 

Si  J.C.  n’a  pas  établi  des  Ministres  dans  son  Eglise  pour  y être  inutiles, 
l’Eglise  n’en  a jamais  ordonné  sans  avoir  voulu  leur  imposer  l’obligation  du 
travail.  C’est  pourquoi  nous  voyons  les  Clercs  très-étroitement  unis  dès  les 
premiers  siècles  de  l’Eglise , à l'Evéque  qui  les  avoit  ordonnés  , pour  travail- 
ier  Kmjours  avec  lui  ; et  c'est  pour  cela  que  les  Canons  défeiuloient  si  sévére- 
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ment  aux  Evêques , de  s'enlever  les  Clercs  les  uns  aux  autres.  Les  liens  par  les- 
quels l'Ordination  attachoit  les  Clercs  k l'Evéque  qui  les  orJonnoit,  et  à l'E- 
glise où  ils  étoient  ordonnés , étoient  si  sacrés  et  si  indissolubles  de  leur  nature , 
qu'on  ne  pouvoir  les  recevoir  ailleurs.  Presbyteri  et  Diaconi , dit  le  Concile 
d’Arles  , si  reiietis  Iccis  suis  in  quibus  ordinmi  sunt , ad  alium  se  locum  transjire 
roluerint  , deponamur.  Qui  discedunt  ab  Ecclesiâ  Presbyteri , ve/  Diaconi , nC’ 
quaquam  debent  in  aHam  Ecclesiam  recipi  ; sed  omnem  nécessitaient  convenit  illit 
imponi , ut  ad  suas  Parochias  revertantur.  Et  pourquoi  , si  ce  n'avoit  p.is  été 
pour  ne  pas  priver  les  Evêques  des  Ouvriers  qui  leur  appartenoient  et  qui  leur 
étoient  nécessaires!  Quatenùs  , dit  S.  Grégoire  Pape  , ( L.  3.  Ep.  4a.)  et  illi 
ad  Ecclesiam  , in  quâ  olim  miliiarerunt  tevoceniur  ; et  antê  dictas  Episcopus  opta- 
tum  de  eis  possit  nabere  solaiium.  C'est  aussi  parce  que  les  Clercs  de  chaque 
Eglise  lui  etoient  utiles  et  y travailloient , qu'aucun  d’eux  ne  dévoie  voyager 
sans  la  ptermission  de  l’Evêque,  quiauroit  pu  sottfftir  de  leur  absence , si  ces 
voyages  avaient  été  faits  dans  le  temps  où  il  avait  besoin  de  leur  service;  ainsi 
c’étoit  à l’Evêque  à examiner  si  le  temps  étoit  propre  pour  s’absenter. 

S.  Isidore,  Evêque  de  Seville,  (Jr  Eccl.  Off.Lib.  a.  C.3.)  déplore  égale- 
ment la  multitude  énorme  et  la  vie  licencieuse  des  Clercs  vagabonds  et  acé- 
phales; c’est-à-dire,  qui  ne  s'attachoient  à aucun  Evêque  pour  travailler.  A 
peine  les  juge-t-il  dignes  du  nom  d’Ecclésiastiques  ; et  n’étant  pas  Laïques , 
il  les  regarde  comme  des  Monstres  dans  la  Discipline  de  l'Eglise,  qui  ne  sont 
rien  moins  que  ce  qu’ils  semblent  être. 

Enfin , c’est  parce  que  l’Eglise  ne  vouloir  ordonner  aucun  Clerc  qui  ne  tra- 
vaillât et  ne  rendit  service,  que  les  Conciles  ont  défendu  les  Ordinations  sans 
Titre.  Le  Décret  ancien  de  l’Eglise  de  ne  point  ordonner  sans  Titre  ou  sans 
Eglise  , étoit  fondé  sur  deux  raisons  de  grands  poids.  La  moindre  étoit  celle  de 
la  subsistance  des  Clercs.  La  plus  importante  étoit  celle  de  la  résidence  et  de 
l’application  continuelle  aux  fonctions  Ecclésiastiques.  Nous  en  trouvons  une 
preuve  convainquante  dans  les  Sessions  ai.  et  a3.  du  Concile  de  Trente.  Il  dit 
( Sess,  a I . Cap.  a.  de  Reform.  ) qu’à  t égard  de  ceux  qui  n'auront  que  du  bien  de  Pa- 
trimoine ou  des  pensions , ne  pourront  être  reçus  aux  Ordres  à t’avenir  que  ceux 
que  l’Evêque  jugera  devoir  y être  promus  pour  la  nécessité , ou  pour  le  bien  de  son 
Eglise.  Ce  Concile  qui  savoir  bien  que  les  précautions  des  Conciles  précédons 
sur  le  Titre  de  l’Ordination,  n'étoient  point  limitées  à la  subsistance  tempo- 
relle , ordonne  , ( Sess.  a3.  cap.  1 6.  de  Ref.  ) que  conformément  au  Concile  de 
Calcédoine , on  ne  dormera  plus  les  Ordres  qu’à  ceux  qu'on  jugera  être  utiles 
ou  nécessaires  à l’Eglise  ; Cùm  nullus  debeat  ordinari,  qui  ,judicio  sui  Episcopi, 
non  sit  utilis  aut  necessarius  suis  Ecclesiis  : et  qu’en  les  ordonnant  on  les  atta- 
chera à l’Eglise  pour  l’utilité  ou  la  nécessité  de  laquelle  on  les  aura  ordonnés, 
afin  qu’ils  y exercent  les  fonctions  de  leur  Ordre  ; et  que  pour  y travailler,  ils 
y fassent  par  conséquent  leur  résidence  ordinaire.  Nullus  in  posierum  ordinetur, 
qui  illi  Ecclesi/t  ,pro  ciijus  utilitatt  aut  necessitaie  assumitur , non  adscribatur  ; ubi 
suis  fimgatur  muneribus , nec  incertis  vageiur  sedibus.  Que  s’ils  abandonnent 
cette  Eglise  sans  l’agrément  de  l’Evéque , ils  doivent  être  interdits  des  fonctions 
de  leur  Ordre.  Quod  si  locum  inconsulto  Episcopo  deseruerit , ei  sacrorum  txer~ 
citium  inter dicaïur. 
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Voilà  l’esprit  primitif  de  l’Eglise  , sur  le  titre  de  l’Ordination  : voilà  la  recti- 
ricailon  du  '1  itre  Patrimonial , et  sa  réduction  au  Titre  du  Bénéfice  : voilà  le 
Titre  du  Bénéfice  rétabli  dans  sa  première  nature , et  dans  l’ancienne  obliga- 
tion de  la  résidence  et  de  l'exercice  des  fonctions  sacrées.  Si  le  Décret  du  Con- 
cile de  Trente  étoit  fidellement  exécuté  , le  Titre  auroit  plus  de  rapport  à la 
sanctification  des  âmes  qu’à  la  nourriture  du  corps;  le  Titre  Patrimonial  même 
pourroit  passer  pour  Bénéfice  , puisque  ce  seroit  le  revenu  d'un  Clerc  asservi 
pour  toujours  au  service  d’une  Eglise  ; et  il  n’y  auroit  plus  autant  de  ces  Clercs 
vagabonds , acéphales,  fainéans , qui  nous  donnent  lieu  de  dire  avec  le  savant 
Cardinal  Bellarmin  : qu’il  seroit  avantageux  pour  l’Eglise , de  ne  pas  donner 
la  Prêtrise  à ceux  qui  ne  recherchent  les  Ordres  que  pour  leur  utilité  particu- 
lière, et  non  pour  le  service  de  l’Eglise;  et  qui  regardent  la  célébration  du 
divin  Sacrifice  comme  un  moyen  pour  vivre  , et  pour  vivre  dans  une  honteuse 
oisiveté  ; ce  qui  est  un  sujet  de  scandale  aux  Fideles , et  les  porte  à n’avoir  plus 
que  du  mépris  pour  les  Prêtres. 

A toutes  ces  raisons  sans  réplique  , et  dont  la  force  doit  faire  sentir  aux  Ec- 
clésiastiques oisifs  la  condamnation  qu’ils  méritent , ajoutons  qu’il  n’y  a point 
d'étal  au  inonde  où  il  y ait  autant  d’obligations  à remplir  , et  où  par  consé- 
quent il  y ait  autant  à travailler.  Quels  soins  ne  doit-on  pas  s’y  donner , poiu" 
faire  servir  et  lionorer  la  suprême  Majesté  de  Dieu  ! Tout  Prêtre  étant  établi 
pour  reparer  les  injures  faites  à Dieu  par  la  rébellion  des  hommes  , peut-il  se 
proposer  d’autre  fin  dans  toutes  ses  actions , que  de  le  faire  glorifier  sur  la  Terre  ? 
Ego  te  clarificavi  super  terram  : epus  consummavi  quod  dedisii  mihi  ut  faciam  , 
disoit  J.  C.  à Dieu  son  Pere.  Un  Prêtre  a l’honneur  de  participer  au  Sacerdoce 
de  J.  C.;  il  exerce  le  même  Ministère  que  J.  C. , qui  n’a  été  établi  Prêtre  et 
Pontife  que  pourdétniire  le  régné  du  péché  , rendre  à son  Pere  la  gloire  qiie 
la  malice  des  hommes  lui  avoir  ravie , et  former  un  Peuple  spirituel , innocent, 
fîdele  , une  assemblée  de  Saints  qui  pût  le  glorifier  dans  tous  les  siècles.  Un 
Prêtre  est  un  Ministre  sacré,  chargé  des  intérêts  du  Seigneur  et  delà  sanctifica- 
tion dus  hommes  sur  la  terre  : il  continue  ici-bas  la  mission  même  du  Fils  de 
Dieu  et  son  amour  pour  les  hommes  , en  y continnant  son  Sacerdoce  : les 
prières  , les  désirs,  lus  études  du  Prêtre,  ses  veilles,  ses  fonctions,  tout  en  lui 
doit  avoir  pour  but  le  grand  Ouvrage  que  J.  C.  est  venu  accomplir  sur  la  terre  : 
tout  ce  qui  ne  se  rapporte  pas  à ce  grand  objet,  devient  étranger  à sa  desti- 
nation. Il  sort  de  son  état , il  le  déshonore  ; il  renonce  à la  sublimité  de  sa  voca- 
tion; il  se  couvre  et  se  flétrit  d’une  espece  d’apostasie , des  qu’il  se  fait  d’autres 
occupations  que  celles  qui  tendent  à augmenter  le  Royaume  de  J.  C. , et  à for- 
mer a son  Pere  des  adorateurs  en  esjirit  et  en  vérité.  Ce  n’est  qu’en  se  proposant 
uniquement  une  fin  si  noble  et  si  relevée,  qu’il  peut  dire  avec  S.  Paul , qu'il  foie 
honneur  à son  ministère,  tout  grand  et  tout  divin  qu’il  est.  Heureux  le  Ministre 
du  Seigneur,  qui  est  toujours  attentif  aux  volontés  de  son  Maître  : mais  mal- 
heur à celui  qui  par  une  indigne  prévarication,  cherche  à se  faire  honneur  au 
préjudice  de  la  gloire  du  Maître  dont  il  est  le  Ministre.il  sera  accablé  des  ma- 
lédictions prononcées  au  nom  du  Seigneur  des  Armées -paile  Prophète  Malachie. 
Si  nolueritis ponere  super  cor  ut  detis  gloriamnomini  meo , ait  Dominus  exercituum  , 
mittam  in  vos  egestatem  , et  maledicam  benedictionibus  vestris.  ■ 

L’honneur 
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L'honneur  de  l'Eglise  est,  après  la  gloire  de  Dieu , la  hn  principale  qu’un 
Ecclés'iastique  doit  se  proposer  : il  doit  donc,  à l'exemple  de  J.  C.  se  sacrifier  , 
se  livrer  à la  mort , s’il  le  faut , pour  elle  : Se  ipsum  tradiait  pro  eâ.  Peut-il  trop  la 
respecter  ? Peut-il  trop  l'honorer  î Peut-il  trop  l’aimer  ? Que  n'a  pas  fait  J.  C. 
pour  l'Eglise  sa  chere  épouse  1 Quelles  marques  de  son  amour  ne  lui  a-t-il  pas 
données  I Un  Ministre  de  J.  C. , qui  ne  doit  point  avoir  d'autres  vues  , d'au- 
tres intentions , d’autres  inclinations  que  celles  de  son  Maître , doit  donc  aimer 
l’Eglise, la  porter  dans  son  sein,  en  sentir  les  biens  et  les  maux  d'utie  maniéré 
vive  et  tendre , ne  s’affliger  que  de  ce  qui  l’afHige , ne  se  consoler  que  de  ce 
qui  le  console,  n’être  occupé  que  de  ses  besoins,  veiller,  de  peurque  l’ennemi  ne 
seme  la  zizanie  dans  ce  champ  divin , cultiver  les  plantes  que  le  Pore  Céleste  y 
a plantées , les  arroser,  y faire  couler  sans  cesse  les  eaux  des  Sacremens  et  de 
la  Doctrine , de  peur  qu’une  funeste  sécheresse  n’en  arrête  la  fécondité.  Or  un 
Ministre  oisif  oseroit-il  assurer  qu’il  aime  l'Eglise  et  que  ses  intérêts  lui  sont 
chers , tandis  qu’il  refuse  de  partager  ses  travaux , et  de  l'aider  dans  les  douleurs 
qu’elle  ressent  continuellement,  pour  engendrer  des  enfans  à J.  C.  ? tandis 
qu’il  néglige  d'essuyer  les  larmes  que  fait  répandre  à cette  tendre  Mcre , la  perte 
de  ceux  des  siens  qui  périssent,  et  qu’il  pourroit  lui  ramener  en  lui  consacrant 
ses  peines , ses  sueurs , ses  fatigues,  son  temps,  et  sa  vie , s'il  le  faut  ? Un  tel 
Ministre  au  contraire  ne  doit-il  pas  être  regardé  comme  l’ennemi  de  l’Eglise, 
quoique  par  état  il  soit  son  serviteur,  puisqu’il  s’intéresse  si  peu  à ta  joie  et  à ses 
gémissement,  et  qu’elle  ne  peut  attendre  de  lui  aucune  consolation  ni  aucun 
secours  ; puisqu’il  ne  tient  à elle  que  par  ses  revenus  et  par  la  gloire  humaine , 
et  qu’il  refuseroit  même  d’être  du  nombre  de  ses  Ministres , si  elle  étoit  sans 
autres  biens  que  ceux  de  l’Evangile  ! Nec  vesirum  otium  necessitatibus  Ecclesitr 
prerponatis , dit  à tous  les  Ecclésiastiques  S.  Augustin  ( Ep.  8 1 . ) Cui parturiemi 
SI  nuili  boni  mmistrare  vellent , quomodo  nasceremini , non  inveniretis. 

il  ya  donc  une  liaison  essentielle  entre  les  Ministres  sacrés  dej.  C.  et  le  tra- 
vail. L’on  n’est  Ministre  de  J.  C. , qu’autant  qu’on  aime  ce  sublime  emploi , 
qu’on  ne  rougit  point  de  ses  obligations , et  qu’on  est  exact  à les  remplir.  On 
doit  appliquer  à ce  titre  respectable  , ce  que  S.  Grégoire  Pape  disoit  de  l’état 
de  Pasteur.  Il  n’est  pas  donné  pour  vivre  dans  le  repos  ; mais  en  le  recevant, 

’ l’Eglise  nousimposc  l’obligation  de  travailler.  Si  nouscennoissoiu  bien  ce  que 
c’est  que  le  Sacerdoce,  nous  serons  convaincus  que  c’est  un  emploi  plein  d’hon- 
neur pour  ceux  qui  sont  exacts  à en  remplir  les  devoirs  : Solliciiis  et  benè  geren- 
tibus  in  honorent  ; et  qu’il  n’est  un  fardeau  accablant  que  pour  les  négligons  : 
Negligcmibus  autem  profectb  erit  in  omis.  Comme  donc  ce  titre  sacré  sera  une 
source  étemelle  de  gloire  pour  ceux  que  le  salut  de  leurs  frères  remplit  d’une 
sainte  inquiétude  , de  même  il  sera  une  source  de  réprobation  pour  les  lâches 
et  les  paresseux.  Sicui  igitur  laborantes  et  circa  animarum  salutem  solUcitos,  hoc 
nomen  ante  Deum  aternam  ducit  ad  glotiam , ita  desides  ac  torpentes  urget  ad 
panam. 

Le  devoir  envers  le  Prochain  oblige  encore  les  Ecclés'iastiqucs  au  trav.iil. 
C’est  un  principe  incontestable  ,quel’onne  doit  entrer  dans  cet  état  que  pour 
servir  les  autres,  en  travaillant  h leur  sanctification;  qu’en  recevant  Ugracetle 
l’onctioa  Sacerdotale , on  devient  le  coopératcur  de  Dieu  pour  le  salut  de  ses 
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freres.  Nous  nous  regardons  comme  vàs  serviteurs  en  J.  C. , disoit  S.  Paul  aux 
Corinthiens.  Voilà  la  véritable  idée  quel’on  doit  se  former  du  sacré  Ministère  ; 
loin  de  l’avilir,  elle  le  releve  infiniment.  Le  salut  du  monde  est,  après  la 
gloire  de  Dieu  et  l’honneur  do  l’Eglise,  la  fin  principale  que  J.  C.  s’est  pro- 
posée en  qualité  de  souverain  Pontife.  Que  n’a-t-if  pas  fait  pour  mériter  le 
titre  glorieux  de  Sauveur  du  monde  ? Il  a pris  sur  lui  toutes  les  peines  dues 
à nos  péchés.  Il  a paru  sous  la  forme  d’un  criminel , pour  retracer  en  nous  les 
traits  de  l’image  de  Dieu.  Il  s’est  anéanti  lui-même;  semeilpsurn  exinanivity  pour 
nous  rendre  la  vie  et  abolir  entièrement  le  décret  de  notre  condamnation.  Peut-on 
après  un  tel  exemple  vouloir  être  Ministre  de  J.  C.  et  refuser  de  servir  ses 
frères,  au  service  dostiuels  .7.  C.  a consacré  sa  vie?  C’est  refuser,  selon  S. 
/.ugusiin  , do  servir  J.  C.  lui-méme , que  de  refuser  de  rendre  service  à 
ceux  dont  J.  C.  s’est  déclaré  le  Serviteur.  Peut-on  regarder  le  salut  des  âmes 
comme  indigne  de  ses  soins , et  n’ètre  pas  un  Ministre  infidèle  ? Comparons  la 
rie  active  desliomines  Apostoliques,  avec  celle  de  ces  Prêtres  qui  traînent  un 
stérile  et  infructueux  Sacerdoce;  qui  ignorent  que  c’est  un  grand  mal  dans  no- 
ire Religion  de  ne  faire  aucun  bien.  Ces  saints  et  dignes  Ouvriers  se  disoient  ^ 
comme  S.  Paul , sépares  par  la  vocation  divine  , et  destinés  pour  annoncer  l’E^ 
vangile.  Ils  regardoienl  avec  ce  grand  Apôtre,  les  Fideles  , au  salut  desquels 
ils  travailloient , comme  leur  espérance  , leur  Joie  , la  couronne  de  leur  gloire  au 
jour  de  N.  S.  J.  C.  Us  souhaiioient  d’être  anathème  pour  leurs  freres  ; ils  ne 
comptoient  pour  rien  les  travaux,  les  persécutions,  les  opprobres  qu’ils  endu- 
roient  pour  eux  : les  consolations  , les  découragemens , les  inquiétudes  de  ces 
grands  hommes,  tout  ce  qui  se  passoit  dans  leur  cœur,  n’avoit  point  d’autre 
objet  que  la  persévérance  et  le  progrès  de  ceux  auxquels  ils  avoiciit  annoncé 
là  Foi,  et  qu’ils  regardoient  comme  les  preuves  éclatantes  de  leur  Apostolat.  Ils 
ne  s’estimoient  dignes  du  titre  glorieux  de  Ministres  de  J.  C.  qu’aiitant  qu’ils 
souffroient , qu’ils  s’exposoient  à tout,  à la  faim,  à la  soif,  à la  nudité,  aux  plus 
affreux  tourmens , pour  appeller  les  hommes  à la  connoissance  de  la  vérité. 
Quelle  honte  pour  les'Ministres  oisifs  , de  n’être  pas  dans  les  mêmes  senti- 
inens  et  les  mêmes  dispositions  ! Quelle  est  leur  illusion  de  se  croire  sans  re- 
proche, en  menant  une  vie  inutile  ! L’oisivetéétant  un  vieequi  ne  porte  point 
ces  caractères  de  honte  dont  on  a horreur , ils  se  croient  innocens  aux  yeux  de 
Dieu  et  des  hommes;  parce  que  d’ailleurs  ils  croient  vivre  régulièrement.  Mais 
le  Seigneur  en  juge  bien  différemment.  Leur  régularité  apparente  n’est  qu’une 
décence  qu’ils  accordentau  monde; mais  ils  ne  donnent  rien  à Dieu,  puisqu’ils 
sont  insensibles  à sa  gloire.  Dicas  enitUy  velimy  répond  S.  Chysostôme  ( Hem. 
1 6.  in  Ep.  ad  Eph.  ) si  Jamulum  haberes  , qui  etsi  nec  furaretur  y nec  conviciare^ 
tiir,  nec  contraaiceret  y imb  y nec  inebriaretur  y nec  reUquorum  malorum  quicquam 
designaret;  sederet  tamen  perpetuo  otiosus  y nec  aliquid eorumquee servns  hero pras- 
tare  debetyfaceret  ; non  pagellares  eum  utperversum  ? Que  les  Prêtres  oisifs  et 
fainéans  écoutent  donc  attentivement  ce  que  dit  le  Concile  de  Mayence  en 
1649.  Cùm  Apostolus  victu  adebque  ipsâ  vitâ  indignos  judicet  homines  otiososy 
qui  panem  non  labore  suo  partum  cum  gravamine  aliorum  edunt  ; quantb  graviori 
indignationi  divines  eos  suHacere  putandum  est , qui  sensus  Ecclesiee  sanctorum 
Martjrum  patrimonia , et  donaria  pite  plebis  ad  divini  minisierii  sustentationen» 
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coUatn  otiosè  absumunt, proiis  débita  ipsisEcclesiis  obsequia  rependere  non  curantes' 

Pensons , mes  freies , dit  S.  Grégoire  le  Grand , qu’il  ne  nous  est  pas  permis 
de  vivre  des  revenus  de  l'Eglise , si  nous  refusons  de  la  servir.  Pensemus  cuius 
damnationis  sit  sine  labore  htc  percipere  mercedem  laboris.  Ecee  ex  oblattorxejtde- 
Itum  vivimus  ; sed  numquid  pro  animabus  Jideltum  laberamus  ! Ilia  in  stipendium 
nostrum  sumimus,  quce  proredimendis  peccatis  suis  Jideles  obtulerunt;  nec  tamen 
contra  peccata  eadem , vel  orationis  studio , vel pradicationis , ut  dignttm  est  insudx- 
mus.  En  un  mot,  le  Royaume  de  J.  C.  est  un  champ  ; il  n’y  faut  que  des  ou- 
vriers : y être  inutile , c’est  y occuper  injustement  une  terre  qu’un  autre  auroit 
cultivée.  Ainsi  un  Prêtre  qui  ignore  que  le  Sacerdoce  impose  l’obligation  de 
travaillerau  salut  des  araes  , ne  connoîtpas  son  ministère;  et  il  en  trahit  le  plus 
essentiel  devoir,  s’il  le  rapporte  à autre  chose.  iV  OfficiumPresbyteri  vis  exer~ 
cere  , dit  S.  Jérôme , aliorum  salutemfac  lucrum  anima  tua. 

C’est  donc  vouloir  se  tromper  grossièrement,  que  de  se  persuader  qu’il  suffit» 
à un  Prêtre  d’édifier  l’Eglise,  sans  l'aider  de  ses  soins  ; d'être  irrépréhensible 
aux  yeux  des  hommes,  sans  leur  être  utile;  et  qu’il  peut , en  travaillant  à son 
salut , acquérir  le  droit  de  négliger  le  salut  de  ses  freres.  Comment  celui  qui 
est  destiné  à servir  les  autres , dit  saint  Grégoire  dans  son  pastoral , peut-il 
préférer  les  douceurs  et  la  sûreté  du  repos  et  de  la  retraite , au  salut  et  à l’uti- 
lité de  sesfreres , depuis  que  le  fils  unique  du  Pere  lui-même  n’a  pas  refusé  de 
sortir  du  sein  du  repos  éternel , pour  venir  se  rendre  utile  aux  hommes , et  leur 
apporter  la  vie  et  le  salut  1 

Mais  il  ne  suffit  pas  à un  Ecclésiastique  de  travailler;  il  faut  encore  qu’il  tra- 
vaille d’une  maniéré  digne  de  la  sainteté  et  de  l’cxcelIcncc  de  son  état.  Il  faut 
que  son  travail  soit  revêtu  de  toutes  les  circonstances  qui  doivent  le  rendre  mé- 
ritoire et  agréable  à Dieu.  Faire  le  bien  imparfaitement , c’est  ne  rien  faire  ; 
quelquefois  même  , c’est  faire  du  mal. Le  bien  .pour  être  bien  , doit  être  fait 
comme  il  faut.  C’est  ce  que  S.  Paul  écrivant  à Timothée  appelle , remplir  sou 
ministère  ; Ministerium  ntum  impie.  Et  c’est  l’avertissement  que  S.  Paul  donne  ,î 
tous  les  Prêtres  et  Pasteurs  dans  la  personne  d'Archippe.  ( Col.  4.  17.  ) Consi- 
dèrei  le  ministère  que  vous  ave^  reçu  du  Seigneur,  afin  d'en  remplir  tous  les  devoirs. 

Avertissement  plus  nécessaire  à donner  qu’on  ne  le  pense.  Sunt  qui  nonfociune 
fructum  , dit  S.  Bernard  , sunt  quijaciunt , sed  non  tempore  suo.  Combien  voit- 
on  d’Ecclésiastiques  qui  se  consument  dans  le  travail  pour  le  salut  des  âmes,  et 
qui  méritent  le  même  reproche  qui  est  fait  dans  l’Apocalypse, à l’Evêque  des 
Sardes  ? ( cap.  3.  v.  7.  ).Scio  opéra  tua  ; nomen  habes  quod  vivas  , et  mortuus 
es;  et  pourquoi  ? Non  invenio  opéra  tua  plena  coram  Deo.  Sentence  accablante; 
contre  laquelle  les  marques  les  plus  favorabifcs  de  l’approbation  des  hommes 
ne  sauroient  guere  rassurer;  puisqu’on  peut  avec  les  œuvres  les  plus  éclatantes 
à leurs  yeux  et  avec  les  plus  grands  succès,  être  coupable  aux  yeux  de  Dieu. 

S.  Paul  à qui  la  conscience  ne  reproche  rien,  n'ose  encore  se  croire  justifié;  il  ré-  ♦ 

doit  son  corps  en  servitude . de  peur  qu 'après  avoir  prêché  aux  autres  , il  ne 

soit  réprouvé  lui-même.  Qui  osera  donc  se  tranquilliser  , et  ne  pas  craindre  , 

s’il  est  persuadé  comme  ce  grand  Apôtre,  que  c’est  Dieu  qui  le  jugera?  Qui 

autan Judicatrtu  Uominiis  est.  La  disposition  où  étoit  S.  Paul , est  celle  où  les 

plus  grands  Saints  ont  été.  Tar.tà  magis  , dit  S.  Grégoire  le  Grand,  in  divin* 
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fonspectu  irepidcni,  quanta  nec  bona  sua  diena  ejus  examine  pensant.  C'est  dans 
cetie  vue,  continue  ce  saint  Docteur,  que  David,  ce  Roi  selon  Iccœurde  Dieu, 
ilisoit  au  Seigneur:  Omnia  ossa  mea  diceni , Domine , guis  similis  tibil  C’est 
comme  s’il  disoit , ce  que  j'ai  cru  de  plus  fort  et  de  plus  parfait  en  moi , trem- 
ble dans  la  vue  de  votre  puissance  et  de  l’examen  qu'en  fait  votre  Justice.  Quia 
ipsa  quoque  qua  in  me  Jbrtia  credidi , tua  consideratione  camremiscum.  Les  Prê- 
tres qui  travaillent  le  plus  et  le  mieux  en  apparence  au  salut  des  âmes  , et  les 
Pasteurs  doivent  donc  toujours  craindre  pour  le  compte  qu’ils  ont  à rendre 
d’une  charge  capable  de  faire  trembler  les  Anges;  dans  l'administration  de  la- 
quelle les  plus  saints  sont  obligés  d’avouer  tous  les  jours  à l’Autel,  qu’ils  com- 
mettent des  péchés , des  offenses,  et  des  négligences  sans  nombre.  Ils  doivent  ap- 
préhender le  Jugement  de  celui  qui  ne  consultera  pour  les  juger,  que  sa  vérité , 
leurs  devoirs , l'usage  de  ces  grâces.  Plus  Dieu  a donné,  plus  il  exigera  ; d'où 
il  s’ensuit  que  plus  on  a reçu  , plus  on  doit  trembler  sur  le  coDtpte  qu’on  en 
rendra.  Cùm  cnim  niigentur  dona,  dit  S.  Grégoire,  rntiones  etiam  crescunt  dono- 
rum.  Tam'oergo  esse  humilier  , atque  ad  serviendumDeo promptior  quisque  debet 
esse  ex  munere  , quanto  se  obligatiortm  esse  conspicit  in  reddendà  ratione. 

Hic jam  qutrritur  inter  dispensatores , utjtdelis  guis  inveniatur , dit  S.  Paul  aux 
Corinthiens.  Lespersonnes  consacrées  ausaint  Ministère  sont  des  Economes, 
dont  la  première  vertu  est  la  fidélité.  Ce  ne  sera  point  par  le  rang  ou  la  di- 
gnité qu’un  Ministre  des  Autels  aura  occupé  dans  l’Eglise , ni  par  l'estime  qu'il 
aura  acquise  auprès  des  hommes,  ni  par  les  talens  qu'il  aura  reçus  , ni  même 
par  les  succès,  mais  par  l’usage  qu’il  aura  fait  de  toutes  ces  choses , qu’il  sera 
puni  ou  récompensé.  11  faut  qu’il  soit  trouvé  dispensateur  fidèle.  Toutes  les  di- 
gnités ,tous  les  talens,  tous  les  succès,  toute  l'estime  des  hommes,  sont  plutôt 
imsujetde  crainte  que  de  confiance;puisque  le  compte  ensera  plus  terrible, et 
qu’avec  tout  cela , celui  qui  n’aura  pas  été  dispensateur  fidele,  sera  condamne. 
Plus  on  a,  plus  il  est  à craindre  d’en  abuser;  plus  on  est  élevé , plus  il  est  h ap- 
préhender qu’on  ne  tombe.  Vous  me  dites  , écrivoit  S.  Augustin  à un  de  scs 
Disciples  ( F.p.  a6o.  ) que  je  suis  le  dispensateur  du  salutéternel  : il  est  vraique 
je  le  suis  , comme  une  infinité  d’autres  qui  sont  chargés  comme  moi  du  soin 
de  la  famille  du  Seigneur;  si  c’est  de  bon  coeur  et  comme  je  le  dois  que  je  m’em- 
ploie aux  fonctions  de  mon  ministère  , j’en  recevrai  la  récompense  ; mais  si  ce 
n’est  qu’à  regret,  et  parce  que  je  ne  puis  m'empêcher  de  le  faire,  je  ne  fais  que 
dispenser  ce  qui  m’a  été  confié, sansy  participer:  car,  quoiqu’on  soit  dispensa- 
teur du  salut  par  le  moyen  de  la  parole  et  des  Sacrenrens,  on  n’est  pas  sur  pour 
cela  d’y  avoir  part , la  question  est  d'être  du  nombre  des  dispensateurs  fideles. 

Quel  que  soit  un  Ministre  de  J.  C.  , il  lui  suffit  do  faire  tout  ce  qu’il 
peut , et  d’agir  avec  fidélité , selon  la  mesure  des  dons  et  des  talens  qu’il  a plu  à 
Dieu  de  lui  accorder.  Cette  fidélité  renferme,  à l’égard  de  tous  lcs^iinist^es  du 
• Seigneur,  l’obligation  d’être  fidele  à Dieu  ; en  ne  s’occupant  que  de  sa  gloire 

et  de  l’exécution  de  ses  ordres  ; en  annonçant  la  vérité  avec  zele  , la  défendant 
avec  courage , la  ménageant  avec  prudence  : fidele  à J.  C.  , en  ne  cherchant 
que  ses  intérêts:  en  honorant  son  Ministère,  dont  on  est  revêtu,  par  une  sainte 
liberté  ; en  prêchant  ses  Mystères  et  ses  Maximes  avec  autorité  et  dans  toute 
leur  pureté  ; en  appLquant  ses  grâces  et  son  Sang  pour  les  Saexemens,  avec  discer-^ 
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iiemcntet  diarité  : fideleaux  âmes  , en  les  instruisant , en  les  édifiant,  en  les 
cunduisant  dans  les  voies  de  Dieu  avec  vigilance  , en  les  supportant  avec  une 
sage  condescendance , en  les  encourageant  par  la  force  du  bon  exemple  : fiJele 
eiitinà  l'Eglise,  en  travaillant  sous  ses  ordres  avec  zele  et  soumission;  en  ne 
cherclMiu  ]K)irità  y dominer, à s'enriciiir,  à s'élever,  mais  à y faire  régner 
Celui  dont  on  est  le  Ministre,  et  à se  tenir  toujours,  au  moins  en  esprit,  si 
elle  appelle  aux  premières  places  , dans  le  rang  de  serviteur. 

Il  est  important  qu'un  Ouvrier  Evaneélique  connoisse  les  préparations  qu'il 
doit  apporter  pour  exercer  dignement  les  fonctions  de  son  ministère.  Sa  plus 
essentielle  occupation  doit  être  de  travailler  avec  une  sérieuse  et  constante  ap- 
plication à croître  en  perfection  , et  à acquérir  les  vertus  les  |rlus  éminentes. 
C'est  la  prière  que  fit  Salomon  pour  les  Ministres  du  Temple:  Seigneur , que  va/ 
Prêtres  scient  revêtus  de  Justice  ; c’est-à-dire , de  toutes  les  vertus  : qu’ils  vous  ho- 
norent par  leur  sainteté.  C’est  l’avis  que  S.  Paul  donne  à Timothée,  l’exhortant 
d'exercer  avec  une  piété  édifiante  les  fonctions  de  son  ministère  : Exerce  teipsum 
ad  pieiatem.  C’est  le  grandexemple  que  J.  C.  a laissé  à tous  ceux  qu’il  honore 
delà  participation  glorieuse  de  son  Sacerdoce.  Cet  homme-Dieu  destiné  de 
toute  éternité  à être  le  modèle  de  tous  les  Ministres  du  Seigneur,  à quoi  s’est -il 
occupé  dés  son  enfance  1 II croisscii  en  âge  et  en  vertu , dit  l’Evangile  ; non  en  lui- 
même,  toute  la  plénitude  de  la  Divinité  étant  en  lui  dès  le  premier  moment  de 
sa  vie , mais  aux  yeux  des  hommes , leur  faisant  voir  des  marques  toujours  plus 
éclatantes  de  vertu  et  de  sagesse  :par-Iàiltraçoitàses  Ministres  un  modelé  sen- 
sible de  l’application  avec  laquelle  ils  doivent  se  défaire  des  maximes  profanes 
du  monde  et  des  vains  amusemens  du  siècle  ; en  tâchant  chaque  jour  de  faire 
. de  nouveaux  progrès  dans  la  vertu,  pour  se  disposer  aux  emplois  de  la  vie  Apos- 
tolique. Ils  doivent  croître  en  vertu,  parce  qu'ils  sont  consacrés  au  service  du 
Seigneur  ; parce  que  la  sublimitédc  leur  état  demande  d’eux  une  vertu  qui  lui 
soit  proportionée  ; parce  qu’ils  sont  exposés  à des  tentations  délicates,  insépa- 
rablement attachées  au  saint  Ministère,  auxquelles  une  vertu  commune  suc- 
combe ordinairement;  parce  qu’ime  funeste  expérience  nous  apprend  que  plu- 
sieurs Ouvriers  Evangéliques  se  perdent  en  travaillant  à sauver  les  autres. 
Comment  peut-onsavoir  que  les  Apôtres  reçurent  ordre  de  J.  C.  montant  au 
Ciel , de  ne  point  sortir  du  Cénacle  pour  prêcher  l’Evangile  , sans  être  revêtus 
de  la  force  du  Très-Haut  ; et  avoir  la  témérité  de  s’ingérer  dans  les  fonctions 
. du.Sacerdoce  avec  des  vertus  foibles  et  languissantes  ? N’est-ce  pas  exposer  la 
sainteté  des  Mystères  ; les  faire  mépriser  ; avilir  aux  yeux  des  hommes  , et  le 
Ministère  et  les  ministres,  d’oser  entrer  dans  le  Sanctuaire,  sans  cette  pléni- 
tude de  vertus  qui  forme  le  caractère  des  hommes  Apostoliques  ? Si  celui  qui 
ne  fait  point  de  progrès  dans  l'Ecole  de  J.  C.,  n’est  pas  digne  de  l’avoir  pour 
Maître  , selon  la  pensée  de  S.  Bernard  ; que  doit-on  penser  de  ceux  qui  dans 
cette  école  meme  veulent  occuper  les  places  réservées  aux  maîtres  sous  l’auto- 
rité de  J.  C. , sans  avoir  toute  la  vertu  nécessaire  pour  exercer  dignement  un 
si  éminent  emploi  l 

La  Religion  qui  regarde  le  culte  dû  à Dieu  étant  de  toutes  les  vertus  et  fa 
plus  noble  et  la  plus  nécessaire  aux  pcrsoimes  cousacrées  au  service  des  Au- 
tels , le  premier  soin  d’un  Prêtre  doit  être  d’établir  dans  son  cfsur , les  principes 


g 


Digitized  by  Google 


46  MŒURS 

d'une  piété  solide , de  la  cultiver , et  de  la  faire  croître.  La  gloire  de  Dieu , 
la  sanctification  du  monde  , le  salut  d’un  Prédicateur  de  l'Evangile,  dépen- 
dent de  la  piété  de  celui  qui  est  appelle  aux  sacrées  fonctions.  Le  culte  qu'on 
rend  à Dieu  étant  un  acte  de  religion,  il  doit,  s’il  est  nécessaire , être  le  fruit  d'un 
cœur  dévot  et  religieux.  Les  fonstions  d'un  Prêtre  étant  de  former  des  ado- 
rateurs qui  adorent  le  Pere  céleste  en  esprit  et  en  vérité,  il  faut  qu'il  commence 
par  se  remplir  lui-même  de  grands  sentimens  de  religion,  avant  que  d’entre- 
prendre d'en  inspirer  aux  autres.  Le  zeleavcc  lequel  il  doit  travailler  k son 
salut  en  travaillant  à celui  des  autres,  étant  la  fin  de  son  ministère  , comment 
sera-t-il  touché  du  salut  des  Ames,  s’il  n'a  aucun  sentiment  de  piété  et  do 
religion  ? Il  doit  être  assez  plein  pour  répandre.  Comnteut  pourra-t-il  donner 
ce  ([u'il  n’a  pas  î Comment  inspirera-t-il  la  piété,  si  elle  est  éteinte  dans  son 
coeur  1 Quelhomieur  un  Ministre  sans  dévotion,  sans  piété,  sans  religion  peut-il 
faire  à Dieu? 

C'est  donc  par  un  travail  assidu  à acquérirplus  de  sainteté  que  les  personnes 
engagées  dans  le  commerce  du  monde , que  les  Ouvriers  Evangéliques  doivent 
se  préparer  à exercer  leurs  fonctions.  Sainteté  intérieure , qui  inspire  lesdouxet 
tendres  sentimens  de  celte  dévotion  alfectueuse  qui  incline  la  volonté  k rendre 
k Dieu  un  culte  religieux , et  qui  exclut  toutes  sortes  de  vicieuses  liabitudes  ; 
qui  emporte  avec  soi  la  pureté  d'un  cœur  dévoué  , attaché , consacré  au  ser- 
vice du  Dieu  vivant , supérieur  k toutes  les  passions.  Sainteté  qui  ne  peut  être 
trop  éminente  dans  ceux  que  le  caractère  Sacerdotal  consacre  au  Seigneur 
pour  toute  leur  vie,  en  les  unissant  k Dieu  par  un  lien  indissoluble , par  un 
engagement  éternel.  Sainteté  sans  laquelle  on  est  indigne  d’être  de  lafamille 
elde/<r  société  des  Oints  du  Seigneur, De  généré  Christorum  Sacerdetum-,  lesquels 
ne  peuvent  se  contenter  d’une  vertu  commune  ,k  qui  Dieu  demande  une  sainteté 
parfaite  , la  plénitude  de  la  Charité , la  pratique  des  plus  excellentes  vertus  ; 
qui  doivent  enfin,  plus  que  tous  les  autres  Chrétiens  , avoir  par  l'excellence 
de  leur  caractère,  une  liaison  singulière  avec  la  Sagesse  éternelle,  la  regar- 
der comme  leur  épouse , hii  consacrer  leurs  cœurs  et  leurs  intimes  affections  ; 
afin  d'être  instruits  par  elle  , dirigés  , et  enrichis  ; de  se  maintenir  dans  une  fer- 
veur, et  une  application  toujours  nouvelle  envers  Dieu  elles  biens  célestes. 
Un  Prêtre  qui  vit  saintement , et  enseigne  chrétiennement,  apprend  au  Peuple 
comment  il  doit  vivre,  dit  S.  Chrysostôme  ; il  enseigne  bien,  et  s’il  vit  mal,  il 
apprend  k Dieu  comment  il  doit  le  punir.  Benè  vivendo  , et  benè  docendo , 
instruis populum  qnomodà  debent  vivere  : benè  docendo,  et  malè  vivendo,  instruis 
Deurn  quomod'o  te  debeat  cordemnare. 

Enfin,  tout  engage  un  Prêtre  k cette  éminente  sainteté,  i.  La  grandeur  du 
caractère  Sacerdotal  dont  il  est  honoré,  a.  L’excellence  du  Sacrifice  qu’il  doit 
offrir.  3.  Les  Sacremens  qu’il  doit  administrer.  4.  Les  fonctions  qu’il  doit 
exercer.  Le  caractère  Sacerdotal  étant,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué 
plusieurs  fois,  une  participation  du  Sacerdoce  de  J.  C. , peut-on  avoir  assez 
de  pureté  pour  le  recevoir , et  répondre  k cet  honneur,  comme  on  le  doit  ? 
C’est  un  Dieu  qu'on  doit  offrir  en  sacrifice;  c’est  k un  Dieu  qu’on  doit  l’offrir; 
c'est  au  nom  d’un  Dieu  qu’on  doit  le  sacrifier;  quand  on  auroit  plusde  sainteté 
que  les  Anges , pourrpit-on  se  flatter  qu’on  en  a assez  pour  offrir  k Dieu  lo 
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Saints  des  Saints  ? Un  Prêtre  doit  faire  sur  la  Terre  , ce  que  J.  C.  fait  dans 
le  Ciel  ; il  doit  prier  , et  être  médiateur;  n’cst-il  donc  pas  obligé  d'avoir  un 
cœur  assez  pur  pour  attirer  les  yeux  du  Seigneur  et  sur  lui , et  sur  ceux  pour 

Îui  il  parle  et  s'intéresse?  Quelle  différence  y auroit-il  entre  le  Prêtre  et  le 
'euple  , dit  S.  Ambroise  , s'ils  étoient  obligés  l'un  et  l'autre  au  même  degré 
de  perfection  ? Un  Prêtre  doit  autant  surpasser  le  Peuple  par  la  sainteté  de  sa 
vie,  qu'il  le  surpasse  par  la  grandeur  de  sa  Dignité. 

Le  devoir  d'un  Ouvrier  Évangélique  consistant  à édifier  et  à instruire  , ses 
soins  et  son  étude  doivent  être  partagés.  S'il  doit  croître  en  piété  afin  d’édifier , 
il  doit  actjuérir  un  fonds  de  science  afin  d'être  en  état  d'enseigner.  Nous  avons 
déjà  parle  plusieurs  fois  ci-devant  de  la  science  qu’exige  l’état  Ecclésiastique  , 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire  encore  , que  c’est  sur-tout  aux  pieds 
du  Seigneur  qu’un  Prédicateur  de  l’Evangile  doit  chercher  les  lumières  dont 
il  a besoin.  L’on  devient  bientôt  un  Maître  habile,  lorsqu’on  est  disciple  de 
celui  qui  est  le  Pere  des  lumières.  La  science  dans  laquelle  doit  croître  un 
Ministre  de  J.  C. , pour  pouvoir  enseigner  les  Peuples , est  la  science  des  Saints, 
qui  Consiste  à connoître  et  à aimer  Dieu  sur  toutes  choses.  Je  n'ai  point  prétendu 
foroir  autre  chose  parmi  vous  que  J.  C.  et  J.  C.  crucifié,  disoii  S.  Paul  aux 
Corinthiens.  La  science  dans  laquelle  un  Ministre  de  J.  C.  doit  croître  ,est  la 
connoissance  de  la  Loi;  il  ne  doit  rien  ignorer  de  ce  qui  reg.irde  son  ministère. 
Enfin,  il  doit  croître  dans  la  connoissance  de  soi-même  et  de  son  salut,  com- 
uienqant  par  sc  persuader  lui-même  de  ce  qu’il  veut  persuader  aux  autres.  Il 
doit  étudier , pour  être  l’interprete  de  la  vérité  ; non  pour  être  le  ministre  de 
l’erreur  , et  le  partisan  du  mensonge.  Il  doit  étudier,  pour  acquérir  l’intelli- 
gence de  la  Doctrine  de  J.  C. , préférablement  aux  connoissances  qui  ne  sont 
pas  de  sa  profession;  sans  laquelle,  quelque  éclairé  qu’il  soit,  il  doit  se  regar- 
der comme  étant  sans  capacité  , sans  science,  sans  lumières.  Il  doit  négliger 
les  connoissances  qui  ne  servent  qu’A  entretenir  l'orgueil  de  l’homme  , les  con- 
iiüissances  inutiles,  et  les  cormoissanccs  dangereuses.  Il  ne  doit , en  un  mot , 
s’appliquer  qu’à  celles  qui  regardent  la  perfection  et  la  sainteté  de  son  état. 

Un  Ecclésiastique  ne  peut  donc  être  trop  convaincu  du  l’obligation  qu’il  a 
d’étudier  , pour  acquérir  la  science  qui  lui  est  nécessaire  afin  de  bien  servir 
Dieu  et  l’Eglise , et  de  remplir  tous  ses  devoirs.  Combien  de  fautes  ne  fait-on 

Î'as  dans  cet  état  , quand  on  n’est  pas  instruit  et  qu’on  a l’étude  en  horreur? 
)e-là  vient  l'ignorance  et  l’irréligion  des  Peuples  , la  dissipation  des  Eccié- 
s'-astiques  , sur-tout  de  ceux  de  la  Campagne , quand  ik  n’aiment  pas  l’étude  : 
dissipation  qui  insensiblement  les  conduit  à l’amour  des  visites  inutiles  , du 
jeu  , des  festins  , de  la  citasse  , des  parties  de  plaisir;  et  à une  oisiveté  cri- 
minelle qui  les  jette  souvent  dans  des  désordres  honteux  , au  grand  scandale 
des  Fideles:  et  en  eux  sur-tout  sc  vérifie  à la  lettre  , ce  que  dit  le  Saint-Esprit  : 
( Prov.  17.  16.  ) Qui  évitât  discere  , incidet  in  mala. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d’étudier  ; on  doit  savoir  comment  il  faut  étudier.  La 
première  rejgle  pour  un  Prêtre  encore  plus  que  pour  tout  autre  , qui  est  celle 
que  donne  S.  Paul,  est  de  ne  croire  jamais  en  savoir  assez.  Si  qu  'ts  se  existimat 
scire  aiiquid , nondum  cognovit  quemadmodum  oporteat  eum  scire.  Ce  n’est  paa 
assez  de  savoir  beaucoup , il  faut  encore  eue  instruit  de  la  maniéré  de  savoir/ 
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c’est  particuliérement  en  cela  que  consiste  tout  le  fruit  et  toute  l’utilité  de  la 
science.  Par  la  manière  de  savoir  on  entend  avec  quel  ordre  , avec  quelle 
application,  et  à quelle  fin  on  doit  étudier  pour  savoir. 

Pour  étudier  avec  ordre,  il  faut  commencer  sou  étude  par  lapriere.  Si  vous 
invoquez  la  Sagesse , vous  trouverez  la  science  qui  vient  de  Dieu  , nous  dit  le 
Saint-Esprit  dans  le  Livre  des  Proverbes.  Si  Sapieniiam  invocaveris,  sciemiam 
Dei  invenies.  Si  rerê  oraverù,  Theoiogus  verè  eus  y disoit  S.  Nil  disciple  de  S. 
Jean  Chrysostôme.  Pour  étudier  avec  l’affection  requise , il  faut  se  porter  avec 
ardeur  à acquérir  les  connoissances  les  plus  propres  à embraser  le  cœur  du Jeu 
sacré  que  le  Fils  de  Dieu  a apparié  sur  la  serre.  Pour  étudier  avec  onlre  , illaut 
apprendre  avant  toutes  choses, ce  qui  est  le  plus  nécessaire  pour  le  salut.  L'y>- 
plication  à l'étude  doit  être  infatigable  : Attende  lectioni , disoit  S.  Paul  à 'Ti- 
niotliée  : Necesse  est,  dit  S.  Grégoire  Pape  , ( P aster,  p.  2.  c.  ii.  ( ut  qui  ad 
qfficium  ^radicationis  excubani , à sacra  lectionis  studio  non  recedant....  quia  vi- 
delicet  cum  spirituale  aliquid  à subditis  à Pastore  inquirititr , ignominiosum  valdi 
est , si  tanc  qiiarat  discere , don  quastionem  debet  enodare.  Ce  saint  Pape  en  avoir 
donné  auparavant  dans  le  meme  Chapitre  une  autre  raison  qui  n’est  pas  moins 
forte  ; c’est  la  nécessité  où  un  Prédicateur  se  trouve  de  réparer  par  la  lecture 
et  l’étude , les  pertes  qu’il  a faites  en  conversant  avec  les  hommes.  Valdè  nam- 
qiie  inter  humana  rerba  cor  defiuit.  Citmque  indubitanter  constet  quod  externis 
occupaiionum  tumuliibusimpulsum  à semetipso  corruat , studere  incessabiliter  debet , 
ut  per  erudittonts  studium  resurgat.  Vaca  lectioni  divina  in  meditatione  Scriptura- 
Tum  , dit  S.  Isidore  de  Sevillc;  Vaca  in  lege  Dei;  habeto  in  divinis  lectionibus 
frequentiam  : assiduitas  legendi  sit  tibi  : lectio  enim  docet  quod  caveas  : lectio  osten- 
dit  quod  teneas  , que  tendas , quo  sensus  et  intellectus  augeiur  : multtan  prqficis , 
cùm  legis;  si  tamen  facis  quod  legis.  Enfin,  un  Ecclésiastique  ne  doit  étudier  que 

Îiourune  bonne  fin;  pour  la  gloire  de  Dieu,  pour  le  servir  et  l’aimer  plus  par- 
âiicmcnt;  pour  son  propre  salut  et  son  édification;  pour  le  salut  et  l'édification 
du  Prochain;  pourconnoître  et  aimer  la  vérité.  Vouloir  savoir,  purement  pouc 
savoir,  c'est  une  curiosité  profane.  Vouloir  savoir,  afin  de  paroitre  savant , 
pour  se  faire  de  la  réputation  , pour  se  voirapplaudi  du  monde  , c’est  une  va- 
nité honteuse  et  criminelle.  Vouloir  savoir,  pour  vendre  sa  science,  pour  amas- 
ser du  bien  , pour  en  tirer  quelque  utilité , c’est  sordide  intérêt,  c’est  avarice. 
Vouloir  savoir,  pour  s’élever,  pour  obtenir  des  honneurs  , c’est  une  ambition 
indigne  des  Ministresd’un  Dieu  anéanti  et  obéissant  jusqu’à  la  mort  de  la  Croix. 
Faire  servir  la  piété  et  la  science  à des  usages  criminels , c’est  abuser  de  la 
science  et  de  la  vertu.  Mais  vouloir  apprendre  , pour  édifier  les  autres,  c’est 
charité.  Vouloir  savoir,  pour  s’édifier  soi-même  , pour  se  perfectionner,  se 
sanctifier,  c’est  sagesse , c’est  prudence.  Ces  deux  dernicres  intentions  sont  les 
seules , dit  S.  Bernard , qui  n’abusent  poilit  de  la  science  , parce  qu’elles  por- 
tent à ne  vouloir  savoir  que  pour  bien  faire. 

Un  Ministre  fidèle  doit  commencer  par  se  connoîire  soi-même.  Cette  con- 
noissance  est  la  plus  utile , et  la  plus  nécessaire  au  salut.  Bien  loin  d’enfler  le 
cœur,  elle  l’humiliera.  La  vertu  d’un  Ouvrier  Evangélique  ne  doit  être  ni  trop 
facile  ni  trop  austere  : il  ne  doit  être  ni  outré  , ni  relâché  dans  ses  décisions  ; 
mais  il  doit  êtr&  exact  et  Ministre  fidelede  son  Maître.  Pour  ne  poit  s’écarter 
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de  la  pure  et  saine  Doctrine  de  l’Eglise  , il  doit  suivre  inviolablement  les  réglés 
que  donne. Vincent  de  Lerins  ; qui  sont  de  s’attacher  à une  Doctrine  reçue 
universellement , respectable  par  son  ancienneté , autorisée  par  le  consente- 
ment unanime  des  Docteurs.  Elle  sera  universelle , si  elle  est  la  même  que 
celle  de  l’Eglise.  Elle  sera  ancienne , si  elle  est  conforme  à celle  des  SS.  Pores; 
et  elle  lui  sera  conforme , si  elle  ne  s’éloigne  point  des  anciennes  décisions  des 
premiers  Dépositaires  de  la  Doctrine  de  J.  C.  ; qui  a donné  à son  Eglise  des 
/pôtres  et  des  Prophètes , lesquels  sont  des  Oracles  que  nous  devons  consulter. 

Un  Ministre  de  J.  C.  doit  réunir  en  lui  la  science  et  la  vertu  ; elles  lui  sont 
également  nécessaires.  Il  est  le  dépositaire  de  la  Doctrine  du  Seigneur  , l’in- 
lerprete  des  sacrés  Mystères  et  de  la  Loi  du  Dieu  vivant , le  Docteur  , le 
Guide  , l’Ange  visible  destiné  à instruire  , à éçlairer , i conduire  par  les  sentiers 
de  la  vérité  et  de  la  vertu  les  Ames  au  salut  et  à la  conversion  desquelles  il  est 
appelle.  Il  doit  donc  avoir  une  capacité  sufEsante  pour  soutenir  la  grandeur  du 
ministère  auquel  il  est  destiné.  C’est  en  ce  sens  que  J.  C.  dit  à ses  Apôtres  : 
Vobis  datum  est  nosse  Mysterium  Kegni  Dei.  L’innocence  de  la  vie  , et  la 
pureté  de  mœurs , ne  doivent  donc  pas  faire  le  seul  ornement  d’un  Prêtre. 
Ubi  sum  qui  innocemiam  Sacerdoii  dicunt  passe  sufficere , s’écrie  S.  Jérôme  ? 
Comment  interprétera-t-il  la  Loi  , s’il  ne  la  connoît  pas , s’il  ignore  à quoi 
elle  oblige  , et  jusqu’où  ses  obligations  s’étendent  ? Comment  développera-t-il 
des  Mystères  , comment  annoncera-t-il  des  vérités  dont  il  n’est  pas  instruit  ? 
Comment  fera-t-il  l’office  de  médiateur  entre  Dieu  et  les  hommes  , s’il  ignore 
les  droits  de  Dieu  qui  ont  été  violés  ; et  à q^uelle  sorte  de  satisfaction  l'homme 
prévaricateur  est  obligé,  pour  réparer  l’injure  faite  au  Créateur  l Comment  pour- 
ra-t-il porter  une  Sentence  juste , s’il  ne  sait  pas  quand  il  faut  lier  , ou  délier  ; 
condamner  le  pécheur  endurci  et  hypocrite  ; absoudre  le  Pénitent  contrit  et 
humilié  î Comment  mettra-t-il  les  autres  dans  les  voies  du  salut , s’il  ne  les 
connoît  pas  lui-même.  ' 

Mais  aussi  lesŸrêtres  ne  doivent  jamais  oublier,  et  nous  ne  pouvons  le  leur 
dire  assez , qu’afin  de  rendre  leur  science  plus  efficace  pour  les  autres  , et  plus 
utiles  pour  eux-mêmes , ils  doivent  joindre  à cette  capacité  pour  s’acquitter  des 
fonctions  Sacerdotales , une  vertu  capable  d’en  soutenir  dignement  la  sainteté  ; 
c’est  l’union  de  la  science  et  de  la  vertu,  qui  forme  le  caractère  d’un  parfait  Ecclé- 
siastique : en  effet , quoique  la  science  et  la  piété  soient  les  deux  ailes  qui  sou- 
tiennent également  un  Prêtre  dans  l’exercice  de  son  ministère  , la  piété  est  néan- 
moins plus  nécessaire  pour  lui , plus  efficace  pour  étendre  la  gloire  de  Dieu  , 
plus  persuasive  pour  procurer  le  salut  du  Prochain. 

J.  C. , dit  S.  Chrysostôme  , n’appella  ses  Apôtres  la  lumière  du  monde , qu’a- 
près  leur  avoir  dit  qu’ils  étoient  le  sel  de  la  terre  ; parce  qu’il- faut  commencer 
à bien  vivre , avant  que  de  commencer  à bien  enseigner.  Une  vie  pure  et 
sainte  est  d’un  grand  secours  pour  acquérir  la  science  ; mais  la  science  n’est 
pas  toujours  un  moyen  infaillible  pour  acquérir  une  vertu.  Un  Docteur  qui  fait 
ce  qu’il  dit',  persuade  plus  efficacement  par  ses  exemples  , que  par  son  élo- 
quenc»et  son  érudition . V alidiora  suni  exempta , quam  vei  ba  ; et  plus  opéré  docetur , 
quàm  ore , dit  S.  Léon.  On  ne  connoît. jamais  mieux  la  pureté  de  la  doctrine  d’un 
Afaîire  , que  par  les  bonnes  mœurs  et  par  la  sainte  vie  des  Disciples.  La  -noix  de 
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s rnt  Basile  ètoit  un  ronnern , dit  S.  Grégoire  de  Nari:nze  ; paree  que  sa  rie 
r;jt:  un  éciûr.  C'est-à-dire  , que  ce  grand  Saint  converiissoit  plus  d'Ames  par 
l'éclat  de  ses  bons  exemples  , que  par  la  beauté  de  ses  discours.  Quel  fnilt 
pourra-t-on  recueillir  des  travaux  Apostoliques , si  l'on  détruit  par  la  maniéré 
de  vivre  , ce  que  l'on  veut  édifier  par  les  discours  ! C'est  ce  que  S.  Grégoite 
le  Grand  appelle , combattre,  et  défendre  les  Maximes  de  l'Ëvangüe  ; être 
1 ami  et  l'ennemi  de  Dieu. 

L'union  de  la  science  avec  la  vertu  est  nécessaire  , parce  que  la  vertu  est  d'un 
grand  secours  pour  acquérir  la  science  ; et  que  la  science  aide  beaucoup  a soute- 
nir et  à entretenir  la  vertu.  Les  moyens  les  plus  efficaces  pour  acquérir  la  science 
qui  convient  à un  Prêtre  , sont , selon  S.  Tliomas , la  pureté  du  cœur , Consden- 
ua  puritas  ; l'union  avec  Dieu  parla  priere  , Precationis  stuiium  ; 1 amour  de  la 
solitude  , Seliwdinis  amor.  La  pureté  du  coeur  est  la  première  vertu  nécessaire  à 
un  Ministre , pour  acquérir  la  science  dont  il  a besoin  afin  de  s'acquitter  de  ses 
devoirs  ; car  jamais  la  Sagesse  n'entrera  dans  un  cœur  souillé  par  le  péché,  La  priere 
est  le  second  moyen  pour  acquérir  la  science  ; parce  que  la  science  n'est  pas  seu- 
lement le  fruit  d'un  travail  constant  et  assidu  , mais  un  don  de  Dieu  que  l'on  doit 
obtenir  par  la  priere.  Enfin , l'amour  de  la  solitude  est  nécessaire  pour  acquérir 
la  science  ; parce  que  c’est-là  que  Dieu  étant  tranquillement  écouté  , découvre 
sans  obstacle  les  secrets  de  sa  divine  Sagesse. 

D'un  autre  côté  l'amour  de  la  science  contribue  à entretenir  la  vertu  ; car 
il  faut , pour  vaquer  à l'etude  , se  séparer  du  commerce  contagieux  du  siecle; 
c'est  par  l'application  à l'étude , qu'on  s’éloigne  d’une  infinité  d'occasions  dan- 
gereuses à l'innocence  j c’est  en  étudiant  saintement , que  s’acquierent  ces 
nouvelles  connoissances  qui  éclairent  l'esprit , et  qui  embrasent  le  coeur  d'une 
chaste  et  pure  flamme. 

Le  solitude  est  donc  non  seulement  nécessaire  à un  Ecclésiastique  pour 
étudier  , mais  encore  pour  se  conserver  dans  l’innocence.  Elle  lui  est  encore 
nécessaire  pous  se  disposer  aux  fonctions  du  Sacerdoce.  C'est  dans  cet  heureux 
séjour  qu’il  doit  se  retirer  ; y respirant  un  air  phis  pur , il  s'y  préparera  mieux 
aux  fonctions  saintes.  C'est-là  que  le  S.  Esprit  lui  parlant  au  coeur , lui  fera 
concevoir  une  haine  irréconciliable  contre  le  monde.  C’est-là  qu'apprenant  à 
mépriser  les  maximes  et  les  bienséances  contraires  à l'Evangile  , il  recevra  la 
force  de  n’aller  dans  le  monde  , que  pour  le  combattre  avec  plus  de  liberté  et 
avec  plus  de  fruit  ; et  en  le  combattant  d'y  vivre  sans  craindre  de  se  perdre. 
Dés  que  Jésus  eut  reçu  le  Baptême  de  Jean  , il fut  conduit  par  l'Esprit  dans  le 
désert , dit  l’Evangile.  Il  y alla  conduit  par  l’Esprit  de  Dieu  , afin  d'apprendre 
aux  Prêtres  encore  plus  qu'aux  simples  Fideles  , qu'il  ne  faut  suivre  d’autres 
mouvemens  qtte  ceux  de  l'Esprit  Saint  ; que  pour  recevoir  dans  la  retraite  les 
secours  et  les  consolations  d’en  haut , il  faut  y être  poussé  non  par  le  chagr'in , 
ni  par  aucun  motif  humain  , mais  par  l'Esprit  Saint.  JESUS  alla  dans  le  désert , 
pour  apprendre  à tous  les  Ouvriers  Evangéliques  qu'ils  doivent  se  séparer  du 
monde  avant  que  d'entreprendre  d’attaquer  ses  desordres  et  ses  erreurs , et 
de  le  convertir  ; que  la  retraite  est  l’école  où  on  apprend  à le  vaincre  ; que 
c'est-là  où  les  Prêtres  doivent  rallumer  la  ferveur  de  l'homme  intérieur , qui 
s'éteint  peu  à peu  par  le  commerce  atec  le  monde. 


Digitized  by  Coogla 


DES  ECCLÉSIASTIQUES.  5r 

C’est  donner  dans  une  illusion  grosciere  , que  de  peiuer  qu'il  faut  voir  le 
inonde  pour  se  mettre  en  état  d’en  connoître  et  d’en  peindre  les  vices.  Con- 
noissance  dumonde  dont  l’exemple  de  plusieurs  vertueux  Ecclésiastiques  quelle 
(ait  périr  tous  les  jours , doit  faire  sentir  le  danger. 

Un  Prêtre  occupé  aux  fonctions  de  la  vie  Apostolique  , n’est  pas  moins 
obligé  à se  retirer  dans  la  solitude  , dans  les  temps  où  le  salut  des  âmes  ne 
l’appelle  pas  dans  le  monde  > qu’un  Religieux  appeilé  à la  vie  contemplative  , 
est  oblige  par  sa  profession  k n’en  jamais  sortir.  Un  Religieux  mort  au  monde 
ne  doit  plus  avoir  de  commerce  avec  le  monde  , s’il  veut  conserver  la  grâce 
de  sa  vocation.  Un  Ouvrier  Evangélique  destiné  à faire  la  guerre  au  monde , 
ne  doit  plus  y paroitre  que  pour  combattre  la  morale  et  les  maximes  du 
monde  , pour  y prêcher  la  pénitence  , pour  apprendre  aux  hommes  la  voie 
qui  conduit  au  Ciel.  Ce  seroit  donc  en  vain  qu’on  chercheroit  hors  de  la  soli- 
tude , la  plénitude  de  l’Esprit  de  Dieu  : c’est  une  vérité  dont  l’expérience  des 
Hommes  Apostoliques  les  a toujours  convaincus  ; et  dont  leur  exemple  doit 
nous  convaincre  aussi. 

La  solitude  où  un  Ecclésiastique  doit  se  retirer  pour  se  disposer  au  Sacerdoce 
et  aux  fonctions  de  sa  profession  , doit  être  volontaire  , entière  , et  chrétienne. 
Elle  sera  volontaire , si  elle  vient  d’im  c«ur  pénétré  d’un  grand  sentiment  de 
religion.  L’ambition  , la  coutume  , le  chagrin  , l’intérêt , l'hypocrisie  , n’y  doi- 
vent avoir  aucune  part.  Elle  sera  entière  , si  on  s’en  sert  pour  se  renfermer  dans 
son  propre  cœur , pour  perdre  le  souvenir  du  monde  en  le  perdant  de  vne.  Elle 
sera  entière  , si  en  se  détachant  du  monde  , on  se  détache  de  soi-même  , et  ou 
SC  sépare  de  tout  pour  ne  trouver  que  Dieu  et  n’être  uni  qu'i  lui  seul.  Ce.seroit 
peu , si  on  ne  conservoit  ces  sentimens  que  pendant  qu’on  se  prépare  aux  fonc- 
tions Apostoliques;  il  faut  qu’ils  soient  pendant  toute  la  vie  également  vifs  et 
constans.  La  solitude  extérieure  est  inutile  sans  la  solitude  intérieure.  Il  ne  sert 
de  rien  de  s’éloigner  du  monde  , si  on  le  porte  avec  soi  ; d’être  séparé  du  siccle , 
si  on  n'est  pas  avec  Dieu;  d’être  seul , si  on  n’est  pas  solitaire.  Si  c’est  donc 
l'Esprit  Saint  qui  conduit  dans  le  désert  et  dans  la  retraite  un  Prêtre  qui  sc 
prépare  à exercer  le  Ministère  Evangélique  , il  y apprendra  , pour  ne  l’oublier 
)amais , que  le  monde  étant  l’écueil  le  plus  fatal  à son  innocence  , il  doit  s’en 
séparer  pour  toujours  de  cœur  et  d’affection  ; et  regarder  la  solitude  comme  un 
asyle , seul  propre  k lui  procurer  tous  les  secours  dont  il  aiua  besoin  pour  tra- 
vailler à sa  sanctification  et  k celle  des  autres  ; et  où  il  doit  se  faire  un  doux 
plaisir  de  se  voir  enseveli , pour  n’en  sortir  que  quand  la  gloire  du  Seigneur 
et  le  salut  du  monde  l’y  obligeront. 

Mais  k quoi  doit  s’occuper  dans  la  retraite  , un  Ministre  du  Seigneur  qui  se 
dispose  k travailler  au  salut  des  âmes  , pour  ne  pas  rendre  sa  solitude  oisive  et 
inutile  ? Elle  doit  lui  servir , i . k exposer  k Dieu  ses  propres  nûseres , ses 
besoins  , et  les  dangers  qui  l’attendent  ; a.  k penser  à tous  les  moyens  les  plus  ' 
efficaces  d’étendre  la  gloirc  dc  Dieu,  et  de  faire  adorer  la  grandeur  de  son 
saint  Nom  ; 3.  à prendre  toutes  les  mesures  les  plus  justes  . afin  de  donner  , 
en  tout  ce  qui  dépendra  de  lui , une  plus  grande  étendue  k l'Empire  de  la  Reli- 
gion , pour  la  rendre  victorieuse  de  l’erreur  et  du  mensonge  , et  pour  la  faire 
triompher  de  l'hérésie  et  du  libertinage.  4.  Tous  ses  entretiens  ne  doivent  être 


Digitized  by  Google 


5a  MŒURS 

qu'avec  Dieu  ; traitant  avec  lui  de  1a  conversion  des  pécheurs , et  du  salut  des 
Âmes  qui  lui  seront  confiées.  .6.  La  retraite  doit  lui  servir  à se  former  le  plan 
d'une  vie  régulière  , à se  remplir  de  l’Esprit  de  Dieu  ; à y apprendre  l'impor- 
taiii  secret.de  trouver  la  solitude  au  milieu  même  de  ses  emplois  et  de  ses  fonc- 
tions , et  à vivre  dans  le  monde  comme  s'il  n’y  étoit  pas  , de  peur  que  conversant 
avec  le  monde  pour  le  convertir  il  ne  se  pervertisse  lui-méme. 

C’est  ainsi  que  la  solitude  procurera  à celui  qui  se  dispose  à travailler  au 
salut  des  Ames  , la  force  dont  il  aura  besoin  pour  ne  se  point  laisser  abattre  par 
les  tentations  , et  pour  se  précautionner  contr’elles  ; et  qu’elle  le  formera  dans 
l’art  de  combattre  , quand  il  sera  attaqué.  Le  démon  jaloux  de  la  gloire  de 
Dieu,,  et  ennemi  irréconciliable  des  Ministres  qui  la  procurent,  veille  sans 
cesse  sur  tous  les  moyens  de  les  perdre  ; il  leur  dresse  par-tout  des  embûches. 
Le  monde  est  plein  des  filets  qu’il  leur  tend  ; il  use  de  toutes  sortes  d’artifices 
pour  les  faire  succomber  ; il  tente  en  autant  de  maniérés  qu’iha  de  noms.  Il  esc 
vrai  que  le  Prêtre  et  le  Séculier  sont  tentés  ; mais  le  démon  tente  les  Prêtres 
d’autant  plus  vivement , que  la  conquête  de  leur  amc  lui  paroit  plus  glorieuse 
que  celles  des  gens  du  monde.  Peu  sensible  aux  victoires  qu’il  remporte  sur  le 
Teste  des  Chrétiens  , il  met  tout  en  usage  pour  triompher  des  Ministres  de 
J.  C. , qui , selon  l’expression  d’un  Prophète  , sont  les  viandes  choisies  , et  les 
plus  délicieuses  ; les  mets  les  plus  exquis  , ou,  comme  dit  S.  Jérôme  , les  mor- 
ceaux les  plus  délicats  du  Prince  de  ce  monde  ; Escas  ejus  eUctee  sunt  : avec 
quel  empressement  ne  demanda-t-il  pas  qu’il  lui  fut  permis  de  cribler  les 
Apôtres  ! 

La  Solitude  fortifiera  les  Ouvriers  Evangéliques  contre  les  tentations , en 
leur  faisant  connoitre  que  pour  travailler  au  salut  des  âmes , on  doit  mourir  à 
soi-même  et  être  supérieur  à ses  passions  ; que  pour  vaincre  les  tentations , 
il  faut  jeûner , prier , se  mortifier  ; que  c’est  par  la  pénitence  que  la  vertu 
se  soutient , et  qu’elle  se  perd  par  les  délices.  La  solitude  fortifie  les  Ouvriers 
Evangéliques  contre  les  tentations  , en  leur  faisant  sentir  que  tandis  qu'ils  ne 
chercheront  dans  le  monde  que  sa  sanctification  et  la'leur , ils  n’auront  plus 
d'empressement  à se  produire , et  ne  le  feront  qu’avec  résert  e ; que  ce  n’est 
pas  assez  de  faire  des  actions  saintes  d’elles-mêmes , qu’il  faut  encore  les  faire 
dans  les  temps  et  dans  les  circonstances  que  le  Ciel  nous  manque  , que  l’amour 
propre  enleve  le  fruit  des  œuvres  les  plus  éclatantes , lorsqu’il  en  est  le  prin- 
cipe ; qu’il  ne  suffit  pas  d’avoir  de  bonnes  intentions  pour  chercher  à paroitre 
en  public  afin  d’y  prouver  des  marques  de  son  zele , et  d’y  faire  des  œuvres 
merveilleuses  , qu’il  faut  encore  , pour  se  faire  connoitre  au  monde , que  , comme 
dit  J.  C. , leur  temps  soit  venu , et  que  le  moment  marqué  par  le  rere  céleste 
soit  arrivé.  Le  temps  de  l’orgueil  humain  pour  paroitre  parmi  les  hommes  , est 
toujours  prêt  : le  temps  des  Disciples  humbles  et  fideles  de  J.  C. , n'est  pas 
toujours  accompli  : à l’exemple  de  leur  divin  Maître , ils  attendent  les  ordres 
du  Ciel  pour  agir  ; ils  savent  qu’il  n’appartient  qu’au  Seigneur  de  mettre  en 

Î>lace  ceux  qu’il  daigne  faire  les  instrureens  de  sa  gloire  ; que  de  leur  part  tout 
eur  aurait  et  tout  leur  choix  doit  être  pour  la  retraite  et  l’obscurité  , qu’il  n’y  a 
enfin  que  l’ambition  et  l’intérêt  qui  recherchent  l’applaudissement  dans  la  piété, 
et  qui  ciaigncut  la  dévotion  cachée.  Tel  ne  cherche  que  sa  propre  gloire  , qui 
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s'imagine  ne  cherclier  que  celle  de  Dieu.  Marcher  sans  cire  envoyé  du  Sei- 
gneur et  hors  des  voies  marquées  par  la  Providence , c'est  tenter  le  Seigneur, 
c'est  s'exposer  à la  tentation.  Une  présompmeuse  vanité  couverte  du  voile  ap- 
parent de  confiance  en  Dieu  , fut  le  second  picgc  que  le  démon  tendit  au  Sau- 
veur du  monde.  Si  Filius  Dei  es  mitre  te  deorsùm.  Monirei  ce  que  vous  êtes , dit-il 
encore  tous  les  jours  aux  Prédicateurs  téméraires  et  présomptueux  ; faites  des 
ouvres  d' éclat  ; faites  cortrtoUre  vos  talens.  Dieu  a ordonné  à ses  Anges  i'avoir  soin 
de  vous.  Tentation  funeste  , à laquelle  ceux  même  qui  ont  repoussé  les  traits 
de  la  volupté  , codent  souvent  quasi  sans  combat , et  succombent  sans  résis- 
tance. C’est  dans  la  solitude  , où  , en  attendant  la  mission  du  Seigneur , on  ob- 
tient par  la  prière  , les  lumières  nécessaires  pour  en  connoitre  les  momens  , 
et  la  grace  .de  compter  sur  la  protection  de  Dieu  en  se  défiant  de  sa  foiblesse. 
C'est  cet  heureux  mélange  de  confiance  et  de  crainte , qui  rend  vainqueur  de 
l’ennemi  du  salut. 


Quelle  leçon  plus  forte  pour  apprendre  aux  Ministres  de  J.  C.  à se  préparer 
par  la  solitude  à l'exercice  des  saintes  fonctions,  que  la  vie  cachée  de  leur 
divin  Maître  à Nazareth  depuis  l’âge  de  douze  ans  jusqu’au  temps  de  sa  pré- 
dication ! Tout  ce  que  nous  trouvons  de  la  vie  J.  C.  dans  l’Evangile  pendant 
tout  cet  espace  de  temps  , c’est  la  soumission  ; et  par-dessus  tout , un  silence 
adorable  qui  condamne  bien  hautement  la  démangeaison  étrange  que  les  hom-. 
mes  ont  de  parler  et  de  paroitre.  Y eut-il  rien  de  plus  beau  , de  plus  grand  , 
de  plus  utile  , de  plus  divin , que  la  vie  de  J.  C.  I Et  cependant  voilà  qu’il 
passe  dix-huit  ans  dans  l’oubli , et  dans  une  obscurité  impénétrable.  Appre- 
nons de-là  à nous  cacher , à aimer  le  silence  et  la  retraite  : apprenons  de  ce 
divin  Maître , qu’on  n’est  jamais  plus  propre  aux  ministères  éclatans  qui  regar- 
dent le  salut  des  Ames  , que  quand  on  aime  à se  cacher  ; apprenons  de  sa 
vie  inconnue  jusqu’à  trente  ans  dans  le  lieu  même  où  il  demeure  , à mourir 
intérieurement  à toutes  les  choses  de  la  terre  ; à vivre  dans  le  monde  , comme 


n’en  étant  pas  ; à être  contens  qu’on  n’y  pense  point  à nous  ; à nous  éteindre 
enfin  aux  yeux  du  monde , lorsque  nous  ne  lui  sommes  pas  nécessaires  pour 
son  salut , et  pour  la  gloire  de  Dieu.  C’est  aux  Ecclésiastiques  sur-tout , que 
S.  Paul  a dit  : Vous  êtes  morts  , et  votre  vie  est  cachée  en  J.  C.;  pour  leur  ap- 
prendre qu’ils  doivent  être  tout  intérieurs , toujours  unis  à Dieu , toujours  re- 
cueillis en  Dieu , toujours  vivans  plus  de  la  vie  de  Dieu  que  de  leur  vie  pro- 
pre et  annuelle.  C’est-là  cette  vie  toute  divine  que  les  Ecclésiastique^  peuvent 
mener  au  milieu  même  des  fonctions  publiques  de  leur  ministère. 

Ce  n’est  pas  assez  pour  eux  cependant  de  s’ètrc  préparés  à ces  fonctions  , il 
faut  encore  qu’ils  s’appliquent  à s’en  acquitter  dignement , et  d’une  maniéré 
propre  à les  rendre  utiles  au  Peuple.  Hic  est  ordo  naturalis , dit  S.  Grégoire  de 
Nazianze  ; ( Or.  i.  ) purgari  prias  , deinde  pur  gare  ; sapientià  insirut , arque 
demùm  altos  sapientià  instruere  ; Ittx  Jieri , et  altos  illuminare  ; ad  Dettm  appro- 
pinquare  , et  ira  alios  deducere  ; sanctificari , et  posieà  sanctificare. 

Pour  travailler  dignement  et  utilement , un  homme  Apostolique  doit  être 
sincere  et  aimer  la  vérité.  Il  doit  enseigner  la  voie  de  Dieu  dans  la  vérité  , et 
ne  prêcher  que  l’Evangile.  Il  doit  avoir  de  la  fermeté  , et  n’avoir  aucune  con- 
sidération pour  penonne  quand  il  s’agit  de  lempUi  scs  devoirs.  Sincérité  qui 
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n’cst  pas  seulement  cette  sincérité  humaine  opposée  à l’esprit  de  dissimulation  et 
de  déguisement , et  ennemie  de  toute  duplicité  et  de  tout  artifice  ; mais  qui  est 
encore  une  disposition  du  cceur,  qui  rend  tous  nos  mouvemens , nos  paroles  et 
nos  actions  conformes  aux  réglés  de  la  vérité.  Etre  sincere  , c'est , comme  dit 
S.  Paul , pratiquer  la  vérité  dans  la  Charité  ; Veritaum  in  Charhatefaciemes  : c’est 
être  à Dieu  sans  partage  : c’est  tenir  une  route  opposée  à celle  de  ces  faux  Doc- 
teurs dont  se  plaint  l’Apôtre,  et  qui_/ônr profossion  de  connoUre  Dieu  ; qui  l’annon- 
cent même  aux  Peuples  avec  une  apparence  de  zele  , mais  le  renoncent  par  leurs 
ouvres.  Actions  , paroles  , tout  doit  se  soutenir  dans  un  Prédicateur  de  la  vérité. 
On  ne  doit  point  trouver  en  lui  le  oui  et  le  non.  Il  doit  être  attentif  à ne  donner 
aucune  prise  sur  lui  : il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  servir  la  vérité  à ses  des- 
seins , à ses  intérêts , à ses  vties  , i ses  passions  ; il  ne  lui  est  pas  permis  de 
l’accommoder  à son  caprice.  Sa  foi  ne  doit  pas  être  la  foi  des  temps. 

Un  Ministre  Evangéliaue  doit  i . enseigner  la  voie  de  Dieu  dans  la  vérité. 
Cette  voie  de  Dieu  est  la  voie  étroite  que  J.  C.  nous  a dit  être  la  seule  voie 
qui  conduit  à la  vie  , opposée  k la  voie  large  qui  conduit  à la  mort.  C'est  celle 
que  J.  C.  nous  a tracée  par  toutes  les  actions  de  sa  vie  ; qu’il  a chargé  ses 
Apôtres , et  en  leurs  personnes  ceux  qui  ont  l'honneur  d'être  du  nombre  des 
dispensateurs  de  ses  Mystères , d’annoncer  de  sa  part , en  leur  ordonnant  de 
prêcher  l'Evangile  ; ce  qu’il  faut  faire  sans  déguisement , sine  corruptione  simula- 
tionis , dit  S.  August’m  ; sans  avoir  aucun  égard  à toutes  les  sollicitations  et 
ruses  de  l’amour  propre  uniquement  occupé  à se  délivrer  de  la  gêne  de  cette 
voie  étroite  , et  à trouver  des  moyens  pour  l'élargir  et  la  rendre  commode. 
On  veut  dans  le  monde  être  humble  , sans  souffrir  la  moindre  -humiliation  ; pé- 
nitent , sans  mortifier  ses  sens  , et  sans  se  faire  aucune  violence  ; dérot  et  re- 
cueilli , sans  renoncer  à la  dissipation  et  au  bruit  du  monde  ; en  un  mot , on 
veut  aller  au  Ciel , et  aimer  les  honneurs  , les  plaisirs , les  richesses  , et  tout 
ce  qui  satisfait  la  cupidité  de  l’homme.  Pour  comble  de  malheur , au  lieu  de 
chercher  des  guides  qui  enseignent  la  voie  de  Dieu  dans  la  vérité , on  chér- 
che  ces  Docteurs  que  S.  Paul  a prédits , propres  à satisfaire  les  des’irs  , ces 
faux  Apôtres  , ces  Ouvriers  trompeurs  qai  se  transforment  en  Apôtres  de  J.  C.  ; 
qui  flattent  les  passions , qui  appaisent  les  remords , qui  essuyent  les  larmes 
qu'on  devroit  répandre  pour  les  péchés  commis  ; qui  permettent’ , qui  auto- 
risent même  les  crimes  ; qui  n’aimoncent  que  leius  visions , et  ne  dorment 
qu’une  fausse  paix  également  funeste  et  à ceux  qui  la  donnent , et  à ceux  qui 
la  reçoivent.  Un  véritable  serviteur  de  J.  C.  évite  tous  ces  faux  adoucisse  mens. 
11  s’ajiplique  à traiter  les  pécheurs  avec  toute  la  douceur  possible  , à leur  ins- 
pirer une  confiance  propre  à les  rappeller  à Dieu  ; mais  en  même  temps  il 
.s’efforce  de  leur  persuader  la  nécessité  de  faire  pénitence,  de  mourir  à soi-même  ; 
l'obligation  de  servir  Dieu  , de  porter  la  Croix  de  J.  C. , et  de  vivre  suivant  les 
maximes  de  l’Evangile. 

Mais  comme  il  est  impossible  d’enseigner  purement  la  vérité  , sans  choquer 
les  passions  des  hommes , et  les  révolter  contre  nous  , il  faut  se  meure  au 
dessus  de  leurs  discours  , de  leurs  jugemens  , de  leurs  calomnies , de  leurs  per- 
sécutions ; et  mépriser  tout  ce  qu’ils  pourroient  faire  contre  nous.  11  faut  qu’un 
hoiuiue  Apostolique  ail  de  lafermelu  ; il  doit  s’armer  de  courage.,  en  se  ressou- 


Digitized  by  Coogl^ 


DES  ECCLÉSIASTIQUES.  55 

ycnant  que  dans  son  Ordination  il  n’a  pas  reçu  un  esprit  Je  crainte  et  de  timidité  , 
mais  un  esprit  de  force  et  de  courage.  Esprit  de  force  , qni  consiste  à s'opposer 
hardiment  au  cours  des  déréeleinens  et  des  scandales  ; a combattre  le  vice  , les 
les  fausses  tnaainies  du  siecTe  , et  les  ennemis  du  Nom  du  Seigneur  , sans  s'é- 
tonner des  difficultés  ni  des  contradictions  ; à faire  régner  la  vérité  et  l’Evan- 
gile , malgré  les  obstacles  et  les  persécutions  ; à soutenir  au  prix  de  tout  ce 
qu’on  a de  plus  cher , les  intérêts  de  Dieu  et  ceux  de  la  Religion. 

St  mundus  vos  odit , dit  J.  C.  à tous  ses  Ministres  , en  parlant  à ses  Apôtres  , 
scitote  quia  me  priorem  vobis  odio  habuit.  11  est  difficile  de  mener  une  vie  vrai- 
ment Apostolique  et  d’en  remplir  tous  les  devoirs  , sans  avoir  bien  des  oppo- 
sitions à surmonter  , bien  des  peines  et  des  maux  à souifrir  -,  sans  être  en  butte  à 
la  malice  des  hommes.  Les  Ministres  les  plus  fideles  à Dieu  et  à leur  devoir  , 
sont  souvent  odieux  ; leur  exactitude  déplaît  ; on  les  décrie  ; on  les  persécute. 

Dieu  qui  veut  tenir  ses  serviteurs  dans  l'humilité  , et  faire  voir  à tout  le  monde 
que  c’est  par  sa  puissance  qu’ils  opèrent  les  grandes  choses  qu’ils  font , permet 
aussi  qu’ils  soient  dans  le  mépris  , et  qu’ils  passent  par  toutes  sortes  d’épreu- 
ves ; afin  que  leur  vie  soit  une  copie  de  la  vie  humble  et  crucifiée  de  J.  C. 

Cependant  on  ne  doit  pas  taire  la  vérité  , quoiqu’elle  ne  soit  pas  au  goût  de 
ceux  à qui  on  laprêche.  Quoique  les  Juifs  en  fussent  devenus  par  leur  envie  et 
la  corruption  de  leur  coeur  les  ennemis  et  les  persécuteurs , J.  C.  n’a  pas  laissé 
de  la  leur  annoncer.  Les  hommes  aiment  la  vérité , dit  S.  Augustin , quand 
elle  ne  fait  que  briller  à leurs  yeux  ; mais  ils  ne  peuvent  la  souffrir , quand 
elle  reprend  leurs  désordres.  Amant  eam  lucentem  ; oderunt  eam  reJar/ruentem. 

Quand  nous  ne  parlons  qu’en  général  de  la  vertu  ou  du  vice , que  des  vérités 
spéculatives  de  fa  Religion  , on  nous  loue  , on  nous  chérit , on  nous  admire  ; 
mais  si  descendant  dans  le  détail  nous  voidons  obliger  les  auditeurs  à en  venir 
à la  pratique  , à quitter  le  vice , à embrasser  la  vertu  , pour  lors  nous  devenons 
insupportables  : (Rendit  omne  quoi  nolumus , dit  S.  Jérôme.  S.  Paul  l'éprouva 
de  la  part  des  Calâtes.  Ils  tavoient  reçu  d'abord  comme  un  Ange  de  Dieu  , comme 
J,  C.  même  ; Us  étoient  prêts  de  s'arracher  les  yeux  pour  les  lui  donner  ; mais  il 
devint  leur  ennemi  , en  leur  disant  la  vérité.  Cependant  cet  Apôtre  aima' 
mieux  perdre  leur  amitié  en  prècliant  la  vérité  , que  de  la  conserver  en  négli- 
geant de  le  faire  ; parce  qu’il  ne  cberchoit  pas  ses  intérêts  , mais  ceux  de  Jesus- 
Christ. 

Quand  on  n’est  point  persécuté  pour  la  piété , on  doit  craindre  d’en  man- 
quer. Non  pateris  persecutionem  t dit  S.  Augustin  ; non  vis  piê  vivere  in  Christo. 

Qbe  peut-on  donc  attendre  de  ces  Ministres  foibles  et  lâches,  qui  aiment  le 
siccle  et  le  repos,  aux  dépens  de  la  vérité  ; qui  n'ont  de  courage  que  dans  la 
paix  ; dont  la  fausse  sagesse , quand  il  faut  s’opposer  aux  vices , ne  voit  rien 
de  nécessaire  que  le  silence  ; qui  ne  sont  pleins  de  zele  que  j>our  un  temps  , 
et  tandis  seulement  qu’on  ne  touche  pas  à ce  qu’ils  aiment  ; toute  leur  force  les 
abandonne  au  beso'm , lorsqu’il  s'élève  une  persécution  pour  l'Evangile  ; dont 
il  se  font  alors  un  sujet  dé  scandale  et  de  chûte  : qui  veulent  tout  faire  et  tout 
sacrifier , quand  on  les  loue  et  les  applaudit  : mais  quand  le  temps  de  la  ten- 
tation est  venu , ils  n’en  sont  plus , ils  perdent  courage  ; ils  ne  veulent  point 
du  sacré  Ministère  à ce  prix , et  ils  disparoissenr.  t* 
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Concluons  qu’un  défenseur  de  la  vérité  doit  être  à l’épreuve  de  tout , en  la 
prêchant  aux  hommes  ; et  disposé  plutôt  à tout  perdre  , à souffrir  même  la  mort , 
que  de  cacher  ou  déguiser  aux  Fideles  ce  qu’ils  sont  obligés  de  savoir  et  de 
faire  pour  se  sauver.  Il  doit  être  préparé  à être  foulé  dans  le  pressoir , dit  S. 
Augustin , plutôt  que  de  traliir  son  devoir  : Prapara  te  ad  pressuras,  ^’ous 
aurez  bien  h souffrir  dans  le  monde , dit  J.  C.  à ses  Apôtres  ; mais  ayez  con- 
fiance , j’ai  vaincu  le  monde  : In  mundo  pressurarn  habebitis  ; sed  cor^tdiie,  ego 
vtei  mundum.  Un  Prêtre  bien  pénétré  de  tout  ce  qu’il  doit  faire  pour  l'Evan- 
gile , peut  bien  être  mis  à mort  en  le  défendant , dit  S.  Cyprien  ; mais  il  ne 
peut  être  v.'ûncu.  Sacerdos  Del  Evangelium  lenent  , et  Christi  præcepta  custo- 
diens  , potest  ûccidi  ; non  potest  vinci. 

Pour  entrer  dans  des  sentimens  si  généreux , il  faut  avoir  un  vrai  zele  ; car 
quelle  fermeté  pourra  avoir  pour  prêcher  hardiment  la  vérité  , un  Ministre  • 
lâche  et  [négligent  ? Quel  bien  pourra-t-il  faire  et  soutenir  ! Quels  obstacles 
sera-t-il  captable  de  surmonter  ? S.  Ambroise  a dit  que  les  Anges  même  ne 
seroiciurien  et  perdroient  leurs  prérogatives  , s’ils  n’étoient  pas  animés  du  zele 
du  Seigneur.  Angeli  qucxjue  sine  ^elo  nihil  sunt  ; et  substaniia  sutr  arnittuni  pra- 
rogativam  , nisi  eam  jt’A  ardore  sustentent.  Que  doit-on  donc  dire  d’un  Prêtre 
«jui  n’a  point  de  zele  l S.  Augustin  assure  qu’il  n’aime  pas  Dieu.  Qui  non  ^elat , 
non  amat.  Mais  un  Ministre  qui  en  est  rempli  , siiflit  pour  convertir  tout  un 
Peuple,  ajoute  S.  Chrysostôme.  Suffieit  uniu  komo Jîdci  jr/o  succensus  , totum 
corrigere  populum. 

Le  zele  «run  Ouvrier  Evangélique  doit  être  universel , sans  exception  , et 
sans  bornes.  Il  doit  s'étendre  sur  tous  les  liommes  , et  embrasser  le  monde 
tout  entier  ; c’est-à-dire  , disposer  un  Prêtre  à aller  travailler  pour  la  gloire  de 
Dieu  et  le  salut  des  âmes  , par-tout  oùles  ordres  de  Dieu  l’appelleront  par  la 
voix  de  ses  Supérieurs.  Le  vrai  zele  n’a  aucun  égard  ni  à la  iraissance  , ni  aux 
honneurs , ni  aux  richesses.  Il  est  aussi  vif  et  aussi  ardent  pour  le  salut  des 
Pauvres  , que  pour  le  salut  des  Riches.  Il  est  également  empressé  pour  toutes 
les  fonctions  du  saint  Ministère  , soit  éclatantes  , soit  obscures.  Il  ne  cormoît 
y>oint  , il  fuit  même  tout  ce  qui  resserre  son  étendue , tout  ce  qui  l'attache  à 
certains  emplois  , tout  ce  qui  le  fixe  à certains  lieux  , tout  ce  qui  le  borne  à 
certaines  personnes. 

Le  zele  d’un  homme  Apostolique  ne  doit  point  être  timide  et  languissant  ; 
il  doit  au  contraire  produire  dans  celui  qui  en  est  animé , un  désir  ardent  et 
efhcacc  d’aimer  Dieu  , et  de  le  faire  aimer  au  péril  même  de  sa  propre  vie  ; 
une  très-vive  et  trè.s-am'ere  douleur  à la  vue  des  désordres  et  des  égatemeiis 
des  pécheurs  ; une  joie  intérieure  et  sensible  des  heureux  progrès  que  font  les 
justes  dans  les  voies-  de  la  perfection.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  ce  zele 
ardent  doit  être  aussi  doux  et  modéré.  Sans  ce  sage  tempérament , sans  cet 
heureux  mélange  de  force  et  de  douceur , d’ardeur  et  de  modération  , qui  doit 
en  être  la  réglé,  le  zele  ardent  passeroit  les  bornes  d’une  juste  et  sage  discrétion; 
il  deviendroit  outré.  Ainsi  un  Ministre  de  J.  C.  doit  être  inexorable  contre  le 
péché  ; et  s’animer  d’un  zele  ardent  pour  le  combattre  , à la  vue  de  l’injure 
qu’il  fait  à Dieu  : mais  en  même  temps  il  doit  mêler  la  douceur  à la  sévé- 
rité ; traiter  les  pécheurs  avec  indulgence,  avec  bonté , .avec  tendresse  ; et  avoir 
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autant'  de  compassion  pour-  leur  foiblcsse  , que  J.  C.  leur  en  a témoigné  lui- 
même.  Il  faut  souhaiter  la  conversion  des  pécheurs  , mais  on  ne  peut  desirer 
leur  perte  , sans  donner  dans  la  même  illusion  où  fut  le  Prophète  Jonas , 
qui  s’attrista  et  se  fâcha  de  ce  que  Ninive  ne  fut  pas  détruite  quarante  jours 
après  qu’il  en  eut  prédit  la  ruine.  On  ne  peut,  sans  se  séduire  soi-même, 
donner  le  nom  de  zele  à l’humeiur  chagrine  et  ausiere  , à l’impétuosité  , à la 
dureté  , à la  vengeance  , à une  liaine  secrete  , à une  antipathie  naturelle  , à 
une  maligne  et  injuste  jalousie , à l’aigreur  , à tout  ce  qui  ressent  la  passion.* 
Que  votre  zele  soit  fervent  et  sage  , dit  S.  Bernard.  La  lâcheté  et  l’indiscré- 
tion sont  deux  écueils  que  l’homme  zélé  doit  également  éviter.  Z.elus  veninm 
negans  , dit  S.  Chrysostôme  , potiusjuror  est  quàrn  :^elus  : et  aàmonitio  lenitate 
desiituta,  inviJia  qiicedam  est.  Sic  exerceatur  ^efus  contra  prava  acta  proximorum, 
dit  S.  Grégoire  Pape  , quatenus  in  Jervore  districtionis , nuUo  modo  relinquatuf 
virtus  mansuetudinis. 

Si  la  douceur  doit  modérer  le  zele  , la  fermeté  et  l’attachement  à la  réglé  ef 
àla  discipline  doivent  le  soutenir.  Abjicienda  prorsùs  pestijera  hœc  à sacerdotali 
vigore  patient ia  est , dit  S.  Leon  Pape  , qute  sibi/net  peccaiis  aliorum  parcendo  non 
parât.  S.  Prosper  condamné  le  zele  lâche.  Quacumque  non foerint  patientiœ  lent 
medicamento  sanata  , dit-il , velut  igné  qtiodam  pue  increpaiionis  urenda  sunt.  S. 
Grégoire  Pape  est  du  même  sentiment , et  dit  : Debitum  "quippe  Rectoris  est , 
subditorum  mala  qure  tolerari  leviter  noà  debent , cum  magna  r^eli  asperitate  corri- 
gerez necsi  minus  contra  culpas  accénditiir  y culparum  omnium  reus  ipse  teneatur. 

Le  vrai  zele  est  sage  et  éclairé;  car  un  zele  qui  n’est  pas  selon  la  science,  ne 
peut  que  rendre  un  Ouvrier  Evangélique  odieux  et  insupportable  aux  Peuples: 
plus  le  zele  est  ardent,  plus  il  faut  de  lumière  qui  letempere,  qui  modéré  l'es- 
prit ,'  et  qui  réglé  la  charité.  Deus  vult  se  amari  , non  soliim  dulcuer  , sed  etiam 
sapienter  , dit  S.  Bernard.  Ainsi,  dit  toujours  ce  Saint , la  Charité  doit  enflam- 
mer le  zele  , la  science  doit  le  régler.  Zelum  tuum  inflammet  Charitas  ; informée 
scientia.  A quels  excès  n’est  pas  capable  de  se  porter  lezcle  qui  n’est  pas  selon 
la  science.  Zelus  absque  scientia  , ajoute  ce  grand  Saint , qub  vehementihs  irruit  , 
eo  graviùs  cortuit.  Il  dit  encore  ailleurs  ; Import abilis  si  quidem  absque  scientia 
est  q^elus....  Semper  quidem  ^e/us  absque  scientia  minus  ejfcax , minitsque  utiits 
invenilur  : plerîimque  autem  et  perniciosus. 

Le  vrai  zele  est  pur,  et  sans  mélange.  Sa  pureté  consiste  dans  une  droiture 
d’intention  qui  préféré  le  moindre  degré  de  la  gloire  de  Dieu  à toutes  les 
grandeurs  et  à tous  les  avantages  de  la  terre  ; dans  une  simplicité  d'intention 
si  bien  ordonnée , qu’elle  ne  tende  uniquement  qu’à  louer  et  glorifier  Dieu  ; 
dans  une  universalité  d’intention  si  parfaite,  qu’elle  regarde  Dieu  dans  toutes  ses 
actions,  soit  naturelles,  soit  surnaturelles;  soit  qu’on  travaille  seul,  soit  qu’on 
travaille  en  public  et  avec  les  autres  ; soit  qu’on  travaille  pour  sa  propre  perfec- 
tion, soit  qu’on  travaille  au  salut  des  autres.  Zele  si  pur  et  si  désintéressé , qu’il 
doitrenoncer  à tout  applaudissement,  à toute  douceur  dans  l’exercice  d’un  mi- 
nistère laborieux;  compter  pour  rienles  ignominies  et  les  persécutions;  sacrifier, 
s’il  le  faut , pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes , tout  ce  que  l’on  a de 
plus  cher,  honneur,  réputation,  repos,  consolations,  santé,  et  la  vie  même. 

Le  vrai  zele  est  discret  etraesuré;  il  n’entreprend  pointsurletravaild’autruiî 
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*l  ne  cherche  point  à diminuer  la  gloire  et  le  fruit  des  autres  Ourriers  Evangéli- 
ques. Ne  vous  ingérez  point  , dit  S.  Grégoire  le  Grand  écrivant  à S.  /.ugusliii 
•Apôtre  de  l’Angleterre,  ne  vous  ingérez  point  île  mettre  votre  iaulx  dans  la 
moisson  commise  à un  .Tutre.  Ftilccm  erso  juJu  il  miucre  non  poics  in  eam 
tem  qiue  alun  viJanr  ^ssd  comniissa.  Si  la  réglé  c[uc  prescrit  ici  ce  saint  P.ipe 
étoit  rcligieusêment  observée,  l’Eglise  n’auroit  pas  la  douleur  de  voir  ces  scan- 
daleuses divisions  qui  perdent  tant  de  Prédicateurs  de  l’Evangile.  C’est  sur-tout 
aux  inimitiés  et  aux  jalousies  qui  déshonorent  le  Sanctuaire  , qu’on  doit  plus 
particuliérement  appliquer  ce  que  dit  S.  Jacques.  Ubi  et  contentio  , ibi  in~ 
constamia  et  omne  opus  pravuni.  En  eiïet , de  quels  exces  n’est  pas  capable  celui 
qui  pièche  J.  C.  par  envie  ^ et  pour  disputer  à d'autres  la  gloire  du  Ministère  ; qui 
annonce  l Evangile  par  lia  esprit  de  jalousie^  avec  une  intention  qui  n’est  pas  pure; 
et  par  esprit  Je  vanité  , espérant  d’enlever  à un  Collègue  la  réputation  qu’il 
s’est  acquise  , ou  du  moins  de  partager  avec  lu  ila  gloire  du  sacré  Ministère  ,* 
qui  envie  ou  méprise  les  talons  des  autres;  qui,  loin  de  concourir  unanimement: 
avec  eux  à la  sanctification  des  âmes  , les  décrié  et  n’oublie  rien  pour  leur  faire 
perdre  la  confiance  des  Peuples  ; qui  renouveiie  ces  contestations  dont  S.  Paul 
reprit  avet  tant  de  force  les  Corinüiiens;  qui,  comme  dit  ce  grand  Apôtre  , 
divise  J.  C.  , en  formant  des  partis  animtis  et  armés  les  uns  contre  les  autres  r 
qui  par  prévention,  ou  par  haine,  va  meme  jusqu’à  susciter  des  aftronts  et  des 
persécutions  à de  saints  Ouvriers  , dont-  les  succès  le  cliagrinent,  ou  dont  le 
mérite  lui  esta  charge  1 II  n’arrive  même  que  trop  souvent , q’ae  la  jalousie  est 
plus  opiniâtre  et  plus  furieuse  dans  le  coeur  d’un  Ministre  sacré  , que  dans  le 
cœur  des  gens  du  monde;  et  que  la  liaineet  l’envio  éclatent  d’autant  plus  hau- 
tement , qu’on  s’efforce  de  les  faire  paroître  sous  les  dehors  ilu  zele. 

11  est  donc  important  que  les  Ouvriers  Evangéliques  n’oublient  jamais  les 
avantages  que  l’Eglise  ret’irede  l’uuiondeses  Ministres,  et  le  tort  que  lui  font 
leur  mésintelligence  et  leurs  divisions  ; que  les  serviteurs  d’un  meme  Maître 
ne  peuvent  être  des  serviteurs  fidèles,  qu’.autant  qu'ils  seront  unis  entr’eux  ; et 
que  celui  à qui  le  bien  que  font  les  autres  ne  donne  pas  de  la  joie  , doit  se 
défier  du  bien  qu’il  croit  faire.  Ainsi  on  doit  dire  du  vrai  zele  , ce  que  l'Apôtre 
S.  Jacques  dil  de  la  Sagesse  : Celui  qui  vient  d'en  haut  est  paisible  , modeste  , et 
équitable  , détaché  de  son  propre  sens,  docile  , susceptible  de  tout  bien  , plein  de 
miséricorde  et  de  Jruiis  de  bonnes  œuvres-,  Une  juge  point  , d ne  condamne  point 
témérairement  les  autres  , il  est  sans  fard  et  sans  dissim  ilation.  Quels  succè'S  ne 
doit  pas  procurer  un  zele  qui  faisant  aimer  la  paix , Jiiit  semer  dans  la  paix  les 
fruits  de  ta  Justice  l 

Afin  de  la  conserver  pour  soi,  cette  paix  si  prov>re  à avancer  la  gloire  de  Dieu 
et  le  salut  des  aines  , on  doit  travailler  suivant  la  mesure  de  ses  talons  ci  <le 
son  mieux,  sans  envier  les  talens  des  autres.  Si  l’on  ne  pensoir  qu’à  faire  valoir 
pour  Dieu  seul  les  talens  qu’on  a reçus , on  ne  seroit  pas  tourmente  nar  les  bas 
sentimens  de  jalousie.  Il  ny  a personne  , remarque  S.  Grégoire  le  Grand , qui 
puisse  dite  avec  vérité  qu’il  n'a  point  reçu  de  talens,  et  qu'il n en aut a aucun  compte  à 
rendre.  Nous  enavonstous  reçu  quelques-uns,  de  rAuteiir  de  tous  le  bicns,^:/f 
est  libéral  envers  tous,  dit  S.  Jacques;  qui  les  distribue  plus  ou  moins  grands, 
4t  qui  partage  chacun  comme  il  lui  plaît.  Usons  avec  fidelité  des  dons  que  nous 
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avons  reçus  ; voilà  à quoi  nous  devons  uniquement  penser  ; et  mcticns  tout  en 
œuvre  pour  les  faire  profiter  selon  la  volonté  du  Seigneur  , de  peur  d'attirer 
sur  nous  son  indignation.  CensiJeremus  quee  accepimus , dit  encore  le  Pape  S. 
Grégoire  , atque  in  eorumerogaiicnevigilemus  ; ...  ne  si  in  terra  talent  tint  abscondi- 
tur  , ta/enti  Dominus  ad  iracundiam  provocctur. 

Pour  cela  il  faut  commencer  par  s’appliquer  à connoître  et  à discerner  les 
talens  que  nous  tenons  de  Dieu  ; afin  de  ne  pas  les  négliger  pour  en  exercer 
d’autres  qu’on  n’a  pas  reçus , et  d'éviter  de  tomber  dans  une  infinité  de  dé- 
sordres que  causent  l’ignorance  de  scs  propres  talens,  et  la  présomption  qui 
s’en  attribue  que  l’on  n’a  pas.  Tel  veut  être  comme  l'œil  mystique  de  J.  C. , 
c’est-à-dire,  éclairer  et  conduire  les  autres  , qui  devroitse  contenter  d’obéir 
et  d’écouter  ; on  veut  être  la  main  , quand  on  n’est  destiné  qu’à  marcher. 
On  fuit  les  emplois  humilians  ; et  on  ne  borne  son  ambition  que  par  l’im- 
puissance d’arriver  aux  places  les  plus . éminentes.  On  ne  cherche  point  à 
faire  ce  que  l’on  doit , mais  ce  que  l’on  desire  j et  on  desire  d’être  toujours  co 
qui  apporte  du  profit,  ou  de  l’honneur.  En  un  mot,  il  n’est  que  trop  commun 
de  voir  des  Ministres  de  l’Evangile , qui  ne  craignent  rien  tant  que  d’occuper 
les  postes  pour  lesquels  ils  sont  destinés.  Plena  est  ambitiosis  Ecclesia  , disoit 
S.  Bernard.  Voilà  la  source  d’une  grande  partie  des  maux  qui  affligent  l’Eglise, 
qui  est  la  maison  du  souverain  Architecte  , où  chaque  pierre  vivante  doit 
être  placée  en  son  rang.’  Voilà  une  des  causes  des  ces  scandaleuses  jalousies 
qui  déchirent  le  sein  de  cette  tendre  Mere  , jusques  dans  le  Sanctuaire.  Si 
c’est  l’esprit  de  l’homme  qui  engage  dans  un  emploi , on  ne  réussira  ni  pour 
soi  , ni  pour  le  bien  de  l’Eglise  ; c’est  au  Saint-Esprit  à appeller  chacun  de 
nous  à l’état  et  aux  fonctions  qui  lui  sont  propres  ; c’est  du  Saint-Esprit  qu’on 
doit  attendre  les  secours  nécessaires  pour  y réussir.  T/j  a des  grâces  différentes., 
dit  S.  Paul.  Il  y a divers  ministères  il  y a differentes  opérations  ; mais  il  ny  a qu'un 
même  Esprit , un  meme  Seigneur , un  meme  Dieu  qui  opéré  tout  en  tous.  Or  le 
Saint-Esprit  ne" se  tnan  ’ffeste  en  chacun , que  pour  t utilité  commune.  Ainsi  ces  gra- 
' ces  et  ces  dons  ne  sont  point  donnés  pour  l’utilité  particulière  de  ceux  qui  les 
reçoivent,  mais  selon  les  différens  besoins  de  l’Eglise.  Ils  n’en  sont  que  les 
Economes  j ils  en  doivent  la  gloire  à Dieu, et  l’usage  au  Prochain.  Que  chacun 
de  vous  emploie  le  don  qu'il  a reçu,  au  service  du  Prochain  , dit  S.  Pierre , comme 
étant  de fideles  dispensateurs  des  diverses  grâces  de  Dieu.  ...  Si  q^uelqu  un  exerce 
quelque  ministère  , qu'il  l'exerce  selon  la  vertu  que  Dieu  lui  communique  , afin  qu’en 
soutes  choses  Dieu  soit  honoré  par  J.  C. 

'foutes  ces  vérités  bien  méditées  apprennent  aux  Ouvriers  Evangéliques  , 
et  à bien  u.ser  des  dons  qu’ils  ont  reçus  , et  à ne  point  s’affliger  de  n’en  avoir 
pas  eu  davantage.  Ceux  qui  ont  reçu  des  dons  cclatans  , doivent  craindre 
l’abus  qu’ils  en  peuvent  faire  , et  le  compte  qu’ils  devront  en  rendre.  Ceux 
qui  ne  les  ont  pas  reçus  , doivent  poaser  qu’ils  les  auroient  peut-être  enflés 
d’orgueil  ; et  que  l’humilité  est  plus  précieuse  que  les  talens  qui  ne  sont  destinés 
qu’aux  autres.  Malheur  à celui  qui  refuse  de  reconnoltre  que  tout  ce  qui  est 
entre  nos  nmins  est  un  présent  que  nous  tenons  de  la  liberté  de  notre  ^Maî- 
tre commun  , une  dette  dont  nous  sornmes  responsables,  et  non  des  richesses 
que  nous  devions  nous  attribuer.  Sur  quoi  peuvent  donc  être  fondues  ,et  notre 
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vanité  de  ce  que  nous  avons  ? St  accepisti , quid  gloriaris  ? et  notre  jalousie  de 
ce  que  nous  n’avons  pas.  Si  nous  avons  plus  reçu  , nous  devons  en  être  plus^ 
humbles  ; loin  de  nous  clcvcr  , nous  devons  craindre.  Cui  muhùm  datum 
est,  mub'um  quaretur  ab  eo  , dit  J.  C.  ; et  cui  commendaverunt  muhùm  , pins 
petent  ab  eo.  Si  nous  n’av.ons  reçu  que  de  petits  ou  de  médiocres  talens  , 
au  lieu  de  les  étotiffi.r  , employons-les  avec  confiance  , sans  porter  envie  à 
ceux  qui  en  ont  de  plus  considérables.  Ne  nous  décourageons  pas  , et  ne 
refusons  pas  d'agir  , parce  que  nous  avons  peu  ; souvent  les  moindres  talcirs 
sont  plus  utiles  à l'Eglise  , que  ceux  qui  paroissent  le  plus.  C’est  un  grand  don, 
que  de  savoir  employer  les  plus  médiocres  avec  fidelité.  Dieu  ne  nous  deman- 
dera que  ce  que  nous  avons  pu  ; nous  ne  rendrons  compte  que  de  ce  qui  nous 
a été  confié.  De  solo  tibi  crédita  talento  respondere  tibi para,  securus  de  relique, 
dit  S.  Bernard.  Si  muhùm  accepisti  , da  muhutn.  Quod  si  modicum  est  , et  id 
tribue....  Totum  da,  quia  totum  repetendus  es  usque  ad  norissimum  quadraniem  : 
sed  sanè  quod  habes  , non  quod  non  habes.  Bien  plus  , loin  de  nous  affliger  des 
dons  que  nous  admirons  dans  les  antres , nous  aurons  part  à leur  mérite  , si 
nous  aimons  l'Eglise  , si  la  Charité  nous  unit  à elle.  Ne  me  portez  point 
d’envie  , dit  S.  Augustin  ; ce  que  j’ai  est  à vous  , comme  à moi  ; comme 
de  mon  côté  je  ne  vous  porte  point  d’envie  , la  Charité  me  rendra  commun 
avec  vous  ce  que  vous  possédez.  Toile  inridiam  , luum  est  quod  habeo  : toile 
invidiam  , et  meutn  est  quod  habes.  La  jalousie  met  la  division  par-tout  où  elle 
se  glisse;  mais  c'est  le  propre  de  la  Charité  d'unir , et  de  rendre  tout  commun. 
Livor  séparas  ; Charitas  jungit.  C’est  ainsi  que  la  Charité  est  préférable  aux  ra- 
lens  les  plus  extraordinaires  ; avec  elle  nous  avons  part  à tous  ceux  qui  sont 
dans  nos  frères,  il  tout  le  bien  qui  se  fait  par  eux  dans  l’Eglise:  sanselle,  quand 
nous  posséilerions  tous  les  talens  , tous  nous  seroient  inutiles.  Ipsam  haheto  , 
dit  encore  S.  Augustin  , et  cuncta  habebis  ; quia  sine  illà  nil  proaerit , quidquid 
habere  poteris.  Si  amas  non  nihil  habes  : si  entnt  amas  unitatem , etiam  tibi  habes 
qui.wuis  in  illâ  aliquid  habet. 

Enfin  , la  persévérance  doit  rendre  le  zele  constant.  Zehm  tuum  JirmH' 
constantia,  dit  S.  Bernard.  Le  zele  ne  doit  point  être  passager:  il  faut  qu'il 
soit  uniforme  ; qu’il  ait  toujours  la  même  consistance  ; qu’il  soit  à l’épreuve 
des  contradictions  et  des  flatteries  ; que  nul  intérêt,  nulle  prétention , nulle 
crainte  , ne  soient  capables  de  l’ébranler.  S’il  se  dément  en  quelque  chose  , 
s'il  se  relâche  , sa  fidélité  précédente  sera  sans  récompense;  j>arce  que  Dieu 
ne  couronne  que  la  persévérance.  Esta Jtdelis  usque  ad  mottem  , et  dabo  tibi 
cotonam  vittt,  dit  Dieu  à l’Evêque  de  Sniyme.  Absque  perseveramià  , dit  S.  Ber- 
nard, ncc  gui  victoriam  , nec pahnam  vicier  consequitur.  Que  la  chute  de 

plusieurs  grands  hommes  nous  fasse  trembler  , nous  engage  à nous  défier  de 
nous-mêmes , et  à nous  tenir  sur  nos  gardes.  L’Evêque  d'Ephese  est  repris 
dans  ry^ocalypse  , de  s’être  relâché  de  sa  première  ferveur.  J'ai  à vous  repra- 
sher  l'affaiblissement  de  votre  première  charité  , lui  dit  le  Seigneur  ; rouve/iff-vour 
donc  d'où  vous  êtes  déchu  , et  faites  pénitence. 

Eb  zele  est  le  fruit  de  l’amour  ; car  il  n’est  pas  possible  que  le  feu  dont  le 
cœur  est  plein  , n’éclate  au  dehors.  Zelus  charitas  est , ôlmS.  Ambroise.  Qui  non 
qelat,  nonamat,  dit  S.  Augustin,  que  nous  avons  déjà  cité  ci-dessus.  Q'oü  l'on 
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doit  contlure  que  la  persévérance  du  zele  dépend  de  la  ferveur  de  l'amour. 
Amour  de  Dieu , dont  un  Ouvrier  Evangélique  doit  être  uniquement  occupé; 
dont  son  cœur  doit  être  uniquement  embrasé  et  pénétré,  puisqu'en  qualité  de 
Prêtre  , il  est  destiné  à être  l'Apétre  de  la  Charité  , à la  prêcher,  l'établir,  et 
la  verser  dans  les  cœurs  des  Fldeles  par  les  Sacremens.  Amour  de  J.  C.  qui 
rende  le  Prêtre  victorieux  dans  les  maux  qu’il  aura  à souffrir  pour  annoncer 
l'Evajigile , en  sorte-  que  rien  ne  soit  capable  de  l'en  séparer  , ni  de  le  faire 
lécher  de  douleur , lorsqu'il  voit  les  hommes  méconnoître  et  oublier  tout  ce 
que  ce  Dieu  Sauveur  a fait  et  souffert  pour  nous.  Amour  du  Prochain , qui 
donne  au  Prêtre  , des  entrailles  de  charité  pour  ses  freres  ; qui  lui  inpire  de 
compatir  aux  foibles  , aux  affligés  , aux  pauvres  , aux  malades  ; qui  rengage  à 
supporter  les  imparfaits,  à aider  les  forts,  à se  faire  l'esclave  et  h serviteur  de 
tous  , pour  les  engager  tous  ; en  sorte  qu'il  réglé  tellement  ses  sentiinenset  ses 
démarches , qu’il  ne  serve  les  hommes  que  par  des  vues  de  foi , sans  les  arrêter 
jamais  sur  soi-même  , sans^s  arrêter  jamais  sur  eux  ; ne  pensant  qu'à  les 
édifier,  qu'à  les  instruire , qi4rles  sauver;  et  évitant  sur-tout  d’usuroer  jamais 
la  gloire  de  J.  C.  , quoiqu'il  en  tienne  la  place  ; parce  que  J.  C.  cst.scul 
Epoux  , seul  Maître,  seul  Pasteur.  Amour  de  l’Eglise,  qui  rend  au  Prédica- 
teur de  l’Evangile  son  ministère  cher  ; qui  fait  qu’il  s'estime  heureux  de  pou- 
voir souffrir  pour  elle  , et  de  donner  même  sa  vie  pour  ses  progrès , pour  l’exal- 
tation de  sa  gloire , pour  la  conservation  de  sa  Discipline  , qui  le  rend  sensi- 
ble à ses  maux  , aussi-bien  qu’à  sa  prospérité. 

Cet  amour  qui  fait  le  principal  caractère  de  l'homme  vraiment  Apostolique, 
doit  être  désintéressé  , courageux  , patient.  Amour  désintéressé,  qui  le  rende 
aveugle  et  insensible  à tous  ses  avantages  temporels,  quand  il  s’agit  de  faire 
les  oeuvres  de  celui  qui  l'a  envoyé.  Amour  courageux,  que  les  plus  rudes  épreu- 
ves ne  soient  pas  capables  de  ralentir  ; que  toutes  les  eaux  de  la  tribulation 
ne  puissent  éteindre-,  qui  rende  l’Ouvrier  Evangélique  inébranlable  au  milieu 
des  plus  violentes  agitations , qui , lorsqu’il  est  pressé  d'ajpiction  et  d'ennui , lui 
fasse  trouver  sa  consolation  et  ses  délices  dans  fa  volonté  du  Seigneur  : amour 
qui  s’anime  ets’enflamrae  toujours  davantage  par  la  résistance  qu’il  trouve;  qui 
poursuive  sans  relâche  et  jusqu'à  la  finses  entreprises  pour  la  gloire  du  Seigneur, 
et  le  salut  des  âmes.  Amour  patient  à l'épreuve  de  toutes  sortes  de  maux. 
Tandis  que  les  fonctions  saintes  relèvent  aux  yeux  des  hommes  celui  qui  les 
exerce , il  est  difficile  de  connoltrc  si  c’est  la  gloire  de  Dieu  qu’il  cherche , ou 
sa  propre  gloire.  Les  peines  et  les  humiliations  font  discerner  le  vrai  zele  , 
parce  qu’elles  en  sontTépreuve  la  plus  sûre  , dans  un  ministère  où  les  conso- 
lations ne  sont  refusées  que  pour  rendre  la  vertu  plus  courageuse  et  plus  -pure.- 
Agissons  entoures  choses  comme  des fdeles  Ministres  de  Dieu , dit  S.  Paul.  Ren- 
dons-nous recommamlables  par  une  grande  patience , dans  les  afîictions  , dans 
les  besoins  pressons , dans  les  oppressions  , dans  les  plaies , dans  les  prisons  , dans 
ks  séditions,  dans  les  travaux,  dans  les  vetlles,  dans  les  jeûnes  , par  une  entière' 
soumission  à souffrir  : par  la  douceur  , par  F efficace  du  Saint-Esprit  , par  un* 
charité  sincere  , par  les  âmes  d'une  Justice  cl  d’une  piété  toujours  droite  et  in-- 
flexible  en  toutes  occasions  , à droite  et  à gauche  , parmi  thormeur  et  t ignomi- 
nie , parmi  la  mauvaise  et  la  bonne  réputation.Va  Prédicateur  de  l’Evangile  n«- 
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doit  attendre  qu’à  la  mort  la  fin  de  ses  travaux  et  de  scs  souffrances.  Des  Ser- 
viteurs ne  doivent  pas  cire  mieux  traités  que  leur  Maître.  A'cngsi  servus  viajor 
domino  suo.  Si  me  persecuti  sum  , dit  J.  C.  à ses  /ipotres  , et  vos  persequeniur. 
C’est  ce  qui  fait  dire  à S.  Bernard , qu’un  Ministre  du  Seigneur  peut  être 
Martyr  sans  éprouver  le  fer  ni  le  feu.  Sine  ferro  Martyr  e^e  poteris  , si  patien- 
tiam  in  anima  veraciier  custodieris. 

Patience  qui  doit  être  universelle  ; c'est-à-dire,  qui  aide  non  seulement  à 
souffrir  tout  de  bon  cœur  et  sans  trouble,  maladies,  pauvreté,  injures , calom- 
nies , humiliations  , contradictions  , persécutions  ; mais  encore  à souffrir  de 
tous,  des  supérieurs  , des  égaux  , des  inférieurs  , des  voisins  , des  etrangers.  Il 
faut  souffrir  tout  ce  qui  vient  de  la  part  de  Dieu  ,qui  veut  purifier,  éprouver, 
couronner  ses  Ministres;  de  la  part  du  démon  , qui  ne  cherche  que  les  occa- 
sions de  nous  perdre,  et  à qui  nous  devons  résister  sans  cesse,  sans  jamais  nous 
décourager;  de  la  part  des  hommes,  ainsi  que  nous  venons  de  le  remarquer; 
de  la  part  de  nous-mêmes  , car  il  faut  nous  siuMorter  avec  nos  misères  et  nos 
foiblesses.  Patience  invincible,  et  qui  affermiflPdans  la  constante  résolution 
de  plutôt  mourir  que  de  traliir  jamais  son  devoir.  Le  Saint-Esprit  m'avertit  que  . 
les  chaînes  et  les  ajjîictions  m'attendent  à Jérusalem  , disoit  S.  Paul  / mais  je  ne 
crains  rien  de  toutes  ces  choses , et je  ne  fins  pas  plus  d'état  de  ma  vie  que  de  moi- 
même  ; pourvu  que j’ achevé  ma  course , et  que j' accompli  tse  le  ministère  que  J’ai  reçu 
du  Seigneur  Jr:suSf  qui  est  de  rendre  témoignage  a l’Evangile  de  la  grâce  de  Dieu. 
Patience  qui  doit  être  sainte,  et  chrétienne.  Il  faut  souffrir  non  par  humeur, 
non  par  politique , non  par  intérêt , ou  pour  accréditer  l’erreur , non  par  force, 
ou  par  une  mauvaise  complaisance  , mais  par  des  motifs  de  foi  et  de  religion, 
pour  la  vérité  , pour  Dieu  , pour  la  justice , dit  J.  C.  N en  otnnes  qui  patiuntur 
j^rticipes  sum  patientiar,  dito.  Augmùn  ; sed  qui passione  reciè  utuntur.  Ce  saint 
JDoctcur  dit  encore,  que  les  souffrances  des  Hérétiques  leur  sont  inutiles,  et 
qu’ils  n’auront  point  la  récompense  promise  par  J.  C.  à ceux  qui  souffrent  : 
Ideo  a b istâ  mercede  excluduntur , quia  non  dictum  est  tantum  : Beati  qui  persecu- 
tionem  patiuntur  ; sed  additurn  est  , propter  justitiam. 

Les  hcclésiastiques  ne  peuvent  donc  trop  penser  au  besoin  qu’ils  ont  de  la 
patience,  pour  faire  du  fruit  dans  l’exercice  du  saint  Ministère  ; puisque  c’est 
par  celle  vertu  qu’on  emporte  tout , et  de  Dieu  , et  des  hommes.  Dans  les 
armées  des  Princes  , on  triomjdie  des  ennemis  par  la  force  : dans  les  armées 
de  J.  C.  , on  triomphe  en  souffrant  tout  de  la  part  de  ses  ennemis.  Non 
victricc  potentiâ  ^ dit  S.  Augustin,  sed  patent iore  patientià.  Un  Ouvrier  Evan- 
gélique, selon  S.  Grégoire  le  Grand,  ne  doit  faire  mal  à personne  ; mais  souf- 
frir avec  constance  l’injure  qu’on  lui  fait  : il  doit  par  sa  douceur  appaiser  la 
colere  d’auinii  : il  doit  guérir  par  les  plaies  qu’on  lui  fait , celles  que  le  péché 
fait  aux  autres.  C’est  à l’iioinme  Apostolique  que  s’adresse  sur-tout  ce  que  dit 
S.  Augustin  : Toléra  : ad  hcc,  enim  natus  es. 

Enfin , la  vraie  grandeur  d’un  Ministre  de  J.  C.  est  de  ressembler  à J.  C. 
même.  Elle  consiste  donc  bien  moins  à faire  sentir  son  autorité  et  sou  pouvoir, 
qu’à  donner  des  marques  de  son  luimilité  , de  sa  patience  , de  sa  charité  , de 
sa  douceur.  Plus  vous  êtes  grand  , dit  le  Saint-Esprit  , plus  humiliei  - vous  en 
toutes  choses  ; et  vous  trouvereq^  grâce  devant  Dieu.  Car  il  ny  a que  Dieu  donc 
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h puissance  sait  grande  ; il  n'est  honoré  que  par  les  humbles.  Humilité  que  J.  C. 
a fortement  recoinmanilée  à ses  Apôtres.  Vous  ravtv  que  les  Princes  des  da- 
tions dominent  sur  elles , leur  disoit-il  ; a que  les  Grands  les  traitent  avec  autorité. 
Pour  vous  , vous  n'en  useteq  pas  ainsi  ; nuits  quiconque  voudra  devenir  le  plus 
grand , qu'il  se  fisse  votre  serviteur.  F.t  quiconque  voudra  être  le  premier  d’entre 
vous  , qu'il  se  fasse  l’esclave  de  tous.  Que  celui  qui  est  le  plus  grand  parmi  vous , 
se  rende  comme  le  plus  petit  ; et  que  cehii  qui  gouverne  , soit  comme  le  serviteur. 

La  grandeur,  selon  l’iivaiigile  , ne  consiste  donc  pas  à être  élevé  au  dessus 
des  autres  , et  à leur  commander.  J.  C.  la  met  à s'abaisser  au  dessous  de 
tous  et  .à  les  servir.  Importante  leçon  pour  ceux  qui  dans  l'Eglise  sont  élevés 
pour  conduire  les  Peuples.  Il  est  nécessaire  qu'ils  sachent , nous  ne  pouvons 
le  rappeller  trop  souvent  , que  toute  leur  autorité  n’est  qu’un  dangereux 
assujettissein.;nt  au  service  du  Prochain,  et  un  engagement  indispensable  à 
une  vie  active  , laborieuse  et  pénible.  C'est  pour  vous  que  Dieu  m'a  fait 
Evêque  , disoit  saint  Augustin  à son  Peuple,'  comme  c’est  pour  moi  qu’il  m’a* 
fait  Clirétion.  Dominer  pour  dommer,  selon  S.  Ambroise,  c’est  le  propre  de 
Dieu  : la  Créature  ne  peut  avoir  d’autorité  et  d'empire  , que  pour  servir.  Plus 
on  est  distingue  des  autres  par  le  rang  , plus  on  doit  s’approclier  d’eux  et  s'a- 
baisser ; pinson  doit  avoir  de  douceur,  de  modération,  de  charité,  afin  d'i- 
miter J.  C.  qui  ne  nous  a donné  l’exempte  de  laver  les  pieds  à ncs  fcres,  quafin 
que  nous  fissions  nous-mêmes  comme  il  a fait  à scs  dpotres.  Si  tous  les  Chré- 
tiens sont  obligés  d'èire  humbles,  quelle  doit  être  là-dessus  l’obligation  des 
Ouvriers  Evangéliques , dont  le  ministère , dit  S.  Isidore , est  im  ministère  d’/iu- 
miilt.'  ; qui  ne  doivent,  dit  S.  Bernard  , vouloir  l'autorité  sur  leurs  freres , que 
pour  les  servir  l Plus  ils  sent  honorés  , dit  S.  Augustin  , plus  ils  doivent  cire 
humbles.  Ils  sont  obligés  d’être  plus  saints  et  plus  parfait.s';  ils  sont  donc  te- 
nus à acquérir  une  plus  grande  humilité.  Magnus  esse  vis!  dit  S.  Augustin,  à 
minimo  incipe.  Cogitas  magnam  fabr  'tcam  construere  telsitudinis  ! De  fundamento 
priliscogita  humilitatis.  L'humilité  soutiendra  d'autant  {-lus  un  Prédicateur  da 
l'Evangile  dans  l'exercice  du  sa'uit  Ministère,  que  c’est  elle  qui  obtient  les  au- 
tres vertus  , dit  S.  Bernard;  c'est  elle  qui  les  conserve;  c’est  elle  qui  les  con- 
duit à leur  perfection.  Htmilitas  virtutts  alias  accipit , crccpics  servat  , servatas 
consummat.  Sans  une  profonde  humilité , il  n’y  a point  d’espérance  d'arriver  à 
la  perfection  ; il  doit  devenir  humble  comme  un  enfant  pour  être  le  plus  grand 
dans  le  Royaume  des  deux.  Sans  l'humilité  , dit  S.  Grégoire  , le  trésor  des  ver- 
tus qu’on  amasse,  ne  sera  que  comme  un  amas  de  poussière  qu’on  porte  au 
vent.  Qui  sine  humilitatc  virt’  tes  congregat  , quasi  in  venturn  palverem  portât. 
L’Apôtre  S.  Paul  desiroit  ardemment  cette  vertu  , sous  le  nom  de  la  force  de 
J.  C.  Libenter  in  infirmitatibiis  rneir,  ut  inhakuet  in  me  virnis  Chr'isii.  C’étoit , 
pour  ainsi  dire,  la  vertu  favorite  de  notre  divin  Maître;  qui  l’a  apportée  du 
Ciel  sur  la  Terre,  et  qui  nous  a appris  à la  pratiquer;  ce  qu’aucun  homme  - 
n’eùt  pu  faire  , selon  S.  Augustin,  ha  magnum  est  parvum  esse  y ut  n 'isi  à te  , 
qui  tam  magnus  es.  fieret . dit  ce  .saint  Docteur  parlant  .à  Dieu  , disci  non 
potest.  Aussi  est-elle  le  fondement  de  toutes  les  venus , l’abrégé  ilu  tonte  la 
Doctrine  Evangélique  , et  b disposition  propre  à recevoir  tous  les  dons  céles- 
tes. La  preirüere  disposition  pour  parvenir  à la  vérité  , dit  encore  S.  Augustin  , 
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c’m  r humilité  ; la  seconde , c’est  t humilité  ; la  troisième  , c'est  l'humilité:  et  autant 
de  Jois  qu'on  m'interrogeroii  là-dessus  ,je  répondrois  toujours  la  même  chose. 
Combien  donc  cette  vertu  doit-elle  êtrechere  à un  Ministre  de  J.  CîC'estelle 
qui  l'eiupéche  d’oublier  qu'il  est  ce  qu'il  est  ,par  la  grâce  du  Seigneur  ; que  s'il 
travaille  , ce  n'est  pas  lui  qui  travaille , mais  lit  grâce  de  Dieu  avec  lui;  que  celui 
qui  se  glorifie , doit  se  glorifier  dans  le  Seigneur  ; que  ce  n’est  pas  celui  qui  se  rend 
témoignage  à lui-mènte  , qui  est  vraiment  estimable  ; mais  celui  n qui  Dieu  rend 
témoignage.  C'est  l'iiumifité  qui  fait  sentir  à un  (Ouvrier  Evangélique,  que  tout 
le  fruit  qu'il  fait  vient  de  Dieu,  dont  il  n’est  que  l'organe;  que  c'est  du  Sei- 
gneur qu'il  tient  tout  le  succès  de  son  travail,  comme  le  travail  même;  et  que 
toute  sa  capacité  vient  de  Dieu. 

Enfin,  l’état  du  Ministre  de  l'Evangile  est  si  sublime , ses  fonctions  sont  si 
délicates  , les  dangers  auxquels  il  est  exposé  à tous  inomens  , sont  si  grands, 
qu’il  a besoin  du  secours  des  vertus  les  plus  solides.  Ce  détail  sur  lequel  nous 
‘avons  cru  nécessaire  de  nous  étendre  un  peu , nous  meneroit  trop  loin , si  nous 
voulions  le  continuer.  11  nous  suffit  de  le  finir  en  appliquant  à tous  les  Ecclé- 
siastiques qui  sont  les  coopémteurs  et  les  aides  d'un  Evêque  dans  le  gouverne- 
ment d'un  Diocese  , ce  que  S.  Bernard  disoit  au  Pape  Éugene  III , des  vertus  . 
que  dévoient  avoir  ceux  que  ce  Souverin  Pontile  choisissoit  pour  l'aider  à gou- 
verner l'Eglise.  Sint  composiii  ad  mores,  probati  ad  sanctimoniam , parmi  ad  obe- 
dientiam  , rnansueii  ad  patientiam,  subjecii  ad  disciplinam  , rigidi  ad  censuram  , 
Caiholici  ad fidem  ,Jideles  ad  dispensaiionem , concordes  ad  pacem  , conformes  ad 
unitatem.  Sint  in  Judicio  recti , in  concilia  providi , in  jubendo  discreti , in  dispo- 
nendo  industrii,  in  agenda  strenui , in  loquendo  modesti,  in  adversiiate  securi,  in 
prosperitate  devoti  ,in  ^elo  sobrii , in  miser icordiâ  non  remissi,in  otionon  otiosi,in 
hospitio  non  dissoluû , in  convivio  non  ejfusi,  in  cura  rei  familtaris  non  anxii , aliéna 
noncupidi  ,suce  non  prodigi  ; ubique  et  in  omnibus  circumspecti.  Qui  legatione  pro 
Christo  fungi , quoties  opus  cuit , nec  Jussi  renuant  ; nec  non  Jussi affectent.  Qui  quod 
verecundè  excusant  , obstinatiiis  non  récusent.  Qui  Regibus  Joannem  exhibeant , 
Ægypliis  Moysen  ,fornkantibus  Phinees , El'iam  tdololatris , F.l'iqaum  avaris, 
Petrum  meniientibus  , Paulum  blasphemaniibus  neganùbus  Chrislum.  Qui  vulgus 
non  spernant , sed  doceani  ; divites  non  palpent , sed  terreani  ; pauperes  non  gravent, 
sed  joveant.  Qui  marsupia  non  exhauriant , sed  corda  reficiant , et  ciimina  corri- 
gani  :fama  provideant  suce  , nec  invideant  aliéna.  Qui  orandi  studium  gerant , et 
usum  habeanf,  ac  de  cmni  re  orationi  plus  fidant,  quàmsure  indusirict  vel  labori. 
Quorum  ingressus  pacificus,  molestus  exitus  sit  ; quorum  sermo  cedificatio;  quorum 
rua  Jusiitta  ; quorum  prœsentia  grata  ; quorum  memoria  in  benedictione.  Qui  se 
eimabiles prerbeant,  non  verbosed  opéré;  reverendos exhibeant , sed  aau  nonfastu. 
Qui  humtles  cumhumilibus  , et  cum  innocentibus  innocentes;  duras  duré  redarguant, 
malignantes  ceérceant.  Qui  non  de  patrimonio  Crucifixi  se  vel  suos  ditare  festi- 
nent , gratis  dames  quod  gratis  acceperunt.  En  un  mol , les  Ecclésiastiques  doi- 
vent avoir  sans  cesse  devant  les  yeux  cette  instruction  de  S.  Paul  à Tite  , qui 
comprend  tout  ce  qu'on  peut  dire  sur  cette  importante  matière.  Rendeq-vous  un 
modèle  de  bonnes  œuvres  en  toutes  choses  , dans  la  pureté  de  votre  Doctrine  , daru 
l'intégrité  de  votre  vie , dans  la  gravité  de  vos  mœurs. 

Va 


Digitized  by  GoogI' 


DEVOIRS  DES  BÉNÉFICIERS.  6; 


Des  Devoirs  particuliers  des  Bénéficiers. 

• T E Bénéfice  Ecclésiastique  est  un  droit  permanent , perpétuel , et  légitime , 
M-i  qu’un  Clerc  a de  percevoir  les  fruits  de  certains  biens  consacrés  à Di'eu  à 
cause  de  quelque  Office  spirituel  qu'il  exerce  dans  l’Eglise , suivant  l'établisse- 
ment qui  en  a été  fait  par  l’autorité  du  Pape,  ou  de  l'Evéque. 

Les  Bénéfices  ont  été  établis  pour  obliger  ceux  qui  en  seroient  pourvus , k 
lionorer  continuellement  Dieu,  et  ses  Saints,  et  à etre  les  médiateurs  entre 
Dieu  et  les  Peuples , en  priant  pour  eux  , et  en  expiant  leurs  péchés  par  des 
sacrifices  ; et  pour  attacher  ses  Ministres  uniquement  au  service  de  l'Eglise,  en 
les  débarrassant  des  soins  et  des  sollicitudes  que  causent  les  nécessités  de  la  vie. 

Il  scroit  à desirer  que  tous  les  Ecclésiastiques  fussent  dans  les  mêmes  seutb 
mens , où  l’on  a vu  autrefois  de  saints  Evêques  et  des  Bénéficiers  vertueux , à 
l'égard  des  grands  biens  et  des  fonds  de  l’Eglise  ; qui  ne  regardoient  ces  grandes 
richesses  que  comme  un  fâcheux  obstacle  aux  chastes  délices  de  la  vie  spiri- 
tuelle , et  comme  contraires  aux  douceurs  de  la  contemplation  de  la  vérité , 
et  aux  fruits  qu'on  doit  retirer  des  exercices  de  la  Charité.  S.  Augustin  deman- 
dant à son  Peuple  de  se  charger  de  la  nourriture  des  Pauvres  et  du  Clergé, 
souhaitoit  ne  vivre  que  d’aumônes , afin  de  ne  rien  posséder  qui  pût  troubler  la 
paix  et  la  tranquillité  du  cœur.  Si  tous  les  Ecclésiastiques  avoient  les  mêmes 
sentimens,  les  Fideles,  loin  d’envier  les  biens  de  l'Eglise,  ne  ressentiroient, 
comme  du  temps  du  saint  Evêque  d’Hippone , que  la  joie  de  les  voir  augnien* 
ter;  le  désintéressement  du  Clergé  ne  lui'feroit  regarder  l'augmentation  de  ses 
richesses , que  comme  un  moyen  plus  abondant  et  plus  assuré  entre  ses  mains , 
pour  multiplier  les  bonnes  œuvres.  A'on  Aatet  nisi  gaudium  , boni  operit  vestri, 
disoit  ce  saint  Docteur , en  parlant  de  son  Peuple  i son  Clergé. 

Julien  Pomere,  (Lib.i.C.  9.  de  vita  coniemp.)  après  avoirrapportc  l'exemple 
du  désintéressement  et  de  l'amour  pour  la  pauvreté  dont  les  Ecclésiastiques  de 
son  temps  donnoient  des  preuves  héro'iques,  dit  que  pour  posséder  un  Béné- 
fice suivant  l'intention  de  l'Eglise , il  faut  se  regarder  comme  le  dispensateur  du 
bien  dès  Pauvres  ; comme  le  dépositaire  des  fonds  et  des  revenus  d’une  nom- 
breuse Communauté  ; comme  établi  pour  distribuer , non  pas  pour  posséder  ; 
«upour  posséder  pour  autrui,  plutôt  que  pour  soi-même;  enfin,  comme  le  Pere 
des  Pauvres , et  soi-même  pauvre  comme  les  autres , pour  ne  vivre  que  comme 
im  pauvre  , du  bien  des  Pauvres. 

Saint  Chrysostôme  souhaitoit,  comme  S.  Augustin,  que  le  Peuple  eût  voulu 
«e  charger  de  tous  les  fonds  de  l’Eglise,  et  en  même  tempi  de  l’entretien  de  tous 
les  Pauvres  et  de  tous  les  Ecclésiastiques  , à qui  cette  pauvreté  volontaire  se- 
ntit un  excellent  moyen  d’acquérir  des  trésors  infinis  pour  leur  propre  sanctifi- 
cation, et  pour  celle  de  tout  le  Peuple.  Il  pensoit  que  la  dévotion  des  Peuples 
devroit  être  le  champ  fertile  dont  les  Ecclésiastiques  fussent  entretenus;  et  que 
l'occasion  unique  dw  Ecclésiastiques  devroit  être  de  cultiver  le  champ  spiri- 

Temt  II,  1 


Digitized  by  Google 


66  DEVOIRS 

tuel  du  salut  des  Fideles.  11  disoit  enfin,  qu’il  seroit plus  aTamageux  poi»r  FE- 
glise , du  n'avoir  point  d'autres  fonds  que  fa  Charité  des  Fideles  ; point  d'aoiee 
trésor  que  leurs  libéralités;  point  d'autres  revenus  que  leurs  aumdnes;  et  que  ce 
n'aroit  été  que  la  dureté  impitoyable  des  Peuples  envers  les  Pauvres,  qui  avoit 
forcé  l'Eglise  à retenir  les  terres  et  les  héritages  qu’on  lui  donnoit. 

L’on  ne  doit  point  accepter  Je  Bénéfice,  qu’on  ne  soit  appellé  de  Dieu  , au 
ministère  pour  lec^uel  le  Bénéfice  a été  institué;  et  il  faut  que  dès  l’entrée  dans  • 
un  Bénéfice,  un  Ecclésiastique  nu  se  propose  d’autre  fin,  que  de  travailler  de 
toutes  ses  forces  à procurer  la  gloire  de  Dieu , à sanctifier  les  Peuples  par  ses 
prières , par  ses  exemples , par  ses  sacrifices , et  en  même  temps  de  travailler  à 
sa  propre  perfection,  en  servant  fidcllement  Dieu  et  l'Eglise  dans  le  ministère 
où  il  est  appellé,  et  en  remplissant  tous  les  devoirs  qui  sont  attachés  au  Béné- 
fice dont  II  est  pourvu.  Il  doit  sur-tout  ne  pas  reclierclier  les  Bénéfices  dans  la 
vue  d’avoir  des  richesses  pour  vivre  dans  le  faste;  il  faut  qu’il  fasse  une  ferme 
résolution  d’éviter  ce  désordre , contre  lequel  les  Canons  nous  témoignent  tant 
d’horreur,  quand  ils  disent  qu’il  faut  bien  prendre  garde  de  ne  pas  abuser  pour 
offenser  Dieu,  des  mêmes  biens  qui  ont  servi  auxgens  pieux  pour  acheter  leCiel.. 

On  ne  peut  que  regarder  comme  très-counables,  ceux  qui  acceptent  des  Bé- 
néfices comme  des  moyens  d'entretenir  leur  luxe,  d’augmenter  leurs  richesses, 
de  vivre  dans  l’oisiveté,  de  soutenir  leur  ambition , ou  de  satisfaire  à quclqu’au- 
ire  passion.  Le  Concile  de  Trente  en  a averti  Ics-Bénéficiers.  (Sess.  ai  cnp.  i.. 
de  Reform.)  Le  Concile  de  Bourges  en  1684.  (T«,  46.  Can,  1.)  condamne- 
à restituer  les  fruits  qu’on  a touchés  d'un  Bénéfice,  lorsqu’on  l’a  accepté  seule- 
ment pour  en  tirer  le  revenu  pendant  quelque  temps. 

On  ne  peut  en  conscience  recevoir  un  Bénéfice,  sans  avoir  un  dessein  formé 
de  demeurer  dans  l’état  Ecclésiastique  ; celui  qui  auroit  un  autre  dessein , ne  se— 
soit  pas  dans  la  d'isposiiioa  que  l'Eglise  demande  pour  recevoir  un  Bénéfice. 
Les  Bénéfices  n’ont  été  institués  que  pour  la  nourriture  des  Clercs  qui  se  sont 
consacrés  au  service  de  Dieu  et  de  l'Eglise.  Ainsi,  on  ne  peut  accepter  un  Bé- 
néfice simple  dans  llutention  seulement  d’en  tirer  une  pension , ou  de  garder 
ce  Bénéfice  jusqu'à  ce  qu’on  ait  fait  ses  éluiles  , ou  jusqu’à  ce  qu’on  ait  trouvé 
un  autre  état  plus  à son  gré.  Celui  qui  prend  un  Bénéfice  dans  une  si  mauvaise 
disposition,  est  obligé , en  le  qtiittant , de  restituer  tous  les  fruits  qu’il  en  a 
perçus;  il  est  devant  le  Tribunal  de  Dieu  comme  un  faux  Ministre  qui  ne  doit 
pas  profiter  du  bien  de  l'EglLsc.  Si  l’intention  qu’il  avoit , <)uand  il  a reçu  ce 
Bénéfice , de  quitter  l’état  Ecclésiastique,  a changé  depuis,  et  qu’il  veuille  per- 
sévérer dans  cet  état  ; il  peut  garder  son  Bénéfice,  après  avoir  re.stitué  tous  les’. 
fruits  qu’il  en  a touchés,  pendant  qu’il  étoit  dans  le  dessein  de  retourner  au  siecle; 
mais  il  doit,  outre  la  restitution,  faire  pénitence  Je  sa  mauvaise  intention.  Plu- 
sieurs habiles  Docteurs  estiment  qu’on  peche  grièvement  en  recevant  cm  Béné- 
fice, même  simple,  ‘avec  une  si  indigne  intention;  et  que  l'on  ne  peut  alors  cm 
tirer  une  pension  en  le  quittant. 

Los  Lévites,  dans  l’ancienne  Loi,  ne  jouissoient  dos  Jécluies,  que  parce  qu’ils  ■ 
servo’ient  au  Tabernacle  d’alliance.  Filiis  auteml.cvi  dedi  cmnes  décimas  IsraeUs 
in  possessionems  dit  Dieu,  ( \um.  18.  ai.)  pro  minisierio  quo  setvltnt  mihi  in 
Tabcrnaculo feederis.  Les  Bénéfices  nom  aussi  élé  insiiluésque  pour  ceux  qiûi 
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je  consacrent  au  service  de  Dieu,  et  de  son  Eglise.  Tempora/ia  inntur  Mims- 
tris  Ecclesia  , dit  le  Pape  Adrien  V I , tu  aliorum  minisuriis  susteniati , scli  Di'o 
et  ejus  verbe  vactire  possint  ; et  efficacius  npud  Deum  populi  peccata  supportent. 

Les  Docteurs  pensent  communément  qu'un  Ecclesiasiique  qui  accepte  une 
■Cure , dans  l’intention  de  ne  la  pas  retenir , poche  mortellement , et  qu'il  est  obfigé 
il  restituer  tous  les  fruits  qu’il  en  a retirés.  Que  doh-on  donc  penser  de  celui  qui 
accepte  une  Cure , dans  le  dessein  d'en  jouir  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  la  permuter 
avec  un  Bénéfice  simple?  Permutation  qu’il  ne  peut  faire  en  sûreté  de  conscience, 
parce  qu’il  ne  possédé , ni  légitimement , ni  canoniquement , cette  Cure , or 
on  ne  peut  permuter  un  Bénéfice  dont  on  n'est  pas  légitime  Titulaire.  Les 
Docteurs  fondent  leur  sentiment  sur  la  décision  du  Pape  Bonifacc  VIII, 
( Cap.  Commissa.  de  electione  in  6.  ) Si  promoveri  ad  Sacerdotium  non  iniendens, 
Parochialem  recepetis  Ecclesiam  , ut  fructiis  ex  ta  per  annum  percipias , ipsam 
postmodùm  dimissurut  ( nisi  voluntate  mutatâ  promotus  Jrieris  ) tenebris  ad  resti- 
tutionemjructuunfeorumdem,  cîtm  eos  receperis  fiaudalenter.  On  peut  encore 
confirmée  ce  sentiment  par  une  autre  décision  du  Pape  Innocent  III , ( Caa. 
Grave,  de  Preebendii  m Dignitatibus.  ) On  doit  appliquer  ce  principe  à celui 
quireçoit  un  Bénëficemême  simple,  dans  l’intention  de  lepermuteravecun  autre: 
c’est  agir  d’une  maniéré  trompeuse  avec  l’Eglise , qui  ne  prétend  pas  domier 
ses  Bénéfices  pour  enrichir  ceux  qu’elle  en  pourvoit,  mais  choisir  des  Ministres 
pour  la  servir  selon  son  intention  générale  , et  celle  des  Fondateurs  : de  ma- 
niéré que  celui  qui  recevroit  un  Bénéfice  dans  un  autre  dessein , iroit  contre 
l’esprit  des  Canons  , qui  ne  peuvent  jamais  favoriser  la  cupidité  et  l’avarice  , 
principalement  dans  ceux  qui  doivent  être  la  lumière  des  autres.  Les  pieux  Fi- 
dèles qui  se  dépouillèrent  de  leurs  biens  aux  pieds  de  l’Autel , n’eurent  d’autre 
vue  que  l’utilité  de  l’Eglise;  ils  crurent  en  augmentant  ses  possessions,  augmen- 
ter son  héritage  spirituel , multiplier  les  Fiaeles  en  multipliant  ses  Ministres, 
étendre  l’œuvre  de  l’Evangile , et  faciliter  à l’Eglise  ses  conquêtes  en  la  rendant 
plus  puissante.  Or  quel  avantage  revient-il  à l’Eglise,  de  nourrir  un  Ministre 
«iseux  et  inutile  f (ÿieWe  nouvelle  glaire  pour  elle , de  fournir  à la  mollesse  , à 
l’indolence,  à la  sensualité,  aux  plaisirs  d’un  Clerc  fainéant  et  souvent  dissolu; 
n’est -ce  pas  là  plutôt  sa  honte  et  son  opprobre  ? 

Quoique  la  décision  du  chap.  Commissa.de  elecu  in.  6.  ne  condamne  à la  restr* 
tution  de  ceux  qui  ont  accepté  des  Cures  sans  intention  de  les  desservir,  on 
doit  cependant  y comprendre  généralement  tous  les  autres  Bénéfices , quand 
on  les  prend  et  qu’on  les  possédé  dans  le  dessein  de  les  quitter  ; parce  que  la 
raison  qu’apporte  le  Pape  contre  ces  Curés , oblige  de  dire  la  même  chose 
Contre  ceux  qui,  en  acceptant  d’autres  Bénéfices  , ont  été  dans  le  dessein  de 
les  quitter  et  de  ne  les  pas  desservir.  S’il  y a de  la  fraude  du  côté  de  celui  qui  a 
accepté  une  Cure , avec  l’espérance  et  la  volonté  de  la  quitter  dans  un  certain 
temps , c’est  parce  qu’il  n’a  en  vue  que  d’en  toucher  le  revenu,  ou  d’enproftter 
pour  quelqu’autre  Bénéfice  qu’il  vouloit  avoir  au  moyen  de  cette  Cure  : or  la 
fraude  riest-clle  pas  éçale  du  côté  de  celui  qui  accepte  dans  la  même  intention 
un  autre  Bénéfice , meme  simple  ? Cette  raison  de  droit , doit  être  commune  à 
tous  ceux  qui  acceptent  des  Bénéfices,  quels  qu’ils  soient;  car  c’est  une  maxime 
générale , que  la  fraude  et  le  dol  ne  doivent  point  être  favorables  à leurs  aie 
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teurs;  c’est  sur  cette  règle  qu’est  appuyée  la  deebion  du  chap.  C<jmniû/<7.-quï 
cundanme  à la  restitution. 

Celte  décision  est  encore  fondée  sur  une  Décrétale  du  Pape  Innocent  III , 
étant  au  IV  Concile  générale  de  Lairan;  où  il  décide  qu’il  faut  non  seulement 
être  propre  à remplir  un  lîénéfice , pour  en  être  pourvu  canoniquement;  mais 
encore  être  dans  la  volonté  de  le  desservir.  Pradpimus  ut  prtrtermissis  inJigait 
idoneus  assumpnt , qui  Deo  et  Ecclesiis  veltnt  et  valeant  gratum  iwpendere  famie~ 
Ifltum.  Le  Pape  Grégoire  IX,  écrivant  à l’Evèquede  Strasbourg,  dit  que  pour 
être  censé  digne  d’un  Bénéfice  , il  faut  pouvoir  et  vouloir  le  desservir.  Cùm.^ 
iUi  fini  in  Ecclesiq  idonei  reptiiandi , qui  servire  postunt  et  volunt. 

On  doit  donc  dir  ; en  général , que  tous  ceux  qui  ont  accepté  des  Bénéfices,, 
de  quelque  nature  qu’ils  soient , dans  le  dessein  de  ne  les  pas  desservir , ne  peu- 
vent en  conscience,  ni  les  permuter,  ni  en  retirer  une  pension;  mais  qu'ils  sont 
obligés  de  les  remettre  purement  et  simplement  aux  Collateurs,  afin  qu’ils  en 
disposent  au  profit  d’autres  qui  aient  toutes  les  qualités  néccsfttires  et  la  volonté 
de  les  desservir;  parce  qu’il  faut,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  être  légitime 
Titulaire  pour  permuter  un  Bénéfice,  ou  pour  pouvoir  «e  réserver  une  pension 
en  le  cédant;  et  que  celui  qui  accepte  des  provisions  d’un  Bénéfice  n’étant  pas 
dans  la  volonté  de  le  desservir,  n’en  n’est  pas  devant  Dieu,  légitime  Titulaire. 

Bien  plus,  il  y a une  Bulle  du  Pape  Paul  IV', en  ifi.V?,  qui  déclare  maudits 
«t  excommuniés , tous  ceux  qui  procureront  des  Bénéfices , avec  cette  intention 
que  ceux  qui  en  seront  pourvus  les  résigneront  à d’autres,  quelque  dignes  que 
ceux-ci  en  soient  ; et  réserve  au  Saint  Siège  l’absolution  de  cette  Censure , exr 
cepté  seulement  à l’article  delà  mort;  en  ajoutant  à cela  la  peine  de  la  priva- 
llon  de  tous  leurs  Bénéfices,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'ils  en  soient  dépouillés^ 
par  aucune  Sentence  juridique. 

A l’égard  de  celui  à qui  est  duc  la  restitutfon  des  fruits  d’un  Bénéfice  reçm 
sans  intention  de  le  desservir,  il  faut  distinraer.  SU  s’agit  des  revenus  qu’on  a. 
retirés  en  jouissant  de  ce  Bénéfice  comme  'Titulaire , la  restitution  doit  s'en  faire 
ou  aux  Eglises  qui  dépendent  de  ce  Bénéfice , ou  aux  Pauvres  des  lieux  du  Bé- 
néfice. Si  c'est  la  pension  qu'on  s'étoit  réservée  sur  le  Bénéfice , en  le  permutant 
ou  en  le  résignant,  la  restitution  de  tout  ce  qu’on  en  a touché  est  due  au  Titi»- 
lairc  légitime  du  Bénéfice  qui  l'a  payée;  et  duquel  on  n’a  pas  eu  droit  devant 
Dieu,  de  retirer  cette  pension:  car  il  faut  une  raison  canonique  , pour  s’enrér 
aerver  une  sur  un  Bénéfice  : Bénéficia  sine  dirninutione  deniur,  dit  une  Règle  du 
Droit.  Le  Pape  en  permettant  cette  pension,  quand  il  a accordé  les  provisions 
du  Bénéfice,  a supposé  qu’il  y avoit  quelque  raison  de  l’accorder;  et  comme 
il  n’y  en  a aucune  légitime,  la  grâce  est  obrepticc,  et  par  conséquent  n’a  au- 
cune force. 

Si  les  fruits  d’un  Bénéfice  que  l’on  avoit  accepté  sans  dessein  de  le  desservir, 
dob  ent  ctre  re.sritués,  ainsi  que  la  pension  qu’on  s’étoit  réservée  sur  ce  Béné- 
fice , il  s’ensuit  évidemment  qu’on  n’a  aucun  droit  légitime  devant  Dieu  sur  le 
Bénéfice  contre  lequel  on  l’a  permuté  ; et  qu’on  ne  peut  s’on  regarder  comme 
véritable  Titulaire. 

Suivant  les  mêmes  principes,  celui-là  peche  mortellement  qui  accepte  un  Bé- 
néfice auquel  l’obligation  d’un  certain  Ordre  est  attadiée,  quoiqu'il  n'ait  pas  iur,- 
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leatlon  de  recevoir  cet  Ordre.  Non  seulcmem  la  décision  du  Chap.  Commifsa.  le 
dit  expressément , mais  encore  c’est  ccUe  d’un  Concile  d’Auch  tenu  en  1 3tao , dont 
voici  le  Décret.  Observari  prtrcipimiis  ,quod  nullus  Paro:hialimr(clpuu  Ecchsir.m, 
non  imendens  ad  Sacerdotium  promoveri,  ut  et fmcius  ex  t.j  pcrcipiai  per  annum; 
quia  m volumate  mutata  promctus  extnit,  ad  resthunouem  corumdem  tenebhur. 

Alexandre  de  Haies,  Maître  de  S.  Thomas  et  de  S.  Bonaventure , compare 
ceux  qui,  quoique  déterminés  à ne  servir  jamais  l'Eglise,  gardent  des  Bénéfices, 
à un  Laboureur  auquel  on  dunneroit  de  l’argent  pour  labourer  une  terre,  et  qui 
la  laisscroit  en  friche.  Cet  homme  , d'tt-il , rtroif  un  vo/euri  raptor  et  fur  esset. 
Il  en  est  de  même  des  Bénéficiers  gni  ne  veulent  pas  se  consacrer  au  Ministère  des 
Autels.  Ce  Théologien  ajoute  : C'esi  un  sacrilege  que  de  frauder  t Eglise  ; S.  Jé- 
rôme U dis  esepressémera  : ces  personnes  en  imposent  à t Eglise  , parce  qu’on  leur 
donne  des  Bénéfices  afin  qu’ils  la  servent  : ils  sont  donc  des  Sacrilèges  et  des  voleurs} 
sacrilegi  et  rajtiores;  ils  sont  par  conséquent  obligés  à la  restitution , et  du  Béné- 
fice , et  des  nuits  du  Bénéfice. 

Enfin , le  Concile  Provincial  de  Bourges  en  1684,  dit  que  les  Bénéfices  n'ont 
pas  été  établis  pour  les  fainéans,  mais  pour  ceux  qui  travaillent.  Cùm  Benefi- 
eium  Ecclesiasticum  nonotiosis,  sed  qfjîtium  suum  exequentibus  sit  constitutum , et 
propter  ojficium , detur  Beneficium , denuntiat  hac  Synodus  omnibus  cyuscumque 
gradùs  et  conditionis , qui  Bénéficia  Ecclestastica  solius  temporalis  proventûs  gratiA 
tuscipiuns , eos  non  facere  fructus  suos  , sed  ad  restitutionem  teneri. 

U faut  cependant  observer  que  l’intention  que  l’on  doit  avoir  de  demeurer 
dans  l’état  Ecclésiastique  , lorsqu’on  accepte  un  Bénéfice,  n’est  pas  celle  qui 
-détermine  à ne  quitter  jamais  cet  état,  quoiqu’il  arrive.  Il  suffit , pour  recevoir 
un  Bénéfice  sans  péché  , d'être  dans  la  volonté  actuelle  de  rester  dans  cet  état  > 
sans  aller  chercher  dans  l’avenir  , s’il  peut  arriver  quelque  cas  inopiné  et  que 
l’on  ne  prévoit  pas, .qui  force  d’en  sortir. 

Nous  lisons  dans  les'Canons  des  Conciles,  et  dans  les  Ouvrages  des  Saints 
Peres , que  les  Bénéficiers  ne  sont  point  les  maîtres  des  revenus  de  leurs  Béné- 
fices , qu’ils  n’en  sont  que  les  économes , les  dispensateurs , les  administra- 
teurs. 

Nulli  Sacerdoium  Bceat , dit  le  VI  Concile  de  Paris , tes  Deo  dicatas  sibique' 
tommissas  ut  pots  proprias  tractare....  Non  sunt  res  Ecclesitt proprittt , sed  Domi-- 
nia*  ,età  Domino  commendata  tractandte. 

Le  ni  Concile  de  Tours  s’exprime  de  la  même  maniéré.  IlUsque  itautanturr 
dit  ce  Concile  de  ceux  qui  possèdent  des  biens  d’Eglise,  non  ut  propriis , sed  ut 
sihi  ad  dispensandum  commissis. 

Res  Ecclesiet,  dit  un  ancien  Canon  , non  quasi  proprier,  sed  ut  communes  et 
Domino  oblaur  , cum  summo  timoré  , non  in  cuios  quàm  preefatos  pios  usas  , sunt 
fidéliser  dispensandtt.- 

Decinur,  dit  un  Concile  d’Aix-la-Chapelle,  tributa  sunt  egentium  animarum;: 
quidquid  liaheru  Clerici  est  pauperum. 

L’n  Concile  de  Nantes  enseigne  la  meme  Doctrine.  Instruendi sunt  PresbyterLi 
paritetque  admonendi,  dit-il,  quatenùs  noverint  décimas  et  oblattones , quas  0 
fidelibut  accipiunt , pauperum  et  hospitum',  et  peregrinorum  esse  stipendia,  et  nom 
fpasi  suis,  sed  guasi  çommendatis  uti.De  quibus  omnibus  sciant  se  rationem  posir 
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turcs  in  conspectu  Dei , et  nisi  ea  Jideliter  pauperibus  aiministraverint  damna 
passuros. 

Plusieurs  autres  anciens  Conciles , dont  on  peut  lire  les  Décrets  dans  le* 
Auteurs  qui  ont  traité  cette  question , disent  tous  unanimement,  que  les  Béné- 
ficiers ne  sont  pas  les  propriétaires  des  biens  de  l’Eglise;  qu'ils  n'en  sont  que  les 
Economes. 

Le  Concile  de  Trente  dit  trois  clioses  importantes  sur  cet  article.  ( Sess.  a5. 
cap.  I.  de  Rejorm.')  La  première,  que  les  biens  de  l'Eglise  sont  les  biens  de 
Dieu  : Qua  Dei  sunt.  La  seconde , que  les  Bénéficiers , quels  qu’ils  soient , doi- 
vent garder  dans  leur  entretien  et  dans  leur  table , une  grande  modestie  et 
nne  frugalité  exemplaire.  En  troisième  lieu , il  défend  à toute  sorte  de  Bénéfi- 
ciers , de  donner  les  revenus  Ecclesiastiques  à leurs  parens , à moins  qu'ils  ne 
Soient  pauvres. 

Le  I Concile  de  Milan  tenu  en  1 565 , explique  admirablement  les  intentions 
du  Concile  de  Trente,  et  les  réglés  des  anciens  Conciles  qui  y ont  été  renou- 
vellées.  11  dit  que  , selon  la  Tradition  incontestable  de  toute  l'Antiquité  Ecclé- 
siastique, les  biens  temporels  n’ayant  été  domrés  à l’Eglise  que  pour  l’entretien 
modeste  du  Clergé,  pour  la  réparation'et  l'ornement  des  Eglises,  et  pour  la 
nourriture  des  Pauvres , il  est  indubitable  que  c’est  comme  la  nature  et  l’essence 
immuable  de  ces  biens,  de  ne  pouvoir  être  employés  qu’à  des  usages  de  sain- 
teté et  de  charité.  Si  quidem  ubi  primitm  Ecclesur  bona  esse  crtperum,  eam  natu- 
ram  et  cmdhionem  consecuta  sans , ut  in  alium  quàm  sacrum  etpiumusum  eorum 
Jructus  converti  nefas  essei. 

Ensuite  ce  Concile  distinguant  deux  sortes  de  Bénéfices , et  de  Bénéficiers  , 
dont  les  uns  sont  chargés  de  certaines  obligations  et  de  certaines  dépenses , ou 
parla  Loi  générale  des  biens  Ecclésiastiques,  ou  par  les  conditions  particulières 
de  leurs  Fondations  ou  de  leurs  Provisions;  et  dont  les  autres  n'ayant  point 
de  charges  particulières  , ont  seulement  des  revenus  qui  ont  été  proprement 
assignés  pour  l’entretien  honnête  de  ceux  qui  s’acquitteroient  fidellement  des 
divins  Offices  et  du  service  des  Autels  ; après  avoir  dit  aux  premiers  Bénéficiers 
qu’ils  sont  coupables  de  sacrilege,  et  obligés  à restitution  s’ils  n’acquittent  pas 
les  cliarges  de  leurs  Bénéfices,  il  avertit  les  antres  dont  les  revenus  semblent 
être  la  juste  rétribution  de  leurs  services , que  si  ces  revenus  suffisent  au-delà  de 
leurs  besoins  et  de  leur  honnête  entretien , tout  le  superflu  doit  être  employé  à 
orner  les  Eglises , ou  à nourrir  les  Pauvres;  en  sorte  que  s’ils  ne  nourrissent  pas 
les  PauvTCS , c’est  une  espece  d’homicide  qu’ils  commettent , et  un  crime  danv 
nable  contre  la  Charité.  Si  verb  uberiores  sint  (fructus)  quàm  ad  tuendam  viiam 
condiiionlsque  suce  rationem  requiralur  ; dubitare  non  debent , ad  eum  finem  banc 
copiam  illis  esse  aitribmam , ut  prerter  ea  guee  ad  victum  et  cultum  eorum  satis  «• 
sent , suppeterent  etiam  quibus  divini  cultùs  ornatus  ac  splendor  conservaretur , et 
pauperum  inopia  et  indigentia  sublevaretur..,.  Ex  eo  verb  quod  supererii , sineceS’ 
saria  pauperibus  alimenta  denegaverint , inteüigant  se  quos  non  paverint  occidisse { 
atque  ob  violatam  sanctissimee  Charitaxis  legem,mortcüe peccatum  commisisst  ^ quo 
sibi  iram  in  die  ira  thesaurisaverunt. 

Ce  Concile  détermine  ensuite  quel  est  le  superflu  qui  reste  aux  Bénéficiers 
vprés  un  honnête  entretien;  et  quel  esicethounete  entretien,  aprè$  lequel  il  faut 
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^nner  le  reste  aux  Pauvres  : et  il  déclare  que  l’entretien  lionnète  est  celui  qui 
est  réglé , non  par  l'ambition  et  la  vanité  , non  par  la  naissance  et  la  nobL-ssa 
du  Bénéficier , mais  par  les  saints  Décrets  et  par  les  Canons  des  Conciles , sur 
la  frugalité  et  la  modestie  des  Ecclésiastiques  dans  leur  table , leur  suite,  et  leur 
ameublement. 

Pluâeurs  Conciles  Provinciaux  de  ce  Royaume,  tenus  depuis  le  Concile  de 
Trente,  ont  tous  pareillement  refusé  aux  Bénéficiers , la  propriété  et  le  domaine 
des  revenus  de  leurs  Bénéfices.  Tels  sont  pntr’autres  celui  de  Rouen  en  1 58 1 ; 
ceux  de  Bordeaux  en  1684  et  1624  ; celui  d'Aix  en  Provence  en  1 585. 

Les  SS.  Peres  ont  parlé  de  la  même  manière  sur  cette  question.  Nihil Eccle- 
sia  rdsijîdtm  possidet,  dit  S.  Ambroise , postessio  Ecclesia  sumptus  est  egenorvnu 
Auruta  Ecclesia  habet,  dit  encore  ce  Pere,  non  ut  servet , sed  ut  eroget- et  subve~ 
nias  in  necessitatibus. 

Si privatim  quet  nobis  sufficiant  possidemus , ÿt  S.  Augustin  , non  sunt  ilia  nos- 
tta,  sed pauperum  ; quorum  procurationem  quedammodo  gerimus , non  preptietatem 
nobis  darttnabili  usurpalione  vindicamus, 

S.  Jérôme , en  blâmant  les  Bénéficiers  qui  mettent  quelque  chose  de  leurs  re-- 
•venus  en  réserve,  dit  qu'ils  commettent  une  espece  de  sacrilege  en  se  rendant 
propre  ce  <^ui  est  commun;  il  ajoute  que  ceux  qui  ont  confié  leurs  biens  à l’E- 
glise, pour  etre  distribués,  les  eussent’ distribués  eux-mêmes , s'ils  eussent  pensé 
que  les  Bénéficiers  les  dussent  résen  cr  pour  eux.  Accepisse  quod pauperibus,  ero~- 
gandum  est,  et  esurientibus plurimis  vel  cautum  esse  ve/le,  vel  timidum;  aut  quod 
apertissimi  sceleris  est , aliqmd  inde  subirahere,  omnium  pradonum  crudelitatem  su^ 
perat.  Aut  divide  statim  quod  acceperis  , dit-il , ( ad  Nepot.  de  Vit.  Cler.  ) aut  si 
timidus  dispensator  es  , aimitte  largitorem  qui  sua  ipse  distribuât.,..  Optimus  dis-- 
pensator  est,  qui  sibi  nihil  réservât.  Ces  (Jemieres  paroles  sont  remarquables. 

Il  est  honteux , au  jugement  de  ce  Pere,  de  voir  des  Ecclesiastiques  qui  pen-- 
sent  à s’enrichir.  Ignominia  omnium  Sacerdotum  est , propnis  studere  diviiiis.  Ce' 
saint  Docteur  dit  encore  : Quidquid  habent  Cler  ici,  pauperum  est.- 

Dans  tm  autre  endroit  de  ses  Ouvrages , (in  Cap.  3.  Isaice.)  il  s’exprime  en- 
core ainsi  SUT  cette  matière.  Rapina  pauperum  in  domibus  Sacerdotumqui  Ecclesim' 
opes  thesauruant , et  in  deliciis  abutuntur , qua  ad  sustentaiionem  pauperum  dan-- 
tttr , et  sibi  réservant  vel propinquis  distribuant , et-  aliorum  inopiam  suas  vel suorum 
divitias  Jaciurr. 

Saint  Chrysostôme  ne  pouvoit  souffrir  l’avarice  de  ceux  qui  faisoient  des 
épargnes  du  bien  des  Pauvres,  au  lieu  de  leur  distribuer  aussi-tôt  tout  ce  qui- 
est  offert  à l’Eglise.  Qutr  Ecclesia  erogantur  , continua  indigentibus  sunt  Jis-- 
pertienda. 

Le  Pape  Innocent  IV  ( in  Cap.  Cùm  super  dé  causa  possess,  ) s’exprime  ainsi' 
Ik -dessus.  N’en  Pralatussed Christusdominium  et possessionem  habet  rerumEcclesia; 
solde  quacwnque  homines  offenmt  Ecclesiis  dicuntur  esse  oblata  Deo. 

Enfin , c’est  une  doctrine  constante  des  Peres  de  l’Eglise  et  des  Conciles 
comme  le  dit  le  Concile  d’ Aix-la-Chapelle  en  816,  que  tous  lesbiens  de  l’E-- 
glise  sont  le  Patrimoine  des  Pauvres  , parce  que  ce  sont  les  offrandes  des  Fidc-- 
les  , les  Hosties  que  les  pécheurs  ont  consacrées  à Dieu  pour  l’expiation  de 
leurs  péchés , poui  le  salut  de  leurs  âmes  j Vota  Fdelium , pretia  peccaiotum  ,> 
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patrimonia  pauperum.  Tous  cts  biens,  selon  ce  meme  Concile,  n’ont  été  don*’ 
nés  à l'Eglise  que  pour  nourrir  le  Clergé,  pour  réparer  les  Temples,  pour 
soulager  les  indigens , pour  racheter  les  Captifs.  Les  Clercs  n’y  ont  absolument 
d’autre  droit  que  celui  d'en  tirer  leur  subsistance  ; ut  milites  Ckristi  alerentur. 

C’est  ce  qui  a fait  dire  au  \'I  Concile  de  Paris  en  829 , que  c’est  k tort 
qu’on  se  plaint  des  richesses  excessives  de  l’Eçlisc , puisqu’elle  est  effectivement 
toujours  pauvre  pendant  qu’il  y a des  Pauvres  à nourrir,  dont  la  multitude  est 
capable  d’épuiser  des  trésors  et  des  revenus  infiniment  plus  grands  que  ceux 
qu'elle  possédé.  Il  faut  se  plaindre  non  de  la  quantité,  mais  du  mauvais  usage 
des  biens  d'Eclise.  Autant  qu’il  y a de  Pauvres,  autant  il  y a de  preuves 
vivantes  que  leur  Patrimoine  n’est  pas  assez  grand , ou  qu’il  ne  leur  est  pas 
assez  fideilement  distribué.  Au  reste,  c’est  un  aveuglement  déplorable  de  croire 
que  l’Eglise  , c’est-à-dire,  que  la  Charité  et  la  Miséricorde  possèdent  trop  d^ 
biens;  et  que  le  monde,  c’est-à-dire , la  cupidité , n’en  possédé  pas  assez.  Cesset 
ergo  ambitio  , quoe  dicere  solet,  nimis  rerum  hahere  Ecclesias  Cktisli;  perpendat 
quia  quantiecumque  sunt  res  Ecclesice,  si  eo  modo  quo  dispensandx  suns  dispenser.- 
tur , nimia  non  sunt.  Cupidiias  quippe , imb  negligentia  quorumdam  dispensatorum 
non.  Ecclesice ainpla  res,  in  vitio  sunt.  Mira  namque  res  : ambitio  mundialis  salis  . 
non  habent , et  Éccletia  Ckristi  nimium  habet. 

La  richesse  des  Eglises  a été  dans  tous  les  temps  une  tentation  continuelle,' 
non  seulement  par  l’ambition  des  Clercs,  mais  encore  pour  l’avarice  des  Laï- 
ques; sur-tout  quand  le  Clergé  ne  s’est  pas  attiré  par  sa  conduite  l’amour  et  1& 
respect  des  Peuples  ; quand  il  a paru  leur  être  à charge , et  ne  leur  pas  rendr® 
des  services  proportionnés  aux  revenus  dont  on  l’a  vu  jouir.  Il  est  cependant 
nécessaire  qu’il  y ait  des  tonds  déstinés  aux  dépenses  communes  de  la  Religion 
chrétienne , comme  de  toute  autre  So«été  ; à la  subsistance  des  Clercs  occupés 
à la  servir;  à la  constructio*  et  à l’entretien  dos  bâtimens;  à la  fourniture  des 
ornemens , et  sur-tout  au  soulagement  des  Pauvres.  Mais  il  seroit  à souhaiter 
que  les  Ecclésiastiques  eussent  toujours  compté  ces  biens  pour  un  embarras , 
comme  S.  Chrysostôme,  et  eussent  été  aussi  réservés  que  S.  Augustin  à en  ac- 
quérir de  nouveaux. 

L’on  ne  pourra  donc  jamais  envier  à rMiseses  richesses , quelque  excessives 
qu’elles  paroissent,  lorsque  l’ardeur  des  rideles  à augmenter  son  temporel  sera 
sera  secondée  par  l’application  des  Ecclésiastiques  à le  répandre  avec  profusion 
sur  les  Pauvres , à en  faire  un  saint  usage , et  à suivre  invariablement  cette  ad- 
mirable maxime  de  saint  Ambroise  : Aurum  Ecclesia  habet  non  ut  servet , ted 
ut  eroget.  L’Eglise  n’a  pas  de  l’*r  pour  le  garder,  mais  pour  le  donner.  C’est 
la  nature  de  tout  le  bien  de  l’Eglise;  c’est  un  fruit  de  la  charité  et  de  la  libé- 
ralité des  Fidèles , ce  doit  être  aussi  une  semence  de  charité  et  d’aumônes,  Et 
c’est  pourquoi  ce  saint  Docteur  dit  que  les  trésors  de  l’Eglise  sont  1a  Foi,  la 
Charité , les  vertus , les  libéralités  ; de  n’avoir  rien  pour  soi , et  de  donner  tout 
aux  Pauvres. 

L’on  ne  peut  s’empêcher  de  conclure  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur 
l’usage  des  biens  de  l’Eglise , que , comme  dit  Julien  Pomere , ces  biens  ayant 
été  une  fois  consacrés  à Dieu,  sont  devenus  l’héritage  de  Dieu  , et  le  Patri- 
xaoioc  de  Jésus-Christ  : bleus  svi  lesquels  Dieu  se  réserve  un  droit  plus 
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absolu  ; quî  forment , pour  ainsi  dire , sa  portion  ; qui  sont  sanctifiés , sépares  dos 
usages  communs  , et  par  leur  consécration  uniquement  destinés  à son  culte  ; eu 
sorte  que  c’est  un  sacrilege  d’y  toucher  «vec  d'autres  mains  que  celles  de  la  cha- 
rité , de  la  libéralité , de  la  tempérance  , de  la  frugalité  ; que  ces  offrandes  faites 
à Dieu  ne  sont  pas  moins  saintes  que  les  Vases  sacrés  de  l'Autel  : qu’ainsi  on  doit 
en  user  saintement , en  dispensateurs  sacrés  , comme  de  choses  saintes  ; pour  la 
nécessité  de  la  vie  , non  pour  l’abondance  et  les  délices  ; et  ne  pas  les  faire 
servir  à des  usages  profanes  , indiilérens  , inutiles , à l'avarice , à l'ambition. 
On  doit  les  regarder  comme  un  dépôt  confié  à la  charité  ; et  non  comme  un 
patrimoine  > ou  comme  la  matière  de  son  avarice , et  l'aliment  de  son  luxe  et 
de  sa  cupidité.  On  doit , en  un  mot , posséder  les  biens  d’Eglise , comme  ont  fait 
tant  de  saint  Evêques  dont  parle  le  même  Julien  Pomere  : Non  ut  potsessoret , 
dit-il , ( de  rita  contempL  L,  a.  C.  9.  ) sed ut procuratores facultates  Eedesia pes- 
sidebant.  Ils  avoient  plus  de  joie  de  répandre  les  richesses  confiées  h leur  charitéi 
que  de  les  conserver  pour  eux.  Non  eas  vendicaverunt  in  usus  tuos  , ut  proprias  , 
ted  ut  commendatas  pauperibus  diviserunt.  Ils  se  considéroient  comme  les  Pour- 
voyeurs généraux  de  tous  les  Pauvres  ; avec  autant  de  détachement  pour  leurs 
propres  nécessités  , que  d'empressement  pour  remédier  à celles  des  autres. 
Hoc  est  enim  possidendo  comemnere , non  tibi  sed  aliis  possidere  ; nec  habendi  cu~ 
piditate  Ecciesia  facultates  amhire  , sed  eas  pietate  subveniendi  possidere. 

L’obligation  qu’ont  les  Bénéficiers  d'employer  leur  superflu  en  aumônes,  ou 
autres  œuvres  pies , ne  vient  point  d'un  ordre  et  d’un  précepte  Ecclésiastique , 
contre  lequel  if  pourroit  y avoir  prescription  par  un  usage  contraire  , eu  dont  on 
pourroit  se  dispenser  ; mais  du  Droit  naturel , c’est-à-dire  , de  l'intention  de  ceux 
qui  ont  donné  leurs  biens  à l’Eglise , pour  l’augmentation  du  culte  divin , et  pour 
l’entretien  de  ses  Ministres  : c’est  pourquoi  ces  biens  sont  appelle  par  le  Concile 
de  Trente  , les  Biens  de  Dieu.  L'intention  de  Fideles  qui  les  ont  donnés , n'a  pu 
être  que  les  Ecclésiastiques  les  dissipassent  en  choses  inutiles  ou  criminelles  : si 
cela  étoit , les  Peres  et  les  Canons  ne  les  auroient  pas  appellés , Les  vaux  des 
Fideles , le  prix  de  leurs  péchés,  le  patrimoine  des  Pauvres. 

Pourconnoître  la  nature  des  biens  Ecclésiastiques  , il  est  inutile  d’examiner  la 
division  qui  s'en  fit  quand  ils  cessèrent  d’être  communs  ; si  ce  fut  en  quatre  parties 
qu’on  les  divisa  , une  pour  l’Evêque,  l’autre  pour  le  Clergé  , la  troisième  pour 
la  Fabrique , la  demiere  pour  les  Pauvres  ; ou  si  ce  ne  fut  qu’en  trois  , en  sorte 
que  laportion  des  Pauvres  ait  été  confondue  dans  celle  du  Clergé  et  de  l’Evèque.  Il 
suffit , sans  s’embarrasser  de  cette  difficulté , de  dire  que  cette  division  , de 
quelque  maniéré  qu’elle  ait  été  faite  ; n’a  point  changé  la  nature  des  biens  Ecclé- 
siastiques , qui  ont  toujours  été  regardés  comme  le  patrimoine  des  Pauvres.  La 
portion  suivit  toujours  le  sort  du  principal , lors  du  partage  qui  s’en  fit , chacun  en 
se  chargeant  d’une  partie  de  l’héritage  de  J.  C. , se  chargea  d une  partie  des  obli- 
gations qui  en  étoient  inséparables  : en  un  mot , les  Pauvres  eurent  plus  de 
dispensateurs  ; mais  les  biens  de  l’Eglise  n'en  eurent  pas  pour  cela  plus  de 
maîtres.  De  maniéré  que  , quel  que  soit  le  droit  qu’ont  sur  ces  Liens  ceux  qui 
tn  jouissent  , on  doit  toujours  dire  que  ce  droit  est  chargé  de  l’obligaiion  de 
donner  aux  Pauvres  , ou  d’employer  en  œuvres  pies  le  superflu  ; à peu  près 
comme  si  un  maître  jlonnoit  à son  domestique  une  somme  d’argent  pour  un 
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voyage  , à la  charge  qu  après  avoir  pris  ce  qui  lui  seroit  nécessaire  pour  sa 
ilcpuiise  , il  lui  rendroit  le  reste  , ou  le  donncroit  aux  Pauvres. 

Si  un  Econome  doit  rendre  raison  à son  tuaitre  des  biens  dont  il  lui  a confié 
la  régie  , un  Bénéficier  doit  aussi  rendre  un  compte  exact  à l'Eglise  des  biens 
Ecclesiastiques  dont  elle  lui  laisse  l'administration.  Je  suis  piét , disoit  S. 
Chrysostôme  à son  Peuple  , ( Hom,  zt.  in  Ep.  ■ . ad  Cor.  ) de  vous  rendre 
raison  de  l'usage  que  j'ai  fait  des  revenus  de  notre  Eglise  ; car  l’Eglise  ne  les 
possédé  que  pour  vous  en  faire  part  dans  vos  besoins.  Sumus  parati  vobis  rtd- 
dire  raticnem  ....  EccUsia  eaim  propter  vestram  parcitaiem  necesse  habei  habtre 
quar  nunc  habit. 

Du  temps  de  S.  Bernard  on  observoit  là  même  police  qu'on  suit  à présent  pour 
les  Bénéfices  : les  Titulaires  étoient  déjà  en  possession  de  jouir  de  leurs  reve- 
nus i-t  d'en  régir  les  biens , cependant  voici  ce  que  dit  ce  saint  Abbe  en  patlant 
dus  Bénéfices;  et  ce  que  nous  allons  en  rapporter,  prouve  évidemment , comme 
nous  l'avons  déjà  dit  , que  la  division  qui  s'est  faite  des  biens  de  l'Eglise  , quand 
ils  cesseront  d'être  communs , n'en  cliange  point  la  nature.  Sunt  patrimonia 
p.tupirum  facultaies  Ecclesice  , dit  ce  Pere  , sanile^à  eit  crudelitate  subripitur , 
quidqaid  iibi  Ministri  et  dispinsatores , non  ut:que  domini  vil  possessons , ukrà 
vicjom  accipiunt  et  vestimentum. 

S.  Thonms  dit  nettement  qu’un  Bénéficier  n'es  pas  le  maître  ou  le  proprié- 
taire des  revenus  qu’il  lire  de  son  Bénéfice  ; qu'il  n’en  est  que  le  dispensateur. 
Voncrum  vite  Ecclesiasticorum  Clerici  non  sunt  nrè  Dcmini , u’d  dispinsatores , 
sicundùm  il/tid  primai  ad  Cor.  7.  Dispinsatio  mihi  crédita  est. 

Il  dit  la  même  chose  dans  plusieurs  autres  endroits  de  ses  Ouvrages , et  particu- 
liérement dans  son  Conimmitaire  sur  les  EpitresdeS.  Paul;  où  après  s’être  formé 
cette  objection  : Videtur  qnôd male  fecerint  Principes  etstlti,  dando  divitias  Pretlatis, 
il  répond  que  les  biens  d’Eglise  n'ont  pas  été  proprement  donnés  aux  Titulaires 
par  ra]->port  à eux-mêmes  , mais  par  rapport  aux  Pauvres  , à qui  ils  appartiennent 
véritablement.  Son  dederimt  Pretlatis  propter  se , sed  propter  pauperes  : il  ideo  non 
diderunt  iis , sed pauperibus . . . Prtrlatis  auiem  daniur , tamqitam  pauperum  dispen- 
s iiorihus.  11  dit  encore  ( a.  a.  q.  1 85.  in  Corp.  ) que  les  Prélats  sont  les  maîtres  de 
leur  patrimoine , Propriorum  bonorum  verwn  dominium  habent  ; mais  que  pour  les 
biens  d'Eglise,  ils  n’en  sont  que  les  dispensateurs  : Ecclesiasticorum  bonorum  sunt 
dispinsatoresvilprocuraiores.  Dans  le  même  Article  ad.  a.  ce  saint  Docteur  décida 
nettement  que  les  Bénéficiers  ne  peuvent  donner  à leurs  parens  des  épargnes  de 
leur  revenu , si  ce  n’est  que  ces  parens  soient  pauvres , et  comme  à des  pau- 
vres , non  pour  les  enrichir.  Et  ideà  si  de  eo  quod  usas  Episcopi  vel alicujus  Clerici 
est  deputatum  , velit  aliquid  sibi  subtrahere  , et  consanguineis  vel  aliis  dure , non 
peccat  dummodù  illud  Jaciat  moderatè  , id  est  , ut  non  indigeant  ; non  autem  ut 
dit  tore  s inde  Jiant. 

On  peut  ajouter  à toutes  ces  autorités  , celles  d’un  grand  nombre  de  célébrés 
et  anciens  Tliéologiens  et  Canonistes  , qui  tous  unanimement  ont  soutenu  que 
les  Bénéficiers  ne  sont  point  les  maîtres  et  les  propriétaires  des  revenu  de  leurs 
Bénéfices  , mais  seulement  les  administrateurs  et  les  économes.  Ainsi  les  Ec- 
clésiastiques qui  jouissent  de  ces  biens  sacrés,  ne  peuvent  trop  se  rappeller  ce 
que  dit  le  Pape  Syiumaque,  ( Indigné  a.  q.  a.  ) qu'ils  ne  pourront  au  Jugement 
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de  Dieu  éviter  la  condamnation  de  J.  C. , s'ils  s'emparent  de  la  substance  des 
Pauvres  qlie  la  piete  des  Fideles  n'a  mise  entre  leurs  mains , que  pour  la  dis- 
tribuer aux  iiidigens  , et  non  pour  la  dissiper.  Ne  aliquo  se  ame  Tribunal  Chnsti 
obstaculo  muniat , qui  à re/i^tosis  animabus  ad  substantiam  pauperum  derelicia  , 
contra  f as  , sine  aliquâ  p.etavs  consideratione  dispergit. 

Nous  ne  voulons  pas  examiner  ici  si  les  Bénéhders  sont  obligés  par  justice , eu 
seulement  par  cliaritë,  d'employer  leurs  revenus  superflus  en  aumônes,  en  rë]>a- 
rations  ou  décoration  des  Eglises  ; s'ils  sont  les  maîtres  de  maniéré  à pouvoir  dis- 
poser comme  il  leur  plait,  desaipargnes  qu’ils  ont  faites  en  se  privant  de  plu- 
sieurs choses  utiles  et  commodes  j il  nous  suffit  d'observer  que  les  différens  dé- 
fenseurs de  ces  seniimens  conviennent  qu'un  Bénéficier  ne  peut , sans  un  pèche 
très-grief , disposer  de  son  superflu  , qu'en  faveur  des  pauvres  et  à d’autres 
oeuvTcs  de  piété. 11  est  inutile  d'examinersi  un  Bénéficier  qui  a du  superflu,  et  qui 
en  a fait  des  épargnes , peche  contre  la  justice  et  la  charité  , quand  il  ne  le  donne 
pas  aux  Pauvres  ; il  suffit  que  ce  soit  du  superflu  , et  que  ce  superflu  vienne  de 
biens  Ecclésiastiques  , ou  qu'il  ait  pour  fondement  un  titre  Ecclésiastique , pour 
qu'on  puisse  dire  que  le  l'itulairc  est  obligé  de  l'employer  en  œuvres  pieuses 
sous  peine  de  péché  mortel.  Le  Concile  de  Trente  en  parlant  du  seul  cas  çù  on 

Eut  donner  des  biens  d'Eglise  aux  parens  , ne  dit  rien  de  ces  épargnes.  D’ail- 
irs  il  nous  paroit,  après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  , qu'il  y auroit  de  la 
témérité  d'oser  dans  la  pratique  rendre  les  Bénéficiers  maîtres  d'employer  les 
revenus  de  leurs  Bénéfices  à tous  les  usages  qu'ils  voudroient  ; puisque  ces  biens 
n'ont  été  donnés  à l'Eglise  et  consacrés  à Dieu  par  la  piété  des  rideles , que  pour 
les  employer  à la  subsistance  des  Ministres  des  saints  Autels , au  soulagement 
des  Pauvres  , à la  décence  et  à la  solemnité  du  culte  divin , è la  construction 
et  décoration  des  Eglises , et  en  d’autres  bonnes  œuvres  ; non  pour  les  làire 
servir  à des  usages  profanes  , vains  , et  encore  moins  à un  emploi  criminel  ; ou 
pour  enrichir  les  Bénéficiers  et  leurs  parens.  C’est  ce  qu’il  est  facile  de  prouver 
par  une  célébré  Formule  de  donation  , qu’on  trouve  dans  les  Capitulaires  de 
Cliarlemagne.  En  voici  les  termes.  O^ero  Deo  nique  dedico  omnes  tes  , qua  hac 
in  cartula  tenentur  inserta , pro  rtmissione  peccawrum  meorum  , ac  parenium  , ac 
JiHorwn  , ad  serviendum  ex  nis  Dec  in  sacrificiis  , Missarumque  solemniis  , oratio- 
nibus  , luminariis  , pauperum  ac  Clericornm  ahmoniis , et  cceieris  ditinis  culiibus  , 
aique  illius  Ecc/esia  utiliiatibus.  Si  quis  auietn  eas  inde  ( quod fieri  nullatenùs  credo  ) 
ahstulerit  ; sub  panà  sacrilegii  ex  hoc  Domino  Deo  , cui  eas  qffero  atque  dedico  , 
disericiissintas  reddat  rationes. 

En  conséquence  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  cette  Question , voit  i 
des  réglés  auxquelles  nous  croyons  que  les  Bénéficiers  doivent  se  tenir , pour 
connoîtie  quel  usage  ils  doivent  faire  des  revenus  de  leurs  Bénéfices. 

1.  On  doit  supposer  comme  constant , ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué 
c’edessus , que  le  revenu  que  les  Ecclesiastiques  tirent  de  leurs  Bénéfices  , est 
selon  les  Peres  , le  patrimoine  des  Pauvres  , ou  comme  parle  le  Concile  de 
Trente,  (^«r.  zb.Cap.  1.  de  Kefotm.  ) le  bien  de  Dieu  même.  Ne  res  Eccle- 
siasiicas,  qua  Dei  sunt , contanguineis  doneni. 

2.  Les  Bénéficiers , pour  fixer  leur  dépense , doivent  se  régler  sur  leur  con-r 
clition  Ecclésiastique  ; et  non  sur  leur  naissance  , et  sur  l’état  où  leur  iàinille 
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SC  trouve.  Cette  condition  Ecclésiastique , quand  elle  seroit  des  plus  élevées  , ne 
les  exempte  cependant  pas  de  vivre  dans  la  modestie , et  d'éviter  la  pompe  sécu- 
lière, puisqu’on  y doit , comme  dit  le  Concile  de  Trente  dans  l'endroit  que  nous 
venons  de  citer  , régler  tellement  toute  sa  conduite  extérieure  , que  les  autres  puis- 
sent y prendre  des  exemples  de  frugalité  , de  modestie  , de  continence  , et  de  cette 
sainte  liumiiité  qui  nous  rend  si  agréables  d Dieu.  Ce  saint  Concile  ajoute  encore  , 
que  ceux  qui  sont  les  plus  élevés  dans  l’état  Ecclésiastique , doivent  prendre  garde 
que  dans  leur  maniéré  de  vivre  , et  dans  toute  leur  maison  , il  ne  paroisse  rien  qui 
ne  ressente  la  simplicité  , le  ^ele  de  Dieu  , et  le  mépris  des  vanités  du  siecle. 

3.  Les  Bénéficiers  doivent  déposer  entièrement  cette  affection  humaine  que 
la  chair  et  le  sang  inspirent  pour  les  parens , afin  de  n’être  pas  trop  faciles  à leur 
donner  les  revenus  de  leurs  Bénéfices.  Tendresse  pour  desfreres , neveux  et  parens , 
dont  le  Concile  de  Trente  les  avertit  de  se  défaire  entièrement  ; en  disant  quelle 
est  une  source  de  tant  de  maux  dans  l'Eglise.  St  leurs  parens  sont  pauvres  , dit  ce 
Concile  , qu'ils  leur  fassent  part  des  biens  d'Eglise  comme  à des  pauvres  ; mais 
qu'ils  ne  les  dissipent  pas , ni  ne  les  détournent  pas  en  leur  faveur.  Ainsi  les  Béné- 
ficiers doivent  renoncer  à cette  amitié  de  chair  et  de  sang  qui  les  lie  à leurs 
parens , et  qui  les  porteroit  à dissiper  les  biens  de  leurs  Bénéfices , et  à les 
détourner  des  usages  auxquels  ils  sont  destinés.  Si  le  Concile  leur  permet  d’en 
faire  part  à leurs  parens  , ce  n'est  que  pour  les  assister  dans  leur  pauvreté  , et 
pour  ne  leur  en  dormer  que  ce  qui  leur  est  necessaire  pour  les  tirer  de  la  pau- 
vreté. Si  pauperes  sint,  iis  ut  pauperibus  distribuant.  Si  l’on  adjuge  dans  ce  Hoyauma 
les  successions  des  Bénéficiers  qui  meurent  sans  avoir  fait  de  Testament , à leurs 
héritiers  riches  ou  pauvres  , c’est  afin  d’éviter  les  Procès  qui  naitroient  entre 
les  héritiers  et  les  Eglises  , pour  discerner  les  biens  d’industrie  et  patrimoniaux 
d’avec  les  biens  Ecclésiastiques.  Si  l’Eglise  toléré  cet  usage  , qu’il  ne  parole 
pas  qu’elle  approuve , c’est  parce  qu’elle  présume  que  les  biens  que  les  Bénefi- 
cierslaissent  après  leur  mort,  peuvent  provenir  de  quelqu’autre  bien  que  de 
celui  de  l'Eglise;  et  que  ce  seroit  troubler  les  familles,  s’il  falloir  entrer  en 
discussion , pour  savoir  si  ces  biens  sont  provenus  des  revenus  des  Bénéfices , ou 
de  l’industrie  et  des  biens  patrimoniaux  des  Bénéfices , ou  de  quelques  acquêts 
léçitimes,'étrangers  aux  revenus  de  l’Eglise.  On  ne  doit  donc  pas  premlre  cette 
tolérance  pour  une  approbation  ni  expresse  , ni  tacite.  Mulia  per  paiientiarn 
lolercntur  , dit  le  Pape  limocent  lli  , quir  si  deducta  fuerint  in  judicium  , exi- 
gente  justitià  non  debeant  tclerari.  Ainsi  les  réglés  du  for  extérieur  là-dessus  ne 
regardent  point  le  for  intérieur  et  la  conscience  ; qui  doit  plutôt  reconnoître 
j>o'ur  la  réglé  sûre  d’elle  est  tenue  de  consulter  et  de  suivre , l’esprit  de  l’Eglise  , 
et  la  décision  du  Concile  de  Trente. 

Un  Bénéficier,  après  avoir  pris  de  quoi  fournir  à un  entretien  simple , mo- 
deste , et  honnête  selon  sa  condition  Ecclésiastique  , c’est-à-dire , eu  égard  à la 
dignité  et  au  rang  que  son  Bénéfice  lui  donne  dans  l’Eglise , doit  employer  le  reste 
en  faveur  des  pauvres  et  de  l’Eglise  du  lieu  de  son  Bénéfice.  On  doit  régler  cet 
entretien  , soit  par  rapport  à la  qualité  du  Bénéfice  , dont  l’état  plus  élevé  et 
au  dessus  des  autres , demande  plus  de  dépense  ; soit  par  rapport  au  Pays  du 
domicile  du  Bénéficier;  car  il  y en  a où  l’on  fait  certaines  dépenses  qui  ne  se 
font  pas  ailleurs.  En  quoi  il  fout  toujours  éviter  la  pompe  et  le  fostc  des  Séculiers, 
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aün  d'y  conserver  la  modestie  d'un  Ecclésiastique  , dont  la  vie  doit  être  plus 
mortifiée  et  plus  chrétienne  que  celle  des  Laïques. 

Nous  disons  qu'un  Bénéficier  peut  prendre  davantage  sur  ses  revenus  pour 
sa  dépense , si  sou  Bénéfice  lui  donne  un  rang  ou  une  dignité  dans  l'Eglise  qui 
l'éleve  au  dessus  des  autres  ; et  cela  est  fondé  sur  les  anciens  Canons , qui  des 
quatre  parts  égales,  des  revenus  d'un  Diocese , en  dormoient  une  entière  k 
l'Evêque,  et  n'en  aiîectoient  qu'une  pour  la  distribuer  à tous  les  Clercs  de  ce 
])iocese.  Le  Concile  de  Trente  semble  même  l'insinuer,  lorsqu'il  permet  la 
pluralité  des  Bénéfices , dans  le  cas  où  im  seul  n'est  pas  suffisant  pour  l'entretien 
honnête  de  celui  à qui  il  est  conféré. 

L'honneur  du  Ministère  demande  certain  éclat  de  ceux  qui  en  occupent  les 
premières  places  ; et  quoique  l’Eglise  ne  mesure  ses  honneurs  et  ses  récompen- 
ses que  sur  les  services  qu'on  lui  rend , et  qu’elle  n'accorde  des  instructions  et 
des  prérogatives,  que  pour  l’accroissement  de  la  Foi  et  du  Royaume  de  J.  C. 
sur  la  Terre  , il  est  vrai  néanmoins  que  les  besoins  de  ses  Ministres  augmentent 
à proportion  de  leur  rang  ; et  que  ce  qui  pourroit  sufHre  dans  les  places  subal- 
ternes , ne  suffit  pas  pour  ceux  qui  sont  à la  tête. 

Mais  si  l’Eglise  autorise  quelques  distinctions  extérieures  dans  ses  Ministres , 
elle  n’autorise  dans  eux  que  celles  qui  peuvent  faire  valoir  l'autorité  sainte  du 
Ministère  ; c'est-à-dire  , faciliter  le  succès  de  leurs  fonctions , préparer  l'esprit 
des  Peuples  au  respect  et  à l'obéissance  , donner  du  poids  aux  réglés  , et  faire 
fructifier  l'œuvre  de  l’Evangile  : elle  n'autorise  que  celles  qui  mettent  ses  Minis- 
tres plus  en  état  de  maintenir  la  Discipline  , le  bon  ordre  , et  la  subordination 
parmi  ceux  qui  servent  à l’Autel  et  travaillent  au  salut  des  aines  ; de  pourvoir  aux 
besoins  des  Fidèles , de  rendre  le;  exemples  de  la  modestie  , de  la  frugalité , du 
détachement,  de  la  charité  des  Ouvriers  Apostoliques  , plus  éclatans  par  l'éclat 
et  les  distinctions  qu'elle  leur  accorde  ; et  d'être  plus  utiles  à mesure  qu'ils  sont 
plus  élevés.  Tout  ce  qui  ne  se  rapporte  pas  à cette  fin  , est  hors  des  vues  et 
des  intentions  de  l'Eglise.  Tout  ce  qui  ne  tend  qu'à  nourrir  la  complaisance  , 
l'orgueil , et  la  sensualité,  qu'à  attirer  de  vains  regards;  tout  ce  c^ui  est  inutile 
au  salut  des  âmes,  à l'édification  de  l’Eglise  , au  progrès  de  la  Foi  , ne  con- 
vient pas  à des  Dignités  qui  ne  sont  établies  que  pour  la  sanctification  des 
l'ideles  : c’est  à ceux  qui  possèdent  ces  Dignités , à ciisiinguer  ce  que  la  gloire 
de  Dieu  demande  , d'avec  ce  que  la  cupidité  inspire  ; à ne  pas  confondre  les 
intérêts  de  l'Eglise  avec  ceux  de  la  vanité  ; les  secours  innocens  d'une  Dignité 
sainte , avec  l’appareil  d’un  poste  profane  ; et  à ne  pas  prétendre  honorer  le 
sacré  Ministère  par  un  air  de  faste  et  d'ostentation  qui  déshonore  l'Eglise  qui 
l'a  confié  , et  qui  attire  plutôt  le  mépris  et  les  censures  , que  le  respect  et  les 
hommages  des  Peuples. 

5.  Un  Bénéficier,  après  avoir  connu  ce  qu’il  peut  prendre  , et  pour  son  hon- 
nête entretien  conformément  à la  réglé  que  nous  venons  d'établir  , et  pour 
Its  charges  de  son  Bénéfice  , doit  savoir  par-là  quel  est  son  superflu.  S'il  a plus 
du  revenu  qu’il  ne  lui  en  faut  pour  ces  deux  sortc-s  de  dépenses  , il  n’a  pas  droit 
pour  cela  d’employer  en  inutilités  ce  qui  lui  reste  entre  les  mains , et  qu’il  n’a 
reçu  en  ce  cas  de  l’Eglise , que  pour  en  faire  usage  selon  ses  intentions.  Il  ne 
peut  thésauriser  ni  pour  lui , nt  pour  les  siens.  Il  doit  avoir  plus  de  superflu 
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f|u’\)n  Séculier  qui  auroit  le  même  revenu  : parce  que  celui-ci  peut  amasser , 
pourvu  que  ce  soit  selon  la  modération  chrétienne  , pour  augmenter  son  état; 
et  qu'étant  dans  le  monde,  il  est  obligé  à plus  de  dépense  qu'un  Ecclesiastique 
dont  la  vie  modeste,  fnigale  et  mortifiée , est  à l'abri  de  ces  embarras.  Ainsi 
tout  le  superflu  des  Bénéficiers  appartient  aux  Pauvres  ; et  c'est  au  superflu 
qu'il  faut  particuliérement  et  à la  rigueur , appliquer  la  réglé  de  S.  Jerome 
Quidguid  habt-nt  C/eiici  pdupenini  est.  En  un  mot,  les  Bénefirieis  ne  doivent 
jamais  oublier  que  les  biens  d'Eglise  dont  ils  jouissent , sont  proprement  des- 
tinés à ce  qui  regarde  la  piété  et  la  Religion. 

On  doit  conclure  de  tout  ce  nous  avons  dit  sur  cette  matière , qu'on  ne  peur 
que  regarder  comme  très-coupables  les  Bénéficiers  qui  emploient  leurs  revenus 
Ecclésiastiques  pour  vivre  plus  délicieusement  et  avec  splendeur.  Ils  sc  trom- 
pent évidemment,  si  par-là  ils  croient  soutenir  plus  dignement  l'honneur  de  leur 
caractère.  Hcrorabitis  ministerinm  vestrum,  leur  dit  S.  Bernard  dans  sa  Lettre  ^^2. 
non  cullu  vestiiim , non  equorum  Jastu  , non  amplis  trdijîciis  ; sed  ornrtis  motibns  , 
spiritualibus  ssudiis , openbus  bonis.  Cê  Pere  blâme  au  contraire  les  Bénéficiers 
qui  vivent  dans  la  pompe  et  le  faste.  DupUci  iniquitate  peccantes  , dit-il  ailleurs  , 
quod  es  aliéna  diripiunt  , et  Sacris  in  suis  vanitaiibus  et  turpititdinibus  abnmntitr. 
Que  peut-on  donc  dire  de  ceux  qui  prodiguent  et  dissipent  les  revenus  de  leurs 
Bénéfices,  à des  fantaisies  , ou  au  jeu  , ou  à la  chasse  , pour  satisiàire  à leur 
ambition  , et  à d'autres  dépenses  plus  honteuses  et  plus  criminelles  ! Que  peut-on 
dire  de  ceux  qui  par  le  moyen  de  leurs  réserves  , souvent  sordides,  lont  des 
acquisitions  de  biens  pour  enrichir  leurs  familles  , ou  d'autres  iiéritiets  ? Et 
comment  se  peut-il  faire  que  tous  trouvent  des  Confesseurs  assez  ignorons  , ou 
d'une  Morale  assez  relAchcc , pour  les  damner  et  se  damner  avec  eux  par  des 
absolutions  sacrilèges. 

Nous  avons  dit  qu'un  Bénéficier  doit  sur  ses  revenus,  outreeequilui  est  néces- 
saire poursonentretien , prendre  encore cedonl  il  a besoin  pour  acquiiterleschar- 
ges  de  ce  Bénéfice  , c’est-à-dire,  les  réparations  qui  regardi-nt  les  Eglises,  les 
Maisons , et  gcnéraluincnt  tous  les  biens  qui  dépendent  du  Bénéfice.  S’il  est 
obligé  à un  certain  nombre  de  Messes  et  à des  Prières  , qu'il  ne  jiuisse  dire  par 
lui-même,  il  doit  prendre  sur  les  mêmes  revenus  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour 
les  faire  dire  par  d’autres.  En  un  mot,  il  est  tenu  à toutes  les  dépenses  dont  le 
chargent  la  fondation  et  l'état  de  son  Bénéfice. 

6.  Les  Bénéficiers , comme  tels  , ont  de  deux  sortes  de  biens  : les  uns  viennent 
de  leurs  Bénéfices,  parmi  lesquels  on  comprend  les  distributions  quotidiennes 
que  l’on  gagne  par  son  assistance  à l'Office  ; lesquelles  faisant  une  partie  des  reve- 
nus Ecclésiastiques  des  Bénéficiers  qui  en  jouissent , ont  la  même  fin  et  la  même 
obligation  que  les  autres  revenus  de  Bénéfices:  le  partage  qu’on  a fait  pour  les 
Chanoines  en  gros  fruits  et  en  distributions,  marque  seulement  la  manic-re  diffé- 
rente de  les  gagner,  m.ais  il  n'en  change  point  la  nature.  Les  autres  biens  des 
Bénéficiers  , comme  tels , proviennent  du  service  personnel , qu’im  Evêque,  par 
exemple,  ou  un  autre  Bénéficier,  rend  en  des  occasions  particulières,  comme 
par  les  députations  ou  autres  emplois  qui  sont  détachés  et  iiidi  pendans  du  Béné- 
fice. Ces  biens  s’appellent.  Quasi patrimCnialia  ••  et  comme  ils  ne  sont  pas  donnés 
aux  Bénéficiers  à raison  de  rcxercicc  du  Ministère  sacré  , comme  les  revenus 
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de  leurs  Bénéfices  , mais  qu’ib  ne  leur  sont  dûs  que  par  le  même  titre  qu’ils 
sont  attribués  aux  Laïques  lorsqu’ils  exercent  les  mêmes  fonctions  , les  Béné- 
ficiers qui  les  ont  acquis  , peuvent  en  disposer  comme  de  leurs  biciis  de  patri- 
moine : et  ils  en  sont  les  maîtres  et  les  propriétaires.  ^ 

Lorsque  le  Concile  de  Trente  ( Seis.  22.  Cap.  3.  Je  Reform.  ) dit  que  les 
Dignitaires,  Chanoines,  et  autres  des  Eglises  Cathédrtiles  et  Collégiales , qui 
manquent  sans  raison  de  satisfaire  en  personne  au  service  auquel  ils  sont  obliges 
jierdent  la  distribution  de  ce  jour-là , sans  qu’ils  puissent  en  aucune  inaruere* 
ta  acquérir  la  donation  ; et  lorsque  ce  Concile  ( Sers.  a3.  Cap.  i.de  Reform.  ) 
déclare  qu’un  Pasteur  qui  ne  refuse  pas  , pro  raià  temporis  absentia  fructus  suos 
non  facere  , cela  doit  s’entendre  , non  d’un  domaine  qui  rende  ces  Bénéficiers 
maîtres  véritables  et  propriétaires  de  leurs  revenus  , pour  en  disposer  à leur 
volonté  ; mais  par  rapport  au  droit  qu’ils  auroient , s’ils  résidoient  et  desser- 
voient  en  persoime  , soit  de  tirer  leur  subsistance  de  ces  revenus  dont  le  Con- 
cile les  prive  , celte  subsistance  n’étant  due  sur  ces  sortes  de  biens  qu’à  ceux 
qui  desservent,  comme  ils  le  doivent,  les  Bénéfices  d’où  ils  proviennent  • soit 
d’en  faire  un  usage  légitime  , ou  en  les  distribuant  aux  Pauvres  , ou  en  les'em- 
ployant  en  d’autres  œuvres  de  piété.  Cette  interprétation  est  parfaitement  con- 
forme à ce  qui  se  lit  dans  le  Droit , ( Can.  Nu/li  liceai , 1 3.  2.  ) sur  les  biens 

d'Eglise.  Et  si  aliquando  inveniantur  bac  bona  Deo  ollata  , esse  Episcoporum  , vcl 
Pralaiorum  , vel  Capitulorum  ; die  esse  eorum  quoad  çubernationem.  C’est  donc 
dans  ce  sens  seulement  qu’on  peut  dire  qu’un  Bénélicier  fait  les  fruits  ,siens  en 
s’acquittant  des  charges  de  son  Bénéfice.  Le  Concile  de  Trente  ne  peut  être 
contraire  , ni  à ce  qu  il  dit  lui-même  des  biens  d’Eglise  , ainsi  que  nous  l’avons 
remarqué  ci-dessus  ; ni  à ce  que  les  anciens  Conciles  et  les  SS.  Peres  ont  déclaré 
unanimement  sur  cette  matière. 

Enfin , ce  que  nous  venons  de  dire  des  revenus  des  Bénéfices , doit  s’anplinuer 
aux  pensions. Cléricales  , sur-tout  depuis  que  le  Pape  Pie  IV  y a attaché’]  obliga- 
tion de  dire  le  petit  Office.  Cette  division  des  fruits  des  Bénéfices  n’en  change 
point  la  fin  ni  1 obligation  ; ce  sont  toujours  les  fruits  d un  Bénéfice.  ^ 

Le  Concile  de  Trente  s’explique  ainsi  sur  la.pluralité  des  Bénéfices,  f Sess 
34.  C.  17.  de  Ref.)  L'ordre  de  l'Et>ltse  étant  perverti, quand  un  Ecclésiastique  occupe 
Us  places  de  plusieurs  ; les  sacrés  Canons  ont  sainscmeni  réç’lé  que  nul  ne  devait  être 
reçu  en  deux  Eglises. . . Le  saint  Concile  désirant  de  rétabltr  ta  discipline  nécessaire 
pour  la  bonne  conduite  des  Eglises,  ordonne  par  le  présent  Décret,  qu'il  enjoint  être 
observé  à l'égard  de  qui  que  ce  soit . . . qu'à  l'avenir  il  ne  soit  conféré  qu'un  seul  Béné- 
fice Ecclésiastique  à une  même  personne.  Et  si  pourtant  ce  Béntfce  n'est  pas  suff~ 
sant  pour  l'entretien  honnête  de  celui  à qui  il  est  conféré , il  sera  permis  de  lut  c on  frre'r 
un  autre  Bénéfice  simple  sufisant  , pourvu  que  fun  et  l’autre  ne  requièrent  pas  r-'~ 
sidence  personnelle.  Ce  qui  aura  lieu  non  seulement  à l'égard  des  Eglises  Cathé- 
drales , mais  aussi  de  tous  autres  Bénéfices  , tant  Séculiers  que  Réguliers  , mêm'e 
en  commande , de  quelque  titre  et  qualité  qu'ils  soient.  Ainsi  ce  Concile  n’èicepte 
aucun  Bénéfice  dans  la  défense  claire  et  formelle  d’en  retenir  plusieurs , quand 
on  en  possédé  un  suffisant  pour  vivre  honnêtement  ; et  c’est  un  péché’  mortel 
d'en  retenir  plusieurs , hors  le  cas  pennis  par  ce  Concile. 

Pour  juger  donc  quand  un  Ecclésiastique  peut  posséder  plusieurs  Bénéfices 
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simples  , il  faut  connoitre  les  réglés  qui  fixent  ce  qui  est  nécessaire  à un  Béné- 
ficier pour  vivre  honnhement , et  quand  un  Bénéfice  est  suffisant.  La  difficulté 
est  de  savoir  jusqu’ou  doit  aller  le  ie.venu  de  ce  Bénéfice  pour  erre  censé  suffi- 
sant. Sur  quoi  il  y a diversité  de  suntiincns  ; les  uns  resserrant  trop  ce  nécessaire  ; 
les  autres  étendant  trop  loin  ce  qui  suffit  pour  vivre  avec  la  décence  qui  con- 
vient à un  Ministre  des  Autels.  En  général  cela  doit  être  réglé , selon  la  place 
que  tient  dans  l’Eglise  un  Bénéfice  ; et  par  rapport  aux  circonstances  particu- 
lières oit  il  SC  trouve. 

Afin  de  connoitre  ce  qui  peut  suffire  à chaque  Bénéficier , de  quelque  qua- 
lité qu’il  puisse  être  , soit  par  rapport  à sa  personne , soit  par  rapport  à son  Béné- 
fice , l’on  peut  donner  pour  première  règle  ; que  la  pluralité  étant  contre  le 
Droit,  par  conséquent  odieuse  , il  faut  la  restreindre  ; il  vaut  mieux  avoir  moins 
fcn  Bénéfice , que  de  s’exposer  à en  avoir  trop. 

En  effet,  il  faut  remarquer  que  le  bien  et  le  revenu  des  Bénéfices  sont  des 
.suniûnes  faites  à l’Eglise  par  les  Fidèles  , comme  nous  l'avons  déjà  dit  ci-devant  ; 
lesquelles  non  seulement  ne  peuvent  point  servir  pour  entretenir  l’oisivcte  et 
et  la  débauche  , selon  cette  pensée  «le  S.  Jérôme  , Clcrkc  lie  aliari  viwr  , nen 
ItixuTian  , pnmiititur  : mais  qui  ne  donnent  pas  droit  de  vivre  aussi  largement 
que  l’on  pourroit  faire  , si  c'étoit  son  bien  propre.  L’Eglise  donne  du  bien  à 
un  Ecclésiastique , non  pas  afin  qu'il  vive  dans  l’abondance , mais  afin  qu'il  y 
trouve  un  honnête  et  médiocre  entretien.  D’où  il  suit  que  les  charges  du  Béné- 
fice acqùittces  , un  Bénéficier  doit  prendre  pour  son  entretien  , non  autant 
qu’il  prendroit  s’il  ctoit  le  propriétaire  du  bien  de  son  Bénéfice  , mais  autant 
qu’il  wut  pour  vivre  médiocrement , dit  S.  Basile  ; ad  mediocritatem  ; magis 
quem  ad Ja.avrrt. 

En  second  lieu , pour  connoitre  quand  lui  Bénéfice  est  suffisant , ou  quand 
il  ne  l'est  pas  , il  faut  d’abord  qu'un  Ecclésiastique  se  défasse  de  ses  passions 
d’ambition  , de  luxe  et  d’avarice  , qui  portent  à amasser  et  à entasser  plusieurs 
Bénéfices  ; il  faut  qu’il  regarde  que  l’Eternité  doit  être  la  principale  récompense 
des  services  qu’il  rend  à l’Eglise  ; et  qu’il  ne  doit  point  avoir  en  vue  les  biens 
temporels  , comme  s’ils  dévoient  être  la  premiers  cause  et  le  premier  motif  de 
son  travail. 

Troisièmement , nn  Bénéficier  doit  considérer  qu’en  qualité  d'EccIésiastique 
il  est  plus  obligé  à marclier  par  la  voie  étroite  que  les  personnes  du  monde  ; 
c’est-à-dire  , qu’il  doit  souvent  se  priver  des  choses  commodes  , afin  de  mortifier 
son  corps  , de  faire  pénitence , et  de  donner  .aux  Fidèles  un  exemple  de  dé- 
tachement des  choses  «le  celte  vie;  car  les  Ecclésiastiques  sont  obligés  à une 
plus  grande  perfection  que  les  Laïques.  C'est  sans  doute  pour  faire  voir  que  les 
Ecclesiastiques,  parikuliérement  ceux  qui  sont  élevés  dans  les  plus  grands  em- 
plois de  l’Eglise,  doivent  être  rrês-éloignés  de  la  vie  des  Séculiers,  que  le  IV  Con- 
cile «le  Carthage  a dit , et  après  lui  le  Concile  de  Trente , qu’un  Evêque  ne  doit 
rien  avoir  que  do  simple  et  de  modeste  dans  ses  meubles , dans  sa  table , et  «lans 
tout  son  extérieur  ; qu’il  doit  chercher  à maintenir  l’autorité  de  sa  Dignité  par 
sa  foi , et  par  les  mérites  d'une  vie  irrcproch.able  , et  non  par  le  faste. 

Quatrièmement , ori  ne  doit  point  avoir  égard  à la  qualité  d'un  Ecclésiastique; 
et  d’un  Bénéficier,  afin  do  fixer  ce  qui  lui  doit  suffire  pour  vivre  honnêtement 
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• d'un  Bénéfice , si  sa  qualité  ou  sa  dignité  ne  sont  point  utiles  à l'Eglise  ; 
il  mérité  au  contraire  d'étre  privé  du  revenu  qu’il  tire  de  l'Eglise  , s'il  lui  est 
inutile.  C’est  une  réglé  ancienne  d’un  Concile  de  Merida , qui  supposant  avec 
raison  que  c’est  par  compensation  et  par  grâce , qu'un  Ecclesiastique  jouit  du 
bien  que  l'Eglise  lui  donne  , en  conclut  que  quand  il  devient  itiutile  ou  nuisible , 
l'Evêque  a droit  de  lui  éter  le  Bénéfice  qui  ne  lui  avoit  été  donné  que  pour 
travailler  ; car  il  paroit  naturel  et  raisonnable  , que  celui  qui  est  peu  utile  k 
l’Eglise  n’en  reçoive  pas  autant  qu'un  autre  qui  travaille  beaucoup  ; et  que  celui 
qui  n’y  fait  rien  , et  qui  peut-être  lui  fait  duiort,  n'en  reçoive  aucun  profit. 

Enfin,  on  ne  peut  point  fixer  un  même  revenu  pour  toutes  sortes  de  Bénéfi- 
ciers; on  doit  considérer  le  rang  et  la  Dignité  que  le  Bénéficier  a dans  l'Eglise , 
le  bien  qu’il  y fait;  c'est  pour  cela  que  le  IV  Concile  général  de  Latran  recon- 
noit  dans  le  Pape  le  pouvoir  de  dispenser  pour  posséder  plusieurs  Bénéfices  : Circa 
tublimts  et  Ihteratas  personas  ,qua  rnajoribus  Beneflcih  sunt  honoranda  , cùm  raiij 

Îwtuiaverit  ; ces  sortes  de  personnes  ayant  besoin  d’un  plus  grand  revenu  que 
es  autres  , ]x>ur  vivre  honnêtement.  Pour  voir  si  un  Bénéfice  est  sutSsant  à 
l'honnête  entretient  d’un  Bénéficier,  on  doit  encore  considérer  le  lieu  où  il  de- 
meure , les  dépenses  nécessaires , tant  celles  qui  regardent  le  Bénéfice , que  celles 
du  Bénéficier,  et  les  autres  circonstances  qui  font  coimoltre  la  nécessité  où  il  sc 
trouve  d’avoir  plus  d’un  Bénéfice  pour  pouvoir  vivre  honnêtement.  Par  exemple , 
les  Vieillards  ont  besoin  d’un  plus  grand  revenu.  Il  faut  aussi  observer  que  ce 
qui  est  nécessaire  pourl’honnete  entretien  d'un  Bénéficier  , ne  doit  pas  être 
restreint  à si  peu,  qu’il  n’ait  précisément  que  ce  qu’il  peut  honnêtement  dépenser 
chaque  année;  car  il  peut  lui  survenir  des  maladies,  des  procès,  des  défauts 
de  paiement,  des  pertes,  et  des  réparations  sur  le  temporel  des  Bénéfices.  11 
faut  se  souvenir  que  l’utilité  particulière  du  Bénéficier  n’est  pas  un  titre  suffisant 
pour  posséder  en  sûreté  de  conscience  plusieurs  Bénéfices. 

Un  Bénéficierne  doit  point  s’en  rapporter  à son  seul  sentiment  sur  tout  cela , 
parce  qu’il  est  difficile  ordinairement  de  ne  passe  flatter;  il  ne  doit  pas  non  plus 
en  croire  des  amis  prévenus  en  sa  faveur,  encore  moins  ses  parens , ou  ceux  qui 
possèdent  plusieurs  Bénéfices;  on  risque  ordinairement  de  se  tromper,  si  on 
n’écoute  là-dessus  que  ces  sortes  de  personnes.  On  doit  donc  s'adresser  à dos 
personnes  éclairées  et  désintéressées,  qui  aient  lo  cœur  droit  et  qui  craignent 
Dieu  ; en  un  mot , à des  personnes  sages  qui  connoissent , et  celui  qui  demande 
conseil  et  ses  obligations.  Si  l’on  ne  consulte  que  la  cupidité  , ou  des  personnes 
qui  ne  se  règlent  que  par  les  maximes  du  monde,  l'on  n’aura  jamais  assez  de 
bien,  et  l’on  trouvera  mille  vains  prétextes  pour  faire  amas  de  Bénéfices.  Un 
BcHefïcier  ne  doit  point  oublier  les  paroles  qu’il  a prononcées  en  recevant  la 
•Tonsure  : Deminus  pars  haredhatis  méat  : lesquelles  rcnfernienl  une  profession 
aolemnclle  de  vivre  dans  le  tîégagemcnt  et  dans  le  mépris  des  richesses  , et 
prendre  Dieu  seul  pour  son  partage. 

Nous  parlons  de  larésidence  dansfes  articles  qui  concernent  les  devoirs  des  Curés 
et  ceux  des  Chanoines.  Nous  parlerons  ci-après  du  Bréviaire  et  de  la  Simonie. 

Ceux  qui  voudront  s’instruire  à fond  des  matières  Bénéficiales , auront  recours 
aux  Auteurs  qui  en  ont  part'tculiéremcnt  traité.  Nous  ajouterons  seulement  ici 
quelques , réflexions  , nécessaires  aux  BéMéficiers  qui  veulent  se  donner  des 
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Sucrcsscnn,  5ur  l'obligation  on  tout  ceux  qui  disposent  des  Bénéfices , de  choisir 
du  dignes  Sujets.  On  doit  regavder  comme  très-coupables  ceux  qui  donnent  un 
Bénéfice  à une  personne  qu'ils  savent  en  être  indigne , c'est-à-dire , qui  n'est 
ni  propre  à remplir  les  devoirs  attachés  au  Bénéfice , ni  capable  d'en  taire  les 
fonctions,  soit  à cause  de  maladie  ou  de  quelque  infirmité  de  corps  et  d'esprit, 
soit  à cause  de  son  ignorance  ou  de  sa  mauvaise  conduite.  Les  SS.  Peres  nous 
appteiwent  que  dans  le  ciioix  qu'on  fait  des  Ministres  de  l’Eglise  , particulié- 
rement de  ceux  à qui  on  donne  le  gouvernement  des  âmes,  on  doit  choisir  ceux 
qu'on  juge  les  plus  profitables  an  salut  des  âmes  et  les  plus  utiles  à l'Eglise.  Ils 
cüiiJamnent  ceux  qui  en  ce  choix  ont  acception  des  personnes , ou  qui  préfèrent 
ceux  tpi’ils  aiment  ou  dont  ils  sont  aimés.  Ce  n'est  pas  là  vouloir  le  bien  des 
Fidelfes , dit  S.  Le^n , c’est  leur  nuire.  AW  eu  hoc  consulcre  pcpulis , ted  nocert. 
Celte  doctrine  doit  s'entendre  même  des  Bénéfices  simples  , que  le  Concile  de 
Trente  en  détendant  { Sess.  7.  Cap.  3.  de  Rejorm.  ) de  conférer  des  Bénéfices 
à J autres  qu’à  des  personnes  dignes  et  capables  , comprend  evidemincnt,  par  le 
mot  prtrsernHi  , dans  sa  délènse  , quoiqu'il  demande  une  attention  plus  parti- 
t.uiiere  l'Otir  les  Bénéfices  qui  ont  charge  if  âmes. 

il  est clufendu non  seulement  de  donner  des  Bénéfices  à des  indignes,  mais 
on  est  même  obligé  de  choisir  les  nhis  dignes,  quand  tm  dispose  d'un  Bénéfice. 

Le  Pape  Alexandre  lll  , dans  le  Chapitre  Quoniam  de  Jure  Pctronatùs,  qui 
est  du  Concile  Je  Latran  , dit  : lUe  preëfictatur  Ecciesitt  qui  nurjoribus Juratur 
meritis.  Le  Concile  de  Trente.  ( Sess,  24.  Cap.  18.  Je  Refotm.)  ordonne  que 
lorsqu’une  Cure  vient  à vaquer  , on  en  pourvoira  le  plus  digne.  Ex  hisqae 
Episcopus  eum  eligas  qnem  cateris  magis  idtneum  judicaverii  : atque  Uü  , et  non 
etittri  , cûUatio  Ecclesttt  ab  eo  fiat  ad  quem  speclabit  eam  eotfierre. 

S.  Thomas  (z.z.q.  63.  a.  2.  ) dit  que , quoiqu’il  suffise  d’élire  un  bon  Sujet 
à un  Bénéfice,  pour  qu'une  élection  ne  pu'iase  être  attaquée  au  for  extérieur,  çun/t- 
tiim  ad  conscient  iam  eligeniis  necesse  est  eiigeremelierem,  vel  simplicuer , vel  incom- 
paraticne  ad  benum  commune.  Ce  saint  Docteur  fin  cette  distinction  pour  iaiie 
sentir  rc  qu'on  doit  entendre  par  le  plus  digne  pour  un  Bénéfice.  Si  on  parle  du 
plus  digne  simplement  et  en  lui-même  , dit-il  , celui-là  doit  être  regardé 
comme  le  plus  digne , qui  magis  abundat  m spirituahbus  gratise  bonis.  Il  n'en  faut 
pas  juger  de  même , selon  lui , s’il  s’agit  du  plus  digne  par  rapport  au  bien  com- 
mun ; parce  quil  arrive  quelquefois  que  celui  qui  n'a  pas  tant  de  mérite , de  vertu 
et  Je  science  qu'un  autre,  peut  être  néanmoins  plus  propre  et  plus  convenable 
pour  remplir  une  place  élevée,  parce  qu'il  a plus  de  prudence,  plus  d'iiabileté 
dans  les  affaires,  plus  de  pouvoir,  plus  de  fermeté , plus  de  talens , que  ctlui  qui 
le  surpasse  en  pieté.  Coniingit  enim  quandeque , quid  ille  qui  est  minus  sanctus  et 
minus  teiens , poiest  magis  conferre  ad  bonum  commune , propter  potentiam , vel in- 
djstriam  sa-cutarem  , vel  propter  aliquid  hyurmodU  Un  des  principes  sur  lesquels 
S.  Tliomas  fonde  cette  doctrine,  c’est  que  la  dispensation  des  choses  spirituelles 
doit  avoir  pour  principal  objet,  l’utilité  des  Fidèles  ; selon  ce  que  dit  S.  Paul. 
( 1.  ad  Cor.  12.  7.)  Unicuique  datur  maniftstatio  spiriiûs  ad  uiiliiatem.  Ainsi, 
par  le  plus  digne  pour  un  Bénéfice  à charge  d'ames  , on  doit  entendre  seu- 
fcincnt  celui  (|ui , toutes  choses  mûrement  considérées , est  le  plus  propre  à f 
procuter  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes , et  qui  y doit  être  le  plus  utile. 
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C'est  en  conformité  de  la  doctrine  qui  enseigne  qu'on  ost  obligé , sous  peine 
de  péché  mortel , de  choisir  le  plus  digne  pour  un  Bénéfice  à cliarge  d'ames , 
que  le  Pape  Innocent  XI , entre  les  65  propositions  qu'il  censura  le  a Mars  1 679 , 
conJamiu  la  47 , qui  dit  : Que  le  Concile  de  Trente  semble  n'entendre  par  les  plus 

dignes , qu’on  est  obligé  de  choisir , sous  peine  de  péché  mortel,  pour  les  Bénéfices  à ^ 

charge  d'ames , que  l’obligation  d'en  choisir  de  dignes , prenant  te  comparatif  potu  le  ^ 

positif  : ou  que  ce  Concile  a mis  le  terme  de  plus  dignes  par  une  façon  de  patler,  1 

moins  propre , pour  exclure  les  indignes  , et  non  pas  les  dignes  : ou  qu  enfin  il  ^ 

parle  au  cas  tnitiyaun  concours.  Ce  Pape  défendit  de  soutenir  et  d’enseigner  | 

cette  doctrine , soit  en  public , soit  en  particulier , sous  peine  d'excommunication 

ipso  facto.  L’Assemblée  générale  du  Clergé  en  1 700  a déclaré  cette  doctrine  con-  . 

traire  au  Concile  de  T rente , à t utilité  de  t Eglise , et  au  salta  des  emes , qui  dépend 
principalement  du  choix  des  Pasteurs. 

S.  Augustin  dit  qu'on  ne  peut  regarder  comme  un  péché  léger  t acception  des 
personnes  dont  parle  S.  Jacques  : St  illam  distantiam  sedendi  ac  standi  ad  honores  , 

Ecclesiasticos  referamm.  Quit  enim  fieras , ajoute-t-il  , eligi  diviiem  ad  sedem. 
honoris  Ecclesiee,  contempto ptupere  insiructiore  aique  sanctiore. 

Quoique  le  Concile  de  'Trente  ait  déclaré,  ainsi  que  nous  l'avons  remarqué 
ci-dessus  , que  l'obligation  de  ne  pas  choisir  un  indigne  , regarde  les  Bénéfices 
même  simples  , cependant  il  ne  prononce  tien  formellement  de  ces  derniers , eu 
parlant  de  l'obligation  de  clioisir  les  plus  dignes.  Ce  qui  cause  diversité  de  senti' 
mens  entre  les  Théologiens  , dont  les  uns  soutiennent  que  l'obligation  de 
clmisir  les  plus  dignes  regarde  les  Bénéfices  simples  , comme  les  Bénéfices  à 
charge  d'ames,  parce  que,  disent-ils,  l'Eglise  ne  confie  le  pouvoir  de  disposer 
«les  Bénéfices , quels  qu’ils  soient,  que  dans  l’cspérancc  que  ceux  qui  ont  ce 
pouvoir , ne  s'en  serviront  que  pour  la  plus  grande  globe  de  Dieu  et  au  plut 
grand  avantage  de  son  Eglise;  a'où  ils  concluent  que  préférer  dans  la  distribu<- 
lion  des  Bénéfices,  quels  qu’ils  soient,  le  moins  digne  au  plus  digne,  c'est  com- 
mettre envers  l'Eglise  la  même  infidélité  que  commettroic  un  homme  à l'égard 
d’un  ami;  qui  l’ayant  chargé  de  lui  donner  un  bon  Econome,  choisiroit  le  moins 
propre  entre  ceux  qui  se  présenteroient  pour  remplir  cette  place.  Les  aunes 
Théologiens  qui  sont  d'un  sentiment  contraire , nient  toutes  ces  conséquences , « 

«t  disent  que  celui  qui  préférctoit  un  moins  digne  pour  un  Bénéfice  simple , ne 
pécheroit  que  véoielieinent , k moins  que  ce  ne  fût  dans  un  cas  de  concours  et 
d'examen , parce  qu'il  ne  causero'tt  ps  par-là  un  grand  préjudice  à l'Egliso. 

S.  Thomas,  en  condamnant  l’accoption  des  personnes  , et  la  préférence  du 
moins  digne  pour  un  Bénéfice  , n'a  point  foit  cette  distinction  des  Bénéfices  sim- 
ples d’avec  les  Bénéfices  à charge  d’ames.  S.  Antonin  soutient  que , dans  ce  cas 
d'acception  de  personnes , la  collationd'un  Bénéfice , même  simple , est  contraire 
aui  Droit  divinetàla  JosticedistTibutive.  LcPape  Innocent  ilT,  écrivant  k l'Ar- 
chevèque  de  Milan  au  sujet  d'ime  collation  d'une  Dignité  Ecclésiastique  de 
Chancelier,  le  blâme  d’avoir  agi  par  une  affection  naturelle.  Te...  comperimus 
fitisse  citipabilem  ; quia  non  ex  iffectu  camali , sed  discreso Judicio  debuisit  Fccle- 
siasticum  Officium  et  Benftciwn  in  persona  magis  idonea  atspensme. 

Nous  avons  un  atnrû  Décrétaleque  ce  même  Pape  adresse  auChanccliorde 
l'Eglise  de  Mett,  dans  l'exposé dtt laquelle  i|  est  t^quirté,  que  les  Cluuioinos  ' 
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d'î  cet  te  Eglise  s'étant  assemblé  s pour  élire  un  Sujet  qui  pût  remplir  une  des  Di- 
gnités de  leur  Qiapitre.l’Eréque  qui  y étoit  présent  les  conjura  au  nom  des  trois 
Personnes  de  la  "I  rès-Sainte  Trinité , et  leur  recommanda , sous  peine  de  déso- 
béissance et  au  péril  de  leur  anie,  de  donner  leur  suffrage  à celui  qu'ils  juge- 
roient  en  leur  conscience  être  le  plus  propre  à remplir  cette  place  et  le  plus 
mile  à 1 Eglise  : L'i  secundùm  Deum  et  juxta  conscientiam  tuant  unum  eUgerent,... 
qtiem  Ecctesiir  magis  utilem  et  idoneum  reputarent. 

Un  Trésentatcur , un  Collateur  , ix>ur  ne  pas  charger  leur  conscience  du  pé- 
ché d'un  mauvais  choix  , doivent  donc  , en  distribuant  des  Bénéfices , ne  regar- 
der ni  l'amitié,  ni  la  chair  , ni  le  sang;  et  compter  pour  rien  les  prières,  les 
sollicitations  et  toutes  les  autres  considérations  humaines  ; ils  doivent  écarter 
toute  vue  d'acquér'ir  la  faveur  , l’amitié  ou  l'approbation  des  hommes.  Ils  se- 
Toitnt  encore  plus  coupables , s’ils  donnoient  les  Bénéfices  pour  récompense  des 
services  temporels  , ou  pour  paver  quelques  lâches  complaisances.  Ils  no 
doivent  penser  qu’à  la  dignité  du  Sujet,  et  qu’a  sa  capacité  par  rapport  au 
Bénéfice  dont  il  s’agit , c’est-à-dire  , à choisir  celui  en  qui  se  trouvent  dans  uo 
degré  plus  éminent  , celles  des  qualités  qui  sont  les  plus  nécessaires  pour 
remplir  dignement  les  devoirs  attachés  au  Bénéfice  qu’il  est  question  de 
remplir.  On  ne  petit  trop  se  rappeller  que  la  faculté  de  disposer  des  Bénéfices 
n’en  rend  ps  maîtres  absolus  , ç,eux  qui  l’ont  ; elle  ne  les  en  rend  que  les 
dispensateurs  , selon  les  réglés  et  les  intentions  du  1 Eglise. 

Toutes  les  raisons  que  nous  venons  de  rapporter , pour  établir  l’obligation 
où  senties  Collateurs  et  les  Présentateurs,  de  ne  disposer  des  Bénéfices  qu’en 
faveur  des  plus  dignes,  ont  évidemment  et  par  les  mêmes  principes  leur  appli- 
cation à l'égard  des  Bénéficiers  qui  résignent  in favorem , ou  qui  permutent  : car 
l'Eglise  ne  leur  permet  de  résigner  ou  de  permuter,  qu’à  la  même  charge  et 
avec  la  même  obligation  qui  sont  imposées  aux  Patrons  et  aux  Collateurs.  C'est 
pourqyoi  ils  répondront  devant  Dieu  de  leur  mauvais  choix,  en  contribuant  ef- 
ficacement à mettre  en  place  un  Sujet  qui  n’y  devroit  pas  être.  Dans  quel  pé- 
ril ne  se  trouvent  donc  pas  tant  de  Bénéficiers  qui  resignent  étant  à l’extré- 
mité , sans  penser  à choisir  le  plus  digne , souvent  même  sans  penser  à en  choisir 
un  qui  soit  digne  ; mais  qui  n'ont  dans  leur  résignation  que  des  motifs  purement 
humains,  tels  que  sont  l’inclination,  la  proximité  du  sang,  la  complaisance  pour 
des  parens  ou  des  amis , le  respect  humain , la  fuiblesse  qui  fait  céder  à l'im- 
portunité, quelquefois  l’intérêt  temporel  d’une  famille;  ou  quelqu’autre  motif 
encore  plus  criminel  ? Comment  se  peut-il  faire  qu’il  y ait  des  Confesseurs  assez 
lâches  ou  assez ignoiar.s  pour  souffrir  que  des  Bénéficiers  leurs  Pénirens,  aillent 
paroîire  au  Jugement  de  Dieu,  la  conscience  chargée  du  péché  d'une  indigne 
résignation,  sans  avoir  tâché  de  leur  rappeller  dans  ces  moinens  précieux  leurs 
obligations  ? Comment  se  peut-il  faire  qu’il  se  trouve  des  personnes  assez  témé- 
raires pour  oser  extorquer  une  résignation  d'un  Bénéficier  mourant , qui  souvent 
ne  sait  ni  ce  qu’on  lui  demande , ni  ce  qu’il  accorde  ? ' 

Quoiqu’il  y ait  des  Théologiens  qui  disent  qu’on  peut , sans  péché  mortel , 
donner  un  Bénéfice  simple  à un  Sujet  digne  par  préférence  au  plus  digne  ; nous 
croyons  que  c’est  agir  priulemmenl  de  prendre  le  parti  le  plus  sûr , et  de  ne 
donner  des  Bénéfices  luêoie  sioiples  qu’aux  Sujets  les  plus  dignes.  > - . ^ 
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DES  CHANOINES. 


Des  Devoirs  particuliers  des  Chanoines. 

LEs  Chanoines  ayant  été  chargés  par  l'Eglise,  de  la  récitation  publique  de 
l'OiHce  divin,  sont  obligés  de  savoir  luurs  obligations  sur  ce  point,  pour 
ne  pas  se  rendre  coupables  devant  Dieu  du  beaucoup  de  fautes  dans  lesquelles 
doivent  tontber  ceux  qui  ne  sont  pas  instruits  des  devoirs  de  cet  état. 

Les  Clianoines  sont  obligés  à la  résidence  ; laquelle  ne  consiste  pas  seulement 
à demeurer  dans  le  lieu  où  est  située  l’Eglise  dont  ils  sont  Chanoines , mais  en- 
core à assister  aux  OIEces  et  aux  Chapitres.  Ils  ne  peuvent  prendre  que  trois 
mois  de  vacance  dans  chaque  année  : Sans  préjudice  cependant  des  Statuts  parti- 
culiers des  Eglises,  ^ui  réduisent  le  temps  de  vacance  à un  moindre  temps,  et 
gui  demandent  un  plus  long  service  ; alors  il  faut  suivre  cet  usage , et  on  ne  peut 
s'autoriser  de  la  toi  qui  accorde  l'absence  de  trois  mois.  C'est  la  Doctrine  du 
Concile  de  Trente.  ( Sess.  34.  Cap.  12.  de  Reform.  ) 

La  dispense  de  la  résidence  pendant  trois  mob,  ou  pour  des  temps  plus  courts 
prescrits  par  des  Statuts  particuliers,  ne  regarde  que  les  gros  fruits,  et  non  pas  les 
distributions  journalières;  qui  ne  soi\.t  que  pour  les  présens,  c’est-à-dire , pour 
ceux  qui  assistent  actuellement  à l'Office;  suivant  la  Décrétale  de  Boniface\  111, 
qui  veut  que  tous  les  absens  soient  privés  de  ces  distributions , hormis  ceux  qui 
sont  infirmes,  ou  qui  sont  employés  pour  l’utilité  de  l'Eglise.  Le  Concile  de  Trente, 
dans  cette  même  Session , Chapitre  i a , renouvelle  ce  Décret , qu’il  veut  être 
observé  à la  rigueur,  nonobstant  tous  autres  Statuts  et  coutumes.  11  paroit  que  ce 
Concile  a ju^é  que  la  dispense  des  trois  mois  ne  re»rde  que  les  gros  fruits  ; 
parce  qu'apres  avoir  parle  des  trob  mois  d'absence , il  déclare  que  ceux  qui  se- 
ront plus  long-temps  absens , seront  privés  des  fruits  de  leurs  Prébendes  , sans 
jiarlerdes  distributions  sur  lesquelles  il  n'avoit  encore  rien  ordonné.  Etccquidoic 
confirmer  dans  ce  sentiment,  c’est,  i.  qu’ensuite  il  traite  de  la  matière  des  dis- 
tributions , comme  d’une  chose  dont  il  n’avoit  point  parlé  auparavant  : 2.  que 
les  personnes  les  plus  privilégiées , comme  les  Clianoines  que  l’on  appelle  de  Cci- 
rnitaiu,  parce  qu'ils  demeurent  avec  l’Evéque,  ne  reçoivent  que  les  gros  fruits 
de  leurs  Prébendes  dans  certaines  Eglises,  et  non  pas  les  distributions  : on  en 
use  de  même  dans  tous  les  Chapitres , pour  les  Etudians.  Il  s'ensuit  de-là  qu’mi 
Chanoine  qui  reçoit  les  gros  fruits,  dont  le  Concile  de  Trente  le  prive  en  cas 

d absence,  estobligé  à les  restituer.  Cette  privation  est, /apwnii’re^wqu'onn’aura 

pas  résidé  pendant  les  neuf  mois , ou  pendant  le  temps  mus  long  prescrit  par  des 
Statuts  particuliers  , de  la  moitié  des  fruits  qu'on  aura  faits  siens , à raison  mime 
de  sa  Prébende  et  de  sa  résidence  ; et  la  seconde fois , ae  tous  les  fruits  qu'on  aurait 
acquis  cette  année-là.  Et  , s'il  y en  avait , ajoute  ce  Concile  , qui  persévérassent 
dans  leur  contumace , on  procédera  contr’eux  suivant  la  Constitution  des  saints  Canons  1 
Cette  restitution  ne  doit  pas  être  faite  en  faveur  des  autres  Chanoines  qui  ont 
résidé  et  assisté  au  Chœur;  mais  elle  doit  être  applitniécou  employée  en  œuvres 
pies , comme  pour  la  décoration  de  l'Eglise  , entrclien  de  la  Fabrique,  en  cat 
quelle  en  ait  besoin,  dit  le  Concile  de  XitMUe;  ou  autre , au  Jugemetu  de  l'Evèque, 
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C»r , quoique  clans  cet  endroit  du  Concile  il  ne  soit  parlé  que  des  distributions, 
cela  doit  s’étendre  aux  gros  fruits  qu’un  Chanoine  est  obligé  à restituer.  Le  Cha- 
pitre ne  peut  ps  accorder  les  gros  fruits  à un  Chanoinequi  a été  absent , ni  l’exemp- 
ter de  la  résidence  ; cela , nonobstant  toutes  coutumes , seroit  contre  l’esprit  du 
Concile  de  Trente.  C’est  le  sentiment  de  la  Congrégation  des  Cardinaux  inter- 
prétés du  Concile.  Gardas  en  rapporte  les  Déclarations  3.  d.  e.  a.  n.  829.  Bar- 
bosa  sur  le  Concile , num.  58.  dit  la  même  chose.  Voici  ce  qu’en  dit  Fagnan 
( T.  2.  in  Cap.  Hat.  n.  89.  di  Prrrhend.  ) Ctnsuit  sacra  Congregatio  hujusmodi 
remissionem  esse  prohibitam,  tàmqaoad  disiribudones,  quant  quoadjruaus  Prarbendir,-' 
quos  remittere  non  est  in  Jacultate  Canonicorum  , cùm  Ecclesia  sint  applicandi. 

Il  paroît.que  le  Concile  de  Trente  a laissé  à la  liberté  des  Chanoines  de 
prendre  l’absence  de  trois  mois , ou  tout  de  suite  , ou  par  intervalles  et  par 
parties  ; en  ne  réglant  rien  là-dessus  , et  décidant  seulement  que  les  Chanoines 
peuvent  s'absenter  trois  mois  , pourvu  que  les  Statuts  particuliers  de  leur 
Chapitre  n'obligent  pas  à plus  de  neuf  mois  de  résidence. 

Dans  les  Chapitres  où  l’on  accorde  à chaque  Clunoine  un  certain  temps 
franc  et  libre  pour  vaquer  à leurs  affaires  , ou  même  pour  prendre  quelque 
leUche  ; par  exemple  , un  jour  ciuque  semaine  , les  Chanoines  ne  peuvent 
prendre  ce  temps  qu’en  le  précomptant  sur  les  trois  mois  ou  sur  le  temps 
d’absence  permis.  Cela  se  voit  évidemment  dans  ces  paroles  du  Concile  de 
Trente  : Non  liceat  vigore  cujuslibet  Staïuti  aut  consuetudinis , ultra  très  menses 
ab  iisdem  Ecclesiis  quolibet  anno  abesse.  Les  termes  négatifs  dont  se  sert  ici  ce 
Concile , font  comprendre  qu’il  n’a  pas  tant  voulu  accorder  aux  Chanoines  trois 
mois  d’absence  , que  leur  en  défendre  une  plus  longue. 

Il  V a des  Auteurs  qui  disent  qu’un  Chanoine  , qui  n’ayant  pu  pendant  un 
certain  temps , pendant  six  semaines  ou  deux  mois , par  exemple , pour  raison  de 
maladie , assister  à l’OfHce , peut  s’absenter  encore  pendant  les  trois  mois  permis 
par  le  Concile  de  Trente , sans  être  obligé  de  rien  restituer  des  gros  fruits  ; parce 
que  , selon  le  Droit , il  a été  censé  présent  pendant  tout  le  temps  de  sa  maladie. 
Nouscroyons  cependant  qu’il  seroit  bonde  lui  conseiller  d’agir  autrement,  à moins 
que  l’absence  de  ces  trois  mois  ne  lui  fût  absolument  nécessaire.  La  permission 
du  Concile  de  Trente  n’est , à proprement  parler,  qu’une  tolérance  ; c’est  une 
remarque  qu’un  Chanoine  ne  doit  jamais  oublier,  pour  ne  pas  en  abuser.  Cette 
permissioti  est  donnée  aux  Chanoines  pour  une  cause  légitime  ; savoir,  ou  la  né- 
cessite de  se  délasser , ou  celle  de  leurs  affaires , ou  autre  c.Tuse  juste  et  raisonnable. 

Il  est  à propos , lorsqu’un  Chanoine  se  dispose  à s’absenter  pendant  trois 
mois  , qu’il  en  donne  avis  au  Cliapitre  , pour  savoir  si  pendant  son  absence  , iV 
restera  un  nombre  suffisant  de  résideiis  ; de  peur  que  si  un  trop  grand  nombre 
de  Chanoines  s’absentoiont  tout  à la  fois , if  n’en  restât  pas  assce  pour  satis- 
faire aux  obligations  du  Chapitre , et  que  l’on  ne  fût  jias  en  état  de  chanter 
l'Office  divin  , ou  au  moins  de  le  chanter  décemment  , et  avec  autant  de 
solemiiité  qu'on  devroit  le  faire. 

Un  Chanoine  ne  peur  être  dispensé  de  résider,  quand  même  il  consenriroit 
de  perdre  avec  les  distribmions  , les  gros  fmits  de  son  Canonicat.  Il  doit  ou  le 
quitter,  ou  résider  pour  en  remplir  les  obligations. 

il  y a des  cas  ptivilégiés , dans  lesqtidlt  un  Chaneine  n'est  point  obligé  de 
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Tcsider.  Le  Gincile  de  Trente  fixe  ( Sess.  22.  Cap.  i.  de  liefomt.  ) quatre 
causes  qui  excusent  pour  quelque  temps  de  la  résidence  : Chrtstiana  charitat, 
UT  gens  nécessitât , débita  obediemia , ac  évident  Ecclesitt  vel  Retpublica  ut  dit  as. 

Christiana  char  'itat.  La  charité  chrétienne  permet  de  s'absenter  pondant  quel- 
que temps  d'un  Bénéfice  qui  demande  rés'idence,  pour  aller  secourir  le  Proclrain. 
Ainsi , un  Chanoine  n'est  pas  censé  manquer  à l'obligation  où  il  est  de  résider , 
quand  il  s'absente  pour  secourir  le  Prochain  qui  est  dans  une  occasion  procliaine 
de  perdre  son  salut  ; comme  pour  empêcher  que  des  Fideles  ne  soient  infectés 
de  quelque  herésie  ; pour  confesser  une  personne  mourante  qui  a absolument  be- 
soin de  lui , lorsqu'il  est  approuvé  ; pour  tenniner  un  grand  différend  entre  des 
personnes  considérables , et  autres  cas  semblables , où  l'industrie  et  la  prudence 
de  ce  Chanoine  le  rendent  plus  utile  que  tout  autre.  Mais , s'il  fait  alors  plus  do 
tort  à son  Eglise  par  son  absence,  qu'il  ne  servira  ceux  qu'il  voudroit  aller  secou- 
rir par  charité,  il  ne  peut  s'absenter  en  ce  cas;  ce  seroit  renverser  l'ordre  de  la 
Charité.  Cette  cause,  la  charité  Chrétienne , qui  est  une  excuse  légitime  pour 
gagner  les  gros  fruits,  ne  donne  pas  droit  de  jouir  des  distributions  manuelles. 
11  est  bon  d'observer  encore,  que  les  œuvres  de  charité  qui  permettent  de  s'ab- 
senter, à un  Bénéficier  obligé  à la  résidence , ne  doivent  s'entendre,  au  moins 
quant  à la  jouissance  des  huits  , que  des  actions  de  charité  extraordinaires  et 
d'une  grande  conséquence  pour  l'Eglise,  et  non  des  actions  ordinaires  et  com- 
munes qui  regardent , par  exemple , la  consolation  des  parens  ou  amis  affligés , 
l'assistance  d'un  pere,  d'une  merc,  ou  de  proches  parens  malades. 

Urgent  nécessitas.  La  nécessité  pressante  qui  dispense  un  Chanoine  de  la  résidence 
pendant  quelque  temps , est  celle  où  réduit  l 'obligation  de  soutenir  un  procès  pour 
soutenir  les  droits  de  son  Chapitre  ou  de  son  Bénéfice.  Elle  excuse  encore  dans  le 
cas  d'une  maladie  dont  on  espere  pouvoir  guérir  , et  qui  demande  un  cetta'm 
temps  d'absence  pour  se  faire  traiter  par  les  Médecins  ou  Chirurgiens.  Enfin , 
elle  excuse  encore  dans  le  cas  d'un  danger  véritable  de  perdre  la  vie , soit  à 
cause  de  l'intempérie  de  l'air,  soit  à raison  de  quelque  inimitié  ou  persécution 
notable  qui  exposeroit  à perdre  la  vie.  Mais  il  faut  se  souvenir  que  cette  cause 
n'est  une  raison  sufflsantc  pour  s'absenter,  que  dans  le  cas  où  par  cette  absence, 
il  n'en  doit  arriver  aucun  inconvénient  considérable  à l'Eglise  que  l'on  dessert.  Et, 
lorsqu'on  se  croit  en  droit  d'absenter  à cause  du  danger  de  penlre  la  vie , on  doit  se 
rappeller  cette  belle  maxime  de  S.  Thomas  (2.2,q.  sih.a.  ô.)  Cùmautem  omnium 
est  commune  perievium,  hi  qui  aliit  indigent  , non  deserantur  ab  iis  quibus  indigent. 

Les  Chanoines  malades  doivent  jouir  non  seulement  des  gros  fruits , mais 
aussi  des  distributions  quotidiennes  , pendant  le  temps  de  leur  maladie  , 
quoiqu’ils  n'assistent  pas  aux  Offleos.  C'est  la  décision  du  plusieurs  chapitres 
contenus  dans  le  Droit.  Un  Malade  est  assez  affligé  par  son  état , pour  mériter 
de  ne  pas  être  affligé  encore  par  la  privation  de  son  revenu  , lorsqu’il  lui  est 
impossible  de  satisfaire  à ses  obligations. 

Sous  le  nom  de  Malades , l’on  n’entend  pas  seulement  ceux  qui  sont  alités , 
mais  encore  les  goutteux  , les  graveleux  , lorsqu'ils  sont  hors  d'état  d’aller  à 
l'Eglise , les  aveugles  qui  ne  peuvent  s’y  rendre  , et  les  vieillards  lorsqu  ils  sont 
si  faibles  qu’ils  n’ont  pas  la  force  d’assister  au  Chœur. 

Si  un  Chanoine  malade  n’avoit  pas  coutume  étant  en  santé  d’être  assidu  atw 
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Offices  Ju  Chner.T,  il  ne  devroit  pas  pendant  s.i  maladie  jouir  des  distribution* 
dues  à ceux  qui  assistent  aux  Offices , auxquels  il  nest  dans  l’usage  de  n’assister 
jamais  , ou  au  moins  que  très-rarement  ; parce  qu’alors  il  ne  peut  pas  alléguer 
sa  maladie  pour  raison  de  son  absence  des  Offices  , auxquels  il  n’assisteroit 
pas  , quand  même  il  se  porteroit  bien. 

Débita  cbediemia.  L’obeissance  qu'on  doit  k son  Supérieur,  estune  troisième 
raison  légitime  qui  dispense  pour  quelque  temps  de  la  résidence  ; lorsque , par 
exemple , un  Chanoine  est  appellé  par  son  Evêque , pour  rendre  au  Diocèse  un 
service  indispensable  dans  un  besoin  pressant.  C’est  sur  ce  fondement  que  le  Pape 
Honoré  III,  dans  le  chap.  Ad  audiemiam,  dispense  delà  résidence  deux  Cha-  ^ 
reines  qu’un  Evêque  choisit  dans  la  Cathédrale,  pour  l’aider  dans  ses  fonctions. 
Ces  Chanoines  sont  appellés  alors  de  Comiiatu , Commensaux.  Ils  doivent  être 
censés  présens , et  ont  droit  de  percevoir  tous  les  gros  fruits  de  leurs  Prébendes , 
lorsque  leur  emploi  ne  leur  permet  pas  d’assister  aux  Offices  divins.  A l’égard 
des  distributions  quotidiennes,  les  sentimens  des  Théologiens  sont  partagés  la- 
dessus.  Il  y ades  textes  dans  le  Droit  qui  semblent  leur  accorder  ces  distributions. 

Il  y en  a d’autres  qui  paroissent  les  leur  refuser.  11  faut  s’en  tenir  Lt-dessus  i 
l'usage  de  chaque  Eglise.  Il  yen  a où  les  Chanoines  Commensaux  no  jouissent 
pas  de  ces  distributions , lorsqu’ils  n’assistent  pas  aux  Offices  divins.  Il  y en  a 
il’auires  où  ils  en  jouissent,  lorsqu'ils  sont  absensdu  Chœur  pour  les  fonction* 
de  leur  ministère.  Il  faut  suivre  la  même  réglé  pour  un  Grand-Vicaire  Chanoine. 
Quant  aux  gros  fruits , le  Grand-Vicaire  Chanoine  a droit  de  les  percevoir, 
lorsque  son  emploi  l’empêche  d’être  présent  au  Chœur,  et  même  lorsqu’il  est 
absent  hors  du  Diocese  pour  des  fonctions  de  son  ministère. 

En  conséquence  de  ce  que  nous  venons  de  dire  , on  peut  conclure  qu’un  Clia- 
noino  qui  va  en  mission  par  l’ordre  de  son  Evêque,  a une  excuse  légitime  pour 
s'absenter;  et  qu’il  peut  percevoir  les  distributions  , s’il  est  d’usage  dans  son  Eglise 
de  les  accorder  alors  , c’est-à-dire  , lorsque  l’Evêque  auquel  il  appartient  de 
juger  de  ce  qui  est  le  phis  utile  pour  son  Diocese , croit  nécessaire  que  ce  Cha- 
noine aille  travailler  à cette  bonne  œuvre  ; car  il  faut  toujours  supposer  que  le 
vrai  besoin  le  demande.  Il  faut  supposer  encore  qu’il  reste  un  assez  grand  nombre 
de  Chanoines  pour  faire  le  Service  divin  avec  la  décence  et  la  dignité  requise.  Les 
Conciles  de  Rouen  en  i .'i8 1 , et  d’Aix  en  i .'iSi  , en  disant  que  les  deux  Digni- 
taires ou  Chanoines  que  l’Evêque  envoie  ou  mene  avec  lui  pour  la  visite  de 
son  Diocese,  Aui  ad  a/iiid pro  Kelipone  vel  Diacesi  urgens  negotium,  ont  une 
excuse  légitime  pour  s’absenter  de  leur  Eglise  , ajoutent  une  chose  qu’il  est 
important  de  remarqjier  , Non  tamen  diuitiis  excusabuntur  , disent  ces  deux 
Conciles  , quàm  durarerit  negotii  nécessitas. 

Cependant  un  Chanoine  doit  attendre  que  son  Evêque  l’appelle,  et  ne  pas 
se  présenter,  de  son  mouvement , pour  prêcher  et  pour  aller  en  mission  ; car 
son  obligation  principale  est  de  résider  et  d'assister  à l'Office.  Celui  qui , sans 
être  appellé  de  l'Evêque  , s’ingère  dans  des  œuvres  pies  qui  l’obligent  de 
s’absenter  du  Chœur,  ne  peut  être  regardé  comme  légitimement  dispensé  de 
la  résidence  ou  de  l’assistance  au  Chœur. 

A l’égard  des  bonnes  œuvres  particulières  qui  sont  de  moindre  utilité  pour  le 
bien  général  de  l'Eglise,  comme  de  confusicr  des  Religieuses,  de  les  aidera 
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faire  leur  retraite  , de  dire  la  Messe  chez  elles,  d'y  faire  une  visite,  elles  ne 
sont  pas  une  raison  suffisante  de  s’absenter  du  Chœur , pour  le  Chanoine  que 
l’Evèque  engage  à s'y  prêter. 

Un  Clianoine  que  son  Evêque  envoie  au  Séminaire , en  punition  de  quelque 
faute,  ne  doit  pas  être  tenu  présent.  Il  faut  que  la  cause  qui  doime  le  privilège 
de  s’absenter,  soit  juste  : or  c’est  par  sa  faute  que  ce  Chanomene  réside  point; 
et  s’ilétoit  tenu  présent,  il  tireroit  avantage  et  profit  de  son  désordre. 

Le  Chapitre  peut  tenir  présent  pour  les  gros  fiîiits , le  Chanoine  qui  va  enrc- 
traite , selon  le  Réglement  de  l’Evêque , pour  recevoir  les  Ordres  sacrés;  car, 
s’il  est  de  l'intérêt  du  Chanoine  d’être  Prêtre  pour  être  en  état  de  remplir  toutes 
les  fonctions  du  Chœur,  il  est  aussi  de  l'intérêt  du  Chapitre  que  les  Membres 
qui  le  composent,  soient  en  état  d’aider  dans  tous  les  cas  nécessaires  pour  la  cé- 
lébration du  Service  divin;  et  par  conséquent  ou  ne  peut  refuser  à ceux  qui 
sont  destinés  à être  promus  aux  Ordres  sacrés,  de  suivre  les  Kéglemens  du 
Diocese  pour  y parvenir.  C’est  pourquoi  nous  croyons  que  ceux  qui  font  leur 
Séminaire  pendant  le  temps  prescritpar  les  Ordonnances  du  Diocese,  pour  re- 
cevoirles  Ordres  sacrés,  doivent  aussi  être  tenus  présens.  II  semble  que  la  rai- 
son qui  favorise  l’absence  des  Chanoines  étudians , doit  pareillement  excuser  de 
résidence  ceux  qui  font  leur  Séminaire. 

Quoique  les  retraites  annuelles  soient  très-utiles  aux  Ecclésiastiques,  pourral- 
. lumer  en  eux  l’esprit  de  piété  et  de  ferveur , qui  ne  se  perd  ordinairement  que 
tropdans  cet  état, elles  ne  donnent  pasdroit  aux  Chanoines  de  retirer,  pendant 
le  temps  qu’ils  les  font,  les  distributions  des  Offices  auxquelsils  n’assistent  pas. 
Ils  peuvent  prendre  les  jours  nécessaires  pour  ces  retraites,  dans  les  trois  mois 
auxquels  il  est  permis  de  s'absenter. 

Enfin,  la  quatrième  cause  que  le  Concile  de  Trente  regarde  comme  une 
excuse  canonique  qui  permetà  unChanoinede  ne  pas  résider,  est  l’évidente  uti- 
lité de  l’Eglise  ou  de  la  République  : ce  qui  comprend  les  cas  où  un  Chanoine 
est  obligé  de  s’absenter  pour  détendre  les  droits  de  son  Bénéfice , ou  de  ,son 
Eglise  particulière  ; pour  aller  au  Concile,  soit  général,  soit  Provincial;  pour 
assister  son  Evêque,  comme  nous  l’avons  déjà  dit;  pour  faire  ses  études  dans 
quelque  Université;  ou  quand,  pour  rendre  quelque  service  considérable  à 
l’Etat,  on  l’envoie  ailleurs,  par  exemple,  aux  Assemblées  Provinciales  et  géné- 
rales du  Clergé  de  France , aux  Etats  généraux , aux  Etats  particuliers  des 
Provinces  où  ils  ont  séance  et  voix  délibérative;  quand  il  est  Ambassadeur  ou 
Envoyé  auprès  du  Pape,  ou  en  d’autres  Cours,  pour  les  affaires  du  Roi  ou  du 
Royaume  , ou  pour  y négocier  la  paix  ou  le  mariage  des  Princes  ou  Princesses 
du  Sang  Royal.  Comme  dans  tous  ces  cas , un  Chanoine  est  censé  faire  plus 
de  bien  à l’Eglise  ou  à l’Etat  que  s’il  assistoitau  Chœur,  il  est  de  l’équité  qu’on  le 
tienne  présent,  et  qu’il  ne  perde  rien.  Les  Chanoines  doivent  encore , pour  la 
même  raison,  être  réputés  présens,  quand  ils  travaillent  dans  les  Bureaux  Dio- 
césains, au  Réglement  et  aux  comptes  des  Décimes.* 

Les  Agens  généraux  duClergé  de  France  sont  aussi  dispensés  de  la  résidence  ; 
•parce  qu’en  travaillant  pour  l’utilité  de  tout  le  Corps  du  Clergé,  ik  sont  em- 
ployés pourl’avantage  de  leur  Eglise  particulière  : commeaussi  les  ArcJiidiacres 
pendant  le  cours  de  leurs  visites,  parce  que  c’est  une  fonction  de  leur  Bénéfice; 
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Les  Syndics  des  Diocèses;  les  Chanoines  députés  pour  aller  solliciter  les 
affaires  de  leurs  Chapitres , pendantes  dans  les  Parleraens  ; les  Procureurs  ou 
Syndics  ou  Econome!  des  Cliapitres  ; les  Administrateurs  d'Hôpitaux  dëpen- 
daus  du  même  Chapitre , ont  le  même  privilège  de  jouir  des  gros  Iruits 
et  des  distributions  quotidiennes,  lorsqu'ils  sont  abseus  pour  s'acquitter  des 
fonctions  attachées  à ces  différons  emplois. 

C'est  sur  quelqu'une  des  quatre  causes  qui  excusent  de  la  résidence  , cl  dont 
nous  venons  de  parler,  qu'est  fondé  le  privilège  que  diverses  personnes  ont  en 
France , de  jouir  des  revenus  de  leurs  Prebendeset  Dignités , sans  y résider.  Ces 
personnes  sont,  i.  les  Officiers  de  la  Chapelle  du  Roi  et  de  la  Reine;  comme 
les  Aumdniers  , Chapelains,  Chantres,  Clercs,  Eufans  des  Chapelles,  Ora- 
toire et  Chambre  du  Iloi,  tandisqu'ils  sont  de  service.  Ils  sont  encore  censés  pré- 
sens pendant  le  temps  cjui  leur  est  nécessaire  pour  venir  du  lieu  de  leur  domi-  ^ 
cile  à la  Cour,  a6n  de  faire  leur  quartier,  et  pour  retourner  dans  le  lieu  de  leur 
résidence.  On  leur  donne  deux  mois  pour  leur  voyage.  Ils  jouissent  de  tous  les 
droits  qui  appartiennent  à ceux  qui  sont  actuellement  présens  aux  Offices;  à la 
léscrve  seulement  des  distributions  manuelles , qu'il  a été  de  tout  temps  d’usage 
de  SC  faire  à la  main  au  Chœur  et  pendant  le  Service  divin  , ou  à l’issue  du 
Chœur,  en  argent  sec  et  monnoyé.  Ces  distributions  sont  seules  exceptées  par 
les  Bulles  dos  Papes  et  par  la  déclaration  du  a Avril  1727.  Ainsi  ils  reçoivent 
les  distributions  des  deniers  provenant  des  parties  casuelles  et  extraordinaires, 
comme  lods  et  ventes  , droits  de  prélation,  composition  d’Offices  dépendans 
du  temporel  des  Eglises  , et  de  tous  autres  droits , emolumens  cl  profits;  sans 
être  privés  que  des  distributions  manuelles  qui  se  paient , ou  se  doivent  jour- 
nellement à ceux  qui  assistent.  La  meme  Déclaration  de  lya-r  veut  encore,  1. 
que  ces  Officiers  jouissent  des  revenus  de  leurs  Bénéfices,  Offices  , Dignités; 
quand  meme  ils  n’auroient  pas  fait  leur  Stage  ou  Rigoureuse  prescrits  par  les 
Statuts  de  plusieurs  Chapitres;  pourvu  qu'ils  aient  pris  possession  personnelle  , 
si  lus  Statuts  l’exigent  ; et  après  le  temps  de  leur  service , ils  feront  leur  Stage 
ou  Rigoureuse.  2.  Qu'ils  parviennent  aux  Maisons  Canoniales  à leur  tour , ’ 

quand  même  les  Statuts  des  Chapitres  exigeroieut  une  résidence  actuelle  ; 
laquelle  résidence  est  censée  alors  suppléée  par  le  service  rendu  aux  Chapelles 
et  Oratoires  à la  Cour.  3.  Qu’ils  soient  employés  sui  le  Tableau  pournominer 
à leur  rang  aux  Bénéfices  dépendans  des  Eglises  où  ils  ont  des  Dignités , ou  ’ 

Prébendes  ; et  que  s’il  est  d’u.'.age  que  lesdiies  nominations  se  fassent  dans  le  > 

Chapitre,  ils  soient  admis  à y faire,  pendant  leur  temps  de  service  , lesdiies  I 

nominations  par  Procureur. 

Il  y a une  limitation  mise  à ce  Privilège  par  les  Edits  de  i .6.^4  et  de  1 55y , 1 

lesquels  le  restreignent  k deux  sculemcni  dans  les  Eglises  Catliédralesou  Collé- 
giales , où  les  Prébendes  ne  sont  pas  à la  collation  du  Roi  : mais  si  les  Prebendes  1 

sont  à la  collation  du  Roi,  il  peut  y avoir  quatre  Clianoines  qui  en  jouissent  : 
si  le  Chapitre  est  composé  de  quarante  Clianoines  et  au  dessus  , il  peut  s'é- 
tendre en  faveur  de  six.  Ces  Officiers  Ecclésiastiques  du  Roi  doivent  avoir  un  1 

Certificat  de  leur  service,  donné  parle  Grand  Aumônier  etparlcTrésorierde»  ■; 

la  Maison , pour  pouvoir  profiter  de  ce  privilège.  Le  Précepteur  des  Pages  est 
mis  au  uombre  des  OlEcicxs  privilégiés.  U n'en  est  pas  de  luême  de  l'Aumôniei  i 
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du  Régiment  des  Gardes.  Ceux  qui  sont  chargés  par  quelque  Office  ou  Béné* 
fice , d’un  service  continuel  et  personnel  dans  tes  Eglises  Cathédrales  ou  Collé- 
giales , soit  par  les  fondations , soit  par  l'usage  desdits  Chapitres,  ne  joubsent 
pas  de  ce  privilège , parce  que  ces  sortes  d'Omces  ou  de  Bénéfices  sont  inccsm-c 
patibles  avec  tout  Office  de  la  Chapelle  du  Roi.  Les  Aumdrriets  des  Princes 
ont  obtenu  le  même  privilège  par  différens  Arrêts. 

Les  Conseillers-Clercs  des  Cours  Supérieures,  nuisent  potitrusde  Dignités, 
•u  Prébendes,  dans  les  Eglises  Cathédrales  ou  Colléttiales,  sont  dispenses  de  la 
résidence  pendant  qu'ils  servent  actuellement  ; mais  ils  ne  jouissent  que  de  leurs 
gros  fruits,  et  ne  gagnent  pas  les  distributions  manuelles.  Lorsqu'ils  ne  sont  pas 
delà  Chambre  des  vacations , il  faut  qu'ilsaillent  desservir  leurs  Bénéfices  pen- 
dant les  \bcations  ; il  faut  en  dire  de  même  dessix  mois  de  repos  dans  les  Cours 
sémestres.  Le  privilège  ne  commence  que  du  jour  de  la  prise  de  possession  ac- 
tuelle et  personnelle.  Il  déroge  aux  Statuts , qui  ne  donnent  les  gros  fruits  qu'à 
ceux  qui  ont  résidé  im  an.  La  raison  de  ccprivilege  est,  que  les  Conseillers-Clercs 
des  Cours  Souveraines  peuvent  rendre  de  grands  services  à l'Eglise,  et  en  ren- 
dent beaucoup  à l'Etat  dans  l'exercice  de  leurs  Charges.  On  ajoute  encore  en 
particulier  pour  les  Conseillcrs-Cleics  du  Parlement  do  Paris,  qu’ils  sont  regar- 
dés comme  Commensaux  et  Domestiques  du  Roi.  Les  Auditems  de  la  Rote 
Romaine  gagnent  les  distributions , comme  tes  gros  friiits.  A l'égard  do  ceux 
qui  ont  des  Canonicats  dans  les  Eglises  qui  ne  sont  pas  dans  le  ressort  du  Par- 
lement dont  ils  sont  membres , il  y a des  Arrêts  pour  et  contre. 

Les  Professeurs  en  Théologie  ou  en  Droit  Canon  dans  une  Université  fa- 
meuse, sont  dbpensés  aussi  de  la  résidence  dans  l'Egl’isedont  ils  sontChanoines  ; 
mais  il  faut  qu’ils  aient  pris  possession.  Tandb  qu'il.<  enseignent , ils  jouissent 
de  ce  privilège , et  ils  gagnent  les  gros  fruits  : mais  les  Docteurs  ne  s'ac- 
cordent pas  sur  leur  droit  pour  recevoir  les  distributions  quotidiennes.  La  Ré- 
gence de  Philosophie,  en  vue  de  se  faire  recevoir  dans  U Maison  de  Sorbonne, 
ne  donne  aucun  privilège  pour  être  exempt  de  résidence,  et  de  toucher  Ica 
gros  fruits  d’une  Prébende.  Ce  privilège  ne  regarde  que  ceux  qui  professent 
en  Théologie , ou  en  Droit  Canon. 

Les  Etudians  en  Théologie  dans  une  Université , ont  le  même  privilège  d« 
recevoir  les  gros  fruits  de  leur  Prébende , pendant  qu’ils  font  leurs  etudes.  Il  est 
juste  qu'ils  aient  alors  de  quoi  subsister,  ponr  se  mettre  en  état  par-là  de  servir 
l'Eglise.  On  accorde  ce  privilège  même  à ceux  qui  n'ont  pas  fait  encore  leur 
Stage,  sans  que  cela  puisse  déroger  dans  fa  suite  à la  Rigoureuse.  Quoique  le 
temps  de  ce  privilège  paroisse  limité  dans  le  Droit  à cinq  ans  ; il  y a cependant 
des  Arrêts  qui  l'étendent  jusqu'à  la  prise  du  bonnet  de  Docteur; et  il  semble 
que  l’on  ne  peut  leur  refiiser  le  temps  nécessaire  pourparvenir  à acquérirles  de- 
grés de  Licencié  et  de  Docteur.  Cela  paroU  même  conforme  aux  intentions  du 
Concile  de  Trente,  ( Sett.  24.  cup.  12  Je  Refarm.  ) qui  exhorte  que  dam 
les  Pt^s  où  cela  se  penrra  faire  commodément , toutes  les  Feignit  es  et  la  moitié  au 
moins  des  Canonicats  des  Eglises  Cathédrales  ou  Collé giales  considérables , ne  scient 
conférés  qu'à  des  Maîtres  ou  Docteurs,  ou  bien  à des  Licenciés  en  Théologie  ou 
en  Droit  Canon.  Ce  Concile  ( Sest.  .6.  cap.  t . de  Reform.  ) ne  fixe  aucun  te  mpj 
pour  ce  privilège  ;il  ordoimo  seulement  que  les  Ecoliere,  pendrmtqu  Ut  étudieront, 
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Jouirent  pleinement  et  paisiblement  de  tous  les  privilèges  accordes  par  le  Droit  cotrt- 
mun  , pour  la  perception  des  fruits  de  leurs  Prébendes  et  Bénéfices,  quoiqu  absent. 
Ce  Concile  parle  de  la  même  maniéré  des  Professeurs,  pfw</an/  qu'ils  enseigne- 
ront publiquement  dans  les  Ecoles.  Les  distributions  quotidiennes  établies  pour 
favoriser  l'assiduité  aux  Offices  , ne  doivent  point  être  données  aux  Chanoines 
qui  étudient  dans  les  Universités.  Il  convient  cependant  que  dans  les  Eglises  o(i 
on  ne  leur  donne  qu'une  partie  de  leur  Prébende , les  Chapitres  leur  soient 
' favorables , autant  qu'il  sera  possible , et  qu'ib  leur  donnent  une  pension  honnête 

capable  de  les  aider  à faire  leurs  études.  S'ils  en  agissoient  autrement,  ilsdétour- 
neroientdebonsSujets  de  se  rendre  capables  de  servir  utilement  l'Eglise.  C'est 
même  l’esprit  du  concile  de  Trente  , ainsi  que  nous  venons  de  le  voir.  Les  se- 
cours qu’on  leur  donne  sont  inégaux,  selon  les  lieux  où  ils  étudient  et  le  genre 
d’étude  qu'ils  font.  Celui  qui  étudie  à Paris  est  obligé  à plus  de  dépense  que 
celui  qui  étudie  en  Province  ; celui  qui  prend  des  degrés  a besoin  de  secours 
plus  concidérables  que  s'il  étudioit  dans  les  Humanités  , ou  qu’il  fît  simple- 
ment un  cours  d’études.  On  exige  ordinairement  des  Chanoines  étudians  dans 
les  Universités  , des  Certificats  ou  Attestations  , tous  les  six  mois  ou  tous  les 
ans  , pour  assurer  aux  Chapitres  dont  ils  sont  membres , leurs  études  et  leurs 
progrès.  Ces  Attestations  ou  Certificats  doivent  être  donnés  ou  jtar  le  Profes- 
seur , ou  par  quelqu’autre  revêtu  dans  l'Université  d'un  caractère  qui  lui  donne 
le  droit  (le  les  signer. 

L’usage  permet  aujourd'hui  que  les  jeunes  Chanoines , quand  ils  étudient  la 
Fh'ilüsophic , et  même  les  Humanités  dans  une  Université  fameuse  , avec  per- 
mission du  Chapitre,  jouissent  du  privilège  des  Etudians.  On  doit  stipposer 
que  ce  n'est  que  dans  l’intention  de  continuer  leurs  études , pour  se  mettre 
en  état  de  prendre  des  degrés. 

Dans  les  Eglises  dont  les  Fondateurs  ontvoulu  que  les  Prébendes  ne  fitssenï 
conférées  qu'à  des  Ecclésiastiques  qui  auroient  l’âge,  la  science  et  les  capacités 
requises  dans  leur  état,  les  Chanoines  nepcuventjouiidu  privilège  des  Etudians. 

Dans  les  Eglises  où  tous  les  fruits  des  Prébendes  ont  été  convertis  en  distri- 
butions manuelles  qui  se  font  à chacun  des  Offices , la  pratique  la  plus  ordi- 
naire de  ces  Chapitres  est  de  retrancher  aux  Etudians  la  troisième  partie  des 
distributions. 

Il  seroit  à desirer  qub  lorsque  les  jeunes  Chanoines  étudians  sont  de  retour 
à leurs  Bénéfices  pendant  les  vacances,  les  Chapitres  dont  ils  sont  membres  les 
fissent  interroger  et  examiner, pour  voir  s’ils  méritent  que  dans  l'année  suivante 
on  leur  accorde  la  jouissance  de  ce  qu’il  leur  est  permis  de  recevoir  pendant 
leurs  études. 

Un  jeune  Chanoine  ne  peut  s’absenter  pour  aller  étudier  dans  une  Univer- 
sité , sans  le  consentement  au  moins  tacite  de  son  Evêque.  Cela  jraroît  con- 
forme à ce  qu’ordonne  le  Concile  de  Trente.  ( Sets.  6.  cap.  a.  de  Reform.  y 

Les  Pénitenciers  et  les  Théologaux  ne  sont  point  dispensés  de  la  résidence 
dans  leur  Eglise.  Mais  le  Pénitencier  est  censé  présent  au  Chœur,  lorsqu’il 
est  occupé  à confesserj  parce  qu’il  s’acquitte  alors  de  sa  fonction.  Le  Théolo- 
gal , étant  obligé  ou  d’enseigner,  ou  de  prêcher,  est  censé  aussi  présent  au 
Chœur  pendant  qu’il  étudie  , ou  pour  ses  levons  ,ou  pour  ses  sermons  -,  et  par 
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conséquent  il  doit  jouir  alors  des  distributions  manuelles , puisqu'il  remplit  pa-> 
reillement  sa  fonction.  Mais  le  Théologal  ne  peut  se  servir  de  ce  privilège , 
s'il  n'enseigne,  ni  ne  prêche,  ou  s'il  prêche  , mais  hors  de  l'Eglise  Cathé' 
dralc. 

La  modicité  du  revenu  d'un  Canonicat  ne  dispense  pas  de  l'obligation  de 
résider;  parce  que  celui  qui  a pris  un  Bénéfice , sachant  qu'il  obligeoit  à ré* 
sidence  et  qu'il  «toit  pauvre , s'est  impose  la  nécessité  de  résider  en  l'ac- 
ceptant. 

Un  Chanoine,  dont  la  Prébende  a par  son  institution  une  Cure  annexée,  est 
censé  présent  au  Chœur  quand  il  remplit  les  (onctions  de  Curé.  C’est  une 
suite  de  ce  qp'urdonne  le  Concile  de  Trente  i ce  sujet.  (Tt’xr.  22.  cap.  3.  de 
Kejbrm. 

11  s’ensuit  de  tout  ce  que  nous  venons  do  dire,  que  quoiqu’un  Chanoine  dis- 
pensé de  demeurer  sur  les  lieux , soit  conséquemment  dispensé  d’assister  à l'Of- 
fice , néanmoins  la  dispense  de  demeurer  sur  les  lieux  ne  dorme  pas  toujours  la 
droit  de  gagner  les  distributions. 

On  entend  par  le  terme  de  distributions  quotidiennes , la  Portion  du  revenu 
d’une  Prébende,  qu’on  distribue  à ceux  qui  ont  assisté  aux  Offices  du  Chœur, 
et  qui  n’est  pas  comprise  dans  le  gros  du  Bénéfice.  Le  Concile  de  Trente 
( Sess.  2 1 . cap.  3.  de  Reform.  ) ordonne  que  dans  les  Eglises  Cathédrales 
ou  Collégiales  dans  lesquelles  il  n'y  a point  de  distributions  journalières  , et  où, 
s'il  y en  a,  elles  sont  si  modiques  quelles  sont  négligées , il  soit  fait  distrac- 
tion de  la  troisième  partie  de  tous  les  fruits , profits  et  revenus , tant  des  Dignités , 
que  des  Canonicats  , Personnats  , Portions  et  Offices,  pour  être  convertis  en  dis- 
tributions journalières  , et  divisées  entre  ceux  qui  possèdent  des  Dignités,  et  les 
autres , proportionnément  et  selon  le  partage  qui  en  sera  fait  par  l Evêque.  En 
sorte  que , dit  le  même  Concile,  ( Sess.  22.  cap.  3.  deRef.  ) si  ceux  qui  les  aevroient  f 

recevoir,  manquent  à satisfaire  précisément  chaque Jour  en  personne  au  service  au- 
quel ils  seront  obligés  , suivant  le  Réglement  que  les  Evêques  prescriront , ils  per- 
dent la  distribution  de  ce  Jourdà , sans  qu'ils  en  puissent  acquérir  en  aucune  ma- 
niéré la  propriété.  Ce  que  le  même  Concile  répété  : ( Sess.  34.  cap.  1 2.  de  Ref.  ) 

A t égard  des  distributions , dit-il , ceux  qui  se  trouveront  aux  Heures  prescrites , 
les  recevront  ; et  tous  les  autres , sans  collusion  ni  remise,  en  seront  privés , sui- 
vant le  Décret  de  Boniface  VIII.  qui  commence  Consuetudincm , que  le  saint  Con- 
cile remet  en  usage,  nonobstant  tous  autres  Statuts  et  Coutumes. 

Il  y a d'autres  distributions  qu’on  nomme  manuelles  , qui  ne  sont  point  ti- 
rées d’une  partie  du  revenu  d’une  Prébende,  mais  qui  consistent  dans  les  fon- 
dations, comme  Obits,  Anniversaires;  et  autres  Offices,  pour  lesquels  lesCha- 
noinessont  payés  manuellement,  à proportion  qu'ils  y assistent.  Un  Chanoine 
qui  auroient  reçu  les  distributions  tant  manuelles  quequotidennes,  ayant  été  ab- 
sent de  l'Office  sans  une  cause  légitime,  seroit  obligé  à restitution.  Le  Concile 
de  Raveime  en  1 286 , dit  que  ces  distributions  ne  sont  ducs  qu'aux  Chanoines 
qui  assistent  à l’office  , et  à proportion  de  ce  qu’ils  y assistent:  Pro-ratà  resi- 
aentia  quam  faciunt  in  Ecclesià.  Cela  se  prouve  et  par  le  texte  du  Concile  do 
Trente  que  nous  venons  de  citer , et  par  le  chapitre  Consuetud'inem  du  Pape 
Boniface  VIII.  Le  Chapitre  même,  ainsi  qu’il  parolt  parle  Concile  de  Trente  j 
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ne  peut  pas  plus  accorder  les  distributions  que  les  gros  fruits , à ceux  qui  n«' 
les  auront  pas  gagnées.  L'accord  de  tous  les  Chanoines  qui  auroient  consenti  à 
remettre  les  distributions  à ceux  qui  ne  les  auroient  pas  gagnées , et  qui  au- 
roient donné  les  mains  à un  pareil  abus,  devroit plutôt  être  regardé  comme  uiv 
complot  contre  la  Loi , que  comme  une  juste  délibération. 

Il  ne  suffit  pas  pour  gagner  les  distributions  , d’assister  à une  des  grandes  • 
Heures.  Il  faut  assister  à chaque  Heure  dont  on  reçoit  la  distribution.  Toute 
' coutume  contraire  est  un  abus.  Il  doit  y avoir  des  distributions  assignées  pour 
chaque  Heure  de  l’Office.  La  Pragmatique  Sanction  au  Titre  : Quo  tempore 
quisquis  debeat  esse  in  Choro  : §.  J«Â«,  s'exprime  ainsi;  In  illis  EccUsiis  in  qui-' 
bus  singulis  Horis  certa  distributio/fes  staxutce  non  sunt  , omninb  eti^m  de  grosùs 
fructibusysi  opus  sis,  deputentur  , ut  juxtà  mensuram  laborum  plus  minùsve  quis- 
que  copiât  emolumenti.  Et  au  §.  ToUenxes ei\e  dit:  ToUentes  prorsîis  abusum 
illum  , quo  in  unâ  duntaxot  Horâ  prasens  todus  diei  distributiones  usurpât.  La 
Pragmatique  Sanction  sert  de  Loi  générale  en  France,  dans  tout  ce  qui  n’i 
pas  été  changé  par  le  Concordat  de  Leon  X,  et  de  François  I. 

Le  Chapitre  ne  peut  pas  donner,  outre  les  vacances  permises  par  le  Concile 
de  Trente,  un  certain  nombre  de  jours  ^ chaque  Chanoine  : les  Chanoines  ne 
peuvent  pas  les  recevoir  ,ni  gagner , s'ils  s’absentent , les  distributions  de  ce 
jour-là.  Cela  est  formellement  défendu  parle  Concile  de  Trente,  ( Sess.  22. 
Ch.  3.  et  Sess.  z3.  Ch.  12.  deReforni.)  Ceux-mêmes  qui  représentent  les  Fon- 
dateurs, ne  peuvent  y consentir  par  la  même  raison. 

Un  Chanoine  qui  aune  clurge  ou  un  emploi  qui  l’exempte  de  l’Office  , ne 
peut  recevoir  le  revenu  qu’il  auroit,  sans  cette  exemption,  dû  gagner  par  sa  ré- 
sidence ou  par  sa  présence,  que  pour  le  tempset  les  jours  auxquels  il  a été  oc- 
cupé au  service  de  son  Eglise,  ou  aux  fonctions  qui  lui  ont  donné  le  privilège 
de  s’absenter.  Ce  qu’il  recevroit  hors  ces  occasions  et  le  cas  d’infirmité , seroit 
r içu  sine  causât  et  par  conséquent  iiqustement  reçu.  C’esr  sur  quoi  doivent  s’exa- 
miner devant  Dieu , les  Chanoines  qui  pour  vaquer  à leurs  affaires  particulières 
oti  à leur  divertissement,  prennent  de  faux  prétextes,  et  abusent  de  ce  pri- 
tllegc. 

Le  Concile  de  Trente  ayant  réglé  que  les  distributions  quotidiennes  ne  se 
peuvent  gagner  que  par  les  Chanoines  qui  assistent  à l'Office  , et  l’ayant  ainsi 
réglé  dans  le  même  Chapitre  où  il  accorde  aux  Chanoines  la  permission  de 
s’absenter  durant  ces  trois  mois,  sans  dire  qu’ils  pourront  percevoir  ces  distri- 
butions durant  les  trois  mois  d’absence , c’est  une  conséquence  que  le  Con- 
cile ne  veut  pas  qu’ils  en  jouissent  pendant  ce  temps-là.  C’est  ce  qui  est  ex- 
pressément marqué  dans  le  I.  Concile  de  Milan.  Nemini  ita  prosit  absentice  li^ 
certcia  , ut  eo  tempore  sacri  Coneilii  Tridentini  petmhsu  distributiones  quotidianas 
percipiot. 

Il  suffit  défaire  attention  sur  les  obligations  des  Chanoines,  pour  être  per- 
suadé qu’ilasont  obligés  de  chanter  au  Choeur;  à moins  que  quelque  infirmité 
ne  les  mette  dans  l’impuissance  réelle  de  le  faire.  Car 'pourquoi  les  obliger  à 
l’assistance  aux  Heures  Canoniales,  si  ce  n'est  pour  les  dire  selon  l’intention 
de  l’Eglise;  c’est-à-dire,  en  les  chantant , en  priant  et  louant  Dieu  au  nom  de 
, l'Eglise  d’une  maniéré  édifiante;  c’est  à eux  à prier  au  nom  des  Peuples,  en 
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nriam  aussi  pour  eux-mêmes;  Us  sont  chargés  de  cette  obligation  en  vertu  de 
leurs  Bénéfices.  Cùm  psallenài  graiiâ  ibidem  conveniam,  dit  1a  Pragmatique 
Sanction , mtaa  aut  chusa  labia  tenere  non  debem , ted  omnes , prasertim  qui  ma- 
JoriJvnguntur  honore,  in  P salmis , Hymnis , et  Camicis  , Deo  alacriter  modu- 
lentuT,  Le  Concile  de  Xrente  Sess*  a^.  Cap.  12.  de  Hejàrm.  ^ en  ordoimant  que 
les  Clunoines  soient  tous  contraints  etobligés  de  remplir  leurs  propres  lonctions 
dans  le  service  Divin  , en  personne  et  non  par  des  substituts,  ajoute  , Aique  in 
Choro  ad  psallendum  insiimo , Hymnis,  camicis  Dei  nomen  reveremer,  dis^ 
linctè  , devcicque  laudare.  Le  premier  Concile  de  Milan  ne  se  contente  pas  de 
dire  la  même  cliose,  il  ordonne  encore  que  ceux  qui  ne  chanteront  pas  aux 
Offices,  soient  privés  de  leurs  distributions  comme  s'ils  en  avoient  été  abseiis. 
C'est  ce  qui  est  encore  réglé  par  le  Concile  général  de  Vienne  , tenu  sous 
Clément  V ; par  le  Concile  général  de  Basie  ; par  les  Conciles  Provinciaux  de 
Ravenne,  de  Cologne,  de  Marbonne,  de  Tours,  de  Reims,  de  Cambrai,  do 
Bourges.  11  faut  entendre  ici  par  le  chant,  au  moins  celui  des  Pseaumes. 

La  Psalmodie  n’estpas  si  difficile, que  ceux  qui  ne  savent  pas  les  reglcsdu 
chant  ne  puissent  suivre  le  Chœur  ; et  faire  ce  que  fait  le  Peuple  , qui  joint  sa 
voix  à celle  du  Clergé,  pour  louer  Dieu  dans  son  chant.  Si  le  Chapitre  est  at- 
tentif à veiller  que  les  Offices  soient  chantés  respectueusement , distinctement , dj- 
votement;  comme  dit  le  Concile  de  Trente  : Non  cursim  aux  festinanter  j sed 
tractim  et  cum  pautâ  decenti  , fra!sertim  in  medio  cujuslibet  versiculi^Psalmorum  , 
deb'ucm  inter  solemne  et  feriale  officium  differentiam  serrando , comme  dit  la 
Praematique , le  chant  Je  l'Eglise  augmentera  plutôt  l'attention  et  la  dévotion  , 
qu'il  ne  l'empêchera.  Dés  qu’on  aura  soin  d'empêcfier  les  Chantres,  de  clianter 
avec  autant  de  précipitation  .et  d'indécence  qu'ils  le  font  eewmunément,  le 
thant  de  l’Eclise  , au  lieu  d’être  à charge  aux  Chanoines  , produira  dans  eux  et 
daus  toutes  les  personnes  de  piété  le  même  effet  que  dans  S.  Augustin,  lorsqu’il 
assistoit  aux  Offices  de  l’Eglise  de  Milan.  Çuamùmjlevi  in  Hymnis  et  camicis 
mrr , dit  ce  saint  Docteur,  parlant  a Dieu,  suave  sonantis  Peclesieetuae  vocibus 
comnwtus  aertter*  V oces  illee injîuebam  auribus  mets,  et  eliquabmur  veritas  tua  in 
cor  meum  , et  ex  eâ  atstuabat  inde  affectas p ’utatis , et  cutrAant  iuaymtr , et  bene 
mihierat  cum  eis. 

Il  faut  cependant  observer , que  pour  les  Pseaumes  ou  autres  parties  de  l’Of- 
fice que  l’on  chante  en  musique  les  jours  de  Fêtes  et  solemnels , les  Chanoines 
ne  sont  pas  obligésde  chanter;  mais  qu’ils  satisfont  à leur  devoir,  en  récitant 
ces  parties  à basse  voix.  Hors  ces  cas  , les  Cfianoines  qui  ne  chantent  pas  au 
Chœur,  sont  obligés  à restituer  les  distributions  qu’ils  ont  reçues. 

Lorsque  l’Eglise  a souffert  dans  certaines  Eglises  Cathédrales,  d’établir  des 
Prêtres  en  qualité  de  Vicaires  des  Ciianoines , ce  n’a  été  que  pour  suppléer 
pour  les  Chanoines , dans  les  cas  d’infirmité  , ou  d’absence  pourdesaffairesqui 
regardent  le  bien  des  Eglises  où  ils  sont  Titulaires;  afin  que  l'Office  Divin  se 
fit  toujours  avec  décence  et  solemnité.  C’est  la  raison  qu’en  donne  le  Con- 
cile de.Cologneen  1 536.  Le  Synode  de  S.  Orner  en  i583,  qui  fait  la  même 
remarque,  ajoute  que  la  présence  du  Vicaire  au  Chœur  ne  dispense  pas  le 
Chanoine  d’y  être  présent,  et  de  faire  ses  fonctions  par  lui-niêiue,  s’il  n’est 
légiiimenent  empoché. 
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Il  s'crsuit  de-là  , qu’il  faut  obliger  à restituer  ; ceux  qui  disent  en  particulier 
leur  OlHce  pendant  que  l’on  chanteles  Heures  Canoniales  : car  ces  Chanoines 
ne  s’acquittant  pas  de  ce  qu’ils  doivent  aii  Chœur , ne  peuvent  recevoir  la  dis- 
tribution. Nemo dit  la  Pragmatique,  ibidem  dum  Hors  in  communi  cantan- 
tur,  legal , vei  dicat  privalim  Offteium;  nam  non  solùm  obsequium , cui  obnoxiiu 
est,  Choro  subnahit,  sed  alios  psallentes  perturbât.  Le  Concile  de  Cologne  en 
i536  , après  avoir  déclaré  l’obligation  où  sont  les  Chanoines  de  chanter  au 
Chœur , dit  que  c’est  se  tromper  grossièrement  que  de  croire  qu’un  Canonicat 
n’oblige  à rien  qu’a  être  présent  au  Chœur;  et  que  les  Chanoines  peuvent 
vivre  dans  le  repos  et  l'oisiveté  , pourvu  qu’ils  aient  des  Clercs  à gages  , or- 
dinairement très-ignorans , qui  chantent  pour  eux,  souvent  en  courant,  sans 
pause  , sans  respect , sans  attention , et  presque  toujours  d’une  manière  si  con- 
fuse , qu’ils  coramencentun  verset,  lorsque  le  precedent  est  à peine  dit  à moi- 
tié. Le  Concile  de  Sens  en  1628,  défend  aussi  à tous  ceux  qui  assistent  au 
Chœur  , de  réciter  enparticulier  les  Heures  Canoniales  , tandis  que  les  autres 
les  chantent. 

Les  Chanoines  doivent  éviter , et  faire  éviter  par  leurs  Chantres , dans  la 
Psalmodie  et  le  chant  du  Chœur,  non  seulement  la  précipitation,  comme  nous 
l'avons  marqué  ci-dessus , ma'ms  encore,  i . toutes  sortes  d'immodesties  : Qui  citm 
in  Choro  fuerint , dit  le  Concile  de  Basic , gravitatem  servent , quam  et  locus  et 
c^cium  exigunt.  2.  De  cJianter  du  gosier  , entre  les  dens  , et  en  se  contentant 
de  prononcer  les  premières  syllabes  : Non  transcurrendo  , et  syncopando,  dit  le 
Concile  deVicmie.  3.  De  parler  les  uns  avec  les  autres , de  lire  des  lettres  ou 
d'auties  Livres  que  le  Bréviaire  : Non  insimulaut  cum  aliis  conjabuianies,  seu 
coHoquentes  , ans  Hueras  , seu  scripturas  alias  legentes , dit  la  Pragmatique  , 
qui  veut  encore  que  si  quelque  Bénéficier  ou  Chanoine  ose  pendant  les  Divins 
Offices  le  promener  dans  l’Eglise  , ou  hors  de  l’Eglise,  s’amusant  à s’entretenir 
avec  d'autres  personnes  , il  soit  privé  de  toutes  les  distributions  de  ce  jour-là  ; 
qu’il  en  soit  privé  pendant  un  mois , s’il  ne  se  corrige  pas  ; qu’il  soit  puni  en- 
core plus  grièvement  jusqu’à  ce  qu’il  soit  rentré  dans  son  devoir,  s’il  s’obstine  à 
commettre  toujours  la  même  faute. 

On  ne  doit  donc  pas  douter  qu’il  ne  faille  obliger  pareillement  à la  restitu- 
tion des  distributions  quotidiennes  , les  Chanoines  qui  sont  distraits  volontai- 
rement; qui  causent  ou  dorment  volontairement  pendant  un  temps  considéra- 
ble de  l'Office;  qui  le  récitent  en  courant;  qui  durant  ce  temps-là  lisent  d’au- 
tres Livres  que  leurs  Bréviaires , ou  s’occupent  à toute  autre  chose  qu’à  ce  qui 
doit  les  occuperpendant  qu’ils  chantent  les  louanges  du  Seigneur.  Lorsque  Iç 
Concile  de  'Trente  ordonne  de  donner  les  distributions  à ceux  qui  se  trouveront 
aux  Heures  prescrites,  il  ne  parle  pas  de  la  simple  présence  corporelle  , ma'is 
de  cellequiest  nécessaire  pour  satisfaire  auprécepte  de  l’Eglise  ; laquelle  com- 
mande de  prier  non  débouché  seulement,  mais  de  cœur  et  d’esprit,  dit  saint 
Jerôme  , Ùeo  non  voce  , sed  corde  cantandum.  Autrement,  il  s’ensuivroit  que 
pour  remplir  le  devoir  de  Chanoine  au  Chœur , et  pour  gagner  les  distribu- 
tions, il  n’y  auroit  qu’à  aller  s’asseoir  dans  sa  place,  et  y demeurer  sans  at- 
tention et  sans  chanter  ; ce  qui  est  une  absurdisé  inouie.  Tout  ce  que  nous 
venoiasdedire,  le  prouve  abondamment.  Etienne  PoiKher,  Evêque  de  Paris , 
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Séclde  daas,  ses  Statuts,  que  celui  qui  cause  pendant  l’Office  ^ommet  un  lar- 
cin et  un  sacrilege  ,fitrtum  et  sacrilegium  cemmitt  'u.  Le  Concile  de  Sens  tenu 
en  i5a8  , qui  a réglé  les  distributions  dues  aux  Chanoines  de  Sens  présens  au  * 
Chœur,  dit  qu’elles  ne  sont  dues  qu’à,  ceux  qui  y cliantent  l’Office  arec  mo- 
destie et  attention  , Intégré  , maturè  , et  ievotè  , sine  aliquo  levitatis  aut  irreli- 
giositatis  exemple.  La  raison  est,  qu’un  Chanoine  n’est  pas  censé  présent  à l’Of- 
înee  comme  un  pieux  Chanoine  le  doit  être  , s’il  n’y  est  que  de  corps  sans  y as- 
sister de  cœur  et  d’esprit.  C’est  pourquoi  on  ne  gagne  point  les  distributions 
des  Obits  et  autres  Fondations  , quand  on  n’y  a pas  l’attention  et  le  respect 
que  toute  prière  exige , et  comme  l’ordonne  le  Concile  de  Trente , Reverenier, 
distinctè  , et  devotè.  C’est  ce  que  marque  encore  clairement  le  chap.  Consunu- 
dinem  de  Cleric.  non  resid.  in  6. 

On  ne  peut  excuser  de  péché , un  Chanoine  qui  après  avoir  récité  tout 
bas  les  Leçons  et  les  Répons  de  Matines  , se  distrait  volontairement  en  pen- 
sant à ses  affaires  ou  à des  choses  indifférentes;  car  par  le  devoir  qui  l’atta- 
che au  Chœur , il  est  obligé  de  concourir  à l’Office  avec  les  autres  qui  chan- 
tent , dans  le  temps  même  qu’il  ne  chante  pas  ; ce  qu’il  ne  peut  faire  que  par 
l’attention  et  la  dévotion , qui , dans  le  temps  que  les  autres  chantent , tiennent 
lieu  de  priere  vocale  à ceux  qui  ne  cliantent  pas  ; et  par  où  ils  participent  à la 
prière  des  autres. 

L’obligation  d’assister  aux  Heures  canoniales  est  si  grande,  que  la  modicité 
du  revenu  n’en  excuse  nullement  ; ainsi  qu’il  est  dit  dans  le  Droit  : bien  plus  , 
on  n’en  seroit  pas  dispejfté  , quand  même  il  n’y  auroit  aucunes  distributions  à 
espérer  ; car  elles  n’ont  été  établies  que  pour  obliger  plus  efficacement  les 
Chanoines  et  les  autres  Bénéficiers  , d’assister  à l’Office;  mais  leur  obligation 
n'est  pas  devenue  plus  grande  par  cette  circonstance.  A'on  datur  Benèjicium 
nisipropter  Officium.  Tout  Chanoine  est  obligé  par  la  nature  de  son  Bénéfice , 
à assister  à toutes  les  Heures  Canoniales  grandes  et  petites  ; nonobstant  même 
les  Statuts  contraires  que  le  Chapitre  pourroit  avoir  fait  là-dessus,  et  qui  se- 
roient  abusifs.  Les  Canons  des  Conciles  n’ont  jamais  excepté  aucune  partie  de 
l’Office , pas  même  les  petites  Heures.  Ainsi,  quand  la  coutume  contraire  sc- 
roit  générale  parmi  les  Chanoines  , elle  n’en  seroit  pas  plus  légitime  , puis- 
qu ’elîe  est  contraire  aux  Ordonnances  des  Conciles.  Usas  autoritati  cédât  ; par- 
vumque  utum  lex  et  ratio  vincat.  Les  gros  fruits  et  les  distributions  sont  données 
pour  l’Office  , et  par  conséquent  pour  les  petites  Heures  qui  en  font  partie  , 
comme  pour  les  grandes.  Ainsi , onpechc  en  n’assistant  pas  aux  petites  Heures, 
sur-tout  quand  on  le  fait  souvent.  Aussi  le  Concile  de  Trente  ne  fait-il  au- 
cune distinction  des  grandes  et  des  petites  Heures.  Qui  statis  Horis  interjuerint. 

Les  distributions  sont  pour  toutes  : les  Conciles  de  Milan  l’ont  expliqué  ainsi 
en  disant  : Singulis  divinis  Officiis.  Ajoutons  que  l’esprit  du  Concile  de  Trente 
est  qu’on  assigne  des  distributions  pour  toutes  et  chacune  des  Heures  parti- 
culières de  l’Office  Divin;  car  il  apporte  pourraison  d’établir  ces  distributions, 

AV  qua  in  parte  diminuatur  euhus  dtvinus.  Or  ce  motif  ne  regarde  pas  moins 
les  petites  Heures  que  les  grandes  1 Un  Chanoine  est  obligé  à une  résidence 
exacte;  ce  qui  ne  consiste  pas  seulement  à résider  dans  le  lieuoùest  son  Eglise, 
à scfvix  accuellcment  l’Eglise  pax  une  fidele  assistance  aux  Heures. 
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A i Dgaiddii^écIié  que  commet  un  Chanoine  en  s’absentant  sans  cause  lé- 
gitime de  l'Office  , tout  ce  que  l'cn  en  peut  dire  , c'est  qu'il  faut  que  cette 
absence  soit  iiuiable  pour  être  péché  mortel.  11  est  difficile  de  le  décider  au- 
trement ; à moins  que  d'avoir  égard  aux  diflérentes  circonstances  qui  accom- 
pagnent cette  absence.  Un  Chanoine  qui  quitte  l'Office  pour  son  diverthsse- 
ment,  commet  un  plus  grand  péché  que  celui  qui  s'en  absente  pour  une  affaire 
qui  ne  le  dispense  pas  de  la  résidence. 

Nous  croyons  qu'un  doit  regarder  comme  absence  notable  , l'habitude  de 
n’assistf.r  j.imais  ou  que  très-rarement  à certaines  Heures;  comme  Mati'nes,les 
petites  Heures  , Complies  , et  aux  deux  Messes  qui  en  certains  jours  sont  de 
l'Office  ; par  exemple  , en  Carême  , aux  jours  auxquels  ont  fait  la  fête  d'un 
Saint , et  où  on  doit  dire  la  grande  Messe  de  la  Férié  , et  celle  du  Saint;  l’ha- 
bitude de  s'en  absenter 'frequenuiient;  l’habitude  de  venir  tard  à l’Office, sans 
aucune  raison,  par  négligence  ou  par  mépris;  la  sortie  d’un  Office  aussi-têt 
aprèsqucla  Pointe  a éléiaite  , pour  ne  rentrer  qu’à  la  fin  ,sic’est  sansraison,. 
parennui,  ou  pour  aller  s'entretenir  dans  la  Sacristie  , ou  par  mépris  et  affec- 
tation ; la  négligence  de  venir  à certains  Offices , parce  qu’ils  sont  trop  longs- 
et  trop  fatigans.  11  semble  même  que  , quoique  l’absence  d'une  très-petite 
partie  de  l’Office  ne  doive  pas  être  regardée  comme  une  faute  considérable , 
puisque  le  Concile  de  Basic  et  la  Pragmatique  Sanction  ordonnent  qu’on  ne 
ticiuic  absous  pour  tome  l’Heure  , que  ceux  qui  y sont  venus  trop  tard  et  après 
le  temps  marqué;  savoir,  à Matines  après  le  Pseainpc  Vtnite  exultemus,  aux 
autres  Heures  après  le  premier  Pseaume  , à la  Messe  après  le  dernier  Kyr.e 
ekison  ; on  ne  jieur  excuser  de  péché  mortel , la  disposition  soit  formelle  , soit 
virtuelle,  dans  laquelle  seroitun  Chanoine,  d’être  toujours  absent  de  ces  parties 
de  chaque  Office  qui  se  disent  avant  que  la  Pointe  se  fasse.  Disposition  de  né- 
gliger tout  ce  qu’on  peut  omettre  sans  rien  perdre  de  ses  distributions  , qui- 
marque  une  ame  basse  , servile , intéressée  ; et  qui  ne  peut  que  la  rendre  très- 
coupable  aux  yeux  de  Dieu.  Onne  peut  même  excuserde  péché  considérable, 
celui  qui  ordinairement,  et  par  pure  négligence,  omet  ces  petites  parties  de 
l’Office  où  la  présence  n’est  pasnécessaire  pour  en  recevoir  les  distributions.  En- 
fin, on  peutccmclurede  tout  ce  nue  nous  avons  dit  de  l’obligation  où  sont  les 
Clianoines  d’assister  aux  Heures  Canoniques,  qu’il  est  difficile  d'excuser  de  faute 
mortelle,  tm Chanoine  qui,  sans  être  malade',  ou  sans  avoir  une  cause  juste  et 
raisonnable,  s’absente  volontairement  du  Chœur  , la  moitié  ou  la  plus  grande 
partie  d’une  même  semaine  , etplusieurs  jours  entiers  dans  l’année,  sur-tout  si 
cela  est  fréquent.  Il  y a des  Théologieus  qui  n’osent  excuserde  péché  mortel  , 
un  Chanoine  q-ai  pendant  le  temps  de  sa  résidence , s’absente  de  l’Officesans  né- 
cessite , un  jour  entier.  D’autres  disent  que  l’absence  du  Chœur  ,.  un  jour  ou' 
deux,  ne  doit  pas  être  regardée  comme  péché  mortel,  s'il  n’y  a pas  d’autres  cir- 
constances qui  rendent  cette  faute  mortelle.  Quoi  qu’il  en  soir , et  sans  vouloir 
entrer  dans  un  plus  grand  détail  là-dessus , nous  croyons  que  les  Ecclésiastiques 
doivent  avoir  encore  plus  d’attention  que  les  simples  Fidelesà  s'éloigner  de  toutes 
Us  voies  qui  conduisent  au  mal,  comme  dit  le  Prophète  Roi , au  Pseaume  1 1 8 ,. 
afin  d'observer  Jîdellement  les  saintes  Ordonnances  du  Seigneur;  et  à se  rappeller 
aans  cesse  ce  beau  principe  de  S,  Augustin;  qu'il n est  point  de  péché  si  léger 
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ne  caase  un  grand  préjudice  tandis  qu'il  plaît.  Ainsi,  il  doit  suffire  ^ un 
Chanoine  qui  aime  Dieu  et  son  état , qui  sait  qu'il  doit  plus  particuliérement 
que  les  simples  Fideles  , Deo  non  solùm  obsequi  , sedet  adutari , comme  dit  Ter- 
^lien;  il  doit  suffire,  dis -je,  à ce  Chanoine,  de  savoir  que  selon  l'esprit  et 
l'intention  de  l'Eglise , il  est  oblige  , ainsi  que  le  disent  les  Conciles  et  les  Sou- 
verains Pontifes,  d’assister  exactement  à toutes  les  Heures  de  l’Office , pour  se 
faire  une  réglé  invariable  de  ne  s’absenter  jamais , pas  meme  pendant  un  seul 
Office,  sans  raison  légitime;  {>uis(^u’il  ne  le  peut  faire  sans  manquer  à son  de- 
voir ,etpar  conséquent  sans  péche^,  quelque  Coutume  ou  Statut  contraire  qu’il 
J ait  là-dessus  dans  une  Eglise. 

Il  y a même  des  Théologiens'  qui  n’excusent  pas  de  péché  véniel , un  Cha- 
noine qui  volontairement  ne  se  rend  pas  assez  tôt  au  Choeur  Ijour  se  trouver 
au  commencement  l'Office , quoiqu’il  y arrive  avant  que  la  Pointe  se  fasse. 

La  raison  qu’ik  en  donnent , est  qu’il  néglige  une  partie  de  son  devoir , quel- 
que petite  qu’elle  soit , ce  qui  ne  peut  être  exempt  de  faute  , quoique  lé- 
gère. Enfin , un  Chanoine  qui  s’absente  du  Chœur  , peche  plus  grièvement 
si  son  Eglise  souffre  de  son  absence;  soit  parce  que  l’Office  ne  peut  être  cé- 
lébré à cause  du  petit  nombre  de  Chanoines  qui  restent  au  Chœur , soit  par- 
ce qu’il  ne  peut  "être  célébré  avec  la  décence  et  la  solemnité  nécessaires  et  coI^ 
Tenables. 

Un  Chanoine  ne  doit  point  être  censé  présent  à un  Office , quand  avant  la 
fin  il  en  sort  peur  aller  dire  la  Messe , par  dévotion , ou  pour  satisfaire  aux 
Messes  parriculieres  qu’il  est  obligé  d’acquitter,  sans  que  cette  heure  soit  mar- 
quée pourladire.  La  célébration  de  la  Messe  des  Chanoines  et  autres  Béné- 
ficiers attacliés  à un  Chapitre,  est  la  source  de  plusieurs  abus  ; elle  cause  la 
désertion  du  Chœur  ; et  conséquemment  elle  tend  à dintinuer  considérable- 
ment le  culte  divin.  Le  prétexte  de  dire  la  Messe  peut  même  colorer  d’autres 
abus  ; c’est  ime  occasion  de  distraction  continuelle  dans  le  Chœur  par  ceux 
qui  entrent  et  qui  sortent  ; si  c’est  pendant  la  récitation  du  Bréviaire , c’est  un 
prétexte  pour  ceux  qui  vont  dire  la  Messe  de,  réciter  leur  Office  bas  et  cm 
particulier;  ce  qui  les  empêche  desatisfaireà  leur  obligation  indispensable  de 
le  dire  publiquemept  et  en  chantant , et  trouble  ainsi  leurs  voisins,  ou  fait  confu- 
sion dans  le  Chœur.  En  un  mot,  cette  raison  de  s’absenter  de  l’Office  ne  peut 
être  du  nombre  de  celles  qui  sont  regardées  comme  légitimes  pour  pouvoir  re- 
cevoir les  distributions  quoiqu’absent.  Les  distributions  quotidiennes  ayant  été 
établies , ainsi  que  nous  l’avons  déjà  remarqué,  pour  obliger  plus  efficacement 
les  Chanoines  et  les  autres  Bénéficiers  d’assister  a l'Office,  et  pour  le  faire  célé- 
brer par  ce  moyen  avec  la  décence  convena'oio  à la  sainteté  et  à la  grandeur 
des  Alysteres  de  notre  Religion , il  s’ensuit  qu’elles  sont  dues  ratione  prasentim  . 
personalis  et  labotis  ; et  que  de  droit  commun  un  Chanoine  qui  n’est  point  pré- 
sent à l'Office  divin,  quand  même  il  seroit  absent  pour  l’utilité  de  l'Eglise  , 
rien  devroit  pas  profiter  ; puisque  ces  distributions  n’ont  été  destinées  qu’au* 
présens,  selon  qu’il  est  ordonné. -(  C.  Cùmnondeceat.  de  elect.  in  6.)  Cepen- 
dant suivant  le  Ch.  Consuetudinem.  de  Cler.  non  resid.  n.  9a.  on  ne  peut  faire  uii 
Statut  dans  une  Eglise  , ou  y laisser  introduire  une  coutume  légitime  , par  la- 
quelle un  Bénéficier,  quoiqu’ absent  de  l’Office  , gagnera  ses  distributions  pour 
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une  cause  justé  ; comme  quand  il  est  absonfpar  infirmité  , ou  pour  l’utilité  et 
la  nécessité  de  l'Eglise.  En  quoi  le  Ch.  Consuetudinern  restreint  à de  certaines 
causes  le  Droit  commun  établi  par  le  Chap.  Citm  non  deceat , qui  parle  en 
général.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  que  la  célébration  de  la  Messe  ou  par  dévo- 
tion , ou  pour  satisfaire  3 des  .Messes  particulières  qu’on  est  obligé  d’acquitter , 
puisse  être  comprise  dans  les  cas  exceptés  par  le  Chap.  Coniueiudinem.  Qui- 
cumque  dutn  alicyus  Hortr  Officium  in  C horo peragitur , dit  le  quatrième  Concile 
de  Klilan  tenu  sous  sabu  Charles  , Missam  alebrando  tune  à Choro  abfuerit , 
liusHorce  distributionis  tanqvam  absens  ^articeps  ne  sif,  ut  à sanctâ  Sede  Aposto- 
Itcà  declnratuT.  La  Congrégation  des  Cardinaux  a plusieurs  fois  décidé  la  mênre 
chose.  Quo  tempore  camatur  uaa  Hora  in  Choro , qui  Missam  célébrât  in  eadem 
Ecclesia  ex  devotione,  vel  obligaiione  , non  diciiur  interjuisse  illi  Horar,  nec  illtus 
distributicnes  recipere  potest.  Cette  décision  paroît  être  dans  l’esprit  du  Concile 
de  Trente  , qui  parlant  du  Pénitencier  de  l’Eglise  Cathédrale , dit  qu’il  sera 
censé  présent  à l'Office,  quand  il  sera  occupé  à entendre  les  Confessions.  Mais 
ce  Ooncile  ne  dit  pas  qu’il  sera  censé  présent  pendant  qu’il  dira  la  Messe  ; il 
semble  cependart  que  si  quelque  Chanoine  devroit  avoir  ce  privilège , ce  de- 
vroit  être  le  Pénitencier , qui  est  un  Officier  établi  pour  le  Fktblic. 

La  raison  de  l’usage  toléré  de  tout  temps  , que  l’on  allégué  pour  soutenir  cet 
abus , est  trop  foible  pour  se  soutenir  contre  ce  que  nous  venons  de  dire  ; et 
nous  y répondons  avec  S.  Cyprion  : Vêtus  consuetudo  , vêtus  error. 

Ce  qui  est  ajouté  par  le  quatrième  Concile  de  Milan,  à l’endroit  que  nous 
avons  cité  , et  qui  est  suivi  par  des  Théologiens  et  des  Canonistes,  savoir  que 
le  Cliapitre  où  celui  qui  préside  au  Chœur  peut  quelquefois  désigner  un  Clia- 
noine  pour  aller  pendant  l'Office  dire  la  Messe  pour  la  commodité  du  Public  , 
ne  peut  être  appliqué  en  faveur  des  Cliapitres  peu  nombreux  , sans  s'exposer 
parTabsence  de  ceux  qui  sont  tenus  d’assister  à l’Office  divin , à diminuer  la  dé- 
cence avec  laquelle  il  doit  être  chanté.  Quelque  pieuseque  puisse  être  la  raison 
qu’on  emploie  pour  justifier  une  si  mauvaise  couiulne,  on  ne  doit  point  la  to- 
lérer; étant  du  nombre  des  Coutumes  ou  Statuts  que  le  Concile  ds  Trente,  en 
renouvellant  le  Chap.  Consuetudinern,  réprouve  ( Sess.  24.  C.  ta.  de  Reform.) 
non  obtt'antibus  quibuscumque  Statutis  a consuetudinibus. 

On  modifie  cette  décision,  en  disant  que,  quoiqu’un  Chanoine  ne  puisse  par 
dévotion  dire  la  Messe  pendant  l’Office  du  Cliœur , il  peut  cependant , sans 
perdre  ses  distributions,  dire  les  Messes  qui  sont  fondées  et  qui  doivent  se  dire 
à certaines  heures , suivant  l'intention  des  Fondateurs  et  l’ordre  du  Tableau., 
pour  la  décharge  de  l’Eglise , ou  qui  sont  annexées  à sa  Prébende  ; car  alors  le 
Chanoine  est  censé  servir  à l’Eglise:  or  celui  qui  sert  à l’Eglise  pendant  les 
Heures  Canoniales  , est  censé  y assister.  Cependant  dans  les  Eglises  dont  les 
Chapitres  sont  peu  nombreux , il  serait  contre  le  bon  ordre  de  recevoir  beau- 
coup de  ces  sortes  de  Fondations  ; sans  quoi  on  s’èxposeroit  à laisser  le  Chœur 
avec  peu  de  Chanoines , par  le  nombre  de  ceux  qui  seroient  occupés  à dire  ces 
Messes;  ce  qui  tendrait  aussi  à une  diminution  considérable  du  culte  divin. 

On  doit  conclure  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  célébration  de  la 
Messe  pendant  l'Office,  qu’on  ne  doit  point  tenir  comme  présent , un  Chanoine 
dont  la  Prébende  par  son  iustitution  n’a  pas  une  Cure  annexée  , qui  pendant. 
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DES  CHANOINES. 

1 Ofiîceei  les  Messes  deFondation  etJ'Ubits'occupe  à confesser , si  ce  sont  des 
confessions  qui  puissent  être  différées  à d’autres  heures.  Il  faut  préfércrison 
devoir  à ce  qui  n'est  que  de  charité.  Mais  s’il  s’agissoit  de  confessions  qu’il  ne 
fut  pas  possible  de  remettre  à un  autre  temps  , comme  celles  de  personnes 
dangereusement  malades , et  qu’on  eût  tellement  besoin  de  lui  qu'elles  ne  pus- 
sent être  faites  à un  autre , ( sur  quoi  un  Chanoine  en  pareil  cas  doit  prendre 
garde  à ne  pas  se  flatter , ) alors  la  Confession  peut  être  une  excuse  légitime 
pour  s’absenter  du  Chœur  et  recevoir  les  distributions. 

Dans  les  jours  où  l'OfTice  des  Morts  fait  partie  de  l’Office , par  une  coutume 
légitimement  établie  dans  une  Eglise  pour  quelques  jours  particuliers  , un 
Chanoine  est  obligé  d’y  assister  ; et  il  ne  peut , s’il  s’en  absente  , recevoir  les 
distributions  qui  se  donnent  pour  l'Office  entier.  C'est  le  sentiment  de  S.  Tho- 
mas. ( Quodt.  6.  art.  8.  in  corp.  ) Ce  saint  Docteur  veut  même  qu’un  Qia- 
noiiie  Etudiant  récite  ces  jouis-îà  en  son  particulier  cet  Office  avec  l’Office  Ca- 
nonial ordinaire.  C’est  aussi  le  sentiment  de  S.  Antoine,  et  de  plusieurs  célé- 
brés Canonistes.  Ils  ajoutent  avec  S.  Thomas , que  si  cet  Office  ne  se  fait  qu’à 
cause  d’une  Fondation  faite  par  un  Particulier,  un  Chanoine  peuts’en  absenter, 
en  se  soumettant  à la  perte  des  distributions  manuelles  attadiécs  à la  présence  à 
cet  Office. 

La  Pragmatique  veut  ( au  titre  : Qiw  tempore  quisque  deheat  esse  in  Choro , ) 
qu’on  regarde  comme  absens  d’un  Office  , ceux  qui  seront  entrés  trop  tard  , et 
ne  se  seront  pas  trouvés  au  temps  marqué  ; savoir  , à Matines  avant  la  fin  du 
Pseaume  Venue  exuliernus; aux  autres  Heures  avant  la  fin  du  premier  Pseaume; 
à la  Messe  avant  le  dernier  Kyrie  eleison  ; à moins  qu’une  nécessité  pressante 
qui  les  a empêchés  de  venir  plutôt,  ne  lescxcusc.  Cette  Loi  ordonne  pareille- 
ment qu’onregardc  comme  absens  d'un  Office , ceux  qui  en  seront  sortis  sans 
nécessité  pressante. 

Un  Chanoine  qui  n’àssiste  à l’Office  que  quand  il  y aune  distribution,  ou 
qui  ne  se  tient  au  Chœur  que  le  temps  qu’il  faut  pour  la  gagner,  et  en  sort 
aussi-tôt  •,  donne  lieu  de  présumer  qu’il  la  regarde  comme  le  prix  de  son  assis- 
tance , ce  qui  est  une  simonie  manifeste  ; ou  au  moins  qu’il  prend  cette  distri- 
bution comme  sa  fin  principale;  à laquelle  il  semble  uniquement  diriger  son  in- 
tention; ce  qui  est  encore  une  simonie,  selon  plusieurs  Auteurs , et  selon  les 
autres  tut  déréglement  qui  marque  un  trop  grand  amour  pour  les  choses  tem- 
porelles , en  y rapportant  les  spirituelles;  ce  qui  n'est  pas  un  petit  péché. 

Ce  n’est  pas  toujoursunc  simonie,  disent  plusieurs  célébrés  Docteurs, d’assis- 
ter à l'Office  quand  il  y a distribution  , et  de  ne  point  y assister  quand  'il  n’ÿ  en 
a pas  ; parce  qu’un  Chanoine  peut  regarder  la  distribution  comme  une  cause 
impulsive  ,etun  motif  pour  aller  à l’Office,  sans  quoi  il  n’y  assisteroit  pas  ; et  se 
proposer  en  même  temps  peur  fin  le  culte  qu’il  rend  à Dieu , et  les  actes  de  re- 
ligion qui  sont  attachés  à cette  action  ; il  faut  convenir  cependmit  que  cela  est 
bien  deTicat,  et  qu’il  esta  craindrede  se  flatter  en  pareil  cas.  A l’égard  du  Cha- 
noine qui  ne  va  jamais  à l'Office  que  quand  il  y a uite  distribution , et  qui  en 
sort  sans  s’y  arrêter  quand  il  n’y  eu  a pas  , il  dom>j  su  jet  de  croire  q u il  n y va 
, que  pour  gagner  , et  non  pour  faire  uu  acte  Je  religion  ; par  conséquent  son- 
intention  est  simoniaque,  ou  au  uiuins  Uos-blâmable.' 
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On  doit  donc  tenir  pour  règle  que  le  précepte  d'assister  au  Choeur,  est  pou* 
les  Clianoiues  une  Loi  qui  les  oblige  en  conscience  : et  qu'un  Chanoine  qui 
s'absente  pcndoiit  le  temps  entier  d'une  seule  des  petites  Heures  , est  obligé  à 
restituer  une  partie  de  scs  distributions  de  ce  jour-Ià,  auprorata  de  cette  absence. 

Enfin,  le  Chanoine  commis  par  le  Chapitre  pour  être  le  Ponctuateur,  et 
pour  marquer  ceux  qui  s'absentent  de  l'Office , ceux  qui  y viennent  trop  tard  , 
ou  qui  en  sortent  avant  qu'il  soit  fini , peche  , si  par  quelque  motif  humain  , 
comme  la  parenté,  l'amitié  , la  reconnoissancc  , la  complaisance  , il  omet  de 
pointer  ceux  qui  devroieni  l’être  ; et  il  est  même  obligé  , à leur  défaut , à la 
restitution  de  ce  qu'ils  ont  reçu  sans  l’avoir  gagné  ; puisqu’il  est  la  cause  que 
les  Chanoines  qu'il  a favorisé? , ont  un  bien  qui  ne  leur  appartient  pas.  C'est 
ce  qu'ordonne  le  quatrième  Concile  de  Milan  sous  S.  Charles  Borromée  : 

Punctator pro  pratermiisa  omissttve  cujuslibet  nota  aut  punctalionis  ra- 

ticnc , de  suo  tamîtnidem  det , quod  ad  Ecclesia  usrnn  convertatur. 

_ Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  résidence  des  Chanoines , et  de  leur 
obligation  d’assister  au  Choeur  à l'Office  Canonial , doit  s’appliquer  aux  Béné- 
ficiers attachés  aux  Eglises  Cathédrales  et  Collégiales  ; et  qui  y sont  établies  à 
perpétuité  par  leurs  Bénéfices,  pour  y exercer  les  fonctions  saintes  , et  sur- 
tout pour  y clianter  l’Office  divin.  Le  Concile  de  Trente,  ( Sess.  24.  Cap.  1 2. 
de  Reform.  ) leur  a expressément  imposé  les  mêmes  devoirs  , sous  le  nom  de 
ceux  qui  y ont  des  Prébendes  ou  Portions. 

Les  Chapitres  ne  peuvent  rien  exiger  pour  mettre  un  Chanoine  en  posses- 
sion ; à moins  que , par  une  coutume  approuvée  de  l’Evêque , ce  que  le  Cha- 
noine nouveau  reçu  donne  , ne  soit  employé  à des  pieux  usages.  Le  Concile 
de  Tretite  condamne  formellement , ( Sess.  4.  C.  i4-)  ces  sortes  de  droits 
d'entrée , qu'il  traite  expressément  de  simoniaques  , si  ce  qui  «n  provient  ne 
s'emploie  pas  en  usages  pieux; //(fc  cùmsancta  Sjnodus  deiestetur  ^mandat  Epis- 
eopis  , at  ^uatumque  in  usus pios  non  convertuntur  , aique  ingressus  ecs  qui  simo- 
r.iaca  labis  aut  sordida  avartiia  suspicionem  habent  ,Jieri  non  perniittant. 

Tous  les  Chanoines  sont  obligés  en  conscience  d’assister  aux  Assemblées 
Capitulaires  , que  tient  le  Chapitre  en  certains  jours  désignés  ; parce  que  tous 
les  Clvanoines  sont  obligés , i . d’avoir  soin  que  les  mœurs  non  seulement  de 
tous  ceux  oui  composent  le  Chapitre  , mais  encore  de  tous  Igÿ^  Ecclésiastiques 
de  leur  Eglise,  soient  réglées,  et  Icurconduite  sans  reproche’ : 2.  de  tenir  la 
ittain  à la  conservation  des  droits  et  privilèges , etanciens  usages  légitimes  de  leur 
Eglise;  et  à ce  que  la  Discipline  Ecclésiastique  y soit  exactement  observée, 
par  la  punition  de  ceux  quila  violent,  ou  qui  méritent  quelque  cliâtiment  pour 
d'autres  faits  : 3.  de  prendre  un  soin  tout  pactirulier  que  les  revenus  temporels 
de  leur  Eglise  soient  fidellement  et  sagement  administrés , et  qu'on  n’en  fasse 
aucune  dissipation  , ni  mauvais  emploi.  Or  un  Chanoine  ne  peut  satisfaire  à 
tous  ces  devoirs , s'il  s’absente  toujours  des  Assemblées  Capitulaires  ; puisque 
• c’est  là  seulement  qu’on  y traite  de  toutes  ces  différentes  choses , et  qu’on  ne  le 
peut  même  faire  ailleurs  avec  l’autorité  nécessaire.  La  mauvaise  humeur  , l’ee- 
prit  difficile  de  quelques-uns  , et  l'envie  de  vivre  plus  tranquille  , ne  sont  pas 
des  mot'ifs  légitimes  pour  s’absenter  de  ces  Assemblées,  et  laisser  le  gouveme- 
Ktent  entier  aune  Eglise  à ceux  qui  souvent  sont  les  moins  capables  d'une  sai'c 
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administration;  ces  prétextes,  dis-je  , n'empèchcnt  pas  qu'on  ne  doive  se  re- 
procher, ou  de  trahir  par-là  , ou  de  négliger  les  intérêts  de  cette  Eglise,  tant 
en  ce  qui  regarde  le  temporel , qu'en  ce  qui  concerne  le  spirituel.  ’ 

Un  Chanoine  ne  peut , sans  violer  le  Secret,  rapporter  ce  qui  se  dit  ou  se 
passe  aux  Assemblées  Capitulaires  ; il  se  rend  alors  coupable  de  parjure  : car 
chaque  Qranoine  lors  de  sa  prise  de  possession  et  de  son  installation,  prête  ser- 
ment tle  ne  poim  révéler  les  secrets  du  Chapitre , où  chacun  parle  avec' liberté 
sous  la  bonne  foi  du  secret  auquel  tous  les  Membres  se  sont  solemnellement  en- 
gagés quand  ils  ont  ete  reçus.  S’il  étoit  permis  aux  Chanoines  de  déclarer  tout 
ce  qui  se  passe  dans  leurs  assemblées,  tout  ce  qui  s’y  dit  et  s'y  passe  devien- 
droit  aussi-tüt  public;  d’où  il  naîtroit  de  très-grands  irtconvéniens  . il  enarrive- 
roit  fort  souvent  que  plusieurs  s’en  reiireroient , ou  s’abstiendroient  par  timi- 
dité, ou  par  des  vues  humaines  ou  de  politique,  de  déclarer  leurs  véritables 
sentimens  sur  des  clioses  qui  pourroient  meme  etre  quelquefois  importantes 
au  bien  commun  du  Corps , ou  de  l'Eglise. 

La  Pragmatique  Sanction  défend  en  termes  formels  ( au  titre  De  tenenùhus 
capitula  tempore  Alissit  ) de  tenir  le  Chapitre  pendant  la  grande  Messe  ; à moins 
qu'il  n’y  eût  quelque  nécessité  urgente  et  évidente  de  l’assembler  alors.  Cette  Loi 
prive  des  distributions  de  la  grande  Messe  , ceux  qui  auroient  assisté  alors  à ce 
Cliapitre  ; elle  prive  des  distributions  de  la  semaine  celui  qui  l-’a  assemblé. 
Quoique  la  Pragmatique  ne  parle  que  de  la  grande  Messe  , d est  à propos  et 
du  bon  ordre,  de  ne  point  tenir  le  Chapitre  dans  le  temps  des  heures  de  l’Of- 
fice , meme  des  petites  Heures  ; a moiqs  qu  il  n y ait  quelque  affaire  qui  y^ 
oblige.  C’est  un  abus  d’employer  le  temps  de  l’Office  à tenir  des  Assemblées 
capitulaires  ; et  de  croire  que  des  Chanoines  sont  censés  assister  au  Chœur  , 
parce  qu  ils  traitent  des  affaires  du  Chapitre  , qui  ordinairement  ne  regardent 
que  le  temporel.  Cet  abus  trouble  le  service  divin,  et  en  empêche  la  decence 
et  la  solemnite  , qui  rarement  se  soutiennent  lorsqu'un  Chœur  est  abandonné’ 
a des  Choristes  ou  Clercs  a gages  , dont  1 indévotion  et  1 habitude  de  ne  cliantet 
ordinairement  qu'en  courant,  sam  respect,  sans  attention,  sans  pause,  quand 
ils  ne  sont  pas  retenus  par  la  presCncc  de  quelqu’un  qui  leur  en  impose  , ne 
peut  qu  attirer  la  malédiction  du  Seigneur  , et  confirmer  le  Peuple  dans  son 
irréligion.  Et  plût  a Dieu  que  les  Prêtres  qui  sont  au  nombre  des  Choristes,- 
•ussent  eux-mèmesim  air  plus  recueilli  et  plus  propre  à inspirer  la  piété  1 
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Du  Bréviaire. 


ON  adonné  le  nom  de  Bréviaire  aiïtccucil  des  prières  de  l’Office  que  l'on 
récite  dans  l'Eglise  à diffétentes  iieurcs  du  jour  et  de  la  nuit  •,  afin  do 
rendre  à Dieu  le  culte  qui  lui  est  dû  , et  de  prier  pour  tous  les  Fideles. 

Tout  nous  prouve  la  nécessité  de  la  prière.  Notre  namrc;  nous  soinmcsfor- 
més  pour  adorer  Dieu  et  le  bénir  : nos  besoins  ; Vous  ne  pouvez  rien  faire  sans 
moi , nous  dit  J.  C.  Nos  fragilités  ; combien  de  fautes  le  plus  sage  ne  conimet-il 
pas  tous  les  jours , dont  il  ne  peut  implorer  trop  tôt  le  pardon  l Nos  vertus 
même  nous  engagent  à prier  : il  est  de  la  rcconnoissancc  et  de  la  justice  d’en 
faire  hommage  à celui  qui  en  est  le  principe  ; et  quel  intérêt  n’avons-nous 
pas  d’obtenir  qu’il  conduise  à sa  perfection  l'ouvrage  qu’il  a commencé  ? Il 
n'y  a donc  qu’un  impie  qui  puisse  ou  méconnoitre , ou  négliger  le  grand  de- 
voir de  la  priere.  Que  rien  ne 'vous  empêche  de  prier  toyours  , nous  dit  le  Saint-  . 
Esprit.  ( Eccli.  i8.  12.  ) Il  faut  toujours  prier  sans  se  relâcher,  dit  J.  C. 
Prie;  continuellement , dit  S.  Paul.  En  un  mot  , J.  C.  nous  fait  un  commande- 
ment exprès  de  la  priere  en  mille  endroits  de  son  Evangile;  il  veut  que  nous 
priions  sans  cesse , et  sans  nous  décourager  d’un  exercice  si  nécessaire,  ^’oili 
ce  qui  est  commun  aux  Ecclésiastiques  avec  le  reste  des  Chrétiens. 

Mais  les  Ecclésiastiques  sont  en  cette  qualité  plus  particuliérement  encore 
obligés  à prier,  ils  sont,  dit  S.  Grégoire  le  Grand,  les  pierres  du  Sanctuaire  qui 
doivent  toujours  être  en  la  présence  du  Seigneur.  C'est  pour  cela  qu’on  les  or- 
donne au  pied  des  Autels  , afin  qu’ils  sachent  que  leur  devoir  est  d’offrir  sans 
cesse  k Dieu  des  prières  et  des  sacrifices  : Sacerdotibus  et  orandi , et  sacrifi- 
candi  Jure  qfficium  est  , dit  le  Pape  Innocent  I.  La  priere  est  un  devoir  aussi 
ancien  que  le  Sacerdoce.  C’est  de  tout  temps  que  les  Prêtres  ont  été  les  média- 
teurs entre  Dieu  et  les  hommes.  C’est  par  les  prières  et  les  sacrifices  qu’ils  ap 
paisoient  le  colere  de  Dieu,  ou  qu’ils  en  obtenoient  des  grâces.  Ils  sont  dépu- 
tés par  l’Eglise  afin  de  prier  en  son  nom  pour  scs  enfans  ; et  d’offrir  à Dieu  le 
tribut  continuel  de  louanges , d'adorations  , et  d’actions  de  grâces  , dû  à la 
souveraine  Majesté.  < 

Les  Ouvriers  Evangéliques  sont  tenus  plus  particuliérement  de  prier  , nous 
l’avons  déjà  dit  plusieurs  fois,  à cause  des  tentations  subtiles , inséparablement 
attachées  à leur  ministère  , et  qu’ils  ne  sauroient  vaincre  sans  le  secours  de  la 


prière  ; à cause  des  piégés  dangereux  que  le  démon  leur  tend  dans  l’exercice 
do  leurs  fonctions  , et  qu’ils  ne  peuvent  découvrir  et  éviter  qu’à  la  faveur  de 
la  grâce  , qui  est  cette  lumière  céleste  qui  ne  se  fait  voir  qu’à  ceux  qui  prient. 
La  conversion  des  pécheurs  à laquelle  ifs  doivent  travailler , les  engage  encora 
à prier , pour  obtenir  du  Seigneur  des  succès  qui  ne  peuvent  être  le  fruit  ni  de 
leurs  efforts , ni  de  leurs  talens.  Ce  nest  ni  celui  qui  plante  , ni  celui  qui  arrose , 
qui  est  quelque  chose , dit  S.  Paul  ; mais  c'est  Dieu  qui  donne  l'accroissement. 
O.  Jérôme  dis  qu'un  Prêtre  doit  toujours  prier  pour  le  Peuple  : Sacerdoti  pro 
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populo  semp^'r  orandum  est.  Assidu^  et  dévot è ortve,  sicut  et  lectionl perfectè  inten- 
dere  sunt  opéra  Clericorwn , ilit  le  Concile  de  Langres  en  1404.  Proptereà  narn- 
que  Sacerdotes  prerposili  sunt , dit  S.  Chrysostôme , ( Hom.  79.  ad  pop.  Amioch.  ) 
ut  multiiudinis  orationes,  cùm  irjfirrniores  , hisce  potemiores  adjungentes , pariter 
cum  illis  in  cœlum  ascendant. 

Qu  est-ce  donc  qu'ua  Prêtre , un  Pasteur,  un  Ouvrier  Evangélique,  s'il  n’est 
pas  un  homme  de  prière  et  d'oraison  , un  homme  de  Dieu  qui  s'entretienne 
continuellement  avec  lui  1 Pour  nous , dirent  les  Apôtres  lorsqu’ils  voulurent 
établir  les  Diacres  , nous  nous  occuperons  à la  priere  et  à la  prédication  de  la.parole. 
Deux  occupations  qu'un  Pasteur  doit  toujours  faire  succéder  l'une  à l'autre. 
Par  la  parole , il  nourrit,  il  fortifie  son  peuple  ; par  la  priere  , il  se  nourrit, 
il  se  fortifie  lui-même.  Par  la  parole,  il  combat  les  vices  et  l'erreur;  il  obtient 
par  la  priere  la  grâce  de  les  vaincre.  La  priere  sans  la  parole  dans  un  Pasteur , 
est  une  piété  oisive  , un  hommage  que  Dieu  réprouve  ; et  la  parole  sans 
la  priere  n’est  qu'un  glaive  sans  tranchant,  ou  qu’un  airain  qui  fait  du 
bruit. 

C'est  dans  la  priere  qu'un  Ouvrier  Evangélique  doit  s’empresser  avec  plus 
d'ardeur  encore  que  les  simples  Fideles  , de  chercher  sa  consolation , sa  res- 
source , ses  délices  , le  reinede  à ses  maux.  C’est  la  priere  qui  nous  avertit  où 
nous  devons  chercher  tout  ce  qui  nous  manque  : c'est  elle  qui  fait  épancher  sur 
nos  besoins  la  source  de  tous  les  biens.  Malheur  donc  aux  Ministres  des  saints 
Autels,  qui  croient  que  c’est  perdre  son  temps  que  d’apprendre  à prier;  qui 
regardent  la  prière , qui  est  l’affaire  du  coeur  et  l’occupation  la  plus  nécessaire  et 
la  plus  auguste  de  l'homme,  comme  l'exercice  frivole  des  personnes  oisives. 
Malheur  à ses  Ministres  , dans  l’esprit  desquels  la  piété  , si  elle  est  seule , la 
priere  , la  ferveur,  passent  pour  des  choses  sans  mérité,  si  l’éclat  extérieur,  si 
les  honneurs  , si  les  richesses  ne  les  accompagnent.  Malheur  enfin  à ceux  aux- 
quels l’auguste  fonction  de  louer  Dieu  est  à charge. 

Ils  sont  bien  éloignés  des  sentimons  de  l’Egnse  , qui  a toujours  regardé 
comme  la  première  et  la  plus  essentielle  obligation  des  Clercs  , celle  de  clianter 
ouréciter  tous  les  jours  les  louanges  de  Dieu.  Dans  l'anciciine  Loi  les  Pn-irvs 
qui  du  temps  de  la  Synagogue  offroient  à Dieu  les  sacrifices  du  Peuple , né' 
les  offroient  pas  seulement  pour  eux-mêmes  et  en  leur  propre  nom , niais 
encore  pour  tous  ceux  qui  avoient  mis  entre  leurs  mains  l’hostie  ou  la  victime 
du  Sacrifice.  Hogabitque , dit  la  Loi  ,pro  eo  Sacerdos, 

Lorsque  Dieu  étoit  irrité  contre  son  Peuple,  les  Prêtres  et  les  autres  Ministres 
de  l’Autel  dévoient  se  présenter  devant  lui , pour  attirer  sa  miséricorde  et 
appaiser  sa  colere.  Inter  vestibulum  et  altare , dit  Dieu  même  par  le  Prophète 
Joél  ( c.  2.  V.  17.)  plorabunt  Saceidot%  Alinisiri  Domini , a dicent  ; Parce  , 
Domine  , parce  populo  tuo. 

Les  fonctions  des  Lévites  étoient  ,.non  seulement  d'être  les  Ministres  des 
Prêtres  dans  l'oblation  qu’ils  faisoient  des  sacrifices  de  tout  le  Peuple,  mais 
encore  de  bénir  le  saint  Nom  de  Dieu , et  de  chanter  soir  et  matin  ses  louanges 
dans  le  Temple.  î.evita  veto , dit  Dieu,  ( 1.  Parai.  a3.  do.)  ut.  stent  tnanè  ad 
conjttendstm  et  canendum  Domino.  Dans  le  second  Livre  des  mêmes  Paralipo- 
menes , ( c.  3i.  r.  2.  ) il  est  dit  que  le  Roi  Ezcchias  distribua  p.-r  bandes 
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Ifcs  Prêtres  et* les  Lévites,  pour  offrir  en  leur  rang  les  sacrifices  du  Peuple, 
pour  bénir  le  Seigneur  et  chanter  ses  divines  louanges  ; Ut  jmràsnarent  et 
eonjïterentur  , canerenique  in  porils  castrorurn  Domini. 

Ainsi  dans  la  Loi  nouvelle  les  Ecclésrastiques  et  les  Prêtres  sont  chargés 
par  l’Eglise  de  prier  K différentes  heures  du  jour  et  de  la  nuit,  pour  s’acquitter 
en  son  nom  et  pour  leurs  freres,  ainsi  que  pour  eux-mêmes , du  sacrifice  de 
louanges  qui  est  dû  au  Seigneur.  Ils  sont  établis  pour  les  hommes dans  les  choses 
qui  rt’gai  dent  le  service  de  Dieu , dit  S.  Paul.  Or  la  priere  est  une  des  choses  qui 
appartiennent  le  plus  au  culte  de  Dieii  ; et  il  est  vrai  de  dire  qu’entre  les 
.offrandes  qu’on  peut  lui  présenter , la  priere  tient  le  premier  lieu  après  le  sa- 
crifice. 11  est  donc  de  l’ordre  que  les  Prêtres  qui  sont  les  Ministres  du  Sacrifice 
du  Corps  et  du  Sang  de  J.  C.  , soient  aussi  les  Ministres  du  sacrifice  de 
louanges;  c’est-à-dire , des  prières  publiques  qui  se  doivent  faire  pour  et  au  nom 
du  Corps  de  toute  l'Eglise.  La  priere  est  même , selon  la  pensée  de  S.  Bernard, 
dans  son  Sermon  76  , un  des  meilleurs  moyens  que  les  Prêtres  puissent 
employer  pour  veiller  et  pourvoir  aux  besoins  du  Troupeau  de  J.  C.  Quàm 
boni  custoaes  , dit  ce  Pere  , qui  vigilantes  arque  in  orationibus  penwetantes  , 
hùsiium  inùdias  tagaciter  explorant  , anticipant  concilia  maligttantium , depre- 
hendunt  laquées , éludant  tendiculcs  , retiacula  dissipant  , machimimenia  jrus- 
trantttr  lyHt  sunt  frattum  amatores  et  populi  Christiani , qui  muîtînn  orant  pio 
populo , a universa  sancia  Civitate. 

Aussi  avons-nous  vu  que  les  Apôtres  s’étoient  réservés  pour  la  priere  et 
pour  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu.  Si  nous  lisons  l’Histoire  Ecclésiastique, 
nous  y trouvons  des  monumens  précieux  et  respectables  des  prières  publiques 
établies  par  l’Eglise.  S.  Augustin  dit  que  le  chant  des  Offices  divins  dans 
l’Eglise  , se  peut  justifier  par  l’exemple  du  Fils  de  Dieu  même  et  de  ses 
Apôtres.  Maxime  illud  quod  de  Scripiuris  defendi  potest  ; cùm  et  ipsius  Domine 
et  Apostolorum  habeamus  , documenta  ^ et  exempla,  et  prtecepta. 

L’usage  de  réciter  des  prières  à diverses  heures  du  jour  et  de  la  nuit  , est 
très-ancien  dans  l’Eglise  ; et  quoique  l’Office  divin  n’ait  pas  toujours  été  rangé 
comme  il  est  à présent  , néanmoins  nous  voyons  par  toutes  les  preuves  de  la 
Tradition,  qu’il  y en  avoit  un  dès  le  commencement  de  l’Eglise,  et  que  cet 
usage  venoit  des  Apôtres.  Aussi  Tertullien  appelle-t-il  les  Heures  Canoniales , 
des  Heures  Apostoliques.  On  trouve  la  preuve  de  ces  prières  publiques  eu  dif- 
férons temps  de  la  nuit  et  du  jour  dans  le  Livre  des  Constitutions  A ^>ostoliques , 
dans  Tertullien , S.  Cyprien,  S.  Epiphane , S.  Jérôme , S.  Ambroise,  et  S. 
Auctustin. 

Il  est  vrai  qu’il  ne  paroît  pas  que  dans  ces  premiers  temps  l’Eglise  ait  fait  au- 
ctine  Loi  particulière  pour  obliger,  collime  aujourd’hui , les  Ecclésiastiques  à 
réciter  ces  Heures  Canoniales.  Mais  si  en  proposant  à tous  les  Fidèles  des  heu- 
res réglées  pour  la  priere  , comme  des^ monumens  publics  de  sa  prière  conti- 
nuelle , elle  a voulu  leur  donner  par-là  un  des  principaux  moyens  d’obéir  au 
commandement  (jue  J.  C.  fait  à tous  de  prier  sans  cesse , conunent  oseroit-on 
assurer  qu’ello  n’a  pas  regardé  le  devoir  de  prier , si  naturel  à la  créature  rai- 
sonnable , et  encore  plus  naturel  aux  Chrétiens,  comme  plus  essentiel  sans  com- 
paraison au  Clergé  et  au  Sacerdoce  î Qui  pourroit  se  persuader  que  les  grands 
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et  sairitî  F.vr  ques , si  empressés  d’établir  une  Psalmodie  publique  pour  la  conso- 
lation, l’édification  et  l’instruction  du  Peuple,  n’eussent  pas  encore  plus  de 
zele  à animer  leur  Clergé  à la  priere  et  à la  psalmodie  continuelle?  S.  Ambroise 
proposoit  aux  'Vierges  une  maniéré  sainte  et  aisée  de  prier  sans  cesse  ; en 
auroit-il  prescrit  une  moins  par&ite  à son  Clergé  ? Est-il  à présumer  que  les 
Peres  aient  proposé  aux  Religieux,  aux  Religieuses,  aux  Vierges  consacrées  à 
Dieu,  aux  'Veuves  qui  s’adonnoient  à la  piété , la  méthode  de  réciter  en  leur 
particulier  les  Heures  Canoniales  , pour  imiter  l’ancienne  piété  des  Fideles  qui 
dans  les  premiers  siècles  s’acquittoient  eux-mêmes  de  ce  pieux  devoir , autant 
que  la  nécessité  de  leurs  affaires  le  leur  permettoit  ; et  qu’ils  aient  voulu  en 
exempter  les  Clercs,  auxquels  leur  état  impose  une  obligation  infijiiinent  plus 
étroite  et  plus  indispensable  de  prier  sans  cesse. 

La  priere  étant  le  plus  saint  et  le  plus  indispensable  de  tous  les  devoirs,  non 
seulement  de  tous  les  Ecclésiastiques , mais  encore  de  tous  les  Chrétiens , 
quelle  apparence  y a-t-il  que  le  Clercé  n’y  Kit  obligé  par  aucune  Ordonnance 
de  J.  C. , ou  des  ApAtres  , ou  de  l’Eglise  î J.  C.  n’a-t-il  pas  recommandé  la 
priere  sans  interruption  , aux  Clercs  comme  k tous  les  Fideles  ? N’en  a-t-il 
pas  donné  l’exemple  ? Saint  Paul  les  a-t-il  excepté  de  la  Loi  de  prier  sans 
cesse  ? Saint  Luc  ne  nous  apprcnd-il  pas  que  ce  grand  Apôtre , dans  la  prison 
iiiême  , chantoit  des  Pseaumes  à minuit. 

Il  est  donc  très-apparent  que  l’on  ne  fit  aucun  Canon  qui  obligeât  les  Clercs 
à l’Office  Canonique  durant  les  premiers  siècles  , parce  que  l’esprit  de  piété 
et  l’amour  do  la  priere  étoit  encore  dans  sa  première  ferveur  ; et  qu’il  n’y  avoit 
personne  qui  ne  regardât  l’obligation  de,prier  , comme  la  plus  douce  , et  en 
même  temps  la  plus  indispensable  de  toutes.  Comme  les  Loix  ne  sc  font  que 
pour  remédier  aux  désordres  , on  n’a  recouru  à l'autorité  , aux  Loix  et  aux 
Canons  , que  lorsque  celte  première  ardeur  a commencé  de  se  raleniir. 

C'est  une  mauvaise  défaite  de  dire  que  les  Ecclésiastiques  avoient  les  occu- 
pations propres  de  leurs  Ordres;  et  qu’elles  leur  ont  été  recommandées  par  les 
Canons , sans  qu’il  y soit  parlé  de  la  récitation  ou  du  cliant  des  Pseaumes.  Bien 
loin  de  croire  que  la  priere  doive  céder  aux  autnîs  occupations , quelque  saintes 
et  importantes  qu’elles  puissent  être , nous  voyons  qu’au  contraire  les  Apôtres 
voulurc-nt  être  soulagés  des  autres  occupations , pour  vaquer  entièrement  à la 
priere  et  â la  prédication  ; et  à la  priere  avant  la  prédication  : Oraiioni  « mi- 
nisterio  instantes  erimus. 

Un  exemple  si  illustre  a autorisé  cette  maxime,  qui  depuis  a toujours  clé  in- 
contestablement adoptée  par  les  SS.  Peres  et  les  personnes  de  piété  ; que  la 
priere  est  la  première  de  toutes  les  occupations , non  seulement  des  Evêques  c;t 
des  Prêtres,  qui  ont  succédé  aux  fonctions  Apostoliques  , mais  aussi  de  tmis 
les  Ecclésiastiques  ; qu’elle  doit  précéder  toutes  les  autres  occupations , les  ac- 
compagner , les  régler  par  ses  divines  lumières , et  les  soutenir  par  ses  puissan- 
tes influences.  Quoique  dans  quelques  ^enc^nlres  particulières  , et  dans  une 
pressante  nécessité,  l’on  doive  interrompre  la  priere  pour  secourir  le  Prof  bain, 
cela  n’empéd«e  pas  que  ce  ne  soit  une  réglé  générale  et  invariable  dans  la  con- 
duite et  dans  la  vie  des  Ecclésiastiques , que  la  priere  fervente . frequente , 
Ma  même  continuelle  , doit  être  la  plus  importante  et  la  plus  indis|)ensablc , 

O a 


Digitized  by  Google 


io3  D U B R É V I A I R E. 

au5Si  bien  que  U plus  sainie  et  la  plus  chere  de  leurs  occupations. 

Que  I cfprit  et  l'amour  de  la  nriere  fût  si  ardent  dans  les  Ecclésiastiques  des 
premiers  siècles , que  ce  soit  la  la  véritable  raison  qui  ait  empêché  les  Conciles 
d'en  faire  un  cornmandemenl  exprès,  c'est  ce  qu'il  est  ladle  de  justifier  par  les 
témoignages  des  SS.  l’ercs  qui  ont  raconté  les  mœurs  et  la  conduite  des  Laï- 
<|ties  de  ce  temps-là.  S.  Luc  dit  de  tous  les  Fidcles,  qu'ils  persévéroient  dans 
la  IDoctrine  des  yipûtres , dans  la  Communion  de  la  fraction  du  pain  , cr  dans 
les  piitres.  Origene  dit  que  ce  n'a  été  que  le  ralentissement  de  la  première 
ferveur  des  Fideles,qui  a fait  la  distinction  des  Fêtes  et  des  autres  jours.  Ter- 
tulliin  nous  apprend,  que  les  personnes  mariées  et  les  femmes  même  se  le- 
voient  la  nuit  pour  prier  ; qu'ils  commençoient  et  finissoient  leurs  repas  par  la 
]>rierc;  que  durant  le  repas  ils s'entretenoient  des  Ecritures,  ouchantoient  des 
iiymnes  à la  louange  de  Dieu;  et  qu'ils  prenoient  leur  nourriture  de  telle  sorte, 
qu’ils  pussent  se  lever  la  nuit  pour  prier.  S.  Jérôme  écrit  à la  sainie  Vierge 
Eustoquie, qu'il  faut  interrompre  deux  ou  trois  fois  le  repos  de  la  nuit  par  des 
prières  réitérées.  Le  même  Fere  écrivant  à Marcelle',  lui  assure  que  les  Labou- 
leurs  de  Bethléem  y sont  si  avancés  dans  la  piété,  que  l'oraison  et  le  chant  des 
rscaumes  accompagnent  toujours  leur  travail;  qu'ils  en  font  le  soul.igement  de 
leur  travail.  Il  dit  ailleurs , que  les  femmes  doivent  chanter  les  Pseaumes  dans 
leurs  maisons.  Saint  Augustin  remarque  que  tout  le  Peuple  étoit  si  instruit  des 
Ecritures,  que  son  Auditoire  le  prévenoit  quelquefois  par  un  doux  murmure  , 
dans  les  applications  qu'il  en  faisait.  Saint  Ambroise  dit  qu’il  faut  avoir 
renoncé  à l’être  même  et  à la  nature  de  l'homme , pour  commencer  ou 
finir  le  jour  sans  chanter  des  Pseaumtÿ  ; puisque  les  oiseaux  même  bénissent  en 
ce  temps  leur  Créateur,  et  nous  y exhortent  par  la  mélodie  de  leur  chant.  Il 
jiroposc  à tous  les  Fideles  l’exemple  du  Roi  David,  qui  consacroit  une  partie 
des  nuits  à la  priere.  Il  dit  ailleurs  que  le  jour  ne  suffit  pas;  qu’il  faut  encore 
partager  les  nuits  entre  le  repos  et  la  priere  , que  l’exemple  de  J.  C.  nous  y 
convie.  Il  ne  peut  souffrir  qu’on  épouse  d’autres  que  des  Catholiques  , avec 
qui  on  peut  se  lever  la  nuit  pour  prier.  Enfin  , ce  Pere  , dans  sa  Préface  sur 
les  Pseaumes,  fait  clairement  voir  que  la  priere  des  Pseaumes  étoit  commune  à 
tous  les  âges,  à tous  les  sexes  , à toutes  les  conditions  , en  tous  lieux  , en  tous 
temps  , et  en  toutes  rencontres.  Psalmus  nocturni  payons  solatium , dimni  labo- 
tis  requies  , insiiiiaio  incipientium  , perfeciorum  coijitmaiio  , etc.  Demi  Psalmus 
ranhur , forts  recensetur. 

S.  Chrysostome  vêtît  que  les  Séculiers  s’efforcent  d’imiter  l’Eglise , où  on 
célébré  pendant  la  nuit  les  louanges  de  Dieu.  Il  n’excepte  ni  les  maris , ni  leurs 
femmes,  ni  les  plus  tendres  enfans.  Il  veut  qu’ils  fassent  de  leurs  maisons  une 
Eglise.  Il  demande  qu’on  prie  à toutes  les  heures  du  jour.  Pour  animer  davan- 
tage son  Peuple , il  établit  le  chant  alternatif  dans  son  Eglise  ; et  il  y fut  depuis 
conservé.  S.  Basile  a exigé  des  personnes  séculières  la  même  assiduité  à la 
priere.  S.  Epiphane  dit  que  l’Eglise  Catholique  recommande  avec  instance 
a ses  enfans,  de  prier  sans  cesse  jour  et  nuit  avec  une  ferveur  infatigable.  S. 
Basile  dit  que  les  Peuples  éloientsi  touchés  de  la  Psalmodie  qui  se  faisoit  publi- 
quement à l’Eglise  , qu’ils  chantoient  continuellement  des  Pseaumes  dans  leurs 
maisons  et  même  dans  les  places  publiques.  S.  Grégoire  de  Nysse  parlant  de 
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la  vie  des  Monastères  de  Religieuses  consacrées  à Dieu,  dit  qu'on  y employoit 
les  jours  et  les  nuits  à prier  et  à chanter  des  Pseaumes.  Ce  même  Saint  rappoitc 
du  voyage  qu’il  fit  eu  Arabie  , qu’il  en  avoit  fait  comme  un  Monastère , en 
jeûnant,  et  en  psalmodiant  avec  tous  ceux  qui  voyageoientavec  lui.  Nous  li- 
sons que  l'Empereur  Théodose  le  jeune  avoit  changé  son  Palais  en  un  Mo- 
nastère ; des  le  point  du  jour , il  y chantoit  les  Pseaumes  alternativement  avec 
ses  sœurs.  La  Reine  sainte  Radegonde  étoit  aussi  ponctuelle  k réciter  les  Heures 
Canoniales  .qu'auroit  pu  être  le  plus  fervent  des  Ecclésiastiques.  Al&cJ  , Roi 
d'Angleterre  , divisoit  les  vingt-quatre  heures  du  jour  en  trois  parties  égales;  il 
en  donnoit  huit  k la  priere,  huit  aux  nécessités  du  corps  , huit  aux  affaires  de 
l'Eiat.  Il  avoit  toujours  le  Livre  des  Offices  divins  dans  son  sein , afin  d’y  don- 
ner tous  les  momens  qu’il  avoit  de  loisir  ; et  de  bien  employer  tout  le  temps 
que  les  emb'àrras  du  gouvernement  d’un  grand  Etat  lui  laissoient  libre. 

Quant  aux  Offices  publics  , il  est  évident,  par  les  monumens  de  l'Histoire 
Ecclésiastique , qu’ils  étoient  établis  pour  tous  les  Fidèles.  Il  leur  est  recommandé 
à tous  sans  distinction  dans  le  livre  des  Constitutions  Apostoliques,  de  prier 
le  malin  , k l’heure  de  Tierce,  à Sexte,  k None,  k Vêpres , et  au  chant  du 
Coq.  Les  SS.  Peres  ont  alors  regardé  les  cinq  heures  qui  étoient  réglées  pour 
l’Office  , comme  établies  pour  tous  les  Fideles,  lesquels  y assistoient  exacte- 
ment le  jour  et  la  nuit.  L’on  a vu  de  grands  Princes  être  les  plus  religieux  ob- 
servateurs de  la  pieuse  pratique  de  l'assistance  aux  divins  Offices.  L’Eglise  du 
Palais  Impérial  de  Charlemagne  étoit  celle  où  les  Offices  se  célébroient  avec 
le  plus  d’exactitude  et  de  solemnité;  en  sorte  qu’elle  servoit  de  réglé  et  de  mo- 
dèle k toutes  les  autres  Eglises  du  Royaume,  Luitprand,  Roi  dés  Lombards, 
fonda  dans  une  Chapelle  qu’il  avoit  bâtie  dans  son  Palais  , un  Chapitre  de 
Clercs  et  de  Prêtres , pour  y chanter  devant  lui  les  Offices  divins.  Oiton  I so 
rendoit  en  Procession  k l’Eglise,  accompagné  d’Eveques  et  de  tout  le  Clergé, 
pour  assister  aux  Offices  divins , sans  en  sortir  jamais  avant  la  fin.  S.  Louis  fai- 
soit  assister  les  Princesses  enfans  dés  leur  jeunesse,  k toutes  les  Heures  Cano- 
niales, sur-tout  k Compiles,  avec  lui  tous  les  soirs  après  le  souper.  Il  lesobligeoit 
k réciter  en  particulier  l’Office  de  la  Sainte  Vierge.  Il  entendoit  tous  les  |ours 
chanter  tout  l’Office  Canonial  , et  celui  de  la  Sainte  Vierge  ; ou  il  le  récitoit 
en  particulier  avec  son  Chapelain , aussi  bien  que  l’Office  des  ÎMorts.  Lorsqu’il 
étoit  en  voyage,  il  disoit  secrètement  avec  son  Chapelain  les  Heures  Canoniales 
en  leur  temps  propre.  Pendant  ses  maladies , il  faisoit  réciter  l’Office  du  jour 
et  de  la  Sainte  Vierge  par  deux  Religieux  auprès  de  son  lit  ; disant  lui-même 
alternativement,  son  venet,  ou  substituant  un  Clerc  k sa  place  , si  la  violence 
du  mal  lui  étoit  la  liberté  de  la  voix.  Il  faisoit  chanter  ses  Matines  fort  matin  , et 
s'y  trouvoit  avant  les  autres.  Durant  sa  captivité  même  et  dans  la  prison,  il  di- 
sbit tous  les  jours  le  grand  Office  selon  l’usage  de  Paris , et  celui  de  la  Sainte 
Vierge  aux  Heures  propres.  La  Princesse  Isabelle  , sœur  de  S.  Louis,  se  Icvoit 
avant  le  jour  pour  dire  ses  Matines.  Elle  ne  parloit  point  avant  Primes , ni  après 
Coniplies,  k moins  qu’elle  ne  fût  malade.  Nous  remarquons  la  même  piété 
dans  plusieurs  av.tres  Rois , et  Seigneurs . Telle  étoit  celle  du  Comte  d’Orillac 
saint  Gerald  ; de  l’invincible  Simon  de  Montfort , si  fameux  par  ses  victoires 
fur  les  Hércliques  Albigeois  de  Toulouse;  de  Godefroi  de  Bouillon;  d'Elzear, 
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Coinie  de  Provence  , et  de  sa  pieuse  mere  ; de  Guillaume  le  Conquérant , Roi 
d’Aiieleterre  ; de  Richard , et  d'Henri  III , aussi  Roi  d'Angleterre  ; de  l'Empe- 
reur Lolliaire;  de  l'Impératrice  Agnès;  de  rirapérairice  Mathilde,  nieru  de 
rEunK;reur  Otlion  I , laquelle  lui  avoit  inspire  par  scs  exemples  , l’assiduité  au 
service  divin;  de  Ferdinand  surnommé  le  Grand  , Roi  de  Leon  et  de  Castille; 
de  Jean,  Roi  d’A.rragon  et  de  Sicile  ;d'lsabellQ,  Reine  de  Castille  et  d'Arragon; 
ce  sainte  Hedwige,  Duchesse  de  Pologne.  Nous  voyons  enfin  la  même  assiduité 
aux  Olfices  publics,  dans  les  Souverains  de  l'Orient.  L’Empereur  venoit  en 
cérémonie  à l’Eglise  les  jours  de  Fêtes , et  y assistait  à toutes  les  Heures  Cano- 
niales ; les  autres  jours  il  y assistoit  sans  pompe  et  sans  cérémonie.  Il  est  dit  de 
la  mere  de  l’Empereur  Alexis , qu'elle  assistoit  continuellement  aux  OIncesdu 
jour  et  de  la  nuit.  C’est  le  désir  d'assister  aux  divins  Offices  , qui  a fait  fonder 
par  les  Princes , des  saintes  Cha|>clles  et  des  Chapitres  dans  l’enceinte  de  leurs 
Palais.  Les  Seigneurs  particuliers  avoient  aussi  des  Qratoires  domestiques  pour 
y faire  ordonner  des  Prêtres,  non  seulement  pour  y célébrer  tous  les  jours  la 
sainte  Messe , mais  pour  leur  chanter  ou  réciter  chaque  jour  l’Office  canonial. 

Les  veilles  sur-tout  des  grandes  Fêtes,  et  du  Samedi  au  Dimanche,  on  pas- 
soii  les  nuits  entières  en  prières  dans  l’Eglise  ; le  Peuple  s’y  trouvoit  ; I on 
voyoit  aussi  des  Particuliers  passer  la  nuit  dans  les  lieux  de  dévotion  , pour  ac- 
quitter leurs  vœux.  A la  pointe  du  jour  on  sonnoit  Matines  , c’est-à-dire  , les 
Laudes  ; le  Peuple  y accouroit , même  en  hiver.  S.  Eloy  , Evêque  de  Noyon , 
prêchant  son  Peuple,  pour  l'exhorter  à la  priere  continuelle,  lui  disoit  que  le 
moyen  le  plus  propre  pour  prier  continuellement , étoit  d'assister  à toutes  les 
Heures  canoniales  du  jour  et  de  la  nuit.  S.  Césaire  d'Arles , dans  un  de  ses  Ser* 
mons  , emploie  des  raisons  bien  pressantes  pour  porter  tous  les  I^’iques  à la 
Psalmodie  du  jour  et  de  la  nuit , sans  en  excepter  les  plus  grossiers.  Ce  saint 
Evêque  faisoit  chanter  les  La’iquus  dans  l’Eglise  , afin  que  le  chant  des  Pseau- 
mes  et  des  Hymnes  y fût  leur  unique  et  çeleste  occupation.  S.  Germain, 
Evêque  de  Paris , eut  le  même  zcle  pour  engager  tous  les  Laïques  à l'assistance 
et  au  chant  des  Offices  divins.  Théodulphe  , Evêque  d'Orléans  , ordonnoit  à 
tous  les  Fideles  de  son  Diocese  de  prier  Dieu  au  moins  deux  fois  le  jour , le 
matin  et  le  soir  ; et  de  le  faire  dans  l'Eglise,  si  elle  n’étoit  pas  loin;  d’employer 
tout  le  jour  du  Dimanche  à la  Messe , et  en  prières  , sans  se  donner  de  relâche 
que  pour  las  nécessités  de  la  nature;  de  ne  rien  omettre  de  ces  prières , quoi- 
qu’ils fussent  en  chemin , ou  sur  mer  ; de  venir  à l’Eglise  dès  le  Samedi , à 
Vêpres  , d'y  revenir  pour  les  Vigiles  ou  pour  les  Matines  , et  enfin  pour  la 
Messe  solemnelle;  de  se  rendre  à l’Eglise  pour  Vêpres  et  pour  la  Messe  tous 
les  jours  de  jeûne  , avant  que  de  prendre  leur  réR-xtion. 

Si  nous  consultons  les  Conciles  , ils  nous  apprendront  que  dans  les  premier* 
siècles,  la  distinction  des  Heures  consacrées  à la  priere  publique,  étoit  commune 
à tous  les  Fideles.  Le  Capitulaire  que  les  Evêques  de  France  firent  en  8oa  , 
obligeoii  les  Curés  à faire  sonner  toutes  les  Heures  du  Service  divin  , afin  d'a- 
vertir les  Peuples  de  faire  leurs  prières  a Dieu  en  ces  mêmes  temps.  LeConcilâ 
Vide  Paris  se  plaignoit  de  l'indévotion  des  Fideles  qui  ne  venoientà  l’Eglise 
que  les  Dimanches  ; il  leur  rciprésentoii  ce  qu’Origene  reprocitoit  aux  plus  relâ- 
cliés d’eiHie  ks  Fideles  de  son  temps,  que  tous  les  jours  sont  consacrés  à Dieu, 
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et  que  c'est  une  piété  judaïque  Je  n'adorer  Dieu  qu'a  des  jours  réglés  et  en  pe- 
tit nombre.  Le  Ml  Concile  général  fait  connoître  à tous  les  Fideles  leur  obli' 
gation  de  savoir  les  Pscaumes , et  de  les  réciter  souvent.  Le  Concile  de  Friou! 
tenu  en  791 , oblige  tous  les  Fideles  de  consacrer  à la  prière  le  jour  entier  du 
Pimandie , qui  commence  depuis  les  Vêpres  du  Samedi.  Le  Concile  de  Tribut 
en.396 , ne  consacre  pas  à la  priere , seulement  les  jours  de  Dimanches  et  de 
Fêtes , mais  encore  tout  le  Carême  et  tous  les  jours  de  jeûne.  C'est  pour  ap- 
peller  les  Fideles  aux  Oflices  publics  , ou  du  nioius  pour  lus  avertir  de  prier 
cbes  eux  dans  le  temps  qu'ils  se  chantent  à l'Eglise , s'ils  oe  peuvent  s'y  rendre , 
qu'a  été  établie  la  pieuse  coutume  de  sonner  les  Cloclies  avant  que  de  com* 
jnencer  les  OÆces  du  jour  et  de  La  nuit.  Le  Concile  de  Toulouse  en  1229  , 
oïdonaa  à tous  les  Fideles  d’assister  à l’Office  entier  des  Dimanches  et  des 
Fêtes , et  aux  Vêpres  même  du  Samedi  ; OrdounaiKe  déjà  faite  par  le  Concile 
de  Coyacen  io5o. 

De  l’assiduité  des  Fideles  et  des  Religieux  de  ces  temps-là  à ce  saint  exer' 
cice , et  de  celle  que  les  SS.  Evêques  exigeoient  du  tous  les  Laïques  sans  excep- 
tion , lorsqu’ib  paroissuient  se  relâcher  de  cette  pieuse  pratique  , concluons 
l’exactitude  avec  laquelle  le  Clergé  assistoit  aux  Offices  divuis  et  récitoit  les 
Heures  Canoniales  , puisque  le  Clergé  étoit  le  modèle  des  uns  et  des  autres.  S. 
Grégoire  de  Nazianze  parlant  des  vertus  admirables  de  S.  Bazile , n’oublie  pas 
sa  persévérance  infatigable  dans  la  Psalmodie.  Il  avoit  imposé  à ses  Religieux 
dans  sa  Réglé  , de  réciter  les  Heures  canoniales  en  particulier  quand  ils  ne 
pourroieni  pas  se  trouver  au  Choeur  avec  les  autres.  S.  Chrysostôme  n’avoit  au- 
cun égard  aux  plaintes  de  ceux  du  Clergé  qui  auroient  voulu  ne  pas  assister 
aux  Offices  de  la  nuit;  il  les  y obligcoit  tous,  f/ac  omnla , dit  l’Auteur  de  la 
vie  de  ce  saint  Docteur,  quosque  neghgeniiores  Je  Clero  contrUtabant , torts  nocti” 
his  dormir*  censuetos. 

Ce  que  nous  lisons  de  la  Psalmodie  et  des  Offices  divins  dans  les  Monastè- 
res , confirme  quelle  étoit  la  pratique  du  Clergé;  puisque  toutes  les  vertus  da 
}a  Profession  Monastique  étant  d’abord  à l’imitation  de  celles  du  Clergé , il  est 
visible  que  , l’assiduité  à la  Psalmodie  étoit  de  ce  nombre.  Les  premières  Loix 
de  la  Discipline  Ecclésiastique  ne  furent  que  des  coutumes,  comme  il  arrive  à 
toutes  les  Républiques  naissances.  La  Loi  de  la  Charité  en  faisoit  phts  faire , 
que  toutes  les  autres  Loix  n’en  eussent  pu  commander.  La  coutume  rut  d'abord 
dans  l'Eglise , que  les  Heures  canoniales  du  Matin , de  Tierce , Sexte  , None  , 
et  Vêpres  , se  célébrassent  en  commun  pour  tout  le  Peuple;  à plus  forte  raisoa 
lu  Clergé  y assisioit-il.  La  piété  des  Fideles  s’étant  ensuite  ralentie,  le  Clergé 
persévéra  dans  ce  saint  exercice.  Les  Moines  s’élevèrent  ensuite  avec  une  fer- 
veur toute  divine , ils  imitèrent  le  Clergé , et  enchérirent  même  par-dessus. 
(Juaiul  la  Loi  vivante  de  la  coutume  n’eût  pas  oblige  le  Clergé  â U récitation 
,de  l'Office  divin  , l’exemple  des  Moines  l'y  eût  engagé.  Mais  il  est  certain  que 
jc’est  au  contraire  sur  le  modèle  du  Clergé  , que  les  Religieux  se  sont  imposés 
l’obligation  et  la  maniéré  de  réciter  l’Office  canonial.  Les  Réglés  monastiques , 
«t  les  Canons  qui  font  la  Réglé  du  Clergé , supposent  plutôt  la  coutume  de 
jréciter  ou  de  chanter  les  Heures  canoniafes,  qu  elles  ne  l’établissent. 

Plusieurs  saints  Religieux  furent  appelles  pour  remplir  les  Châties  Episcopales. 
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S’ils  n’y  eussent  pas  trouvé  les  Offices  divins  établis  d’obligation  dans  le 
Clergé  , ils  les  auroient  établis  eux-mèmes. 

Une  preuve  naturelle  et  convaincante  de  l’obligation  des  Clercs  à s’acquitter 
des  Heures  canoniales  , c’est  qu’étant  tous  par  leur  Ordination  attachés  au  ser- 
vice d'une  Eglise,  et  la  principale  fonction  des  Eglises  étant  lapriere,  non  la 
priere  mentale , qui  a été  rare  et  courte  dans  tous  les  Offices  publics  ; mais  celle 
qui  consiste  dans  la  Psalmodie , il  s’ensuit  évidemment  que  les  Clercs  par  leur 
Ordination  même  étoient  engagés  au  devoir  des  Heures  canoniales. 

Cette  obligation  de  prier  sans  cesse  et  de  prier  par  intervalles  réglés  , n’est 
point  fondée  sur  le  droit  de  recevoir  des  distributions , ou  les  revenus  des  Béné- 
fices, mais  sur  l'obligation  indispensable  qu'ont  les  Clercs  de  prier,  incompara- 
blement plus  grande  que  celle  des  simples  Fidèles  , ainsi  que  nous  l’av'ons 
déjà  dit.  Si  l'Eglise  fournit  aux  Clercs  leur  honnête  entretient,  ce  n’est  qu’afin 
qu’ils  aient  plus  de  loisir  et  plus  de  liberté  pour  s’appliquer  fidellement  et  assi- 
dûment au  service  des  saints  Autels  , et  sur-tout  à la  priere.  Rien  n’est  donc 
plus  juste  que  de  priver  des  fruits  ou  distributions , ceux  qui  ne  satisfont  pas  à 
ce  devoir  : non  qu’ils  en  puissent  être  quittes  pour  cela  , car  ils  sont  toujours 
très-coupables  d’avoir  manqué  à une  obligation  inséparable  de  leur  état , et  si 
importante  au  salut  des  Fidcles  qui  se  reposent  sur  leur  piété  et  sur  leur  média- 
tion ; mais  parce  qu’il  n’est  pas  juste  que  ne  priant  pas  , ils  jouissdnt'd’un  avan- 
tage qui  ne  leur  est  accordé  que  pour  leur  donner  le  moyen  de  vaquer 
plus  long-temps  à la  priere.  Comme  donc  la  subsistance  temporelle  des  Clercs 
n’etoit  dans  les  premiers  siocles  qu’une  suite  de  leur  Ordination , et  une  juste 
récompense  de  leur  assiduité  à servir  l’Eglise,  il  s’ensuit  que  ceux  qui  man- 
quoient,  ou  à la  résidence,  ou  à l’assiduité  qu’ils  avoient  promise  aux  Offices 
divins,  dévoient  être  privés  des  distributions  journalières  et  du  revenu  que 
l’Eglise  leur  accordoit.  La  sagesse  de  l’Eglise  qui  l’engagcoit  à accorder  la 
subsistance  aux  Ecclésiastiques , pour  leur  donner  plus  de  liberté  de  ne  s’occuper 
que  du  service  de  Dieu;  demandoit  aussi  qu’ils  on  fussent  privés  s’ils  venoientà 
manquer  à ce  devoir , pour  ne  pas  donner  à des  Clercs  fainéans  et  irréligieux  le 
patrimoine  des  Pauvres. 

Ce  n'étoit  nullement  le  droit  des  distributions  manuelles , ou  des  revenus 
des  Bénéfices  , qui  faisoit  le  juste  fondement,  soit  de  l’obligation  de  réciter  les 
Heures  canoniales  imposée  à tant  de  Religieux  qui  vivoient  du  travail  de 
leurs  mains  ; soit  de  l’usage  universel  de  réciter  les  Heures  canoniales  du  jour 
et  de  la  nuit , que  pratiquoient  les  Vierges  qui  se  consacroient  à Dieu  parla 
vœu  de  Virginité,  les  Veuves  qui  s’adonnoient  à la  piété,  et  les  jeunes  filles  des- 
tinées à la  Profession  Religieuse  ; usage  attesté  et  soutenu  par  les  SS.  Peres. 
D’où  pouvoir  provenir  cette  loi  ot  cet  usage  universel , si  ce  n’est,  comme  nous 
l’avons  déjà  dit,  de  l’ancienne  piété  de  tous  les  Fideles;  qui  se  voyant  avertis 
de  prier  sans  cesse,  assistoient  dans  les  premiers  siècles  à tous  les  Offices  divins, 
autant  que  la  nécessité  de  leurs  affaires  le  leur  permettoit  ? Il  s’ensuivoit  de-là 
que  tous  ceux  qui  étoient  libres  des  embarras  du  monde,  en  se  consacrant  par 
leur  état  â ne  servir  que  Dieu,  se  trouvoient  en  même  temps  engagés  à la  noble 
et  précieuse  servitude  de  n’avoir  qu'à  louer  le  Seigneur , de  prier  sans  cesse , au 
moins  par  leurs  désirs  secrets  vers  la  bienheureuse  éternité,  et  de  renouveller 
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i'arJeur  de  leurs  désirs  par  les  heures  réglées  de  la  priere  vocale.  Il  faut  donc 
raisonner  de  la  meme  maniéré  des  Ecclésiastiques  , lesquels  sont  plus  particu- 
liérement et  plus  étroitement  obligés  à la  prier© , que  tous  les  autres  membres 
de  l’Eglise. 

Si  les  Peres  ont  le  plus  souvent  parlé  de  l’obligation  des  Heures  canoniales , 
aux  personnes  que  nous  venons  de  nommer , qu'aux  Ecclésiastiques , c’est  parce 

Su’elles  dévoient  réciter  ou  chanter  ces  Offices  divins  en  particulier , ou  dans 
es  Oratoires  secrets  ; et  il  falloit  les  en  instruire  , ces  instructions  étant  nou- 
velles. Mais  le  Clergé  jivoit  toujours  assisté  aux  Offices  divins  qui  se  duntoienc 
solemnellement  dans  l’Eglise  ; et  par  conséquent  n’avoit  pas  besoin  d’instruc- 
tions nouvelles  , pour  des  exercices  de  piété  si  anciens.  Et  si  toutes  ces  per- 
sonnes , moins  étroitement  obligées  à la  priere  , récitoient  leurs  Heures  cano- 
niales en  secret  j pourra-t-on  se  persuader  que  les  Ecclésiastiques  ne  les  réci- 
toient pas  aussi  en  secret , quand  la  maladie  ou  quelque  affaire  inévitable  les 
empéchoient  d’y  assister  à l’Eglise  ! 

Le  VI.  Concile  de  Carthage  , qui  a si  exactement  représenté  l'Ordination  et 
les  fonctions  de  tous  les  Clercs , tant  supérieurs  qu’inférieurs , n’a  pas  oublié  les 
Psalmistes  ; à qui  le  Prêtre  en  imposant  l’Office  de  chanter , disoit  ces  paroles  : 
y/Jf  ut  quod  ore  contas , corde  credas , et  quod  corde  credis,  operihus  comprobet. 
Ce  même  Concile  priva  de  leurs  distributions  les  Clercs,  qui, sans  raison  légitime, 
manquoient  aux  Offices  de  la  nuit.  Clericus  qui  absque  corpusculi  sui  ineequaliiati 
vigilüs  deest , stipendiis privetur.  D’où  l'on  doit  conclure , qu’il  n’exemptoit  pas  de 
peines  des  Clercs  qui  s’absentoient  des  Offices  du  jour, puisqu’ils  étoient  plus  cou- 
pables. Le  Concile  de  Vannes  en  465,  tâcha  d'établir  l’uniformité  des  Offices  dans 
toutes  les  Eglises  de  la  Province  de  Tours  : Imra  rtostrum  Provinciam  sacrorum 
Ordo  , et psailendi  una  sit  consuetudoA^e  même  Concile  punit  d’une  suspension  de 
sept  jours  , les  Clercs  qui  étant  dans  la  Ville , et  n’étant  point  malades  , manque- 
roient  d’assister  k l'Office  du  matin  ; parce  qu'il  jugeoit  que  c’étoit  une  faute  cjui 
n’étoit  pas  pardonnable  à un  Ministre  des  saints  Autels , de  manquer  sans  nécessité 
à un  saint  devoir  : Quia  Ministrum  sacrorum , et  tempore  quo  non  potest  ab  Officia 
4U0  ulla  nécessitas  occupare  , fas  non  est  à salubri  devoiione  cessare.  Le  Concile 
d’Agde  ordonne  ou^suppose  que  les  mêmes  Office  se  chantent  dans  toutes  les 
Eglises  avec  des  Pseaumes  à deux  Choeurs , auxquels  tous  les  Ecclésiastiques 
assistercmt , et  qui  seront  terminés  par  des  Collectes  ou  Oraisons.  Il  déclare 
formellement  l’obligation  de  réciter  l’Office  divin.  Presbytes  manà  Alatuiinali 
Officia  expleto  , pensum  servitutis  suas , ridelicet  Primam  , Teriiam  , Sextam  , 
Nonam , Vesperamque , persolvat.  Il  veut  qu’on  ajoute  les  Hymnes  propres  pour 
tous  les  jours  de  la  semaine  , k Matines  ou  Laudes , et  à V'êpres  ; qu’après 
les  Hymnes  on  dise  des  Versets  et  des  Répons  tirés  des  Pseaumes  ; enfin  , 
qu’au  dernier  des  Offices  qui  terminera  lejour  , après  la  Collecte  ou  Oraison  , 
l’Evêcuie  bénisse  le  Peuple.  Le  Concile  d’Epaone  défend  de  mettre  des  Reli- 
ques dans  les  Chapelles  de  la  Campagne  ; à moins  qu’il  ne  se  trouve  des  Clercs 
dans  le^Paroisses  voisines  , qui  viennent  y chanter  l'Office  divin.  Sancterum 
teliquia  m Oratoriis  Villatibus  non  ponantur  ; nisi  forsitan  Clericos  cujuscumque 
Parochiotvicinos  esse  continuât , qui  sacris  cineribus  psailendi  frequent ià  famuten- 
tur.  Ainsi , comme  on  ne  pouvoit  consacrer  d’Autel  qu’on  n’y  enchâssât  dos 
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Reliques  des  Martyrs,  il  s’ensuit  qu'il  ne  pouvoir  y avoir  d’Autel  ou  d'Eglise,  qn'il 
n’y  eût  un  Office  réglé  , et  des  Clercs  assidus  à y assister  ; Psallendifrequentià. 
Ce  même  Concile  déclare  quetoutes  les  Eglises  d'une  Province  doivent  se  confor- 
mer aux  Offices  de  la  Métropolitaine.  Le  Concile  J1  de  Vaison  nous  montre 
que  cliaquc  Province  faisoit  gloire  d’emprunter  et  d'ajouter  à ses  Offices  ce 
que  les  autres  avoient  d'excellent.  Ce  Concile  commence  à distinguer  la  Messe , 
des  autres  Offices  , et  d’appliquer  singulièrement  au  Divin  Sacrifice  , ce  nom 
qu’on  donnoit  indifféremment  à tous  les  Offices  dp  l’Eglise.  Le  Concile  ll[ 
d'Orléans  fait  la  même  distinction  ; en  ordonnant  que  la  Messe  sc  dira  à l'heure 
de  Tierce  aux  principales  Fêtes  , afin  que  l'Evêque  pùt  plus  commodément  se 
trouver  ensuite  à Vêpres. 

Le  Concile  II  de  Tours  en  56?  , fit  un  Réglement  pour  quelques  Heures 
canoniales.  Il  ordonna  que  dans  l'Eglise  de  S.  Martin  et  dans  toutes  les  autres , on 
clianteroit  à Matines  un  certain  nombre  de  Pseaumes  et  d'Antiennes  , qu’il  fixa 
pour  les  jours  de  Fêtes  et  certains  temps  de  l'année  ; que  les  Offices  de  la  nuit 
seroient  plus  longs  à proportion  que  les  nuits  deviendroient  plus  longues  ; et  il 
régla  à trente  Pseaumes  distingués  par  dix  Antiennes , le  nombre  de  ceux  qui 
dévoient  être  dits  aux  Matines  depuis  le  mois  de  Décembre  jusqu'à  Pâques.  Ce 
Concile  ne  défendit  cependant  pas  d'ajouter  à ce  nombre  ou  d'en  diminuer; 
pourvu  que  ce  fût  la  sagesse  et  la  piété,  non  l'indiscrétion  et  la  paresse  qui  fissent 
ce  changement  : mais  il  condamna  celui  qui  diroit  moins  de  douze  Pseaumes  à 
Matines,  à jeûner  ce  jour-là  au  pain  et  à l'eau.  Ce  qui  montre  évidemment  que 
l'Office  SC  récitoit  aussi  en  particulier  ; car  un  Cltoeur  ne  peut  pas  un  jour  plutôt 
qu’un  autre , diminuer  le  nombre  des  Pseaumes , et  être  puni  d’une  semblable 
peine.  Les  paroles  qui  suivent  sont  encore  une  preuve  claire  que  ce  Concile  parle 
de  l’Office  récité  en  particulier.  Qui  hoc facere  contempserh  , dit-il , una  hebdo- 
madapanan  cumaqua  manducet.  Comme  dans  le  grand  nombre  de  Clercs  qui  as- 
sistoient  au  Chœur  , il  n’est  pas  possible  qu'il  n'y  en  eût  quelques-uns  que  leurs 
occupations  ou  quelques  infirmités  empêchoient  d'assister  aux  Offices  publics  , 
il  n'est  pas  croyable  qu’on  les  tint  légitimement  dispensés  de  la  loi  indispensa- 
ble delà  priere.  Les  Offices  publics  n'étant  institués  que  pour  porter  à la  prière 
tous  les  Fidèles,  et  encore  plus  les  Ecclésiastiques  , c’eût  été  une  affectation  de 
parade  et  de  pompe , de  faire  tant  de  loix  pour  les  prières  publiqties,  et  de  mettre 
entièrement  en  oubli  celles  qui  doivent  se  faire  en  secret.  Le  même  Concile  de 
Tours  ordonne  que  les  Clercs  majeurs  déposés  jrour  crime,  pourront  assister  ■ 
aux  Offices  avec  les  Lecteurs.  Le  Concile  de  Narbonne  en  Siq  , ordonne  de 
partager  les  Pseaumes  trop  longs  , par  le  Ghria  Patri.  Le  I Concile  de  Nantes 
parle  comme  le  Concile  d'Agde  cité  ci-dessus.  Le  Concile  d’Aix-la-Chaperc 
en  8 1 6 , ordonne  aux  CIranoincs  de  réciter  Prime,  Tierce,  Sexto,  Nonc,  Vêpres  , 
Compiles , les  Vigiles  , et  les  Matines.  Il  veut  que  celui  qui  manquera  d'assister 
à ces  Offices,  soit  corrigé  sévèrement  : Ut  et  ipse  emtndetur , et  cateri  tinwrem 
habertes  hujtisce  medi  nefr/igeniinm  caveani.  Ce  devoir  indispcnsabla  de  faire  des 
priereS  solemnellcs  aux  heures  réglées  du  jour^t  de  la  nuit , est  encore  marque 
évidemment  dans  les  Capitulaires  de  Charlemagne  : Ut  Sacerdotes  nSu  dimk-r 
tant  Horas  Canonicas.  Tous  les  Ecclésiastiques  y sont  obligés  de  se  tryuver  aux 
Offices  de  l Eglise  : Ad  quciidianum  psalUndi  OJJicium  matuttnis  vil  vespertinis 
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Horis.  La  peine  est  la  déposition  pour  les  incorrigibles  : Deponaiur  n Clero. 
il  y est  dit  que  la  vie  des  Ecclésiastiques , selon  les  Canons  , n’eSt  qu'une  ap- 
plication continuelle  à la  priere  , à la  psalmodie  , et  à la  lecture , en  public  et 
en  particulier.  Le  VH  Concile  général  , après  avoir  dit  que  les  Fidèles  sont 
obliges  de  savoir  les  Pseaumes  et  de  les  réciter  souvent , ajoute  que  ce  devoir 
regarde  encore  plus  particuliérement  ceux  qui  sont  honorés  du  Sacerdoce  : Eos 
aiuem pracipuè  qui  Sacerdoialem  dignitatem  obtinem.  Nous  pourrions  encore  parler 
'de  plusieurs  Conciles  d’Espagne  , qui  établissent  la  même  obligation  ; savoir , le 
Concile  de  Tartagone  en  517,  qui  ordonne  que  dans  les  Paroisses  de  la  Cam- 
pagne , le  Prêtre  et  le  Diacre  feront  l'Office  alternativement  chacun  sa  semaine  ; 
à condition  néanmoins , que  tout  le  Clergé  s'assemblera  lu  Samedi  au  soir  et 
le  Dimanche,  que  tous  les  jours  ils  diront  Vêpres  et  Matines  : lu  Concile  de 
Gironne , qui  ordonne  que  tous  les  jours  on  ajoutera  b Matines  et  à Vêpres  la 
récitation  de  l'Oraison  Dominicale  à haute  voix  par  l’Officiant  ; le  Concile  de 
Lérida  , qui  après  avoir  prononcé  une  Sentence  irrévocable  de  déposition  contre 
les  Clercs  atteints  d'un  grand  crime , ne  les  dispense  pas  pour  cela  de  l’assis- 
tance aux  Offices  dans  Fc  Chœur  des  Chantres , dès  le  moment  qu'ils  auront 
été  reçus  à la  Communion;  le  Concile  I de  Bragucs  , qui  ordonna  la  même 
uniformité  d’Offices  dans  toutes  les  Eglises  de  sa  Province,  et  fit  plusieurs  autres 
Réglemens  sur  les  Cérémonies  ot  Rubriques  de  l'Office  divin  : le  IV  Concile 
de  Tolede  1 lequel  étoit  National  et  embrassoit  toutes  les  Provinces  d'Espagne  , 
et  celles  des  Gaules  qui  étoient  sous  la  domination  des  Rois  Goths  ; il  établit 
l'uniformité  d'Offices  dans  toutes  ces  Provinces,  et  dans  tout  l'Etat  des  Gotlis; 
et  ht  plusieurs  autres  Réglemens  sur  l'Office  divin.  Il  est  important  de  rapporter 
ici  en  passant , ce  que  dit  le  Canon  X de  ce  Concile  contre  ceux  qui  omettront 
l’Oraison  Dominicale  en  récitant  l’Office.  Quisquis  er^o  Saceidoium,  vel  tubja- 
ceniium  Clericorum  , hanc  Orationem  Dominicam  quoudtè  aut  in  publico , aut  in  ■ 
privaso  Officia , prerterierit , propter  superbiam  judicatus , Ordinis  sui  OJJicio  mule- 
teiur.  On  voit  ici  clairement  la  récitation  quotidienne  de  l'Office  en  particulier , 
privaro  Officia  , distinguée  de  la  récitation  de  l’Office  public  ; on  voit'aussi  que 
les  Clercs  inférieurs  aux  Prêtres  étoient  obligés  à dire  l'Office  divin  , ou  au 
Choeur , ou  en  secret , suhjacentium  CUricarum.  Enfin  , on  trouve  des  preuves 
évidentes  de  la  récitation  de  l’Office  divin  dans  les  Conciles  VllI  et  _X1  de 
Tolede,  et  dans  le  Concile  de  Mérida. 

En  voilà , ce  semble , assez  pour  prouver  aux  Clercs  dans  les  Ordres  sacrés,  ou 
Bénéficiers , leur  ancienne  obligation  à réciter  le  divin  O.ffice.  Nous  ne  rappor- 
tons point  ce  qui  est  dit  dans  l'Histoire , de  certaines  Eglises,  où  dès  leur  fonda- 
tion on  apprit  aux  Clercs  la  Psalmodie  ; do  plusieurs  saints  Evêques , qui  non  con- 
tens  de  réciter  l'Office  en  leur  particulier,  étoient  si  assidus  à assister  au  Chœur, 
qu'ils -prevenoient  quelquefois  tout  leur  Clergé;  de  la  coutume  des  Prêtres  de 
se  leverla  nuitpour  fa  priere  , même  lorsqu'ils  étoient  en  voyage  ; de  la  bénédic- 
tion que  l'Evêque  donnoit  a l'Office,  avant  qu’on  commençât  les  Leçons;  du  soin 
que  les  Evêques  dévoient  avoir,  d'appliquer  tous  les  Ecclésiastiques  à la  Psalmo- 
die et  de  les  y obliger;  nous  omettons  encore  plusieurs  autres  monumens  de. 
l'Histoire  , qui  nous  démontrent  aussi  que  la  récitation  des  Heures  canoniales 
n'a  point  été  reganlée  dans  l'Eglise  durant  les-  premiers  siècles  , comme  une 


Digrtized  by  Google 


ii6  D U B'R  É V I A I R E. 

dévotion  libre  et  arbitraire  pour  le  Clergé  : en  sorte  qu'on  peut  appliquer  îk 
l'obligationoii  étoieiit  les  Ministres  sacrés  de  réciter  l’Office  divin  dans  les  temps 
où  l'on  'ne  voit  point  de  loi  expresse  qui  en  fasse  un  précepte  aux  Ecclesiasti- 
ques , ce  que  Tertullien  disoit  de  plusieurs  autres  pratiques  dont  on  ne  trouve 
point  de  preuves  dans  les  saintes  Ecritures.  Harum  et  aliarum  ejusmodi  ditei- 
plinarum  si  legem  expostules  Scriptuiarum,  nullam  inverties  : Traditio  tibi pratende- 
tur  auctrix  , consueiudo  conservatrix , et  Jides  observatrix. 

Les  Conciles  tenus  depuis  le  onzième  siecle  ont  parlé  plus  clairement  encore 
de  l’obligation  de  réciter  l’Office  divin , pour  les  Ecclésiastiques.  Tels  sont  le 
Concile  de  Londres  en  1 200  , qui  ordonne  de  reciter  les  Heures  canoniales  avec 

Ïûété  , et  sans  précipitation  ; le  Concile  de  Latran  en  1 2 1 5 , qui  ordonne  que 
es  Offices  de  la  nuit  et  du  jour  soient  célébrés  en  leur  propre  temps  et  sans 
précipitation , et  qui  menace  de  la  peine  de  suspense  les  Ecclésiastiques  qui 
ne  s'acquitteront  pas  avec  piété  de  la  récitation  de  l’Office  divin  ; le  Concile  de 
Cologne  en  taSo,  qui  semble  obliger  plus  étroitement  les  Clercs  dans  les 
Ordres  sacrés  , et  ceux  qui  étoient  pourvus  de  Bénéfices  , à la  récitation  de 
l'Office  ilivin.  Nullus  Horas  canonicas  et  Haras  de  Uorninà  nosirâ  uUà  unquam  die 
distincii  et  discrète  , dicere  pratermittat  : maxime  qui  est  in  sacris  Ordintbus  , vel 
Beneficiis  constituius.  />insi  parle  ce  Concile  , qui  n'exempte  pas  cependant  entié* 
renient  de  ce  devoir  les  moindres  Clercs  sans  Bénéfices.  Le  Concile  général  de 
Vienne  en  i3i  t , dit  que  pour  éviter  l'indignation  de  Dieu,  on  doit  réciter 
l'Office  divin  du  jour  et  de  fa  nuit  avec  grande  dévotion;  ce  qui  prouve  que  ce 
Concile  regarde  comme  un  péché  considérable  de  flianquer  à cette  obligation. 
Le  Concile  de  la  Province  d’Auch  en  1826  , dit  expressément  que  les  Bénéfi- 
ciers , mais  sur-tout  lus  Curés , les  Clercs  dans  les  Ordres  sacrés , et  tous  les 
Religieux  , sont  obligés  chaque  jour  à la  récitation  de  toutes  les  Heures  cano- 
niales : Ad  omnes  septem  Horas  canonicas  omni  die  dicendas  sunt  ex  débita  obligati, 
à moins  que  quelque  maladie  considérable  ne  les  en  excuse  ; et  qu’ils  doivent , 
pour  les  réciter , se  rendre  fréquemment  à l’Eglise  aux  heures  et  aux  temps 
accoutumés.  Le  Concile  de  Tortose  en  Espagne  s’explique  bien  plus  claire- 
ment la-dcssus.  Ne  divintz  servitutis  census , quem  de fructu  labiorum  suorum  offerte 
tenetur  quilibet  Clericus  , Eccle'siasticum  Benefic'tum  pessidens , vel  in  sacris  Ordi- 
nibus  cçnstitutus , dum  per  cccupaiiones  alias  conventut  F.cclesice  intéressé  non  valet , 
ex  defectu  Breviarii  omittatur , providè  duximus  siatuendum , ut  per  locorurn  Ordi- 
narios  ad  habendum  propria  Breviaria  cogantur.  Le  Concile  de  Basic  en  1 435  , 
marque  formellement  ce  devoir  comme  étant  de  précepte  pour  les  Bénéficiers  , 
et  pour  les  Clercs  dans  les  Ordres  sacrés.  Quoscumque  Ben  dates  seu  in  sacris 
eonstitutos , cùm  ad  Horas  canonicas  leneantur  , admonet  heec  Sjnodiis , ut  sire 
soli , sire  associate  , diurnum  nocturnumque  Officium  reverenter , verbisque  disiinc- 
lis , peragunt.  C’est  une  marque  de  l’antiquité  immémorablu  de  ce  devoir.,  que 
les  Conciles  qui  en  ont  parlé  le  plus  clairement , en  aient  fait  mention  en  le 
présupposant.  Le  Concile  général  de  Latran  en  1612  , ajoute  l’obligation  pour 
les  Bénéficiers  qui  y auront  manqué,  de  restituer  les  fruits  de  leurs  Bénéfices , 
à proportion  des  temps  ou  des  jours  qu’ils  auroient  omis  de  le  dire.  C’est  ce 
qu'avoit  ordonné  en  i3oa  ; le  Concile  de  Peunafiel;  enjoignant  non  seulement 
de  priver  les  Bénéficiers  de  leur  revenu , à proportion  du  temps  qu’ils  auroient 
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omis  de  dire  l’Office  divin  , mais  portant  encore  la  peine  de  suspense  contre 
les  Clercs  dans  les  Ordres  sacrés  non  Bénéficiers  qui  y auroient  manqué.  Le 
Concile  de  Sens  en  i5a8  , en  renouvellant  le  Canon  du  Concile  de  Basic, 
défendit  à tous  ceux  qui  assistent  au  Chœur  , de  réciter  leurs  Heures  en  secret. 
Le  Concile  de  Cologne  en  i 536 , exprime  la  nécessité  de  l’attention  , et  d’une 
attention  fervente.  Enfin , tous  les  Conciles  Provinciaux  tenus  depuis  le  Concile 
de  Trente  , à Milan  , à Rlieiras  , à Aix  en  Provence  , à Bordeaux , à Toulouse  , 
a Rouen,  à Avignon , à Aquilée , etc.  ont  fait  des  Réglemens  qui  confirment 
évidemment  que  tous  les  Clercs  dans  les  Ordres  sacrés  , et  ceux  qui  sont  Béné- 
ficiers , sont  aujourd'hui  obliges  , sous  peine  dépêché  mortel,  de  réciter  l'Office 
Divin  et  le  Bréviaire  , même  hors  du  Chœur  et  en  leur  particulier , à moins 
qu’ils  n’en  soient  empêchés  par  quelque  excuse  légitime.  Ceux  qui  sont  sus- 
pens , excommuniés  , dégradés  , déposés , ne  sont  pas  pour  cela  dispensés  de 
satisfaire  à ce  devoir. 

Quelle  honte  pour  l’Eglise,  que  parmi  ses  Ministres  il  y en  ait,  peut-être  hélas 
en  trop  grand  nombre  ! qui  ne  connoissent  pomt  d’autre  priere  que  les  égare- 
mens  continuels  d’une  récitation  précip'uée  et  indécente  de  leur  Bréviaire  ; pour 
lesquels  l'Office  divin  n’est  qu’un  fardeau  dont  ils  cherchent  à se  soulager  promp- 
tement ; une  dette  dont  ils  ne  s’acquittent  qu’avec  chagrin  ; une  occupation  qui 
les  ennuie  et  les  fatigue  : un  joug  qui  les  embarrasse  et  leur  devient  tous  les 
jours  plus  insupportable  ? Ils  ont  à peine  rempli  des  levres  cette  obligation , 
qu’on  diroit  qu'ils  ignorent  qu’ils  vieiment  de  parler  à Dieu  ; il  ne  leur  en  reste 
du  nrnins  , ni  souvenir , ni  sentiment  : ils  ne  pensent  qu'à  la  satisfaction  d’en 
être  quittes  ; ils  sortent  de  la  priere  aussi  vuides  de  Dieu , quil  s’y  sont  pré- 
sentés ; ils  ne  paroissent  devant  le  Seigneur , qu’en  gémissant  ; ils  comptent  les 
luomens,  comme  s'il  ne  s’agissoit  pas  de  leur  intérêt;  ils  s’affligent  d’une  grâce 
U d’un  honneur  dont  ils  sont  indignes  ; ils  n’ont  tien  à demander , ni  pour  eux , 
ni  pour  les  autres  ; ils  sont  riches  et  rassasiés , avant  que  d'avoir  rien  reçu  ; ils 
ne  s’occupent  en  entrant  dans  le  Sanctuaire , que  de  l’espérance  d’en  sortir  ; ils 
ne  se  croient  en  liberté , que  quand  ils  ne  voient  plus  le  Seigneur  ; Dieu  leur 
feroit  plaisir , s’il  les  dispensoit  du  soin  de  l’adorer  et  de  lui  rendre  grâces  ; ce 
qui  fait  leur  gloire  , ne  les  touche  nas  ; et  on  peut  leur  appliquer  justement  ce 
qui  est  dit  dans  le  Pseaume  48  : Homo  cùm  in  honore  esset  non  intellexit  ; le  bien 
Je  l'Iiomme  est  devenu  leur  affliction  : ils  ont  besoin  d’être  consolés  de  ce  qui 
devroit  le  rendre  heureux.  Qui  croiroit  que  l’Eglise  en  les  consacrant  à un  e>at 
qui  les  attache  aux  pieds  du  Seigneur , n’eût  htit  que  les  affliger  par  une  si 
grande  faveur  ; que  par  une  telle  distinction  et  un  pareil  privilège  , elle  n eût 
attiré  que  leur  ingratitude  et  leurs  plaintes  ; et  que  les  prières  ferventes  quelle 
en  avoit  espérées  , seroieut  un  jour  les  plus  froides  et  plus  impuissantes  de 
toutes  celles  qu'elle  commande  à ses  enfans  ? 

Cette  tendre  Mere  qui  prie  continuellement  pour  tous  , emprunte  la  voix  de 
ses  Ministres  , et  prie  par  leur  bouche  : ils  sont  les  interprètes  de  ses  vœux  et 
de  scs  soupirs  , et  comme  les  députés  pour  représenter  à Dieu  les  scandales 
qui  l’affligent,  les  troubles  qui  la  divisent , les  plaies  qui  la  défigurent,  et  obte- 
nir continuellement  des  remedes  à des  maux  que  la  dépravation  de  ses  enfans 
fait  reconunencei  sans  cesse.  C'est  aux  prières  publique  ou  particulières  faites  en 
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son  nom,  que  nous  devons  les  Princes  pieux,  les  saints  Pasteurs,  les  Ouvriers 
/posioliques  , ces  hommes  extraordinaires  que  Dieu  suscite  de  temps  en  temps 
à son  liglise  , les  victoires  de  la  Foi , l'extirpation  des  erreurs , le  renouvellement’ 
de  la  piété  parmi  les  Fideles  , la  tranquillité  et  l’abondance  des  Etats  et  des 
Empires  , le  repos  des  familles  , en  un  mot , toutes  les  grâces  publiques  : 
c’est  aussi  à l’irrévérence  , à l’inattention  , au  dégoût  avec  lequel  la  plupart 
des  Ministres  s’acquittent  de  ce  pieux  devoir  , et  à l’éloignement  que  la  plupart 
d’entr’eux  ont  pour  tout  ce  qui  s’appelle  priere  , que  l’Eglise  doit  les  fléaux  , 
les  calamités  , les  troubles , les  dissolutions  , les  maux  publics  et  particuliers 
sous  lesquels  elle  gémit  si  souvent. 

Puisi^ue  les  Prêtres  doivent  être  des  hommes  de  prières , que  c’est  là  leur  état,^ 
leur  sûreté  , leur  devoir  primitif  et  perpétuel , jugeons  de-là  s’il  est  permis  à 
un  Prêtre , à un  Ministre  public  chargé  des  vœux  et  des  intérêts  des  Peuples 
auprès  de  Dieu  , de  regarder  la  priere  publique  comme  un  devoir  triste  et 
onéreux  ; et  la  priere  particulière  comme  une  œuvre  de  surérogation , dont  les 
autres  fonctions  du  ministère  et  la  récitation  du  Bréviaire  le  dispensent. 

Disons  donc  qu’un  Prêtre  , un  Ministre  de  J.  C. , qui  ne  prie  pas , qui  n’aime 
pas  la  priere,  n’appartient  plus  à l’Eglise,  qui  prie  sans  cesse  , puisqu’il  renonce 
a son  esprit  de  priere  et  de  charité  ; qu’il  est  son  ennemi , quoique  son  domes- 
tique , puisqu’il  refuse  de  prendre  part  à ce  qui  la  console  et  l’afflige.  Disons 
que  si  l’esprit  de  priere  est  l’esprit  essentiel  du  Cliristianisme , il  est  comme 
l’ame  , la  substance , et  la  vie  unique  du  Sacerdoce  et  du  saint  Ministère.  Disons 
que  si  un  Chrétien  qui  ne  prie  pas  est  un  homme  sans  Dieu , sans  religion , 
et  sans  espérance,  on  doit  regarder  comme  un  monstre,  un  Prêtre  et  un  Ministre 
de  l’Eglise  , un  interprète  de  ses  Loix  , un  dépositaire  de  son  esprit  , un  dis- 
pensateur de  ses  grâces,  un  intercesseur  public  auprès  de  Dieu  pour  les  Fideles, 
un  médiateur  entre  Dieu  et  le  Peuple  , s’il  n’est  pas  lui-même  un  homme  de 
priere  ; s’il  n’est  pas  fidele  à ce  devoir;  s’il  n’en  coimoît  pas  même  l’usage; 
c’est-à-dire , s’il  ne  prie  que  de  bouche  , et  pendant  des  instans  rapides  , sans 
attention  , sans  décence  même  , sans  aucun  sentiment  de  piété  : s’il  regarde 
l’obligation  de  prier,  comme  une  obligation  seche  et  forcée,  un  assujettisse- 
ment qui  le  fatigue , un  joug  et  une  tâche  dont  il  ne  cherche  qu’à  abréger  les 
momens  par  la  préci]ûtation , et  à soulager  l’ennui  par  l’indécence  du  maintien  , 
ou  par  Its  images  profanes  et  mondaines  qui  occupent  alors  son  esprit.  Disons 
enfin,  qu’un  Pasteur,  un  Prêtre  , sans  l’usage  de  la  priere,  sans  la  fidélité  à' 
la  prière  , fût-il  d’ailleurs  irrépréhensible  aux  yeux  des  hommes  , n’est  plus 
qu’un  fantôme  de  Pasteur , et  l’apparence  d’un  Prêtre  ; qu’il  n’en  est  que  la 
représentation  ; qu’il  n’en  a pas  l’ame  et  la  réalité;  et  que  son  Sacerdoce  n’esf 
plus  qu’un  titre  vuide  , et  qui  ne  le  lie  ni  à Dieu  avec  lequel  il  n’a  aucune' 
communication  , ni  à l’Eglise  à laquelle  il  n’est  plus  d’aucune  utilité. 

La  vraie  maniéré  de  bien  prier  , c’est  , comme  dit  S.  Paul  , de  prier  en 
esprit , et  de  prier  du  cœur.  i.  Il  faut  prier  en  esprit  : Dieu  est  m esprit , dit 
J.  C.  ; et  c’est  en  esprit  qu'il  faut  l'adorer.  Prier  en  esprit , c’est  avoir  dans  la 
jnieie  l'esprit  appliqué  à Dieu  ; c’est  prier  avec  attention.  Dieu  étant  un  pur 
esprit , il  n’y  a que  l’esprit  qui  soit  capable  de  s’entretenir  avec  Dieu.  Il  nous 
parle  en  se  faisant  connoîire  ; nous  lui  parlons  en  nous  occupant  de  lui.  Ce 
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n’est  ni  le  mouvement  des  levres , ni  le  son  des  paroles  qui  forme  un  commerce 
de  bénédiction  et  de  louanges  entre  le  Créateur  et  la  créature  ; toute  pricre 
où  l’on  ne  pense  pas  à Dieu  , n'est  pas  une  vraie  prière  ; c'est  un  son  mort  , 
et  un  mouvement  inanimé  ; c’est  une  insulte  et  un  péché  , si  l'inattention  vient 
de  négligence  ou  de  froideur.  2.  Il  faut  prier  de  cœur  ; c’est  à la  priere  du  cœur 
que  Dieu  se  rend  attentif.  Quid ptodest  stnpitus  verborum  , si  cor  est  mutum  l dit 
a.  Augustin.  La  priere  étant  un  tendre  mouvement , une  pieuse  affection  qui 
tend  à honorer  Dieu , et  à lui  demander  nos  besoins  , quel  honneur  peut  faire  à 
Dieu  , le  son  confus  de  quelques  paroles  , si  le  cœur  ne  parle  point  tandis  que 
la  langue  les  prononce  I 

11  s'ensuit  de-là , que  l’on  ne  satisfait  point  au  précepte  de  l'Eglise  en 
récitant  l’Office  divin . si  on  le  récite  de  bouche  seulement  et  sans  attention  : 
parce  qu’une  priere  faite  sans  attention  ne  peut  être  appellée  une  véritable 
prière  ; elle  ne  peut  avoir  la  vertu  de  toucher  le  cœur  de  Dieu  ; elle  n’en  peut 
obtenir  aucune  grâce  ; elle  ne  peut  être  d’aucune  utilité  à l’Eglise  ; elle  ne  peut 
être  d'aucun  secours  aux  Fideles.  Faire  une  chose  , et  ne  la  pas  faire  comme  il 
faut , c’est  comme  si  on  ne  la  faisoit  point  du  tout.  Idem  est , ( Cap.  Ventent.  Ex, 
de  Presb.  non  bapt.  ) aliquid  nonfacere , et  non  facere  reciê  quoad  substantiaita. 

Or  l’attention  intérieure  est  essentielle  à la  priere , qui  est  essentielfement 
une  élévation  de  l’esprit  à Dieu;  Ascensus  mentis Jn  Deum  , dit  saint  Jean 
Damascene. 

C’est  pourquoi  l’Assemblée  du  Clergé  de  France  en  1700  , a condamné 
comme  abiurtfe  , contraire  à la  parole  de  Dieu , et  introduisant  tHypocrisie  con- 
damnée par  J.  C.  et  les  Prophètes , la  doctrine  qui  dit , que  ton  satisfait  au 
précepte  en  priant  volontairement  des  levres  et  non  pas  de  t esprit  : qu’on  ffest  pas 
obligé  d’avoir  t attention  intérieure  ; qu'il  est  bon  de  t avoir  ; mais  qu'il  n’y  a pas 
la  moindre  faute  à ne  tavoir  pas, 

L’Eglise  en  ordonnant  la  recitation  de  l’Office  divin  , ordonne  et  l’attention 
de  l’esprit  , et  la  dévotion  du  cœur.  Clericis , dit  le  Concile  de  Latran  sous 
Innocent  III  , districti  preecipit , in  virtute  obedientiat  , ut  divinum  ojpcium  stu- 
diosè  celebrent  et  devotè.  Le  Concile  de  Bordeaux  en  7 583  , et  celui  de  Bourges 
en  1 S84  , ordonnent  expressément  de  réciter  l’Office  divin  avec  attention  et 
dévotion , [attenté  et  devotè.  Dévotion  qui  doit  non  Jeuleinent  être  matérielle 
et  extérieure , mais  encore  intérieure  ; dévotion  qui  soit  un  acte  de  vertu  , un 
don  de  Dieu.  La  dévotion  purement  extérieure  n’est  qu’une  hypocrisie  : Hype- 
critati  dit  J.  C. , benè  prophetavit  de  vobis  Fsaïas  : Populus  hic  labiis  me  honorât , 
cor  autem  eorum  longé  est  d me.  Concluons  qu’un  Bénéficier  qui  récite  l'Office 
divin  sans  attention  et  dévotion  , est  obligé  à restituer  les  fruits  de  son  Béné- 
fice , puisqu’il  ne  le  récite  pas. 

L’attention  nécessaire  à la  priere,  est  l’application  de  l’esprit  à l’Oraisoir 
qu’on  fait.  Il  y a trois  sortes  d’aticiitiotis.  La  première  est  celle  qu’on  a à la 
seule  prononciation  des  paroles , -sans  penser  à. honorer  Dieu  en  les  pronon- 
çant , et  à la  fin  de  la  prière.  La  seconde  est  celle  qu’on  a à la  fin  pour  laquelle 
on  prie  ; c'est-à-dire , à Dieu , et  à ce  qu’on  lui  demande.  L’attention  à pro- 
noncer exactement  les  paroles  est  nécessaire , parce  qu’autrement  on  s’expo- 
seroit  à ne  pas  dire  ce  qu'on  doit  dire  ; mais  elle  ne  doit  pas  être  excessive , 
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pour  no  pas  interrompre  et  embarrasser;  il  suffit  quelle  soit  telle  quelle  doit 
être  , pour  prononcer  entièrement  et  distinctement.  Prononciation  distincte  des 
paroles  si  nécessaire  , qu’on  ne  seroit  pas  censé  prier,  si  on  n'articuloit  pas  les' 
mots  par  trop  de  précipitation  en  priant.  Si  ce  retranchement  d'une  partie  des 
mots  étoit  considérable,  ce  seroit  un  péché  mortel , disent  plusieurs  Théologiens. 
L’attention  à prononcer  seulement  de  bouche  toutes  les  paroles  , sans  s'appli- 
quer à Dieu  , ni  à ce  qu’on  lui  demande  , n’est  pas  suffisante  ; parce  qu’elle  no 
sert  qu'à  chanter  les  louanges  de  Dieu  seulement  de  bouche  , sans  que  le  cœur 
y ait  part.  Non  avium  voce  cantemus , dit  S.  Augustin , in  Psal.  i 8.)  nam 
meruli,  et  psittaci , et  corvi , et  pictr , et  hyusmodi  volucres  s/rpe  ab  hominibus  docen- 
tur  sonate  quod  nesciunt.  On  doit  donc  dans  la  jiriere  être  attentif,  non  seule- 
ment à bien  prononcer  les  paroles,  mais  encore  être  appliqué  à Dieu,  à le  louer, 
à le  prier , à ce  qu'on  lui  demande  : car  la  priere  doit  être  un  acte  de  religion. 
Cette  attention  est  très-nécessaire , dit  S.  Thomas  ; les  plus  p-ossiers  et  les  plus 
simples  peuvent  t avoir.  La  troisième  sorte  d’attention  dans  la  priere  , est  l’appli- 
cation au  sens  des  paroles  qu’on  prortonce.  Elle  n'est  pas  absolument  néces- 
saire , puisque  les  jeunes  Clercs  et  les  Religieuses  qui  récitent  le  Bréviaire  , 
rte  peuvent  entendre  le  latin.  Mais  il  semble  qu’on  doit  la  conseiller  du  moins  à 
ceux  qui  peuvent  comprendre  les  prières  qu’ils  récitent;  car  il  est  à craindre 
que  ceux  qui  pouvant  entendre  le  sens  des  paroles  qu’ils  prononcent , négligent 
cependant  de  s’y  appliquer , ne  soient  pas  aussi  attentifs  en  priant  qu'ils  de- 
vroient  l’être  , si  les  expressions  et  les  pensées  des  prières  qu’ils  prononcent  ne 
font  aucune  impression  sur  eux.  C’est  ce  que  S.  Augustinparoit  enseigner  claire- 
ment , f in  Ps.  3o.  ) lorsqu’il  dit  ; « Si  le  Pseaume  est  une  priere,  prié*  : si  c’est 
» urte  invitation  aux  gémissemens  et  aux  larmes  , laissez-vous  attendrir , par 
» une  salutaire  douleur  : si  c’est  un  Cantique  d’actions  de  grâces  , prononcez-le 
» avec  une  vive  reconnoissance  : s’il  est  plein  de  motifs  d’espérance , excitez 
» la  vôtre  en  le  disant  : s'il  exprime  la  crainte  , soyez  aussi  pénétré  de  crainte  ; 
y car  nous  devons  nous  connoitre  dans  les  différens  sentimens  des  Pseaumes  y . 
Si  orat  Psalmus , orate  ; et  si  gémit , gémit e : et  si pratulaïur , gaudete  : et  si  sperat, 
sperate  : et  si  timet , timete  : omnia  enim  quee  hic  scripta  sunt , spéculum  nostrum 
sunt.  Comment  donc  est-il  possible  qu’on  soit  bien  attentif  en  récitant  l’Office 
divin , si  en  prononçant  des  paroles  qui  expriment  les  différentes  situations  où 
on  se  trouve  si  souvent , et  dont  on  comprend  toute  la  force  , on  refuse  de  sui- 
vre les  sentimens  qu’elles  doivent  alors  inspirer  ! L'attention  au  sens  des  priè- 
res excite  la  dévotion  et  la  piété  ; elle  rend  par  conséquent  la  priere  plus  fer- 
vente ; elle  est  un  moyen  admirable  pour  persévérer  long-temps  et  avec  facilité 
dans  la  priere. 

Il  y a une  attention  qu'on  appelle  mystique.  C'est  celle  par  laquelle  on  s’ap- 
plique à quelque  Mystères  , ou  à concevoir  le  sens  mystique  des  Pseaumes. 

S.  'Tlioinas  dit  qu’elle  est  la  plus  parfaite  ; mais  on  n’y  est  pas  obligé. 

L’attention  se  divise  encore  en  actuelle  et  virtuelle,  i . L’attention  actuelle  est 
l'application  présente  de  l’esprit  à ce  que  l’on  fait  ; et  par  conséquent  dans  la 
récitation  de  l’Office  divin,  attention  à Dieu,  à ce  qu’on  lui  demande,  ou  au  sens 
des  paroles  qu’on  prononce.  U seroit  à souhaiter  qu’on  eût  toujours  cette  atten- 
tion ; mais  il  est  bien  difficile  de  la  soutenir  long-temps,  à cause  de  la  légéreté 
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de  l’esprit  humain,  a.  L’attention  virtuelle  est  celle  qui  est  censée  persévérer  en 
conséquence  de  l’attention  que  nous  avons  eue  au  commencement  de  la  récita- 
tion de  rOifice  ; elle  est  suffisanie , lorsqu’elle  n'est  pas  rétractée  ou  interrom- 
pue par  un  acte  contraire,  ou  incompatible  avec  l’attention  requise  lorsqu’on 
récite  l’Office  divin:  elle  peut  subsister  avec  des  distractions  volontaires. 
S.Thomas  veut  qu’au  moins  l’attention  virtuelle  accompagne  toujours  la  priere. 

Les  distractions  qui  arrivent  en  récitant  l’Office  divin  ou  en  priant , n'empê' 
chent  pas  qu’on  ne  s’acquitte  dignement  et  avec  mérite  de  son  devoir , si  elles 
sont  involontaires  et  sans  aucun  consentement  : par  conséquent,  on  n’est  pas 
obligé  il  rien  répéter  de  ce  qu’on  a récité  pendant  qu’elles  ont  duré.  La  raison 
qu’en  donne  S.  Thomas  est,  que  lorsque  les  distractions  sont  involontaires , 
on  ne  laisse  pas  de  mériter , si  eif  commençant  la  prière  on  a formé  l’intention 
de  louer  Dieu , et  de  lui  demander  ses  besoins  ; parce  que  les  distractions  in- 
volontaires n'empêchent  pas  que  la  première  intention  d'être  attentifàlapriere  , 
ne  subs'tste  toujours  virtuellement  dès  qu’elle  n'a  pas  été  révoquée.  Or  la  preuve 
assurée  qu’on  peut  avoir  que  les  distractions  ne  sont  pas  volontaires,  est  le  des- 
sein qu’on  a de  les  rejeter,  et  de  renouveller  la  première  attention  qu’on  a 
eue  au  commencement  ae  la  priere , en  élevant  son  esprit  à Dieu  lorsqu’on  s’ap- 
perçoit  des  distractions.  Ce  Saint  pense  que  la  dévotion  et  le  mérite  sont  le» 
deux  fruits  de  la  priere  ; et  que  quoiqu’on  ne  remporte  pas  toujours  celui  de  la 
dévotion,  cela  n’empêche  pas  qu’on  n’y  mérite  par  l’attention  virtuelle , qui  tira 
sa  vertu  de  l'attention  actuelle  qu’on  a eue  d’abord  en  commençant  de  prier. 

Mais  si  au  contraire  on  est  distrait  volontairement,  quoique  ce  soit  en  pensant 
à des  choses  bonnes  en  elles-mêmes  , non  seulement  on  perd  le  mérite  de  la 
priere , et  l’on  n’en  reçoit  aucun  fruit  ; mais  encore  on  peche , sur-tout  lorsqu’on 
s’occupe  volontairement  des  choses  qui  causent  des  distractions  , telles  qud 
sont  les  choses  extérieures. 

Les  distractions  sont  volontaires,  ou  en  elles-mêmes,  ou  dans  leur  cause. 
Elles  sont  volontaires  en  elles-mêmes,  lorsqu’on  s’occupe  avec  connobsance et 
volontairement  de  pensées  étrangères  à la  priere  , ou  lorsqu’on  s’appercevant 
qu’on  n’a  aucune  attention  en  priant,  et  qu’on  n’est  occupé  que  de  choses  vaines, 
inutiles , contraires  à la  priere , on  ne  se  soucie  pas  de  rejeter  ces  sortes  d’im- 
portunités ; mais  on  laisse  égarer  son  esprit.  Il  faut  dire  pareillement  que  les 
distractions  sont  censées  volontaires,  lorsqu’on  choisit  pour  prier  et  réciter  ton 
Bréviaire , im  lieu  exposé  aux  distractions  ; tel  qu’une  rue , une  place  publique , 
un  grand  chemin  sujet  aux  cris,  au  bruit,  aux  embarras,  une  chambre  dans 
laquelle  on  chante,  on  dispute,  on  converse;  en  un  mot,  un  lieu  où  il  n’est 
pas  possible  d’être  recueilli.  Pour  en  juger,  on  doit  avoir  égard  aux  circons- 
tances des  personnes , du  temps , etc.  Par  exemple , il  y a des  personnes  qui 
sont  distraites  plus  facilement,  et  qui  sont  plus  particuliérement  obligées  de 
choisir,  si  elles  le  peuvent,  un  lieu  retiré  pour  prier.  Les  distractions  sont  re- 
gardées comme  volontaire  dans  leur  cause  , lorsque,  malgré  qu’on  ne  veuille 
pas  être  distrait , on  fait  cependant  des  actions  que  l’on  prévoit  devoir  occasion- 
ner des  distractions.  Ainsi,  on  ne  peut  exempter  de  péché  ceux,  qui  après 
s’être  considérablement  évaporés  en  discours  et  entretiens  vains  ou  dangereux , 
au  sortir  du  jeu  ou  de  différentes  sortes  de  divertissemens  et  occupations  pro- 
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près  à dissiper,  comnxencent  à prier  sans  préparation,  comme  slls  étoient  sArs 
de  disposer  à leur  gré  de  la  grâce  de  lapriere  ; sans  penser  à l’attirer  par  le  r«- 
cueillcMnent,  les  désirs  , et  1 attention  à se  remettre  en  la  présence  de  Dieu. 

Il  faudroit  penser  dlûéremment  de  celui  qui  engagé  par  état , par  la  volonté 
de  ses  Supérieurs , par  amour  pour  l Eglise , dans  un  travail  nécessaire , seroit 
sujet  à se  voir  importune  dans  la  prière  par  des  idées  sur  ce  qu’il  apprend  , ou 
sur  ce  qui  l’occupe  pendant  son  travail;  ses  distractions  sont  plus  excusables; 
néanmoins  il  d.nt  chercher  le  temps  le  plus  propre  qu’il  peut  avoir,  pour  se 
recueillir  avant  que  de  prier;  et  se  disposer  de  son  mieux  à parler  dignementà 
Dieu.  Au  reste , ou  doit  observer  de  n’exiger  ni  de  ces  derniers , ni  des  scrupu- 
leux , de  répéter  leur  Office  ou  leurs  prières , quand  même  ils  ne  sc  ressouvien- 
droient  pas  d'avoir  dit  quelques  A'trsets  ou  {terties  des  Pseauraes;  parce  que 
ces  sortes  de  répétitions  sont  ordinairement  inutiles  : car  en  pareil  cas  on  n’est 
pas  plus  content  la  seconde  fois , que  la  première;  et  elles  n’aboutissent  wesque 
toujours  qu'à  troubler  violemment  la  conscience,  à fatiguer  et  affoiblir  la  téie.^ 
à rendre  incapable  de  remplir  ses  emplois,  et  par  conséquent  inutile  et  à l'E- 
glise et  à l’Etat.  On  ne  doit  pas  oublier  de  rappeller  son  attention  à Dieu  dans 
fa  prière , lorsqu’on  s’apperçoit  qu’on  est  disuait  ; autrement  la  distraction  se- 
roit volontaire. 

L’attention  habituelle  est  insuffisante  pour  sat’isfaire  à l’obligation  de  prier, 
et  de  dire  le  Bréviaire.  Avec  cette  attention  on  ne  dit  1 Office  que  parce  qu’on 
est  accoutume  à le  dire;  et  l’on  prie  alors  sans  penser  à D’ieu,  se  laissant  aller 
volontairement  à d’autres  pensées  : ce  qui  n’est  pas  proprement  une  attention. 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu’ici  sur  l’attention  nécessaire  enréciianr 
le  Bréviaire  , on  doit  conclure  avec  plusieurs  céL-bres  Tliéologit  ns , que  celui 
qui  a été  volontairement  distrait  pmdant  une  partie  notable  de  l’Office,  a pé- 
ché mortellement,  et  est  oblige  de  restituer  comme  s’il  ne  l’avoit  pas  dit;  à 
moins  qu'il  ne  recomnvence  ce  qu’il  a dit;  parce  qu’il  n’est  pas  censé  avoir  en 
cet  étal  véritablement  prié  , ni  exercé  un  acte  de  religion.  Il  peut  cependant 
se  faire  que  ces  distractions  n’étant  pas  volontaires,  ne  soient  qu’un  péché  véniel. 

Il  est'inconlestable  que  l’Eglise  en  assujettissant  les  Ministres  sacrés  et  les 
simples  Clercs  Bénéficiers,  à réciter  l’Office  divin , a droit  de  leur  ordonner 
en  même  temps  de  le  dire  en  fonne  de  prière  ; c’est  à dire , cl’en  prononcer  dis- 
tinctemeni  toutes  les  paroles,  artkuLvè , distinct?;  de  le  dire  avec  décence, 
piété  et  attention,  atieni?,  dctoi?,  enfin  , de  ne  se  pas  occuper  pour  lors  des 
affaires  du  siecle  ; dcpcsii  i scUicitudim  saculati.  Ce  sont  les  expressions  d’ua 
Concile  Provincial  de  Treves  en  i 5/,q.  La  raison  est,  que  quoique  l'Es'ise,  se- 
lon cette  maxime  du  Concile  do  Trente,  Fcclesia  de  ocadiis  non  J idicat , ne 
commande  pas  directement  des  actes  purement  intérieurs  , si  on  les  considéré 
en  eux-mcines, c’est-à-dire,  séparément  des  actes  extérieurs;  il  est  néanmoins 
certain  qu  elle  les  peut  commander  indirectement,  quand  elle  commande  les 
actes  extérieurs  de  religion  , qu’il  est  impossible  de  laite  en  Chrétien,  sans  les 
accompagner  des  actes  intérieurs.  Or  les  prières  extérieures  qu’e'le  a droit  dfr 
commander,  ne  peuvent  être  de  véritables  prières,  sans  l’attention  intérieure 
çi  la  dévotion;  car  si  le  cœur  ne  prie  avec  la  langue  , ce  n’est  plus  prier  , cfc 
Blest  plus  lionoier  Dieu  comme  il  le  mti  lie. 


. Digitized  by  CoogtL 


DU  BRÉVIAIRE. 


On  peut  encore  expliquer  celte  maxime  : Eccksia  de  occuîns  non  judicat  > 
€n  ce  sens,  que  l’Eglise  ne  porte  en  particulier  aucune  semence  contre  per- 
sonne pour  le  seul  défaut  d'actes  intérieurs , parce  que  ce  défaut  ne  peut  être 
prouve  par  témoins.  Mais  il  ne  s’ensuit  pas  de-là  quelle  ne  puisse  pas  publier 
une  Loi  commune,  pour  excommunier  ceux  qui  négligeront  les  actes  'inté- 
rieurs liés  nécessairement  avec  d’autres  actes  extérieuts  qu’elle  est  en  droit  de 
commander. 

D’ailleurs,  quand  l’Eglise  n’auroit  pas  ordonné  de  réciter  avec  attention 
l’Office,  les  Bénéficiers  n’y  seroient  pas  moins  obligés:  car  on  peut  s’obliger  à 
des  actes  intérieurs;  et  dès  qu’on  y.  est  obligé,  on  ne  peut  s’en  dispenser:  or 
un  Bénéficier  eu  acceptant  un  Bénéfice , est  censé  s’être  obligé  au  moins  vir- 
tuellement à prier  pour  ceux  qui  en  sont  les  Fondateurs,  par  conséquent 
à l’attention  en  priant  pour  eux;  puisque  sans  l’attention  il  n’y  a point  de 
véritable  priere. 

La  dévotion  qu’exige  la  récitation  du  Bréviaire  demande  qu’avant  que  de 
commencer  à le  dire,  on  s’y  prépare.  Prépare^  votre  ame  avant  la  priere  ^ dit  à 
tous  le  Saint-Esprit;  et  ne  soye^  pas  comme  un  homme  qui  tente  Dieu  y en  vou- 
lant vous  recueillir  après  vous  eire  volontairement  dissipé.  Préparation  qui 
consiste  à demandera  Dieu  l’esprit  de  grâce  et  de  priere,  à se  bien  pénétrer  de 
la  présence  de  Dieu  qu’on  va  prier;  à ne  chercher  que  Dieu  dans  la  priere.  Si 
propter  aliud  laudas  Deum^  dit  S.  Augustin , ex  necessitaie  laudas.  Si  adesset  tibi 
quod  amas  y non  laudares  Deum. 

Nous  avons  dit  ci-dessus , qu’on  doit  être  attentif  à prononcer  bien  distincte- 
ment les  paroles  en  récitant  le  Bréviaire.  Sur  quoi  il  est  à propos  de  remarquer, 
que  si  les  Bénéficiers  qui  récitent  l’Office  divin  cursim  et  conjusèy  c’est-à-dire, 
avec  tant  de  précipitation  qu’ils  n’articulent  pas  les  mots , n’en  font  pas  une  cou- 
tume, et  que  ceb  leur  arrive  rarement  dans  quelques  parties  de  l’Office , on  ne 
doit  pas  les  obliger  à la  restitution  des  fruits  de  leur  Bénéfice.  L’Eglise  ne  les  y 
a pas  encore  obligés  ; et  son  silence  à ce  sujet  pour  des  fautes  si  rares , comme  on 
le  suppose,  semble  leur  être  favorable:  cette  bonne  Mere  qui  a de  l'indulgence . 
pour  les  fbiblesses  de  l’esprit  humain , les  toléré  dans  ces  défauts  qui  ne  sont  pas 
habituels , mais  sans  les  autoriser;  puisqu’elle  exhorte  les  Clercs  à veiller  sur  eux- 
mêmes  pendant  la  récitation  de  l’Office  divin  : elle  les  oblige  même  de  deman- 
der au  Seigneur,  au  commencement  de  chaque  Heure,  les  grâces  dont  ils  ont 
besoin  pour  la  dire  avec  le  respect  convenable  : DeuSy  in  adjutorium , etc. 

Mais  quand  les  Bénéficiers  sont  dans  l’habitude  de  précipiter  les  prières  de 
l’Office  divin  , et  de  les  réciter  sans  piété  et  sans  dévotion,  il  seroit  bien  dange- 
reux de  les  dispenser  de  la  restitution  de  quelques  fruits  de  leur  Bénéfice  : il 
semble  que  tel  est  l’esprit  <le  l’Eglise,  puisqu’on  les  engageant  à la  récitation  de 
l’Office  divin , pour  mériter  de  jouir  des  fruits  de  leur  Bénéfice , elle  les  oblige 
de  le  dire  avec  dévotion-  En  effet , quelle  différence  y a-t-il  entre  ceux  qui 
omettent  de  réciter  leur  Office  , et  ceux  qui  le  récitent  tous  les  jours  sans  dévo- 
tion ? La  différence  est , que  dans  les  premiers  c’est  un  péché  de  désobéissance 
à l’Eglise;  et  que  les  autres,  outre  le  péché  de  désobéissance  à l’Eglise  , qui 
ordonne  de  dire  l’Office  avec  décence  et  avec  piété , commettent  un  péché 
d’irrérig'ion , que  le  Clergé  de  France,  en  1700,  a qualifié  d’hvpocrisie  aux 
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yeux  des  hommes , et  qui  est  un  indigne  mépris  de  Dieu  en  sa  personne.  Com- 
ment pouvoir  dire  que  l'on  s'acquitte  alors,  comme  en  le  doit,  de  l'obligation 
de  réciter  le  Bréviaire  ? 

D 'où  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  regarder  comme  un  péché  léger , la  coutume  où 
sont  plusieurs,  lorsqu'ils  chantent  les  Heures  Canoniales,  ou  qu'ils  récitent  en 
particuliei  l'Üfiice  ave£  un  autre,  de  le  faire  avec  tant  de  précipitation  qu’ils 
anticipent  les  Versets  les  uns  sur  les  autres.  Cette  faut*  est  devenue  aujourd'hui 
dans  l'Office  si  commune  et  si  frappante,  que  les  Laïques  eux-mémes  en  sont 
scandalisés , et  que  les  âmes  pieuses  gémissent  amèrement  d'une  irrévérence 
aussi  criminelle  envers  Dieu:  car,  chanter  ou  réciter  ainsi  l'Office  divin,  c’est 
parler  à Dieu  sans  foi,  sans  religion,  sans  attention,  sans  aucun  respect.  Debet 
oratio  hujusmodi  esse  integra , dit  S.  Antonin;  us  nihil de  eajvretur,  syncopando 
omiiiendo,  nisi  festinando.  Et  ailleurs  : Non  est  hoc  absque  gravé peccato....  ciim 
( OJJicium  ) dicitur  cursim  et  conjusi , ut  unus  non  expectet  alium  in  finundo  ver- 
sum  ; vel  ita  veiociter , quod  ipse  vel  alius  audiens  non  potest  percipere  sensum  ver- 
borum.  Cet  abus  paroît  une  faute  si  grieve  au  Pape  Clément  V , étant  au  Coi> 
cile  de  Vienne  en  i3i  j , qu'il  ordonna  qu’elle  seroit  punie  par  censure. 

Celui  qui  est  obligé  à dire  le  Bréviaire , doit  le  dire  en  entier  chaque  jour,  ce 
qui  n’empêche  pas  qu’il  ne  puisse  le  dire  alternativement  avec  un  autre;  quand 
même  ce  seroit  quelqu'un  qui  ne  seroit  pas  obligé  de  le  dire  ; quand  même  celui 
qui  réciteroit  l’Office  divin  avec  lui , le  diroit  sans  attention , pourvu  que  celui 
qui  y est  obligé  lyt attentif,  comme  il  doit  l’être  , parce  qu'il  a satisfait  à son 
obligation,  en  récitant,  comme  il  le  devoit,  ce  qu’il  avoit  à réciter  et  en 
écoutant  attentivement  ce  qu’il  n’étoit  pas  obligé  de  réciter. 

Tous  les  Théologiens  pensent  que  l’omission  du  Bréviaire  est  en  ceux  qui  le 
doivent  dire , un  péché  mortel.  On  doit  conclure  de  toiit  ce  que  nous  avons  dit 
jusqu'à  présent  sur  l’Office  divin,  l’importance  de  la  matière  du  précepte  qui  en 
prescrit  la  récitation.  Plusieurs  Conciles  l’on  déclaré  expressément.  Qui  verà 
sacris  iniiiaii  Benejtcium  Fcclesiasticum  non  habent , dit  le  premier  Concile  de 
ülilan , si  divinum  prarermiserent  Officium , prater  grave  peccatum  quod  comrrut- 
lunt , graviter  etiam  ab  Episcopis  in  eos  animadveriatur.  Le  Concile  de  Rouen 
en  I .S8 1 , dit  que  les  Clercs  coupables  de  cette  omission  pechent  grièvement, 
graviter  peccare.  Le  Concile  d’Aix  en  i SS.'i,  s’explique  de  la  même  maniéré: 
Gravi  peccato  obsiricios  esse.  Le  Concile  d'Aquilée  en  1596,  dit:  Non  tamen 
existiment  qui  ad  Subdiaconatâs  Ordinem  et  superiores  provecti  sont,  si  Peneficio 
Ecclesiastico  careant,  Horis  Canonteis...  reettandis  obsirictos  non  esse.  Omninb 
verb  intelligant , quemaântcdùm  qui  Benefteium  habentes  Ecclesiasticum , Horas 
Canonicas  non  récitantes , u/lrà  peccati  mortalis  reanm , amissione  fructuum  plec— 
teraur  : ita  illos , omiiiendo  Horas  Canonicas , mortaliser  peccare  ; nec  se  pratextu 
Beneficii  non  adepti  excusare  passe. 

Tous  les  Théologiens  conviennent  que  l’on  ne  peut  omettre  volontairement, 
et  sans  cause  légitime,  une  Heure  Canoniale  entière,  sans  pécher  mortellement 
parce  que  chacune  de  ces  Heures  est  une  partie  notable  de  l'Office  divin.  Quel- 
ques-uns regardent  comme  péché  mortel,  l’omission  de  la  moitié  d'une  des 
petites  Heures.  D’autres  regardent  comme  partie  considérable  de  l’Office,  non 
seulement  un  Mocturne,  mats  encore  deux  ou  trois  Pseaumes;  sur-tout  s'ils  fout 
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la  troisième  partie  d’une  Heure,  qu’onne  peut  pareillement  omettre  sans  péché 
mortel.  Ces  deux  dernieres  opinions  sont  taxées  de  rigorisme.  Quoiqu'il  en  suit 
de  tous  les  diilérens  sentimens  sur  cette  question,  il  nous  suÆt  de  dire  ici  qu’un 
• Ecclésiastique  pieux  et  qui  aime  Dieu,  sera  toujours  très-ëloigné  de  puiser 
^llpl’il  lui  soit  permis  d'omettre  aucune  partie  de  l’Office  divin,  sous  le  prétexte 
que  cette  omission  n’est  regardée  que  comme  un  péché  véniel. 

Celui  qui  omet  de  réciterl’Office  tout  entier  d’un  jour , ne  commet  qu’un  seul 
péché  mortel,  disent  communément  les  Théologiens,  quoiqu'il  y ait  plusieurs 
Heines  dans  un  Office  : Çi/ia , disent-ils , refum  Officitim  uniui  diei , ut  ur^um 
totum  ime traie , caJeru  sub  uno  prttcepto;  à moins  qu’il  ne  renouvelle  plusieurs 
fois  dans  le  jour  la  résolution  de  ne  pas  satisfaire  à cette  obligation;  auquel  cas, 
chaque  fois  qu’il  renouvelle  ce  mauvais  dessein,  il  commet  un  péché  mortel,  il 
y a quelques  Théologiens  qui  soutiennent  qu’il  y a autant  de  péchés  mortels 
dans  l’omission  de  l’Office  entier  d’un  jour,  qu’il  y a d'Heures  dans  cet  Office. 
Quoiqu’il  en  soit , nous  pensons  qu’on  doit  s’accuser,  en  se  confessant  du  nom- 
bre d’Heures  de  l’Office  qu’on  n’a  pas  récitées , et  dire  combien  de  fois  on  a 
formé  pendant  le  jour  le  dessein  de  ne  pas  les  dire. 

Pour  éviter  le  péché  mortel  que  commettroit  celui  qui  violeroit  le  précepte  do 
l’Eglise,  il  suffit,  à la  rigueur,  de  réciter  l’Office  entier  dans  les  24  heures.  Il 
vaut  mieux  toute  fois  anticiper  les  Heures  que  les  reculer;  et  sur  ce  fondement 
on  peut  dire  IMatines  la  veille  du  jour  précédent,  ainsique  la  coutume  l’a  établi, 
lorsepic  le  Soleil  est  plus  près  du  couchant  que  du  midi.  Mais  il  est  beaucoup 
plus  convenable  de  s’assujettir  , autant  qu’il  est  possible,  à dire  chacune  des 
Heures  au  temps  prescrit,  afin  de  no  pas  perdre  le  fruit  de  cette  sainte  Insti- 
tution , qui  est  de  nous  rappeller  à Dieu  do  temps  en  temps , et  d’approcher  le 
plus  qu’il  est  possible  de  l’Oraison  continuelle  que  l’Ecriture  recommande  à tous 
les  Fideles,  et  à laquelle  les  Ecdésiasiiques  sont  encore  plus  étroitement  obligés. 

S.  Thomas  dit  qu’il  faut  considérer  l’intemion  de  relui  qui  avance  Matines  et 
Laudes , en  les  disant  la  veille  : Si  enim  hoc  Jacit  propter  lasciviam , dit-il , ut  sci- 
licet  quietiîu  samnolentice  et  voluptati  vacet , non  est  absque  peccato.  Si  verh  hcc fa- 
ciat propter  necessitatem  et  licitarum  honestarum  occupationum  causa  ; licite potest  ie 
fera  iicere  Matutinas.  Selon  ce  saint  Docteur,  H vaut  mieux  anticiper  les  Ma- 
tines , si  c’est  pour  s’occuper  à une  bonne  œuvre  , lorsqu ’autrement  on  ne  pour- 
roH  pas  la  faire;  parce  qu’il  est  mieux  de  faire  deux  bonnes  œuvres,  quand  on 
le  peut , que  de  n’en  &irc  qu’une , sous  prétexte  de  la  faire  précisément  dans 
un  temps  qui  empêcheroit  de  faire  l’autre. 

Quoique  ceux  qui  récitent  l’Office  en  particulier  ne  soient  pas  obligés  , sous- 
peine  de  péché , de  le  dire  précisément  aux  mêmes  heures  qu’on  a coutume  de 
le  chanter  dans  le  Chœur , ils  doivent  au  moins  être  aitentiis  à ne  pa*  différer,  ’ 
sans  raison  légitime , jusques  au  soir , les  Heures  qui  se  disent  le  matin  : ni  dire 
dès  le  matin  celles  qui , selon  la  coutume  universelle  de  l’Eglise , ne  se  doivent 
réciter  qu’après  midi;  parce  que  ce  seroit  trop  s’éloigner  de  l’esprit  de  l’E- 
glise , qui  dans  l’institution  des  sept  Heures  canoniales , a été  de  remettre  en 
mémoire  aux  Ecclésiastiques  les  principaux  Mystères  de  la  passion  du  Sau- 
veur , et  les  heures  auxquelles  ils  ont  été  accomplis  : ce  qui  est  exprimé  pan 
les  Vers  suivans.. 
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fftrc  sunt  septenis  propter  qutr  psaUimus  Horis  ; 

Matutina^  ligat  Christum , qui  crimina  sclvit. 

Prima,  replet  sputis.  Causam  dai  Tettia,  tnorlis. 

Sexta,  Cruci  nectit.  Latus  ejus  , Nona,  bipertit.  t** 

A'^espera  , deponit.  Tumulo  , Compléta , reponil. 

4 

L’Eglise  a encore  partagé  l'Office  en  différentes  heures , afin  que  les  Minis- 
tres de  J.  C.  louent  Dieu  la  nuit  et  le  jour.  Ils  ne  peuvent  que  retirer  une 
grande  utilité  de  l'exactitude  prescriste  pour  certains  temps  et  pour  certaines 
heures  du  jour.  Car  l'heure  de  réciter  le  Bréviaire  les  fait  souvenir  qu’ils  doivent 
souvent  rentrer  en  eui-méines  , et  se  rappeller  la  dissipation  que  causent  les 
occupations  extérieures, ordinairement  si  contraires  au  recueillement  de  l'esprit 
et  du  cœur.  D'ailleurs,  en  récitant  l’Office  divin  à difl'érentes  reprises,  il  est 
Lien  plus  aise  de  le  reciter  comme  on  le  doit;  parce  que  ce  partage  en  rend  la 
prononciation  moins  pénible  , et  contribue  à faciliter  l'attention  de  l'esprit. 

Ainsi  tous  ceux  qui  sont  obligés  à la  récitation  de  l’Office  divin , doivent, 
autant  qu'ils  le  peuvent,  se  conformer  à la  réglé  que  l'Eglise  a si  sagement  éta- 
blie sur  ce  sujet.  C’est  pourquoi  les  Théologiens  pensent  communément,  qu’il 
est  difficile  d’excuser  de  péché  véniel  celui  qui  s’éloigne  trop  considérablement 
del'espritde  l'Eglise  pour  la  récitation  des  Heures  de  l'Office;  qui,parexemple, 
sans  raison  légitimé , ( et  sur-tout  s'il  en  faisoit  liabitude ,)  attendroit  au  soir  et 
bien  tard  à dire  Prime , Tierce  ; qui  diroit  les  Vêpres  le  matin  dans  le  temps 
ou  l’Eglise  ne  l’a  pas  ainsi  réglé,  comme  pendant  le  Carême,  etc.  S.  Antonin 
dit  que  ce  délai  n'est  pas  par  lui-même  péché  mortel , mais  il  leseroit , s'il  ve- 
noit  de  mépris  pour  l’intention  de  l'Eglise , ou  s’il  scandalisoit. 

Nous  avons  dit  ci-dessus,  qu’il  vaut  mieux  anticiper  les  Heures  que  de  les  re- 
culer, voici  la  raison  qu’en  rend  S.  Antonin;  Preerenire..  enim  est  providemia  : 
lardare  verbest  negligeniia.  Cependant  on  ne  peutanticiper  dès  la  veille , la  réci- 
tation des  petites  Heures:  ce  seroit  agir  contre  la  coutume  et  la  pratique  géné- 
rale de  l'Eglise , qui  ne  le  permet  que  pour  Matines  et  Laudes. 

On  doit  gartier  l’ordre  prescrit  par  l’Eglise  pour  la  récitation  du  Bréviaire, 
et  ne  point  transporter  les  Heures  de  l'Office  sans  une  cause  juste  et  raisonnable  : 
parce  qu’on  doit  garder,  lorsqu’on  le  peut,  les  préceptes  de  l'Eglise,  non 
ceulemont  quand  à la  substance  des  choses  qui  y sont  renfermées , mais  encore 
quant  à la  maniéré  qu’elle  prescrit.  Ainsi  on  ne  peut,  sans  une  raison  légitime, 
dire  Laudes  avant  Matines,  Tierce  avant  Prime,  etCjjparce  que  c’est  agir  con- 
tre l’esprit  et  la  coutume  générale  de  l’Eglise.  Les  Ttiéologiens  ne  regardent 
Celte  transposition  que  comme  un  péché  veniel  en  elle-même;  parce  quelle 
n’empêche  pas  que  la  substance  du  précepte  de  l’Eglise  ne  soit  accomplie  ; 
et  que  selon  eux  : Ordo  Horarum  non  est  de  pracepte  rigoroso.  Ils  pensent  encore 
qu’il  n’y  auroit  même  aucun  péché  pour  celui  qui  auroit  quelque  juste  raison 
d’en  user  ainsi  ; telle  que  l’auroit  un  Clunoine  , qui  n’auroit  pu  se  rendre 
assez  tôt  au  Chœur  pour  assister  à Prime  , par  exemple,  et  qui  n’y  seroit 
entré  que  lorsqu’on  alloit  commencer  Tierce  ; auquel  cas  il  peut  chanter 
Tierce  avec  les  autres,  et  réciter  Prime  ensuite  en  son  particulier,  afin  de  se 
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ronformer  à 1 état  présent  d.u  Choeur.  Il  en  est  vie  nièine  'le  celui  f’ui  n ûVfnt 
pas  le  temps  Je  dire  Matines  et  Laudes  avant  le  Jepan  d ui:e  vclturc  j iiulique 
dans  laquelle  il  est , ne  pourroity  dire  que  les  petites  i-icui  es  >ni  i!  sait  pji  cœur, 
et  qu'il  peut  par  conséquent  y lire  plus  aisément  que  J.'a^u-.ps  et  Laudes,  à 
cause  des  cahots  qu’il  souftire  dans  cette  voiture;  il  ponrroit  alors  dire  les  pe- 
tites Heures  au  temps  que  l'Eglise  a lieterni'iié , dans  fc  Jc.-se.n  de  dire  ' latines 
et  Laudes , quand  il  le  potirra,  au  temps  oit  la  voiture  s'arrêtera  pour  les  repas, 
lien  est  de  même  de  celui  qui,  soit  par  sa  faute  ou  autr'îmen: , n'ayant  pas 
récité  Matines  , «e  trouve  à la  campagne  avec  sen  seul  Diiar  al':  il  peut 
réciter  Laudes  et  les  autres  Heures  , lorsque  c’est  le  temps  de  les  reciter, 
et  différer  à dire  Matines  au  temps  attquel  il  pourra  avoir  son  Bréviaire , qu'il 
doit  tâcher  d'aller  ou  d’envoyer  prendre  le  plutôt  qu'il  le  pourra.  11  en  est  de 
roême  Je  celui  qui  est  prié  par  un  Supérieur  ou  par  un  malade , auquel  il  no 
convient  pas  de  le  refuser,  de  dire  Mat'mes  pour  le  lendemain  ; il  peut  le  faire 
et  s’accommoder  à ce  qu'il  demande , quoiqu'il  n'ait  pas  dit  le  reste  de  son 
Office  du  jour;  Complics,  par  exemple.  C'est  encore  pour  garder  l’ordre  pres- 
crit par  l’Eglise , que  l'on  dit  que  celui  qui  ayant  déjà  récité  quelques  Pseaumes 
de  Matines,  s'apperçoit  qu'il  en  a omis  un  qui  devoit  être  récité  auparavant, 
doit  continuer  pour  ne  pas  interrompre  l'ordre  entre  le  Pseaume  qil’il  vient 
de  réciter,  et  celui  qui  suit  immédiatement,  à moins  qu’il  ne  veuille  recom- 
mencer tout  l’Otfice;  et  qu’il  sulfit  pour  lors  qu’il  ait  l'attention  Je  reprendre 
après  l’Heure  finie , le  Pseaume  qu'il  a omis  , soit  par  sa  faute  ou  autrement. 
Enfin  , les  Théologiens  disent  communément , que,  quoique  celui-là  ait  péché 
véniellement , qui  sans  une  cause  juste  et  raisonnable , a dit  une  Heure  de  l’Office 
avant  celle  que  l'ordre  exigeoit  qu’il  eût  recitée  auparavant,  il  n’est  pas  pour 
cela  obligé  de  répéter  l'Heure  qu'il  a dite  ainsi;  et  il  suffit  qu’il  dise  l'Heure 
qu'il  a omis  de  dire  dans  l'ordre  prescrit.  ' 

Lorsqu’on  doute  si  on  a omis  quelque  partie  de  l’Office,  et  qu'on  ne  peut 
déposer  son  Joute  par  des  raisons  assez  fortes  pour  persiaJcr  qu’il  est  mal  fondé, 
on  doit  réciter  ce  que  l’on  doute  d’avoir  omis  ; parce  que  , In  dubiis  sc-mimm 
iihemtis  eligfre  tutiorem;  et  par  une  autre  Réglé  du  Droit  : In  pari  causa  potier 
tst  conditio  possident  'is  ; or  tandis  qu’on  doute  si  on  a observé  un  précepte , lo 
précepte  oblige;  et  la  possession  lui  appartient  tandisqu'il  n’y  a point  de  bonne 
raison  de  croire  qu’on  l’a  accompli.  Pessessio  nai  pro  prtrcepio. 

Il  est  bon  d'observer  à cette  occasion  que  celui  qui  doute  s’il  a récité  utr 
Pseaume , une  Leçon,  n’est  pas  obligé  à les  répéter , parce  qu'il  a une  raison 
suffisante  pour  déposer  son  doute  ; savoir  , <qu'il  est  difficile  d’omettre  un 
Pseaume  ou  une  leçon,  sans  s’en  appercevoir;  autrement  on  donneroic  lieu  à 
une  infinité  de  scrupules;  car  on  voit  beaucoup  de  personnessujeitcs  aux  distrac- 
tions malgré  elles,  et  qui  souvent  ne  peuvent jugerqu’elles  ont  récité  le  Pseaume 
précédent , que  parce  qu’elles  voient  qu'elles  récitent  celui  qui  le  suit. 

11  est  cependant  nécessaire  d’examiner  en  pareil  cas  les  d’ifférentes  circons-- 
tances  ; car  , par  exemple  , on  doit  plus  facilement  présumer  qu’on  a omis 
quelque  chose  de  l'office  , lorsqu'on  a été  interrompu , lorsqu'on  est  si  peu  à 
soi  qu’on  court  avec  des  yeux  errans  et  égarés  d’une  page  à l’autre  sans  savoir 
ce  qu'on  fait.. 
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Chaque  Heure  de  l'Office  divin  doit  être  récitée  tout  de  suite , parce  que  c’est 
l'intention  et  la  pratique  de  l'Eglise.  L'interruption  notable  et  sans  cause  d'une 
Heure  qu'on  avoit  commencé  à réciter  , n'est  point  par  conséquent  sans 
péché  : ce  péché  est  plus  ou  moins  considérable , selon  que  l'interruption  est  plus 
ou  moins  grande,  relativement  à l'Heure  que  l'on  récite,  à la  chose  qui  la  cause, 
aux  circonstances  dont  elle  est  accompagnée. L'interruption  qui  est  considérable, 
s'il  s'agit  de  Tierce , est  légère  par  rapport  à Matines.  Celle  qui  se  faitpour  s’en- 
tretenir de  choses  mauvaises , rend  plus  coupable  que  si  elle  étoit  causée  par 
des  choses  qui  ne  seroient  pas , à la  vérité , nécessaires , mais  qui  ne  seroient  pas 
mauvaises:  Enfin  T’interruption  accompagnée  de  quelque  circonstance  mortelle, 
comme  de  mépris  ou  de  scandale  , est  un  péché  mortel. 

Si  on  interrompt  pour  une  raison  légitime  , l'Heure  que  l'on  récitoit,  plu- 
sieurs Théologiens  disent  qu’il  n’y  a p>oint  de  péché  , ni  à la  rigueur  d’obliga- 
tion de  répéter  ce  qu'on  avoit  déjà  dit  quand  on  a discontinué;  à moins  que 
l'interruption  n’eùt  été  longue , comme , par  exemple , si  elle  avoit  duré  une  ou 
plusieurs  heures.  On  appelle  raison  légitime  d'interrompre  l'Office, la  nécessité 
de  satisfaire  à son  devoir,  i l'obeissance , à la  Charité , de  faire  une  chose  quine 
peut  être  commodément  différée  à un  autre  temps.  Plusieurs  Théologienspcn- 
sent  que  lorsqu’on  a discontinué  l'Office  pour  cause  juste  on  n’est  pas  absolu- 
ment obligé  de  le  répéter  , quoique  l’interruption  ait  été  longue.  Mais  nous 
croyons  qu’il  est  plus  sûr  dans  cette  diversité  de  sentimens  , de  recommencer^ 
l'Heure  canonique  qu’on  avoit  interrompue. 

Si  l’interruption  avoit  été  notable  et  sans  cause , quand  même  elle  auroit  duré 
moins  d'une  heure,  plusieurs  Théologiens  disent  qu’on  pécheroit  grièvement  en 
ne  recommençant  pas  l’Heure  interrompue.  D’autres  assurent  qu’on  ne  pécheroit 
que  vénielleuient;  parce  que  cette  interruption  n'empêche  pas  qu’on  ne  satisfasse 
au  précepte  de  l’Eglise  quant  à la  substance , et  que  la  continuité  de  la  priere 
n’est  pas  essentielle  à l’Office  divin.  Mais  comme  il  est  très-incertain  qu'une 
pareille  division  des  parties  des  Heures  canoniales  suffise  pour  satisfaire  à ce 
que  l'Eglise  exige  pour  la  récitation  du  Bréviaire  , nous  croyons  encore  qu’on 
doit  conseiller  à celui  qui  est  dans  ce  cas , de  recommencer  l’Heure  qu’il  n’avoit 
pas  achevé  de  dire  quand  on  l’a  interrompu. 

Celui  qui  récite  un  Office  pour  un  autre  qui  devroit  être  dit  ce  jour-là , par 
exemple , celui  d'un  Saint,  au  lieu  de  celui  de  la  Férié  , peche  mortellement, 
s’il  le  fait  ordinairement;  sur-tout  si  c’est  pour  dire  un  Office  notablement  diffé- 
rent de  celui  qu'il  auroit  dû  dire;  s’il  le  fait  à dessein,  soit  pour  abréger  et  dire 
un  Office  plus  court;  soit  par 'quelque  n^ligence  notable  ou  quelqu’autre 
motif;  et  il  est  obligé  à recommencer  l’Office  qu’il  a omis  , parce  qu’il  n’ac- 
complit le  précepte  de  l’Eglise  , ni  quant  à la  substance , ni  quant  à la  maniéré 
dont  l’Eglise  veut  qu’il  dise  l’Office.  Car  lorsque  l’Eglise  ordonne  la  récitation 
de  l’Office  divin , elle  ne  l’ordonne  pas  en  général , en  laissant  à chacun  la 
liberté  de  réciter  celui  qu’il  lui  plaira,  mais  en  déterminant  tel  et  tel  Office  par- 
ticulier, pour  être  dit  tel  et  tel  jour  ; comme  il  est  évident  par  la  distribution 
qu’elle  a faite  des  Offices  marqués  dans  tous  les  Bréviaires  , par  laquelle  cha- 
que Office  est  attaché  à chaque  jour  de  Fête,  ou  de  Férié  , et  en  est  insépara- 
l^le.  D’oü  il  s’ensuit  qu’à  proprement  parler,  tm  ne  satisfait  à la  substance  du 
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précepte  , qu’en  s’acquittant  de  l’Office  prescritpour  chaque  jour,  suivant  l'or- 
dre universellement  reçu  et  pratiqué  dans  l'Eelise,  qui  veut  qu'on  observe,  au- 
tant qu'il  est  possible , l’uniformité  dans  1 Office  divin , comme  dans  toutes  les 
cérémonies  Ecclésiastiques.  Penserautrement,  c’est  autoriser  les  Ecclésiastiques 
sans  piété  à réciter  très-souvent , et  même  toujours  , autant  qu’ils  le  voudront , 
un  Office  fort  court,  au  lieu  d’im  autre  beaucoup  plus  long  , et  à renver- 
ser perpétuellement  l’Ordre  de  l’Eglise  : ce  qui  est  tout  - à - fait  contraire  à son 
intention  et  à son  esprit.  On  doit  donc  conclure  que  celui  qui  préféré  un  Office 
plus  court  à un  autre  plus  long  qu’il  devroit  dire  , peche  aussi  grièvement  que 
celui  qui  devant  payer  un  certain  jour  une  somme  considérable  d’argent , n’en 
paieroit  qu’uncmiodique.  C’est  pourquoi  le  Pape  Alexandre  VII  a condamné  , 
le  18  Mars  1666,  comme  fausse  et  scandaleuse  la  proposition  suivante;  In  die 
Palmarum  récitant  Officium  Paschaie  satisjdcit  prœcepto.  Ce  Pape  défend  de 
l’enseigner  ou  de  la  mettre  en  pratique  sous  peine  d’excommifhication  ipso  facto 
réservée  au  Saint  Siégé  , excepté  à l’article  de  la  mort. 

Si  c’est  par  inadvertance  réelle  et  non  coupable  que  l’on  a dit  un  Office 
pour  un  autre , on  n’est  pas  obligé  dans  la  rigueur  à recommencer  celui  qui  a 
été  omis  , si  on  ne  s’en  apperçoit  qu’aprés  avoir  achevé  tout  celui  qu’on  a dit 
en  premier  lieu.  Si  on  reconnoît  son  erreur  après  avoir  dit  Matines,  des  Théo- 
logiens célébrés  pensent  qu’on  peut  interpréter  favorablement  en  ce  cas  les  in- 
tentions de  l’Eglise,  en  disant  qu’il  est  permis  alors  de  dire  ce  qui  reste  à ré- 
citer de  l’Office  ce  jour-là , en  récitant  les  autres  Heures  de  celui  qui  auroit  di'i 
ctTj^it.  D’autres  ajoutent  que  si  l’Office  déjà  récité  est  beaucoup  plus  court 
qu^elui  qui  devoit  l’être  , on  peut  faire  une  compensation  juste  pour  empê- 
cher l’inégalité  ; par  exemple  : lorsqu’un  jour  de  Dimanche  on  a dit  l’Office 
d’un  Saint  au  lieu  de  celui  du  Dimanche  , en  ajoutant  à ce  qu’on  a déjà  récité 
de  l’Office  du  Saint,  neuf  Pseaumes  de  celui  du  Dimanche  ; on  peut  encore  , 
selon  eux , suppléer  ce  qui  se  peut  suppléer  sans  incommodité  notable  , comme 
les  Capitules , les  Leçons,  les  Répons.  Il  y a des  personnes  respectables  par 
leurs  lumières  et  leur  piété  , qui  croient  qu’on  n'est  pas  obligé  alors  sous  peine 
de  péché  à cette  espece  de  compensation.  Ilnousparoît  cependant  que  si  l’on 
peut  user  en  pareil  cas  de  cet  adoucissement  proposé  par  des  Auteurs  recom- 
mandables jiar  leur  savoir  et  leur  Religion , lorsque  des  affaires  et  des  em- 
barras empêchent  de  recommencer  l’Omce  , qui  a été  omis  et  auroit  dù  être 
dit  ; il  est  delà  piété  d'un  Ecclésiastique  bien  persuadé  du  devoir  et  des  avan- 
tages de  la  priere  , de  recommencer  enentier,  lorsqu’il  en  a le  temps,  l’Office 
qu’il  auroit  dù  dire  ; sans  avoir  aucun  égard  à ce  qu’il  a dit  d’un  autre  à la  place 
(k;  celui-là.  Un  Ecclesiastique  qui  dans  ces  cas  pouvant  recommencerson  Office 
ne  le  fait  pas , doit  craindre  que  sa  répugnance  à prier,  ne  vienne  d’un  mau- 
vais principe  : il  mérité  le  reproche  de  n’avoir  do  l’éloignement  pour  louer 
Dieu  , que  parce  qu’il  ne  l’aime  pas  ; c-t  on  peut  lui  appliquer  en  ce  sens  ce 
que  dit  saint  Augustin  : Desinis  laudare , si  desin  ’u  amare. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  Clercs  dans  les  Ordres  sacrés , et  les  Bénéfi- 
ciers sont  obligés  sous  peine  de  péché  mortel , à dire  le  Bréviaire  tous  les  jours, 
ou  en  public , ou  en  particulier.  Ils  y sont  tenus  quand  même  ils  seroient 
suspens  de  leurs  Ordres  , quand  même  ils  seroient  déposés.  La  raison  est,  i. 
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que  l'obligation  de  réciter  le  Bréviaire  , est  attachée  par  l’Eglise  au  caractère 
des  Ordres  majeurs  : or  ce  caractère  subsiste  après  la  suspense  et  la  déposition, 
a.  La  suspense  des  fonctions  d'un  Bénéfice  ne  prive  pas  du  titre  de  Bénéfice 
auquel  est  attachée  l'obligation  de  réciter  le  Bréviaire.  3.  L’état  où  sont  les 
Clercs  ou  suspens  ou  déposés  , doit  les  porter  à s’humilier  davantage  devant 
Dieu  , et  à lui  demander  avec  plus  d’instance  la  grâce  dont  ils  ont  besoin 

Four  faire  une  digne  pénitence  des  crimes  pour  lesquels  ils  ont  attiré  sur  eur 
indignation  et  les  chàtimens  de  l’Eglise.  L’excommunication  ne  les  dispense 
pas  de  cette  obligation  ; ainsi  qu’il  est  dit  dans  le  Droit , ( //'/.  de  sent.  excom~ 
jnun.  ) Debent  tamen  extra  Ecclesiam  nihilominùs  dicere  OJJicutm  sub  silenth 
Clerici  excomnutnicati  majori  excommunicaiione  , interdiai , si  sum  in  sacris  Or- 
dinibus  consiituti.  Les  Clercs  et  Bénéficiers  excommuniés  ne  peuvent  cepen- 
dant pas  assister  au  Chœur , ni  dire  l’Office  divin  avec  les  autres  ; ainsi  que 
le  marque  ce  teAe  du  Droit.  Ils  ne  peuvent  même  le  dire  en  particulier  , 
quoique  hors  de  l’Eglise  , avec  aucun  compagnon  ; parce  que  toute  union  et 
toute  société  avec  tous  les  Fideles  , sur-tout  dans  les  choses  spirituelles , leur 
sont  interdites. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  que  l’obligation  de  dire  le  Bréviaire  est  atta- 
chée au  caractère  des  Ordres  majeurs  , et  à l’état  de  Bénéficier,  prouve  qu’un. 
Clerc  dans  les  Ordres  sacrés  , ou  un  Bénéficier  qui  auroient  été  condamnés 
aux  galères  , ou  qui  seroient  devenus  Esclaves  parmi  des  Barbares  ou  des- 
Pirates  , doivent  , s’ib  le  peuvent  , réciter  l’Office  divin. 

Outre  le  péché  que  commet  un  Bénéficier  qui  n’a  pas  dit  son  Office  , ^st 
obligé  à restituer  les  revenus  de  son  Bénéfice,  ainsi  qu’il  est  ordonné  par  le 
cinquième  Concile  de  Latran  , et  la  Bulle  de  Pie  V , Ex  proximo;  dans 
laquelle  il  est  dit  que  les  Bénéficiers  sont  en  ce  cas  obligés  à cette  restitution, 
à proportion  de  ce  qu’ils  ont  omis  de  l’Office  , et  du  revenu  qui  répond  aux 
jours  auxquels  ils  ont  manqué  à ce  devoir;  en  sorte  que  , par  exemple  ; celui 
qui  a omis  les  Matines  de  l’Office  d’un  jour , ou  toutes  les  autres  Heures  après 
avoir  récité  Matines , est  obligé  de  restituer  la  moitié  du  revenu  qui  répond 
à ce  jour-là  ; s’il  n’a  omis  qu’une  des  autres  Heures  , il  doit  restituer  la  sixième 
partie  du  revenu  du  jour  auquel  l’omission  a été  faite  : cette  obligation  est  de 
conscience  , et  sans  qu’il  soit  besoin  pour  la  contracter  , d’aucune  Sentence 
qui  la  déclare;  ainsi  que  l’a  décidé  le  Pape  Alexandre  VII,  en  condamnant 
cette  proposition  : Restitutio  à Pic  V imposita  Benejîciatis.non  recitantibus  Ha- 
ras Canonicas , non  debetur  in  conscientià  ante  Sententiam  déclarai oriam  Judicis , 
eb  quod  sit  pcena.  Cette  proposition  a été  condamnée  aussi  par  l’Assemblée  gé- 
nérale du  Clergé  en  1 700  , comme  téméraire  , captieuse  , et  se- Jouant  des  Loix 
Ecclésiastiques.  Le  même  Souverain  Pontife  a condamné  encore  la  proposition- 
suivante:  Restitutio  fructum  ob  omissionem  Horarum,  suppleri  potest  per  tjuascum- 
que  eleemosynas  , quas  anteà  Ben^ciarius  defruaibus  sut  Beneficii  jecertt. 

Cette  restitution  doit  être  faite  à l’Eglise  du  Bénéfice,  si  elle  en  a besoin,  ou 
aux  Pauvres  du  lieu  où  le  Bénéfice  est  situé.  Elle  doit  être  faite  aux  dépens  du 
patrimoine  du  Bénéficier,  s’il  en  a , eu  cas  qu’il  ait  consumé  les  fhiits  qu’il  a 
perdus  pendant  qu’il  a manqué  à ses  obligations. 

Un  Sous-Diaue  n’est  obligé  qu’à  l'Heure  de  l’Office  qui  répond  au  temps 
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auquel  il  a été  ordonné.  La  raison  est,  qu’il  n'étoit  pas  encore  obligé  au  Bré* 
viaire  dans  le  temps  que  les  Heures  precedentes  dévoient  être  récitées , selon 
l'esprit  de  l’Eglise  et  l’ordre  qu’elle  a établi.  Autrement  il  faudrait  dire  que  la 
Loi  de  l’Eglise  à son  égard  , auroit  une  force  rétroactive , ce  qu’on  ne  peut 
néanmo’ms  attribuer  à aucune  Loi , à moins  qu’elle  ne  le  porte  expressément. 

Celui  qui  avant  d'être  ordonné  Sous-Diacre,  auroit  dit  par  avance  les  Heu- 
res auxquelles  il  est  obligé  depuis  son  Ordination , ne  seroit  pas  quitte  pour 
cela  de  l'obligation  de  dire  ces  mêmes  Heures  après  son  Ordination.  La  raison 
est,  I.  qu’on  ne  satisfait  au  Breviaue  qu’en  le  disant  comme  Ministre  de  l'E- 
glise ; qualité  que  ce  Sous-Diacre  n’avoit  pas  avant  son  Ordination,  a.  On  ne 
satisfait  pas  par  anticipation  à un  devoir  qui  n’est  prescrit  que  par  un  précepte 
postérieur.  3.  Comme  on  ne  satisfait  pas  aujourd'hui  au  Bréviaire  qu’on  doit 
dire  demain;  ainsi  on  ne  satisfait  pas  le  matin  à un  Office  qui  n’étoit  prescrit  que 
pour  le  soir  : et  comme  le  Bréviaire  qu'on  doit  dire  demain  est  attaché  à ce 
jour , la  récitation  des  Heures  auxquelles  un  Sous-Diacre  nouvellement  ordoimé 
est  obligé  , est  attachée  au  temps  postérieur  à l'Ordination. 

Les  nouveaux  Ordonnés  sont  obligés  de  réciter  les  Pseaumes  que  l’Evêque 
après  leur  Ordination , leur  dit  de  réciter  ; parce  que  c’est  un  précepte  que  leur 
fait  l’Evêque , en  se  conformant  à la  Rubrique  du  Pontifical. 

Celui  auquel  un  Bénéfice  a été  conféré  n’est  pas  obligé  pour  cela , à la  réci- 
tation de  l'Office  divin , avant  qu’il  a'u  pris  possession  de  ce  Bénéfice,  i.  Parce 
qu’avant  la  prise  de  possession  il  n’a  encore  qu’un  droit  en  quelque  maniéré  im- 
parfait et  incertain  au  Bénéfice  ; puisqu’il  n’en  jouit  pas , et  qu’il  peut  meme 
arriver  en  plusieurs  cas  qu’on  l’empêche  d’en  prendre  possession  et  d’en  jouir, 
a.  Parce  qu’avant  la  prise  de  possession  il  ne  peut  percevoir  légitimement  les 
fruits  du  Bénéfice  , u ne  peut  en  exercer  aucun  droit , il  ne  peut  en  faire  au- 
cune fonction.  Or  l’obligation  de  réciter  l’Office  est  fondée  sur  la  perception 
des  fruits  ; et  l'on  n'est  pas  tenu  d’en  porter  les  charges  , quand  on  u'en  retire  • 
aucune  utilité  : Qui  sentit  onus  , sentire  debet  commodunt. 

llfaut  néanmoins  observer,  i . qu’il  ya  certains  Bénéfices,  des  fruits  desquels 
on  commence  à jouir  dès  avant  la  prise  de  possession  , pourvu  qu’on  la  prenne 
dans  un  certain  temps  déterminé  ; auquel  cas  il  paroît  plus  sur  pour  la  con- 
science et  plus  conforme  à la  justice  , de  réciter  l’Office  divin  avant  la  prise 
de  possession  , dès  le  temps  qu’on  commence  à jouir,  a.  Que  celui  qui  différé 
par  sa  faute  et  par  sa  négligence  à prendre  possession  d'un  Bénéfice  dont  il  est 
pourvu,  n’est  pas  exempt  pour  cela  de  la  récitation  du  Brét  iaire  ; Mora  sua 
cuilibet  est  tiociva.  Il  n’est  pas  juste  qu’il  tire  avantage  de  sa  propre  faute , ni  qu’il 
jouisse  d’aucune  exemption  en  conséquence  de  sa  négligence. 

Lorsqu’un  Bénéfice  est  en  litige , si  tous  les  deux  ContenJans  ont  un  droit 
vraiment  incertain  et  douteux  , Une  paroît  pas  que  ni  l’un  ni  l’autre  soient  obli- 
gés , Titulo  Ben^cii , à dire  le  Bréviaire,  quoiqu’ils  en  aient  pris  tous  les  deux 
possession  ; parce  qu’on  ne  doit  pas  juger  alors  pat  la  prise  de  possession,  du 
droit  qu’on  a à un  Bénéfice  ; se  pouvant  faire  que  celui  qui  n’y  a aucun  droit, 
prévienne  celui  qui  a le  véritable  droit  : or  puisqu’une  prise  de  possession  non 
paisible  ne  peut  donner  un  droit  certain  au  Bénéfice , elle  ne  peut  obli- 
ger à une  diarge  certaine.  Ainsi  ciiacun  dus  deux  Coniendans  peut  considérer 
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Je  BenéfîcR  on  liilge , comme  encore  vacant  jusqirà  la  décision  du  procès.’ 

Mais  si  le  droit  de  l'im  des  deux  est  juste  et  certain  , et  que  celui  qui  a ce 
droit  en  soit  moralement  assuré  , soit  par  l’avis  d'Avocats  éclairés  déjà  consultes , 
soit  autrement,  alors  il  semble  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  douter  qu’il  ne  soit  obligé 
à réciter  l’Office  divin , Titulo  Bt’nejîcii  ; quoique  le  procès  qui  lui  a été  suscité 
ne  soit  pas  encore  terminé  ; parce  qu’il  est  moralement  certain  qu’il  jouira  des 
fruits  du  Bénéfice  par  le  gain  de  son  procès  , puisque  son  droit  est  constant. 

Il  faut  observer  que  si  le  Bénéfice  en  litige  étoit  du  nombre  de  ceux  dont  les 
fruits  commencent  d’appartenir,  du  jour  de  leur  vacance , celui  des  deux  auquel 
le  Bénéfice  seroit  adjugé  par  le  jugement  du  procès,  ne  pourroit  profiter  de 
ceux  qui  seroient  échus  avant  le  gain  de  la  cause  , s’il  n’avoit  pas  desservi  le 
Bénéfice , ni  récité  le  Bréviaire  ; mais  il  seroit  tenu  de  les  employer  aux  be- 
soins de  son  Eglise  , ou  au  soulagement  des  Pauvres. 

■ Il  faut  en  dire  de  même  de  celui  à qui  la  récréance  du  Bénéfice  a été  adiu' 
gée  , ou  qui  autrement  jouit  des  fruits  ; quand  même  il  ne  seroit  pas  morale- 
nient  assuré  du  gain  de  sa  cause  : puisqu’il  jouit  déjà  des  fruits  du  Bénéfice,  il 
est  obligé  aux  charges;  dontune  des  principales  est  de  dire  le  Bréviaire  ; Prop- 
ter  quoi  Benejtcium  Kcdesiasiicum  </<7{ur,dit  le  Pape  Bonificace.  \ I1I. 

Plusieurs  célébrés  Docteurs  et  Canonistes  disent  que  la  modicité  du  revenu 
d’un  Bénéfice,  quoique  telle  qu’elle  ne  suffit  pas  pour  l'entretien  du  Bénéficier, 
n’exempte  pas  de  l’obligation  de  réciter  l’Office  divin.  La  raison  principale 
qu’ils  en  donnent  est,  que  les  Canons  des  Conciles  qui  parlent  de  l’obligation 
des  Bénéficiers  au  Bréviaire,  ne  font  aucune  distinction  des  Bénéfices  dont  les 
revenus  sont  modiques,  d’avec  ceux  dont  le  revenu  est  considérable:  au  con^ 
traire , ils  se  servent  de  termes  généraux  qui  comprennent  généralement  tous 
les  Bénéficiers , de  quelque  nature  et  de  quelque  espece  que  soient  leurs  titres; 
soir  que  les  Bénéfices  soient  d’un  petit  revenu,  soit  qu’ils  soient  d’un  revenu 
considérable.  Quoscumque  Ben^ciatos  ,dit  le  Concile  de  Basle:  Quilibet  habens 
Benefic'ïum  ^ cum  cura  vel sine  cura  , dit  le  Pape  Leon  X ; expression  dont  s’é- 
toit  déjà  servi  auparavant  le  Pape  Pie  V.  Les  Conciles  de  Bordeaux  et  de  Rheims 
en  i683,  celui  de  Toulouse  en  1690,  ne  font  aussi  aucune  distinction  eture 
les  grandis  et  les  petits  Bénéfices , quand  ils  déclarent  l’obligation  générale  et 
égale  pour  tous  les  Bénéficiers,  à réciter  les  Heures  canoniales. 

Pour  éviter  tout  embarras  , eu  égard  aux  différens  sentimens  des  Théolo- 
giens sur  cette  question,  etpour  assurer  sa  conscience,  un  Bénéficierqui  possédé 
un  Bénéfice  dont  le  revenu  est  très-modique , ou  dont  il  ne  retire  même  rien  , 
doit  s’adresser  à son  Evêque  pour  le  consulter  et  suivre  son  jugement  là-dessus. 

Les  Chapellenies  qui  n’ont  pas  été  mises  par  l’Evêque  au  rang  des  biens 
Ecclésiastiques  , et  érigées  en  Bénéfices , n’obligent  pas  à la  récitation  du  Bré- 
viaire. Souvent  ce  ne  sont  que  de  simples  commissions  de  Messes  ou  autres 
œuvres  pies,  qui  n’obligent  à autre  chose  qu’à  acquitter  ces  Messes , ou  à satis- 
faire aux  autres  œuvres  pies  auxquelles  elles  sont  destinées. 

Ceux  qui  ont  des  Bénéfices  qui  demandent  résidence,  sont  obligés  de  dire 
le  Bréviaire  du  Diocese  où  est  situé  leur  Bénéfice.  Ceux  qui  sont  attachés  à une 
Eglise , doivent  dire  le  Bréviaire  de  l’Eglise  au  Service  de  laquelle  ils  sontatta- 
chés.  Ceux  qui  sont  natifs  du  Diocese  où  ils  font  leur  domicile  , doivent  dire  le 
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Bréviaire  cîe  Teur  propre  Dioccso.  Ceux  qui  ne  sont  aiiacliés  ni  à une  Eglise  , 
ni  à un  Ordre  Religieux , peuvent  dire  l’Oftice  Romain  en  quelque  Diocese 
qu’ils  se  trouvent;  à moins  qu’ils  ne  soient  clans  un  Dioccse  dont  l’Evèque 
Diocésain  a expressément  déclaré  par  Mandement  qu’il  oblige  au  Bréviaire  de 
l'Eglise  Cathédrale,  et  qu’on  ne  satisfait  pas,  en  se  servant  d’un  autre  Bréviaire, 
au  précepte  de  l’Eglise  qui  oblige  à la  récitation  de  l’Office  divin,  ainsi  que 
nous  le  voyons  ordonné  par  S.  Charles. ^ Les  Evêques  ont  droit  de  prescrire  et 
de  déterminer  la  maniéré  dont  on  doit  satisfaire  à la  substance  du  précepte  qui 
oblige  à la  récitation  du  Bréviaire  , quand  ils  jugent  qu’il  est  utile  d’éiablir  en 
ce  point  une  uniformité  dans  les  Eglises  de  leurs  Diocèses.  ■ 

Quoique  celui  qui  n’est  attaché  ni  à aucune  Eglise  par  la  résidence  , ni  à 
aucun  Ordre  Religieux  , puisse  se  servir  du  Bréviaire  Romain  lorsqu’il  est  dans 
un  Diocese  étranger  , il  est  mieux  cependant  ( mais  on  n’y  est  pas  obligé  sous 
peine  de  péché  même  véniel  ) de  se  servir  du  Bréviaire  du  Diocese  où  l’on  est; 
sur-tout  si  l’on  doit  y faire  un  séjour  considérable.  La  raison  est , que  dans  les 
choses  de  pure  discipline  , il  est  toujours  bon  et  louable  de  se  conformer  aux 
usages  des  lieux  où  l’on  fait  du  séjour.  Nec  disciplina  y dit  S.  Augustin,  nullaest 
melior  gravi  prudemique  Chrisiiano  y quàm  uteo  modo  agat  y quo  agere  viderit  Ec~ 
clesiam  ad  quameumque  foriè  devenerit.  Car  les  choses  qui  ne  sont  que  de  pur 
usage , et  qui  ne  sont  ni  contre  la  Foi , ni  contre  les  bonnes  mœurs  , doivent 
être  regardées  comme  indifférentes;  et  par  conséquent  on  doit  ou  les  omettre, 
eu  les  retenir,  selon  qu’elles  peuvent  troubler  ou  conserver  l’union  et  la  paix. 
Quod  enan , ajoute  ce  saint  Docteur  , neqiie  contra  Jidem  , neque  contra  bonos 
mores  injungitur , indiffèrent er  habendum  est  ; et  pro  eorum  inter  quos  vivitur  , so" 
cletate  servandum  est.  Il  donne  encore  dans  une  autre  Lettre  cette  réglé  admi- 
rable , si  propre  à conserver  la  charité  et  la  paix  , sur  bien  d’autres  choses  qui 
ne  causent  que  trop  souvent  des  divisions  et  des  disputes  : Ad  ^uameumque  F.c- 
clesiam  veneritis  y ejus  morem  servate:  si  pati  scandalum  non  viihiSy  aut  facere. 

Ce  que  l’on  peut  faire  à l’égard  de  tout  l’Office  , on  peut  le  faire  d’une  par- 
tie en  certains  cas.  Par  exemple , celui-là  auroit  satisfait  au  précepte , qui  ayant 
dit  Matines  , Laudes  , et  quelques  Heures , selon  la  forme  du  Bréviaire  de  son 
Diocese  avant  que  d’en  partir  , arriveroit  le  soir  dans  un  autre  Diocese,  où  il 
diroit  les  autres  Heures  Canoniales  selon  la  forme  du  Bréviaire  de  ce  dernier  , 
parce  qu’il  auroit  oublié  son  Bréviaire  dans  le  lieu  d’où  il  est  parti  le  matin, 
il  en  faut  dire  de  même  d’un  Prêtre  qui  étant  allé  auprès  d’un  Curé  voisin  , 
mais  d’un  Diocese  étranger,  pour  lui  aider  à solemniser  la  Fête  du  Patron,  au- 
Toit  achevé  la  récitation  des  Heures  Canoniales  selon  le  Bréviaire  de  ce  Diocese 
étranger  qui  en  a un  particulier  ; parce  qu'il  semble  que  le  service  qu’il  auroit 
rendu  à ce  Curé  ne  devroitpas  lui  nuire.  Mais  hors  ces  cas,  il  seroit  plus  sur,  si 
on  s’étoit  trouvé  dans  un  Diocese  étranger  en  passant  seulement  et  pour  peu 
de  temps,  pendant  un  demi-jour  , par  exemple  , de  ne  pas  dire  son  Office  se- 
lon le  Bréviaire  de  ce- Diocese  , mais  d’attendre  d’ètro  revenu  chez  soi;  ou  si 
on  avoit  dit  quelques  Heures  selon  ce  Bréviaire  étranger,  de  les  répéter  à son 
retour  selon  celui  de  son  Diocese. 

Quand  on  dit  l’Office  divin  au  Choeur,  il  faut  se  conformer  au  Chœur.  Il 
£auise  tenir  debout  en  le  disant,  ou  appuyé  sur  les  stalles,  ou  assis  , ou  à ge-- 
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noux,  dans  le  temps  que  le  Cliœur  est  ou  debout,  ou  appuyé  sur  les  stalles 
ou  assis , ou  à eenoux.  En  un  mot , on  doit  se  conformer  en  tout  aux  ordres  et  i 
l’usage  de  l’Eglise  dans  laquelle  on  est , de  maniéré  que  tous  ceux  qui  y disent 
rOAce  ensemble , gardent  tous  l'uniformité.  L’exactitude  à observer  toutes  les 
cérémonies  prescrites  dans  le  culte  soleninel  que  l'Eglise  rend  à la  Divine  Ma- 
jesté dans  les  Offices  publics  , est  très-propre  à porter  les  Peuples  à la  piété.  11 
est  d’ailleurs  de  l’ordre  , que  les  parties  se  conforment  au  tout  ; et  ce  seroit 
' ime  dévotion  mal  réglée , de  vouloir  être  à genoux  , par  exemple , quand  le 
Clioeur  est  debout. 

A l’égard  de  l’Office  qu’on  récite  en  particulier , voici  ce  que  dit  S.  Augus- 
tin ( L.  2.  AJ Simplic.  Q.  4.  ) Non  est prascriptum  quomoJo  corpus  cons- 

tiiuatur  ad  orandum  ; dummodo  animas  Deo  prasens , peragat  intentionem  suam. 
L’essentiel  donc  alors  est  d’oTûrir  ses  prières  à Dieu  avec  une  sincere  intention 
de  lui  plaire  , et  de  faire  tout  ce  que  l'on  peut  pour  conserver  dans  son  cœur  le 
respect  et  l'intention  nécessaires  ; de  choisir  la  situation  la  plus  propre  à sou- 
tenir la  dévotion  , et  à empêcher  tout  trouble  dans  la  priere;  d’éviter  enfin  cer- 
taines situations  indécentes  qui  scroient  indignes  d’une  action  aussi  sainte. 
Cogitemus , dit  S.  Cj'prien  , nos  sub  Dti  conspectu  stare  ; placendum  est  divinis 
oculiset  habita  corporis,et  modo  vocis.  Voilà  l’obligation.  11  est  à propos  cepen- 
dant , lorsqu'on  dit  l’Office  même  en  particulier , de  se  conformer  , autant 
■qu’on  le  peut , à ce  qui  s'observe  dans  le  Chœur , soit  pour  la  situation  du  corps, 
soit  pour  être  couvert  ou  découvert. 

L’omission  de  quelqu’une  des  Heures  de  l’Office  arrivée  par  oubli,  n’est  pas 
im  péché  ; pourvu  toutefois  qu’on  n’y  ait  pas  donné  lieu  par  sa  faute  : comme 
il  arriveroit  à celui  qui  ayant  déjà  oublié  plusieurs  fois  la  même  Heure  ou  une 
autre  dans  les  mêmes  circonstances , auroit  prévu  que  cet  oubli  pourroit  encore 
arriver  , sans  avoir  pris  aucune  précaution  pour  y remédier,  soit  en  prévenant 
le  temps  ordinaire  et  convenable  , soit  en  se  servant  de  quelque  signe  qui  le 
pût  faire  souvenir  qu’il  n’auroit  pas  dit  cette  Heure. 

11  y a plusieurs  causes  qui  excusent  l’omission  de  la  récitation  du  Bréviaire. 
Telle  est  l’impuissance  physique  qui  empêche  absolument  de  le  dire  ; par 
exemple  , lorsqu’on  n’a  point  de  Bréviaire , et  que  l’on  est  dans  un  lieu  où  l’on 
n’en  peut  avoir;  et  qu’on  ne  peut  dire  l’Office  par  mémoire,  llfaut  remarquer 
néanmoins  que  si  en  faisant  voyage  , on  négligeoit  de  porter  un  Bréviaire  , 
prévoyant  bien , ou  devant  prévoir  , qu’on  n'en  trouvera  pas  dans  le  lieu  où 
l’on  va,  on  ne  seroit  pas  exempt  de  péché  ; parce  que  ce  seroit  par  une  négli- 
gence criminelle  qu’on  n’en  auroit  point , et  qu’on  se  seroit  mis  dans  la  néces- 
sité de  n’en  avoir  pas. 

llfaut  encore  observer  que  si  dans  une  longue  navigation  , on  s’étoit  à des- 
sein privé  de  son  Bréviaire,  que  par  exemple  on  l’eùl  jeté  dans  la  mer  , on 
pécheroit  mortellement,  autant  de  fois  qu’on  manqueroit  à dire  l’Office  divin; 
a moins  que  par  une  douleur  sincere  on  eût  rétracté  la  volonté  interprétative 
et  morale  qu’on  a eue  de  ne  pas  dire  le  Bréviaire , lorsqu’on  s’est  privé  de  son 
Livre  , ou  qu’on  l’a  jeté. 

L’impuissance  morale  , c’est-à-dire,  lorsqu’on  ne  peut  sans  une  grande  diffi- 
culté , ou  sans  danger , réciter  l'Office  divin,  excuse  aussi  l’omission  de  ce  de- 
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foir.  Telle  scroit,  pir  exemple , celle  qu'on  aurolt  de  dire  le  Bréviaire  étant 
parmi  des  Hérétiques  ou  des  Infidèles , si  on  avoir  véritablement  lieu  de  crain- 
dre d'être  exposé  en  le  disant , à souffrir  de  leur  part  de  grands  tourmens  ou 
quelque  supplice;  parce  qu'on  leurferoit  connoître  par-là  qu'on  est  Ecclésias- 
tique oti  Religieux.  L’Eglise  qui  est  une  bonne  Mere  , ne  veut  point  obliger  à 
ce  devoir,  au  péril  d'un  si  grand  mal. 

Le  cas  de  maladie  est  encore  regardé  comme  une  impuissance  morale  qui 
dispense  de  cette  obligation,  lorsqu’on  ne  peut  réciter  l'Office  divin  sans  une 
incommodité  notable  et  très-nuisible  à la  santé  ; mais  si  l’incommodité  que 
l'on  craindroit  n'étoit  que  légère , elle  ne  serait  pas  une  raison  pour  excuser  celui 
qui  manqueroit  au  Bréviaire.  Sacerdos  Clericusve  sacris  iniiiatus  , aut  Ecclesias- 
ticum  Beneficium  obtinens  , dit  le  quatrième  Concile  de  Milan,  Horarum  Cano- 
nicarurn  OJJicio  ciini  adsirictus  sit , meminerit  sefebri , morbove  allquo , vel  adversâ 
valeiudine  Uviur  laborantern  , non Justam  proptereà  excusationem  habere  quamo-' 
brem  iUuJ  inierminat , omitiaive.  Itaque  si  quando  corporis  infirmhate  affeausestf 
ipse  pro  suâ  consdentiâ  reciè  vidi'at  quid pttrstare  possit  ; ac  ne  omittendo  graviter 
peccet  ,et  Ben^cii , si  quod  habei  ,jrtiaus  suos  nonfaciat.  ^ 

Lorsqu’il  est  douteux  si  la  récitation  du  Bréviaire  incommodera  considérable'' 
ment  un  malade  , il  faut  s’en  tenir  au  jugement  d’un  Médecin  sage  et  expéri- 
menté , ou  de  personnes  pieuseset  droites  qui  auront  connoissance  de  l'état  du 
malade.  Si  ce  Alédccin  ou  ces  personnes  sages  jugent  après  un  examen  sérieux, 
qu’il  est  douteux  si  la  récitation  du  Bréviaire  incommodera  ou  n’incommodera 
pas  considérablement  ce  malade,  il  peut  en  stireté  de  conscience  s’exempter  de 
dire  son  Office.  La  raison  est,  que  l’Eglise  ne  prétend  pas  que  ses  préceptes- 
exposent  au  danger  d’un  mai  considérable  , les  enfans  dont  elle  est  la  mere , et 
mere  très-charitable. 

La  fievre  Tierce  et  la  fievre  Quarte  ne  sont  pas  une  cause  suffisante  pour 
exempter  de  la  récitation  du  Bréviaire  ; parce  que  ces  sortes  de  fievres  laissent 
ordinairement  un  intervalle  suffisant  pour  pouvoir  satisfaire  à l’obligation  de 
l’Office  divin , sans  qu'on  en  souffre  une  incommodité  fort  considérable.  Elles 
ne  peuvent  empêcher  de  satisfaire  à cette  obligation,  pas  même  le  jour  de  l’ac- 
cès quand  il  ne  dure  pas  tout  le  jour,  ou  que  l'on  peut  anticiper  les  heures 
convenables , en  récitant , par  exemple  , Matines  ou  Laudes  dès  le  soir  précé- 
dent pour  le  jour  suivant.  Au  moins  quand  l’accès  dureroit  tout  le  jour  , ne 
peuvent -elles  pas  empêcher  de  dire  l'Office  aux  jours  qu’on  a d’intervalle. 

Au  reste , on  doit  tenir  pour  réglé  , qu'ime  fievre  ou  une  maladie  n’exempte 

C>int  de  dire  le  Bréviaire , taudis  qu’elle  laisse  au  malade  la  liberté  de  travail- 
r à d’autres  affaires  de  conséquence  et  qui  demandent  de  l’application;  qu'elle 
ne  dispense  point  de  dire  les  Htntres  ou  la  partie  de  l’Office  qu’on  peut  dire  sans- 
s’incommoder  notablement , quand  même  on  ne  pourroit  pas  dire  le  reste  : 
c’est  ce  qu’a  décidé  le  Pape  Innocent  XI,  par  la  condamnation  de  cette  propo-- 
sition:  Qui  non  potest  recitare  Uatutinum  et  Laudes  ,potest  autem  reliquat  Horas,- 
ad  nikil  teneiur  ; quia  m.yor  pars  trahit  ad  se  minorent.  Proposition  que  l’Assem- 
blée du  Clergé  en  1700,  en  la  condamnant  aussi,  a de  larec  fausse,  téméraire, 
captieiLse,otse  jouant  des  Loix  Ecclésiastiques.  Enfin, on estebligé  de  satisfaircà 
ce  précepte  autant  qu’on  le  peut.  Aiiui  un  Aveugle  qui  peut  réciter  par  cœuB 
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quelques  Pseaumcs  , ou  quelques  petites  Heures  de  l’Office  , est  obligé  de  dira 
tout  ce  que  sa  iiieinoirc  lui  r^pelle  ; s”d  peut  trouver  aisément  quelqu'un  qui 
veuille  bien  l’aider  à ilire  l'Office,  il  doit  en  profiter.  Un  Bénéficier  ayant  cette 
ûifirinité  , et  étant  en  état  de  payer  quelqu’un  pour  lui  rendre  le  service  de  ré- 
citer le  Bréviaire  avec  lui,  seroit  obligé  de  se  procurer  ce  secours;  parce  qu’on 
doit  remplir  le  mieux  qu'il  est  possible  ce  devoir  de  religion  et  d’obéissance 
duc  à l'Église.  Bien  plus  , celui  qui , ou  étant  privé  de  la  vue  , ou  ne  pouvant 
avoir  aucuit  Bréviaire,  ne  sauroit  par  cœur  aucune  partie  de  l'Office,  devroit 
suppléer  à ce  defaut,  en  louant  Dieu  en  quelque  maniéré  , soit  par  parole  , 
soit  par  méditation  , soit  par  quelqu  autre  bonne  œuvre  ; toujours  par  le  prin- 
cipe qu’on  doit  faire  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir , pour  rendre  à Dieu , selon 
les  intentions  de  l’Eglise,  le  devoir  de  sa  servitude. 

La  nécessité  de  vaquer  à certaines  œuvres  de  charité  estune  seconde  cause 
légitime  qui  excuse  l'omission  de  la  récitation  de  l’Office,  lorsqu’elles  sont  in- 
compatibles avec  ce  devoir , ou  si  importantes  et  si  pressées  qu'on  ne  peut  les 
remettre  sans  danger  ou  sans  scandale  ; comme  , par  exemple . s’il  s'agissoit  de 
confesser  uqp  personne  mourante,  de  lui  administrer  le  saint  ^ iatique  oul’Ex- 
trême-Onction  , de  baptiser  un  enfant;  dans  des  cas  où  ces  fonctions  ôteroient 
le  temps  de  reciter  avant  minuit  ce  t]u’oii  auroit  dù  dire  de  l’Office  auparavant. 
La  raison  est , que  lorsque  deux  obligations  incompatibles  se  rencontrent  en 
même  temps,  on  doit  remplir  celle  qui  est  la  plus  importante.  Or  le  précepte 
de  la  Charité  étant  de  droit  natureict  divin,  est  certainement  plus  important 
que  celui  delà  récitation  du  Bréviaire.  On  doit  cependant  prendre  garde  à ne 
pas  se  flatter  ; car  on  voit  quelquefois  des  Confesseurs  qui  ne  peuvent  trouver 
du  temps  pour  dire  le  Bréviaire , et  trouvent  tout  celui  qu’ils  désirent  pour 
dormir,  et  pour  prendre  leurs  repas. 

Si  l’on  se  trouve  occupé  par  devoir  de  l’état , à une  chose  qu’on  ne  peut  dif- 
férer sans  péché , ou  sans  scandale , ou  sans  un  notable  dommage  soit  du  Pro- 
chain, soit  de  soi-même,  on  est  excusé  de  la  récitation  de  l'OÆce  ce  jour-là; 
parce  qu’en  ce  cas  l'Eglise  n'est  pas  présumée  avoir  intention  d’y  obliger.  II 
faut  néanmoins  observer  , i . que  quand  on  peut  prévoir  une  grande  occupation, 
on  est  oblige  d'anticiper  les  heures  de  l’Office , autant  qu’il  est  possible  de  le 
faire  selon  l'ordre  et  les  réglés  que  prescrit  l’Eglise,  a.  Que  l’on  ne  doit  pas  se 
charger  de  fonctions  ou  occupations  incompatibles  avec  la  récitation  de  l’Of- 
fice divin  , quand  on  le  prévoit  et  qu’on  n’y  est  pas  obligé  par  son  propre  de- 
voir; car  autrement  on  seroit  censé  consentir  sans  une  juste  nécessite  à l’omis- 
sion du  Bréviaire. 

Le  sentiment  de  certains  Théologiens  qui  exempte  les  Prédicateurs  de  la  ré- 
citation du  Bréviaire , n’a  jamais  été  celui  des  Hommes  Apostoliques,  ni  des 
Ministres  de  l’Eglise  qui  craignent  Dieu  et  sentent  le  besoin  qu’ils  ont  de  la 
priere.  Nous  ne  voyons  pas  mieux  pourquoi  on  peut  exempter  de  cette  obliga- 
tion les  Voyageurs.  Les  voyages  entrepris  uniquement  pour  le  plaisir,  n’en 
sont  ]>as  une  juste  cause , quand  même  ils  seroient  incompatibles  avec  l’observa- 
tion du  précepte  de  l’Eglise  ; parce  qu’il  n’y  a qu’à  ne  pas  les  faire.  Dans  les 
voyagesde  nécessité,  il  est  facile,  quand  on  veut  prendre  son  temps,  de  réci- 
ter l’Office  divin.  L’on  a pour  cela  pendant  la  journée  bien  des  moyens  et  des 
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motnens.  Nous  lisons  dans  l’Histoire  Ecclesiastique  avec  quelle  attention  les 
Saints,  comme  S.  Grégoire  de  Nysse , S.  Gennain  Evêque  de  Paris  , sancti- 
fioienc  leurs  voyages  par  la  Psalmodie  et  la  récitation  des  prières  prescrites 
par  l'Egliso. 

Une  troisième  cause  qui  exempte  de  la  récitation  du  Bréviaire , est  la  dispense 
que  le  Pape  peut  en  accorder  en  certains  cas  pour  des  causes  justes.  Tel  est  celui , 
disent  plusieurs  Théologiens , où  seroit  un  Bénéficier  qui  ne  peut  ni  quitter  son 
Bénéfice , parce  qu'il  n’a  pas  de  quoi  vivre , ni  dire  son  Office , soit  parce  qu’il  est 
devenu  scrupuleux  à l’excès,  et  ne  peut  continuera  dire  le  Bréviaire  sans  s’expo- 
ser àdevenirfoujsoitparcequ’ilnepeuts’appliquerqu’ens'exposant  à des  vertiges 
ou  à des  violens  maux  de  tête , ou  à quelqu 'autre  mal  considérable. 

Toute  dispense  de  dire  le  Bréviaire  accordée  pour  la  seule  raison  de  la  jeu- 
nesse et  des  études , est  nulle.  Un  jeune  Clerc  peut  fort  bien  dire  le  grand 
Bréviaire  et  s’acquitter  de  ses  devoirs  d’écolier  ; il  est  même  sûr  que  plus  il 

Î triera  , plus  il  attirera  sur  lui  et  sur  son  travail  les  bénédictions  du  Ciel.  D’ail- 
eurs  celui  qui  sent  l’avantage  du  revenu  d’un  Bénéfice,  doit  en  sentir  les  charges , 
sur-tout  quand  elles  sont  nécessaires  ; et  un  Ecolier  qui  étudie , trouve  tou- 
jours , quand  il  le  veut , le  temps  nécessaire  pour  dire  son  Bréviaire  , s’il  veut 
employer  , comme  il  le  doit , -tout  celui  qu’il  a.  Un  saint  Pape  répondit  autre- 
fois à un  Bénéficier  qui  lui  demandoit  d’être  dispensé  de  la  récitation  du  Bré- 
viaire , pour  avoir  plus  de  temps  à donner  à ses  études  : Makdictum  studium. 
propier  quod  Ttlinquitur  Officium. 

Ceux  qui  en  qualité  de  Clercs  ont  des  pensions  stu-  des  Bénéfices,  sont  obli- 
gés à réciter  tous  les  jours  l’Office  de  la  Sainte  Vierge.  Le  Pape  Pie  V les  y 
oblige  dans  sa  Constitution  Ex  proximo , sous  peine  de  péché  mortel , et  de 
restitution  ou  en  entier , ou  en  partie  de  ce  qu’ils  ont  reçu  , au  prorata  de  ce 
qu’ils  y ont  manqué.  Cela  leur  est  aussi  ordonné  par  les  Conciles  de  Milan  , de 
Bordeaux,  d’Avignon,  et  d’Aquilée.  Puisqu’ils  jouissent  d’une  pattic  des  re- 
venus que  les  Fondateurs  des  Bénéfices  ont  donnés  pour  faire  glorifier  le  Sei- 
gneur , et  chanter  ses  louanges  , il  est  juste  aussi  qu’ils  s’en  acquittent  par  la 
récitation  des  prières  que  l’Eglise  leur  enjoint  de  réciter  , pour  avoir  droit  de 
jouir  des  revenus  et  des  biens  Ecclésiastiques. 


Tome  II.  S 
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DE  MARIAGE. 

E Mariage  esc  l'union  conjugale  de  l’homme  et  de  la  femme; 
qui  se  contracte  entre  des  personnes  qui  en  sont  capables  selon 
les  Lobe  ; et  qui  les  obUge  de  vivre  inséparablement , c’est-à- 
dire,  dans  une  parfaite  union  l'un  avec  l'autre.  11  faut  considé- 
rer le  Mar'iage  sous  trois  points  de  vue  dilférens , par  rapport 
aux  trois  fins  différentes  que  Dieu  s’y  est  proposées  , qui  sont 
la  propagation  perpétuelle  du  genre  humain,  celle  de  la  société 
civile  , et  celle  de  l’Eglise.  Par  rapport  à ces  trois  fins,  le  Mariaçe  a besoin 
de  dilfcrens  réglcinens qui  y conduisent;  sous  le  premier  rapport,  c est  un  office 
de  la  nature  , dit  S.  Thomas,  qui  a pour  réglé  et  pour  fin  la  génération  ; sous 
le  second , il  a pour  fin  le  bien  de  la  société  civile , et  pour  réglé  les  Loix  civiles  ; 
sous  le  troisième  rapport  qui  regarde  le  bien  de  l’Eglise  , le  Mariage  considère 
comme  Sacrement , doit  dépendre  des  Canons  et  des  Réglemens  de  l'Eglise , 
dont  les  Ministres  sont  les  dispensateurs  des  Sacremens.  Dieu  même  a établi  le 
Mariage  dès  k commencement  du  monde  , pour  être  une  société  indissoluble 
entre  l’homme  et  la  femme.  La  répudiation  des  femmes  n'avoit  été  tolérée  par 
Moïse , que  par  condescendance  pour  la  dureté  du  cœur  des  Juifs.  On  peut 
conclure  de  l’exemple  des  Patriarches  et  de  plusieurs  autres  Saints  de  l’ancien 
Testament,  qu’il  leur  étoit  libre  d’avoir  plusieurs  femmes  ensemble  , quoique 
cette  permission  ne  se  trouve  clairement  exprimée  dans  aucun  Texte  de  la 
Loi  de  Mo’ise.  Mais  J.  C a défendu  dans  U Loi  nouvelle  cette  pluralité  et 
ce  divorce  , en  rappellant  le  Mariage  à sa  première  Institution  : Et  erunt  duo 
in  carne  unâ. 

Le  Mariage  a été  regardé  dans  tous  les  temps  , comme  un  des  points  les 
plus  importans  de  la  société  civile  ; et  J.  C.  en  l’élevant  à la  dignité  de  Sacre- 
ment , l’a  rendu  un  des  actes  les  plus  solerunels  de  la  Religion.  . 
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Ce  SacrcTnent  est  un  de  ceux  où  le  ministère  des  Pasteurs  rencontre  de  plus 
grandes  difficultés  : on  y commet  aisément  de  grandes  fautes  ; et  on  ne  les  répare 
qu’avec  beaucoup  de  peine.  Le  seul  moyen  pour  eux  de  les  prévenir,  est  de  s'ins- 
truire avec  Soin  des  réglés , dont  la  connoissance  est  absolument  nécessaire  pour 
procéder  à sa  célébration  avec  toute  la  prudence  et  l’exactitude  qu’il  exige.  Pour 
bien  connoitre  ces  réglés,  on  doit  particuliérement  apprendre  les  Ordonnances 
et  les  décisions  de  l’Eglise  sur  l’administration  de  ce  Sacrement  ; et  s’instruire  des 
Loix  du  Royaume  sur  un  point  si  important  : car  le  Mariage  n’intéresse  pas  moins 
le  repos  des  familles  et  la  tranquillité  de  l’Etat , que  l’honneur  de  la  Religion  et 
le  salut  des  âmes.  C’est  pour  cette  raison  , que  les  deux  Puissances  que  Dieu  a 
établies  sur  la  Terre , s’unissent  ensemble  pour  en  soutenir  la  dignité  : et  les 
Edits  de  nos  Rois , en  prescrivant  les  précautions  qui  doivent  être  gardées  dans 
le  Mariage  , tendent  à affermir  les  Loix  de  l’Eglise  , et  à les  faire  observer  par 
ceux  qui  ne  respecteroient  pas  assez  son  autorité. 

Nous  n’entreprendrons  pas  ici  de  traiter  cette  matière , dans  toute  l’étendue 
qui  seroit  à desirer,  pour  en  donner  une  parfaite  connoissance.  Nous  renvoyons 
ceux  qui  voudront  en  être  pleinement  instruits , aux  Livres  des  Théologiens  et 
des  Jurisconsultes  qui  en  ont  écrit  plus  amplement  : maisaussipourne  rien  omet- 
tre d’essentiel  dans  ce  que  nous  allons  dire  du  Mariage,  nous  exposerons  premiè- 
rement la  Doctrine  de  l’Egl'ise  sur  ce  Sacrement.  Nous  traiterons  ensuite  de  la 
Publication  des  Bans  , des  Empêchemens  du  Mariage  , et  des  Dispenses  qu’on 
peut  en  obtenir  ; de  la  présence  du  Curé  et  de  scs  devoirs  à l’égard  de  ceux  qui 
se  présentent  à lui  pour  être  mariés  ; du  temps  et  du  lieu  propre  pour  la  célébra- 
tion du  Mariage , et  de  l’enrégistrement  de  ses  Actes. 


De  la  Doctrine  de  VEglise  sur  le  Sacrement  de 

Mariage. 

Le  Mariage  est  un  Sacrement  de  la  Loi  nouvelle  institué  par  J.  C.  pour 
sanctifier  l’union  de  ceux  qui  se  marient , purifier  leur  amour  , et  perfec- 
tionner le  lien  qui  les  unit.  Ce  Sacrement  produit  en  ceux  qui  le  reçoivent  avec  de 
saintes  dispositions , une  grâce  de  chasteté  qui  corrige  en  eux  les  ardeurs  de 
la  concupiscence  ; grâce  d’union  qui  purifie  leur  amour  , le  rend  même  méri- 
toire en  le  rapportant  i Dieu,  et  qui  leur  fait  garder  réciproquement  une  fide- 
lité inviolable  ; grâce  de  patience  pour  se  supporter  mutuellement , et  se  sanc- 
tifier au  milieu  des  embarras  du  ménage  ; grâce  de  bénédiction  qui  multiplie 
les  deux  époux  par  la  naissance  des  enians  , qui  préside  à leur  éducation  dans 
la  crainte  du  Seigneur  , et  leur  facilite  leur  établissement  suivant  leur  con- 
dition. 

On  distingue  dans  ce  Sacrement , comme  dans  les  autres , une  matière  et  lute 
forme  ; sur  quoi  les  Théologiens  sont  partagés  entr’eux.  Il  y en  a qui  soutiennent 
que  le  consentement  réciproquedespariiesàse  prendre  pour  mari  et  pour  femme, 
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f.Tprimé  par  des  paroles  ou  par  quelqu'autrc  signe  sensible  , es  tla  matière  ; et 
que  la  forme  consiste  dans  les  paroles  que  le  Prêtre  prononce  sur  les  deux  époux, 
après  avoir  connu  leur  consentement  : Ego  vos  in  matrimonium  conjungo.  D’autres 
leconnoisscnt  p(Air  matière  de  ce  Sacrement,  fa  donation  mutuelle  que  l'homme 
et  la  femme  se  font  de  leurs  corps  , et  que  leur  mutuelle  acceptation  expri- 
mée par  des  paroles  ou  par  quelque  signe  sensible  , en  est  la  forme.  L'Eglise  n'a 
rientlecidé  sur  ce  point , et  elle  ne  s'est  pas  plus  expliquée  sur  le  Ministre  du 
Mariage,  laissant  aux  Théologiens  la  liberté  de  penser  différemment  sur  ces 
questions  ; mais  soit  que  les  parties  s'administrent  l'une  a l'autre  ce  Sacrement , 
soit  que  le  Prêtre  le  leur  conféré  en  prononçant  les  paroles  que  nous  venons 
de  rapporter , ou  autres  semblables  , on  doit  reconnoitre  que  la  présence 
du  propre  Curé  des  Parties  , ou  de  quelqu 'autre  Prêtre  commis  par  lui  ou  par 
l'Evéque , est  nécessaire  pour  la  validité  du  Mariage. 

Lcl  ici)  qui  constitue  ce  Sacrement, est  indépendant  de  sa  consommation.  Nous 
avons  uttfc  preuve  éclatante  de  cette  vérité  dans  la  Sainte  Vierge  et  Saint  Joseph? 
qui  bien  que  véritablement  mariés,  ont  gardé  une  continence  perpétuelle.  Ces 
illustres  Epoux  ont  eu  depuis  pour  imitateurs  plusieurs  Saints  ; qui  vivant  dans 
le  M.ariage  comme  des  \’iergcs  , se  sont  bornés  à l'union  toute  pure  des  cœurs  , 
renonçant  d'un  commun  consentement  au  commerce  charnel  qui  leur  étoit  per- 
mis. Ces  Mariages  avoient  tout  ce  qui  étoit  essentiel  à leur  validité  ; ils  avoir-nt 
même  cet  avantage  sur  le?  autres  , de  représenter  d’une  maniéré  plus  parfaite 
l'union  chaste  et  toute  spirituelle  de  J.  C.  avec  son  Eglise. 

Lorsque  le  Mariage  n’a  point  été  consommé  , il  peut  être  dissous  par  la  pro- 
fession Keligieusc  de  l’un  des  deux  Epoux  : c’est  la  décision  du  Concile  de 
Trente  : ( Sess.  24.  Can.  6.  de  Manim.  ) mais  aussi  hors  ce  cas , la  mort  seule 
peut  rompre  le  lien  qui  les  unir.  C’est  donc  une  erreur  de  croire  avec  les  Héré- 
tiques des  derniers  siècles,  que  l’/dultere,  l’Hérésie,  les  mauvais  traitemens  d’un 
Mari , soient  des  moyens  de  dissolution , après  laquelle  les  Parties  puissent 
passer  à de  secondes  Noces.  Ces  moyens  peuvent  bien  donner  lieu  au  Juge  , 
d'ordonner  la  séparation  de  lit  et  de  demeure  ; mais  ils  ne  peuvent  rompre  un 
lien  qui  de  sa  nature  est  indissoluble. 

La  permission  que  chacun  des  deux  Epoux  a d’entrer  en  Religion , lorsque  le 
Mariage  n’a  pas  été  consommé  , ne  dépend  point  du  consentement  de  l’autre 
Partie  qu’i  reste  dans  le  siècle  ; celle  qui  embrasse  l'Etat  Religieux  n’en  a pas 
besoin,  /.prèsla  Profession  Religieuse,  la  Partie  abandonnée  peut  se  marier 
avec  une  autre  : mais  il  est  important  d’observer , que  si  elle  se  marioit  avant 
que  l’autre  eût  fait  Profession  soleinnolle  , son  mariage  ne  seroit  pas  valide  , et 
ne  le  deviendroit  pas  par  la  Profession  que  l’autre  feroit  dans  la  suite. 

Quoique  le  Mariage  ne  puisse  se  rompre  quant  au  lien , lorsqu'il  a été  célébré 
en  face  de  l'ivglise  , dans  les  règles  et  sans  aucun  empêchement  du  nombre  de 
ceux  qu'on  appelle  dirimans , il  y a cependant  des  cas  auxquels  il  est  permis  aux 
personnes  mariées  de  se  séparer  de  lit  et  de  demeure  , te  lien  du  Mariage  subsis- 
tant toujours  : par  exemple  , si  l’une  des  parties  avoit  attenté  sur  la  vie  de  l'autre  ; 
si  l’un  ou  l’autre  est  tombé  en  adultéré;  si  l’un  des  deux  a été  violemment  frappé 
ou  considérablement  outragé  par  l’autre,  et  qu’il  y ait  lieu  de  craindre  que  ces 
' violences  ne  continuent  ; si  l’un  des  deux  tombe  dans  l’hérésie  ou  dûs  l’in- 
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fidùlitti  , et  qu'il  y ait  péiil  évident  de  séduction.  Slais  il  faut  que  ces 
crimes  soient  avérés  ; et  la  séparation  doit  se  faire  par  une  Sentence  du 
Juge. 

Si  donc  les  personnes  mariées  se  séparent  publiquement  l'une  de  l'autre  de  leur 
autorité  privée , sans  aucune  raison , par  caprice  , par  aversion  , ou  par  mauvaise 
humeur  , les  Curés  et  les  Confesseurs  doivent  les  exhorter  fortement  à se  récon- 
cilier et  à retourner  vivre  ensemble  ; en  leur  représentant  qu'elles  ne  peuvent 
en  conscience  demeurer  dans  cet  état , et  sans  encourir  l'indignation  de  l'Eglise  ; 
en  les  exhortant  à se  supporter  réciproquement,  et  à veiller  sur  elles-mêmes  pour 
ne  pas  s'irriter  l'une  contre  l'autre.  Si  elles  demeurent  opiniâtrement  séparées 
sans  raisons  légitimes  , il  faut  leur  refuser  l'absolution , et  il  est  à propos  que  leur 
Curé  avertisse  l'Evêque  de  ce  désordre. 

Il  peut  arriver  quelquefois  des  occasions  où  il  soit  permis  â un  mari  et  à 
une  femme  de  sè  séparer  d'habitation  de  leur  autorité  privée  ; par  exemple, 
lorsqu’il  y a du  danger  qu’ime  Partie  n'entraîne  l’autre  dans  l’hérésie  ou  l’infi- 
délité ; lorsque  la  conduite  de  l'un  des  deux  est  si  mauvaise , qu'il  peut  porter 
l’autre  au  péché  ; ou  lorsqu'il  veut  l’engager  soit  par  menaces  , soit  par  sollici- 
tations , à commettre  quelque  crime  ; et  qu'après  avoir  été  averti  il  persiste 
dans  son  mauvais  dessein;  parce  que  selon  le  Droit  naturel  et  divin  , rien  ne 
jtous  doit  empêcher  de  nous  garantir  du  danger  de  pécher  et  de  nous  damner. 
Cependant , régulièrement  et  généralement  parlant , la  séparation  de  coips  et 
d'habitation  ne  se  doit  faire  pour  causes  ordinaires  , même  justes  , comme  sont 
sévices , fureur  , démence , mauvaise  humeur , et  n'est  valable  au  for  extérieur  , 
que  lorsqu’elle  est  ordonnée  par  un  Jugement  public  ; et  on  ne  doit  point  auto- 
riser facilement  dans  le  for  de  la  conscience  les  séparations  volontaires  d’ha- 
bitation. Il  faut , pour  les  permettre , des  raisons  bien  graves  et  bien  pressan- 
tes ; qu'un  Confesseur , avant  que  de  se  déterminer,  doit  exposer  à son  Evê- 
que , lorsque  le  Pénitent  le  lui  permet. 

Dans  les  circonstances  ou  l’on  peut  tolérer  pour  un  temps , la  séparation  d'un 
mari  et  d'une  femme  faite  sans  aucune  formalité  de  Justice  , les  Pasteurs  doi- 
vent travailler  à les  réunir  ; s'ils  ne  peuvent  y réussir  , ils  doivent  en  avertir 
l’Evêque , et  prendre  des  mesures  avec  lui  pour  les  réconcilier.  Les  Confes- 
seurs doivent  examiner  la  cause  de  la  division  ; et  l’ayant  reconnue  , ils  doi- 
vent refuser  l’absolution  à la  Partie  qui  a tort , et  qui  persiste  à violer  la  loi 
du  Mariage  en  demeurant  séparée  de  l'autre. 

Lorsqu’une  femme  appréhende  d’être  embarrassée  dans  les  crimes  de  son 
mari , qui  peuvent  lui  causer  la  perte  de  ses  biens  , ou  de  son  honneur  , ou  de 
sa  vie  ; et  que  ces  crimes  sont  connus  , ou  qu’il  y a lieu  de  croire  qulls  seront 
déférés  en  Justice  ; en  ce  cas  une  femme  peut  se  séparer  d’avec  son  mari , pour 
ne  pas  paroître  coinplire. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l’indissolubilité  du  Mariage  , ne  regarde  que  le  Ma- 
riage des  Chrétiens  : car  le  lien  du  Mariage  des  Infidèles  peut  se  dissoudre  dans 
trois  cas , quoiqu'il  soit  consommé  ; ainsi  que  le  décide  le  Pape  Innocent  III, 
( Cap.  Quamà.  De  Jivoriiis.  ) Le  premier  cas  est  celui  où  la  Partie  qui  n est  pas 
convertie  , ne  veut  pas  habiter  avec  celle  qui  a embrassé  la  Religion  Chré- 
tienne , mais  se  sépare  d'elle.  C’est  la  Doctrine  de  S.  Paul.  Le  second  est  celui 
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où  U Partie  infiJelle  veut  bien  liabiter  avec  celle  qui  est  devenue  Clirétienno, 
mais  tâche  de  la  pervertir , ou  blaspliéme  contre  Dieu.  Le  troisième  est  celui 
où  rinfidele  qui  veut  bien  habiter  avec  la  Partie  Chrétienne  , l’engage  à pé- 
cher mortellement.  Mais  si  la  Partie  qui  persévéré  dans  l'infidélité  , veut  ha- 
biter paisiblement  et  sans  scandale  pour  la  Religion  avec  celle  qui  a reçu  le 
Baptême,  celle-ci , selon  S.  Paul , ( i.  Corimh.  7.  v.  la.  i3.  ) ne  doit  pas  se 
séparer  de  l'infidelle.  D'où  il  faut  conclure , que  , comme  il  est  dans  le  Droit , ce 
n'est  pas  le  Baptême  qui  rompt  le  Mar'iage  , mais  la  corruption  de  la  Partie  infi- 
delle  obstinée.  Crimina  enim  in  Bapiismo  solvumur  , non  conjugia.  Contumclia 
qutppe  Creatoris  solvit  Jus  Matrimonii. 

Le  Pape  Innocent  III  enseigne  encore  dans  le  Chap.  Quamo.  De  iivortiis , 
que  si  un  ridele  marié  dans  l'Eglise  renonce  à la  Foipour  se  faire  Juif  ou  Maho- 
inétan  , l'autre  Partie  qui  persévère  dans  la  Religion  Chrétienne  , ne  peut  se 
rnarier  pendant  la  vie  de  celle  qui  a apostasie.  'V  oici  la  raison  qu'en  donne  ce 
Souverain  Pontife  : Nam  etsi  AÎatrimonium  verum  inter  Injiieles  existai , dit  ce 
Pape  , non  tamen  est  ratum  ; inter  Fideles  autem  verum  et  ratum  existit , quia  Sa- 
cramentumJUei  ( Baptsimus  ) quoi  semel  est  admissum  , nunquam  admittitur  ; sed 
ratum  effteit  conjugii  Sacramentum  , ut  ipsum  in  con/ugibus  illo  durante  perdures. 
Le  Conc'ile  de  Trente  ( Sess.  34.  Can.  5.  de  Matrim.  ) déclare  Anathème  celui 
qui  dit  que  le  lien  du  Mariage  peut  être  rompu  pour  cause  d’Hérèsie. 

Le  Mariage  des  Chrétiens  étant  une  société  sanctiâée  par  le  Sacrement , n’a 
pas  moins  que  les  autres  sociétés  ses  devoirs  et  ses  obligations.  L’Apôtre  saint 
Paul  en  lait  une  exacte  énumération ,(  i . Corinth.  7.  ) qu’il  est  à propos  que  les 
personnes  mariées  aient  souvent  devant  les  yeux.  Il  y enseigne  quatre  vérités 
dont  il  faut  les  instruire. 

1.  C’est  une  obligation  pour  l’Epoux  et  pour  l’Epouse  , de  se  rendre  le  devoir 
l’un  à l’autre.  Obligation  fondée  sur  la  justice  ; puisque  , comme  dit  S.  Paul , 
ils  n’ont  plus  en  leur  disposition  leur  propre  corps  , mais  qu’il  est  en  la  puissance 
de  celui  auquel  ils  en  ont  transféré  l’usage  par  le  Sacrement. 

2.  Ils  peuvent  en  tout  temps  garder  la  continence  , pourvu  que  ce  soit  d’iui 
commun  consentement.  L’Autre  S.  Paul  le  leur  conseille  principalement  dans 
les  temps  consacrés  à la  priere  et  à la  pénitence.  L’Eglise  les  y exhorte  aujour- 
d’hui , non  seulement  dans  les  temps  des  jeûnes,  mais  encore  lorsqu’ils  se  dis- 
posent à recevoir  la  sainte  Eucharistie , et  le  jour  qu’ils  l'ont  reçue. 

3.  Ceux  qui  se  sentent  trop  foibles  pour  garder  long-temps  la  continence , 
doivent  retourner  ensemble , pour  éviter  les  tentations  de  l’ennemi.  L’Apôtre 
ajoute  : Ce  que  je  dis  par  condescendance  , et  non  par  commandement.  Celui  donc 
qui  use  du  mariage  comme  d’un  remedo,  fait  une  oeuvre  qui  lui  est  permise , 
mais  par  condescendance  seulement , secundùm  indulgentiam  : mais  celui  qui  en 
use  pour  rendre  à l’autre  ce  qui  lui  est  dû , s’acquitte  d’un  précepte  et  d’une 
obligation  Je  justice , dont  il  ne  peut  se  dispenser  que  pour  caiise  légitime. 

4.  Les  Epoux  ne  peuvent  garder  la  continence  les  jours  mêmes  auxqueb 
l’Eglise  la  leur  recommande , si  ce  n’est  d’un  commun  consentement.  Celui  des 
deux  qui  Jesireroit  se  conformer  à l’esprit  de  l’Eglise  , ne  perd  rien  de  son 
urérito  devant  Dieu  en  obéissant  à l’autre  , et  lui  rendant  ce  qu’il  bi  doit  ; il 
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pcclicroit  incine  gricvcmcnc  , si,  sous  prétexte  de  pieté  , il  vuuloit  gauler  la 
continence  sans  le  consentement  de  l'autre. 

L'Apôtre  parlant  dans  un  autre  endroit  des  personnes  mariées  , leur  donne 
encore  cette  excellente  instruction.  Que  Us  femmes  soient  soumisis  à leurs  maris 
comme  au  Seigneur  ; parce  que  le  mari  est  U chef  de  Li  femme , comme  J.  C,  est 
le  chef  de  t Eglise  , qui  est  son  corps  , dont  il  est  aussi  le  Sauveur.  Comme  donc 
t Eglise  est  soumise  à J.  C. , les  femmes  doivent  aussi  être  soumises  en  tout  à leurs 
maris  : Et  vous , Maris , aime^  vos  femmes  , comme  J.  C.  a aimé  t Eelise  , et  s'est 
livré  lui-même  à la  mort  pour  elle  , afin  de  la  sanctifier. . . . Ainsi  tes  maris  doi- 
vent aimer  leurs  femmes  comme  leurs  propres  corps.  Celui  qui  aime  sa  femme , s'aime 
soi-même  ; car  nul  ne  hait  sa  propre  chair  ; mats  il  la  nourrit  et  t entretient , comme 
J.  C.fait  tEglise....  C'est  pourvoi  thomme  abandonnera  son  jsere  et  sa  mere , 
pour  s'attacher  d sa  femme ....  Que  chacun  de  vous  aime  aussi  sa femme  comme 
lui-même;  et  que  la  femme  craigne  et  respecte  son  mari.  ( Ephes.  5.  22.  ) L'Apôtre 
S.  Pierre  recommande  aux  femmes  d'être  soumises  i leur  mari  ; « afin  que  s'il  y 
» en  a qui  ne  croient  pas  à la  parole  , ils  soient  gagnés  par  la  bonne  rie  de 
» leurs  Epouses  , sans  le  secours  de  la  parole.  » ( i . Petr.  3.  i . ) Les  maris  , 
suivant  cet  Apôtre  , doivent  honorer  leurs  femmes.  Viri  similiter  cohabitantes , 
secundùm  saentiam  , quasi  infrmiori  vasculo  muhebri  'rmpanientes  honorem  , tan- 
quam  et  cohaeredibus  gratiet  vitof.  ( 1.  Petr.  3.  7.  ) Le  mari  doit  donc  toujours 
traiter  sa  femme  avec  douceur  et  avec  hoimêteté  , se  souvenant  aussi  qu'Adam 
appella  Eve  sa  compagne. 

Les  Curés  et  les  Secondaires  , en  expliquant  publiquement  les  devoirs  du 
Mariage  , et  les  péchés  qu’on  y peut  commettre  , doivent  bien  prendre  garde 
de  le  «ire  avec  tant  de  retenue  et  de  circonspection  , qu'il  ne  leur  échappe 
jamais  aucune  expression  tant  soit  peu  contraire  à 1a  pudeur  et  à l'honnêteté. 
Ils  éviteront  sur-tout  d’y  parler  en  pubric  de  ce  qui  ne  doit  être  dit  qu’en  par- 
ticulier, et  dans  le  Tribunal  de  la  Pénitence. 
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Des  fins  du  Mariage , et  des  dispositions  que  les  Chré- 
tiens doivent  avoir  en  se  mariant. 

IL  n’est  pas  surprenant  que  les  Païens  qui  Ignorent  Dieu , qui  se  livrent , comme 
dit  S.  Paul  écrivant  aux  Romains  ,à  la  brutalité  de  leurs  passions,  et  déshonorent 
eux-mêmes  leurs  propres  corps  , se  marient  avec  des  vues  toutes  charnelles.  iMais 
pour  les  Cliretiens  , qui  sont  les  bien-aimés  de  Dieu  , et  qui  doivent  être  des  Saints 
selon  leur  vocation  , il  ne  leur  convient  d'entier  dans  l’état  du  Mariage  , appelle 
par  S.  Paul , un  état  honorable  , que  selon  les  intentions  de  Dieu , qui  l’a  elevé 
à la  dignité  de  Sacrement.  Ils  ne  doivent  pas  considérer  le  Mariage  comme  une 
ahosepurement  humaine  , dit  le  Catéchisme  du  Concile  de  Trente  , mais  comme 
une  chose  instituée  de  Dieu,  qui  demande  dans  ceux  qui  sy  engagent , une  grande 
pureté  de  caur  et  une  singulière  piété. 

Le  premier  motif  que  doivent  avoir  ceux  qui  se  marient , selon  ce  Caté- 
chisme , est  de  s’entre -secourir  l’un  l’autre  , afin  qu’ils  puissent  plus  aisément 
supporter  les  incommodités  de  la  vie , et  se  soutenir  dans  les  foiblesses  et  les 
innrmités  de  la  vieillesse. 

Le  second  motif  qui  peut  porter  à se  marier,  est  le  désir  d’avoir  des  enfans  ; 
non  pas  tant  pour  les  laisser  héritiers  de  ses  biens  et  de  ses  richesses  , que  pour 
les  élever  dans  la  vraie  Foi  et  dans  la  véritable  Religion.  Je  vous  montrerai , 
dit  l'Ange  Raphaël  à Tobie  , qui  sont  ceux  sur  qui  le  démon  a du  pouvoir.  Lors- 
que  des  personnes  s'engagent  dans  le  Aiariage , de  maniéré  quelles  bannissent  Dieu 
de  leur  caur  et  de  leur  esprit , et  quelles  ne  pensent  qu'à  satisfaire  leur  brutalité , 
comme  des  bêtes  sans  raison  , le  démon  a pouvoir  sur  elles ....  K ous  prendre^  donc 
cette  file  ( Sara  ) dans  la  crainte  du  Seigneur , et  dans  le  désir  d'avoir  des  enfans  , 
plutôt  que  par  un  mouvement  de  passion  ; afin  que  vous  ayie^  part  à la  bénédiction 
de  Dieu  , ayant  des  enfans  de  la  race  d’ Abraham. 

Les  Confesseurs , dans  le  Tribunal , ne  peuvent  trop  enseigner  aux  personnes 
mariées , que  la  même  crainte  de  Dieu  qu’on  doit  avoir  en  se  mariant , doit 
aussi  régler  tout  ce  qui  concerne  son  usage.  Plus  les  passions  qui  y portent  sont 
impétueuses  , et  plus  elles  ont  besoin  d’etre.retenues  par  cette  barrière  sainte  et 
salutaire.  On  se  trompe  grossièrement  ,.et  l’on  ignore  les  premiers  principes 
de  la  Religion , si  l’on  s’y  croit  tout  permis.  La  puissance  réciproque  que  l’époux 
et  l’épouse  se  donnent  sur  leurs  corps  en  contractant  le  Mariage  , doit  être  ré- 
glée par  la  sagesse  et  la  crainte  de  Dieu  qui  est  le  Maître  de  l’un  et  de  l’autre. 
Tout  déréglement , opposé  à là  fin  légitime  du  Mariage , est  un  crime  horrible  ; 
tout  ce  qui  s’en  éloigne  est  vicieux  ; ce  qui  n’y  condùit  point , ne  sauroit  être 
innocent.  Il  faut  user  saintement  d’une  chose  sainte.  Il faut , dit  l’Apôtre  saint 
Paul,  traiter  le  Mariage  avec  honnêteté  , et  conserver  sans  tache  le  lit  nuptial.  On 
ne  peut  passer  les  bornes  que  la  pudeur  et  l’honnêteté  y ont  prescrites.  Lâ- 
cher la  bride  à l’incontinence  , et  ne  chercher  dans  le  Mariage  qu’à  contenter 
Hne  passion  brutale  , c’est , selon  S.  Augustin , se  rendre  l'adultere  de  sa  propre 
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femme.  Renverser  et  changer  l'ordre  que  la  nature  y a établi , c'est  une  abo- 
nùnation.  Il  n'y  a rien  de  plus  honteux,  selon  S.  Jérôme , que  d aimer  sa  femme 
avec  autant  de  passion  et  de  dérèglement  qu'une  adultéré.  Si  les  Confesseur* 
étoientpius  attentifs  à instruire  là-dessus  les  personnes  mariées , on  n’en  verroit 
pas  un  si  grand  nombre  vivre  tranquillement  plusieurs  années , et  souvent  toute 
leur  vie  dans  le  crime  et  le  désordre. 

L’on  peut  encore  se  proposer  un  troisième  motif  en  se  mariant , lequel  n’a 
lieu  que  depu'is  le  péché  du  premier  homme  ; c'est  de  trouver  dans  le  -Mariage 
un  remede  à la  concupiscence , et  de  se  mettre  à l’abri  du  péché,  selon  le  con- 
seil de  l’Apôtre  S.  Paul  : Propter  fornicaiionem  unusquisque  suam  uxorem  habeat , 
*t  unaquctque  juum  virum  habeat.  C’est  que  cet  Apôtre  enseigne  encore  en 
disant  ; Ale/iùs  est  nubere  quàm  uri. 

Cependant  , outre  ces  motifs , un  homme  peut  encore  faire  choix  d’une 
femme  et  la  préférer  à une  autre  pour  d'autres  considérations;  comme  peuvent 
être  ou  l’espérahce  d'en  avoir  des  enCms  plutôt  que  d’iuie  autre , ou  ses  richesses , 
sa  beauté  , sa  noblesse , et  la  conformité  de  son  humeur  avec  la  sienne  : car 
toutes  ces  vues  ne  sont  point  blâmables,  puisqu’elles  ne  sont  point  contraires 
à la  sainteté  , ni  à la  fin  du  mariage;  pourvu  qu’elles  ne  soient  pas  les  seules, 
et  qu’elles  n’excluent  pas  celles  qui  regardent  le  salut;  lesquelles  doivent  être 
les  premières  , ainsi  que  le  déclare  le  Concile  de  Cologne  en  i536. 

Lorsqu’il  s’agit  de  faire  choix  d’une  épouse,  il  faut  le  faire  avec  prudence, 
et  selon  Dieu  ; observer , autant  qu'il  est  possible , l’égalité  pour  l’âge , pour  le 
bien  , pour  la  condition  , pour  l’humeur  , pour  les  inclinations.  A l’égard  do 
son  esprit,  on  doit  rechercher  la  sympathie,  s’il  est  possible,  la  pénétration,  la 
solidité  , la  maturité.  Le  sage  demande  dans  une  épouse  , qu'eUe  ait  du  bon 
sens  , quelle  parte  peu  et  à propos.  A l’égard  des  mœurs  , il  faut  qu’elle  soit 
d'une  humeur  douce , affable  , complaisante  , mais  sur-tout  qu’elle  craigne 
Dieu.  Le  sage  dit,  que  celui  qui  a trouvé  une  femme  vertueuse  , a trouvé  un  tré- 
sor; que  la femme  forte  fera  passer  en  paix  à son  mari  toutes  les  années  de  sa  vie; 
que  t agrément  d'une  femme  soigneuse  et  appliquée  à son  devoir , est  la  jo'te  de 
son  mari  ; que  la  femme  sainte  et  pleine  de  pudeur  est  une  grâce  qui  passe  toute 
grâce:  mais  qu’une  femme  emportée  , sujete  à sa  bouche  et  à scs  passions,  ou 
qui  ne  vit  pas  avec  honneur  dans  le  monde , est  im  sujet  de  colere  et  de  honte  et 
son  mari , la  douleur  et  l'affliction  de  son  coeur;  enfin,  que  celui  qui  prend  imc 
méchante  femme  pour  son  épouse  , et  qui  la  retient  avec  lui , est  comme  un 
homme  qui  prend  uu  scorpion  qui  doit  le  faire  mourir.  Quant  à la  naissance , il 
faut , selon  S.  Ambroise  , pour  un  mariage  bien  assorti , choisir  une  personne 
de  condition  égale  : cette  égalité  cimente  plus  fortement  l’union  conjugale,  et 
lie  davantage  les  cœurs  des  deux  époux.  11  faut  aussi  une  espece  d’égalité  pour 
l’âge  ; car  l’expérience  fait  voir  tous  les  jours  , que  quand  if  n’y  a pas  une  pro- 
portion raisonnable  sur  ce  sujet  entre  deux  personnes  mariées  , elles  ne  vivent 
guère  chrétiennement.  Une  telle  union  est  ordinairement  funeste;  et  il  est  rare 
de  voir  de  semblables  mariages  heureux. 

Enfin  Saint  Jérôme  se  plaignoit  de  son  temps  , de  ce  qu’on  apportoit  moins 
de  précaution  dans  le  choix  d’une  femme  , que  dans  l’achat  du  plus  vil 
animal,  ou  du  moindre  meuble.  Nulla  est  uxor’ts  electio,  dit  ce  saint  Docteur, 
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( T.ib.  I . contr.  Jovin,  ) set}  quallseumque  obvenerit  babenda , si  iracmda , sijatua  , 
si  deformis,  si  superba  , si Jhiida  : qucdcutrque  viiii  est  , post  nuptias  dtscimus. 
Fquus , asinus  , bos  , canis  , et  vilissinut  manàpia  , vestes  queque  et  lebetes  , sedile 
h^neum^  calix  , et  urceolusJictiUs , probantur  priùs , et  sic  etnuntuf,  sclauxor  non 
ostendituT , ne  ont}  displiceat  quàm  ductuur. 

Un  Confesseur  doit  défendre  d'épouser  une  personne  dont  la  profession  n’est 
j->as  chrétienne  ; telle  qu’est , par  exemple  , celle  de  Comédien.  Le  Concile 
d’Elvire,  ( Citn.  63.)  défend  de  s’allier  avec  les  personnes  qui  montent  sur  le 
Tliéàtre  ; Ne  quœ  fideits  comicos  aut  scenicos  viros  habeat  ; aut  à communione 
arceatur. 

Il  est  important  pour  le  salut,  que  le  choix  d’un  époux  ou  d’une  épouse  soit 
chrétien.  C'est  pourquoi  les  SS.  Feres  ont  toujours  pensé  que  ce  choix  ne  doit 
être  réglé  ni  par  l'ambition  , ni  par  l'avarice  , ni  par  une  passion  aveugle  ; et 
qu'en  même  temps  que  l'on  a égard  à l’ilge  , au  bien  , à la  naissance,  à l'hu- 
meur, aux  inclinations  , on  doit  sans  comparaison  être  plus  attentif  aux  consi- 
dérations chrétiennes  et  essentielles  qui  regardent  Dieu  et  le  salut.  Avez-vous 
une  fille  à marier  ? dit  le  Saint-Esprit;  mariez-laà  un  liomme  sage  et  prudent; 
hornini  sensato  da  illam.  S.  Augustin  parlant  aux  filles  Chrétiennes  qui  sont  sur 
le  point  d'être  mariées  , les  exliorte  à avoir  principalement  égard  à la  piété 
de  celui  qu’elles  choisissent  : Non  quia  dirites,  quia  sublimes,  quia  geneie  ncblles, 
quia  carne  amabiles  ; sed  quia  Jideles  , quia  reli^iosi , quia  puaici , quia  viri  boni. 
H n’est  que  trop  vrai  de  dire,  que  le  mépris  de  ces  saintes  réglés  est  la  cause 
d’une  infinité  de  désordres  qui  sont  les  suites  de  la  plupart  des  Maiiages,  plus 
dignes  de  Païens  que  de  Chrétiens;  que  notre  siecle  n'est  si  fécond  en  toutes 
sortes  de  déréglemens  et  de  vices , que  parce  que  la  corruption  régné  dans  la 
maniéré  dont  on  se  marie,  dont  les  familles  se  gouvernent,  dont  on  éleve  les 
enfans  ; et  que  tous  les  maux  qui  inondent  les  Salions  entières  , ne  sont  que 
les  ruisseaux  de  cette  malheureuse  source. 

Pour  se  marier  saintement , il  faut  être  instruit  des  obligations  du  Mariage, 
et  avoir  la  volonté  de  s’en  acquitter;  il  faut  avoir  prévu  les  périls  qui  s’y  ren- 
contrent ; il  faut  s’y  préparer  par  la  priere,  par  les  bonnes  osuvTes  , par  diffe- 
rens  exercices  de  piété , par  des  aumônes  , si  on  est  en  état  d’en  laire , par  la 
réception  sainte  des  Sacremens  de  Pénitence  et  d’Ettcharisiie  , par  la  retraite  ; 
si  l’on  sait  lire , par  la  lecture  des  Livres  saints  ou  autres  Livres  de  piété , ac- 
compagnée de  réflexions  sérieuses.  Ceux  et  celles  qui  avant  leur  mariage  ne  sont 
occupés  que  de  vanités  , de  pensées  folles  et  superflues , de  bonne  chere , d'a- 
niuseinens , de  spectacles , de  divertissemens  profanes  ; qm  , s’ils  se  confessent 
alors , ne  le  font  que  par  maniéré  d’acquit,  parce  que  les  Pasteurs  les  y obligent, 
et  n’en  sont  pas  moins  si  dissipés  et  si  occupés  des  plaisirs  sensuels  , qu’ils  ne 
pensent  point  à Dieu  ; ces  personnes,  dis-je  , ne  se  marient  point  en  Chré- 
tiens ; elles  éloignent  d’elles  la  bénédiction  du  Seigneur , et  préparent  à leur 
mariage  bien  des  amertumes  pour  la  suite  de  leur  vie.  ^ 

Pour  se  disposer  saintement,  au  Mariage  , il  faut , avant  de  s’engager  , corv 
sulter  Dieu  et  ceux  qui  tiennent  sa  place , pour  connoître  sa  volonté  dans  une 
action  si  importante  ; pour  obtenir  une  femme  sage , prudente  , et  douce  , ou 
vut  mari  sage  et  réglé  dans  ses  mosurs  ; car  l’un  et  l'autre  sont  un  don  que  le 
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Seigneur  fait  Ik  ceux  qui  le  craignent.  Il  faut  faire  attention  sur  sa  voc.ttion  au 
Mariage  , parce  que  c’est  au  Seigneur  à y destiner  comme  aux  autres  états  : 
N'ubai  in  Vcmino  , dit  S.  Paul.  Se  marier  sans  la  volonté  du  Seigneur  , c'est 
s’exposer  k être  privé  des  grâces  si  necessaires  pour  vivre  chrétiennement  dans 
le  Mariage , pour  stipporter  les  peines  attachées  à cet  engagement  indissoluble , 
pour  y prospérer  avec  honneur.  Tous  les  états  ue  conviennent  pas  à tous  les 
hommes.  Dieu  appelle  chacun  de  nous  intérieurement  comme  il  lui  plaît , ii 
l’état  pour  lequel  il  le  destine  ; on  doit  donc  écouter  avec  soin  et  avec  fidélité 
cette  voix  intérieure.  Je  crois  cela  si  important , dit  S.  Grégoire  de  Nazianze , 
( Oral.  a3.  ) que  je  suis  persuadé  que  si  on  l'écoute , on  peut  espérer  <f être  heureux  ; 
et  que  si  on  ne  t écoute  pas , on  peut  craindre  d'ètre  malheureux  le  reste  de  sa  vie. 
Il  est  d’autant  plus  essentiel  que  les  Confesseurs  avertissent  les  FiJeles  qui  so 
sont  mis  sous  leur  direction et  qui  veulent  se  marier,  de  consulter  Dieu  sur 
leur  vocation  au  Mariage  ; qu’il  n’y  a rien  de  si  terrible , que  de  commettre 
des  péchés  qu'on  nomme  ordinairement  péchés  de  condition  ou  d’état  , les- 
quels ont  des  suites  d’autant  plus  funestes  qu’il  est  difficile  d’y  remédier;  parce 
que  les  occasions  d’y  tomber  sont  plus  ordinaires  et  plus  fréquentes.  Pour 
bien  connoître  cette  vocation , il  importe  infiniment  de  tenir  une  conduite 
qui  ne  rende  pas  indigne  de  la  connoitre  , et  de  s’y  soumettre  après  l’avoir 
connue. 

On  doit  encore  ne  point  s’engager  dans  le  Mariage,  sans  être  instruit  des 
principaux  Mystères  de  la  Religion,  des  vérités  nécessaires  au  salut  , de  ce 
que  chaque  Fidele  doit  savoir  sur  les  Conimandemens  de  Dieu  et  de  l’Eglise , 
et  des  devoirs  les  plus  commims  des  personnes  mariées  ; lorsqu’on  n’est  pas 
instruits  sur  ces  objets  , on  doit  s’en  faire  instruire,  et  pour  soi-même , et  pour 
être  en  état  de  les  enseigner  à ses  enfans.  On  doit , avant  que  de  se  marier , savoir 
ce  qui  regarde  la  sainteté  et  les  devoirs  de  l’état  qu’on  veut  embrasser;  con- 
noître l’obligation  de  se  garder  une  fidélité  inviolable,  de  se  supporter  mutuel- 
lement en  esprit  de  cliarité,  de  vivre  dans  une  grande  union  , d'observer  dans 
l’usage  du  mariage  les  réglés  de  la  chasteté  conjugale,  de  donner  tous  ses  soins 
pour  élever  chrétiennement  sa  famille.  S.  Charles,  dans  le  cinquième  Concile 
Provincial  de  Milan  , défend  aux  Curés  de  marier  ceux  qui  ignorent  les 
principaux  Mystères  de  la  Religion  , jusqu’à  ce  qu’ils  les  aient  appris.  C’est 
1 pourquoi  il  est  du  devoir  de  ceux  qui  se  marient  , et  les  Curés  de  ce  Dio- 
cèse sont  obligés  d’y  tenir  exactement  la  main , de  se  présenter  quelques 
jours  avant  la  célébration  du  Mariage  , à leur  Curé  , afin  qu’il  s’assure  s’ils 
sont  en  état  de  recevoir  la  bénédiction  nuptiale.  Ils  ne  doivent  point  trouver 
mauvais  que  leur  Curé  les  interroge  sur  leur  créance  , sur  les  dispositions  qu’ils 
doivent  apporter  à ce  Sacrement , sur  les  obligations  qu’on  y contracte  : ce 
qu’un  Curé  toutefois  doit  faire  en  particulier,  avec  prudence,  et  avant  la  pu- 
blication des  Bans  : il  ne  conviendroit  pas  de  faire  ces  questions  à toutes  sortes 
de  personnes , mais  un  Curé  qui  trouve  que  les  personnes  qtii  demandent  à se 
marier  ignorent  ces  vérités,  doit  les  en  instruire  , et  ne  pas  les  marier  avant 
qu’elles  sachent  ce  qu’elles  doivent  faire.  Il  faut  qu’il  ait  recours  à ces  précau- 
tions avec  ceux-là  seulement  dont  la  piété  et  les  lumières  sont  inconnues , ou 
dont  il  a lieu  de  sc  défier , sur-tout  s'ils  sont  d’un  état  à faire  craindre  qu'ils 
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r aient  pas  reçu  une  éducation  clnétienne , ce  qu’il  est  facile  aux  Curés  de  dis- 
cerner. 

On  doit  être  en  état  de  grâce  ; c’est-à-dire,  exempt  de  tout  péché  morte! , 
qii.ind  on  reçoit  la  Bénédiction  nuptiale  , afin  de  ne  pas  profaner  le  Sacrement, 
jrour  cela  on  doit  se  préparer  à la  recevoir  , par  la  Confession  , et  même  par  la 
sainte  Communion,  suivant  l'avis  de  son  Confesseur.  Sanaa  Sjnodus  conjures 
hoTtatur  ,dit  le  Concile  de  Trente , ( Stss,  24.  Cap.  i.  de  Kejormat.  ) ut  >int<~ 
(jtinm  ccmrnhant , rel  saltem  triduo  ante  matrimomt  consummaticnem  , sua  pec- 
ciHa  Jiiipenter  corjîteantur  , et  ad  sancttssimimt  F.uchaiistitr  SacTmtu'ntum  piè 
accédant.  Saint  Charles  dit  que  si  le  jour  même  de  la  célébration  du  .Mariage 
on  se  sent  coupable  il'un  péché  mortel , ou  si  on  doute  en  être  coupable  , on 
doit  rexjiicr  par  le  Sacrement  de  Pénitence  avant  que  de  recevoir  la  Bénédic- 
tion nuptiale. 

il  est  tres-à-propos  que  ceux  qui  se  marient,  ( et  les  Curés  doivent  le  leur 
conseiller,  ) approchent  du  Sacrement  de  Pénitence  le  plutôt  qu'ils  le  pourront; 
p>ar  exemple  , aussi-tôt  après  le  contrat  de  mariage  passé  , ou  s’il  n’y  a point 
lie  Contrat,  aussi-tôt  après  lu  publication  du  premier  Ban  ; afin  de  prévenir  les 
inconveiiieiis  (]ui  pourroieiit  arriver  , si  se  confessant  trois  jours  seulement 
avant  la  Bénédiction  nuptiale  , ils  se  trouvoient  indignes  de  l'absolution , ou 
incapables  de  contracter  par  quelque  empêchement  occulte  qu’on  decouvriroit 
dans  leur  Confession. 

Les  personnes  qui  se  recherchent  pour  le  IVfariage  , doivent  se  séparer  d'ha- 
bitation , et  ne  peuvent  demeurer  ensemble  dans  la  même  maison.  Il  seroit  à 
craindre  que  l’espérance  du  futur  mariage , leur  trop  grande  familiarité  , et  plu- 
sieurs occasions  fréquentes  dont  le  démon  pourroit  se  servir  pour  les  tenter,  ne 
donnassent  lieu  à bien  des  désordres , qui  ordinairement  attirent  la  malédiction 
du  Seigneur  ; Dieu  ne  bénissant  guere  les  mariages  que  le  crime  a précédés. 

Comme  il  est  nécessaire  que  les  personnes  qui  doivent  s’épouser,  se  connois- 
sent  auparavant , l’Eglise  ne  leur  défend  pas  de  se  voir  quelquefois  : mais  elles 
doivent  se  comporter  dans  ces  visites  avec  beaucoup  de  retenue , ne  se  voir 
qu’en  présence  de  leurs  parens  ou  de  personnes  sages,  et  éviter  dans  ces  entre- 
vues, tout  ce  qui  pourroit  donner  la  moindre  atteinte  à l’innocence.  Un  Con- 
fesseur ne  peut  donc  permettre  ni  les  rendez-vous  secrets , ni  les  promenades 
éloignées  sans  témoins  , ni  les  repas  particuliers  , ni  les  familiarités  , quelque 
lejeres  qu’elles  paroissent , ni  les  lettres  trop  fréquentes  et  trop  libres  dont 
l’Esprit  de  Dieu  ne  peut  être  l’auteur.  Xo/ite  locum  date  diabolo,  dit  S.  Paul. 
Les  peres  et  meres  ont  donc  bien  des  reproches  à se  faire , de  la  liberté  qu’ils 
donnent  à leurs  enfans  qui  doivent  s’épouser,  de  se  voir  librement  et  sans  té- 
moins; leur  complaisance  est  ordinairement  punie  dés  ce  monde , par  les  cha- 
grins et  la  honte  qu  elle  leur  attire. 

L’on  doit  se  présenter  à l’Eglise  pour  recevoir  la  Bénédiction  nuptiale,  avec 
un  extérieur  modeste  et  recueilli;  prier  avec  ferveur  pendant  toute  la  cérémo- 
ma , pour  obtenir  du  Seigneur  les  grâces  attacliées  à ce  Sacrement.  L’on  doit 
regarder  le  jour  de  son  mariage  , comme  un  jour  saint  qu’il  n’est  pas  permis  de 
prefarerpar  des  excès  et  des  divertissemens  contraires  à la  sainteté  du  Christia- 
nisme. Il  faut , selon  S.  Chrysostôme,  ( Hctnil.  56.  in  Cents.  Cap,  35.  ) que 
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les  noces  des  Chrétiens  se  fassent  sans  aucunes  pompes  criminelles , sans  tumulte  > 
sans  dépenses  excessives.  Tout  doit  s’y  passer , comme  aux  noces  de  Tohie 
avec  Sara  , dans  la  crainte  du  Seigneur.  Tout  doit  être  saint  dans  une  noce 
sainte  ; et  toute  noce  doit  être  sainte  parmi  les  Fideles.  Il  n’est  pas  défendu  de 
passer  le  jour  des  noces  dans,  la  joie  , de  faire  des  festins  , d’y  convier  ses  pa- 
ïens et  ses  amis;  mais  la  joie  de  la  noce  et  celle  du  festin  n’y  peut  rien  auto- 
riser ou  permettre  qui  soit  contraire  à la  Loi  et  à l'Esprit  de  Dieu.  Plus  il  est 
facile  de  s’y  échapper , plus  il  est  nécessaire  que  la  crainte  du  Seigneur  soir  for- 
tement irnpriraée  dans  le  cœur  de  ceux  qui  s’y  trouvent,  pour  les  retenir  dans 
toute  l’attention  qu'ils  se  doivent  à eux-mêmes,  et  dans  toutes  les  bornes  d'une 
exacte  modestie.  Tout  doit  y être  pur;  tout  doit  y être  chaste,  dans  les  veux, 
dans  les  mains , dans  l’esprit , dans  le  cœur.  Il  n’est  que  trop  ordinaire  de  voir 
les  mauvais  effets  que  cause  la  licence  de  la  plupart  des  Chrétiens  de  nos  jours, 
lorsqu’ils  assistent  aux  noces  ; et  l’on  pourroit  dire  encore  aujourd’liui , comme 
S.  Qirj'SOSlüine  de  son  temps  ; Hinc  serpe  primo  die  Juvenis  oculis  vident  inconti' 
nentibus , telo  diaboüco  in  anima  vulneratur  ; et  paella  per  ea  quœ  audit  et  vider  , 
captiva  Jh  ; et  ab  eo  posieà  crescunt  ruinera  , majusque  Jît  malum  : eienim  illinc 
statirn  discunt,  ut  et  mutuam  concordiam  dilacerent , et  amorem  corrumpant.  Ilien 
de  plus  commun  que  de  voir  les  folles  joies  qui  commencent  les  mariages  , se 
c’nanger  en  fâcheuses  et  longues  amertumes.  De  la  maniéré  dont  les  choses 
ont  coutume  de  s’y  passer  , tout  est  plein  de  dangers  , même  pour  les  plus 
sages,  dans  ces  occasions  : chansons  , danses  , libertés,  discours , qui  sont  des 
leçons  funestes  d’infidélité  pour  les  nouveaux  époux,  d’impudence  pour  les  con- 
viés, du  corruption  pour  les  enfans  et  les  domestiques  qui  en  sont  témoins.  11 
n’est  guere  possible  de  n’y  point  participer  au  mal  ; ou  de  ne  s’y  rendre  p.is  cou- 
pable , au  moins  en  l’autorisant  par  son  silence  et  par  sa  présence.  La  précau- 
tion la  plus  sûre,  est  de  s’éloigner  des  festins  des  noces,  tant  cju’un  vrai  devoir 
n’oblige  pas  de  s’y  trouver  ; mais  une  obligation  indispensable  quand  on  s’y 
trouve , est  de  se  conduire  avec  la  crainte  du  Seigneur , et  de  faire  tous  ses 
efforts  pour  l’inspirer  aux  autres , et  pour  empêcher  que  rien  ne  s’y  passe  qui 
soit  contraire  à la  modestie  et  à la  sagesse  que  doit  inspirer  celte  crainte  salutaire. 

Les  Curés  et  les  Confesseurs  ne  doivent  pas  oublier  de  dire  à ceux  qui  se 
disivisent  à se  marier,  qu’on  doit  agir  en  toute  cette  affaire,  avec  beaucoup  de 
bonne  foi  et  de  justice;  et  loin  de  se  servir  d'aucun  artifice  pour  tromper  la  per- 
sonne avec  laquelle  on  veut  s'allier  , lui  faire  connoître  avec  droiture  et  sincérité 
tout  ce "qu 'elle  a intérêt  de  savoir  en  se  mariant  ; à l'exemple  de  Raguel , pere 
de  Sara,  qui  avertit  le  jeune  Tobic  du  malheur  arrivé  aux  sept  maris  que  sa 
fille  avoit  épousés. 
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Des  précautions  quiin  Curé  doit  prendre  avant  la 
Célébration  du  Mariage. 

UN  Curé  , avant  que  de  prorcder  à la  célébration  d'un  Mariage  , doit  se 
faire  représenter  l'Extrait  de  Baptême  des  Contractans  , pour  s'assurer  de 
leur  Religion,  de  leur  âge,  de  leur  rays , de  leur  condition,  et  du  vrai  domi- 
cile de  leurs  parens;  afin  d'y  faire  publier  les  Bans  si  besoin  est.  Il  doit  ensuite, 
pour  éviter  toute  surprise  , et  obvier  aux  oppositions  qu'on  pourvoit  former  aux 
blariages , demander  aux  (mntractans , quand  il  ne  les  connoit  pas  , depuis 
quand  ils  demeurent  sur  sa  Paroisse  ; quelle  Religion  ils  professent  ; s’ils  sont 
instruits  des  principaux  Mystères  de  la  Foi  ; s’ils  se  sont  approchés  des  Sacre- 
incns;  s’ils  ne  sont  liés  d’aucun  empêchement  dirimant.  Il  doit  les  interroger , et 
même  leurs  peres  et  meres  , ou  leurs  plus  proches  parens,  afin  de  savoir  s'ils 
donnent  librement  leur  consentement  au  mariage  proposé  ; s'ils  n’ont  point  fait 
vœu  de  chasteté  , ou  d’entrer  en  Religion;  s’il  n’y  a point  entr’eux  quelque  alfi- 
nité  ou  alliance  spirituelle  ; s’ils  n’ont  point  promis  la  foi  du  mariage  à d’autres. 
Le  Curé  doit  en  même  temps  leur  donner  les  avis  dont  ils  ont  besoin.  Il  doit  leur 
proposer  les  pratiques  de  piété  nécessaires  pour  attirer  les  bénédictions  du  Sei- 
gneur sur  leur  futur  mariage  ; les  exliorter  à se  recommander  à Dieu  pat  de  fré- 
quentes prières,  à racheter  et  à expier  leurs  péchés  par  des  aumônes  et  par  des 

i’  cônes , à se  remplir  de  l’Esprit  de  Dieu  par  de  pieuses  lectures , à supplier  les 
dinistresde  Jesus-Christ  d’offrir  pour  eux  le  saint  Sacrifice  de  la  Messe  , à se 
préparer  à ce  Sacrement  par  une  grande  pureté  de  cœur  , et  une  piété  toute 
singulière.  Il  faut  enfin  leur  rappeller  les  dispositions  soit  éloignées,  soit  pro- 
chaines , qu’on  doit  apporter  au  Sacrement  de  Mariage , les  motifs  qui  doivent 

Î'ortcrà  un  pareil  engagement;  et  en  instruire  les  Parties  contractantes  , si  elles 
es  ignorent , conformément  à ce  que  nous  en  avons  déjà  dit  ci-dessus. 

Un  Curé  doit  apprendre  au  mari,  quelles  sont  ses  obligations  à l’égard  de  sa 
femme.  Il  lui  dira  qu’il  doit  l'aimer , avoir  ]iour  elle  une  tendresse  et  une  bonté 
compatissante  , en  imitant  l’amour  tendre  de  J.  C.  pour  son  Eglise  ; supporter 
scs  defauts,  la  traiter  avec  douceur,  écouter  son  avis,  Ini  témoigner  de  la  com- 
plaisance, prendre  garde  à ne  s'en  pas  laisser  dominer.  Il  apprendra  à la  femme 
ses  obligations  à l’égard  de  son  mari.  Il  l’avertira  de  régler  sa  famille  , de  gou- 
verner sa  maison , de  se  conserver  irrépréhensible  en  toutes  choses  , d’estimer 
son  mari,  de  supporter  et  excuser  ses  défauts  en  évitant  d'en  parlera  personne, 
d’avoir  pour  lui  une  affection  pleine  de  tendresse,  accompagnée  de  modestie, 
xl'humilité  , de  respect , et  de  soumission  ; de  le  gagner  à J.  C.  par  la  patience 
et  le  bon  exemple.  11  leur  dira  que  si  Dieu  bénit  leur  mariage  et  leur  donne  des 
enfans,  ils  doivent  leurprocurer  au  plutôt  le  Baptême,  les  nourrir , les  instruire, 
les  corriger  avec  charité  et  avec  douceur,  mais  sans  mollesse;  les  élever  dans 
la  crainte  de  Dieu,  et  leur  en  donner  l’exemple  ; leur  inspirer  dès  leur  tendre 
jeunesse  de  l'amour  et  du  respect  pour  tout  ce  qui  regarde  la  Religion;  ne  pas 
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souffrir  qu'ils  fissent  des  actions  qui  toutes  plaisantes  qu'elles  sont  , ne  laissent 
pas  d’être  malicieuses , et  ne  leur  pardonner  rien  sous  prétexte  de  leur  enfance  ; 
les  conserver  dans  ime  ^ande  retenue  et  une  grande  sobriété  ; éloigner  d'eux 
tout  ce  qulparoît  les  détourner  de  la  vertu,  et  leur  faire  aimer  le  monde  ; les 
accoutumer  de  bonne  heure  à une  vie  sérieuse  et  au  travail  ; les  faire  coucher 
seuls , quoique  très- jeunes , autant  qu’il  se  peut , ou  au  moins  avec  des  p<ersotmes 
dont  on  connoisse  la  piété  et  la  vertu  ; ne  point  forcer  leur  inclination  sur  le 
choix  d’un  état;  éviter  de  leur  donner  de  la  jalousie  en  aimant  les  uns  plus 
que  les  autres;  leur  procurer,  quand  il  en  sera  temps  , des  ctablissemens  pro- 
portionnés Ji  leur  naissance  ; les  engager  à ne  suivre  que  la  vocation  de  Dieu 
dans  l’état  qu’ils  embrasseront. 

Outre  ces  précautions  générales,  il  y en  a de  particulières  à prendre  par  rap- 
port à ceux  qui  sont  sous  la  puissance  d’autrui , qui  ont  déjà  été  mariés  , qui 
n'ont  aucun  domicile  hxe. 

I.  Les  précautions  particulières  qu’un  Curé  doit  prendre  à l’égard  de  ceux 
qui  sont  sous  la  puissance  d’autrui , sont  de  leur  demander  s’ils  ont  encore  leur 
pere  et  leur  mere  ; ou  s’ils  sont  sous  la  puissance  d'un  Tuteur  ou  d’un  Curateur. 
Un  enfant  de  lamille  mineur  qui  a son  pere  et  sa  mere , ne  peut  se  marier  sans 
qu’il  fasse  apparoir  de  leur  consentement.  Après  leur  mort , il  faut  qu’il  pro- 
duise leur  Extrait  mortuaire,  et  le  consentement  de  son  Tuteur  et  de  ses  plus  ' 
proches  parens.  Les  Curés  ne  doivent  jamais  procéder  au  mariage  des  Mi- 
neurs, qu’en  présence  do  leurs  pères  et  meres , Tuteurs  ou  Curateurs;  quand 
même  ils  auroient  consenti  à la  publication  des  Bans;  ou  en  cas  de  lé‘’i- 
time  empêchement , sans  Acte  suffisant  de  leur  consetitement  audit  mariage. 

Il  faut  hre  ce  qui  sera  dit  ci-après  plus  au  long  , du  mariage  des  enfans  de 
famille. 

Si  les  Parties  contractantes  avoient  besoin  de  quelque  dispense  que  ce  fût 
pour  leur  mariage , le  Curé  doit  avoir  cette  dispense  en  original  ; et  en  cas 
qu’elle  vienne  de  Cour  de  Rome  , il  lui  faut  une  expédition  de  la  Sentence  de 
fulmination. 

Les  titres  que  l’on  doit  présenter  au  Curé  pour  le  mariage,  ne  sont  point 
en  forme  , s’ils  ne  sont  revêtus  des  formalités  prescrites  ; c’est-à-dire  , si  ceux  qui' 
doivent  êtreen  papier  timbre  , comme  les  Sentences  , les  Extraits-Baptistaires 
ou  Mortuaires  , étoient  en  simple  papier  non  timbré;  si  les  Dispenses  de  Cour 
de  Rome  n’étoient  pas  certifiées  par  deux  Banquiers  Expéditionnaires  ; si  celles 
des  Evêques  ou  de  leurs  Grands-Vicaires  n’étoient  pas  signées  d’eux , contre- 
signées du  Sceau  Episcopal , et  insinuées  quant  à celles  qui  sont  sujettes  à l’in- 
sinuation ; si  les  Certificats  d’im  Curé  étranger  n’étoient  pas  légalisés  ; si  les 
consentemens  donnés  par  écrit  n’étoient  pas  pardevant  Notaire  , ou  en  autre 
forme  probante. 

Les  mariages  des  Soldats  demandent  toute  l’attention  des  Pasteurs  : souvent 
ils  sont  sans  domicile  fixe  : le  Curé  ne  doit  pas  en  ce  cas  les  marier,  ni  même 
en  publier  les  Bans,  sans  recourir  à son  Evêque  Diocésain,  pour  y être  pourvu. 

Il  est  difficile  de  s’assurer  de  leur  liberté.  Pour  éviter  toute  surprise  , outre  le 
témoignage  des  persormes  dignes  de  foi  et  qui  les  cormoissent  depuis  plusieurs 
années,  on  ne  doit  point  les  marier,  à moins  qu’ils  ne  rapportent  une  perinû> 
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sion  Je  leur  Capitaine  , par  laquelle  il  consent  à leur  mariage  , suivant  l'usage 
et  li^s  Oi  donnantes  du  Koi. 

La  qualité  de  Militaire,  soit  celle  d'Offiricr  , soit  celle  de  Soldat , ne  dis- 
pense point  les  Curés  d'observer  à leur  égard , comme  pour  les  autres  personnes 
qui  veulent  se  marier , les  Loix  de  l'Eglise  et  les  Ordonnantes  du  Royaume 
tonchant  les  Mariages  ; ainsi  que  l'a  déclaré  l’Arrêt  du  Conseil  d'Etat  rendu  à 
ce  sujet  le  1 3 Décembre  1681. 

Le  Kcglement  de  Louis  XIV'^  , du  t Février  i585  , exige  le  consentement 
de  l’Inspecteur  pour  les  mariages  des  Officiers  de  terre , tant  d'ln£anterie  que 
de  Cavalerie  et  Je  Dragons , lorsqu’ils  se  marient  dans  le  lieu  de  la  garnison , 
ou  à dix  lieues  aux  environs  ; et  défend  a tous  Prêtres  et  Cures  de  procéder  à la 
célébration , sans  s'être  fait  représenter  ce  consentement  signé  en  bonne  forme; 
sous  peine  d'être  punis  comme  fauteurs  et  comi>lices  du  crime  de  rapt. 

L’objet  de  celte  Ordonnance  étant , comme  il  est  expliqué  dans  le  préam- 
bule , d'empêcher  que  les  jeunes  Officiers  ne  contractent  des  mariages  peu  sor- 
tables  à leur  naissance  et  à leur  fortune;  il  ne  seroit  pus  rempli  si  on  permettoit 
CCS  mariages  lorsque  les  Kégimens  doivent  quitter  leur  Garnison , ou  peu  de 
temps  après  qu'ils  en  scroient  sortis;  ainsi  il  est  constant  qu’il  faut  dans  ces 
deux  cas  exiger  la  même  formalité  que  dans  celui  de  la  Garnison  actuelle  : 
mais  au  lieu  du  consentement  dos  Inspecteurs  que  l’on  exigeoit  alors  parce 
qu’ils  résidoient  sur  la  frontière  , on  doit  aujourd'hui  représenter  celui  du  Com- 
mandant de  la  Province  dans  celles  où  il  y en  a d’établis;  et  à leur  défaut,  une 
permission  du  Roi. 

C’est  ainsi  qu’a  été  donnée  l’explication  de  l’Ordonnance  du  i Février  i685, 
sur  ces  deux  cas,  par  M.  le  Comte  d’Argenson  , Ministre  et  Secrétaire  d’Etat 
au  Département  de  la  Guerre  , dans  une  Lettre  écrite  de  Versailles  le  1 3 Sep- 
tembre lySi  , à un  Evêque  qui  l'avoit  consulté  à ce  sujet. 

Ce  Réglement  regarde  aussi  les  Officiers  des  Troupes  de  Milice.  C’est  ainsi 
que  l’avoit  décidé  aujvaravant  M.  le  Marquis  de  Breteuil , Ministre  et  Secrétaire 
d'Etat  au  Département  de  la  Guerre  ,dans  une  Lettre  écrite  au  même  Evêque. 

Les  Officiers  de  la  Marine  ne  peuvent  se  marier  sans  une  permission  de  la 
Cour  , qu’accorde  le  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Département  de  la  Ma- 
rine. Un  Curé  ne  doit  point  procéder  à la  célébration  du  leur  Mariage  , sans 
s’être  pareillement  fait  représenter  cette  permission. 

2.  Les  précautions  particulières  qui  regardent  ceux  qui  ont  déjà  été  mariés , 
et  qui  veulent  passer  à des  secondes  noces , consistent  à constater  par  un  Ex- 
trait mortuaire  en  bonne  forme,  la  mort  de  la  personne  qu’ils  avoient  épousée. 
11  faut  lire  à ce  sujet,  ce  qui  sera  dit  ci-après  sur  l’empêchement  du  lien. 

3.  On  doit  observer  pour  les  Mariages  de  ceux  qui  n’ont  aucun  domicile, 
les  réglés  qui  seront  détaillées  sous  le  titre  de  la  publication  des  Bans. 

Les  domiciliés  qui , après  avoir  passé  plusieurs  années  hors  de  la  Paroisse , y 
reviennent  pour  se  marier,  ne  doivent  point  être  admis  à ce  Sacrement,  s’ils 
ne  justifient  par  des  Certificats  en  bonne  forme  et  bien  légalisés,  qu’ils  ne  sont 
liés  d’aucun  empêchement  contraire.  Les  Curés  à qui  on  demande  ces  Certifi- 
cats , doivent , avant  de  les  accorder , les  publier  trois  fois  au  Prône  de  la 
blesse  Paroissiale  , pour  s’assurer  de  la  liberté  de  ceux  qui  les  Hemandent  ; ce 
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qu’ils  ne  s*vent  pas  ordinairement  par  eux-mêmes.  Il  est  ordonné  expressément 
aux  Curés  de  ce  Diocese , de  faire  en  pareille  cas  ces  trois  publications. 

Lorsque  l’Eglise  a confie  aux  Curés  l’adminisfration  du  Sacrement  de  Ma- 
riage , ç’a  été  à condition  qu’ils  suivroient , non  seulement  les  Canons  de  l’E- 
glise, mais  de  plus  les  Statuts  du  Diocese  qui  règlent  la  conduite  qu’ils  doi- 
vent tenir  dans  cette  administration;  et  que  quand  ils  irouveroient  des  difficultés 
imprévues , ou  qu’ils  auroient  des  doutes  sur  la  validité  des  Mariages  que  leurs 
Paroissiens  voudroient  contracter,  ils  s’adresseroient  11  leur  Evêque , pour  suivre 
ks  avis  et  les  ordres  qu’il  jugera  à propos  de  leur  donner.  S.  Qiarles  dans  ses 
Conciles  le  leur  ordorme.  Il  est  nécessaire , et  le  bon  ordre  l’exige , que  les  Curés 
consultent  leur  Evêque  dans  ces  occasions  ; parce  tjue  les  Evêques  sont  censés 
avoir  plus  de  lumières , puisque  Dieu  les  a particuliérement  destinés  au  gouver- 
nement de  l’Eglise;  plus  d’expérience,  puisqu'il  passe  plus  d’aû'aires  par  leurs 
mains  que  par  celles  des  Pasteurs  ordinaires  ; plus  d'autorité , puisqu’elle  est  plus 
grande  et  a plus  d’étendue  que  celle  des  Curés,  qui  leur  est  soumise.  C’est  aux 
Evêques  qu’il  appartient  do  prescrire  dans  leur  Rituel,  les  réglés  générales 
que  doivent  suivre  les  Pasteurs  qui  dépendent  d’eux  ; ils  peuvent  même  en  dis- 
penser , quand  ils  le  jugent  à propos.  Ils  sont  donc  en  état  de  lever  beaucoup 
de  difficultés  qui  pourroient  arrêter  les  Curés';  lesquels  sont  obligés  de  suivre 
les  Loix  du  Diocese. 

Parmi  les  différens  cas  qui  peuvent  obliger  un  Curé  à recourir  à son  Evêque, 
les  plus  ordinaires  sont,  i.  quand  des  personnes  sans  domicile  se  présentent  à 
lui , pour  être  mariées.  Le  Concile  de  Trente  lui  ordonne  de  ne  point  assister  d 
ieurs  Mariages , qu'il  n’ait  fait  premièrement  une  enquête  exacte  de  leurs personnes  ; 
et  qu'il  n'en  ait  obtenu  la  permissson  de  t Ordinaire , après  lui  avoir  Jait  rapport 
de  i état  de  la  chose.  Un  second  cas  ordinaire  auquel  un  Curé  doit  recourir  à l’E- 
vêque , est  lorsqu’une  Veuve  n’a  pas  un  Certificat  de  la  mort  de  son  mari , qui 
soit  assez  authentique.  Un  troisième  cas  est , lorsqu’un  Curé  doute  que  les  per- 
sormes  qui  se  présentent  à lui  pour  être  mariées , aient  un  empêchement  dont 
l’Evêque  peut  les  dispenser.  Un  quatrième  cas,  lorsque  les  titres  qu’elles  pré- 
sentent pour  être  mariées,  paroissent  douteux  et  suspects. 

Lorsque  quelque  titre  manque  à une  des  parties  contractantes  , et  qu’il  est 
moralement  impossible  de  l’avoir;  comme  par  exemple,  un  Extrait-Baptistaire; 
les  Registres  de  la  Paroisse  ayant  été  perdus  ou  brûlés;  un  Extrait  mortuaire 
d’un  homme  tué  dans  une  bataille;  il  faut  le  faire  suppléer  par  un  Acte  équiva- 
lent , ainsi  que  nous  allons  l’expliquer. 

Ceux  qui  sont  totalement  inconnus  ne  peuvent  être  mariés.  Ce  seroit  trop 
risquer,  que  de  marier  des  personnes  qui  ne  peuvent  donner  aucune  comiois- 
sance  ni  de  leur  âge , ni  de  leur  état , ni  de  leur  liberté.  Cependant  les  Ordon- 
nances n'exigent  pas  assez  expressément  que  ces  trois  choses  soient  prouvées  par 
les  Extraits  des  Registres  de  Baptêmes  et  Mariages , pour  qu’il  no  soit  pas  per- 
ims  d’y  suppléer  par  des  Actes  équivalens , lorsque  cette  preuve  est  impossible. 

S’il  est  impossible  d’avoir  l’Extrait-Baptistaire  , parce  que  les  Registres  ont 
été  brûlés  ou  perdus , on  supplée  cet  Acte  par  une  enquête  faite  pardevant  le 
Juge  Séculier.  Pour  aider  la  personne  qui  en  a besoin  à faciliter  les  preuves  de 
celte  enquête,  il  est  de  la  ciiarité  du  Curé  de  l’endroit,  de  questionner  lePere 
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ei  la  mere  île  ceue  personne,  s’ils  vivent  encore  , le  parrain  et  la  marraine,- 
s’ils  vivent  aussi;  les  anciens  de  la  Paroisse  qui  peuvent  connoître  cette  personne 
Cl  l’année  de  sa  naissance,  aân  d’en  donner  ensuite  un  Certificat  pour  le  pré- 
senter au  Juge  , qui  fera  et  ordonnera  ce  qu’il  jugera  convenable. 

S’il  est  impossible  d'avoir  cet  Exirait-Bapiisiaire  , parce  que  la  personne  n’a 
aucune  cotmoissancc  du  lieu  de  sa  naissance  ou  de  son  Baptême , ni  de  ses  pa-- 
rens , il  faut  distinguer  si  cette  personne  est  noiuiienient  majeure , ou  si  elle 
ne  l’est  pas. 

Si  elle  est  majeure,  (ce  dont  on  peut  s’assurer,  en  cas  de  doute , par  un  Acte 
de  notoriété  passe  pardevant  Notaire  , pris  dans  le  lieu  où  elle  a fait  un  assez 
long  domicile , sur  la  déposition  de  gens  graves  et  connus  , ou  par  une  enquête 
devant  le  Juge  ;)  le  Curé  ne  court  aucun  risque  de  passer  outre  à la  célébration 
du  Mariage,  lorsqu’il  est  sùr  d'ailleurs  que  les  Parties  ont  toutes  les  autres  ca-- 
pacités.  En  effet,  ou  cette  personne  est  légitime,  ou  non.  Si  c’est  un  bâtard 
majeur  , persorme  n’ayant  sur  lui  de  puissance  paternelle , parce  qu’elle  ne  s’é- 
tend que  in  libérés  justè  quttsitos  , le  consentement  de  ceux  qui  l’ont  mis  au 
monde,  n’est  point  requis  pour  son  mariage.  Si  au  contraire  c’est  un  enfant  lé- 
gitime , et  qu'il  soit  majeur , le  consentement  Je  ses  parens  n’est  requis  que 
pour  lui  faire  éviter  l’exhérédation. 

Si  on  ne  peut  prouver  cette  majorité  , le  Cure  doit  renvoyer  les  Parties  à 
l’Evêque , pour  savoir  ce  qu’il  y a à faire , et  recevoir  ses  ordres.  On  doit  encore 
recourir  à l’Evéque , pour  examiner  le  doute  du  Baptême  de  cette  personne. 

Si  au  contraire  la  personne  dont  il  s’agit  est  mineure,  il  faut  encore  distin-- 
guer  deux  cas.  Ce  Mineur  est , ou  légitime  , ou  bâtard.  11  n’est  pas  impossible 
que  l'on  ignore  et  le  lieu  de  la  naissance , et  les  peres  et  meres  d’un  enfant  légi- 
time : il  y en  a des  exemples.  Si  donc  ce  Mineur  est  légitime,  on  supplée  à ce 
qui  manque , en  présentant  au  Juge  Séculier  une  Requête  pour  nommer  un  Tu- 
teur qu’on  lui  présente  , et  pour  qu’il  ordonne  eu  conséquence  ce  qu’il  jugera 
à propos. 

Pour  marier  un  bâtard  dont  on  ne  peut  connoître  par  l’Extrait-Baptistaire 
s’il  est  légitime  ou  non  , quand  il  est  majeur,  le  Curé  peut  passer  outre,  et  se 
contenter  pour  sa  sûreté,  d'un  Acte  pardevant  Notaire,  par  lequel  quelques  voi- 
s'ms  qui  connoissent  ce  bâtard,  certifient  son  éiat  d’illégitimité;  et  meme  pour 
ménagerla  réputation  de  cette  personne,  le  Curé  peut  ne  pas  visiter  cet  Acte 
dans  l’Acte  du  mariage,  et  se  contenter  de  mettre,  par  exemple,  Guillaume 
N.  Fils  Je  Charles  N.  et  Je  Rose  N.  âgé  Je.  Si  les  noms  du  pere  et  de  la  mere 
ne  sont  pas  connus , il  faut  suivre  dans  l’Acte  du  mariage , ce  qui  est  prescrit 
dans  le  Rituel  pour  les  formules  d’Actes  de  Baptême  en  pareils  cas. 

Ces  principes  ont  lieu , comme  on  le  comprend , quand  les  pere  et  mere  du 
bâtard,  ou  ne  veulent  point  paroître  au  mariage,  ou  même  s’y  intéresser,  quand 
ils  sont  inconnus;  ou  quand  ils  le  désapprouvent.  S’ils  l’avoient  pour  agréable  , . 
et  qu’ils  voulussent  y paroître  , on  feroit  mention  de  leur  consentement  et  de 
leur  présence. 

Si  le  bâtard  est  mineur,  U faut  encore  distinguer,  et  voir  si  l’Extrait-Baptis- 
taire  fait  mention  de  l’état  d’illégitimité  ou  non.  Si  cet  Extrait  n’annonce  point" 
l’iUcgititnite  du  Mineur,  U faut  deoiandei  qu’uu  lui  fasse  créer  un  Tuteur  pas- 
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le  Juge  du  lieu,  à leiTct  de  consentir  à son  mariage  : et  l'on  regardera  ses  pa> 
rens  comme  inconnus;  en  quoi  on  ne  leur  fait  point  de  tort,  supposé  qu'ils 
méconnoissent  cet  enfant  jusqu'au  point  de  ne  vouloir  point  s'intéresser  à sou 
établissement. 

Si  au  contraire  on  connoit  les  parens  du  bâtard  mineur,  que  son  état  d'illé- 
gitime soit  constant  par  l'Extrait-Baptistaire,  et  que  scs  parens  s'intéressent  k 
son  mariage , il  faut  encore  faire  une  distinction , et  voir  s'ils  veulent  paroUre 
au  mariage , afin  d'insérer  leur  noms  dans  l'Acte  ; ou  s'ils  veulent  se  contenter 
de  l'approuver  sans  y vouloir  paroitre , afin  de  leur  faire  donner  leur  consente- 
ment pardevant  Notaire. 

Le  défaut  d'Extrait  mortuaire  peut  provenir  de  plusieurs  causes,  i . Parce 
que  les  Registres  ont  été  bridés  ou  perdus  ; en  ce  cas  pour  y suppléer , on  em- 
ploie la  voie  d'enquête  pardevant  le  Juge  Séculier  , comme  nous  l'avons  mar- 
qué pour  l'Extrait-Baptistaire. 

2.  Parce  que  par  négligence  on  a omis  d'écrire  l’Aae  mortuaire  dans  les 
Registres , ou  parce  qu'on  y a défiguré  les  noms , de  maniéré  qu'il  est  impossible 
de  se  servir  de  l'Extrait  de  cet  Acte;  pour  lors  il  faut  se  pouvoir  pardevant  le 
Juge  Laïque  pour  la  réformation  du  Registre. 

3.  Parce  qu'on  n'a  pu  découvrir  le  temps  et  le  lieu  de  la  sépulture;  et  en  ce 
cas  celui  à qui  cet  Extrait  manque,  est  majeur,  ou  mineur.  S'il  est  majeur,  et 
qu'il  s'agisse  des  Extraits-mortuaires  de  pere  et  mere , le  Curé  peut  passer  outre, 
au  cas  que  l'on  puisse  trouver  quelque  Acte  de  notoriété  pour  prouver  la  mort. 
S'il  est  mineur , il  faut  distinguer  si  c'est  le  pere  ou  la  mere  dont  on  ne  peut 
prouver  la  mort.  Si  l’Acte  mortuaire  de  la  mere  manque,  la  présence  du  pere 
au  mariage  et  la  stipulation  qu'il  y fera  pour  sa  femme  au  cas  quelle  soit  vivante , 
suppléera  à ce  défaut.  Si  c’est  le  pere  dont  on  ne  peut  prouver  le  décès , il  faut 
faire  autoriser  en  Justice  la  mere , à l’effet  de  marier  son  fils  ou  sa  fille  avec 
l’autre  conjoint  spécialement  dénommé. 

4.  Parce  que  le  pere  est  mon  à l’Armée , ou  que  le  pere  et  la  mere  sont  morts 
,en  Mer.  Au  cas  de  décès  à l’Armée,  on  prend  un  Certificat  de  l’Officier  du 
.décédé , si  c’est  un  Soldat^  ou  du  Colonel  ou  Commandant  du  Régiment,  si 
c’est  unOfficier.il  faut  observer  que  le  Certificat  de  l'Officier  sur  la  mort  de  son 
Soldat,  seroit  mutile,  s'il  n'étoit  légalisé  par  le  Colonel  ou  Commandant  du 
Régiment , ou  par  un  Officier  général,  ou  par  un  des  Officiers-Majors  préposés 
pour  ces  sones  de  reconuoissances< 

Au  cas  de  décès  en  Mer,  on  prend  un  Certificat  ou  de  l’Aumônier  du  'Vais- 
seau, légalisé  par  l’Evêque  Diocésain  de  cet  Aumônier;  ou  du  Capitaine  ou 
Commandant  du  Vaisseau  reconnu  par  le  Commandant  de  la  Marine  du  Dépar- 
tement de  cet  Officier,  si  c'est  un  Vaisseau  de  guerre  ; ou  de  l’Intendant , ou 
d’un  des  Commissaires  ou  autres  Officiers  du  Bureau  de  la  Marine  pour  ce  pré- 
posé, si  c’est  un  Vaisseau  Marchand.  Si  le  Vaisseau  a fait  naufrage  , on  doit 
prendre  un  Certificat  d’un  des  même  Officiers  du  Bureau  de  la  Marine  , pour 
attester  qu'un  tel  Vaisseau  appellé  d’un  tel  nom , a fait  naufrage  un  tel  jour , en 
tel  endroit  ; et  que  l’équipage  en  est  péri.  L’on  doit  à ce  Certificat  en  joindre  un 
autre , que  celui  dont  il  s’agit  de  prouver  la  mort,  étoit  embarqué  siu  tel  Vais- 
seau parti  un  tel  jour. 
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Néanmoins  comme  dans  un  naufrage  il  est  assez  ordinaire  que  qtieTqu’im 
s echa)>pe,  et  que  ces  Certificats  n'atlesicnt  point  précisément  la  mort  de  celui 
dont  il  s’agit;  si  c'est  un  .Mineur  qu’on  veut  marier,  et  dont  on  dit  le  pere 

Î'éri  par  le  naufrage , un  pareil  Certificat  n'autorise  pas  assez  par  lui-même 
e Ctué  à célébrer  le  mariage  : il  faut  doue  le  présenter  au  Juge  qui , sur  ce  qu’il 
croit  devoir  en  juger,  et  sur  l'avis  des  Parens,  autorise  la  mere  à marier  le 
Mineur;  ou  crée  un  Tuteur  à ce  Mineur,  si  la  mere  est  morte. 

Le  defaut  d’Extrait-mortuaire  jreut  encore  venir  de  ce  que  celui  dont  la  mort 
n’est  pas  prouvée  , est  mort  par  les  mains  de  la  Justice  , ou  dans  certaines  pri- 
sons dont  on  ne  communique  point  les  Registres  , et  dont  les  nouvelles  de  ce 
qui  s'y  passe,  ne  transpirent  jamais  au  dehors.  Il  est  dans  ces  cas  de  la  charité 
d'un  Curé,  de  ne  pas  trop  insister  sur  la  preuve  du  décès,  si  la  personne  qui 
demande  à se  marier,  est  majeure;  sic’estun  .Mineur,  mais  assiste  de  son  pere 
il  peut  passer  outre  à la  célébration;  s’il  est  assisté  de  la  mere,  il  doit  requérir 
que  sa  mere  soit  autorisée  en  Justice,  avec  l'avis  des  parens. 

Quand  la  personne  dont  on  veut  prouver  la  mort,  est  décidée  dans  un  lieu 
ou  il  n y a point  de  Registres  de  Sépultures , on  peut  encore  la  prouver  par  té- 
moins. Ces  preuves  par  témoins  suffisent  dans  les  cas  extraordinaires;  et 
elles  sont  permises  par  l’Edit  do  1 667. 

En  voilà  assez , pour  mettre  un  Curé  en  état  d’apprendre  à ceux  qui  se  pré- 
sentent à lui  pour  se  marier  ce  qu’ils  ont  à faire  pour  lui  fournir  les  différens 
titres  qu'ils  doivent  lui  présenter  selon  les  loix  et  les  usages  du  Royaume;  et 
sur  lesquels  il  doit  toujours  consulter  son  Evêque,  avant  que  d’en  faire  usage , 
lorsqu’il  s’agit  des  mariages  d'etrangers,  de  veufs , et  de  veuves.  Il  faut  lire  ce 
que  nous  dirons  sur  les  précautions  à prendre  pour  marier  ces  derniers  , en 
parlant  de  l’empêchement  du  lien. 

L’on  trouvera  à la  fiu  du  Rituel  les  différentes  Formules  d'Actes  à dresser  r 
selon  les  diflereutes  especes  de  cas  dont  nous  avons  parlé. 

Les  Curés  sont  obligés  de  savoir  quelles  personnes  ne  doivent  point  être  ad- 
mises au  mariage,  ou  absolument,  ou  sans  précaution.  Nous  venons  de  mar- 
quer celles  qui  ne  peuvent  être  admises  sans  précaudon.  Voici  celles  qui  ne  peu- 
vent être  admises  absolument. 

Pour  pouvoir  contracter  mariage,  il  faut  avoir  atteint  l’àge  de  puberté,  qui 
est  fixé  par  les  Loix  à quatorze  ans  complets  par  rapport  aux  garçons,  et  à 
«louze  ans  complet  par  rapport  aux  filles.  Les  Curés  ne  doivent  point  admettre 
au  mariage  les  personnes  de  l’un  et  de  l’autre  sexe  qui  n’ont  pas  cct  âge-là  ? 
quelque  autorises  qu’ils  puissent  être  parleurs  peres,  meres,  ou  Tuteurs. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  pouvoir  se  marier,  d’avoir  atteint  cet  âge;  le  consente- 
ment mutuel  des  Parties  étant  de  l’essence  du  Mariage , on  ne  doit  admettre  à 
ce  Sacrement  que  ceux  qui  ont  l’usage  de  la  raison  assez  libre  pour  contracter 
validement.  C’ost  pourquoi  les  insensés  qui  n’ont  aucuns  bons  intervalles  , les 
furieux  dans  le  temps  de  leur  lureur,  les  imbccillcs  et  les  vieillards  dont  l'esprit 
est  entièrement  afToibli,  ne  peuvent  se  marier  validement.  A l’égard  des  vieil- 
lards  qui,  quoique  d’un  âge  avancé,  sont  néanmoins  en  état  de  donner  un 
consentement  libre  et  volontaire  au  mariage , un  Curé  n’est  pomt  en  droit  de 
les  en  excluie  ; mais  U doit  communémeut  tâclrci  de  les  en  détourner,  sur-tout 
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lorsqu’ils  veulent  épouser  de  jeunes  personnes  : l'expérience  faisant  connoîire 
que  ces  sortes  de  mariages  sont  presque  toujours  la  source  d'une  infinité  de 
désordres;  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  remarqué. 

Ceux  qui  sont  sourds  et  muets  peuvent  se  marier  validement,  pourvu  qu'ils 
puissent  manifester  au  dehors  leur  consentement.  C'est  la  décision  d'inno- 
cent III , ( Cap.  Cum.  apud it  Sponsal.  ) fondée  sur  ce  principe;  que  le  censen. 
tement  libre  des  Parties,  qui  fait  l'essence  du  Mariage,  peut  être  exprimé  pat 
des  signes  aussi  bien  que  par  des  paroles.  JMais  aussi  les  signes  que  font  ces  sortes 
de  personnes,  pouvant  être  fort  équivoques,  un  Curé  ne  doit  jamais  entrepren- 
dre de  les  marier,  sans  consulter  son  Evêque. 

Les  Curés  ne  doivent  point  marier  ceux  qui  ne  sont  pas  leurs  Paroissiens , s’ils 
n'ont  la  permission  des  Curés,  ou  dos  Evêques  des  futurs  époux.  Nous  exjdi-* 
querons  ci-après , quelles  personnes  doivent  être  regardées  par  les  Curés  comme 
leurs  Paroissiens  à l’effet  de  la  célébration  du  Mariage  ; et  de  quelle  manière 
doivent  être  données  des  permissions  de  se  marier  hors  de  sa  Paroisse. 

Il  ne  faut  point  admettre  au  mariage  les  Hérétiques , les  Schismatiques  , les 
Excommunies  dénoncés,  ceux  qui  exercent  une  professsion  déclarée  infâme  paV 
lesLoix,  telle  que  celle  des  Comédiens;  les  Interdits,  ceux  qui  n’ont  pas  fait 
leurs  Pâques , et  les  pécheurs  publics  , auxquels  on  doit  refuser  publiquement 
la  Communion  et  les  autres  Sacremens  de  l'Eglise , jusqu’à  ce  qu’ils  se  soient 
corrigés , qu’ils  aient  ré|>aré  le  scandale  de  leur  vie , et  qu'ils  se  soient  récon- 
ciliés avec  l’Eglise.  Mais  un  Curé  ne  doit  point  oublier  qu’il  ne  peut  se  déter-- 
miner  à un  pareil  refus , sans  avoir  eu  auparavant  les  avis  et  les  ordres  de  son 
Evêque. 

Il  ne  faut  pas  recevoir  au  mariage , les  Catholiques  qui  veulent  épouser  des 
Hérétiques  : car  outre  qu'il  n’est  pas  permis  de  donner  les  Sacremens  de  l'E- 
glise aux  Hérétiques , le  mariage  d’une  personne  Catholique  avec  une  personne 
hérétique , ne  peut  être  que  pernicieux  : on  doit  appréhender  d'un  tel  mariage 
la  pen’ersion  d’une  personne  catholique , et  une  éducation  malheureuse  et  dam- 
nable  pour  les  enfans  qui  en  naissent. 

Un  Curé,  avant  que  de  marier  de  nouveaux  convertis,  doit  être  moralement 
assuré  de  leur  foi,  et  de  leur  conduite  en  matière  de  Religion;  c’est-à-dire, 
qu'il  doit  être  assuré  qu’ils  vivent  en  bons  Catholiques , qu'ils  s'approchent  des 
Sacremens  , fréquentent  les  Paroisses,  et  observent  les  préceptes  de  l'Eglise. 
11  est  à propos  de  leur  faire  rcnouveller  en  secret  leur  abjuration.  On  doit  les 
obliger  à s’approcher  du  Sacrement  de  Pénitence  ; et  on  ne  peut  se  dispenser  de 
s'assurer  de  leur  foi  par  des  épreuves , si  l’on  a quelque  léger  doute  sur  la 
sincérité  de  leur  conversion.  Pour  prendre  des  mesures  plus  sages  en  pareil 
cas,  un  Curé  ne  doit  rien  faire  sur  ces  sortes  de  Mariages,  sans  avoir  recours 
à son  Evêque. 

Parla  Déclaration  du  t6  Juin  en  i685,  il  est  défendu  aux  peres  et  meres^ 
de  quelque  qualité  et  condition  qui’s  soient,  de  consentir , ou  approuver  que 
leurs  en/ans,  ou  ceux  dont  ils  seront  Tuieurs  ou  Curateurs,  se  marient  en  Pays-- 
etrangers,  pour  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  soit,  sans  la  permission  ex- 
presse du  Koi;  à peine  de  Galeres  à perpétuité  à l’égard  des  hommes,  de 
Laimissement  perpétuel  pour  les  femmes,  et  de  confiscation  dus  biens;  et  où 
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ladite  confiscation  des  biens  n'auroit  lieu , de  vingt  mille  li\Tes  d'amende  contre 
les  peres  et  meres , Tuteurs  ou  Curateurs,  qui  auront  contrevenu  à cette  dé- 
fense. Un  Curé  ne  peut  donc  , sans  s’exposer  à être  repris  , contribuer  à ces 
sortes  de  Mariages , et  y avoir  part , sans  être  assuré  auparavant  de  la  permis- 
sion du  Roi.  Cette  défense  a été  renouvellée  parla  Déclaration  du  14  Mai  1724, 
qui  dit  que  la  permission  expresse  et  par  écrit  du  Roi,  doit  être  signée  par  l’un 
des  Secrétaires  d’Etat. 

Enfin,  les  Curés  ne  doivent  admettre  au  Mariage  que  ceux  qui  sont  libres 
de  tous  les  empêchcmens  qui  peuvent  être  un  obstacle  à cet  engagement,  et 
dont  par  conséquent  la  connoissance  est  nécessaire  aux  Curés. 


Dil  Mariage  des  Enfans  de  famille, 

Le  respect  et  l’obéissance  engagent  les  Enfans  à consulter  leurs  peres 
et  meres  , et  à suivre  leurs  avis , sur  le  choix  d’un  époux  ou  d’une 
épouse. 

Tertulliennous  a fait  connoître  que  l’Eglise,  dès  sa  naissance,  a dcsaprouvé 
les  mariages  des  enfans  malgré  leurs  parens  et  à leur  insu.  Le  quatrième 
Concile  de  Carthage  veut  que  les  Enfans  soient  présentés  au  Prêtre  de  la  main 
de  leurs  parens , quand  ils  viennent  lui  demander  la  Bénédiction  nuptiale. 
Le  quatrième  Concile  d’Orléans  prononce  la  peine  d’excommunication  con- 
tre ceux  qui  manquent  à un  devoir  si  essentiel  envers  ceux  qui  leur  ont  donné 
la  naissance.  Le  Concile  de  Tours  ne  reconnoît  pas  ces  sortes  de  mariages 
pour  légitimes.  Le  troisième  Concile  de  Tolede  et  celui  de  Paris  en  667  les 
défendent  aussi. 

S.  Ambroise  donnant  des  réglés  de  conduite  à une  fille  Chrétienne, lui  ap- 
prend que  c’est  de  la  main  de  ses  parens  qu’elle  doit  recevoir  un  époux.  S.  Ba- 
sile qualifie  du  nom  de  Concubinai'e ^ les  mariages  que  les  enfans  contractent 
malgré  leurs  parens.  Le  Concile  de  Trente  déclare  ( Sess.  24.  Cap.  i . de  Re- 
form.  Alatr.  ) que  l’Eglise  a toujours  eu  en  horreur  et  toujours  défendu  pour 
de  très-justes  raisons,  ces  sortes  Matrwwnia  à Filiis-familias  sine 

consensu  parentum  contracta  , sancta  Dei  Ecclesia  semper  detestata  est,  atque 
prohibuit  ex  Justisslmis  causis. 

Il  y a plusieurs  Edits,  Ordonnances,  et  Déclarations  de  nos  Rois,  qui 
règlent  la  Jurisprudence  du  Royaume  sur  les  mariages  des  enfans  de  famille: 
les  Réglemens  qu’ils  contiennent  n’ayant  d’autre  objet  que  l’honneur  du  Sacre- 
ment et  la  tranquillité  de  l’Etat,  les  Curés  doivent  en  être  instruits , ‘pour  les 
observer  eux-mêmes  inviolablement. 

Les  enfans  de  famille  sont  mineurs  ou  majeurs.  S’ils  sont  mineurs  de  26  ans , 
il  leur  est  absolument  défendu  par  les  Articles  40  et  41  de  l’Ordonnance  de 
Blois,  et  par  1 Article  2.  de  la  Déclaration  de  1 63p  , de  contracter  mariage  sans 
avoir  le  consentement  de  leurs  peres  et  meres , Tuteurs  et  Curateurs.  Les  peres 
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et  mères  sont  autorisés  par  les  mêmes  Loix  à désliériter  leurs  enfans  qui  se  se* 
roient  ainsi  mariés  sans  leur  consentement.  Quoique  les  Enfans  de  iamille  mi- 
neurs de  2 5 ans  aient  etc  mariés,  ib  ont  besoin  du  consentement  de  leurs  peres 
et  meres  pour  contracter  un  nouveau  mariage. 

L’Article  40  de  l’Ordonnance  de  Blois  enjoint  aux  Curés,  Vicaires,  ou  Se- 
condaires et  aux  Prêtres  commis  pour  la  célébration  des  mariages , de  s'enquérir 
soigneusement  de  la  qualité  de  ceux  qui  voudront  se  marier;  leur  défendant  très- 
éiroitemcnt  de  passer  outre  à la  célébration  du  mariage  des  Enfans  de  famille , 
s’il  ne  leur  apparoit  du  consentement  des  Peres , Meres,  Tuteurs  ou  Curateurs , 
à peine  d'être  punis  comme  fauteurs  du  crime  de  rapt. 

Les  Mineurs  dont  les  peres  et  meres  sont  décédés  , ne  peuvent  se  marier 
sans  le  consentement  de  leurs  Tuteurs  ou  Curateurs.  L’Art.  43.  de  l'Edit  de 
Blois  défend  aux  Tuteurs  sous  peine  de  punition  exemplaire,  de  consentir  au 
mariage  de  leurs  Mineurs  , sinon  de  l’avis  et  consentement  des  plus  proches 
parens  desdits  Mineurs. 

Les  Mineurs  dont  les  peres,  meres.  Tuteurs  ou  Curateurs  se  sont  retirés 
dans  les  Pays  étrangers,  soit  pour  cause  de  Religion,  soit  pour  quelqu'autre 
motif,  peuvent  se  marier  sans  être  obligés  d’attendre  , ni  de  demander  leur 
consentement.  La  Déclaration  de  1686  le  leur  permet,  pourvu  que  leur  ma- 
riage soit  célébré  sur  l’avis  de  six  de  leurs  plus  proches  parens  ou  alliés,  tant 
paternels  que  maternels , s’ils  en  ont;  ou  à leur  défaut,  de  six  de  leurs  amis  ou 
Voisins  assemblés  devant  le  Juge  Royal  des  lieux , le  Procureur  du  Roi  présent  ; 
et  s’il  n’y  a point  de  Juge  Royal , en  présence  du  Juge  ordinaire  des  lieux  , le 
Procureur  fiscal  Üe  la  Justice  présent.  La  déclaration  du  14  Mai  1724,  donnée' 
en  faveur  des  Mineurs  dont  les  peres,  meres.  Tuteurs  ou  Curateurs  se  sont 
retirés  dans  les  Pays  étrangers  pour  cause  de  Religion,  contient  la  même  dis- 
position, ajoutant  qu’au  cas  qu’il  n’y  ait  que  le  pere  ou  la  mere  qui  soit  sorti 
du  Royaume,  il  suffira  d'assembler  trois  parens  ou  alliés  du  côté  de  celui  des 
deux  qui  sera  hors  du  Royaume,  pour  donner  leur  consentement  avec  le  pere 
ou  la  mere  qui  se  trouvera  présent,  et  le  Tuteur  ou  Curateur , s'il  y en  a autre 
que  le  pere  et  la  mere:  quesilepercoulamere  étant  mort  ou  absent  du  Royume, 
les  Tuteurs  ou  Curateurs  se  sont  eux-mêmes  retirés  dans  les  Pays  étrangers 
pour  cause  de  Religion,  on  créera  au  Mineur  un  Tuteur  ou  Curateur  à cet 
effet;  et  on  ne  pourra  admettre  dans  l’assemblée  des  parens,  alliés,  amis,  ou 
-voisins,  qui  seront  convoqués  dans  l’un  et  l’autre  cas  pour  donner  leur  consen- 
tement , d’autres  que  ceux  qui  font  l’exercice  de  la  Religion  Catliolique , Aposto- 
lique et  Romaine. 

il  seroit  assez  difficile  d’établir  une  réglé  certa'me  et  uniforme,  sur  les  pré-' 
cautions  que  l’on  doit  prendre  lorsqu’il  s’agit  de  marier  des  Mineurs  dont  les 
peres  et  meres  sont  absens  pour  des  voyages  de  long  cours;  à la  vérité,  pet- 
sonne  ne  doute  en  général , que  ce  ne  soit  par  des  Actes  en  bonne  forme  que 
le  fait  de  leur  vie  ou  de  leiu:  mort  doit  être  connu  ; et  lorsqu’il  est  question  de 
leur  mort,  la  preuve  naturelle  et  la  seule  qui  soit^bsolument  authentique , est 
celle  qui  se  tire  des  Registres  des  Baptêmes,  mariages,  et  Sepultutes. 

Au  défaut  de  ce  genre  de  preuves,  lorsque  ces  Registres  sont  -perdus  , ou 
qu’il  n’y  en  a pp'uit  eu,  ou  que  celui  dont  l’existence  actuelle  est  incertaine,' 
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ctoii  dans  un  Pays  où  l'usage  des  Registres  est  inconnu , on  admet  une  seconde 
espece  de  preuves;  c'est-à-dire,  la  preuve  testimoniale  qui  résulte  oudesCerti- 
fitats  donnes  par  des  personnes  dignes  de  Foi  et  dont  la  signature  soit  légalisée 
par  ceux  qui  sont  revêtus  d’un  caractère  suffisant  pour  leur  donner  droit  d'en 
certifier  la  vérité;  ou  qui  est  acquise  par  des  lénioins  non  suspects,  et  entendus 
en  forme  d’enquête. 

Lorsque  toutes  ces  preuves  manquent  également,  et  qu’on  est  obligé  d’avoir 
recours  aux  présomptions,  celle  qui  se  tire  de  la  longueur  de  l’absence , (dont 
le  terme  a été  diû'ereinmenl  fixé  à cet  égard  par  les  Loix  Romaines , et  par 
quelques-unes  de  nos  Coutumes  , ) ne  suffit  pas,  à la  vérité,  lorsqu’il  s’agit 
d’un  second  mariage  qu’un  veuf  ou  une  veuve  desire  contracter  ; mais  il  semble 
qu’on  peut  y avoir  plus  d’égard  par  rapport  à des  Mineurs , qui  voulant  contrac- 
ter un  mariage,  pretendroient  qu’on  doit  présumer  la  monde  leur  pere,  pat 
le  temps  qui  s’est  écoulé  depuis  les  deriiieres  nouvelles  qu’on  a reçues. 

On  peut  dire , en  effet , que  l’obligation  de  rapporter  le  consentement  des 
pores  et  mères  doit  cesser  ou  souffrir  une  exemption , lorsque  la  chose  devient 
en  quelque  maniéré  impossible  ; et  les  inconveniens  qui  peuvent  résulter  dit 
défaut  de  ce  consentement,  ne  peuvent  être  mis  en  parallèle  avec  la  nullité 
d’un  mariage  qui  seroit  contracté  par  une  femme  dont  le  mari  se  trouveroit  en- 
core vivant. 

Mais  quand  même  on  déféreroit  jusqu’à  un  certain  point  à la  présomption 
du  décès  des  peres  et  meres , qui  résulte  de  leur  longue  absense  , on  ne  pour- 
roit  faire  usage  de  cette  présomption  par  rapport  aux  Mineurs  , qu’après  un 
temps  assez  long  pour  l’autoriser,  et  lui  donner  un  degré  de  vraisemblance  qui 
puisse  les  dispenser  de  suivre  les  règles  ordinaires. 

Ce  qu’il  y a de  plus  embarrassant  dans  cette  matière,  c’est  que  ce  cas  n’a 
été  décidé  , ni  même  prévu  par  aucune  des  Ordonnances  qui  ont  été  faites  sur 
les  mari.iges.  On  ne  sauroit  y appliquer  la  disposition  de  la  Déclaration  de 
1686  , sur  les  mariages  des  Ënfans  des  Religionnaircs , qui  jétoient  sortis  du 
Royaume.  Cette  Loi  a supposé  que  le  fait  de  l’existence  des  peres  et  meres 
dans  un  Pays  étranger  étoit  certain;  ainsi  elle  n’a  pas  eu  pour  objet,  de  pres- 
crire la  forme  qu’on  devoit  suivre  pour  assurer  la  vérité  de  ce  fait , qu’elle  n’a 
pas  regardé  comme  douteux  ; mais  en  le  considérant  comme  constant , elle  a 
fixé  seulement  les  précautions  qu’il  faudroit  prendre  pour  suppléer  au  défaut  du 
consentenaent  des  peres  et  meres  vivans  , mais  absens.  Ce  seroit  donc  sans  au- 
cun fondement  qu’on  prendroit  cette  Déclaration  pour  modèle , dans  la  con- 
duite qu’on  doit  tenir  par  rapport  aux  mariages  des  Mineurs  dont  les  peres 
et  meres  sont  hors  du  Royaume  sans  que  l’on  puisse  savoir  le  lieu  où  ils  sc  trou- 
vent actuellemeut , ni  s’ils  sont  encore  vivans. 

De  tout  ce  qui  vient  d’être  dit  là-dessus , on  doit  conclure , que  c’est  ici  un 
de  ces  cas  où  il  faut  que  la  prudence  tienne  lieu  de  Loi.  Il  semble  qu’en  at- 
tendant que  le  Roi  ait  expliqué  son  intention  sur  ce  sujet,  on  peut  par  provision, 
se  fixer  à observer  les  deux  règles  suivantes 

L’une  de  prendre  toutes  les  précautions , que  l’espece  dans  laquelle  on  se 
trouve , et  les  circonstances  différentes  de  chaque  cas  particulier  peuvent  inspi- 
rer^ pour  vérifier  le  fait  de  la  vie  ou  de  la  mort  des  peres  et  meres. 

L’autre 
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L’autre  , quesi  omlésespere  absolument  de  parvenir  à déeomTÎr  sftrement  la 
rérité  du  fait , et  qu’il  se  soit  passé  un  temps  considérable , comme  celui  de  trois 
ans  , depuis  les  dernieres  nouvelles  qu’on  a eues  du  pere  et  de  la  meredcs  Mi- 
neurs , on  peut  avoir  recours  à leurs  parons,  et  sur-tout  à ceux  qui  étant  les 
plus  proches , représentent  le  pere  et  la  mere  absens , dont  ils  tiennent  lieu  ea 
quelque  maniéré  , aux  Mineurs. 

Le  Juge  d’ailleurs  peut  être  considéré  comme  le  pere  commun  de  ceux  qui 
n’en  ont  point  en  état  d’agir  pour  euxj  ainsi  rien  n’est  plus  naturel , que  de 
réunir  en  ce  cas  les  deux  genres  d’autorité;  c’est-à-dire  , celle  de  la  famille , et 
celle  du  Juge  séculier  ; en  prenant  la  précaution  sur  la  réquisition  du  Tuteur 
du  Mineur,  ou  sur  celle  du  Mineur  même,  s’il  n’a  plus  qu’un  Curateur,  de 
faire  assembler  les  parons  du  Mineur  au  nombre  de  quatre  au  moins  du  côté 
paternel  , et  de  quatre  du  côté  maternel,  pour  donner  leur  avis  sur  le  ma- 
riage qu’on  propose  pour  ce  Mineur;  après  quoi  , s’ils  l'approuvent,  et  si  le 
Juge  séculier  homologue  leur  avis , par  une  Sentence  rendue  s«r  les  Conclu- 
sions du  Procureur  du  Roi,  il  semble  qu’on  peut  permettre  de  procéder  à la 
célébration  du  mariage. 

Les  Loix  Romaines  qui  forment  le  Droit  commun  dans  cette  Province , far 
vorisent  jusqu'à  un  certain  point , le  tempérament  dont  nous  venons  de  parler. 
On  y trouve  plusieurs  Loix,  sur-tout  dans  le  Digeste,  ( Tît.de  Rit.  Nupt.)  qui 
décident  que  quand  le  pere  est  absent , et  qu'on  ignore  absolument  s’il  est 
encore  vivant , le  hls  ou  la  hile  de  la  famille  peuvent  se  marier  sans  son  consca- 
tement  après  trois  ans  d’absence. 

Il  est  vrai  que  ces  Loix  n’avoient  pour  objet  que  la  puissance  paternelle  ; et 
quelles  n’ont  pas  envisagé  précisément  l’état  de  minorité  , auquel  nos  Ordon- 
nances ont  donné  leur  principale  attention. 

Mais  la  même  raison  qui  a porté  les  Jurisconsultes  Romains  à adoucir  la  ri- 
gueur de  la  réglé  par  rapporta  la. puissance  paternelle , dans  le  cas  d’un  pere 
absent,  s’applique  également  à l'espece  d’un  Mineur  dont  l'âge  exige  seule- 
ment de  plus , que  ses  parens  soient  consultés  sur  le  mariage  qu’il  veut  con- 
tracter , et  que  le  Juge  même  y pourvoie.  C'est  ce  qu’on  peut  autoriser  aussi 
en  quelque  maniéré  , par  le  Droit  Romain. 

Un  Jurisconsulte  demande  dans  la  Loi  XI  du  Digeste , ( TU.  de  RU.  Nupt.  ) * 
si  le  mariage  qu’un  hls  de  famille  auroit  contracté  sans  attendre  le  ternie  d» 
trois  ans  , et  dans  l’incertitude  de  la  vie  ou  de  la  mort  de  son  pere  absent , se- 
roitnul;  et  il  répond  qu’il  ne  le  serait  pas,  supposé  que  l’alliance  contractés 
par  le  hls  , fût  telle  qu’on  pût  être  sûr  que  le  pere  ne  l’auroit  pas  désapprouvée. 
C'est  un  fait  dont  on  ne  peut  s’assurer  à l’égard  d'un  Mineur  , que  par  l'avis 
de  ses  parens  et  la  Sentence  du  Juge. 

Ainsi  en  joignant  cette  précaution  à celle  d’attendre  le  laps  de  trois  an- 
nées depuis  les  dernieres  nouvelles  qu’on  a eues  du  pere  et  de  la  mere  , il 
paroit  qu’on  fera  tout  ce  que  la  prudence  peut  inspirer  en  pareilles  occasions, 
il  faut  remarquer  que  si  le  pere  seul  ëtoit  absent , et  que  la  mere  lût  présente, 
la  chose  souifriroit  encore  moins  de  dilhculté , parce  qu’il  n’y  auroit  qu’un  der 
deux  Conjoints  qu’il  faudrait  faire  représenter  par  sa  famille. 

Un  Curé  ne  doit  jamais  oublier,  lorsqu’on  lui  propose  de  pareils  ntariaget',' 

Tome  II.  X 


Digitized  by  Google 


i62  ^ ’ DU  SACREMENT 

qu  il  ne  doit  rien  faire  là-dessus , sans  consulter  auparavant  son  Evêqtte  et  avoir 
recours  à lui  pour  recevoir  ses  avis  et  ses  ordres. 

Les  enfans  de  famille  majeurs  ne  sont  pas  asnreints,  sous  la  même  rigueur 
que  les  mineurs , à obtenir  le  consentement  de  leurs  parens  pour  se  marier. 

Il  faut  Convenir  néanmoins  , que  les  mariages  sont  souvent  illicites;  et  que 
ceux  qui  les  contractent  au  mépris  du  l'autorite  paternelle,  transgressent  un  de- 
voir de  respect  que  la  Ueligion  et  la  nature  leur  inspirent  pour  leurs  ]«rcns 
dans  une  action  si  importante.  C'est  pourquoi  un  Curé  doit  toujours  leur  re- 
présenter qu'ils  ne  peuvent  en  conscience  se  marier,  lorsque  leurs  peres  et 
mures  refusent  avec  raison  et  justice , de  leur  donner  leur  consentement  ; 
quand  même  ils  seroient  majeurs  de  trente  ans  passés  , si  ce  sont  des  garçons  ; 
ou  de  vingt-cinq  ans  passés  , si  ce  sont  des  filles;  et  encore  qu'ils  eussent  requis, 
selon  les  formalités  prescrites  , le  consentement  de  leurs  parens.  La  Jurispru- 
dence du  Royaume  pernu't  aux  peres  et  aux  meres  , de  déshériter  leurs  enfans 
qui  se  sont  mariés  sans  requérir  leur  consentement,  quoique  majeurs  de  vingt- 
cinq  ans  , si  ce  sont  des  filles  , et  de  trente  ans  si  ce  sont  des  garçons.  C'est  la 
disposition  précise  de  la  Déclaration  de  1 63q.  La  peine  d'exhérédation  est 
confirmée  par  l'Edit  ilu  mois  de  Mai  i6ç7,  et  mêmeetendue  jusqu'aux  veuves 
majeures  de  vingt-cinq  ans  , qui  méprisent  de  requérir  l'avis  et  le  conseil  de 
leurs  peres  et  meres  sur  leurs  mariages. 

Les  garçons  qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'àge  de  trente  ans  accomplis  , ne 
peuvent  3e  mettre  à rouvert  de  cette  peine  en  requérant  l'avis  et  le  conseil  de 
leurs  peres  et  meres;  il  faut  encore  qu'ils  l’aient  obtenu  ; autrement  leurs  peres 
et  meres  sont  en  droit  de  les  iléshériter.  Telle  est  la  disposition  formelle  de 
l'Edit  de  i556,  et  de  la  Déclaration  de  lôSç. 

Les  filles  et  veuves  majeures  de  vingt-cinq  ans  accomplis , et  les  garçons 
Sgésde  trente  ans  aussi  accomplis , rie  sont  pas  obligés  sous  la  même  peine, 
d’attendre  et  obtenir  pour  se  marier,  le  consentement  de  leurs  peres  et  meres; 
il  leur  est  seulement  ordonné  par  les  mêmes  Loix,  de  requérir  par  écrit  leur 
avis  et  conseil , sous  peine  d’être  par  eux  exliérédés. 

L’Edit  de  1 697  veut  que  les  veuves  et  filles  majeures  même  de  vingt-cinq 
ans  , et  les  fils  majeurs  même  de  trente  ans,  qui  demeurant  actuellement  avec 
‘ leurs  peres  et  meres  , contractent  à leur  insu  dos  mariages  , comme  habitans 
d’une  autre  Paroisse  , sous  prétexte  de  quelque  logement  qu’ils  y ont  pris  peu 
de  temps  auparavant  leurs  mariages  , soient  privés  et  déchus  par  le  seul  fait, 
ensemble  les  enfans  qui  en  naîtront , des  successions  de  leurs  peres  et  meres, 
aïeuls  et  aïeules  ; et  de  tous  autres  avantages  qui  pourroient  leur  être  acquis  en 
quelque  maniéré  que  ce  puisse  être;  même  dudroitde  légitime. 
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Du  Curé  dont  la  présence  est  requise  pour  la  validité 

du  Mariage. 

D 

Le  Concile  de  Trente  déclare  nul  et  Invalide  tout  mariage  contracté  autre- 
ment qu’en  présence  du  Curé  des  Parties,  ou  d'un  autre  Prêtre  ayant  pou- 
voir de  ce  Curé  , ou  de  l'Ordinaire.  Ce  saint  Concile  déclare  encore  suspeqs 
de  Droit  et  ipso  facto  , tout  Prêtre  soit  Séculier  , soit  lîégulier,  quand  nièine 
il  seroit  Curé  , qui  oscroit  marier  ou  bénir  des  personnes  d'une  autre  Paroisse  > 
sans  la  permission  de  leur  Curé;  quand  il  allégueroit  pour  cela  un  privilège 
particulier , ou  une  possession  de  temps  immémorial.  Il  demeurera  de  dtoitmème 
susperu,  ajoute  ce  Concile,  jurgn 'a  ce  qu'il  soit  absous  par  t Ordinaire  du  Curé 
qui  devait  être  présent  au  mariage  , ou  duquel  la  Bénédiction  devait  être  prise.  Un 
Prêtre  Régulier  qui  feroit  un  mariage  sans  la  permission  du  Curé  des  Parties , 
seroit  excommunié  ipso  facto  , quelque  privilège  qu’il  pût  alléguer  à ce  con- 
traire. ( Clement.  i.  de  Privileg.  ) 

L’Edit  de  1 697  ordonne  l’exécution  des  saints  Canons  sur  la  nécessité  de 
la  présence  du  propre  Curé  ; et  en  conséquence  défend  à tous  Curés  et  Prêtres 
tant  Séculiers  que  Réguliers , de  conjoindre  en  mariage  autres  personnes  que  ceux  . 
qui  sont  leurs  vrais  et  ordinaires  Paroissiens.  Cet  Edit  ajoute , qu'il  soit  procédé 
extraordinairement  contre  les  Curés  , et  Prêtres  tant  Séculiers  que  Réguliers  qui 
célébreront  sciemment  et  avec  connoissancc  de  cause , des  mariages  entre  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  effectivement  de  leurs  Paroisses  , sans  en  avoir  la 
permission  par  écrit  des  Curés  desdites  personnes , ou  de  l'Archevêque  ou  Eve-' 
que  Diocésain;  que  lesdits  Curés  ou  Prêtres  tant  Séculiers  que  Réguliers  qui 
auront  des  Bénéfices,  soient  prives  pour  la  première  fuis  de  la  jouissance  de 
tous  les  revenus  de  leurs  Cures  et  Bénéfices  pendant  trois  ans,  à la  réserve  de 
ce  qui  est  absolument  nécessaire  pour  leur  subsistance , ce  qui  ne  pourra  excé- 
der la  somme  de  six  cens  livres  pour  les  plus  grandes  ^’illcs  , et  celle  de  trois 
cens  livres  par-tout  ailleurs.  Qu’en  cas  d'une  seconde  contravention  , ils  soient 
bannis  pendant  le  temps  de  neuf  ans  , des  lieux  que  les  Juges  estimeront  à pro- 
pos. Que  les  Prêtres  Séculiers  qui  n'auront  point  de  Cures  ou  do  Bénéfices, 
soient  condamnés  pour  le  première  fois  au  bannissement  pendant  trois  ans  , et 
en  cas  de  récidive  , pendant  neuf  ans  : et  qu’à  l’égard  des  Prêtres  Réguliers  , 
ils  soient  envoyés  dans  un  Couvent  Je  leur  Ordre  tel  que  leur  Supérieur  leur 
assignera  , hors  des  Provinces  qui  seront  marquées  par  les  Arrêts  des  Cours,, 
ou  les  Sentences  des  Juges  Royaux , pour  y demeurer  renfermés  pendant  le 
temps  qui  sera  marqué  par  lesdits  Jugemens  ; sans  y avoir  aucune  Charge  , 
fonction  , ni  voix  active  et  passive. 

Le  propre  Curé  dont  la  présence  est  nécessaire  pour  la  validité  du  mari;ig<t, 
est  celui , non  du  lieu  de  la  naissance  des  Parties  contractantes  , mais  du  lien 
ou  elles  ont  leur  domicile. 

Quoique  lus  Canuuisies  nu  conviennent  pas  tous , que  lu  Curé  qui  bénit  Je 
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mariage  doive  être  Prêtre  , on  doit  cependant  conseiller  de  s’en  tenir  dans  Ja 
pratique  à ce  sentiment , par  cela  seul  qu'il  est  plus  sûr  que  l’autre.  Au  surplus, 
cette  question  se  trouve  décidée  dans  ce  Royaume , par  la  Déclaration  du  Roi 
du  i3  Janvier  1742  , laquelle  défend  de  pourvbir  à l'aveiiir  aucun  Ecclésiasti- 
que d'une  Cure  ou  autre  Bénéûce  à charge  d'ames , s’il  n'est  actuellement  cons- 
titué dans  l'Ordre  de  Prêtrise  , et  âgé  de  a 5 ans. 

Quand  les  Parties  sont  de  différentes  Paroisses,  le  Curé  de  l’une  ou  de  l'au- 
tre peut  les  marier  validement.  Mais  cela  n'empêche  pas  que  la  publication  de 
leurs  Bans  ne  doive  se  faire  dans  les  deux  Paroisses;  et  cela  est  de  précepte  , 
a'msi  que  nous  le  dirons  dans  la  suite.  Il  est  alors  libre  aux  deux  Parties  con- 
tractantes , de  choisir  celui  des  deux  Curés  qu'elles  voudront  , pour  les  ma- 
rier; lorsqu'il  n'y  a rien  de  réglé  là-dessus  dans  le  Diocese  où  se  célébré  le  ma- 
riage. Il  est  d'usage  et  même  prescrit  par  plusieurs  Ritui  Is , que  le  Curé  de  la 
femme  fasse  le  mariage.  Quoique  la  preseiice  d'un  des  deux  Curés  soit  suffi- 
sante pour  la  validité  du  mariage  , cependant  il  est  de  réglé  et  du  bon  ordre 
qu’un  Curé  ne  marie  point  son  Paroissien  ou  sa  Paroissienne  avec  une  personne 
d'une  autre  Paroisse  , sans  le  consentement  du  Curé  de  cette  Paroisse  , afin- 
d'éviter  le  scandale  et  les  contestations.  On  ne  pourroit  même  excuser  d'impru- 
dence un  Curé  qui  marieroit  sa  Paroissienne  ou  son  Paroissien  avec  une  per- 
sonne d’une  Paroisse  étrangère,  sans  avoir  un  Certificat  en  bonne  forme  du 
Curé  de  ladite  Paroisse , pour  s'assurer  que  les  Bans  ont  été  publiés , qu’il  u’y 
a point  eu  d'opposition , et  qu’il  n’y  a rien  qui  puisse  empêcher  la  célébra- 
tion du  mariage.  Lorsque  l’Evênue  juge  nécessaire  d'ordonner  dans  son  Dio- 
cèse , que  le  consentement  du  Curé  de  celle  des  deux  Paroisses  où  le  mariage 
ne  se  célébré  pas  , sera  ajouté  au  Certificat  dont  nous  venons  de  parler,  oni 
doit  s'y  conformer. 

Un  Curé  irrégulier , ou  frappé  de  Censures  , peut  validement  bénir  un 
mariage  ; pourvu  qu’il  n^soit  , ni  dénoncé,  ni  privé  de  son  Bénéfice.  Le 
pourroit-ii  , s’il  étoit  dénoncé  ? C’est  ce  dont  tous  les  Théologiens  et  les  Ca- 
nonistes ne  conviennent  pas.  11  suffit,  pour  satisfaire  au  Décret  du  Concile 
de  Trente  , que  le  Curé  qui  assiste  au  mariage  ait  un  titre  coloré  ; pourvu 
qu’il  soit  sans  aucun  empêchement  de  droit  divin  , ou  de  droit  naturel.  Dès 
qu’il  passe  dans  le  public  pour  être  vrai  Curé,  quoiqu'à  raison  de  Simonie,  ou 
d'une  Confidence  , ou  de  quelqu’autre  obstacle  pareil,  il  ne  le  soit  pas  , il  cé-- 
lebre  validement  le  mariage. 

La  présence  du  Curé  ne  suffit  pour  la  validité  du  mariage , que’quand  elle 
est  humaine  et  morale  ; d’où  il  suit  que  si  deux  personnes  se  prenoient  pour 
mari  et  femme  , devant  leur  Curé  dormant,  ou  ivre  jusqu’à  avoir  perdu  la  rai- 
son , ou  ignorant  ce  qu’elles  font  alors , il  n’y  auroit  point  de  mariage.  Lors- 
qu'on dit  que  la  présence  du  Curé  au  mariage  doit  être  humaine  et  morale  , 
cela  signifie  qu'il  faut  que  le  Curé  y soit  présent,  comme  le  doit  être  un  homme 

Sour  en  rendre  témoignage.  C'estpourquoi  le  Concile  de  Trente  lui  ordonne 
'interroger  les  futurs  époux,  de  voir  , d’entendre,  de  connoître  et  d’être  cer-- 
tain  que  les  Parties  consentent  à s’épouser. 

Il  n'est  pas  néanmoins  nécessaire  que  le  Curé  voie  les  Parties  contractantes;  : 
il  suffit,  absolument  parlant,  qu’il  entende;  de  sorte  ^u’un  Curé  qui  seroU. 
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aycngle  pouiroitmavieTlbgltirocment , s’il  comioissoit  par  lui-même  ce  que  les 
personoes  qui  se  présentent  à lui  pour  se  marier  , se  promettent.  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu’un  Curé  consente  au  mariage  qu’il  bénit , pour  le  rendre  valide. 

Si  les  Contractans  avoient  épié  le  moment  où  le  Curé  se  trouvait  à l’Eglise, 
et  qu’en  sa  présence  etcelle  de  témoins  apostés  , ils  se  fussent  donné  la  toi  du 
mariage  , il  y a plusieurs  Diocèses  où  ils  seroient  excommuniés  ipsa  facto.  Les 
Théologiens  étant  partagés  sur  la  validité  d’un  pareil  mariage  , qu’on  nomme 
Matiaee  à la  gamine,  il  est  plus  sûr  , ( et  on  le  doit  dans  la  pratique  , ) de  le 
réhabiliter,  et  de  faire  renouveller  aux  parties  leur  consentement  selon  les  for- 
mes ordinaires.  L’assemblée  du  Clergé  en  1680  demanda  au  Roi  de  défendre 
ces  mariages  sous  de  grieves  peines. 

La  présence  du  propre  Curé  des  Parties  peut  être  suppléée  par  celle  d'un 
autre  Prêtre  commis  à cet  effet  par  l’Evêque  , par  le  Curé  même.  Celui  qui 
est  commis  et  délégué  pour  bénir  un  mariage  à la  place  du  Curé,  doit  être 
Prêtre;  le  Concile  de  Trente  l’ordonne  expressément.  Cette  commission  et  dé- 
légation doit  être  expresse,  soit  quelle  soit  générale  , soit  qu'elle  soit  spéciale. 
La  permission  tacite  ou  de  tolérance  de  marier  ne  suffiroit  pas,  parce  quelle  ne 
pourroit  être  regardée  comme  une  véritable  commission  pour  marier.  La  ra-' 
tification  que  le  Curé  feroit  d’un  mariage  célébré  par  un  autre  Prêtre  sans  sa 
commission  et  délégation  expresse, ne  valideroit  pas  ce  mariage  : car  ce  qui  est 
fait  contre  la  Loi , dit  le  Droit , est  nul , et  ne  devient  pas  valide  par  le  seul 
laps  de  temps , à moins  qu’on  n’observe  ce  qui  a été  omis , et  qui  étoit  ordonné,- 
Quee  contra  jus  fiimt , debent  utique  pro  in  fectis  haberi -,  neefrmatur  tractu  tem- 
poris  , quoi  de  jure  ab  initia  non  consistit.  La  ratification , dit  encore  une  autre 
Réglé  du  Droit,  ne  peut  rendre  valide  ce  qui  est  nul  de  droit.  La  simple  to- 
lérance est  encore  un  signe  trop  équivoque  pour  s’en  autoriser  à célébrer  un 
mariage,  et  pour  la  regarder  comme  une  véritable  commission  pour  marier.  On 
doit  juger  de  même  d’une  permission  interpréiative;  c’est-à-dire,  de  celle  qu’un 
Prêtre  que  le  Curé  n’auroit  pas  commis  pour  célébrer  un  mariage  , croiroit 
avoir  de  le  bénir , parce  qu’il  est  ami  de  ce  Curé  ; se  flattant  qu'à  cause  de  l’a- 
mitié il  ne  le  trouvera  pas  mauvais  , et  qu’il  voudroit  bien  lui  permettre  de  le 
iûre  , s’il  étoit  présent.  On  ne  peut  donc  que  conseiller,  pour  plus  grande  sû- 
leté  , à ceux  qui  ont  été  mariés  sur  une  permission , ou  tacite,  ou  de  tolérance , 
ou  interprétative,  de  se  séparer,  quand  même  celui  qui  les  auroit  mariés  seroit- 
Curé  ; ou  sais  ne  le  peuvent  sans  éclat , de  vivre  comme  frere  et  sœur , et  de 
s’adresser  à leur  Evêque , ou  par  eux-mêmes , ou  par  leur  Curé  , pour  obtenir 
la  permission  d’être  mariés  de  nouveau  selon  les  réglés  prescrites  par  l'Eglise,  sans- 
publication  de  Bans , et  avec  les  précautions  nécessaires  pouréviter  tout  scandale. 

Si  un  Curé  a permis  à un  autre  Prêtre  que  son  Secondaire  , de  célébrer  un 
mariage , il  doit  certifier  son  consentement  en  signant  l’Acte  du  mariage  sur  le 
Registre.  S'il  étoit  obligé  de  s'absenter , il  devroit  donner  par  écrit  cette  per-- 
mission  au  Prêtre  qu’il  commettroit  pour  les  mariages;  inscrivant  avant  son  dé-- 
part  cette  permission  sur  son  Registre  , et  non  sur  un  papier  volant.  C'est  le 
moyen  de  prévenir  toutes  difficultés  sur  un  point  si  important. 

Un  Prêtre  commis  par  l'Ordinaire , ou  par  le  Curé , pour  bénir  un  mariage,'- 
0t  qui  n’est  pas  Vicaire  ou  Secondaire , ne  p.eut  commettre  un  autre  Prétr»-* 
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pour  le  faire  en  sa  place.  C'cst-làunde  ces  cas  auxquels  on  doit  appliquer  cct 
axiome;  DeUgatus  nen  potest  deUgare. 

Un  Prêtre  approuvé  , qui  n'est  approuvé  dans  une  Paroisse  que  pour  la  Con- 
fession , pour  donner  le  Bapiê-mc  aux  enfans  , le  saint  Viatique  et  l'Extrême- 
Onction  aux  malades,  n'y  est  pas  censé  approuvé  pour  les  mariages , s'il  nén 
a une  commission  expresse  de  l'Ordinaire  , ou  du  Curé.  '■t 

Lorsqu'un  Prêtre  habitué  dans  une  Paroisse , ou  même  un  autre  qui  n’en  est  ' 
pas,  marie  les  Paroissiens  d'un  Curé  dans  son  Eglise,  il  su(5t  qu'il  en  ait  une 
permission  verbale  : ce  mariage  se  faisant  alors  sous  les  yeux  du  Curé  et  dans 
sa  propre  Eglise , il  n'y  a pas  lieu  de  craindre  aucune  surprise  ; il  convient  en 
ce  cas  , que  le  Curé  ou  son  Secondaire  soit  présent  , autant  que  faire  se  peut,  à 
ce  mariage  , avec  l'Etole  , tandis  q^e  les  parties  se  donnent  soleninellement 
leur  consentèment  et  que  le  Prêtre  qui  est  commis  les  bénit  ; il  convient  aussi 
que  le  Curé  , ou  sort  Secondaire  , insère  lui-même  l'Acte  de  ce  mariage  dans 
le  Hegistre  de  la  Paroisse,  le  signe  et  y lasse  mention  de  cette  commission  , 
afin  qu’on  n’en  puisse  douter. 

Pour  constater  la  qualité  des  Vicaires  ou  Secondaires,  et  lever  ainsi  tous  les 
doutes  sur  la  validité  des  mariagi.-s  qu’ils  célèbrent,  le  Curé  doit  marquer  sur 
le  Registre , le  jour  de  leur  arrivée  , et  le  jour  auquel  ils  auront  cessé  d’exercer 
leurs  pouvoirs;  se  conformant  aux  Formules  prescrites  à la  fin  du  Rituel. 

Lorsqu’un  Cure  donne  à un  autre  Curé , ou  a un  Prêtre  , la  permission  de 
marier  un  de  ses  Paroissiens  hors  de  sa  Paroisse,  il  doit  la  donnerpar  écrit;  en 
certifiant  dans  l’Acte  de  permbsion  , qu’il  y a eu  une,  ou  deux  , ou  trois  pu- 
blications faites  ; queics  futurs  époux , s’ils  sont  tous  les  deux  de  sa  Paroisse  , 
ou  que  celui  des  deux  qui  en  est , sont  libres  pour  se  marier  ; ou  s'ils  sont  veufs, 
il  y ajoutera  le  Certificat  du  veuvage  ; qu’il  n'y  a aucun  empêchement  pour  ce 
mariage  , soit  à-  cause  de  l’àge  compétent , si  son  Paroissien  est  majeur  et  sans 
pere  etmere  , soit  à cause  du  consentement  des  parens  , du  Tuteur  ou  du  Cu- 
rateur. S’il  y a une  dispense  du  Pape  ou  de  l'Evêque  , ce  Certificat  en  doit 
faire  metition  , en  marquant  en  même  temps  sa  date  ; ainsi  que  des  actes  mor- 
tuaires des  peres  et  meres  , s’ils  sont  morts  dans  la  Paroisse  de  ce  Curé.  Il  est 
défendu  enplusieurs  Diocèses  de  célébreren  pareilcas  un  mariage  sans  ce  Cer- 
tificat. Cette  réglé  est  aussi  actuellement  établie  dansie  Diocèse  de  Toulon. 

Le  Curé  qui  donne  une  semblable  permission  , sur-tout  si  les  deux  futurs 
époux  sont  ses  Paroissiens  , doit  retenir  pardevers  lui  , les  titres  et  dispenses 
des  Parties  , parce  que  c’est  lui  qui  est  chargé  de  tous  les  événemens  du  ma- 
riage. Permission  cependant , qu'il  seroit  contre  le  bon  ordre  d’accorder  fré- 
quemment à des  personnes  de  sa  Paroisse  et  sans  en  avoir  auparavant  donné 
avis  à l’Evêque,  pour  lui  exposer  les  raisons  qui  la  rendent  nécessaire  ; par 
rapport  à certaines  circonstances  particulières. 

Celui  qui  bénit  un  mariage  hors  de  la  Paroisse  des  Parties  contractantes  ; 
en  conséquence  d'une  permission  , en  doitfaire  mention  dans  l’Acte  qu'il  en 
écrira  dans  le  Registre  de  la  Paroisse  où  il  célébré  ce  mariage  : et  cette  per- 
mission doit  rester  entre  les  mains  du  Curé  de  la  Paroisse  où  le  mariage  s'est 
fait.  Ce  Curé  doit  ensuite  envoyer  la  copie  de  l’Acte  de  ce  mariage  en  bonne 
forme  au  propre  Curé  des  époux  ; ou  si  ces  epoux  sont  dus  deux  Paroisses , au 
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propre  Curé  de  l’épouse  ; afin  que  celui-ci  l’écrive  de  son  côté  dans  scs  Ile- 
gistres. 

Si  c’est  j)ar  la  permission  de  l'Evêque  Diocésain  que  ce  mariage  a été  célé- 
bré hors  de  la  Paroisse  des  Parties  coiuractaaies  , celui  qui  a été  commis  doit 
en  faire  nieniion  dans  l’Acte  qu’il  en  écrira  dans  les  Registres  , en  y transcri- 
vant au  long  cette  p(;rinission  ; et  avo’u:  soin  d’en  envoyer  pareillement  copie 
en  bonne  forme  au  Curé  de  l’épouse;  qui  doit  aussi  l’écrire  dans  les  Registres 
de  sa  Paro'isse  , à moins  que  son  Evêque  ne  lui  marque  expressément  donc  pas 
le  faire. 

Le  Prêtre  délégué  par  l’Ordinaire  ou  par  le  Curé,  pour  bénir  un  Mariage, 
doit  garder  , comme  les  Curés,  tontes  les  réglés  prescrites  sur  les  Mariages 
par  les  Conciles  , le  Rituel , les  Statuts  du  Diocese  , cl  les  Ordonnances  du 
Iloyauuie. 

Quoique  le  Aumôniers  d’Arméo  , soit  de  Terre , soit  de  Mer , soient  regar- 
dés par  la  permission  et  les  pouvoirs  des  Evêques  , comme  les  Curés  des  Offi- 
ciers, Soldats , Matelots,  et  autres  qui  suivent  Icsdites  Années,  quand  à l’ad- 
ministration des  Sacremens  de  Pcnitence  , d'Eucharistie , et  d’Extrême-Onc- 
tion,  ils  ne  le  sont  cependant  pas  quant  au  Sacrement  de  Mariage.  Ils  ne  peu- 
vent marier  personne  sans  le  consentement  et  la  permission  des  Evêques,  ou 
des  Curés  des  lieux  où  ils  se  trouvent.  Sans  cette  permission,  le  mariage  con- 
tracté devant  un  Aumônier  de  Régiment  ou  de  \ aisseau,  dans  un  pays  où  il  y 
a exercice  de  la  Religion  Catholique  , est  nul  et  invalide.  L’Ordonnance  du 
1 5 Décembre  1681  ,déLmlaux  Auinôniers  de  Régimens,de  célébrer  aucuns 
mariages  de  Cavaliers  et  Soldats  , avec  les  filles  ou  femmes  dotréiciliées  dans 
les  Villes  ou  Places  où  ils  sont  en  garnison  , ou  aux  environs  d icelles,  pour 
quelque  cause  ou  occasion  cjuece  puisse  être;  h peine  auxdiis  Aumôniers  d’ôirc 
j)unis  comme  fauteurs  et  complices  du  crime  de  rapt , suivant  les  Ordonnan- 
ces , par  les  Juges  ordinaires. 


Du  Domicile  requis  dans  une  Paroisse  , pour  pouvoir 

y contracter  Mariage, 

UN  Curé  ne  pouvant  marier  que  ses  Paroissiens,  il  s’agit  de  savoir  quelles 
personnes  doivent  être  réputées  telles  , à l’effet  de  recevoir  la  Bénédic- 
liou  nuptiale.  Pour  décider  cette  question , il  faut  doimer  une  idée  juste  du 
domicile  , parce  que  le  domicile  fait  le  Paroissien. 

On  est  suffisamment  domicilié  dans  une  Paroisse  , pour  y recevoir  les  Sacrc- 
anens  qu’on  appelle  nécessaires,  tels  que  sont  la  Communion  Pascliaic  , le 
Viatique  , ei,  l'Exirêine-Onctlon  , quand  on  n’y  seroit  qu’en  passant  dans  le 
temps  où  il  est  nécessaire  de  les  recevoir. 

. 11  n’i;n  est  pas  de  même  à l’égard  du  Sacrement  de  Mariage,  qui  u’e:t  pas 
nécessaire  : on  ne  peut  être  marié  dans  une  Paroisse  ou  I on  no  su  liouve  qu’eu 
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passant.  Il  est  nécessaire  d’y  avoir  demeuré  quelque  temps , afin  que  le  Cur» 
puisse  connoître  ceux  qu’il  doit  marier , pour  savoir  s'il  n'y  a point  d’empêche- 
ment qui  les  en  rende  incapables.  C’est  sur  ce  principe  qu’est  fondé  le  Régle- 
ment du  Concile  de  Trente,  lorsqu’il  ordomie  que  le  mariage  se  fasse  par  le 
propre  Curé.  Ce  Concile  n’a  pas  réglé  quel  temps  il  faut  avoir  demeuré  dans 
une  Paroisse  , pour  être  censé  y avoir  acquis  le  domicile  suffisant  à l’effet  d’y 
contracter  mariage.  Mais  c’est  un  sentiment  commun  parmi  les  Canonistes, 
que  ce  n'est  pas  assez  de  demeurer  sur  une  Paroisse  d'une  jnaniere  indétermi- 
née. Il  faut,  disent  plusieurs  Rituels  , y demeurer  bonne  foi-,  c’est-à-dire  ,y 

demeurer  d’une  maniéré  fixe  , permanente  , arrêtée  , et  sans  fraude.  C’est 
pourquoi  lorsque  dans  un  temps  de  guerre  ou  de  peste , l’on  se  relire  dans  un 
lieu  , avec  le  dessein  de  revenir  chez  soi  dès  que  la  guerre  ou  la  peste  sera  finie, 
on  n’est  pas  pour  cela  censé  de  la  Paroisse  où  l'on  s’est  arrêté , au  moins  à l’ef- 
fet d’y  contracter  mariage  ; on  est  toujours  de  celle  qu’on  a quittée  par  crainte 
de  la  guerre  ou  de  la  peste.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  iroient  liabiter  un 
pays  par  récréation,  pour  plaider,  pour  faire  quelque  négoce,  ou  pour  quel- 
qu’autre  cause  semblable.  Qf  longue  que  jmisse  être  l’habitation  des  uns 
et  des  autres , ils  ne  sont  pas  censés  pour  cela  avoir  choisi  un  domicile  dans  le 
lieu  qu’ils  auroient  habité.  L’on  ne  doit  pas  être  censé  demeurer  de  bonne  foi, 
et  de  manière  à acquérir  domicile  dans  une  Paroisse  où  l’on  est , si  l'on  cun-- 
serve  en  même  temps  son  domicile  dans  une  autre  Paroisse. 

L’Edit  du  mois  de  Mars  1 697  est  la  Loi  qui  fixe  en  France  le  domicile 
qu’on  doit  avoir  dans  une  Paroisse  , pour  être  regardé  comme  Paroissien  à 
l’effet  d’y  pouvoir  contracter  mariage.  Selon  cet  Edit , pour  acquérir  dans  une 
Paroisse  domicile  suffisant  à l’effet  d’y  contracter  mariage,  il  faut  y résider  ac- 
tuellement et  publiquement  depuis  six  mois,  si  l'on  dcincuroit  auparavant  dans 
une  Paroisse  du  même  Diocese;  et  depuis  un  an  , si  un  demeuroit  auparavant 
dans  un  autre  Diocese. 

On  peut  avoir  deux  demeures  égales  et  deux  domiciles  publics  dans  deux 
différentes  Paroisses.  Pour  cela  il  Lut , i.  qu’on  ait  dans  l’une  et  dans  l'autre 
son  habitation,  a.  Que  les  deux  habitations  soient  véritables , et  que  l’on  de- 
meure effectivement,  la  moitié  de  l’année  ou  environ  dans  une  des  deux  Pa- 
roisses , et  l’autre  moitié  ou  environ  dans  l’autre.  3.  Que  ce  soit  de  bonne  foi. 
4.  Que  se  soit  avec  le  dessein  de  rester  dans  l'une  et  dans  l’autre.  5.  Que  cette 
habitation  soit  publique.  Cela  peut  arriver  quand  une  personne  occupe  dans 
deux  Paroisses  plusieurs  Boutiques  , tient  plusieurs  Fermes  à la  Campagne  , et 
en  même  temps  deux  ménages,  demeurant  également  et  alternativement  dans 
les  deux  Paroisses.  Cette  personne  ayant  deux  demeures  égales,  a,  dit-on, 
deux  propres  Curés;  elle  peut  choisir  celui  des  deux  qu’elle  voudra  pour  sa 
marier:  il  semble,  disent  les  uns,  qu’elle  doit  préférer  celui  dans  la  Paroisse 
duquel  elle  a fait  ses  Pâques  : d’autres  veulent  que  ce  soit  celui  sur  la  paroisse 
de  qui  elle  a demeuré  plus  long -temps.  Dans  ces  occasions  , il  faut  consulter 
l'Evêque  Diocésain;  c’est-là  le  parti  le  plus  sûr;  ceb  leve  la  difficulté;  parce 
que  l'Evêque  est  le  premier  Pasteur. 

Lorsqu’une  personne  demeure  l'Hiver  à la  Ville,  et  l’Eté  à la  campagne 
on  juge  ordinairement  que  c’est  le  Curé  de  la  Ville  qui  est  son  propre  Curé 
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Four  le  Mariage;  et  que  son  séjour  à la  Campagne  n’étant  que  pour  prendre 
air  pour  visiter  son  bien,  ou  le  faire  travailler,  ou  veiller  aux  récoltés,  n'est 
pas  suffisant  pour  devenir  Paroissien  du  Curé  de  la  Campagne , où  l'on  ne  ré- 
aide  pas  alors  dans  le  dessein  d’y  établir  son  domicile.  Dans  ce  cas  , pour  lever 
toute  difficulté  , il  faut  recourir  à l’Evêque  Diocésain. 

Ceux  qui  étant  domiciliés  à la  Campagne  ont  une  chambre  dans  la  Ville  , 
pour  vaquer  extraordinairement  aux  affaires  qu’ils  pourroient  y avoir , n’ont 
point  d'autre  Curé  que  celui  de  la  Campagne;  sans  la  permission  duquel  ils  ne 
pourroient  être  valiJement  mariés  par  le  Curé  de  la  Paroisse  de  la  Ville  où  ils 
ont  cette  chambre. 

S’il  arrivoit  que  quelqu’im,  afin  de  recevoir  la  Bénédiction  du  Curé  d'une 
Paroisse , quittât  son  premier  domicile  , pour  en  prendre  un  second  dans  ladite 
Paroisse , et  y demeurer  tout  le  temps  prescrit  par  les  Ordonnances  pour  en  être 
censé  véritablement  Paroissien,  ce  Curé  ne  doit  rien  faire  pour  la  célébration 
du  mariage , sans  avoir  auparavant  consulté  son  Evêque , pour  recevoir  son  avis 
et  ses  ordres.  On  doit  dire  en  général , ainsi  que  nous  l’avons  déjà  remarqué  , 
qu’il  est  difficile  de  présumer  que  celui  quia  quitté  le  domicile  qu'il  avoit  dans 
une  Paroisse  pour  aller  habiter  dans  une  autre , demeure  de  bonne  foi  dans  cette 
derniere  , quoiqu’il  y réside  le  temps  prescrit  par  les  Ordonnances  , si  tandis 
qu'il  y demeure  il  conserve  son  domicile  dans  une  autre  Paroisse. 

On  demande  quel  est  le  Curé  de  ceux  dont  la  maison  est  située  sur  deux  Pa- 
roisses. C'est  celui  sur  la  Paroisse  duquel  est  la  principale  entrée.  S’il  y a deux 
portes  égales , c’est  celui  qui  est  en  possession  d’y  administrer  les  Sacremens. 
S'il  y a contestation  entre  les  deux  Curés , il  faut  avoir  recomrs  à l’Evêque , 
pour  savoir  son  avis  et  ses  ordres;  à moins  qu’on  n’aime  mieux , pour  se  mettre 
en  siireté,  faire  publier  les  Bans  dans  lesdeiix  Paroisses,  et  en  demander  le 
certificat  à celui  des  deux  Curés  qui  ne  bénira  pas  le  mariage  , en  y faisant 
ajouter  son  consentement. 

Les  enfans  de  famille  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ont  deux  sortes  de  domici- 
les: l'un  de  droit,  c’est  celui  de  leurs  pere  et  mere,  quand  ils  sont  encore 
virans , ou  celui  de  leuar  tuteur  ou  curateur  après  la  mort  de  leurs  perc  et  mere  : 
l'autre  domicile  est  de  fait , en  cas  qu’ils  en  aient  un  autre  ; comme  quand  ils 
sont  en  pension,  en  service,  en  apprentissage,  dans  un  emploi,  hors  de  la 
maison  des  pere  et  mere  , tuteur , ou  curateur. 

Si  la  demeure  actuelle  de  ce  mineur  est  fixe , c’est  le  Curé  de  ce  domicile 
public  qui  est  son  propre  Curé  , et  par  conséquent  qui.  doit  célébrer  son  ma- 
riage ; mais  il  ne  doit  pas  le  faire , sans  avoir  eu  auparavant  le  Certificat  du 
Curé  du  domicile  de  droit  pour  la  publication  , et  son  consentement  pour  ce 
mariage. 

Les  enfans  de  famille  majeurs  qui  demeurent  chez  leurs  peres  et  meres,  et 
y ont  leur  domicile  défait  et  d'habitation,  ne  peuvent  se  marier  validement 
devant  un  autre  Curé , sous  le  prétexte  d’un  autre  domicile  secret  qu’ils  ont  ail- 
leurs; quand  même  ils  l’auroient  depuis  six  moix,  si  c’est  dans  le  même  Dio- 
cèse; ou  depuisun  an,  si  c’est  dans  un  Diocese  étranger.  La  raisonest,que  le 
Curé  de  leurs  pere  et  mere  est  seul  publiquement  et  actuellement  leur  propre 
Curé.  L’Edit  de  1697  leur  défend  de  se  marier  sous  prétexte  de  ce  domicile  se- 
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«ret;  sows  peine  d'ètre  déshéritéseux  et  leursenüms,  et  de  perdre  leur  Lé^time. 

Ceux  qui  n’ont  aucun  domicile  fixe , n’ont  point  Je  propre  Curé  : celui  de- 
vant qui  ils  se  présentent , ne  peut  les  marier  sans  en  avoir  auparavant  obtenu 
une  commission  particulière  de  l’Evèque  , ainsi  que  le  Concile  de  Trente  l’or- 
donne. ( Sesj.  24.  cap.  7.  Je  Reform.  Atairim.)  Quoique  tous  les  Tliéologiens 
ne  conviennent  pas  qu’un  pareil  mariage  fait  sans  la  permission  de  l'Evéque  fût 
nul , on  ne  peut  au  moins  nier  que  le  Curé  qui  oseroit  en  pareil  cas  le  célébrer , 
fût  exemptée  péché  mortel, puisqu’il  désobéiroit  au  Concile. S’il arrivoit  qu’uu 
Curé  im[jrudent , ou  ignorant , eût  marié  de  la  sorte , il  faudroit  en  ce  cas  , 
pour  plus  grande  sûreté,  s’adresser  à l'Evéque  pour  lui  exposer  le  fait , et  pour 
voir  ce  qu'il  y auroit  à faire  ; afin  d'éviter  l’inconvénient  de  la  dissolution  d'un 
mariage  qui  peut  être  légitime  , et  de  l’usage  d’un  mariage  qui  pourvoit  abso- 
lument n’étre  pas  valide. 

S'il  se  rencontre  quelque  difficulté  sur  le  domicile  des  personnes  qui  se  pré- 
sentent pour  se  marier , le  Curé  ne  doit  rien  faire  sans  avoir  eu  recours  à l’Evê- 
que pour  la  lui  faire  décider. 

Four  éviter  toute  fraude , et  pour  empêcher  que  sous  le  pretexte  d'avoir  ac- 
quis le  domicile  exigé  par  l'Edit  de  1 697  , quelqu'un,  par  exemple , déjà  ma- 
rié ailleurs, ne  vienne  épouser  une  autre  femme  du  vivant  de  la  première,  on 
ne  doit  marier  aucun  étranger,  c’est-à-dire,  aucun  de  ceux  qui  étant  nés  ail- 
leurs que  dans  la  paroisse  où  ils  demandent  à se  marier , ne  sont  pas  assez  con- 
nus pour  être  assuré  moralement  qu’ils  ne  sont  pas  déjà  mariés  ; on  ne  doit  ,• 
dis-je , admettre  au  Mariage  aucun  de  ces  étrangers,  quelque  preuve  qu’ils  pré- 
tendent donnerd’avoir  habité  sur  la  Paroisse  où  ils  veulent  se  marier,  pendant 
le  temps  prescrit  par  les  Ordoniunces  , qu’auparavant  ils  n’aient  justifié  due- 
ment  de  leur  liberté  pour  se  marier.  Il  n’est  pas  sans  exempte  que  des  persa- 
nes déjà  mariées  a'dleurs,  ayant  demeuré  plusieurs  années  dans  un  pays  étran- 
ger , s’y  soient  mariées  ensuite  à d’autres  , du  vivant  d'un  légitime  époux  ou 
d’une  légitime  épouse.  On  doit  donc  exiger  des  étrangers , que  nonobstant  le 
temps  du  domicile  acquis , ils  présentent  encore  une  attestation  de  liberté  pour 
le  Mariage,  telle  qu’il  sera  dit  ci-après  que  les  vagabtmds  ou  gens  sans  domi- 
cile fixe  doivent  la  donner  lorsqu’ils  veulent  se  marier.  S’il  se  trouve  en  pareil  cas 
quelque  difficulté  qui  les  empcclie  de  fournir  cette  attestation,  le  Curé  auquel 
ces  étrangers  s’adresseront  pour  se  marier , ne  doit  pas  passer  outre  à la  célébra- 
tion du  mariage;  sans  avoir  eu  auparavant  recours  à l’Evêque , pour  recevoic 
ton  avis  ou  ses  ordres. 
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Des  Témoins  nécessaires  pour  la  validité  du  Mariage; 
ce  que  le  Curé  doit  exiger  d’eux. 

LEs  ternes  dans  lesquels  le  Concile  de  Trente  s’explique,  ( Sess.  24.  CAp. 

i,  de  Reform.  Alatr.  ) doiventconvaincre  que  la  présence  des  Témoins  est 
une  formalité  aussi  essentielle  au  Mariage , qu’est  la  présence  du  Curé.  Ce  Con* 
cile  déclare  nu/r  er  Mfo/iéfrs  les  mariages  qui  ne  sont  ipü  contractés  en  présence  de 
deux  ou  trois  témoins.  Les  Ordonrunces  du  Royaume  en  demandent  quatre.  11 
faut  dans  la  pratique , s’en  tenir  exactement  à ces  Ordotutances.  Cela  est  d'au- 
tant plus  juste , que  lo  Concile  de  Trente  a désiré  que  chaque  Pays  conservât 
les  usages  et  les  coutumes  qui  y seroient  sagement  établis  ; et  que  d'ailleurs  rien 
n’est  plus  sage  que  ce  qui  constate  l'état  des  familles  et  la  validité  de  leurs  al- 
liances. Il  est  vrai  que  l'on  convient  plus  communément,  qu'un  mariage  célé- 
bré devant  le  Curé  et  deux  témoins , seroit  valable  en  genre  de  Sacrement  ; 
mais  puisqu’on  recormoU  aussi  qu’en  France  il  pourvoit  souffrir  des  dUBcultés 
dans  les  Parlemens,  quant  aux  effets  civils,  il  n’y  auroit  ni  justice,  ni  prudence, 
à ne  pas  prévenir  tout  ce  qui  peut  causer  de  l’embarras. 

Si  un  Curé  étoit  assez  téméraire  pour  oser  se  contenter  de  faire  signerl’Acte 
de  célébration  d’un  mariage  par  des  témoins  qui  n'y  auroient  pas  assisté , sans 
exiger  leur  présence , il  commettroit  un  grand  crime,  etmériteroit  d'être  sévè- 
rement puni.  Une  pareille  signature  ne  rendroit  pas  valide  ce  mariage  célébré 
sans  témoins,  qui  devroit  être  réhabilité.  Ces  témoins  seroient  aussi  très-crimi- 
nels et  punissables  ; ils  devroient  être  regardés  comme  faussaires  , et  le  Curé 
comme  fauteur  d’une  énorme  fausseté. 

La  présence  du  Curé  au  mariage  ne  peut  tenir  lieu  de  celle  des  témoins 
dont  le  Concile  de  Trente  ordonne  l’assistance  au  mariage;  puisque  ce  Con- 
cile exige  expressément  que  ces  témoins  soient  présens  avec  le  Curé  lors  de  la 
célébration. 

Les  témoins  qui  assistent  au  mariage  doivent,  selon  les  Loix  du  Royaume  , 
être  gens  dignes  de  foi,  domiciliés,  sachant  signer,  s’il  peut  s’en  trouver  assez 
qui  puissent  le  faire  dans  le  lieu  où  se  célébré  le  mariage;  sinon  on  peut  pren- 
dre des  personnes  qui  ne  sachent  pas  signer,  pourvu  quelles  aient  les  autres 
qualités  ci-dessus  marquées;  mais  alors  le  Curé  doit  ajouter  dans  l'Acte  qu’el- 
les n’ont  su  signer. 

Il  est  par  conséquent  défendu  par  les  mêmes  Ordonnances,  aux  Curés  et  à 
tous  autres  Prêtres  commis  pour  les  mariages,  d’y  adraettrepour  témoins  , des 

fens  inconnus , non  domiciliés , infâmes  , ou  qui  ne  peuvent  pas  faire  foi  en 
ustice , ou  qui  sont  rcprochables  en  quelque  façon  que  ce  soit. 

La  fonction  de  ces  témoins  n’est  pas  seulement  d’assister  au  mariage , pour 
pouvoir  en  certifier  la  célébration;  'ds  doivent  encore  attester  au  Curé  lo  domi- 
cile, l’âge,  eties  qualités  desContractans.  Par  la  dispositionde  l'Edit  de  1697, 
les  Curés  ou  Prêtres  qui  célèbrent  les  mariages,  sont  tenus  de  les  interroger  sur 
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tous  ces  points,  avant  que  de  commencer  les  cérémonies;  et  de  leur  demander 
pariiculierement  si  les  Contractans  sont  enfans  de  famille  , afin  d’avoir  en  ce 
cas  le  consentement  de  leurs  peres  , inerts , tuteurs  , ou  curateurs , si  en  ne  l a 
déjà.  Ces  témoins  doivent  être  en  état  de  déposer  juridiquement  en  faveur  de  la 
vérité,  si  dans  la  suite  ils  en  sont  requis.  D’où  il  suit  qu’indépendamment  de 
l’obéissance  qu’un  Curé  doit  aux  Loix  du  Royaume  qui  ordonnent  de  choisir 
des  gens  domiciliés  , pour  témoins  du  mariage  , il  auroit  granri  tort  de  se  con- 
tenter en  pareil  cas  , des  passans , des  inconnus  et  des  étrangers , qu’on  ne 
pourroit  plus  retrotiver  dans  la  suite. 

Avant  que  d’ii.terroger  ces  quatre  témoins,  les  Curés  ou  autres  Prêtres  qui 
célèbrent  les  mariages  , doivent , suivant  la  disposition  de  l’Edit  1 697  , les 
avertir , i . du  crime  énorme  que  commettent  ceux  qui  portent  faux  témoignage 
sur  l’âge,  la  qualité,  le  domicile  , et  l’état  des  Parties  contractantes  ; lequel 
crime  est  im  cas  réservé  dans  ce  Diocese , et  dans  d’autres  est  puni  même  de 
l’excommunicationcncourue  par  le  seul  fait.  2.  Que  ce  crime  doit  être  sévère- 
ment puni,  suivant  ledit  Edit,  lequel  ordonne  que  le  procès  leur  sera  fait  par 
les  Procureurs  généraux  ou  leurs  Substituts , et  qu’ils  seront  condammés  ; savoir, 
i,'S  hommes  à faite  amende  honorable  et  aux  galet  es , pour  le  temps  que  les  Juges 
estimeront  juste , et  au  bannissernent  ,s’ils  ne  sont  pas  capables  de  subir  ladite  peine 
des  galeres;  et  les  femmes  à faire  pareillement  amende  honorable , et  au  bannisse- 
ment , qui  ne  pourra  être  moindre  que  de  neuf  ans. 

Avant  que  de  faire  ces  représentations  et  ces  interrogations  aux  quatre  té- 
moins , en  public  dans  le  temps  de  la  célébration  du  mariage  , il  est  de  la  pru- 
dence du  Curé  de  les  leur  faire  en  particulier;  pour  ne  pas  les  exposer  dans  une 
cérémonie  publique  à unechosequi  leur  paroîtroit  surprenante,  et  qui  pourroit 
leur  faire  de  la  peine, s’ils  n’y  étoient  pas  préparés.  Le  Curé  doit  alors  leur  lire 
en  particulier  la  partie  de  l’Edit  de  1697,  qui  l’oblige  à en  user  ainsi  à leur 
egard  , et  qui  ordonne  ces  peines  contre  les  faux  témoins  en  pareils  cas. 

Cet  Edit  condamne  aux  mêmes  peines,  tous  ceux  qui  pour  l’obtention  des 
permissions  de  célébrer  des  mariages , des  dispenses  de  Bans  , et  des  mains-le- 
véesdes  oppositions  formées  à la  célébration  desdits  mariages,  auroient  supposé 
être  les  peres  , meres,  tuteurs,  ou  curateurs  des  Mineurs.  ^ 


De  la  Publication  des  Bans  du  Mariage. 

La  coutume  d’annoncer  publiquement  les  mariages  qu’on  doit  célébrer,  est 
fort  ancieime  dans  l’Eglise  de  France.  Le  Concile  de  Latran  ténu  sous  In- 
nocent III , en  a fait , pour  toute  l’Eglise,  une  Loi  générale  qui  a été  renou- 
vellée  par  le  Concile  de  Trente.  {Sess.  ii^.cap.  i.  de  Reform.  Matr.)  Cette 
discipline  a paru  si  nécessaire  pour  empêcher  les  mariages  clandestins,  et  dé- 
couvrir si  les  personnes  qui  veulent  se  marier  ne  sont  liées  d’aucun  empêche- 
ment, que  nos  Rois  en  ont  fait  une  Loi  de  l’Etat. 

Cette  publication  des  Bans  n’est  donc  pas  une  vaine  formalité  : si  elle  n'étoit 
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pas  delà  dernière  conséquence , auroit-elle  été  ordonné  aussi  expressément  par 
plusieurs  Conciles  , tant  généraux  que  particuliers  ? D’où  il  suit  qu’on  doit  être 
surpris  de  voir  que  la  plupart  de  ceux  qui  se  marient  aujourd'hui , même  des 
conditions  inférieures,  se  croient  déshonorés,  s’ils  n’obtiennent  une  dispense  de 
Bans,  et  sont  offensés  quand  on  la  leur  refuse  ; coinmesic’étoitune  disposition 
digne  d'un  Sacrement  comme  le  Mariage,  de  vouloir  le  recevoir  en  commen- 
çant par  violer  les  Loix  de  l’Eglise,  ou  par  s’en  faire  dispenser  sans  raison  légi- 
time. Aussi  quand  des  personnes  reconnoissent  après  leur  mariage  s’être  ma- 
riées, quoiqu'il  y eût  un  empêchement  public  qu’elles  ignoroient  alors  , sont- 
elles  censées  avoir  contracté  de  mauvaise  foi , lorsqu’elles  n’ont  pas  fait  publier 
leurs  Bans  ; parce  quelles  ont  omis  le  moyen  qui  étoit  le  plus  propre  à le  décou- 
vrir. Cependant  on  croit  communément  que  le  Décret  du  Concile  de  Trente 
pour  la  publication'des  Bans,  n’est  pas  irrritant  ; qu 'ainsi  la  solemnité  de  cette 
publication  est  seulement  de  necessitate  prercepti,  non  de  nccessitate  SacTamemi. 
Ainsi  la  seule  omission  de  la  publication  des  Bans  ne  rend  pas  le  mariage  nul  et 
invalide  ; à moins  qu’il  n’y  ait  quelque  autre  raison.  Mais  il  est  difficile  d’excu- 
ser de  péché  mortel  cette  omission  , tant  du  côté  du  Prêtre  qui  ose  célébrer 
ainsi  un  mariage , que  du  côté  des  Parties  contractantes  ; puisque  c’est  une 
désobéissance  formelle  à l’Eglise  , en  matière  importante. 

C'estau  Curé  de  ceux  qui  se  présentent  pour  le  mariage  , ou  h un  Prêtre 
commis  de  sa  part , qu’il  appartient  de  publier  les  Bans.  Un  Curé  primitif  ne 
le  peut  pas  : et  cela  est  défendu  par  les  Assemblées  générales  du  Clergé  do 
i6j5,  i635,  et  i6.i  5,  aux  Abbés,  Prieurs,  Chapitres,  et  Communautés  Re- 
ligieuses qui  sont  Curés  primitifs;  k moins  qu’ils  n’aient  été  approuvés  p.nr 
l'Evêque  pour  cet  efl'et.  S’il  n’y  a alors  qu’un  Vicaire  dans  la  Paroisse,  quand  il 
seroit  amovible  , c’est  à lui  à publier  et  à commettre  pour  la  publication.  Un 
Laïque , ou  un  Officier  de  Justice  peuvent  encore  moins  publier  des  Bans  , 
parce  que  cette  publication  a rapport  au  Sacrement  de  Mariage.  Quand  un 
Curé  refuse  de  publier  des  Bans  de  mariage , il  faut  se  pourvoir  devant  l’Evè- 
que  , qui  examine  ses  raisoirs. 

Un  Curé  ne  doit  faire  cette  publication  , qu’à  la  réquisition  des  personnes 
même  qui  demandent  à s’épouser , si  ellessont  majeures.  Lorsqu’elles  ne  peu- 
vent paroître  devant  lui , à quoi  il  ne  faut  consentir  que  ilans  les  cas  rares  et 
pour  des  raisons  fortes , afin  d’éviter  toute  tromperie , le  Curé,  après  avoir  pris 
les  précautions  que  nous  avons  détaillées  ci-dessus,  doit  déplus  s’assurer  que 
ce  sont  ces  personnes  qui  denrandent  cette  publication,  ou  par  écrit  qu’il  véri- 
fiera être  réellement  signé  d’eux,  ou  par  le  témoignage  de  personnes  sûres  et 
connues.  Il  est  même  de  la  prudence , de  faire  signer  quelquefois  les  Parties 
quoique  présentes,  lorsqu’on  est  fondé  à craindre  un  désaveu;  ou  d’exiger 
qu’ils  demandent  cette  publication  en  présence  des  témoins,  lorsqu'ils  ne  savent 
pas  signer. 

Par  les  Ordonnances  du  Royaume  il  est  défendu  aux  Curés  de  publier  les 
Bans  des  Mineurs  sans  le  consentement  de  ceux  de  qui  ils  dépendent.  Il  faut 
donc  qu’ils  aient  ce  consentement  par  écrit.  Si  les  pere  et  mere , le  tuteur,  ou  le 
curateur  des  Mineurs  qui  veulent  se  marier  , sont  présens , les  Curés  doivent 
les  faire  expliquer  sur  leur  consentement,  d'une  manière  bien  précise,  etenten- 
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dre  par  eux-mèmes  pour  cet  effet,  leur  déclaration.  Ils  doivent  môme  pour 
leur  propre  sûreté  , exiger  ce  consentement  par  e'erit  de  ceux  qui  le  leur  au- 
roientdoimé  de  vive  voix,  lorsqu’ils  croient  avoir  lieu  de  craindre  d’en  être  dé- 
savoués. Pour  éviter  d’être  surpris  par  des  personnes  qui  se  diroient  faussement 
pores  et  meres,  tuteurs  ou  curateurs,  ils  ne  doivent  recevoir  leur  consentement 
et  témoignage  en  cette  qualité,  qu’aprèsavoir  pris  toutes  les  précautions  qu’on 
doit  prendre  pour  s’assurer  de  l’état  des  gens  inconnus. 

Ils  doivent  à plus  forte  raison  s’assurer  auparavant  du  consentement  des  Par- 
ties contractantes , et  sur-tout  des  Mineurs , pour  empêcher  que  ceux  qui  ont 
autorité  sur  eux,  ne  les  contraignent  injustement  à se  marier  contre  leur  volonté. 
Ils  sont  obligés  de  leur  parler  à cet  effet,  en  particulier,  pour  les  engager  à 
leur  exposer  leurs  sentimens  avec  une  entière  confiance.  S’ils  reconnoissent  que 
les  Parties  ne  consentent  au  mariage  qu’avec  répugnance  et  pour  ne  pas  dé- 

Iilaire  h leurs  yjarens  , tuteurs , ou  curateurs  , ou  dans  la  crainte  d’éprouver 
eur  indignation,  ils  se  domieront  de  garde  de  publier  les  Bans  ; au  contraire, 
ils  emploieront  charitablement  leurs  bons  offices  auprès  de  ceux  de  qui  dépen- 
dent lesdits  Mineurs  ,pour  leur  représenter  qu’ils  ne  peuvent  en  conscience  les 
gêner  dans  un  engagement  d’où  dépend  leur  salut  étemel. 

Les  Bans  de  mariage  doivent  être  publiés  dans  la  Paroisse  du  domicile  des 
Parties.  Si  ceux  qui  se  marient  sont  de  differentes  Paroisses,  chacun  fera  publier 
ses  Bans  dans  la  sienne.  Alors  le  Curé  qui  bénira  le  mariage  n’en  doit  pas 
faire  la  célébration,  (ju’il  n’ait  reçu  une  attestation  par  écrit  du  Curé  de  l’au- 
tre Paroisse , dont  l’écriture  lui  sera  connue,  ou  qu’autrement  il  s’assurera  être 
en  effet  de  lui  ; laquelle  fera  foi  que  les  Bans  ont  été  publiés  dans  les  formes 
ordinaires  sans  qu’il  y ait  eu  d’opposition,  et  contiendra  le  consentement  du- 
dit Cuvé.  Si  l’un  desContractans  est  d’un  autre  Diocese,  le  Certificat  de  son 
Curé  doit  être  légalisé  par  son  Evêque;  à moins  que  l’autre  Curé  n’en  con- 
noisse  bien  l’écriture  ; comme  il  peut  arriver  lorsque  leurs  Paroisses  sont  voi- 
sines. 

Si  l’un  des  Contractansa  en  môme  temps  deux  domiciles  publics  dans  deux 
différentes  Paroisses , il  faudra  publier  les  Bans  dans  les  deux  Paroisses.  Il  n’en 
est  pas  de  même  de  celui  qui  ayant  son  domicile  fixe  et  public  dans  un  seul 
lieu , iroit  ordinairement  passer  une  partie  moins  considérable  de  l’année  dans 
un  autre,  comme  font  les  Bourgeois  des  Villes,  qui  vont  tous  les  ans  à la 
Campagne  : cette  derniere  demeure  n’étant  que  passagère  et  peu  connue,  ne 
forme  point  un  vrai  domcile  ; ainsi  il  n’est  point  nécessaire  d’y  publier  les  Bans. 
Néanmoins  si  on  avoit  lieu  de  craindre  qu’il  n’eût  contracté  quelque  engage- 
mentpourle  mariage  dans  cette  demeure  passagère  , il  faudroit  exjxiser  le  cas 
à l’Evêque. 

Lorsque  les  personnes  qui  veulent  contracter  mariage,  n’ont  pas  encore  ac- 
quis le  domicile  dans  la  Paroisse  où  elles  demeurent,  leurs  Bans  doivent  être 
publiés , non  seulement  dans  cette  Paroisse,  mais  encore  dans  celle  où  elles 
demeuroient  auparavant.  Mais  si  elles  n’avoient  pas  acquis  le  domicile , même 
par  luur  séjour  dans  ces  deux  Paroisses , et  s’il  y avoit  lieu  de  douter  de  leur 
état,  on  doit  s’adresser  à l’Evêque  Diocésain,  et  lui  remettre  le  Certificat  des 
deux  Curés,  poux  y être  pourvu  et  attendre  sa  décision. 
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n y a plusieurs  Diocesesoù  il  est  défendu  de  marier  les  personnes  d'un  au- 
tre Diocese,  avant  quelles  aient  présenté  un  Ceriifirat  légalisé  faisant  fui  que 
leurs  Bans  ont  été  publiés  dans  le  lieu  de  leur  naissance.  Les  exemples  qui 
prouvent  qu’on  peut  se  servir  du  domicile  île  plusieurs  années  dans  un  Diocese, 
pour  épouser  une  seconde  femme  du  virant  de  la  première  , justifient  la  sa- 
gesse et  la  justice  de  ce  Réglement. 

On  ne  doit  pas  publier  les  Bans  de  ceux  qui  n’ont  aucun  domicile  fixe  , tels 
que  sont  certains  compagnons  de  meiier,  les  voysgeurs,  les  meirdians , les 
soldats  , les  personnes  inconnues,  etc.  sans  prendre  auparavant  les  précautions 
suivantes.  Lorsque  ces  sortes  de  personnes  se  présentent  à un  Curé  , il  doit  pru- 
muirement  faire  une  exacte  recherche  de  leur  état  ; s’informer  de  leur  âge , de 
leurs  pays,  de  leur  religion, de  leur  vocation,  et  paiticuliéremcnt  de  leur  état 
à l'efi'et  du  mariage;  c’est-à-dire  , s’ils  ne  sont  ]>as  déjà  nrariés , et  s’ils  ne  sont 
pas  en  la  puissance  d'autrui.  11  faut  leur  demander  un  Certificat  des  Curés  des 
lieux  où  ils  ont  fait  un  long  séjour  , qui  atteste  qu’ils  n’y  ont  contracté  aucun 
engagement.  11  faut  exiger  d'eux  la  publication  des  Bans  dans  le  lieu  de  leur 
naissance , avec  le  Certificat  du  Curé  dudit  lieu , qui  atteste  leur  liirerté  pour  le 
mariage  , conjointement  avec  leurs  principaux  païens , sur-tout  leurs  peres  et 
meress’ils  vivent  encore.  S’ils  ije  sontplus  connus  dans  leur  l'ays,  pour  en  être 
sortisdès  leur  jeunesse;  et  si  d’ailleurs  ils  n’ontfait  en  aucun  lieu  unséjourassez 
long  pour  en  etre  suffis.tmment  informés, il  faudra  du  moins  qu’ils  s’avouent  de 
quelques  personnes  de  probité  et  connues,  qui  affirment  par  écrit,  ou  s’ils  le 
faut  , dans  une  enquête  faite  juridiquement  par  l’Evêque  Diocésain  ou  quel- 
qu’un commis  par  fui , qtr’ils  les  connoissem  depuis  tel  temps , et  n’ont  jamais 
appris  qu'ils  fussent  liés  par  aucun  engagement.  S’ils  ont  des  témoins  , gens 
dignes  de  foi,  qui  puissent  certifier  qu'ils  ne  sont  point  mariés  ,ils  les  présente- 
ront ava|f>  cette  enquête  au  Curé;  lequel  après  avoir  pris  de  son  côté  tous  les 
éclaircisseinens  et  fait  toutes  les  recherches  possibles  , en  fera  son  rapport  à 
1 Evêque  , pour  recevoir  ses  ordres , et  obtenir  de  lui  une  commission  expresse 
et  spéciale  ; sans  laquelle  il  est  absolument  défendu  aux  Curés  par  te  saint  Con- 
cile de  Trente  , et  notamment  par  l'Edit  de  1697  , de  procéder  à la  célébra- 
tion des  mariages  des  personnes  qui  n’ont  aucun  domicile. 

Les  Curés  doivent  aussi  user  de  précaution  à l'égard  des  domestiques  , des 
écoliers , des  pensionnaires.  Plusieurs  Rituels  déclarent  que  ces  sortes  de  per- 
sonnes n'acquierent  pas  domicile  par  elles-mêmes,  quoique  majeures.  Pour 
plus  grande  sûreté,  lorsqu'il  se  présente  quelqu'un  de  cet  état  pour  se  marier, 
un  Curé  ne  doit  tien  fabre  là-dessus  sans  avoir  consulté  l’Evêque.  Ordinaire- 
ment on  ne  doit  point  publier  les  Bans  de  ces  personnes , dans  les  Paroisses 
où  elles  demeurent , et  où  elles  veulent  se  marier,  qu’elles  n’aient  apporté  un 
Certificat  du  Curé  du  lieu  de  leur  naissance,  un  de  celui  du  lieu  où  demeure 
ordinairement  leur  famille;  et  .si  elles  ont  fait  un  long  séjour  ailleurs  pendant 
leur  jeunesse,  un  du  Curé  du  lieu  de  ce  séjour  ;par  lesquelsil  paroisse  qu’elles 
Mnt  libres  pour  contracter  mariage,  ou  au  moins  qu’on  n'y  a aucune  connois- 
sance  qu’elles  soient  mariées. 

Les  Curés  doivent  être  encore  plus  attentifs , lorsqu’il  s’agit  de  personnes 
veuves  qui  veulent  passer  à un  second  mariage  ; et  que  celle  qui  est  morte , 
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loit  mari , soit  femme , est  décédée  hors  de  la  Paroisse.  On  ne  doit  point  alors 
publier  les  Bans  du  survivant , qu’après  s'être  bien  assuré  de  la  mort  de  l'autre. 
Il  faut  lire  ce  qui  sera  dit  ci-apres  là-dessus , en  parlant  de  l'empêchement  du 
lien. 

On  ne  doit  pas  publier  les  Bans  de  ceux  qui  n’ont  pas  fait  leurs  Pâques, 
qu’auparavant ils  n’aient  satisfait  à cedevoir;  ni  ceux  des  personnes  qui  igno- 
rent les  principaux  Mystères  de  la  Foi,  jusqu’à  ce  qu’elles  s’en  soient  fait  ins- 
truire. On  doit  en  agir  de  même  avec  les  personnes  qui  depuis  qu’elles  ont  ar- 
rêté leur  mariage  , demeurent  dansune  même  maison;  on  ne  doit  pas  publier 
leurs  Bans  jusqu’à  ce  qu’elles  se  soient  séparées,  conformément  à l’esprit  dusaint 
Concile  de  Trente  , qui  defend  cette  cohabitation. 

Les  Bans  des  enfans  de  famille  mineurs  de  vingt -cinq  ans,  même  veufs, 
doivent  être  publiés  dans  la  Paroisse  de  leurpere,  mere,  tuteur  ou  Curateur  ; 
et  en  cas  qu  ils  aient  un  autre  domicile  de  fait , dans  la  Paroisse  où  ils  demeu- 
rent actuellement  et  publiquement. 

Les  Bans  des  enlans  de  famille  majeurs , qui  demeurent  chez  leurs  pere  et 
mere,  et  y ont  leur  domicile  de  fait  et  d’habitation,  doivent  être  publies 
dans  la  Paroissede  leurs  pen;  et  mere.  S’ils  avoient  ailleurs  un  domicilesecret, 
on  doit  publier  aussi  les  Bans  dans  cette  seconde  Paroisse  : quoiqu’ils  ne  puis- 
sent y être  mariés  , il  est  nécess.rire  de  savoir  s’ils  n’y  ont  contracté  aucun  en- 
gaçcrnent. 

Un  Curé  ne  doit  point  publier  les  Bans  de  mariage  des  personnes  qui  ont 
vécu  dans  le  libertinage  et  dans  le  crime  avec  un  scandale  public  et  notoire, 
sans  en  avoir  donné  auparavant  avis  à son  Evêque  , pour  recevoir  ces  ordres 
sur  la  manière  dont  il  doit  exiger  de  ces  personnes  la  réparation  du  scandale 
qu’elles  ont  causé. 

La  publication  des  Bans  ne  peut  être  faite  que  les  jours  de  Dim^ches  et 
Fêtes  commandées  par  l’Eglise  ; et  toujours  pendant  la  grande  Messe  de  Pa- 
roisse. C’est  en  faisant  le  Prône  que  cette  publication  doit  être  faite  ; ou,  comme 
dit  le  Concile  de  Trente,  pc/tdoot  la  soUmnité  de  la  Alesse.  Il  est  communément 
très-expressément  défendu,  conformément  à cette  détermination  du  Concile, 
de  la  faire  aux  Vêpres,  ni  aux  Saluts  ou  Bénédictions.  Elle  est  pareillement 
défendue  au  temps  des  Messes  des  confrairies , et  aux  jours  des  Fêtes  de  dévo- 
tion, quand  même  il  y auroit  un  grand  concours  de  peuple;  ces  sortes  de  jours 
ne  sont  pas  jours  de  Fête,  comme  l’entend  l’Eglise. 

Quand  il  y a plusieurs  Messes  de  Paroisse  dans  une  Eglise,  on  peut  indiffé- 
remment les  publier  à celle  que  le  Curé  voudra,  s’il  n’y  arien  de  réglé  la-dcsstu 
dans  le  Diocese.  La  publiration  des  Bans  doit  se  faire  dans  l’Eglise  Paroissiale. 

Lorsque  les  personnes  qui  veulent  se  marier  ont  leur  domicile  dans  le  Terri- 
toire des  Annexes,  ou  Eglises  Succursales  des  Hameaux  qui  sont  éloignés  de 
l’Eglise  P.iroissia!e  mere  et  principale,  il  faut  faire  la  publication  des  Bansnon 
seulement  dans  1 Eglise  mere  Paroissiale,  mais  encore  dans  les  Eglises  Succur- 
sales ; parce  que  ces  personnes  étant  plus  connues  dans  cespetits  lieux  de  leur 
demeure  , on  est  nar-là  plus  en  état  découvrir  s’il  y a quelque  empêchement 
à leur  mariage.  INiais  en  ce  cas  on  ne  doit  pas  recevoir  plus  d’un  droit  de  rétri- 
bution pour  cette  double  publication. 

Le 
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Le  Concile  de  Trente  , après  avoir  renouvelle  le  Réglement  du  Concile  de 
Latran  au  sujet  de  la  publication  des  Bans , a rét;lé  qu'il  doit  se  faire  trois  pu- 
blications dans  trois  jours  de  Dimanche  ou  de  rète.  Ces  publications  faites 
trois  jours  de  suite , seroient  contre  les  réglés.  L’Ordonnance  de  Blois  a ajouté 
qu’elles  doivent  être  faites  avec  un  inters'alle  compétent  entre  les  trois  publica- 
tions. Il  y a des  Diocèses  où  il  est  ordonné  qu’il  y ait  un  jour  franc  d’intervalle 
entre  chaque  publication.  Il  y en  a où  il  est  permis  de  publier  les  Bans  deut 
jours  de  Fête  de  suite  ; pourvu  qu’il  y ait  au  moins  un  jour  d’intervalle  entre  la 
première  et  la  seconde  publication  , ou  entre  la  seconde  et  la  troisième.  Un 
Curé  doit  là-dessus  se  régler  sur  ce  qui  lui  est  prescrit  par  le  Rituel , ou  les  Or- 
donnances et  les  Loix  du  Diocese  où  il  se  trouve.  Lorsque  le  Concile  de  Trente 
a dit  qu’on  doit  publier  les  Bans  trois  jours  de  Fête  consécutifs  : Tribus  conti- 
nuis  diebus festivis  il  n’a  pas  voulu  entendre  qu’on  les  pouvoit  publier  tous  le» 
trois  à trois  jours  de  Fêtes  qui  se  suivroient  immédiatement , mais  seulement 
qu’il  tie  falloit  pas  qu'il  y eût  un  intervalle  considérable  entre  les  trois  jours  où 
on  les  publie. 

L’on  doit  renouveller  la  publication  des  Bans , lorsqi^'il  s’est  écoulé  un  temps 
considérable  depuis  qu’ils  ont  été  publiés.  Ce  temps  n’est  pas  le  même  dans  tous 
les  Diocèses  ; il  y en  a où  il  est  de  six  mois  ; en  d’autres  il  est  de  trois  mois; 
dans  ceux  où  l’on  suit  le  Rituel  Romain , il  n’est  que  de  deux  mois , après  les- 
quels il  faut  faire  une  nouvelle  publication.  La  raison  de  cette  discipline  est  très- 
claire  •:  c’est  que  pendant  ces  intervalles  il  peut  arriver  que  les  Parties  con- 
tractent de  nouveaux  empêchemens. 

Il  est  défendu  en  plusieurs  Diocèses , de  célébrer  les  mariages  le  jotir  de  la 
publication  du  dernier  Ban  ; afin  de  donner  à ceux  qui  sauroient  quelque 
empêchement  dans  l’un  des  deux  contractans , ou  dans  tous  les  deux,  le  temp» 
d’en  avertir  le  Curé. 

On  doit  exprimer  dans  la  publication  des  Bans,  les  noms, surnoms,  quali- 
tés, vacation  , Diocese,  et  domicile  tant  de  droit  que  de  fait , des  Parties  con- 
tractantes. On  doit  y marquer  les  noms,  surnoms,  et  qualités  despereset  merts,' 
en  disant  s'ils  sont  vivons,  ou  décédés;  des  tuteurs,  si  les  Parties  contractantes 
sont  mineures.  Si  elles  ont  déjà  été  mariées  , on  doit  ajouter  la  qualité  de 
veuf  ou  de  veuve,  avec  les  nom,  surnom  , et  qualité  du  mari  ou  de  l’épouse 
décédés , sans  faire  mention  des  pere  et  mere  , si  les  Parties  contractantes  ne 
sont  pas  mineures  de  vingt-cinq  ans  ; mais  si  elles  sont  mineures , on  nom- 
mera encore  les  pere  et  mere.  On  doit  observer  de  plus  d’avertir  chaque 
fuis , si  la  publication  qui  se  fait  est  la  première  , ou  la  seconde  , ou  la  derniere. 
Enfin , supposé  que  les  Parties  aient  obtenu  dispense  de  quelque  Ban , ou 
qu’elles  esperent  l’obtenir , on  doit  alors  le  déclarer  , et  dire  que  la  publication 
qui  se  fait  sera  la  derniere. 

Ce  seroit  insulter , contre  l’intention  de  l’Eglise  , au  malheur  des  enfans  il- 
légitimes, que  d'exprimer  les  noms  de  leur  pore  et  mere,  qui  d’ailleurs  auroient 
lieu  d’en  être  offensés  pour  eux-mêmes  ; ou  de  dire  que  leurs  parens  sont  in- 
' connus.  On  doit  donc  se  contenter  de  les  désigner  parles  noms  et  surnoms  sous 
lesquels  ils  sont  connus,  par  leur  vacation  et  leur  demeure,  sans  parler  de  leur 
état  illégitime , sans  nommer  ni  pere  ni  mere , quand  même  leurs  noms  seroient 
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écrits  sur  les  Registres  des  Baptêmes.  De  même  en  annonçant  le  mariage  d’une 
personne  qui  étant  enfant  a éRi  trouvée  exposée,  on  ne  doit  pas  parler  de  son 
exposition,  mais  seulement  la  désigner  par  le  nom  qu'on  lui  donne  communé- 
ment dans  le  monde  ,,  par  son  emploi  ou  sa  vacation.  Jl  faudroit  user  de  la 
même  circonspection  à l'égard  d’une  femme  qui  passcroit  dans  le  monde  pour 
veuve  de  N.  quoiqu’elle  n’eût  jamais  été  mariée  avec  lui.  Le  seul  moyen  d« 
publier  ses  Bans,  sans  la  déshonorer , seroit  de  lui  donner  la  qualité  de  veuve 
de  N.  et  il  n’y  auroit  pas  lieu  de  craindre  de  mentir  en  la  qualifiant  de  la  sorte; 
puisque  le  Public  ne  fa  connoissant  que  par  le  nom  du  défunt  N.  ne  pourroit 
être  autrement  informé  de  sop  futur  mariage. 

Les  raisons  qui  ont  engagé  le  Concile  de  Trente  à ordonner  la  publication 
<lf  s Bans  de  mariage , et  la  peine  d’excommunication  dont  on  menace  en  pu- 
bliant les  Bans , ceux  qui  refuseront  de  révéler  les  empêchemens  légitimes  qu’ils 
connoissent  au  mariage , font  assez  connoître  la  griéveté  du  péché  que  commet- 
troit  le  Curé  ou  le  Pretre  qui  feroit  cette  publication  d’une  voix  si  basse , si  entre- 
coupée , si  précipitée,  qu’oii  ne -pourroit  l’entendre  ; afin  d’oter  la  tonnoissance 
du  mariage  à ceux  qui  y auroient  intérêt.  On  ne  pourroit  encore  l’excuser,  s’il 
le  faisoit  par  une  négligence  coupable.  Les  Bans  doivent  donc  être  publiés 
posément  , d’une  maniéré  distincte  et  intelligible , afin  que  personne  ne  puisse 
ignorer  quelles  sont  les  personnes  qui  veulent  se  marier. 

S’il  arrive  qu’on  déclare  au  Curé , un  empêchement  à un  mariage  dont  il  a pu- 
blié ou  fait  publier  les  Bans  , il  doit  examiner  la  nature  de  cet  empêchement , 
le  caractère  de  |a  personne  qui  le  lui  découvre,  si  elle  est  digne  de  foi , si  elle 
agit  par  passion  ; i(  doit  examiner  les  indices  et  les  preuves  qu’elle  donne , pour 
en  faire  ensuite  son  rapport  à l’Evêque , dont  il  attendra  les  ordres  pour  la  cé- 
lébration du  mariage,  qu’il  surseoira  jusqu’à  ce  qu’il  les  ait  reçus  : et  cela,  dit 
S.  Cliarles  dans  la  seconde  partie  des  Actes  de  Milan  au  Synode  troisième , 
quand  même  l’empêchement  qu’on  propose  lui  paroîtroit  allégué  par  malice, 
eire  faux , ou  de  nulle  conséquence. Si  cet  empêchement  ne  vient  pas  d’un  crime 
secret , il  tâchera  d’avoir  de  celui  qui  viendra  le  lui  découvrir , sa  déclaration 
par  écrit,  signee,  s’il  se  peut,  du  révélant  ou  de  deux  témoins;  avec  les  causes 
et  les  moyens  sur  lesquels  elle  est  fondée.  Saint  Charles  conseille  comme  un 
des  moyens  de  connoître  la  vérité  d’un  empêchement  public , d’avoir  la  pré- 
caution de  prendre  les  deux  personnes  qui  veulent  se  marier , même  leurs 
parens  et  leurs  amis,  chacun  en  particulier,  pour  les  interroger  sur  cet  em- 
pêchement. I 

Il  est  important  que  les  Curés  instruisent  leurs  Paroissiens  , sur  l’obligation 
que  l’Eglise  impose  aux  Fidèles , de  révéler  au  Curé , ou  à l’Evêque  , les  em- 

Îiêchcniens  qu'ils  savent  être  aux  mariages  dont  ils  entendent  ou  apprennent 
a publication;  et  qu’ils  leur  fassent  connoître  les  réglés  de  prudence  qu’on 
doit  observer,  avant  que  de  faire  cette  révélation. 

Il  n’y  a pas  de  doute  que  l’obligation  de  révéler  les  empêchemens  qu'on 
connoîtaux  mariages  qui  vont  se  faire,  n’oblige  sous  peine  de  péché  mortel. 
L’Eglise  l’ordonne  expressément  sous  peine  d’excommunication  ; il  s’agit  donc 
d'un  devoir  essentiel.  La  matière  est  d'ailleurs  importante  ; il  s’agit  du  salut  des 
Ames  ; d’empêcher  la  profanation  d’un  Sacrement , et  tous  les  maux  qui  sont 
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U suite  d'un  crime  aussi  énonne,  le  trouble  des  familles , le  chagrin  et  le  mau- 
vais ménage  de  ceux  qui  veulent  s’épouser , et  le  déshonneur  des  enfans  qui 
naissant  d'un  mariage  nul , seroient  regardés  avec  raison  dans  le  monde  comme 
des  enfans  illégitimes.  Il  s’agit  aussi  d’empêcher  l’injustice  qu’une  des  deux 
personnes  qui  vont  se  marier  ieroit  à l’autre , qui  peut-être  ne  sait  pas  cet  em- 
pêchement. 

L'Eglise  exigeant  généralement  e^sans  distinction  , qu’on  lui  découvre  tout 
ce  (|ui  peut  former  obstacle  au  mariage  qu’elle  annonce  , on  est  obligé  d'aller 
révéler  ce  que  l'oiisait,  quand  même  onneseroit  pas  de  la  Paroisse  où  se  fait 
la  publication  des  Bans  : les  parens  même  , et  les  alliés  , sont  obligés  à cette 
révélation , parce  qu’on  reçoit  en  pareils  cas  leur  témoignage. 

On  doit  révéler  l’empêchement  qu’on  sait  être  à un  mariage,  le  plutôt  qu’il 
est  possible  ; afin  d’empêcher  que  les  personnes  qui  demandent  à se  marier , 
ne  fassent  des  dépenses  , et  ne  continuent  inutilement  de  faire  publier  les 
autres  Bans  ; parce  que  cela  peut  faire  tort  à ces  personnes.  D’ailleurs  , en 
différant  cette  révélation  jusqu’après  la  troisième  publication , ce  seroit  vou- 
loir éluder  la  Loi  de  l'Eglise , ou  donner  lieu  à ceux  qui  veulent  se  marier  , de 
le  faire  avec  cet  empêchement , s’ils  obtenoient  dispense  des  autres  Bans  de 
mariage. 

Si  on  savoir  qu'ils  veulent  demander  dispense  des  deux  derniers  Bans,  après 
avoir  fait  publier  le  premier , on  seroit  encore  bien  plus  étroitement  obligé  à 
aller  au  plutôt  révéler  l’empêchement , parce  que  le  retardement  leur  donne- 
roit  lieu  de  se  marier  contre  les  défenses  de  l’Eglise. 

Enfin , si  l’on  savoir  que  ces  personnes  dussent  se  marier  avec  dispense  de  trois 
publications  , on  seroit  obligé  d’aller  révéler  cet  empêchement:  non  pour  obéir 
a l’Eglise, qui  ne  fait  ce  Commandement  précisément  que  lorsqu’elle  fait  publier 
les  Bans;  mais  par  religion  , pour  empêcher  la  profimation  du  Sacrement;  et 
par  charité , pour  faire  connoître  aux  personnes  qui  veulent  se  marier  , un 
empêchement  que  peut-être  elles  ignorent. 

L’Eglise  porte  si  loin  l’obligation  de  révéler  les  empêchemens  que  l’on  sait 
être  aux  mariages , qu’un  seul  témoin  lui  suffit  pour  en  suspendre  la  célébra- 
tion : et  cela  est  vrai , quand  même  ce  témoin  manqueroit  de  moyens  pour 
prouver  ce  qu’il  avance , ou  que  la  crainte  des  mauvais  traitemens  auxquels  il 
seroit  exposé  l’cmpêcheroit  de  paroltre , ou  qu’il  découvriroit  sa  propre  turpi- 
tude en  révélant  un  empêchement  dont  il  auroit  été  complice.  La  raison  en  est, 
qu’en  découvrant  un  empêchement  secret  , il  ne  s’agit  pas  de  faire  punir  un 
crime  commis,  mais  d’empêcher  qu’on  n’en  commette  un  ; et  que  quoiqu’un 
seul  témo’m  ne  fasse  pas  une  preuve  complette  , et  qu’il  ne  fiit  pas  admis 
au  for  contentieux  , il  suffit  néanmoins  pour  établir  une  juste  présomption  ; 
il  donne  lieu  à un  Evêque  ou  à un  Curé  d’examiner  les  choses  de  plus  près, 
de  tAcher  de  détourner  les  Parties  de  ce  mariage  , s’il  voit  que  la  déposition 
du  témoin  est  fondée;  et  de  leur  représenter  l’injure  qu’elles  font  au  Sacretpent, 
à leurs  familles , à leurs  enfans , et  encore  plus  à elles-mêmes.  C’est  la  déci- 
sion d’Alexandre  III , dans  le  Chap.  Prirtereà  de  Sponsal.  et  Mntr. 

Il  faut  cependant  remarquft  que  le  Pape  Innocent  III,  ( Cnp.  26.  eod.  lit.) 
veut  qu’on  n'empêche  absolument  un  mariage  sur  la  déposition  d’un  seul  témoin , 
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que  quand  il  est  digne  de  foi , et  qu'on  peut  compter  sur  lui.  Pt'rscma  gravis  ^ 
dit  Pape  ; en  sorte  que  s’il  fouriiissoit  des  preuves  de  ce  qu'il  avance,  le  ser- 
ment des  l’aities  et  de  leurs  pareils  qui  aHirmeroient  le  contraire  , ne  devroit 
pas  alors  être  écouté.  Plusieurs  Docteurs  demandent  pareillement , que  ce 
témoin  soit  irréprochable  ; qu’il  jure  qu'il  sait  ce  qu’il  avance , non  par  oui 
dire , mais  par  des  voies  bien  siires. 

Le  bruit  vague  et  incertain  qu'il  y a, un  empêchement  à un  mariage,  ne 
, suffit  pas  pour  en  suspendre  la  célébration;  mais  si  ce  bruit  est  public,  et  que 

le  murmure  soit  considérable  , il  faut  alors  le  suspendre;  avec  cette  précaution 
toutefois , que  comme  les  bruits  communs  sont  souvent  faux , si  celui  qui  re- 
g.irde  cet  empêchement  n'est  pas  clairement  fondé  sur  de  bonnes  preuves  . on 
peut  s'en  tenir  au  serinint  des  Parties  qui  le  nient  en  affirmant  que  cet  em'pè- 
t hement  ne  subsiste  pas  , pourvu  qu’elles  paroissent  être  sincères , et  qu’on  n'ail 
pas  lieu  de  douter  de  leur  probité. 

Lorsque  rempechement  à un  mariage  n’est  attesté  que  par  un  seul  témoin, 
quelque  tligne  de  foi  qu'il  p.iroisse  , ou  par  le  bruit  commun  , quoiqu’il  semble 
bien  fonde,  il  est  de  la  prudence  du  Cure  dans  une  conjoncture  aussi  délicate, 
de  ne  rien  précipiter  et  de  ne  se  déterminer  qu 'après  avoir  fait  rapport  de  tout 
à son  Evêque , pour  savoir  ce  qu'il  y a à faire  en  pareil  cas. 

L’obligation  de  découvrir  les  empcchemens  que  l'on  connoît  aux  mariages 
publies , a ses  bornes  et  souffre  des  exceptions  : car  il  y a plusieurs  personnes 
qui  ne  doivent  ou  ne  peuvent  pas  alors  révéler.  Tels  sont,  i.  ceux  qui  sont  con- 
sultés en  qualité  de  Pasteurs  , d’Avocats  , de  Docteurs  , et  d’Amis  intimes  ; 
parce  qu’alors  ils  ne  connoissent  l’empêchement  que  sous  le  secret  de  confiance 
et  de  conseil.  11  en  est  de  même  des  Médecins,  des  Chirurgiens,  et  des  Sages- 
femmes.  Le  préjudice  que  soulTriroit  le  Public  si  ces  personnes  ne  gardoient 
’ pas  le  secret , et  les  troubles  qui  en  naîtroient  dans  l'Etat  , l’emportent  sur 

toute  autre  considération.  L’on  doit  appliquer  au  secret  de  confiance  et  de 
conseil , ce  que  dit  S.  Thomas,  (a.  2.  Q.yo.  A.  t.  aJ.  2.)  qu’il  y a des  choses 
qu’on  ne  doit  jamais  révéler,  quoique  le  Supérieur  l’ordonne;  parce  que  la  Loi 
naturelle  engage  à les  tenir  sécrétés  ; et  qu'un  Supérieur  ne  peut  commander 
une  chose  contre  le  Droit  natutël. 

Un  Confesseur  qui  connoît  par  la  Confession  un  empêchement  il  un  mariage , 
est  encore  plus  étroitement  obligé  au  secret  et  à se  taire;  puisqu’il  doit  plutôt 
mourir , que  de  révéler  aucune  faute  de  son  Pénitent.  Tout  Je  devoir  d’un  Con- 
. fesseur  consiste  à avertir  dans  le  Tribunal  la  personne  qui  lui  a déclaré  l’cm- 

pêcjiemcnt , de  chercher  quelque  moyen  pour  rompre  ce  mariage  ; ou  au 
moins  pour  le  différer,  jusqu'à  ce  qu’elle  ait  obtenu  la  dispense  nécessaire  pour 
se  marier  validement  et  licitement  : si  elle  s’obstine  à ne  vouloir  pas  suivre  son 
avis , il  doit  lui  refuser  l’absolution. 

Celui  qui  ne  sait  un  empêchement  de  mariage  que  sous  le  secret  de  la  con- 
versation ordinaire , est  obligé  à le  découvrir  lors  de  la  publication  des  Bans  ; 
parce  que  l'obligation  de  prévenir  la  profanation  du  Sacrement , l’emporte  sur 
celle  de  cette  espece  de  secret  : en  se  taisant  alors  on  fait  un  tort  considérable 
au  Prochain;  savoir,  à celui  des  deux  Contractlhs  qui  ignore  l’empêchement, 
s’il  n’y  en  a qu'un  d’eux  qui  le  connoisse , et  à ses  futurs  eufans  ; au  deux 
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personnes  qui  se  marieront  avec  cei  empêchement  et  qui  vivront  dans  le  concu- 
binage , et  à leurs  eiifans.  Ainsi  on-doit  appliquer  à ce  cas  ce  que  dit  S. 
U'Iioinas  au  meme  endroit  que  nous  avons  cité  , que  le  secret  n’oblige  pas , 
quand  il  porte  préjudice  au  Public  ou  à un  tiers. 

a.  L’obligation  de  révéler  cesse  aussi  par  rapport  à ceux  qui  ne  le  peuvent 
faire  sans  souffrir  beaucoup  en  leur  propre  personne , ou  en  la  personne  de 
quelqu'un  qui  les  toucheroit  de  près.  11  faut  en  dire  de  même  de  celui  qui  ne 
peut  révéler  sans  se  diffamer  lui-même  : l’intention  de  l’Eglise  n’est  pas 
d’obliger  à des  révélations  qui  auroient  de  si  iaclieuses  suites. 

Plusieurs  Docteurs  exemptent  aussi  de  l'obligation  de  révéler , celui  qui  pour 
le  faire  , seroit  obligé  de  ddfamerune  tierce  personne  dont  le  crime  est  secret; 
parce  que  , disent-ils , dans  le  concours  de  deux  préceptes  dont  on  ne  peut  rem- 
plir l’un  sans  violer  l’autre  , le  plus  fort  doit  l’emporter  ; or  le  précepte  de  la 
Charité  qui  erapêtjie  de  révéler  le  crime  d'un  tiers  , est  le  plus  fort  de  tous  : 
d’ailleurs  il  ne  paroît  pas  que  l’Eglise  veuille  qu’on  déshonore  une  personne , 

Eour  empêcher  le  péclié  d’une  autre.  11  semble  néanmoins  que  si  on  ne  pouvoit 
lire  une  révélation  dont  on  n’eût  à craindre  aucim  scandale  , ni  aucun  dom- 
mage ou  déshotmeur  pour  le  tiers  complice  de  l’erapêcheraent  qu’on  auroit  à 
déclarer,  il  seroit  plus  sûr  de  révéler  ; par  exemple,  pour  éviter  tout  inconvé- 
nient, on  pourroit  avertir  en  général  un  Curé,  ou  un  Evêque ^ dont  on  con- 
noitroit  la  sagesse  et  la  charité  , et  lui  dire  qu’il  y a entre  les  futurs  conjoints  un 
empêchement,  afin  de  leur  donner  lieu  de  les  tourner  en  tout  sens,  tl’en  tirer 
quelque  éclaircissement , et  d’arrêter  le  crime.  Comme  les  circonstances  font 
beaucoup  dans  ces  sortes  d’affaires , et  qu’une  personne  doit  être  plus  ou  moins 
ménagée  selon  qu’elle  mérite  par  sa  conduite  f’estime  ou  le  mépris  du  Public, 
il  est  à propos  en  pareils  cas  de  consulter  au  moins , mais  sans  nommer  per- 
sonne , sur  le  parti  qu’on  doit  prendre. 

3.  L’obligation  de  révéler  cesse  pareillement  à l’égard  de  ceux  qui  savent 
que  l’empêchement  dont  ils  ont  connoissance  , a été  levé  par  une  dispense 
légitimé.  Il  faut  observer  q»e  si  l’empêchement  étoit  devenu  public  , la  dis- 
pense qui  en  auroit  été  obtenue  tandis  qu'il  étoit  secret , ne  suffiroit  pas  pour 
assurer  les  Parties  dans  le  for  extérieur. 

4.  On  est  dispensé  de  révéler  quand  on  ne  cotmoit  un  empêchement  à un 
mariage,  que  pour  en  avoir  entendu  parler  à des  personnes  inconnues  , juste- 
ment suspectes  de  calomnie  , ou  de  légèreté  , ou  infâmes  , ou  qui  ne  sont  pas 
dignes  de  foi.  Statuimus , dit  le  quatrième  Concile  de  Latran  , ne  super  hoc 
recipiantur,,..  testes , nisi  Jortè  persona  graves  extiterim..,.  Nec  ab  injamibus  et 
tuspectis , sed à fide  dignis  et  omni  exceptione  majoribus.  Mais  lorsqu’on  a con- 
noissance d’un  empêchement  par  le  rapport  d’une  pcrsoime  de  probité  et 
digne  de  foi , on  doit  le  déclarer  , et  en  même  temps  nommer  la  personne  de 
qui  on  l’a  appris  ; afin  que  l’Evêque  ou  le  Curé  puisse  se  faire  plus  particulié- 
rement instruire  de  la  vérité  , par  celui  qui  a le  premier  donné  connoissance 
de  cet  empêchement.  Dans  le  doute  de  la  probité  de  ceux  par  qui  on  en 
auroit  été  informé  , il  faudroit  dire  au  Curé  ce  qu'on  sait  et  la  maniéré  dont 
pn  l'a  appris  , afin  qu’il  examinât  s’il  peut  compter  sur  ce  qu’on  lui  découvre» 
11  y a des  Docteurs  qui  pensent  que  si  une  seule  personne  savoit  un  empêcher 
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ment  à un  mariage , et  avoir  sujet  de  croire  que  sa  révélation  ne  pourroit  servir 
au  Curé,  pour  empêcher  les  Parties  de  se  marier,  elle  ne  seroit  pas  obligée  en 
rigueur  d’aller  pour  lors  à révélation.  Ces  Docteurs  ajoutent , que  pour  juger 
de  l’utilité  ou  de  l’inutilité  de  la  révélation,  on  ne  doit  pas  s’en  rapporter  à son 
propre  jugement,  mais  qu’il  faut  prendre  et  suivre  le  conseil  de  gens  sages  et 
éclairés.  Et  dans  ce  cas , le  conseil  le  plus  prudent , sera  d’aller  déclarer  au  Curé 
des  Parties,  ce  que  l’on  sait  de  cet  empêchement,  afin  d’en  décharger  sa  con- 
science, et  de  n’ètrepas  complice,  par  son  silence,  du  sacrilego  des  personnes 
qui  se  marieroient  malgré  l’empèchemunt  qu’elles  connoîtroient  ; ou  si  elles 
l’ignoroient,  afin  de  ne  pas  répondre  devant  Dieu  de  la  nullité  de  leur  mariage 
qui  seroit  contracté  avec  un  empêchement  dirimant. 

Lorsqu’on  sait  qu’une  personne  veut  se  marier  malgré  un  empêchement  diri- 
mant secret,  qui  la  diffameroit  s'il  étoit  connu  , on  doit  pratiquer  à son  égard 
le  précepte  de  la  charité  fraternelle;  et  tâcher  en  particulier  de  la  détourner 
d’un  mariage  quelle  ne  peut  contracter  sans  crime;  c’est  même  par-là  que  doi- 
vent commencer  ceu*  qui  connoissent  des  cmpêchemons  secrets;  parce  que  la 
charité  exige  qu’on  ménage  , autant  qu’on  le  peut , la  réputation  du  Prochain, 
et  qu’on  ne  découvre  la  honte  de  sonfrere  qu’à  l’extrémité.  Si  on  peut  juger  par 
le  caractère  de  cette  personne  , qu’on  la  gagnera  en  revenant  à la  charge , il  ne 
faut  pas  se  contenter  d’un  premier  avertissement,  mais  prendre  son  temps  et  re- 
doubler scs  efforts  , à moins  qu’on  n’apperçùt  que  ce  délai  donnera  lieu  à la 
conclusion  du  mariage.  Si  cette  personne  ne  veut  pas  so  désister  du  mariage, 
et  qu’en  cas  que  la  dispense  dont  elle  a besoin  pour  lever  cet  empêchement, 
puisse  s’obtenir,  elle  refuse  de  la  demander,  alors  on  doit  informer  l’Evêque  ou 
te  Curé , de  ce  qu’on  sait , prenant  toutes  les  mesures  possibles  pour  ne  pas 
s’exposer  à passer  pour  calomniateur , ou  à causer  du  scandale.  Si  cette  personne 
en  souffre  et  est  diffamée  dans  l’esprit  du  Curé  ou  de  l’Evêque,  c’est  sa  faute; 
elle  ne  doit  s’en  prendre  qu’à  elle-même.  Damn-um  quoii /quis  suà  culpA  sfniii , 
sibi  debet  non  aliis  imputare.  ( Reg-  Jur.  in  6.  ) Elle  n’a  été  déférée  au  Supérieur 
qu’après  avoir  été  avertie  ; et  puisqu’elle  a rcfuaÉ  les  sages  avis  qu’on  lui  a 
donnés , on  n’a  pu  se  dispenser  de  suivre  ce  que  J.  C.  ordonne  de  pratiquer 
pour  la  correction  fraternelle  : Die  Eccksia  , etc.  Si  on  avoit  un  juste  sujet 
de  croire  que  celui  qui  veut  se  marier  avec  cet  empêchement  refusera  d’écouter 
tout  ce  qu’on  pourra  lui  dire  là-dessus  , et  que  tous  les  avis  qu’on  auroit  à 
lui  donner  ne  serviront  à rien  , on  n’est  pas  alors  obligé  de  l’avertir  en  secret. 
Enfin , quoiqu’une  personne  qui  est  assez  peu  chrétienne  pour  vouloir  se 
marier  avec  un  empêchement , ne  mérite  pas  d’être  ménagée , si  cependant  on 
croyoit  ne  pouvoir  révéler  son  crime , sans  donner  un  grand  sc.mdale , plusieurs 
Docteurs  célébrés  disent  qu’on  ne  seroit  pas  obligé  d’aller  h révélation , quand 
même  le  Supérieur  l’auroit  ordonné  sous  peine  de  Censure.  Ces  différentes 
réglés  prouvent  l’importance  de  ne  pas  se  décider  aisément  sur  son  propre  juge- 
ment dans  ces  cas  là;  mais  de  consulter  desgens  sages,  pieux  et  éclairés,  sur 
ce  qu’on  doit  faire. 

Si  le  Curé  des  personnes  qui  veulent  se  marier,  est  le  seul  qui  connoissc  l’em- 
pêchetnent  qui  est  à leur  mariage,  quoiqu’il  ait  cette  connoissance  par  une  autre 
voie  que  celle  de  la  Confession,  s’il  ne  peut  prouver  l’empêchement , et  que 
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les  Parties  le  nient , il  doit  consulter  son  Evêque  avant  que  de  passer  outre.  S’il 
sait  par  la  voix  publique  , qu’une  des  Parties  a en  elle  un  empêchement  qu’il 
puisse  prouver,  il  ne  doit  pas  publier  les  Bans  que  l’empêchement  n’ait  été  au- 
j>aravant  levé.  Le  Concile  de  Latran  en  t a 1 5 , avertit  les  Curés  , qu’ils  sont 
obligés  de  rechercher  par  eux-mêmes , s’il  y a quelque  empêchement  au  ma- 
riage qu'ils  vont  annoncer.  Ipsi  Presbyieri  nihilominùs  investirent  , utrum  aliauci 
impedimentum  obsistat.  S’il  y a de  bonnes  preuves  de  l’empêchement  qui  lui  a 
été  déclaré  par  une  personne  , et  que  cette  personne  ne  veuille  pas  former  son 
opposition  , le  Curé  ne  doit  pas  faire  la  sienne,  pour  ne  pas  se  rendre  odieux  ; 
mais  il  doit  en  informer  le  Promoteur  de  l’Evêque , afin  que  ce  dernier  s’op- 
pose juridiquement  au  mariage. 

Si  uii  seul  homme  de  poids , par  la  révélation  d’un  empêchement  , arrête 
sur  le  champ  la  publication  des  Bans , et  par  conséquent  la  célébration  du  ma- 
riage , une  opposition  juridique  signifiée  au  Curé  dans  les  formes  , l’arrête  à 
plus  forte  raison  et  bien  davantage.  Le  Curé  a par  le  seul  fait  les  mains  liées  : 
êût-il  déjà  commencé  les  cérémonies  de  l’Eglise,  il  doit  les  cesser  lorsqu’il  reçoit 
cette  opposition;  quand  même  il  seroit  convaincu  que  cette  opposition  est  fH- 
vole  , mal  fondée , et  qu’elle  part  du  seul  désir  d’empêcher  ou  de  retarder  le 
mariage.  Quand  même  il  y auroit  quelque  nullité  dans  la  signification  que 
l'Huissier  en  a laite  , ou  quelque  eneur  dans  le  nom  des  Parties  au  mariage 
desquelles  on  s’oppose,  un  Curé  doit  y différer,  parce  que  ce  n’est  pas  à liii 
d’en  juger. 

Les  Curés  ne  doivent  recevoir  aucbne  opposition  au  mariage , lorsque  les 
opposans  ne  son,t  pas  peres  , meres,  tuteurs,  ou  curateurs,  si  elle  n»  leur  est 
duement  signifiée  parun  Acte  public,  ou  au  moins  parun  Acte  signé  de  l’oppo- 
sant. Un  Curé  ne  peut  déférer  à une  opposition  verbale  : si  on  deféroit  à ces 
sortes  d’oppositions  , on  donneroit  lieu  aux  personnes  mal-intentionnées  de 
multiplier  leurs  oppositions  , et  de  traverser  sans  justice  et  sans  raison  les  ma- 
riages. Le  Public  a grand  intérêt  qu’on  empêche  que  l’on  ne  forme  des  oppo- 
sitions malicieuses  au  Mariage  : ce  sont  des  péchés  griefs;  et  le  quatrième  Con- 
cile de  Latran  veut  qu’on  punisse  par  les  peines  canoniques  , ceux  qui  s’en  trou- 
veront coupables.  Il  est  d'ailleurs  de  l’équité , que  ceux  qui  veulent  se  marier 
puissent  savoir  contre  qui  ils  doivent  se  pourvoir , pour  faire  lever  l'opposition 
faite  à leur  mariage  : si  l’opposant  n’étoit  connu  que  par  le  rapport  du  Curé  , 
il  pourroit  nier  le  tait.  Enfin,  un  Curé  agirait  très-imprudemment,  en  déférant 
à une  simple  opposition  verbale  ; il  s’exposeroit  par-là  à répondre  en  son  privé 
nom,  de  tous  les  événemens  d'un  Procès  , s’il  étoit  hors  d’état  par  le  désaveu 
de  l’opposant  de  prouver  l’opposition  qu’il  auroit  avancé  avoir  été  faite  à un 
mariage. 

Nous  avons  dit  que  les  Curés  ne  doivent  recevoir  aucune  opposition  ver- 
bale au  mariage , lorsque  les  opposons  ne  sont  ni  pe/es  , ni  meres  , ni  tuteurs , 
ni  curateurs  ; parce  que  la  déclaration  verbale  du  déni  de  consentement  de 
la  part  des  peres,  meres  , tuteurs  , curateurs  , doit  empêcher  un  Curé  de 
passer  outre;  puisqu'il  ne  peut  marier  un  fils  de  famille  , sans  être  certain 
que  ceux  dont  il  dépend  y consentent. 

Le  Curé  doit  après  l'opposition  fofuiée , en  donner  incessamment  av'is  aux 
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Fariies  : il  est  souvent  Je  la  prudence  , de  ne  pas  leur  désigner  d'abord  les 
personnes  opposantes.  Si  cependant  elles  l'exigent  absolument,  il  ne  peut  leur 
refuser  une  copie  de  l'Afte  de  l'opposition;  dont  il  doit  toujours  retenir  par- 
divers  lui  l'original,  comine  un  titre  qui  lui  est  nécessaire  pour  prouver  , s'il 
le  faut  , qu'il  a dû  suspendre  l'Acte  de  la  célébration  du  mariage. 

Si  apres  l'opposition,  les  personnes  intéressées  à la  faire  le\er  ne  disent  rien, 
et  ne  requièrent  pas  la  célébration  de  leur  mariage , le  Curé  peut  se  tenir  tran- 
quille ; il  n'est  obligé  d'agir  ni  pour,  ni  contre  elles.  Mais  si  elles  exige.nt  de 
lui  la  Bénédiction  nuptiale, il  doit  les  renvoyer  vers  qui  de  droit,  pour  faire 
cesser  l'opposition.  Dans  le  Civil  , un  simple  désistement  des  opposans  suflit 
pour  remettre  les  choses  dans  le  même  état  où  elles  étoient  avant  l'opposition  ; 
parce  qu'il  s'agit  d’intérêts  que  chacun  peut  abandonner  : mais  ce  désistement 
ne  suffit  pas  quand  il  s'agit  du  Sacrement  ; parce  que  sa  validité  ne  dépend  pas 
d'un  Acte  qui  peut  être  forcé , qui  peut  cire  obtenu  par  menaces , par  caresses, 
ou  par  argent  ; mais  de  l'empêchement  canonique  i]ue  l'ojtposant  a allégué,  et 
sur  lequel  le  Juge  Ecclésiastique  doit  prononcer.  Si  l'opposition  d'une  femme 
ou  d'une  fille  au  mariage  d'un  homme  , n’est  fondée  que  sur  la  promesse  que 
cet  homme  lui  a faite  de  l'épouser,  le  simple  désistement  de  cette  femme  ou 
fdle  suflit , parce  qu'il  lui  est  libre  de  relâcher  la  parole  qui  lui  a été  donnée. 

Lorsque  la  Semence  du  Juge  qui  donne  main-levée  de  l’opposition  , et 
permet  au  Curé  de  passer  outre,  a été  signifiée  au  Curé  , il  peut  procéder  à 
ta  célébration  du  mariage;  pourvu  toutefois  que  l'opposant  ne  lui  ait  pas  fait 
signifier  son  appel  de  la  Sentence  , où  qu'on  u'ait  pas  formé  une  nouvelle 
opposition. 

Il  est  nécessaire  qu'un  Curé , dans  ses  Instructions  sur  le  Mariage , rappelle 
souvent  à ses  Paroissiens , que  la  dispense  de  la  publication  des  Bans  ne  doit 
être  accordée  que  pour  cause  juste  et  connue  ; et  qu'afin  de  leur  éviter  les  em- 
barras où  ils  nourroient  se  jeter,  sise  flattant  par  avance  d'obtenir  ces  dispenses, 
ils  faisoient  les  dépenses  des  préparatifs  du  mariage  avant  que  de  les  avoir 
obtenues,  il  les  avertisse  de  ne  point  compter  sur  ces  sortes  de  dispenses  , à 
moins  qu’ils  n’aient  de  bonnes  raisons  pour  les  demander.  Ce  seroit  en  vain  que 
le  Concile  de  Trente  auroit  laissé  au Jugement  et  à la  pruilence  des  Evêques , de 
voir  s'il  est  plus  à propos  qu'il  y ait  des  publications  de  matiage  omises  , si  l'on 
devoit  accorder  sans  raison  et  à tous  venans,  des  dispenses  do  Bans.  Un  Curé 
doit  donc  apprendre  à son  Peuple  , quélics  sont  les  causes  qui  autorisent  ordi- 
nairement la  demande  de  ces  sortes  de  dispenses.  Telles  sont,  i.  la  crainte  des 
oppositions  sans  fondement  qui  feroient  retarder  un  mariage  : le  Concile  de 
Trente  ne  marque  que  celle-là  ; mais  en  s'en  rapportant  aux  Evêques  #ur  les 
raisons  de  dispenser  en  pareils  cas,  il  insinue  clairement  qu'il  y en  a d'autres, 
comme  sont,  a.  la  crainte  qu'une  des  Parties  par  Icgéreté  ne  change  de  sen- 
timent. 3.  La  nécessité  où  .se  trouve  une  des  deux  , de  faire  un  voyage  pressé 
qui  ne  lui  permet  pas  d'attendre  le  temps  nécessaire  pour  les  trois  publications. 
4.  La  proximité  du  temps  de  l'Avent , ou  du  Carême.  5.  La  nécessité  d'un 
protnpt  dejtart  des  peres  et  meres  di;s  Contractans , ou  des  proches  parens 
qu'ils  sont  intéressés  à faire  assister  à leur  mariage , ou  qui  peuvent  s’y  trouver , 
par  exemple,  cette  semaine,  et  ne  le  pourront  pas  la  semaine  suivante.  6.  La 

crainte 
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• crainte  de  quelque  grand  dommage , soit  spiriritucl , soit  temporel , si  le  mariage 
se  différé  pour  la  publication  des  trois  Bans.  Les  differentes  circonstances  peu- 
vent encore  faire  naître  d’autres  causes  justes  de  dispenser  des  Bans  : c’est  pour- 
quoi un  Curé  doit  exhorter  ses  Paroissiens , à lui  faire  part  des  raisons  qu’ils  au- 
ront de  demander  cette  dispense,  afin  que  s’il  les  trouve  bien  fondées , il  puissse 
en  faire  son  rapport  à l'Evêque  en  les  lui  demandant. 

Si  lesContractans  sont  de  deux  Diocèses,  chacun  d’eux  doit  être  dispensé 
par  son  Evêque  ; parce  qu’un  Evêque  n’a  de  jurisdiction  que  sur  scs  Diocésains. 
Un  Curé  ne  peut  jamais  dispenser  de  la  publication  des  Bans,  même  dans  un 
cas  pressant  où  on  ne  pourroit  recourir  à l’Evêque  ; auquel  seul  ce  pouvoir  est 
réservé  par  le  Concile  de  Trente. 

Il  est  à propos  de  ne  point  accorder  ces  dispenses , si  les  Curés  ne  certifient 
pas  par  écrit  que  les  raisons  alléguées  pour  les  obtenir  sont  véritables , et  que 
dans  la  publication  qu’ils  auront  faite  d’un , ou  de  deux  Bans,  ils  ont  averti  que 
l’intention  des  Parties  étoit  d’obtenir  dispense  des  autres  ou  du  troisième.  Si  les 
Parties  sont  mineures , le  Curé  doit  ajouter  dans  son  Certificat , que  les  pores, 
meres , tuteurs , ou  curateurs , consentent  au  mariage.  Enfin  il  doit  y marquer 
qu’il  n’y  a aucun  empêchement  ,ni  canonique , ni  civil  ; et  certifier  les  bonnes 
vicetmœurs,  et  la  catholicité  des  Parties.  Un  Curé  ne  doit  délivrer  ce  Certifi- 
cat , qu’après  avoir  laissé  un  jour  franc  entre  le  jour  de  la  publication,  et  celui 
de  la  délivrance  du  Certificat;  en  sorte  que  si  la  publication  a été  faite  le  Di- 
manche, il  ne  pourra  accorder  aux  parties  le  Certificat  que  le  Mardi  suivant., 
afin  de  voir  s’il  y a des  oppo.«ans  et  d’éviter  toute  surprise. 

Les  dispenses  des  Bans  doivent  être  insinuées  et  contrôlées  au  Greffe  des 
Insinuations  Ecclésiastiques  du  Diocese  où  elles  ont  été  accordées , dans  le  mois 
de  la  date  et  avant  la  célébration  du  mariage  : c’est  de  quoi  les  Curés  doivent 
avertir  particuliérement  ceux  qui  obtiendront  ces  dispenses  , pour  aller  se  ma- 
rier dans  un  autre  Diocese. 

II  est  ordonné  aux  Curés  par  la  Déclaration  du  i6  Février  169a,  d’énon- 
cer dans  les  Actes  de  célébration,  lorsqu’ils  seront  par  eux  enregistrés,  non 
seulement  la  publication  des  Bans,  ou  les  dispenses  qui  en  auront  été  obte- 
nues , mais  encore  l’insinuation  desdites  dispenses  : et  il  leur  est  défendu  de 
mettre  lesdits  Actes  de  célébration  sur  leurs  Registres , si  les  dites  dispenses  n’ont 
été  insinuées;  à peine  de  cinquante  livres  d’amende  pour  chaque  contraven- 
tion. 

Lorsque  les  parties  veulent  demander  une  dispense  de  Bans , et  qu’il  ne  se 
fait  qu’une  seqjé  publication  , il  est  ordonné  dans  ce  Diocese  qu’elle  soit  tou- 
jours faite  le  Dimanche. 

Il  est  réglé  dans  ce  Diocese,  que  les  Curés  auront  un  Registre  , pour  y 
écrire  et  dater  toutes  les  publications  de  Bans  cm’ils  font  dans  leur  Paroisse  : 
cela  est  nécessaire  pour  leur  sûreté  et  celle  des  Parties;  pour  leur  sûreté , afin 
qu’il  soit  certain  qu’ils  n’ont  procédé  à aucun  mariage  que  selon  les  Ordonnan- 
ces de  nos  Rois  et  les  Statuts  de  ce  Diocese;  pour  la  sûreté  des  Parties , afin  qu’il 
paroisse  que  leur  mariage  n’a  pas  été  clandestin , mais  publié  en  temps  et  lieu , 
selon  les  Loix  de  l’Eglise  et  de  l’état.  Cela  est  nécessaire  particuliérement , pour 
les  mariages  dont  les  Bans  doivent  se  publier  dans  différentes  Paroisses  ; afii\ 
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qu'il  paroisse  que  les  Bans  ont  été  ptibliés  dans  les  Paroisses  oü  ils  ont  dû  l’être, , 
et  eütx's  mariages  n’ont  pas  été  célébrés.  L’Edit  de  1609  ordonne  quU  sera 
fait  bon  et  JiJe/e  Registre  , tara  des  mariages  que  de  ta  publication  des  Bans  , ou 
des  dispenses  et  des  permissions  qui  auront  été  accordées.  Et  d’ailleurs  comment 
«n  Curé  connoîtra-t-il  lorsqu  il  sera  nécessaire  de  faire  une  nouvelle  publication 
de  Bans,  s’il  n’a  pas  un  Kegistre  qui  lui  marque  le  temps  auquel  la  premier^ 
pub’icaiion  a été  faite  ? 

Lorsqu’un  Curé  public  des  Bans  sans  marier  les  personnes , il  doit  leur  delir 
vrcrlc  Certificat  de  la  publication  des  Bans;  mais  avec  les  précautions  suivan- 
tes.' I.  Il  doit  ne  leur  aceorderce  Certificat , qu’au  temps  où  nous  avonsdit  ci- 
dessus  qu’il  doit  ratcorder  à ceux  qui  demandent  dispense  de  Bans  ; c’est-à- 
dire,  un  jour  franc  entre  celui  de^a  publication,  et  celui  du  Certificat;  en  sorte 
que  si  le  dernier  Ban  a été  publié  le  Dinuuiciie  , le  Certificat  ne  pourra  être 
délivré  que  le  Mardi  suivant. 

a.  Un  Ceitificat  de  la  publication  des  Bans  en  termes  généraux  ne  sert  de 
rien  , on  doit  y faire  mention  du  temps  où  ils  ont  été  publiés.  S’il  y a une  op- 
position signifiée  au  Curé,  il  doit,  si  on  lui  demande  juridiquement  ce  Certi- 
ficat , y parler  de  cette  opposition , en  marquant  s'il  y a une  instance  pendante  ; 
ou  si,  en  cas  que  l’opposaïuaitété  débouté  par  le  Juge,  il  a appelle  de  la  Sen- 
tence et  signifié  son  appel  au  Curé.  Nous  disons  r;  on  lui  demande  juridiquement' 
le  Certificat  de  la  publication  des  Bans  de  mariage;  pareequ’il  faut  remarquer 
qu’un  Cuvé  ne  doit  pas  donner  ce  Certificat,  quand  il  aurareçu  une  opposition 
juridique  à un  mariage  , ou  que  le  Juge  en  est  saisi  ; ou  lorsqu’aprés  la  Sentence 
du  Juge  on  lui  a signifié  l’appel;  à moins  qu’il  n’y  soit  contraint  juridique- 
jnem;  parce  que  cuCcriificat  seroii  inutile  aux  Parties,  ou  pourroit  leur  ser- 
vir à SC  m.irier  contre  les  défenses  de  l’Eglise.  S’il  n’y  a point  eu  d’op- 
position au  mari.age  lors  de  la  publication  , le  Curé  doit  le  marquer  dans  son 
Certificat. 

3.  11  faut  énoncer  dans  le  Certificat  de  la  publication  des  Bans  , les  noms  , 
surnoms,  tant  des  deux  futurs  éj'Knix,  que  de  leurs  peres  etmeres,  s’ils  sont 
mineurs;  marquer  leur  paroisse,  leur  condition, IcurPays;  énoncer  les  veuves, 
et  par  leurnom,  et  par  celui  de  leur  premier  mari  sous  lequel  elles  sont  beau- 
coup plus  connues.  A l’égardulesenfans  illégitimes,  il  faut  se  contenter  , ainsi 
que  nous  l’avons  déjà  remarqué  ci-dessus  , d’exprimer  leur  nom  , celui  de  leur 
Paroisse  et  de  leur  Diocese,  leur  âge,  leur  qu.ilité,  ou  leur  vacation;  sans  p.ir- 
1er  ni  de  leur  état  illégitime  , ni  de  leur  pure  et  mere.  Il  doit  en  être  de  meme  , 
généralement  parlant,  quand  il  s’agit  des  etifans  trouvés  qui  se  marient,'  et 
plus  encore  s’ilétoit  question  d’un  enfant  adultérin.  Il  faut  encor?  se  souvenir  de 
n'y  parler  d'nne  femme  qui  passe  pour  veuved’un  tel  dans  le  public , quoiqu’elle 
n’ait  jamais  été  mariée  avec  lui  , que  sons  le  nom  de  ce  tel.  La  charité  de 
l’Eglise  ne  permet  pas  aux  Curés  de  déshonorer  personne.  Enfin,  lorsque  le 
Curé  délivre  son  Certificat  de  publication  de  Bans  à son  Paroissien  , qui  doit 
être  marié  dans  une  autre  Paroisse  dont  est  la  personne  qu’il  doit  épouser,  il  y 
ajoutera  son  consentement  exprès  pour  ce  mariage. 

Un  Curé  ne  doit  point  délivrer  le  Certificat  de  la  publication  des  Bans , 
Avant  que  ceux  qui  le  lui  demandent  se  soient  confessés  pour  se  disposer  à rece- 
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Toir  saintement  le  Sacreincnt  de  Mariage  ; et  lorsqu'il  est  assuré  qu'ils  se  sont 
confessés,  il  doit  l’attester  dans  son  Certificat. 

Un  Curé  doit  refuser  le  Certificat  de  publication  de  Bans  à son  Paroissien  , 
ou  à sa  Paroissienne,  lorsqu'il  sait  que  l'autre  Partie  qui  n’est  pas  de  sa  Paroisse 
ne  peut  se  marier  à cause  de  quelque  empêchement,  parce  qu’il  ne  peut  donner 
son  consentement  pour  une  t^ose  qui  seroit  illicite.  Si  on  le  contraint  de  donner 
son  Certificat,  il  doit  y dire  expressément  qu’il  ne  peut  consentir  au  mariage  de 
son  Paroissien  ou  de  sa  Paroissienne  , jusqu’à  ce  que  cet  empêchement , qu’il 
marquera  , soit  levé.  Si  cet  empêchement  (^u’il  connoît  par  une  autre  voie  que 
la  Confession , est  infamant,  et  ne  peut  être  découvert  sans  déshonorer  les  per- 
sonnes , il  doit  consulter  son  Evêque  pour  savoir  ce  qu’il  doit  faire  alors  ; en 
prenant  cependant  la  précaution,  autantque  faire  se  ponrra,  de  ne  pas  lui  faire 
connottre  le  coupable. 

Comnie  un  Curé  poimoit  quelquefois  être  trompé  par  de  fausses  dispenses 
■de  mariage  , il  doit , lorsoue  les  Parties  lui  en  présentent  une,  examiner  si  elle 
est  en  bonne  forme  ; si  elle  est  légalisée , c’est-à-dire , signée  de  l’Evêque  qui  l’a 
-accordée,  ou  d’un  de  ses  Grands-Vicaires , et  scellée  de  son  sceau  : autrement 
il  doit  la  refusCT.  S’il  a quoique  doute  sur  la  vérité  de  cétte  dispense  et  de  sa  lé- 
galisation , il  doit  consulter  l’Evêque. 

Enfin,  les  Curés,  pour  éviter  toute  surprise  -et  vo’w  s'il  y a des  opposans  -, 
doivent  ne  point  procéder  à la  célébration  au  mariage , qu 'après  avoir  laissé  un 

Î'our  franc  d'intervalle  entre  la  derniere  publicat’ton  des  Bans  et  le  jour  delà  cé- 
ébration  du  mariage  ; ensorte  quesi  le  dernier  Ban  a été  publié  le  Dimanche , 
le  mariage  ne  pourra  se  faire  que  le  Mardi  suivant. 

Les  Curés  doivent  ne  rien  exiger  des  pauvres  pour  leur  honoraire,  tant  des 
publication  de  Bans , en  quelque  lieu  qu'elles  soient  faites , et  des  Certificats 
qu'ils  enfourniront,  que  de  la  célébration  du  mariage.  A l'égard  des  autres,  ils 
doivent  se  contenter  des  droits  fixés  par  le  Réglement  de  leur  Diocese.  Il 
faut  lire  pour  ce  Diocese,  l'Ordonnance  du  a Mars  1746. 


Des  Empêckemens  du  Mariage. 

ON  appelle  empèchemens  du  mariage , les  obstacles  qui  font  qu'on  ne  le 
peut  contracter.  Il  y en  a de  deux  sortes  ; les  uns  rendent  le  mariage  nul  ; 
et  on  les  nommampichemens  Ærimans:  les  autres,  sans  toucher  à la  validité 
du  Mariage  ,1e  rendeni  seulement  illicite,  et  on  les  nomme  Empkhimins  pro- 
Àibitifs. 
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Des  Empcchemens  prohibitifs. 

ON  renfenne  aujourd’hui  dans  le  Vers  suivant , les  empêchemens  pro- 
hibitiis. 

Eccksia  vctlium  , leitlpus  , sponsalia  , vmnm.  ’ 

Par  ces  mots  Eccles  'ta  vetitum  , on  entend  la  défense  que  le  Supérieur  Ecclé- 
siastique fait  aux  futurs  époux  de  procéder  à la  célébration  du  mariage  , pour 
une  cause  juste  ; par  exemple , jusqu’à  ce  qu’on  ait  examiné  ou  réglé  ce  qui  mé- 
rite de  l’être  : tel  seroit  le  cas  de  soupçon  d’un  empêchement  dirimant  qu’on 
ii'auroit  pu  encore  lever,  et  qui  porteroit  le  Supérieur  à défendre  le  mariage 
jusqu’à  ce  qu’on  eût  recconnu  si  l’empêchement  est  réel , ou  s’il  n’y  en  a point. 
Si  au  mépris  de  cette  defense  les  Parties  se  marioient , elles  pécheroient  griève- 
ment ; quand  même  elles  seroient  certaines,  qu’il  n’y  auroit  entr’elles  aucun 
empêchement.  Elles  doivent  donc , avant  que  de  passer  outre,  faire  connoître 
quelles  sont  capables  de  contracter  ensemble,  et  obtenir  la  révocation  de  la 
défense  qui  leur  a été  faite. 

Outre  la  défense  du  Supérieur,  plusieurs  Docteurs  entendent  encore  par 
Ecclisia  vetitum,  i.  la  défense  de  célébrer  les  mariages  sans  publication  de 
Bans  ou  sans  en  avoir  obtenu  la  dispense;  a.  l’Excommunication;  3.  l’Inter- 
dit. l’Eglise  défend  aux  excommuniés  la  réception  des  Sacremens , et  par  con- 
séquent de  se  marier;  On  ne  convient  pas  unanimement , à la  vérité , que  le  ma- 
riage soit  défendu  dans  le  temps  de  l’Interdit;  mais  le  doute  même  et  le  partage 
des  Théologiens  est  une  raison  de  ne  pas  célébrer  le  mariage  sans  rccourh-  à 
l’Evêque. 

Ce  mot  Tempus,  ou  comme  disent  d’autres,  Tempus  feriatum  , marque  le 
temps  où  il  est  défendu  de  contracter  mariage.  Ce  temps  qui  avoit  autrefois 
plus  d’étendue,  a été  restreint  par  le  Concile  de  Trente;  en  sorte  qu’il  n’est 
défendu  aujourd’hui  de  se  marier,  que  depuis  ic  premier  Dimanchede  l’Avent 
jusqu’au  jour  de  l’Epiplianie  inclusivement  ; et  depuis  le  Mercredi  des  cendres , 
jusqu’au  Dimanche  in  Aibis  aussi  inclusivement. 

il  paroit  que  l’Eglise  , endéfendanlles  noces  pendant  l'Avent  elle  Carême , 
a votilu  défendre  non  seulement  la  solemnité  des  noces,  mais  encore  les  noces 
en  elles-mêmes.  Le  PapeNicolas  I,  répondant  aux  Bulgares,  distingue  les  no- 
ces , de  la  solemnité  et  des  pompes  qui  ont  coutume  de  les  accompagner  , et 
qu’il  exprime  par  le  mot  cenvivia  ; il  défend  et  les  noces,  et  les  pompes  : Nec 
vxorem  ducere , nec  convivia  facere  in  quadragtshnali  tempore  nuHatenùs  conve- 
nire  passe arbitramur,  D’aiHeurs , quand  il  y a quelque  ambiguité  dans  la  Loi  , 
il  est  juste  de  s’attacher  à l’esprit  plus  qu’aux  paroles  : or  l’esprit  de  la  Loi  dans 
cette  défense , est  de  séparer  les  ridelesde  tout  ce  qui  peut  altérer  en  euxl’es- 
prit  de  gémissement,  du  priere , de. pénitence  , pendant  l’Avent  et  le  Ca- 
lême  : c’est  la  raison  qu’en  donne  le  Concile  de  Bordeaux  en  16x4 , Citm pra' 
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unim  iis  leimoribus  FideUs  orationibus  instare,BUTgandu  et  curandis  animabus  j 

incumbere  , Ècclesia  procuret.  Le  Concile  de  Salgunstad  tenu  sous  le  Pape  Be-  ^ 

noîtVIII,  défend  en  termes  formels  le  mariage  pendant  l’Avent  et  le  Carême. 

Celui  de  Ravenne  sous  Clément  V ; celui  de  Tolede  sous  Sixte  IV  ; ainsi  qu’un  ! 

Concile  de  Laodicée  dès  le  IV'^  siecle,  l’avoient  aussi  défendu.  Plusieurs  autres  ' 

Conciles  de  France  tenus  depuis  celui  de  Trente,  comme  celui  de  Bourges  1 

en  1 584 , de  Narborme  en  1 609  , et  celui  de  Bordeaux  dont  nous  venons  de  , 

parler,  ont^enouvellé  l&méine  défense.  En  France  c'est  l'usage  presque  géné-  ^ 

raide  tous  lès  Diocèses;  et  les  Rituels  y défendent  expressément  lum  seulement  < | 

la  solemnitédcs  noces , mais  encore  d'administrer  et  de  célébrer  aucun  mariage 
pendant  le  temps  del'Avent  et  du  Carême:  tel  a toujours  été  aussi  l'usage  de 
ce  Diocese.  D’où  il  suit  que  ceux  à qui  l'Eglise  pour  causes  légitimes,  permet  ... 
de  se  marier  dans  le  temps  interdit,  doivent  le  faire  sans  bruit , sans  danses , 
sans  pompes , et  le  matin , à l'heure  où  l’Eglise  est  le  moins  fréquentée , en  sorte 
qu’il  n'y  ait,  autant  que  faire  se  pourra,  que  les  personnes  nécessaires  pour  la 
validité  du  mariage , ou  du  moins  peu  de  monde.  Voilà  ce  que  demande  l'Eglise  ^ 

lorsqu’on  certaines  occasions,  pour  descauses  légitimes,elle  permet  leMariage  • 
dans  l’Avent  ou  dans  le  Carême  , et  qu'elle  en  défend  en  meme  temps  les  sc- 
lemnités  ; mais  elle  ne  veut  pas  par  cette  défense  , empêcher  que  les  Fideles 
auxquebelle  permet  alors  de  semarier,  ne  reçoivent  laBénédiction  nuptiale, 
sans  laquelle  le  ConciledeTrente  défend  aux  Chrétiensde  se  marier. Les  Cu- 
rés doiveht  instruire  leurs  Paroissiens  à ce  sujet. 

Par  les  Fiançailles , Sponsalia , on  entend  dans  ce  Diocese , la  promesse  que 
deux  personnes  qui  peuvent  se  marier  ensemble , se  font  en  la  présence  du  Curé 
et  avec  les  cérémonies  prescrites  par  l’Eglise,  des’épouser  un  jour.  Il  est  clair 
que  celui  qui  a promis  aussi  solemnellement  à une  personne  de  l'épouser  , ne 
peut  sans  péché  griei en  épouser  une  autre  à son  préjudice  pendant  que  cet  en- 
gagement subsiste. 

Si  la  promesse  faite  à une  personne  dans  les  fiançailles  ne  permet  pas  d'en 
épouser  une  autre , la  promesse  faite  à Dieu  de  s’abstenir  du  mariage  le  permet 
encore  moins.  C’est  pour  cela  que 'l’Eglise  met  avec  raison  les  vœux  simples  de 
chasteté  , d’entrer  en  Religion,  ou  de  ne  se  jamais  marier  , au  nombre  des 
empêchemens  prohibitifs. 

Nous  avons  déjà  dit  , en  parlant  des  Vœux,  que  tout  vœu,  qui  n’est  pas 
solemnel , et  qui  n’est  pas  accepté  avec  les  solemnités  prescrites  par  un  Su- 
périeur Ecclésiastique  , de  la  part  de  l'Eglise  , au  nom  de  Dieu , doit 
être  regardé  comme  un  vœu  simple  ; soit  qu’il  soit  fait  en  public  , ou  en 
particulier. 

Le  vœu  simple  de  chasteté,  de  quelque  maniéré  qu'il  se  fasse , rend  le  ma- 
riage criminel  ; mais  il  ne  l’annulle  pas.  C’est  pourquoi  l’Eglise  en  défendant  à 
ceux  qui  se  marient  malgré  leur  vœu  , de  demander  le  devoir , les  oblige  à le 
rendre  quand  ils  ont  une  fois  consommé  leur  mariage. 

Celui  qui  s’est  marié  après  avoir  fait  un  vœu  simple  de  chasteté , a commis 
un  péché  très-griuff ; quand  même  il  auroit  contracté  son  mariage  avec  un  des- 
sein formé  d'exécuter  son  vœu , et  de  faire  profession  de  la  vie  Religieuse  sans 
avoir  consommé  son  mariage  : on  ne  peut  en  aucune  maniéré  l'excuser  alors  de 
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péché,  non  contre  son  vœu  , mais  contre  la  benne  foi,  puisqu'il  a trompé  la 
personne  avec  laquelle  il  a contracté  mariage  ; à qui  une  semblable  conduite 
peut  causer  beaucoup  de  préjudice , et  puisqu'il  s’est  en  quelque  sorte  joué  du  Sa- 
crement ; il  est  donc  en  effet  très-coupable , à moins  qu’il  n’ait  eu  de  très-fortes 
raisons  de  se  marier;  comme  pourroit  être  la  crainte  de  perdre  la  vie,  ou  de  de- 
meurer diffamé  ; si  cette  crainte  a été  accompagnée  des  circonstances  dans  les- 
quelles elle  annullele  mariage,  celui  qu’auroit  alors  conctracté  cette  personne, 
seroit  nul , non  ü cause  de  son  vœu , mais  par  défaut’ de  liberté.  * 

ünc  personne  qui  se  marie  après  avoir  fait  vœu  de  chasteté  , ne  peut  sans 
pécher  mortellement  consommer  le  mariage;  arf petitionem  eiiam  alterius  con- 
jusis.  Il  lui  reste , disent  communément  les  Théologiens , une  ressource  dans  la 
liberté  que  l'Eglise  lui  accorde  d’embrasser  l’état- Religieux.  Que  si  elle  y a 
trop  de  répugnance,  ou  qu’elle  ne  puisse  prendre  ce  parti,  ou  qu'il  n’y  ait 
point  de  Communauté  qui  veuille  la  recevoir,  elle  doit  engager  l’autre  Partie 
à la  continence,  ou  demander  dispense,  si  le  péril  de  l’incontinence  est  consi- 
* dérable  , comme  il  arrive-  sur-tout  lorsque  les  Parties  sont  jeuhes.  On  peut  s’a- 
dresser il  l’Evêque , qui  dans  ces  nécessites  toujours  pressantes , a droit  de  dis- 
penser. 

Il  faut  remarquer  qu'il  y atiroitdu  danger  d'engager  cette  personne  à em- 
brasser l’état  Religieux,  si  'elle  ne  sentoit  aucune  vocation  pour  cet  éiat , ou 
si  elle  y avoit  de  la  répugnance , parce  que  l'état  Religieitx , qnand  on  ne  l'em- 
brasse que  comme  malgré  soi , est  une  source  féconde  de  chagrins  et  de  mécon- 
tenicmens.  Il  seroit  bien  à craindre  qu'il  ne  conduisiten  pareil  cas , au  déses- 
poir, et  i l'enfer. 

Lorsqu’une  personne  qui  avoir  fait  vœu  simple  de  chasteté,  a une  fois  con- 
sommé le  mariaec  qu’elle  a contracté  , sans  avoir  obtenu  une  disjiense,  elle  ne 
peut  plus  refuser  sans  péché  de  rendre  le  devoir  conjugal  à l’autre  Partie  qui 
li;  demande  : parce  que  celle -ci  ne  peut  sans  injustice  être  privée  du  droit  qui 
lui  est  acquis  par  son  mariage,  depuis  qu’il  a été  consommé.  "Mais  celle  qui  est 
liée  par  le  vœu  de  cliastetc , ne  peut  ni  directement , ni  indirectement , deman- 
der le  devoir  , avant  qu'elle  ait  obtenu  la  dispense  ; parce  qu’elle  doit,  autant 
qu’il  lui  est  possible,  garder  son  vœu  tant  qu’il  subsiste.  Et  cela  est  vrai,  quand 
même  son  vœu  ne  seroit  quepourun  temps,  si  cette  personne  s’est  mariée 
avant  qr.e  ce  temps  soit  e’xp'né. 

Si  celui  qui  ayant  fait  un  vœu  simple  de  chasteté , a ensuite  obtenu  une  dis- 
pense pour  se  marier,  ou  qui  s’étartt  marié  lié  parce  vœu,  a obtenu  une  dis- 
pense pour  rester  dan.s  l’état  de  mariage  et  demander  le  devoir  conjugal , de- 
|Vient  libre  par  la  mort  de  la  personne  qu’il  avoit  éjiousée  , il  ne  peut  passer  à 
des  secondes  noces  sans  une  nouvelle  dispense;  et  il  est  obligé  en  conscience 
d’observer  son  vœu,  jusqu’à  ce  qu’il  l’ait  obtenue.  C’est  ce  que  contient  ordinai- 
rement le  Bref  de  la  pénitencerie  , pour  dispenser  en  pareils  cas  ; ha  quodsi 
uxori  supervixerit  , voio  teneatar  itt  ‘prüis  obfigatus.  D'où  il  paroît  qu’on  doit 
conclure  que  celui  qui  après  avoir  obtemi  cette  dispense  , tomberoit  dans  un 
péclié  d’impnreté , devroit  déclarer  en  Confession  qu’il  a dté  dispensé  dans  le 
cas  d’un  mariage  contracté  après  un  vœu  de  chasteté;  et  qu’il  devroit  s’accu- 
sor  de  oe  péché  comme  -d’un  «acrilege  et  d’un  violement  de  son  voeu , dont 
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' de  mariage. 

U ibrcc  subsiste  alors  toute  entière , en  tout  ce  qui  ne  dépend  pas  de  l’irsage 
légitime  du  mariage. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  le  vœu  simple  de  chasteté  rend  le  mariage  illi- 
■ cite,  mais  qu’il  n’annulle  pas  le  mariage  contracté  par  celui  qui  en  étoit  lié.  Il 
faut  cependant  excepter  de  cette  réglé  les  premiers  vœuxdans  certa'ms  Ordres 
Réguliers , vœux  qui , quoique  simples  , rendent  ceux  qui  en  sont  liés , incapa- 
bles de  se  marier,  jusqu’à  ce  qu’ils  en  soient  relevés  paruncdipehsedu  Pape, 
ou  du  Général.  C’est  ainsi  que  l’a  déclaré  Grégoire  XIII  dans  la  Bulle  Àscen- 
dente  , où  ce  Pape  veut  que  ces  vœux  , quoique  simples , soient  un  empêche- 
ment dirimant. 

Ce  qui  seroit  un  empêchement  dirimant  avant  que  le  mariage  fût  contracté  , 
survenant  après  la  célébration,  ne  forme  qu’un  enrikpcchemènt  prohibitif  de  l’u- 
sage du  mariage.  Si  donc  un  mari  commet  le  crime  avec  la  sœur  ou  la  cousine 
de  son  épouse,  son  mariage  ne  laissera  pas  que  de  subsister;  niaisilluiest  défenclq 
d’exiger  le  devoir  conjugal , jusqu’à  ce  qu’il  ait  obtenu  dispense  de  cet  empê- 
chement; quoiqu’il  soit  obligé  de  le  rendre.  C’est  à son  Evêque  qu'il  doit  s’a» 
dresser  pour  obtenir  cette  dispense;  ^ 

Si  l’empêchement  vient  du  temps,  ou  de  la  défense  de  l’Eglise  , l'Evêque 
peut  en  dispenser.  Les  Evêques  sont  par-tout  en  possession  de  permettre  les  ma- 
riages durant  l’Avent  et  le  Carême  , quand  il  y a des  raisons  légitimes  de  ne 
les  pas  différer.  Quant  a ce  qu’on  appelle  Eccles'ur  veiitum^  l’Evêque  peut  dis- 
penser, quand  c’est  lui  qui  a défendu  le  mariage;  à moins  qpe  sa  défense  n’eût 
été  portée  au  Métropolitain  et  confirmée  par  lui.  Si  par  la  défense  de  l’Eglise  , 
on  entend  l’Interdit , l’Evêque  peut  encore  dispenser,  parce  qu’il  est  douteux  si 
le  mariage  est  défendu  pour  lors,  et  qu’on  ne  recourt  pas  au  Pape  pour  des  cas 
douteux.  Enfin , si  par  la  défense  de  l’Eglise  on  entend  l’état  d’excommunié  , 
l'Evêque  n’en  peut  relever  qu’en  ôtant  la  Censure  ; mais  il  ne  peut  absoudre 
celui  qui  en  est  l’objet,  à l’effet  de.  contracter  fnariage,  que  quand  il  a fait  pé- 
niicncc  du  crime  pour  lequel  il  avoir  été  excommunié  ; parce  que  le  mariage 
doit  être  reçu  en  état  de  grâce. 

Si  l’empêchement  vient  des  fiançailles  , dans  les  Diocèses  où  elles  sont  en 
usage  , le  Pape  même  ne  peut  en  dispenser  ; parce  que  les  fiançailles  renfer- 
mc  iu  une  promesse , qui  ne  peut  être  violée  sans  faire  tort  à un  tiers.  Or  le 
I^ane  ne  peut  pas  permettre  qu'on  fasse  tort  au  Prochain.  Cependant  le  Pape , 
et  l’Evêque  comme  lui , peut  déterminer  les  cas  où  la  promesse  ne  doit  pas 
avoir  lieu. 

Enfin,  si  l’empêchement  vient  du  vœu,  l’Evêque  peut  quelquefois  en  dis- 
penser , et  quelquefois  il  ne  le  peut  pas.  Mais  nous  trjiiterons  cette  matière  avec 
plus  d’étendue , lorsque  nous  parlerons  delà  Dispense  du  Vœu;  et  nous  nous 
contenterons  de  faire  ici  les  observations  suivantes. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le.péril  très-considérable  d’incontinence  est  un  de 
ces  cas  de  nécessité  pressante  qui  autorise  un  Evêque  à dispenser  même  avant  la 
célébration  du  mariage , d’un  vœu  de  cliasteté  certain,  parfait , perpétuel,  to- 
tal , et  absolu  : il  peut  donc  aussi  permettre  l’usage  du  mariage  , à une  per- 
' sonne  qui  ayant  fait  ce  vœu,  et  étant  déjà  mariée,  ne  peut  recourir  à Rome  , 
OU  qui  se  trouve  exposée  à quelque  considérable.  Par  d^i^gfr  considérable 
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nous  n'entendons  pas  seulement  le  danger  de  l’incontinence , mais  celui  qui  ren- 
droit  tout  delai  à craindre  ; tel  que  seroit  celui  du  scandale , ou  de  la  perte  que 
soufïriroitun  tiers,  si  le  mariage étolt  retardé;  par  exemple,  s'il  étoit  À crain- 
dre qu'un  homme  qui  a abusé  d'une  personne  , et  qui  consent  actuellement  k 
l'épouser , ne  changent  de  dessein  pendant  qu'on  sulliciteroit  à Rome  la  dis- 
pense de  vœu  de  chasteté  qu'il  a fait;  ou  qu'on  eût  lieu  d'appréhender  que  ce 
même  homme  ne  mourût  sans  légitimer  ses  enfans  dans  les  pays  où  cette  légi- 
timation a lieu. 

l'Evêque  ne  peut  dispenser  pour  le  péril  seul  d'incontinence,  que  quand  il  esr 
très-considérable  : autrement  le  vœu  decliasteté  ne  seroit  presque  jamais  réservé 
au  Pape, puisque  la  crainte  de  succombera  la  tentation  est  la  raison  ordinaire 
qu'on  fait  valoir  à Rome  pour  y obtenir  dispense.  Quand  la  sollicitation  au  mal , 
de  quelque  part  qu'elle  vienne  , est  extrêmement  violente,  il  est  vrai  alonde 
dire  que  l'impuissance  de  recourir  au  S.  Siégé  est  jointe  au  péril  d'incontinence; 
parce  qu’on  est  censé  ne  pouvoir  pas,  ce  qu’on  ne  peut  pas  à temps. 

Il  y a,  quant  à la  dispense  de  l’Evê-que,  bien  de  la  différence  à faire  entre 
le  vœu  de  Chasteté  et  celui  de  Religion.  Celui-ci,  soit  qu’il  ait  précédé  le  ipa- 
riagc,scit  qu’il  l'ait  immédiatement  suivi, ne  peut  être  dispensé  par  l’Evêque, 
même  à l'effet  de  rendre  le  devoir  conjugal;  parce  que  celui  qui  a fait  un  tel 
vœu , le  peut  toujours  accomplir,  tant  qu’il  n’a  pas  consommé  le  mariage.  Son 
vœu  est  donc  après  le  mariage  contracté  , tout  ce  qu’il  étoit  auparavant  « et 
par  conséquent  réservé  au  Pape  ; à moins  ^u’on  ne  suppose  quelqu’un  de  ces  cas 
de  nécessité  , qui  donnent  droit-à  un  Eveque  de  dispenser  dans  une  matière 
dont  la  dispense  est  réservée  de  droit  commun  au  Pape. 

A l'égard  des  motifs  pour  lesquels  on  a coutume  de  dispenser  à Rome  du 
vœu  de  chasteté , il  y en  cinq  principaux. 

Le  premier,  lorsque  pour  appaiscr  des  dissensiorts  domestiques  et  terminer 
de  fheheux  Procès  , il  faut  marier  une  personne  qui  s’étoit  engagées  la  con- 
tinence. 

Le  second , quand  le  mariage  est  nécessaire  pour  conserver  une  iàmillc  très- 
utile  à l'Eglise  , ou  à l'Etat. 

Le  troisième , quand  une  fille  ne  peut  nourrir  son  pere , ou  sa  mere , si  elle 
n'épouse  un  homme  riche , qui  se  charge  de  leur  fournir  ce  dont  ils  ont  besoin 
pour  vivre  selon  leur  état. 

> Le  quatrième  , quand  on  a tout  lieu  de  juger  , que  le  vœu  sera  plus  funeste 
qu'utile  à la  personne  qui  l’a  fait , soit  à raison  desa  propre  fragilité  , déjà  trop 
constatée  par  l'expérience  , soit  à raison  des  pièges  qu’on  commence  à lui  dres- 
ser; comme  seroit  le  cas  où  imc  fille  belle  et  pauvre  seroit  pressée  vivement  de 
se  marier;  ou  que  privée  de  ses  parens  , clic  n’eût  plus  personne  qui  veillât  sur 
elle  pour  l’affermir  contre  la  séduction. 

Le  cinquième  enfin,  qui  quelquefois  est  moins  une  raison  totale  de  dispense, 
qu’un  moyen  de  la  faciliter,  est  lorsque  le  vœu  s'est  fait  dans  le  trouble,  dans  l'agi- 
tation , ou  par  des  mouvemens  qui  ne  permettoient  pas  une  pleine  et  entière 
réflexion.  Il  en  est  de  même  , lorsqu’on  a été  trompé  sur  les  causes  impulsives. 
En  un  mot,  l’erreur,  la  crainte  , l’indélibération  , la  foiblesse  du  jugement , 
quand  elles  ne  vont  pas  jusqu'à  anéantir  un  vœu  , contribuent  beaucoup  à en 
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faire  oBtenirla  dispense.  L’imprudence  avec  laquelle  un  voeu  aétë  fait,  ne  pa- 
Toît  pas  un  motif  qui  suffise  seul  pour  en  dispenser.  Il  est  difficile  aussi  de 
prouver  solidement  que  le  vœu  d'une  jeune  personne  , impubère  ou  adulte  , 
soit  dispensable  uniquement  à cause  ae  l'âge  dans  lequel  U a été  fait , lors 
même  que  son  accomplissement  seroit  avantageux  et  possible  à ceux  quid'eux- 
mèmes  se  sont  portés  à le  faire. 

Les  cinq  motifs  qui  viennent  d’être  rapportés  servent  aussi  à obtenir  , ou  du 
moins  â faciliter  la  dispense  du  vœu  de  Religion.  Mais  il  y en  a encore  d’au- 
tres ; comme  quand  un  liomme,  à raison  des  maladies  qui  lui  sont  survenues  , 
ou  des  délais  que  hii  ont  causé  ses  embarras  domestiques  , a lieu  de  douter  si 
désormais  il  pourra  porter  les  charges  du  Monastère  où  il  avoit  fait  vœu  d’en- 
trer. Il  en  est  de  même  , quand  il  doute  s’il  n’est  pas  plus  à propos  pour  lui  de 
Tester  dlns  le  siecle  ; soit  parce  qu’il  y a des  troubles  , des  dissensions  , ou  de 
l'erreur  , dans  la  Communauté  où  il  vouloir  s’engager  ; soit  parce  qu’en  restant 
dans  le  monde,  il  pourra  élever  chrétiennement  des  freres  , des  sœurs,  ou  d’au- 
tres parens , qui  depuis  qu’il  a fait  son  vœu , ont  perdu  ceux  qui  prenoient 
soin  de  leur  éducation.  Au  reste , il  faut  ici  bien  des  précautions,  et  il  n’est  pas 
possible  de  donner  des  réglés  générales  sur  une  matière  qui  varie  beaucoup. 

Comme  le  vœu  de  continence  fait  parles  personnes  mariées,  peut  embarras- 
ser souvent  les  Confesseurs  , nous  croyons  devoir  profiter  de  cette  occasion 
pour  ajouter  ici  quelques  observations  sur  ce  sujet. 

1.  Une  personne  mariée  ne  peut  sans  le  consentement  de  l’autre  , faire  un 

vœu  total  et  absolu  de  continence  , parce  qu’elle  la  priveroit  par-là  , injuste- 
ment et  malgré  elle  , d’un  droit  légitime  et  qui  lui  appartient.  Ce  vœu,  selon 
S.  Thomas  , ( in  3a.  Art./^.  in  Corp.  ) est  une  mauvaise  action  qui  doit 

être  expiée  par  la  pénitence.  Nec  débet  servare  voium,sed  agere parnitentiam  de 
malo  vota  facto.  S.  Augustin  parlant  d’un  pareil  vœu  (F.pist.  127.)  dit:  Et  si 
prerproperè  factum  fuerit , magis  est  corrigenda  temeritas  , quàm  persolvenda  pro- 
missio. 

2.  Votum  de  non  petendo  débita  conjugali , validum  est  ; quia  quUibet  ad  re~ 
nuntiandum  juri  suo  , liberam  habet  faeuhatim  : et  hoc  dicunt  Alexander  HT , 
( C<m.  3.  de  convers.  conjugat,  ) et  Celestinus  III.  ( Cap.  placet.  12.  eod.  tit.y 
Orainariè  tamen  illicitum  est  hoc  votum  ; quia  qui  sic  vovet , reddit  matrimoniurn 
aheri  nimis  onerosum.  Et  quia,  inquiunt  Theologi , mulieri  giaviùs  est  communiter, 
petere quàm  vira,  quia  communiter  loquendo  minus  in  hoc  caiu  verecunditr  habent 
viri  , ideb  communtter  vir  peccat  gravtùs  taie  votum  emittens  , quàm  mulier.  Dixi- 
mus,  communiter  , quia  si  vir  pusillanimis  foret , aut  mulier  magna  autoiitatis, 
tune  eadem  esset  ratio  pro  muliere  ; tune  enim  mulier  reddere  debet , si  vir  interpré- 
tative petal.  Uiximus  etiam  taie  votum  reddere  ordinarié  matrimoniurn  nimis  one- 
rosum ; quia  si  alter  non  sit  ex  hoc  vota  gravandus  , ut  potè  senex  aut  alioqui  benè 
continens , non  peccabit  is  qui  taie  votum  emittei.  Saiiùs  est  tamen  ut  d talibus  votis 
abstineant  conjugati  ; et  hoc  ipsis  consulendurn  propter  infrmitaiem  carnis  , cyus 
tribulationem  pradicit  Apostolus. 

3.  Un  des  Epoux  ne  peut  pas  casser  le  vœu  de  chasteté  fait  par  l’autre , en 
tant  qu’il  se  bonic  àne  point  requérir  le  devoir  conjugal  ; la  raison  eu  est , que 
l!un  des  deux  epoux  ae  peut  aaauller  les  vœux  de  l’autre  , que  lorsque  la  ma- 
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tiere  du  vœu  dépend  de  lui  : or  dans  le  cas  dont  il  s'agit , célui  des  deu::  cen-- 
joints  qui  a fait  ce  vœu  , ne  peut  être  forcé  à demander  son  droit  ; tout  ce  que 
l'autre  peut  en  exiger  , c’est  de  lui  rendre  ce  qui  lui  est  dû , et  c’est  à quoi  ce 
vœu  n’est  pas  contraire.  D’ailleurs,  quand  la  matière  d'un  vœu  est  soumise  au 
mari  par  exemple  , il  peut  l’ajuiuller , ou  au  moins  le  suspendre,  quoique  £ait 
avant  le  mariage:  or  un  murine  peut  annuller  le  vœu  de  cltasteté  qu’une 
femmes  auroil  fait  avant  son  mariage;  puisqu’on  l’a  toujours  obligée  , ou  à le 
garder  autam  qu’il  dopend  d’elle,  ou  à s’en  faire  dispenser  par  le  Supérieur 
Ecclésiastique.  Il  faut  donc  conclure  aussi  , que  ce  meme  vœu  quand  il  est  fait 
après  lé  mariage , n’est  pas  une  matière  soumise  au  mari , et  que  par  consé- 
quent il  ne  peut  l’annal  1er. 

4.  Deux  époux  qui  d’un  commun  consentement  ont  fait  vœu  de  continence 
depuis  leirr  mariage  contracté  , ne  peuvent  plus  sans  péché  mortel  fuser  du- 
mariage;  s’ils  ne  se  font  auparavant  dispenser  de  leur  vœu  ; parce  qu’on  «e  peut 
sans  péché  mortel,  violer  un  vœu  très-important , et  coopérer  à ce  qu’il  soit 
violé  par  un  autre.  Mais  s’ils  s’étoient  seulement  promis  l’un  à l’autre  de  vivre 
dans  la  cont'mence  , ou  pour  toujours,  ou  pour  un  temps  , ils  pourroient  dans 
la  suite  changer  do  volonté,  suivant  cette  réglé  de  Droit;  Omnis  res  per  quas- 
sumque  causas  nasciiur , per  easàem  dissohirur  : à moins  toutefois  que  leur  pro- 
messe n’ait  été  confirmée  par  serment:  car  alors  ils  auroient  besoin  que  l’Eglise 
leur  remît  l’engagement  qu’ils  auroienr  contracté  avec  Dieu.  . 

6.  Un  mari  qui  a consenti  au  vœu  qu’a  fait  son  épouse  de  garder  une  pleine 
et  exacte  continence , ne  peut  plus  exiger  d’elle  ce  qu’elle  lui  devoit  ; et  son 
épouse  ne  peut  plus  le  lui  rendre.  La  raison  est , que  ce  mari  feroit  pécher 
mortellement  sa  femme  en  voulant  avoir  d'elle  ce  que , contre  la  disposition  de 
ce  même  vœu  , il  n'a  aucun  droit  d’en  exiger  ; puisqu’il  y a renoncé  , n«n 
comme  un  Supérieur  qui  conserve  toujours  le  fond  de  son  pouvoir  primitif  , 
mais  comme  un  égal  qui  cede  à son  ég.al  la  portion  d’autorité  qu’il  lui  est  libre 
de  céder.  11  faut  cependant  bien  examiner  l’intention  du  mari  , lorsqu’ila  con- 
senti à un  pareil  vœu  de  sa  femme;  car  s’il  n’avoit  eu  intention  en  approuvant 
ce  vœu , que  de  se  borner  à n’obtenir  ce  qui  lui  est  dû  que  quand  il  l’exigeroit, 
alors  la  femme  malgré  son  vœu  devroit  obéir;  parce  qu’en  ce  cas  le  mari  n’est 
pas  censé  avoir  renoncé  pour  toujours  à son  droit.'  Si  une  femme , malgré  son 
vœu  , exigeoit  le  devoir  de  son  époux  qui  a consenti  à son  vœu , celui-ci  doit 
hii  représenter  le  crime  qu’elle  veut  commettre,  et  ne  peut,. sans  pécher  mor- 
tellement, se  rendre  à ses  désirs,  parce  qu’il  coopéreroit  à son  péché.  Cette 
femme  par  son  vœu  auroit  renonce  à fout  le  droit  qu’elle  avoit  auparavant  ; 
elle  ne  pourroitdonc  plus  y prétendre  , sans  manquer  cssemielleinentà  lapro- 
messe  qu’elle  auroit  faite  à Dieu.  Le  mari  par  son  approbation  se  serSit  en  queL 
que  sorte  rendu  garant  du  vœu  de  sa  femme  ; il  ne  pourroit  donc  en  aucune 
maniéré  l’aider  à le  transgresser. 

Lorsqu’un  des  deux  époux  a feir  vœu  de  chasteté  depuis  son  mariage , sans 
l’aveu  de  l’autre  et  de  son  chef,  il  peut  s’adresser  à l’Evêque  pour  en  obtenir 
kl  dispense  ,s’il  croit  devoir  la  demander;  parce  que  ce  vœu  n'est  pas  total  et 
absolu , celui  des  deux  époux  qui  l’a  fait,  n’ayant  pu  sans  le  consentement  de 
Vautre  jouissant  de  sou  droit , vouer  la  diasicté  qu’en  partie  : or  le  vœu  de 
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«hasteté  , ainsi  que  nous  l’avons  dit  en  parlant  des  voeux , n’est  réservé  au  saint 
Siégé  y que  quand  il  est  total  et  absolu. 

A l’égard  du  vœu  de  cliasteté  que  deux  époux  depuis  leur  mariage  , ont  fait 
de  part  et  d’autre , avec  un  consentement  mutuel  ; et  de  celui  qui  a été  fait  par 
l’un  des  deux  avec  le  consentement  de  l’autre  ; on  doit  les  regarder  comme 
des  vœux  qui  engagent  à une  pleine  et  entière  cliasteté  ; dont  par  conséquent 
la  dispense  est  réservée  au  Pape  ; en  sorte  que  l’Evéque  n’en  peut  dispenser  que 
dans  un  besoin  pressant , et  lorsque  le  délai  est  justement  présumé  devoir  être 
mortel  à la  pureté  des  deux  époux  : ainsi  cette  dispense  ne  regarde  que  le  devoir 
conjugal;  d’où  il  suit  que  si  la  persomie  dispensée  commettoit  quelque  faute 
contre  la  pureté  , elle  seroit  coupable  de  sacrilege. 

Enfin,  on  nepourroit  que  blâmer  une  personne,  qui  ayant  fait  vœu  de  clias- 
teté  perpétuelle,  voudroit  cependant  se  marier,  en  découvrant  à celui  qu’elle 
vçut  épou^r  , le  vœu  qu’elle  a fait , et  en  lui  faisant  promettre  qu’il  vivra  tou- 
jours ayec  elle  comme  un  firere  vit  avec  sa  sœur.  Dicendum  ergo , remarque  là- 
dessus  S.  Thomas , <fubd  consensus  in  mammonium , ideo  est  Simnahihs post  vo- 
tum  virginhatis  , quta  per  talem  consensum  datur  potestas  ad  id  quod  non  licet. 
Kous  croyons  même  qu’on  doit  appliquer  ici  le  principe  du  même  saint  Docteur; 
qui  dit  qu’il  est  essentiel  au  mariage  et  pour  sa  validité,  que  les  deux  Parties 
n’attachent  leur  consentement  pours’cpouser  à aucune  condition  contraire  à la 
substance  de  mariage , et  que  le  mariage  est  essentiellement  associano  viri  et 
uxoris  in  ordine  ad  carnalem  copulam.  Or  c’est  ce  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le 
cas  dont  il  s’agit,  puisque  cette  personne  refusant  de  transportera  celui  qu’elle 
éjiousc  , le  douuime  sur  M jicrsonne  , iu  £>rdine  ad  carnalem  copulam^  à cause 
son  vœu  de  chasteté  dont  elle  exige  l’exécution  avant  que  de  se  marier  , elle 
n’est  pas  censée  consentir  au  mariage  autant  qu’elle  le  doit  faire  pour  rendre  le 
mariage  valide,  puisque  le  consentement  au  mariage cnfcmjc  une  intention  ini-r 
plicite  ad  copulam  ; de  sorte  que  c’est  faire  quelque  chose  de  contraire  à ce  con- 
sentement qui  est  de  l’essencedumaria.gc,  et  par  conséquent  le  détruire,  quand 
oç  fait  une  cowentioc  expresse  avec  la  personne  qu’on  épouse,  que  l’un  et  l’au- 
tre ne  pourront  demander  le  d<îvoir  conjugal  ; c’est  ce  qui  suit  de  la  pro- 
messe réciproque  que  deux  persoimes  ayant  que  de  s’éjiouser  , se  font  d’une 
perpétuelle  continence.  Ta/is  enim  conditio  , dit  S.  Tliomas  , chm  sii  contra  ma* 
V imonii bonum  f scilicet prolemprocreandam^matrimoniumiolleret.  Ainsi  ondevroit 
dire,  selon  le  principe  de  S.  Thomas,  que  devant  Dieu  le  mariage  seroit  nul 
avec  une  pareille  condition  , sur-tout  si  fa  Partie  qui  n’a  pas  fait  le  vœu  y avoit 
réellement  consenti;  conformément  à cette  réglé  du  Pape  XSrégoire  IX  , Sicon* 
diiiones  contra  substantiam  conjugii  inferaniur  . . . mairimonialis  contractus  . . caret 
ejfectu.  Cependant  tous  les  Docteurs  ne  sont  pas  d’accord  là-dessus.  Quoiqu’il 
en  soit  de  leurs  différens  sentimens , si  ce  cas  se  présentoit , il  faudroit , pour 
plus  grande  sûreté  , faire  renouvcller  aux  deux  Parties  leur  consentement  à leur 
mariage,  et  dispenser  du  vœu  de  cluisteté  celle  qui  l’auroii  fait.  S’il  y avoit 
pei icidum  in  morà^  il  faudroit  avoir  recours  à l’Evêque  pour  la  dispense.  iMais 
il  n’y  a personne  qui  ne  doive  avouer,  que  l’on  doit  détourner  d’un  pareil  ma- 
riage quiconque  en  a conçu  l’idée.  On  en  sent  assez  tout  le  danger  ; et 
il  est  dificile  de  ne  pas  s’apperceyoir  de  cwubien  de  désordres  et  de  cri- 
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mes  il  seroit  cause.  On  ne  peut  sans  une  excessive  témérité , l’autoriser  par 
l'exemple  du  mariage  de  la  Sainte  Vierge  ; le  Saint-Esprit  la  dirigeant  dans 
toutes  ses  actions , Tavoit  unie  à celui  qui  devoit  être  le  plus  zélé  défenseur  de 
sa  virginité.  Ce  saint  Docteur  pense  que  la  Sainte  Vierge  ne  fit  le  vœu  absolu 
de  Virginité  , qu’après  avoir  contracte  mariage.  Alaier  Dei  non  cred'nur  ante- 
guam  aesponsaretur  Joseph ahsolutè  Virpnitatem  vovisse  , dit-il,  (3.  p.  q.  28. 
A.  4.  ) sed , licèi  eam  in  desiderio  habuerii , super  hoc  samen  volumatem  suan^  di- 
vine commisit  arbitrio.  Postmodùm  verb  accepio  sponso  , secundùm  qiiod  mores 
iUius  temporis  exif^bant , simul  cum  en  volum  Virf^initatis  emisit. 

Celui  qui  a seulement  fait  vœu  d'entrer  en  Religion , ne  peut  sans  dispense  , 
ainsi  que  celui  quia  fait  vœu  simple  de  chasteté  , se  marier  sans  pécher  mor- 
lellciiient  ; s'il  s’est  marié , il  doit  exécuter  son  vœu , pluiùt  que  de  consommer 
son  mariage  , qu’il  ne  peut  consommer  sans  offenser  Dieu  , quand  même  ce 
seroit  à la  réquisition  de  l'autre  Partie:  mais  après  la  consommation  il  n’a  pas 
Eesoin  dedispense  pour  user  du  mariage,  et  même  pour  exiger  ce  qui- lui  est 
dû  : parce  que  le  vœu  de  Religion  n’est  pas  formellement  un  vœu  de  chasteté. 
31  faut  en  dire  de  meme  de  celui  qui  se  marieroit  après  avoir  fait  vœu  de  rece- 
voir les  Ordres  sacrés. 

Celui  qui  a fait  \ œu  de  ne  jamais  se  marier,  et  qui  se  marie  néanmoins  Sans 
dispense  de  l’Evêque  , peclic  grièvement  ; mais  dès  que  son  mariage  est  con- 
tracté , il  peut  en  conscience , et  sans  avoir  besoin  d'aucune  dispense  , user  du 
mariage,  et  même  en  exiger  le  devoir. 


Des  Empêchemens  dirimans. 

LEs  Empêchemens  dirimans  du  mariage  qui  n’étoient  qu'au  nombre  de 
douze  avant  le  Concile  de  Trente , sont  maintenant  au  nombre  de  qua^ 
torze , depuis  que  ce  Concile  a ajoute  aux  douze  autres , le  rapt  etla  clandcsti-- 
nité.  On  les  a exprimes  dans  ces  six  vers  latins.. 

Error  , conditio , votum  , cognatio , crimen  , 

Cubûs  disparitas  , vis  , Ordo , ligamen  , honestas. 

Ame  ns , affinis  , si  clandesiinus , et  impos  , 

Si  multer  sit  rapia  loco  nee  reddiia  tuio  ; 

Hac  socianda  vêtant  connubia , jdeta  rétractant. 

Ces  empêchemens  ne  rendéni  le  mariage  nul,  que  lorsqu’ils  le  precedent; 
mais  lorsque  le  mariage  a été  une  fois  validement  contracté  , il  n’est poinld'em- 
])êchement  qui  puisse  l’anéantir.  Si  impedimentum  aliquod  marrimonio  rite  facto 
superveniat , matrimonium  sclvere  non  valet , dit  S.  Thomas. 

Nous  allons  expliquer  en  détail  la  nature  de  CCS  empêchemens.  II  y en  a 
qui  sont  füodes sur  le  Droit  naturel,  comme  l'erreur  de  la  personne  , la  vio-- 
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lènce , nmpuîssancc  , la  parenté  en  ligne  directe  : il  y en  a J’âutres  qui  sont 
établis  par  lo  Droit  divin  , tel  qu’est  rempêcliement  du  lien  : d'autres  enfin  sont 
de  droit  positif  Ecclésiastique  , et  établis  par  l'Eglise,  comme  ceux  qui  pro- 
viennent des  Ordres  sacres  , de  la  Profession  Religieuse , etc. 

I . De  V Empêchement  de  V Erreur. 

L'Erreur  rend  le  Mariage  nul , lorsqu’on  croit  épouser  une  personne,  et 
qu’un  en  épouse  une  autre  qu’on  n’a  point  dessein  d’épouser.  Jacob  , par 
exemple  , croit  épouser  Kachel , et  on  suppose  en  sa  place  Lia  ; le  mariage  est 
nul,  puisque  Jacob  n’a  point  consenti  à se  marier  avec  Lia.  Le  mariage  est  un 
Contrat;  et  de  droit  naturel  un  Contrat  ne  peut  être  valide,  quand  ceux  qui 
le  font  n’y  donnent  pas  leur  consentement , et  qu'on  les  trompe  sur  la  subs-- 
tance  même  de  la  chose  qui  est  l’objet  de  leur  convention.  On  ne  peut  s’enga-' 
ger  , sans  vouloir  ce  à quoi  on  s’engage.  . 

Au  reste , soit  que  l’erreur  de  la  personne  soit  grossière , ou  non  ; soit  qu’elle 
vienne  du  côté  de  celui  qui  contracte , ou  du  côté  de  quelqu’un  qui  le  trompe  , 
elle  opéré  toujours  la  nullité  du  mariage  ; parce  qu’elle  ôte  toujours  le  consen- 
tement , sans  lequel  le  mariage  ne  peut  subsister.  Il  en  serait  de  même,  quand 
l’erreur  ne  seroit  que  concomitante  ; c’est-à-dire  , dans  le  cas  où  Pierre  qui 
é|>ouse  Marthe  croyant  épouser  Magdelaine,  seroit  disposé  à épouser  Marthe, 
quand  même  il  la  connoltroit  pource  qu’elle  est;  parce  qu’il  est  toujours  vrai 
de  dire  , que  Pierre  n’a  pas  effectivement  consenti  à ce  mariage  : la  disposi-" 
tion  qu’on  suppose  dans  lui , fait  voir  seulement  qu’il  eût  consenti  à épouser 
Marthe  , s’il  l’eûtconnue  : or  pour  un  mariage,  ce  n’est  pas  assez  qu’on  soit  dis-' 
posé  à consentir,  il  faut  nécessairement  qu’on  y consente  actuellement. 
est  consensissem  ; aliud  de  Jîtao  consensi. 

Il  faudroit  raisonner  autrement  du  mariage  d’un  honnne  qui  seroit  dans 
l’intention  actuelle  d'épouser  la  personne  qui  est  présente  , quelle  qu’elle  soit, 
ou  du  mariage  de  celui  qui , sans  se  tromper  sur  la  personne  , ne  se  tromperait 
que  sur  le  nom  qu’tllé  porte;  parce  que  le  nom  ii’y  fait  rien  , quand  on  con- 
vient de  la  chose. 

Il  ne  faut  pas  étendre  l’empêchement  de  terreur,  à celle  qui  ne  tombe  que 
sur  la  qualité,  les  mœurs,  ou  la  fortune  de  la  jitrsonne  que  l’on  épouse;  cette' 
erreur  ne  rend  ptis  le  mariage  invalide  , p.trce  que  la  qualité , les  mœurs  et  la- 
fortune  ne  sont  que  des  choses  purement  accidentelles  au  mariage.  Philippe  , 
par  exemple,  en  é[Hnisant  Catherine , la  croit  riche  , vertueuse  , et  d'une  fa- 
* mille  illustre  ; cependant  il  a reconnu  après  son  mariage  , qu’elle  n’a  point  de 
bien,  quelle  est  de  la  plus  basse  roture  , et' qu’elle  a vécu  en  prostituée  avant 
que  de  l’épouser;  toutes  ces  raisons  renniesne  peuvent  donner  aileuue  au  ma- 
riage , parce  qu’elles  ne  détruisent  pas  ta  vérité  du  consenti  mont  de  Philippe; 
qui  a eu  poirr  premier,  principal*ei  sf  ni  objet  la  personne  int  me  de  Catlieiinc, 
et  non  ses  qualités,  ünersitas  tjualiialis , dit  S.  riiomiis , /ton  • irizi  .thpitd  eoruin 
qurr  sunt  de  essenitâ  m'Utitn.'tnn, 

Cep.  ndant  ceite  réglé  souffre  doux  exceptions.  La  pteraitrc,  aurnid  une  per-' 
•anue  a acluclltmeat  Lueaiiou  de  ns  conuacter  avec  i’autte , qu’en  cas  qu'elle- 
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ait  telle  ou  telle  qualité.  Cette  limitation  qui  est  communément  admise , seroit 
auprès  des  Juges  une  foible  ressource  à celui  qui  se  seroit  mépris,  parce  qu’il 
seroit  toujours  présumé  avoir  contracté  comme  contractent  tous  les  autres. 

La  seconde  exception,  c’est  lorsque  l’erreur  quant  à la  qualité,  emporte 
avec  soi  l’erreur  quant  à la  personne;  ce  qui  arrive  lorsque  la  personne  est  dé- 
signée par  une  certaine  qualité  qui  lui  est  propre , et  qui  la  distingue  de  toute  • 
auiTe.  Louis , par  exemple  , veut  épouser  ime  Princesse  que  l’on  dit  être  la  fille 
ainée  d’un  Roi  et  l’Héritiere  présomptive  de  sa  Couronne  ; et  il  se  trouve  que 
celle  qu’il  épouse  n’est  ni  la  fille  de  ce  Roi  , ni  l’Héritiere  présomptive  de  sa 
Couronne;  la  surprise  faite  à Louis  emporte  la  surprise  et  l’erreur  quant  à la 
personne  ; le  mariage  de  l^ouis  est  véritablement  nul. 

Plusieurs  Docteurs  célébrés  ajoutent  qu’il  faudroit  raisonner  autrement,  si 
la  personne  ainsi  trompée  connoissoit  directement  celle  sm  la  qualité  de  la- 
quelle elle  a été  surprise.  Par  exemple , Bertlie  veut  épouser  le  fils  ainé  d’un 
grand  Seigneur  ; mais  un  aventurier,  ou  un  cadet  de  la  maison  à laquelle  elle 
vouloir  s’allier,  a eu  le  talent  de  lui  faire  croire  qu’il  étoit  celui-là  même  sur 
qui  elle  avoit  jeté  les  yeux  : si  Bcrthe  le  connoissoit  distinctement , et  que 
trompée  par  ses  discours  imposteurs  et  des  lettres  contrefaites  , elle  l’ait  pris 
pour  le  fils  ainé  de  ce  grand  Seigneur,  et  l’eût  en  conséquence  épousé  , son 
mariage  est  valide;  parce  qu’en  ce  cas  , quoiqu’il  soit  vrai  de  dire , qu’elle  n’au- 
roil  pas  consenti  à l’épouser,  si  elle  l’eût  mieux  connu,  il  est  vrai  aussi  qu’elle 
ne  s’est  point  méprise  quant  à la  personne  , mais  seulement  quant  à la  condi- 
tion ; ce  qui  ne  suffit  pas  pour  aimuller  le  mariage.  Il  faut  cependant  convenir 
que  ce  cas  est  bien  délicat,  et  demanderoit,  s’il  arrivoit , un  sérieux  et  long 
examen  de  personnes  très-éclairées  et  bien  prudentes  , afin  d’en  bien  cormoî- 
tre  toutes  les  circonstances. 

L’empêchement  de  l’erreur  de  la  personne  étant  fondé  sur  le  Droit  naturel , 
est  absolument  indispensable.  Ainsi  il  faut,  ou  que  la  personne  qui  s’apperçoit 
qu’on  l’a  trompée,  donne  un  nouveau  consentement  au  mariage,  ou  qu’elle 
porte  sa  plainte  devant  le  Juge  ; afin  qu’il  déclare  juridiquement  son  mariage 
nul:  car  elle  ne  peut  se  séparer,  de  sa  seule  autorité  de  celui  qui  l’a  surprise. 
Elle  doit  lui  refuser  le  devoir,  si  elle  ne  veut  pas  contracter  un  nouvel  engage- 
ment avec  lui  ; ce  qu’on  doit  pourtant  lui  conseiller,  qtxajidil  y a déjà  des 
enfans  nés  de  ce  prétendu  mariage.  Si  cette  personne  se  contentoit  pour  réha- 
biliter son  mariage  , de  continuer  d’habiter  avec  celui  qui  l’auroit  ainsi  trom- 
pée, elle  péclieroit  grièvement:  son  mariage  avec  cet  homme,  quoique  j>ré- 
sumé  valide  au  fur  extérieur , s’ils  avoient  reçu  avec  toutes  les  formalités  re- 
quises la  Bénédiction  nuptiale  en  face  de  l’Eglise,  seroit  néanmoins  toujours  *■ 
nul  in  rei  veruai£ , quelque  longue  que  fût  leur  cohabitation  ; jusqu’à  ce  qu’elle 
eût  consenti  de  nouveau , après  avoir  reconnu  sa  surprise  , à épouser  celui  dont 
elle  a été  trompée.  Lorsqu’un  Curé  ou  un  Confesseur  découvre  un  pareil  em- 
pècheirvent , il  doit  avoir  recours  à son  Evêqtie  pour  lui  exposer  le  cas  , et  voir 
ce  qu’il  ordonnera  sur  la  réhabilitation  du  mariage. 

Il  n’est  que  trop  commun  de  trouver  dans  le  monde,  des  personnes  qui  re- 
gardent comme  une  adresse  permise , l’injustice  que  l’on  commet,  lorsque  pour 
pcilitpr  le  mariage  , on  dissimule  ses  défauts  ou  ceux  des  personnes  que  l’on 


4 


DE  MARIAGE. 

veut  marier;  qu'on  cache  tout  ce  qu'il  y a de  peu  honorable  dans  une  l'aniiilo,  , > 

qu'on  représente  les  biens  comme  plus  grands  et  plus  considérables  qu'ils  ne  ' 

sont  effectivement,  et  qu'on  se  donne  pour  ce  qu’on  n’est  pas.  11  est  constant  1 

que  le  trompeur  en  pareil  cas , et  ceux  qui  concourent  à.son  iniquité  , sont 
obligés  solidairement  à restitution  : le  premier , en  faisant  tomber , par  excm-  ; 

pie , à son  épouse  tout  ce  qu'il  peut  lui  donner  selon  les  Loix;  pour  cela  il  ' 

doit  s’adresser  à un  Directeur  , ou  à un  conseil  sage  et  éclairé  , qui  puisse  l’ai-  j 

der  à régler  ce  dédommagement , par  rapport  à la  qualité  de  son  épouse  , et  à la 
quantité  de  ses  propres  biens;  ou  il  doit  chercher  dans  ses  propres  épargnes  du 
quoi  y subvenw  : les  seconds , en  dédommageant  cette  épouse , si  elle  ne  l’est 
pas  par  son  mari , jusqu'à  concurrence  dn  tort  qu'ils  lui  ont  fait  ; selon  qu’un 
iiomme  prudent  et  instruit  le  jugera  à propos  , eu  egard  aux  circonstances  de 
l’action  et  de  la  qiulité  des jK;rsonnes.  Il  faut  en  dire  de  même  d'une  femme 
qui  auroit  trompé  son  mal^t  de  ceux  qui  l’auroient  aidée  à le  faire.  Si  les 
deux  époux  s'étoient  mutuellement  trompés  l’un  l'autre  , il  n'y  a point  de  dé- 
dommagement à faire;  mais  celui  des  deux  qui  auroit  fait  un  plus  grand  tort  à. 
l'autre  , en  trompant  plus  considérablement , seroii  tenu  à le  réparer. 

2.  De  V Empêchement  de  la  Condition  sen-ile. 

P.AR  condition  servile  on  n’entend  ici , ni  celle  des  domestiques  ordinaires,' 
qui  sont  tous  dans  ce  Royaume  de  condition  libre  ; ni  celle  des  hommes  qui 
dans  quelques  Coutumes  s’appellent  Gens  de  corps  mainmortables  , ou  Serfs  de 
main-morte.  Personne  ne  doute  que  les  uns  et  les  autres  ne  puissent  se  marier 
valldement. 

La  condition  servile  est  donc,  à proprement  parler  , celle  des  esclaves  , 
c'est-à-dire  , de  gens  qni  sont  tellement  en  la  disposition  de  leur  maître  , qu'ils 
sont  regardés  comme  faisant  partie  de  son  bien , et  qu’il  en  peut  disposer 
comme  il  juge  à propos. 

L’empêchement  de  la  condition  scrv'de  a lieu  , lorsqu’une  personne  de  con- 
dition libre , en  épouse  une  qui  est  esclave , dont  elle  ignore  l'état  de  scrv'itude , 
et  la  croyant  libre.  Ce  n’est  pas  la  servitude,  mais  l'ignorance  de  la  servitude 
qui  annuité  le  mariage  ; car  selon  la  Discipline  présente  de  l’Eglise , les  escla- 
ves peuvent  se  marier  validement  , même  avec  des  personnes  libres,  pourvu 
ue  celles-ci  y consentent  sans  surprise.  Cet  empêchement  n’a  point  lieu  en 
rance  , où  on  ne  reconnoîr  point  de  vraie  servitude. 

Ceux  qui  sont  bannis  , ou  condamnés  aux  Galcres  à perpétuité  , peuvent  sc 
marier  validement,  même  avec  ceux  qui  ignoreroiem  l'imamie  de  leur  état. 

Quoique  ces  sortes  de  personnes  soient  réputées  mortes  civilement , et  inca- 
pables des  Actescivils,  elles  sont  toujours  capables  du  Sacrement  de  Mariage, 
parce  qu'il  n’y  a aucune  Loi  qui  les  en  exclue. 

Il  faut  raisonner  de  la  même  maniéré  du  mariage  de  celui  qui  auroit  été 
condamné  à mort  par  contumace , qu’il  n'auroit  pas  purgée  , son  mariage  se-" 
mit  valide  quant  au  Sacrement.- 
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3 . De  V Empêchement  du  Voeu. 

Le  VoTU  qu’on  rçgarde  ici  comme  un  empêchement  dirimant,  est  la  Profes- 
sion solemnelle  dans  un  Ordre  Keligieux  approuve  par  l’Eglise , faite  selon 
les  réglés  et  les  formalités  prescrites  par  l'Eglise  ; et  qui  est  regardée  par  l'E- 
glise , comme  un  vœu  solemnel.  On  doit  seulement  y ajouter,  ainsi  que  nous 
l’avons  déjà  dit  en  parlant  du  vœu  simple  de  chasteté  , celui  que  font  certains 
Religieux,  après  les  deux  années  de  leur  Noviciat;  lequel  est  un  empêche- 
ment dirimant  pour  ceux  d’cntr’eux  qui  quittent  leur  Ordre  sans  dispense  et 
sans  permission.  Tout  autre  vœu  de  chasteté  cm’on  peut  faire,  même  en  public 
avec  solemnité  datw  quelque  Tiers-Ordre  ou  Société  que  ce  soit , si  le  Saint 
Siégé  ne  l’a  pas  ^prouvé , ne  peut  être  regardé  comme  empêchement  diri- 
mant. n y a des  Communautés  Ecclésiastiques  q||,ont  été  approuvées  par  les 
Papes,  dans  lesquelles  ceux  qui  y sontreçus  font  des  vœux  après  quelque  temps 
de  probation.  Ces  vœux  ne  sont  pas  des  empêchemens  dirimans  ; l’Eglise 
ne  les  reconnoît  pas  jxmr  tels  ; parce  que  ces  Compagnies  , quoiqu 'approu- 
vées par  le  Saint  biege , ne  sont  pas  des  Ordres  Religieux , mais  des  Corps 
Séculiers.  Le  Concile  de  Trente  { S<\s.  24.  Caa.  9.  de  Reform.  Matrim.  ) a 
prononcé  anathème  contre  ceux  qui  diroient  que  les  Clercs  qui  sont  dans  les 
Ordres  sacrés , ou  les  Réguliers  qui  ont  fait  profession  solemnelle  de  chasteté, 
peuvent  contracter  mariage  ; et  que  l’ayant  contracté  il  est  bon  et  valide 
nonobstant  la  Loi  Ecclésiastique  , ou  le  vœu  qu’ils  ont  fait. 

La  Profession  Religieuse  a encore  le  pouvoir  de  dissoudre  le  mariage  con- 
tracté et  non  consomme  , ratum  ti  non  consummaium  ; pourvu  toutefois  qu'elle 
se  fasse  selon  les  formes  prescrites  par  l’Eglise,  et  dans  une  Religion  approu- 
vée par  Ellc.d’/'  quis  dixerit , déclare  le  Concile  de  Trente  , ( Sess.  24.  Can. 
6.  de  Reform.  matrim.  ) matrimonium  ratum  , non  consummatum , per  solemnem 
Religionis  Professionem  alterius  conjugum  non  dirimi , anathema  sit. 

lin  homme  peut , après  le  mariage  consommé  , se  faire  Religieux  du  con- 
sentement de  sa  femme  ; mais  il  faut  alors  que  sa  femme  fasse  Profession  solem- 
nellc  dans  un  Monastère.  Si  cependant  elle  étoit  si  vieille  qu'elle  fût  hors  de 
tout  soupçon  d’incontinence , il  sufliroit  qu’en  restant  dans  l’état  séculier , elle 
fit  vœu  de  continence  perpétuelle.  C’est  la  décision  du  Pape  Alexandre  III , 
dans  le  Chapitre  Cùm  sis.  de  convers.  conjugat.  Si  un  mari  , après  le  mariage 
consommé  , se  faisoit  Religieux  malgré  sa  femi^  , le  même  Pape  au  Chap. 
Quidam  intravit.  au  même  titre , veut  qu’on  l’oblige  à retourner  avec  sa  femme. 
Si  la  femme  avoit  été  juridiquement  convaincue  d’adultere,  le  Pape  Innocent 
III , dans  le  Chap.  Constitutus.  au  même  titre  , décide  que  son  mari  peut  mal- 
gré elle  faire  valablement  profession  de  la  vie  Religieuse , quoique  son  mariage 
ait  etc  consommé.  ‘ ° 
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4.  De  F Empêchement  de  la  Parente’, 

La  Parenté  est,  ou  naturelle  ou  spirituelle,  ou  légale.  La  parenté  natu- 
relle , qui  s'appelle  aussi  consanguinité,  est  le  lien  qui  unit  entr'elics  les 
personnes  qui  descendent  d'une  même  tige  ou  souche,  et  sont  d'un  meme 
sang. 

Il  faut  considérer  dans  la  parenté  naturelle,  trois  choses;  savoir  la  tige  ou 
souche  , la  ligne,  et  le  degré. 

Par  la  tige  ou  souche , on  entend  les  pere  et  mere;  ou  le  pore  seulement , 
où  la  mere  seulement,  quand  il  y a des  enfans  de  différens  mariages,  dont 
les  descendans  tirent  leur  origine.  Cette  tige  ou  souche  est  comme  le  centre, 
qui  donne  aux  descendans  la  liaison  prochaine  qu'ils  ont  entr'eux.  Nous  disons 
la  liaison  prochaine-,  c'est-à-dire,  celle  qui  peut  donner  de  l'inquiétude  sur  la 
validité  du  Mariage:  car  en  ce  genre,  on  ne  compte  pour  rien  les  sources 
trop  éloignées.  Tout  ce  qui  va  au-delà  du  quatrième  degré,  n’est  pas  regardé 
comme  tige  en  fait  d'empêchement  de  parenté. 

La  ligne  est  l'ordre  de  plusieurs  personnes  qui  sont  du  même  sang.  Et  comme 
plusieurs  personnes  peuvent  être  du  même  sang , ou  parce  que  les  unes  sont 
nées  des  autres , ou  parce  qu'elles  viennent  d'une  souche  commune , il  y a deux 
sortes  de  lignes , la  directe , et  la  collatérale.  La  ligne  directe  est  celle  des 
personnes  qui  descendent  d'une  même  souche , ou  qui  montent  à cette  même 
souche l’tme  par  l'autre,  les  unes  étant  nées  des  autres.  Celles  qui  ont  donné  la 
vie  aux  autres,  se  nomment  les  AscenJans:  Celles  qui  l'ont  reçue,  se  nom- 
ment \es  Descendans.  Ainsi  le  pere,  l’aieul,  le  bisaïeul,  le  trisaïeul,  et  les  au- 
tres au  dessus  sont  dans  l’ordre  des  Ascendans  : le  fils,  le  petit-fils,  l'arriere- 
petit-fils,  et  les  autres  ensuite  sont  dans  l'ordre  des  Descendans. 

La  ligne  indirecte  ou  collatérale  est  une  suite  de  personnes  qui  sortent  d'uno 
souche  commune,  sans  être  nées  les  unes  des  autres.  Tels  sont  les  freres  et' 
sœurs,  les  oncles  etnieces,  les  cousins  et  cousines.  Cette  ligne  est  égale, 
ou  inégale.  Elle  est  égale , quand  deux  personnes  sont  aussi  éloignées  de  la 
tige  commune,  l’une  que  l'autre;  comme  le  frere  et  la  sœur;  elle  est  inégale 
ou  mixte,  quand  l'une  en  est  plus  éloignée  que  l'autre;  comme  l’oncle  et  la 
riiece. 

Le  degré  est  l’intervalle  ou  la  distance  qui  est  entre  les  parens , et  la  souche 
d'où  ils  sortent. 

Ces  principes  seront  plus  sensibles  par  l’inspection  du  Tableau  Généalo- 
gique qui  suit.  - 
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Pour  Bien  connoître  les  degrés'  do  parente,  ce  qui  dans  celte  matière  esc 
d'une  conséquence  infinie , les  Canonistes  cl  les  Théologiens  donnent  les  trois- 
réglés  suivantes,  dont  la  première  regarde  la  ligne  directe , et  les  deux  autres- 
la  ligne  indirecte  ou  collatérale  ou  transversale. 

/.  Réglé.  Dans  la  ligne  directe , il  y a autant  de  degrés  qu’il  y a de  per- 
sonnes  qui  de  perc  en  fils  descendent  d’une  souche  commune,  sans  compter  celle- 
qui  est  cette  souche.  Ainsi  Louis  est  au  quatrième  degré  de  Pierre;  parce  que 
depuis  Pierre  qui  est  la  souche  , et  par  conséquent  ne  doit  point  être  compté  r ' 
Louis  se  trouve  la  quatrième  personne.. 
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La  raison  (le  cette  réglé  est  (ividente;  puisque  chaque  génération  éloignant 
d'u«  degré  de  la  tige,  il  doit  y avoir  autant  de  degrés  (jii'il  y a de  générations  : 
et  il  y a autant  de  générations,  qu'il  y a de  personnes  qui  descendent  l'iine  de 
l'autre.  On  ne  compte  point  la  tige  ou  souche  commune,  parce  qu'elle  est  ua 
principe  de  réunion:  et  qu'autrement  il  faudroit  dire  que  le  fils  est  éloigne  de 
deux  degrés  de  son  pere. 

//.  litiGUi.Dans  la  ligne  collatérale, les  personnes  sont  parentes  dans  le  meme 
degré  qu’elles  sont  éloignées  de  leur  souche  commune.  Par  exemple,  IMarlhe  et 
André  sont  parens  au  troisième  degré,  parce  qu'entre  Pierre  et  eux  il  y a trois 
degrés  de  distance.  La  raison  en  est,  que  ceux  qui  descendent  de  la  mcine 
tige,  ne  peuvent  avoir  plus  d'union  entr'eux,  qu’ils  n’en  ont  avec  cette  même 
tige;  pui^ue  c'est  elle  qui  fait  le  nœud,  et  qui  est  tout  le  principe  de  leur  union: 
d'où  il  suit  qu’ils  ne  peuvent  être  ni  plus  ni  moins  éloignes  l'un  de  l'autre,  qu'iU 
le  sont  de  leur  souche. 

///.  Keguî.  Dans  cette  même  ligne  collatérale,  lorsque  deux  parens  sont 
dans  une  distance  inégale  de  leur  souche  commune,  il  y a autant  de  degrés  do 
l’un  à l’autre,  qu’il  y en  a depuis  la  tige  commune  jusqu'à  celui  qui  en  est  le 
plus  éloigné;  et  le  degré  le  plus  ébigné  doit  seul  être  considéré  par  rapport 
a l'empêchement.  Ainsi,  quoique  Jean  soit  au  second  degré  de  Pierre,  néan- 
moins Marthe  et  Jean  sont  entr'eux  au  troisième  degré;  parce  cpic  Marthe  est 
au  troisième  degré  de  Pierre  ; c’est  ce  qu’on  appelle  communément  être  parens 
du  second  au  troisième.  La  raison  de  cette  réglé  est  la  même  que  celle  que  nous 
avons  donnée  de  la  seconde.  C’est  pourquoi  il  est  de  principe  dans  cette  matière  ; 
que  le  degré  le  plus  éloigné  emporte  et  tire  à lui  le  degré  le  plus  prochain  : 
ùradus  remotior  secum  trahit  propinquiorem. 

Cependant  ceux  qui  demandent  dispense  pour  se  marier  dans  des  degrés  iné- 
gaux , doivent  exprimer  dans  leur  supplique  cette  inégalité  de  degrés  et  y 
marquer  non  seulement  le  degré  le  plus  éloigné , mais  encore  le  degré  le  plus 
proche  ; afin  d'ôter  toute  occasion  de  scrupule  , et  d’éviter  toute  dirocultc.  Il 
est  vrai  que  plusieurs  Auteurs  croient  inutile  l’expression  de  plus  proche  degré 
dans  la  supplique , et  regardent  comme  valide  la  dispense  obtenue  surun  exposé 
dans  lequel  on  auroit  pas  fait  mention  de  ce  plus  proche  degré.  Les  raisons 
qu’ils  en  donnent  sont  que  la  Bulle  de  Pie  V,  et  les  Brefs  d'Urbain  Vfll,  et 
d’innocent  X , n’ont  jamais  été  publics  et  reçus  dans'lc  Royaume.  Cette  Bulle , 
après  avoir  déclaré  qu’une  dispense  obtenue  sur  un  expose  dans  lequel  les  Sup- 
plians  n’ont  pas  fait  mention  du  degré  le  plus  proche , ne  peut  être  regardée 
ni  comme  obrcptice , ni  comme  subreptice , ajoute  aussi-tôt  qu’il  faut  néanmoins 
que  les  Parties  obtiennent  du  S.  Siege,  des  Lettres  qui  fassent  connoitre  qu'il 
n’y  a effectivement  dans  cette  dispense  aucune  nullité.  Les  Brefs  d’Urbain  VIII, 
et  d’innocent  X,  ont  déclaré  invalides  , des  dispenses  fulminées  par  certains 
Officiaux  qui  n’avoienC  pas  eu  la  précaution  d’obtenir  Icsdites  Lettres  déclara- 
toires. Ces  Auteurs  ajoutent  que  cette  Bulle  et  ces  Brefs  ne  sont  pas  autorisés 
dans  le  Royaume  par  l’usage,  qui  leur  est  même  contraire , puisqu’en  France 
on  ne  regarde  point  comme  nulle,  une  dispense  obtenue  sans  Étire  mention  du 
degré  le  plus  prochain,  pourvu  qu’il  ne  soit  pas  le  premier;  qu’ainsi  on  ne  doit 
pas  les  regarder  comme  des  Loiz , attendu  qu’ils  sont  odieux , comme  dére- 
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géant  au  Droit  commun.  Ces  Docteurs  conriennent  cependant  que  s’il  y avoir 
du  danger  qu’un  mariage  ne  causât  du  scandale,  ou  ne  fût  exposé  à être  cassé 
dans  un  panement,  à cause  de  la  suppression  du  plus  proche  degré  dans  la 
supplique  pour  demander  la  dispense , il  seroit  alors  nécessaire  d'obtenir  une 
dispense  , ou  plutôt  des  Lettres  déclaratoires , qui  lissent  mention  du  degré  le 
plus  proche;  afin  qu’elles  pussent  être  rendues  publiques  et  calmer  ceux  qui  au- 
roient  pris  rallarme.  C’est  pour  parer  à cet  inconvénient  et  à tous  autres,  que 
nous  croyotrs  que  dans  la  pratique,  on  doit  toujours  exprimer  les  degrés  tels 
qu’ils  sont , et  faire  mention  du  plus  prociie. 

Une  autre  exception  que  l’on  met  à la  troisième  réglé,  que  dans  rinjgalaé 
des  degrés , il  faut  n'avoir  égard  qu'à  celui  qui  est  le  plus  éloigné,  c’est  que  si  de 
deux  personnes  qui  sont  parentes  en  degré  inégal , l’une  est  au  premier , la  ré- 
ticence de  ce  premier  degré  rendroit  la  dispense  nulle  et  le  mariage  invalidej 

Îarce  que  le  Pape  ne  veut  jamais  dispenser  en  pareille  cas.  Cependant  plusieurs 
)octcurs  refusent  d’avoir  égard  à cette  exception  ; parce  que , disent-ils , un 
grand-oncle  pourroii  épouser  sans  dispense  la  fille  de  son  arriere-petite-niece,le 
cLiquicme  degré  collatérale  ne  devant  pas  se  compter.  Tous  conviennent  néan- 
moins , que  si  de  deux  personnes  doublement  parentes,  l'étoient  d'un  côté  au  qua- 
trième degré,  et  de  l’autre  au  cinquième,  on  ne  pourroit  alors  se  marier  sans 
dispense,  parce  que  l’empêchement  du  quatrième  degré  subsisteroit  toujours.. 

Lorsque  les  parties  sont  parentes  en  degré  inégal,  et  que  le  plus  proche  de- 
gré est  le  premier , comme  il  arrive  entre  un  oncle  et  une  niece  , une  tante  et 
un  neveu,  il  faut  expliquer  quel  sexe  est  dans  le  plus  proche  degré  ; parce  qu’une 
tante  auroit  bien  plus  de  peine  à obtenir  dispense  pour  épouser  son  neveu , qu’un 
oncle  pour  épouser  sa  niece  : et  cela  estbien  juste;  puisque  le  neveu  deviendroit 
par  le  mariage  , chef  de  celle  qui  lui  est  en  quelque  sorte  supérieure  de  droit 
naturel , et  qui  lui  tient  lieu  de  seconde  mere  ; au  lieu  que  quand  un  oncle 
épouse  sa  niece  , les  choses  restent  dans  l’ordre.  Cepenilant  ces  dispenses  doi- 
vent être  rares. 

Dans  les  suppliques  qui  se  dressent  pour  des  degrés  mixtes  ou  inégaux , o»' 
doit  toujours  exprimer  d’abord  le  degre  de  l’homme;  soit  qu’il  soit  le  plus  pro- 
che, soit  qu’il  soit  le  plus  éloigné.  Ainsi  on  dit  que  les  Parties  sont  du  second 
au  prémîcr,  s’il  s’agit  d’une  taule  relativement  à son  neveu  ; et  qu’elles  sont  du 
premier  au  second,  s’il  s’agit  relativement  d’un  oncle  à sa  niece. 

La  parenté  entre  deux  personnes  peut  être  double  en  deux  occasions.  La 
première  est , lorsqu’il  y a doux  souclies  : par  exemple , si  deux  freros  épousent 
deux  cousines  germaines , tes  enfans  qui  naîtront  de  ces  deux  mariages  seront 
doubhiinent  parons  ; savoir,  ausecond  du  côté  paternel,  et  au  troisième  degré 
du  côté  maternel.  La  seconde  est , lorsque  n’y  ayant  qu’une  souche,  ceux  qui 
en  descendent,  ont  contracté  entr’eux  des  mariages  pardispense:  c’est  ainsi  que 
dans  la  Généalogie  ci-après,  Bernard,  Philip|>e,  et  Marc,  étant  freres,  et 
Pliilippe  ayant  épousé  Cécile  sa  petitc-niece , François  qui  est  issude  ce  mariage 
est  au  second  degré  avec  Anne , puisqu’ils  sont  enfans  de  deux  freres  : François 
et  Anne  sont  encore  du  second  au  quatrième  à cause  de  Cécile;  et  par  consé- 
quent ils  ont  entx’eux  deux  consanguinités  inégales , quoique  tirées  d’une  même 
souche» 
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Lorsqu’i}  y a une  ilouble  parenté  entre  deux  personnes , ainsi  que  nous  ve- 
nons de  l'expliquer,  soit  qu'il provieiuie de  deux  souches  différentes , soit  qu'elle 
se  tire  d'une  seule,  il  y a aussi  entre  ces  deux  personnes  deux  empècheniens- 
dirimans  ; et  la  dispense  qu'on  obtiendroit  de  l'un,  ne  s'étendroit  pas  à l'autre  > 
ainsi  il  faut  les  exprimer  tous  deux  dans  la  supplique. 

Quand  il  n'y  a qu'une  souche  commune  , elle  est  simple,  ou  double.  Par 
exemple,  Pierre  et  Marie  sont  frère  et  soeur,  ou  de  pere  efde  mere,  ou  seule- 
ment de  perc  , ou  seulement  de  mere  : mais  peu  importe  au  mariage  que  la 
souche  soit  double , ou  simple;  la  parenté  qui  provient  d'une  souche  simple 
n'étant  pas  un  moindre  empêchement  dirimant , que  celle  qui  provient  d'une 
souche  double. 

Pour  ne  pas  se  tromper  dans  la  recherche  de  la  parenté  et  dans  le  compte 
des  degrés,  il  faut  dresser  un  Arbre  généalogique  ; on  commencera  par  écrire 
au  bas,  le  nom  et  le  surnom  de  celui  qui  veut  se  marier;  et  à cûlé  un  peu  loin, 
le  nom  et  le  surnom  de  celle  qu'il  veut  épouser;  puis  écrire  au  dessus  de  chacuir 
des  deux , toujours  séparément , les  noms  de  leur  pere  et  Jo  leur  mere , et  au 
dessus  de  ceux-ci  les  noms  de  leur  aïeul  et  de  leur  aïeule  ; et  remonter  ainsi 
par  la  même  opération , jusqu'à  ce  qu’on  soit  arrivé  à une  soucive  commune.  Ea 
descendant  de-là  jusqu'à  celui  des  deux  qui  en  est  le  plus  éloigné , on  trouvera 
dams  quel  degré  sont  parens  ceux  qui  se  recherchent  en  mariage.  Faute  de  suivre 
cette  méthode  ,et  pour  parortre  ne  douter  de  rien , on  fait  quelque  foisdes  bé  vuesy 
qui , en  fait  de  mariage  y sont  toujours  très-facheuses. 

Lapai<eoté  en  ligne  directe  rend  le  mariage  nul,  soit  en  montant,  soit  en- 
descendant,  en  quelque  degré  que  ce  puisse  etre.  Un  Contrat  de  cette  espece 
est  réprouvé  par  les  lÂ)ix  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Ainsi , Pierre  ne  peut  épouses 
aucune  des  filles  ou  veuves  quise  trouvent  dans  le  tableau  généalogique  exposai 
ci-dessus,  (poj.  aoa.  ) 
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La  parenté  en  ligne  collatérale  rend  aujourd'hui  le  mariage  nul  , jusqu’au 
quairierau  degré  inclusivement.  Le  Concile  de  Latran  en  121.S  , a révoqué  la 
Letre  Décrétale  du  Pape  Grégoire  III,  qui,  en  fixant  rempêchement  de  la  pa- 
renté au  Septième  degré  , avoit  lui-même  révoqué  les  Loix  antérieures , selon 
lesquelles  toute  parenté,  quelque  éloignée  qu'elle  fût,  annulloit  le  mariage 
pourvu  qu’on  la  connût.  L’Eglise  dans  ces  divers  changemens  de  discipline  a 
toujours  fait  éclater  sa  profonde  sagesse,  et  son  attention  au  salut  de  sesenfans. 
Elle  avoit  défendu  les  mariages  entre  toute  sorte  de  parens,  tant  poiu  étendre 
la  charité  d'une  famille  à l’autre , que  pour  prévenir  le  danger  du  crime  , auquel 
des  parens  qui  se  voient  toujours  avec  plus  de  liberté  que  des  étrangers , au- 
raient pu  se  livrer  sous  l’espérance  du  mariage.  Mais  parce  qu’elle  a reconnu 
par  l’c-xperience  de  plusieurs  siècles,  que  les  souches  trop  éloignées  n’étoient 
souvent  connues  qu’après  coup , et  qu’elles  donnoient  lieu  ou  k des  scrupules, 
frequens , ou  à des  séparations  scandaleuses , elle  a mis  les  choses  sur  le  pied 
où  elles  Sont  aujourd’liui. 

La  parentéjou  consanguinité  qui  provient  d’un  commerce  illégitime , forme 
aussi  un  empêchement  dirimant  qui  exclut  tout  mariage  dans  la  ligne  directe, 
et  s'étend  pareillement  jusqu’au  quatrième  degré  de  la  ligne  collatérale.  Lorsque 
le  Concile  de  Latran  a réduit  l'empêchement  do  parenté  au  quatrième  degré, 
il  n’a  mis  aucune  distinction  entre  la  parenté  légitime  et  l’illégitime.  Le  Concile 
de  Trente  n’a  rien  changé  à cette  Constitution,  (Sess.  24.  de  Refcrm.  Matrim.) 
ainsi  il  n’a  point  dérogé  à l'ancien  Droit  qui  ne  met  aussi  aucune  différence  entre 
les  deux  parentés  à l’égard  de  l’empêchement  qu’elles  produisent. 

La  parenté  spirituelle  est  aussi  un  empêchement  dirimant  du  mariage.  C’est 
un  lien  qui  se  contracte  à l’occasion  du  Sacrement  de  Baptême.  Ce  lien  avoit 
autrefois  beaucoup  d’étendue , mais  le  saint  Concile  de  Trente  l’a  limité  ; en  sorte 
qu’il  ne  subsiste  plus  aujourd’hui , qu’entre  le  Ministre  du  Baptême  et  le  baptisé; 
entre  ce  Ministre,  et  le  pere  et  la  mere  du  baptbc;  entre  le  parrain,  la  mar- 
raine , et  le  baptisé  ; entre  le  parrain , la  marraine  , et  le  pere  et  la  mere  du 
baptisé.  Il  en  est  de  même  pour  la  Confirmation , quand  il  y a des  parrains  et 
marraines,  ce  qui  n’est  pas  aujourd’hui  en  usage  dans  ce  Diocese  et  dans  beau- 
coup d’atitres  du  Royaume. 

C’est  une  bienséance  fondée  sur  la  nature , qui  a porté  l’Eglise  k faire  de  la 
parenté  spirituelle  un  empêchement  dirimant  du  Mariage.  Le  Baptême  est  re- 
gardé comme  une  seconde  naissance  ; les  parrains  et  marraines , et  k plus  forte 
raison  les  Ministres  du  Sacrement,  y sont  regardés  comme  les  pereset  meres 
de  l’enfant;  ils  contractent  donc  avec  lut,  et  avec  ceux  dont  il  a reçu  la  vie, 
(légitimement  ou  non,  cela  n’y  fait 'rien,  ) une  liaison,  une  alliance  qu’ils 
n’a’voient  pas  auparavant  ; et  au  moyen  de  laquelle  il  seroit  très-indécent , que 
changeant  en  quelque  sorte  de  nature,  ils  devinssent  époux.  C’est  par  cette  rai- 
son que  le  Concile  de  Trente  , pour  éviter  les  inconveniens  qui  naissent  asseu 
souvent  de  la  multiplicité  des  alliances  spirituelles , veut  que  chacun  de  ceux 
qui  seront  présentés  au  Baptême  ne  soit  tenu  que  par  une  seule  personne;  soit  par- 
rain , ou  marraine-,  et  tout  au  plus  par  un  parrain  et  une  marraine  ensemble, 
qui  auront  été  désignés  par  ceux  k qui  il  appartient  de  les  choisir  ; et  il  ajoute  , 
que  si  quelqu’un  qui  n’auroit  pas  été  désigné  pour  parrain  ou  pour  nurraine  , 
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tuettoû  la  main  sut  celui  qui  sera  baptisé , il  ne  contractera  pour  cela  aucune  al- 
liance C'est  pourquoi  le  Concile  de  Trente  ordonne  encore  que  lo 

Prêtre  avant  que  de  se  disposer  à faire  le  Baptême , aura  soin  de  s'informer  de 
ceux  que  cela  regardera,  quel  est  celui , ou  quels  sont  ceux  qu'ils  ont  choisis  pour 
tenir  sur  les  saints  Fonts  du  Baptême  celui  qui  lui  est  présenté,  pour  ne  recevoir  préci- 
sément qu'eux,  et  ne  marquer  que  leurs  noins  dans  son  Livre  des  Actes  de  Baptêmes. 
Ainsi , si  une  personne  aidoit  au  parrain  ou  à la  marraine  ik  soutenir  un  enfant 
sur  les  Fonts  pendant  que  le  Prêtre  le  baptise , et  qu’elle  n’eût  point  été  prie'o 
pour  être  parrain  ou  marraine,  elle  ne  contracteroit  pas  l’alliance  spirituelle. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  rapporter  du  Concile  de  Trente,  que 
comme  nous  l'avons  dit  eu  parlant  du  Baptême,  lorsqu’un  enfant  a déjà  été 
ondoyé  , ceux  que  l’on  prend  pour  parrain  et  marraine  afin  de  le  nommer  et 
d’assister  aux  cérémonies  du  Baptême , ne  contractent  aucune  alliance  spiri- 
tuelle; puisque  selon  le  Concile  de  Trente,  on  ne  la  contracte  que  quand  on 
tient  l’enfant  sur  les  saints  Foms  du  Baptême  ; ce  qui  ne  se  fait  pas  lorsqu’on  sup- 
plée seulement  les  cérémonies  du  Baptême,  d’ou  il  suit  encore,  que  ceux  qui 
par  ignorance  des  réglés,  auroient  pris  la  qualité  de  parrains  et  de  marraines, 
dans  un  Baptême  donné  hors  de  l’Eglise  sans  solcmnité , ne  contracteroient  pas 
la  parenté  dont  il  s’agit  ici.  Il  est  vrai  que  celui  qui  baptise  un  enfant  sans  so- 
leumitc , ne  contracte  nas  moins  l’alliance  spirituelle,  que  s’il  le  baptisoit  à l’E- 
glise; parce  qu’en  quelque  lieu  qu’un  homme  en  baptise  un  autre,  il  est  tou- 
jours vrai  Min’istre  du  Baptême;  au  lieu  que  celui  qui  lui  sert  de  parrain  à la 
maison , n’est  pas  parrain  dans  le  sens  marqué  par  les  Canons.  Plusieurs  Ri- 
tuels défendent  d’admettre  des  parrains , quand  un  enfant  ne  doit  être  qu’on- 
doyé. Les  Curés  doivent  être  exacts  à exprimer  dans  l’Acte  du  Baptême,  que. 
telle  ou  telle  personne  n’a  fait  la  fonction  de  parrain , que  lorsque  l’enfant  a été 
baptisé  il  la  maison;  ou  lorsqu’on  a suppléé  à l’Eglise  les  cérémonies  du  Bap- 
tême , que  le  danger  ou  d’autres  raisons  légitimes  n’avoient  pas  permis  d’admi- 
nistrer à l’ordinaire  , puisque  les  Actes  de  Baptêmes  sont  les  seuls  monumens 
authentiques  auxquels  on  puisse  recourir  pour  s’assurer  d’une  alliance  qu’il  est 
si  important  de  constater. 

A l’égard  de  ceux  qui  sont  Ministres , parrains  ou  marraines , dans  un  Bap- 
tènie  donné  sous  condition;  comme  on  ne  peut  assurer  que  ce  Baptême  soit  un 
vrai  Sacrement , puisqu’on  ne  le  conféré  que  dans  le  doute  s’il  a déjà  été  donné , 
•U  si  celui  qui  a été  reçu  est  valide,  il  n’est  pas  certain  qu’ils  contractent  cette 
alliance  spirituelle , qui  les  empêche  d’épouser  l’enfant , son  pere , ou  sa  mere; 
mais  ils  doivent  à raison  de  ce  doute  , et  pour  prendre  le  jMTti  le  plus  sûr,  ob- 
tenir une  dispense , en  cas  de  mariage.  Cependant  à raison  du  même  doute , 
U dispense  de  l’Evêque  suÆt. 

•Il  y a plus  de  difficulté  à décider  , si  quand  quelqu’un  tient  un  enfant  par' 
Procureur,  c’est  lui , ou  ce  Procureur,  qui  contracte  l’affinité  spirituelle.  LeS' 
Théologiens  sont  fort  partagés  sur  ce  peint.  Il  y en  a qui  croient  qu’en  ce  cas , 
ni  le  Procureur,  ni  celui  au  nom  duquel  il  s’agit , ne  contractent  pas  cette  pa- 
renté. D’autres  pensent  que  c’est  le  Procureur  qui  la  contracte  , non  celui  qui 
lui  a donné  ses  ordres  : fl  faut  s’en  tenir  à ce  sentiment  dans  les  Diocèses,  où  les- 
Evêques  l’ont  adopté.  U paroit  cependant  plus  probable , que  celui-là  seul  qua 
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f Empêchement  du  crime  ne  peut  regarder  que  les  mariages  des  hommes 
VeuÉs,  ou  des  femmes  veuves.  Cet  empêchement  naît , ou  de  l'aduhere , ou 
de  l’homicide  pris  séparément , ou  des  deux  joints  ensetnblc.  Comme  ces  cri- 
mes n’operent  ps  toujours  la  nullité  du  mariage,  nous  allons  rapporter  les 
réglés  au  moyen  desquelles  on  sera  en  état  de  juger,  quand  ceu’x  qui  sont  tom- 
bés dans  ces  énormes  péchés  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  se  marier  ensemble.  Il 
faut  remarquer  que  tout  ce  que  nous  dirons  de  lliomme  , se  doit  également 
entendre  de  la  femme. 

I.  Réglé.  Un  adultéré  ne  peut  épouser  celle  avec  laquelle  il  a péché , en 
■deux  cas.  i . Quand  il  lui  a promis  de  se  marier  avec  elle , après  la  mort  de  sa 
légitime  épouse;  2.  et  k plus  forte  raison,  quand  il  a osé  l’épouser  du  vivant  d« 
sa  première  femme  ,'et  qu’il  a consommé  avec  elle  ce  prétendu  mariage.  C’est 
ainsi  que  l’ont  décidé  Innocent  III,  et  Clément  III. 

Le  seul  adultéré  sans  promesse  de  mariage , et  la  seule  promesse  de  mariage 
sans  adultère , ne  forment  pas  un  empêchement  de  mariage.  Il  y a plus  : toute 
promesse  jointe  àl’adultere,  et  tout  adultéré  joint  à une  promesse  de  mariage, 
ne  suffisent  pas  pour  causer  cet  empêchement.  Car,  i.  il  faut  que  la  promesse 
ait  été  acceptée , au  moins  virtuellement  et  implicitement.  Grand  nombre  de 
Théologiens  remarquent  à cette  occasion , que  te  silence  seul  ne  seroit  pas  une 
preuve  suffisante  d’acceptation  : plusieurs  autres  le  nient  : dans  ce  doute  il  est 
plus  sûr  de  s’adresser  i l’Evêque , si  ce  cas  arrive.  2.  Il  faut  que  l’acceptation  de 
cette  même  promesse  n’ait  pas  été  révoquée,  parce  qu’alors  elle  seroit  comme 
non  avenue.  3.  L’adultere  auquel  est  jointe  la  promesse , doit  être  formel  ; c’est- 
k-dire , connu  de  part  et  d’autre  ; ainsi , une  fille  qui  a eu  une  habitude  crimi- 
nelle avec  im  homme  marié , et  qui  l’épouse  ou  lui  prontet  de  l’épouser  le 
croyant  libre  dans  le  temps  de  leur  commerce  illicite , elle  pourroit  se  marier 
avec  lui  après  la  mort  de  sa  femme  ; à moins  que  cette  ignorance  ne  fut  gros- 
sière ; parce  que  cette  espece  d’ignorance  n’excuse  ni  du  péché , ni  des  peines 
qui  y sont  attachées.  4.  Il  faut  que  l’adultere  soit  consommé  ; parce  que  toUto 
action  à laquelle  la  Lolx  a attaché  une  peine  , n èst  punie  que  quand  elle  est 
complette;  à moins  que  le  Législateur  ne  l’ait  déclaré  autrement. 

Pour  opérer  la  nullité  du  mariage , il  n’est  pas  nécessaire  que  la  promesse 
jointe  au  crime  soit  sincere , ni  quelle  soit  pure  et  absolue;  ni  qu’elle  soit  hon- 
nête et  possible  ; parce  que  l’empêchement  dont  il  s’agit  ne  dépend  pas  de  la 
valeur  de  cette  promesse , puisqu’elle  est  essentiellement  nulle  ; et  qu’une  pro- 
messe feinte , quand  elle  paroît  extérieurement  vraie , est  également  propre  k 
porter  au  crime  que  l’Eglise  s’est  proposé  d’empêcher  autant  qu’il  seroit  possible. 
Il  n’importe  que  la  promesse  ait  précédé  ou  suivi  l’adultere;  mais  il  est  né- 
cessaire quelle  ait  été  donnée , et  que  l’aduhere  ait  été  commis  pendant  le  môme 
mariage:  car  si  la  promesse  se  faisoit  du  vivant  d’une  première  femme , et  que 
Taduhere  se  commît  du  vivant  d’une  autre  femme , il  n’est  pas  certain  que  ces 
deux  actions  formassent  l’empêchement  du  mariage.  Plusieurs  Théologiens  le 
nient;  et  dans  cette  doute , il  suffiroit  d’avoir  recours  à l’Evêque  pour  la  dispense; 
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On  ne  doit  pas  permettre  dans  le  for  extérieur,  à un  homme  qui  a assas- 
siné sa  femme , d'en  épouser  une  autre  avec  laquelle  il  a eu  un  mauvais  com- 
merce; quelque  protestation  qu'il  fasse,  qu'il  n'avoit  pas  celle-ci  en  vue.  Il 
üaudroit,  pour  lui  permettre  ce  mariage,  des  preuves  si  fortes  , qu'on  ne  pût 
t'y  refuser.  Un  homme  capable  de  tant  de  crimes  ne  seroit  pas  incapable  d'y 
ajouter  oif  mensonge  , pour  tromper  ceux  qui  doivent  lui  doiuier  cette  per- 
mission. 

Un  homme  qui  seroit  assez  malheureux  pour  se  défaire  de  *es  deux  prenrierea 
femmes,  seroit  obligé  d'exposer  ce  double  crime  à lsPénitencerie,ancasqu'il 
pensit  il  en  épouser  une  troisième.  Son  Confesseur  me  devioic  lut  permettre  der 
demander  cette  dispense , qu'après  s’être  bien  assuré  que  le  naarsage  seroit  oé- 
cesMire  au  salut  de  son  ame. 

Nous  avons  dit  que  l'homicide  commis  par  deux  persesnnes  qui  y ont  etm- 
couni,  et  dont  uns  au  moins  se  propose  par-U  d’épooser  l’autre, «pere,  indé- 
pendamment de  tout  adultéré,  la  nullité  du  mariage  dont  il  est  suivi:  mai»  om 
ne  trouve  aucun  texte  dan/le  Droit  qui  décide  que  l'homidde  commis  par  un 
seul , et  séparé  de  l'adultere , rende  le  mm-iage  nul , quand  nsênte  ï seroit  hv> 
tervenu  promesse  de  se  marier.  Ainsi  un  Soldat,  par  exemple,  kqnei  à l'insw 
d’une  femme  qu’il  aime,  tue  le  mari  de  cette  femme , pour  l'épouKr,  peut  l’é- 
pouser satts  dispense,  quand  il  tî*3  point  commis  d'adulTeru  avec  elle.  IT  suit  en- 
core delà  que  si  Titius  donne  du  poison  à sa  femme , pour  épouser  Bertbe , et 
qu’après  la  mort  de  celte  femme,  Benhe  peche  avec  Titias,  ils  peuvent  se  ma- 
rier ensemble;  pourvu  que  Bertiie  n'ait  rien  su  damemtve  de  La  femme  de  Th 
tius,  et  n'y  ait  pa»  concouru.  ' 

Pour  encourir  l'empêchement  qni  naît  de  Hmmicide,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  deux  compiàces  soient  baptisés  ; il  suüît  qu'un  seul  le  soit.  Clément  III 
l’a  ainsi  décidé  coqtre  le  mariage  de  certaines  femmes  Chrétiennes  avec  dut 
Sarrasins,  qui,  à la  sollicitation  de  ces  mêmes  femmes,  avoient  tué  leurs  ma- 
r«  , et  s’étoient  ensuite  convertis.  Quoique  l’EgTise  ne  puisse  rien  commander 
aux  Infidèles , elle  peut  défendre  certaines  choses  à ses  enlans  relativement  aux 
Inhdeles. 

■ On  peut  encoorii  l’empêchement  qui  nnît  du  crime,  quoiqu’on  ignore  qu’il 
a été  oubli  par  f Eglise.  Cet  empéchemeM  u'etaot  ntde  droit  natiizel , nr  do 
droit  divin,  l'Eglise  peut  en  dispenses. 
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6.  De  PEmpichemtnt  de  la.  différence  de  Keligioi^. 

Deux  penoimes  qui  se  marient  peuvent  être  de- différente  Religiao;  «u 

Sarce  que  l'une  est  baptisée  , et  l’autre  ne  l'est  point  ; ou  parce  ^ue  toutes 
eux  étant  baptisées , l'une  est  dans  la  véritable  Eglise , et  l'autre  est  Hérétir 
que  ou  Schismatique. 

La  première  différence  rend  le  mariage  nul;  c’est-à-dire , qu’un  Chrétien 
ne  peut  se  marier  validement  avec  une  femme  Païenne,  Juive , ou  Mahomé- 
tane , qui  n’aurait  pas  reçu  le  Baptême  : et  cela  en  vertu  d’une  coutume  uni-, 
verselleincnt  établie  , et  de  la  pratique  de  toute.  l’Eglise , qui  aujourd’hui  a 
force  de  Loix  ; l’expérience  ayant  fait  connoitfe  que  ces  sortes  de  mariages  ne 
produisoient  d’ordinaire  que  des  effets  funestes.  D’ailleurs  l'Eglise  les  a souvent 
défendus  par  ses  Canons. 

Un  infidèle  qui  Sc  convertit,  peut  même,  s’il  eSt  nécessaire  pour  son  salut, 
quitter  sa  femme  qui  persévère  dans  l'infidélité,  et  en  épouser  une  autre.  Mais 
si  deux  fideles  étant  mariés  dans  le  sein  de  l'Eglise , l’une  des  deux  abandonne 
k Foi  pour  se  faire  Idolâtre , Juif,  ou  Mahométan , l’autre  partie  qui  persévéra 
dans  la  Foi  ne  peut  se  marier.;  ainsi  que  nousfavonsdit  cUdevant,  pag.  142. 

Quand  à la«econde  différence  de  Religion , il  n’y  a aucune  Loi  ^ PEglise  , 
ni  aucune  coutume,  qui  déclare  nuis  les  mariages  des  Catholiques  avec  les  Hé- 
rétiques. Neanmoins  ils  sont  illicites,  étant- trés-étroitement  défendus  par  lex 
Canons  de  l’Eglise,  et  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois.  Dans  plusieurs  Dio-, 
cescs , tout  Prêtre  qui  oseroit  bénir  de  pareils  mariages,  tomberoit  ipsojacto  ,, 
dans  la  suspense  ; cette  Réglé  est  reçue  dans  le  Oiocese  de  Toulon. 

•J.  De  P Empêchement  de  la  J^iolence.  ^ 

Lsconsentement  mutuel  des  deux  Parties  contractantes  est  bien  plus  essentieP 
au  Sacrement  de  Mariage,  que  dans  les  autres  Contrats  civils.  Dans  ceux-ci, 
•n  ne  stipule  que  de  ses  biens  : mais  dans  le  Mariage  , il  s’agit  de  l’aliénation 
indissoluble  de  sa  propre  personne;  qui  doit  être  libre,. et  ne  se  peut  faire  pas 
la  force  d’aucune  Loi , pas  même  par  l’autorité  de  l’Eglise.  C’est  pourquoi  la 
violence  est  un  empêchement  dirimant  du  Mariage. 

. On  distingue  deux  sortes  de  violences  ; l’une  absolue,  l'autre  conditionnelle.. 
La  violence  absolue,  qui  est  proprement  ce  qu’on  appelle  violence,  est  une- 
impression  extérieure  par  laquelle  on  fait  donner  à une  personne,  des  marques-^ 
forcées  d’un  consentement  que  son  cœur  désavoue.  Telle  étoit  celle  par  la- 
quelle , en  prenant  la  main  des  Confesseurs,  on  leur  faisoit  brider  de  l'encens; 
devant  le-s  Idoles.  Telle  scroit  encore  celle  du  pere  , qui  par  force  feroit  pen-- 
cher  la  tête  à sa  fille , pour  montrer  qu’elle  consent  à épouser  un  homme  qu’elle 
ne  peut  souffrir.  Il  est  évident  que  cette  espece  de  violence  annuité  le  mariage; 
puisqu  elle  est  incompatible  avec  le  consentement,  qui  en  est  le  principe  né- 
cessaire. . 
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Ly  violence  conditionnelle  ne  diiTere  pas  de  la  crainte.  En  parlant  ci-après 
dans  le  traité  des  Contrats,  du  consentement  nécessaire  pour  contracter  , nous- 
déui.lerons  1 JS  cas  ou  la  crainte  rend , ou  ne  rend  pas  un  Contrat  invalide.  En 
conséquence  des  principes  qui  y seront  établis,  nous  nous  contenterons  de  don- 
ner ici  les  réglés  suivantes  relativement  au  mariage. 

/.  Resie.  La  crainte  qui  n'est  que  légère  , n'annulle  pas  le  mariage;  parce 
qu’elle  n'eiHpêche  pas  la  liberté  du  consentement  : etde-là  vient  cette  maxime 
^ Droit  : Qu'une  raine  Jrayeur  ne  peut  fournir  que  des  excuses  frivoles.  Ainsi- 
pour  former  un  empêchement  dirimant,  la  crainte  doit  être  grave , et  capable 
de  faire  impression  sur  un  esprit  fort  et  constant,  tant  par  la  grandeur  du  mal- 
dont  on  est  menacé , que  par  le  juste  fondement  qu’on  a de  l’appréhender.  Mais 
il  est  bon  de  se  ressouvenir,  que  ce  qui  n’imprime  à une  personne  qu’une  crainte* 
légère , peut  en  imprimer  à une  autre  une  très-grieve  ; et  que  pour  en  juger  on- 
doit  avoir  égard  à l’ige , au  tempérament , au  degré  d’esprit , et  à la  sensibi- 
lité de  ceux  qui  prétendent  que  la  crainteseule  lésa  déternûnés  au  parti  qu’ils- 
ont  pris.  Une  menace , par  exemple , qui  ne  feroit  pas  une  forte  impression  sur 
un  homme  fenneet  constant , pourroit  quelquefois  opérer  une  crainte  très-con-- 
sidérable  dans  l’esprit  d’une  hile  , à raison  de  la  timidité  naturelle  à son  sexe i 
ou  de  la  fbiblesse  particulière  de  son  esprit;  et  pour  lors  elle  rendroit  nul,  un- 
mariage  contracté  par  son  moyen. 

II.  Réglé.  Il  nut,  pour  atmuller  le  mariage , que  cette  crainte  vienne 
d)‘une  cause  libre  et  étrangère.  Nous  disons  d'une  cause  libre  , c’est-à-dire  ,- 
qu’elle  vienne  de  la  part  des  hommes.  Cette  cause  doit  être  étraneere  ; car  la 
crainte  qui  vient  de  la  personne  meme,  ne  rend  pas  le  Mariage  nul;  pat  exem- 
ple ,*si  un  homme  n’épouse  sa  concubine,  que  parce  qu’il  craint  l'Enfer;  s’il- 
se  marie  parce  qu’il  craint  de  mourir  d’une  inhrmité  dont  il  est  attaqué  , et 
dont  il  croit  ne  se  pouvoir  garant'nr  que  par  l'usage  du  mariage,  son  mariage- 
ne  laisse  pas  que  d’être  bon  et  valide  , parce  que  personne  ne  le  force  à y con- 
senti; il  est  lui-même  le  principe  de  sa  crainte;  c'est  lui-mêraequi  se  porte  au- 
mariage  pour  éviter  un  mal.  C’est  ce  que  les  Théologiens  entendent,  quand* 
ils  disent  que  la  crainte  gtieve  qui  nait  d’une  eau  se  naturelle  et  nécessaire,  n’a-- 
néantit  pas  le  mariage. 

Plusieurs  Théologiens  concluent  de  ce  principe,  la  validité  du  mariage 
de  celui  qui  n’épouseroit  la  hile  d’un  Médecin,  que  parce  que  ce  dernier  n'a. 
voulu  travailler  à sa  guérison  qu’à  cette  condition.  Ce  sentiment  n’est  pas  sans- 
difficulté  , et  seroit  la  source  de  beaucoup  de  désordres , sul  étoit  suivi.  Aussi 
voyons-nous  que  les  Loix  Civiles  déclarent  nulles  toutes  promesses  de  ma-; 
liage , faites  aux  Médecins , Cliirurgiens , ou  Apothicaires  pendant  le  cours- 
d’une  maladie. 

I/f.  Réglé.  Il  faut,  ahn  que  cette  crainte  forme  un  empêchement  dirimant,. 
qu’^l4Boit  injustement  inspirée  : si  elle  étoit  imprimée  par  une  autorité  publi-- 
que  et  légitime,  elle  n’empêcheroit  peint  la- validité  du  mariage.  Un  homme- 
donc  qui  n’auroit  épousé  une  hile  qu’il  auroit  déshonorée,  que  parce  que  le-' 
Juge  l’y  auroit  condamné  , auroit  validement  contracté  avec  elle. 

Le  d-.oit  a réglé  avec  raisoa  ( Cap.  i /,.  de  sponsal.  ) que  la  crainte  grieve  qui* 
«em  d!une  cause  libre  et  injuste,  annulle  le  mariage.  Matrimonium  plenâ  de^- 
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het  secvritate  gauJere  , ne  conjux  per  timorem  dicat  sibi  placete  quoi  oiil  ; ef  se- 
çiiaïur  exitus  qui  de  invitis  nuptiis  solet  provenire. 

Cette  réglé  est  vraie , lors  même  que  la  crainte  ne  vient  pas  de  la  personne 
qui  veut  en  épouser  une  autre,  mais  d'un  parent,  d'un  ami,  ou  de  tout  autre 
qui  voudroit  lui  procurer  ce  mariage  ; soit  parce  que  cette  crainte  est  aussi  in- 
jurieuse et  aussi  l'uneste  dans  ses  effets,  que  si  elle  venoit  de  la  personne  qui 
veut  se  marier;  soit  parce  qu'en  général,  tout  ce  qui  peut  faire  casser  les  au-‘ 
très  Contrats  par  le  Magistrat,  annulle  le  mariage  avant  qu'il  soit  contracté.  • 
Or , il  suffit  pour  faire  casser  les  autres  Contrats , qu'on  ait  forcé  de  les  faire, 
de  quelque  part  que  vieime  la  violence.  ' 

Il  n’est  pas  toujours  nécessaire  , pour  annnilcr  un  mariage , que  le  mal  dont  > 
est  menacé  ccHii  qu’on  veut  forcer  d'y  consentir,  le  regarde  directement.  Le 
mal  dont  on  menacerait  son  pere,  sa  mere,  etses  autres  ascendans , sescnfans 
et  ceux  qui  en  seroient  descendus , scs  frétés  et  ses  sœurs,  peut  quelquefois  étr» 
censé  son  propre  mal.  Nous  disons  qaelqurfois',  car  tout  cela  dépend  des  cir-" 
constances , et  on  ne  peut  rien  décider  la-dessus , sans  y avoir  égard.  Par  exem- 
ple , une  personne  qui  vit  plus  mal  avec  ses  proches  parens , qu’avec  des  étran- 
gers, auroit  mauvaise  grâce  à alléguer  pour  cause  de  la  violence  qui  l’a  con- 
traint à SC  marier , la  crainte  des  maux  dont  on  les  a menacés. 

IV.  Récif..  Pour  former  un  empêchement  dirimant,  cette  crainte  doit  avoir 
pour  fin  le  mariage.Un  prisonnierpour  dettes,  qui  dans  l’appréhension  dé  rester 
toute  sa  vie  dans  la  prison,  auroit  épousé  la  fille  de  son  créancier,  ne  pourroit 
pas  réclamer  contre  son  mariage  ; parce  que  cette  crainte  n’en  auroit  pas  été  la 
cause,  mais  seulement  l’occasion;  pourvu  toutefois  qu’il  n’eût  pas  été  retenu  en 
prison  par  le  Créancier , dans  le  dessein  de  le  faire  consentir  à ce  mariage.  C’est 
pourquoi , afin  d'ôter  toute  crainte  d'un  consentement  forcé  de  sa  part,  on  ne 
devroit  pas  le  marier  qu’il  n’eût  été  remis  en  liberté. 

Il  faut  remarquer  qu’un  mariage  contracté  par  une  crainte  grieve,  telle  que' 
nous  venons  de  l’expliquer,  n’est  pas  plus  valide  par  le  serment  qui  a con- 
firmé le  consentement  de  la  personne  qui  a été  forcée  de  le  donner,  que  s’il' 
n'y  avoit  point  eu  de  serment  ; et  c’est  en  quoi  le  Contrat  du  mariage  est  diffé- 
rent des  autres  Contrats;  qui  étant  faits  par  une  crainte  grieve  ec injuste,  ne 
laissent  pas  que  d’être  valides,  lorsqu'ils  ne  regardent  que  lé  bien  particulier, 
quand  ils  ont  été  confirmés  par  serment.  La  raison  de  cette  différence  est,  que< 
ces  Contrats  peuvent  être  aisément  cassés  par  l’autorité  du  Ji^a , et  être  annul- 
lés  pat  plusieurs  autres  moyens  de  droit;  et  que  ledotmnagc  qurnepeutnalttre, 
peut  être  facilement  réparé:  mais  il  n’en  est  pas  de  meme  du  mariage;  car 
lorsqu’il  a été  une  fois  légitimement  contracté,  il  ne  peut  pliis  être  dissous , ni 
annullé  , parce  qu’il  est  indissoluble;  ainsi  le  dommage  qu’il  causeroit,  seroit 
irréparable. 

Les  Seigneurs  temporels  et  les  Magistrats  qui  contraignent  directerrtWt  ou 
indirectement  les  personnes  soumises  à leur  autorité,  d’en  épouser  d’atutes 
contre  leur  inclination,  sont  excommuniés /pm_/âct£>  par  le  Concile  de  Trentn; 
et  c’est  avec  raison  ; puisque  rien  n’est  plus  contraire  au  bon  ordre , que  la 
transgre'S.sion  des  Loix  de  la  part  de  ceux  qui  doivent  en  maintenir  l’autorité. 
Cùm  maxime  nefarium  sit , dit  ce  Concile,  ( Sett.  34.  Cap.  q.  de  Reform.  Mate. y 
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mutirimonü  übertatem  violari;  et  ab  iis  iyurias  nasci , à quihis Jura  txpectantur. 

Comme  il  a'esc  parlé  dans  ce  Décret  que  de  ceux  qui  ont  jurisdiction  dans  le 
ibr  extérieur,  ainsi  qu'il  paroit  par  ces  expressions,  temporalium  Dominorum 
me  Magistratuum , il  y a lieu  de  croire  qu'il  ne  regarde  pas  les  peres  dénaturés 
^ui  forcent  leurs  ennuis  à se  marier  contre  leur  gré.  Cependant  il  est  certain 
que  les  peres  et  meres  qui  par  avarice,  par  ambition,  ou  par  d'autres  motils 
pareils ,' engagent  leurs  enfans  dans  des  mariages  pour  lesquels  ils  ont  horreur, 
je  rendieiu  tres-coupables  devant  Dieu  : il  peut  même  arriver  que  ces  mariages 
soient  involontaires,  jusqu'au  point  d'être  nuis.  11  faut  donc  examiner  quand  la 
crainte  respectueuse,  ou,  comme  disent  les  Théologiens,  révéremielle , peut 
être  confondue  avec  la  crainte  grieve.  , 

On  n'entend  pas  ici  par  crainte  révirentielle , ce  juste  respect  que  doivent 
avoir  les  enfàne  pour  ceux  dont  ils  oitf  reçu  la  vie  : ib  n'y  peuvent  manquer , 
sans  violer  les  Loix  divines  et  humaines;  et  c'est  sur-tout  quand  il  s'agit  d'une 
affaire  aussi  importante  , que  le  mariage , qu'ils  doivent  en  écouter  et  en  faire 
éclater  les  scntimens.  Ils  doivent  donc  consulter  alors  leurs  peres  et  meres;  et 
«idinairement  ils  doivent  là-dessus  se  conformer  à leur  volonté.  Les  peres  peu- 
vent même  quelqucfob  commander  à leurs  cnians  de  se  marier  , soit  pour  ar- 
rêter leur  libertinage  , soit  |X)ur  réparer  l'honneur  de  celles  dont  ib  auroient 
abusé  , sous  promesses  de  les  prendre  pour  épouses.  Ccpciulant  ib  doivent  tou- 
jours se  donner  du  garde  d'aller  jusqu'à  b contrainte. 

Les  eoians  sont  censés  violentes  jusqu'à  n'être  plus  libres , quand  en  les  mal- 
traite jusqu'à  les  frapper  grièvement;  qu’on  leur 'fait  des  menaces,  dont,  eu 
égard  au  naturel  de  celui  qui  les  fait,  ils  ont  tout  à craindre;  qu’on  ne  les  re- 
garde plus  qu’avec  des  yeux  de  courroux  et  d'iudignation , et  qu'ils  peuvent 
compter  que  cette  indignation  durera  long-temps.  C’est  quelquefois  même  , 
quand  on  ne  leur  dit  ruuc , et  qu'ils  ont  à faire  à des  gens  violens  et  emportés , 
«ont  le  silence  annonce  toujours  quelque  chose  de  très-ücheux. 

Hors  les  cas  des  menaces  accompagnées  de  mauvais  traitemens , la  crainte' 
Ktpectueuse  d’un  enfant  qui  appréhende  de  déplaire  à son  pere , ne  suffit  pas 
pour  annuller  un  mariage.  11  faut  en  dire  de  même  des  prières  importunes  fai- 
' les  pv  des  personnes  à qui  celui  qu’elles  veulent  faire  'consentir  à un  mariage , 
a'ose  tien  refuser,  à cause  du  respect  qu'il  a pour  elles , ou  parce  qu’il  en  dé- 
pend; si  ces  prières  n'étoient  qu’assidues  et  fréquentes , elles  ne  sufHroienc  pas 
pour  rendre  ^ mariage  nui  ; mab  il  faudroit  en  rabonner  différemment , si 
•lies  étoient  tccompagnées  de  vives  instances  , de  reproches  egalement  vifs 
dlagratituda,  ou  de  défaut  d'amitié  et  d'égards;  si  elles  étoient  de  la  nature 
de  ces  prières  qui  fatiguent,  qui  vexent,  qui  accablent  et  épuisent  la  constance 
b plus  ferme , en  im  mot , qui  ne  laissent  ni  repos , ni  trêve , et  qui  ressentent 
tes  menaces  et  une  sorte  de  violence;  car  alors  on  auroit  lieu  de  craindre  que 
b oonseatement  que  ces  personnes  auroient  obtenu , ne  fïit  extorqué  et  dotmé 
uns  liberté. 

Afin  qoe  la  cohabitation  qui  suit  un  mariage  forcé,  le  rende  valide  de  nul 
qull  ëto'u,  il  faut,  i.  quelle  soit  volontaire;  et  il  suffit  devant  Dieu  qu’elle 
fait  été  pendant  un  instant  : mais  si  elle  est  aussi  forcée  que  le  mariage , elle 
æ le  valide  pas.  a.  Il  faut  qu’elle  soit  exempte  d'erreur;  car  si  une  personne 
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forcée  au  mariage  , n’y  avoir  consenti  que  parce  qu’elle  croyoit  faussement  que 
malgré  la  violence  qu’on  lui  a faite  il  étoit  valide , ce  consentement  erronné 
ne  sufHroit  pas.  3.  il  faut  que  la  Partie  qui  av^til  librement  consenti,  n’ait  pas 
rétracté  son  premier  consentement;  parce  qu’en  tout  Contrat  U faut  que  les 
deux  Contractans  veuillent  ce  à quoi  us  s’engagent,  et  que  leur  consentement 
soit  réciproque.  . ' 

On  doit  conclure  de  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  l’empêchement  de  la  vio- 
lence , qu’il  est  absolument  et  essentiellement  nécessaire  pour  la  validité  du  ma- 
riage, que  ceux  qui  le  contractent^  consentent  véritablement;  et  que  ce  con- 
sentement doit  être  libre. 

Ce  consentement  doit  être  intérieur  : Expressio  lerhoTvm  sine  interiori  consens» 
matrimonium  non  Jacii , dit  S.  Thomas , (In  4.  Sent.  2y.  q.  i . a.  a.  ) Un  mariage  - 
fait  sans  consentement  intérieur  est  réputé  nul,  dit  Innocent  III,  ( C.  Tua  nos. 
de  Spons.  et  Alan.  ) Cùm  in  eo  , dit  ce  Pape , nec  susbstantia 
tûs , nec  forma  contrahendi  valent  inveniri.  Le  Pape  Nicolas 
Bulgares , leur  dit  : Si  consensus  in  nuptiis  solus  dejuerit , catera  omnia  cum  ipso 
coitu  celebrata  frustransur.  Et  en  effet , le  mariage  étant  une  véritable  donation , 
et  un  lien  qui  unit  les  cœurs  du  mari  et  de  la  femme , ne  peut  être  sans  un  con- 
sentement intérieur,  véritable  et  sincere. 

Cependant  on  ne  devroit  pas  écouter  facilement  une  personne  qui , contre 
ce  qu’elle  a répondu  dans  le  temps  de  la  célébration,  prétendroit  et  avanccroif 
sam  pretive  , quelle  n’a  pas  véritablement  consenti  au  mariage.  C’est  la  déci- 
sion <lu  Pape  Honoré  III.  ( Cap.  Consultationi.  de  Spons.  et  Alatrim.)  Si  l’on 
croyoit,  sur  leur  parole,  les  personnes  mariées,  quandellesvoudroient,  sous  pré- 
texte de  defaut  de  consentement , faire  casser  leur  mariage , on  ouvriroit  la 
porte  à des  divorces  sans  nombre.  On  doit  juger  le  mariage  valide  , tandis  qu’il 
n’y  a point  de  preuve  du  contraire.  Preesumendum  verum  ; nisi  probetur  contra- 
rium  , dit  Innocent  III.  Celui  qui , sans  avoir  été  contraint  ni  surpris , dit  que 
quoiqu’il  ait  promis  sérieusement  de  prendre  une  telle  pour  femme , il  n’en  a 
pas  eu  l'intention  dans  le  cœur;  et  qui  confesse  qu’il  a eu  l’impudence  de  men- 
tir publiquement  à l’Eglise,  ne  mérite  pas  qu’on  ajoute  foi  à ses  paroles*  au 
préjudice  de  ce  qu’il  a fait  et  dit  en  présence  du  Curé  et  des  témojns.  Cùm  ni- 
mis  indi^um  sit , dit  le  Chapitre  Per  tuas,  de  probationibus  au  Liv.  a.  des.  Dé- 
crétales ,_/uxta  légitimas  sanctiones  , ui  quod  suâ  quisque  voce  protestatus  est,  in 
eumdem  casum  proprio  valent  testimonio  infirmare.  L’Eglise  est  si  éloignée  de 
recevoir  une  personne  en  preuve  contre  la  Foi  d’un  mariage  fait  dans  toutes  les 
formes  Canoniques , sous  prétexte  qu’elle  n’y  a pas  consenti,  qu'elle  ne  permet 
pas  même  d’écouter  une  femme  qui  n’est  que  fiancée , et  qui  déclare  à la  porte 
de  l’Eglise,  avant  que  de  recevoir  la  Bénédiction  nuptiale,  qu’elle  n’a  pas 
donné  son  consentement  ; quand  l’homme  prouve  le  contraire  par  témoim  irré- 
prochables et  désintéressés.  Cette  réglé  se  lit  au  Livre  Quatrième  des  Décré- 
tales au  tit.  de  Sponsal,  et  Alatrim.  Cap.  Consultationi. 

Un  Mariage  est,  k la  vérité,  nul  devant  Dieu  lorsqu’une  des  Parties  n’y  con- 
sent pas  intérieurement,  quoiqu’elle  y consente  à l’extérieur  : mais  ce  mariage 
ne  sauroit  être  cassé  par  les  hommes,  qui  jugent  de  l’intention  par  l'action  et 
par  la  conduite  extérieure. 
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En  conséquence  il  y a des  Théologiens  qui  soutiennent , que  quand  même 
un  homme  auroit  dit  d’avance  à une  femme  qui  demande  à l’épouser , et  lui 
auroit  protesté  en  présence  de  plusieurs  témoins  que  le  consentement  qu’il 
donnera  à son  mariage  sera  feint  et  simulé  ; ce  mariage  seroit  bon  et  valide 
si  ensuite  étant  à l’Eglise  en  présence  du  Curé  et  des  témoins , il  lui  disoit 
sérieusement , en  répondant  au  Curé , qu’il  consent  à la  prendre  pour  sa  femme  ; 
parce  que  ces  demieres  paroles  qui  expriment  un  véritable  consentement , 
doivent  être  regardées  comme  une  révocation  formelle  de  tout  ce  qu’il  auroit 
dit  et  protesté  auparavant  à moins  qu’il  ne  fût  prouvé  que  ce  consentement 
donné  devant  le  Curé  , a été  la  suite  de  quelque  violence  suffisante  pour 
le  rendre  nul. 

Celui  des  deux  Contractans , qui  sans  avoir  été  ni  contraint , ni  surpris  , a 
donné  un  consentement  feint  et  simulé  au  mariage  , a commis  un  péché  grief, 
soit  de  sacrilege  contre  le  respect  dû  au  Sacrement  en  le  rendant  nul , soU 
d'injustice  en  trompant  indignement  la  persoime  qui  a cru  qu’il  Tépousoit;  et 
qui  ne  s’est  donnée  à lui , que  parce  qu’elle  a cru  qu'il  se  donnoit  à elle.  On 
doit  lui  dire  que  bien  loin  de  chercher  des  moyens  pour  faire  déclarer  son 
mariage  nul , il  est  obligé  et  par  la  justice  , et  par  la  charité  , de  lui  donner  toute 
la  force  possible , par  un  consentement  nouveau  propre  à réparer  le  crime  gn’iL 
a commis  en  mentant  lors  de  la  célébration  du  mariage.  Celui  qui  a trompé 
celle  avec  laquelle  il  s’est  nurié , en  ne  donnant  qu’un  consentement  feint  et 
simulé  à son  mariage , est  obligé  à titre  de  justice  à cette  réhabilitation  ; pour 
dédommager , autant  qu’il  est  en  lui , celle  qu’il  a trompée.  Sans  cette  répara- 
tion, il  est  indigne  de  participer  aux  Sacremens  de  l’Eglise. 

Quoique  selon  l’usage  de  l’Eglise,  on  ne  doive  écouter  une  personne  qui 
veut  faire  casser  son  mariage  parce  qu’elle  n’y  a pas  consenti , que  lorsqu’elle 
prouve  qu’elle  a été  contrainte  et  surprise  ; et  qu’au  défaut  de  preuves  son 
mariage  soit  regardé  comme  valide  , en  sorte  qu’on  ne  lui  permet  pas  alors  de 
se  marier  avec  un  autre  ; cependant  dans  la  pratique , un  Confesseur  doit  l’en- 
gager à réhabiliter  son  mariage  ; sur-tout  si  elle  persiste  à dire  , qu’elle  n’a 
jamais  véritablement  consenti  k ce  mariage  ; parce  qu’en  matière  de  Sacre- 
ment il  faut  s’en  tenir  aux  maximes  qui  sont  les  plus  sûres. 

Il  faut  donc  une  grande  prudence  à un  Confesseur,  pour  voir  ce  qu’il  doit 
conseiller  k'un  Pénitent  qui  se  trouve  dans  un  cas  aussi  délicat.  Il  doit  exami- 
ner , quels  motifs  a eu  ce  Pénitent  de  ne  pas  consentir  au  mariage  ; et  quelle 
conduite  il  a tenu  depub  la  célébration  du  mariage.  11  doit  s’informer  , si  on 
lui  a fait  véritablement  violence  pour  l’obliger  à se  marier  ; car  en  ce  cas 
cette  personne  ne  seroit  pas  obligée  en  conscience  k réhabiliter  son  mariage. 
On  ne  devroit  nas  écouter  ses  plaintes.  1 . Si  elle  avoit  demeuré  volontairement 
avec  celui  qu’elle  diroit  avoit  été  obligée  d’épouser  , parce  que  par  cette  coha- 
bitation volontaire  elle  seroit  censée  avoir  donné  son  consentement , s’il  n’y 
avoit  point  d’erreur  de  sa  part  ; ainsi  que  nous  l’avdhs  déjà  dit  ci-dessus.  C’est 
une  conséquence  de  la  décision  de  Clémeitt  III , ( Cap.  Ad.  id.  de  Spons.  ) a. 

S’il  étoit  certain  qu’elle  eût  librement  et  volontairement  consenti  k la  consom- 
mation de  ce  mariage  , affectu  conjugali , disent  les  Théologiens  ; parce  que 
ce  seroit  une  preuve  du  consentement  quelle  auroit  dorme  depuis  ; et  qui  suffi- 
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roit  pour  la  validité  du  mariage , s’il  n’y  avoit  aucun  empêchement  dirimant. 
C'est  encore  la  décision  de  Clement  III , et  d Alexandre  III. 

On  doit  lia  rien  oublier  nour  engager  une  personne  qui  dit  avoir  été  ma- 
riée malgré  elle  , à réhabiliter  son  mariage  par  un  constnteiuent  volontaire  ; 
comme  fit  Jacob  à l'égard  de  Lia.  Si  elle  dit  pour  raison,  qu'elle  n’a  refusé  de 
consentir , que  parce  qu’elle  connoissoit  un  empêchement  dirimant , il  ijut  lui 
conseiller  de  demander  la  dispense  , ou  l’aider  à 1 obtenir  si  elle  en  a besoin; 
afin  de  réhabiliter  par  son  consentement  ce  mariage  , après  lavoir  obtenu; 
supposé  toutefois  que  cette  dispense  fût  du  nombre  de  celles  qui  peuvent 
s’accorder. 

Que  si  pour  de  bonnes  raisons  , ou  par  une  répugnance  invincible , cette 
personne  ne  peut  se  résoudre  à consentir  à un  mariage  qu’elle  a en  horreur , 
ou  doit  lui  dire  que  par  rapport  aux  libertés  du  mariage  , elle  doit  traiter 
%elui  avec  qui  elle  vit , comme  un  étranger  : ou  vivre  avec  lui , comme  un  frere 
vit  avec  sa  ^ur  ; ou  si  elle  a des  preuves  de  la  violence  qui  lui  a été  faite  , 
elle  n’a  qu'à  se  pourvoir  en  Justice.  Elle  auroit  encore  la  liberté  d'entrer  en 
Religion , si  ce  faux  mariage  n’avoit  pas  été  consommé. 

as  dont  nous  venons  de 
s par  le  défaut  de  con- 
, les  Théologiens  sont 
partagés  là-dessus.  Quelques-uns  pensent , que  n’y  ayant  point  alors  de  ma- 
riage , le  défaut  de  consentement  doit  être  réparé  en  faisant  contracter  de 
nouveau  les  deux  Parties  devant  le  propre  Curé  et  les  témoins  requis  , en  con- 
séquence du  Décret  du  Concile  de  Trente.  ( Sess.  24.  Cap.  i.  dg  Refarm. 
jManim.  ) Les  autres  au  contraire  disent , qu’il  suffit  que  la  personne  qui  n’a 
pas  donné  son  consentement,  le  donne,  pourvu  qu’il  n’y  ait  point  d’autres  empê- 
chemens  dirimans  : Censemu  ab  altéra  pane  non  revocato  ; et  que  dans  cette  vue 
et  intention  ad  eam  ajfectu  maritali  ad  opus  matrimonii  consummandum  accedat  ; 
sans  donner  aucune  connoissance  à l'autre  Partie  du  défaut  qu’il  y a eu  dans  le 
mariage.  Ces  derniers  Théologiens  ajoutent,  que  le  Concile  de  Trente  n’a  pas 
voulu  comprendre  dans  son  Décret  cette  espece  de  cas  , qui  jeteroit  dans  de 
grands  embarras  , et  causeroit  de  grands  désordres  , si  l'on  prenoit  un  autre 
parti  ; car  seroit-il  facile,  sans  ce  moyen,  de  réhabiliter  alors  les  mariages  ? De 
quels  scandales  et  de  quels  maux  ne  seroit-on  pas  témoin  dans  le  public , s’il 
falloit  suivre  dans  ces  conjectures  toutes  les  formalités  ? Comme  dans  ces 
sortes  de  rencontres  où  il  y a beaucoup  de  difficultés , il  est  bon  de  ne  pas 
apporter  de  nouveaux  obstacles  sans  de  grandes  raisons  , on  peut  s'en  tenir  à 
cene  demiere  opinion  , soutenue  d’ailleurs  par  un  grand  nombre  de  Docteurs 
célébrés  , et  appuyée  sur  de  très-bonnes  preuves. 

Puisqu’il  ne  manque  rien  à ce  mariage  du  coté  de  la  Partie  qui  a déjà  donné 
son  consentement  en  présence  du  Curé  et  des  témoins  , consentement  dans 


lequel  elle  est  censée  voJloir  persister  jusqu'à  ce  qu’elle  l’ait  révoqué  expressé-  ■* 

ment , il  semble  qu’il  n’est  nécessîiire  , pour  suppléer  au  défaut  dont  il  s’agit  , ^ 

que  d’avoir  le  consentement  de  la  Partie  qui  ne  l’avoit  pas  donné.  Celui  qui  a 
été  donné  en  premier  lieu  subsiste  moralement  et  virtuellement , tandis  qu’il  ' 

a’ust  point  révoqué  : ainsi  les  deux  consentemens  sont  censés  réunis  au  moment  ^ 


A l’egard  des  moyens  qu  on  doit  prendre  dans  les  c 
parler  , pour  remédier  à l'invalidité  du  mariage  causéi 
sentement  d'un  des  deux  époux  lors  de  la  célébration 
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de  la  réliabiliation.  C'est  ce  que  parolt  avoir  pensé  S.  Thomas  , lorsqu’il  dit , 
( in  4.  sent.  diss.  29.  q.  3.  a.  2.  ) Ex  consensu  itbero  iUius  qui  priùs  coactus  est , 
non  fit  matrimonium  , nisi  in  quantum  consensus  pracedens  in  aiiero  adhuc  manet 
in  vi'ore. 

S'il  faut  que , pour  réhabiliter  un  mariage  qui  étoit  nul  à cause  d'un  empê- 
chement qui  s'y  trouvoit , les  deux  Parties  y consentent  après  la  dispense 
obtenue  , c’est  parce  que  l'une  et  l'autre  étant  avant  la  dispense  inhabiles  à 
contracter , le  consentement  qu'elles  avoient  alors  donné  de  part  et  d'autre  , 
étoit  nul.  Mais  dans  le  cas  dont  il  s'agit , le  consentement  de  la  Partie  qui  l'a 
donné  au  temps  de  la  célébration  , est  un  consentement  valide , qui  par  consé- 
quent , n'ayant  pas  été  révoqué , n'a  pas  besoin  d'étre  renouvelle.  Et  quoique 
ce  consentement  n’engageât  point  par  lui-même  la  Partie  qui  l'avoit  donné  , 
tandis  que  l'autre  ne  l'avoit  pas  accepté  ; cependant  il  a commencé  à l'obliger , 
dès  que  cette  deniiere  a eu  donné  le  sien  qu'ejle  avoit  refuse  lors  de  la  célébra- 
tion. C'est  la  décision  de  S.  Bonaventure.  Si  ilia  ( id  est , persona  coacta  ) con- 
sentiat , dicendum  qubd  alius  incipil  obligari  ; et  non  ratione  consensus  alieni  tan- 
tum , sed  ratione  soi  qui  pratcesserai  in  actu  et  erat  in  babitu , qui  etsi  non  alligaret , 
quia  non  erat  qui  acciperet , ideo  aliéna  consensu  advenieme , ille  consensus  habet 
vim  obligandi,  quamvts priùs  non  haberet.  Concluons  donc  avec  S.  Antonintlans 
sa  Somme  , que  quoiqu’un  consentement  purement  intérieur  ne  suffise  pas  seul 
et  par  lui-même  pour  contracter  mariage,  cependant  il  suffit  dans  le  cas  présent, 
parce  que  l’exterieur  a précédé.  Si  posteà  taché  consentiat  et  libéré , personà 
ligatâ  in  consensu  pristina  persistente  , verum  ejjficitur  matrimonium , et  tune  uterque 
ligatus  est  ; quia  quamrit  tacitus  consensus  per  se  non  sufiieeret , tamen  iujficeret 
Clan  expressione  exteriori  qutr  ptacessit.  S’il  falloir  absolument  que  ce  consente- 
ment fût  extérieur  , on  en  verroit  souvent  de  si  fâcheuses  suites  , par  la  facilité 
qu’il  procureroit  à l’autre  Partie  , en  conséquence  des  soupçons  qu’il. lui  don- 
neroit , de  se  séparer  en  révoquant  son  consentement , et  de  faire  casser  le 
mariage  , s’il  en  étoit  dégoûté. 

Un  Curé  doit  cependant  toujours  se  ressouvenir  que  si  un  pareil  cas  se  pré- 
sentoir à lui , il  ne  doit  point  le  décider  , sans  avoir  eu  auparavant  recours  à 
son  Evêque  , pour  le  lui  exposer  et  suivre  scs  ordres. 

Nous  venons  de  dire  qu’un  consentement  purement  intérieur  ne  suffit  pas 
pour  la  validité  du  mariage,  fl  doit , régulièrement  parlant , être  exprimé  et 
paroitre  au  dehors  par  paroles,  lorsi^ue  les  Contrat  tans  le  peuvent;  ou  au 
moins  par  des  signes  sensibles  et  non  équivoques , lorsque  les  Contractans  sont 
muets.  Necessaria  sunt , quantian  ad  Ecclesiam  , verba  eonsensum  exprimentta  , 
dit  le  Pape  Innocent  III.  Le  Pape  Eugene  IV , dans  son  Décret  aux  Armé- 
niens dit  : Causa  ejficiens  matrimonii  est  mutuus  consensus  regulariter  per  rei  ba  de 
pteesenti  expressus.  ftfais  ce  mot  regularher , qui  signifie  ici,  conformément  à la, 
réglé  ordinaiie , fait  assez  connoitre  que  ce  Pape  a cru  qu’il  n’est  p.is  absolument 
necessaire  pour  la^  validité  du  mariage  que  le  conseniemcht  soit  exprimé  par 
paroles  ; et  qu'au  défaut  de  paroles , les  signes  peuvent  suffire.  En  effet , les 
seurds  et  muets  peuvent  validement  contraster  mariage , quoiqu’ils  ne  puissent 
parler  : c’est  la  décision  d'innocent  III.  Au  reste,  il  n’y  a que  les  personnes  sour- 
des et  muettes  qui  puissent  licitement  contracter  mariage  par  îles  signes.  C'est 
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pourquoi  les  Rituels  disent  ucs-eiprcssément  aux  Curés  et  autres  Prêtres  qui 
bénissent  les  mariages , que  soit  que  le-s  Parties  se  marient  en  présence  l'une 
de  l’autre  , ou  par  Procureur,  il  est  nécessaire  que  l’une  et  l’autre  donnent  leur 
consentement  par  paroles  ; et  en  cas  qu’elles  ne  puissent  parler  , qu’elles  peu- 
vent le  donner  par  signes.  C'est  le  seul  moyen  d’éviter  dans  la  suite  , toute 
équivoque  et  toute  difficulté  sur  le  consentement  des  Coniractans.  S'il  arrivoit 
que  les  Contractans  n’entendissent  ni  ne  parlassent  aucune  langue  ^:onnue  du 
Curé  ou  des  Témoins  , il  faudroit  qu’au  consentement  par  des  paroles  pronon- 
cées en  leur  propre  langage , et  ensuite  exprimées  , s’il  est  possible  , en  termes 
vulgaires  , qu’on  leur  auroit  expliqués  , on  leur  fît  joindre  des  signes  extérieurs 
qui  pussent  rendre  leur  consentement  évident. 

Enfin  , ce  consentement  doit  être  exprimé  par  paroles  de  présent  , et  d’une 
maniéré  absolue  , et  sans  restriction.  Si  des  Parties  vouloient  contracter 
mariage  sous  condition  , le  Curé  ne  devroit  pas  le  souffrir  ; parce  que  le 
mariage  étant  un  engagement  de  préseiit  qui  ne  dépend  pas  du  futur  , cela 
embarrasseroit  les  Parties  dans  la  suite  , et  pourroit  occasionner  de  grandes 
difficultés.  Les  choses  étant  réglées  , comme  elles  le  sont  depuis  le  Concile  de 
Trente  , vin  Curé  doit  absolument  refuser  de  faire  un  mariage  sous  condition  ; 
sauf*li  lui , si  on  le  presse  ^ à différer  la  cérémonie  , pour  s’appuyer  de  l’au- 
torité de  son  Evêque. 

8.  De  Ü Empêchement  de  V Ordre. 

Le  huitième  empêchement  dirimant  est  l’engagement  dans  les  Ordres  sa- 
crés. Le  Sous  - Diaconat , et  les  Ordres  supérieurs  forment  dans  l'Eglise 
Latine,  le  même  empêchement  que  les  vœux  solemnels  ; avec  cette  différence 
néanmoins , que  l’Ordre  sacré  qu’un  homme  recevroit  après  un  légitime  ma- 
riage , ne  pourroit  en  dissoudre  le  lien , quoique  le  mariage  n’eùt  pas  été 
consommé. 

Un  homme  marié  peut  recevoir  les  Ordres  sacrés  constante  matrimonlo  ; 
mais  il  faut  que  sa  femme  y consente  ; et  quelle  fasse  vom  de  chasteté  perpé- 
tuelle , ou  dans  la  Religion  , si  elle  est  encore  jeune  ; ou  dans  le  siecle  , 
si  son  âge  et  sa  vertu  la  mettent  hors  de  sou^on  : si  son  mari  devoit  être 
élevé  à l’Episcopat,  il  faudroit  que  jeune  ou  non  ; «Hkembrassât  l’état  Religieux. 
Alexandre  III  le  prescrit  sans  distinction  de  mœurs  ni  d’âge.  ( Cap.  6.  de  converi. 
eonjug.  ) 

Le  Concile  de  Trente  ( Sess.  24.  Can.  9.  de  Pejortn.  Afatrim.  ) a prononcé 
anathème  contre  tous  ceux  qui  diroient  que  l’Ordre  sacré  n’est  pas  vm  empê- 
chement dirimant  du  mariage  ; Si  tptis  dixerit  C/ericos  in  sacris  Ordinibus  consti- 
tutos  , vel  Régulâtes  castitatem  solemnttet  professas , passe  mattimonium  conttahete  ; 
tontraciumque  validum  esse  , non  obstante  lege  Eccfesiasticâ  vel  vato  , anathetna  sit. 

L’Ordre  sacré  étant  par  lui-même  un  empêchement  dirimant  du  mariage 
â cause  de  la  Loi  de  l’Eglise  qui  l’a  établi , il  s’ensuit  que  celui  qui , en  rece- 
vant un  Ordre  sacré  , scroit  résolu  ale  ne  pas  faire  alors  vœu  de  chasteté  , n’en 
contracteroit  pas  moins  l’empêchement,  à cause  de  la  réception  de  l'Ordre,  si 
l’Ordination  étoit  valide. 
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Celui  qui  nonobstant  cet  empêchement  , oseroit  contracter  mariage  , tom- 
beroit  dans  l’Irrégularité , et  encourroit  l’excommunication  ; ainsi  qu’il  est  dit 
dans  le  Droit.  ( Cap.  à nobis,  tit.  de  bieamis  ; et  Clement.  eos  qui  de  consanguin.  ) 

L’Eglise  par  cette  Loi  si  convenable  à la  dignité  et  à la  sainteté  du  sacré 
Ministère  , veut  que  les  Ecclésiastiques  soient  plus  détachés  du  inonde , des 
affaires , des  peines , des  embarras  , qu’entraîne  après  soi  le  mariage  ; que  leurs 
cœurs  soient  moins  partagés  , qu’ils  soient  par  conséquent  plus  libres  pour 
vaquer  au  service  de  Dieu  et  du  Prochain , et  plus  purs  de  corps  et  d’esprit , 
pour  approcher  du  Saint  des  Saints  , et  pour  servir  au  Ministre  des  saints 
Autels.  Si  Laicus  et  quicumque  Fidelis  orare  non  potest , nisi  careat  officia  conju- 
gali  ■,  dit  S.  Jérôme,  ( Lib.  i.  adv.  J ovin.  ) oacerdoti  eut  sumper  pro  populo 
qfferendee  sunt  sacrificia , semper  orandum  est  ; si  semper  orandum  est , ergo  semper 
carendum  matrimonio. 

9.  De  V Empêchement ^da  Lien. 

L’Empêchement  du  lien  vient  d’un  premier  mariage,  même  non  consommé  : 
qui  empêclie  , tant  qu’il  subsiste , d’en  contracter  un  second , sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit.  Si  quis  dixerit  licere  Christ ianisplures  simul  habere  uxores  , et 
hoc  nullà  lege  divina  esse  prohibiium,  anathema  sit , dit  le  Concile  de  Trente. 
( Sess.  «4.  Can.  2.  de  Reform.  Matrim.  ) 

On  ne  peut  prendre  trop  de  précaution  pour  constater  la  mort  du  mari  ou  de 
la  femme  d’une  personne  qui  demande  à se  remarier.  Quelque  longue  que  soit 
l'absence  de  l’un  des  deux  époux,  l’autre  ne  peut  passer  à de  secondes  noces , 
s’il  n’a  des  preuves  constantes  de  la  mort  du  premier.  C’est  ainsi  que  l’a  décidé 
Clément  III , ( Cap.  in  prtrsentia  de  sponsaf.  et  matr.  ) Consuliationi  ergo  tuer 
taliter  respondemus , dit  ce  Pape  , qubd  quantocumque  annosum  numéro  iià  rema~ 
néant  , viventibus  viris  suis  non  pessunt  ad  aliorum  consortium  canonicè  convoîare  r 
nec  autoritate  Ecclesiœ  permutas  contrahere  , donec  certum  nuntium  recipiant  de 
morte  virorum.  Il  est  à remarquer  que  ce  Pape  n’admet , non  seulement  aucune 
longueur  d’absence  pour  permettre  alors  im  second  mariage , mais  qu’il  rejette 
encore  tout  autre  prétexte  pour  le  favoriser  , sans  la  certitude  de  la  mort  des 
maris  : Licèt  super  hoc  , dit-il , soUiciiudinem  habuerint  diligentem  , et  pro  juvenili 
atate , seu  fragilitate  carnis  , nequeant  continere. 

La  difficulté  est  de  savoir  ce  qu’on  doit  entendre  par  cesmots , Certum  nuntium. 
Voici  les  réglés  qu’on  doit  suivre  là-dessus,  i . La  preuve  la  plus  juridique  de  la 
mort  d’une  personne  est  l’Extrait  du  Registre  des  enterremens  de  la  jParoisse, 
ou  de  l’Honilal , où  cette  persoime  est  morte.  2.  Cet  Extrait  doit  être  signé  par  le 
Curé , ou  le  Secondaire  , ou  le  Prêtre  desservant  du  lieu  ; s’il  vient  d’un  autre 
Diocese  que  celui  où  on  demande  le  second  mariage  , il  faut  qu’il  soit  léga- 
lisé ; c’est-à-dire , que  la  signature  en  soit  certifiée  véritable  par  une  personne 
publique  et  titrée  : l’Evêque , les  Grands-Vicaires , le  Juge  Royal  font  foi  en 
matière  de  Légalisation.  Cependant  comme  on  peut  être  trompé  par  de  faux 
Extraits  et  de  taux  Certificats , et  que  le  cas  d’une  pareille  fraude  n’est  pas  rarç 
un  Curé  ne  doit  en  recevoir  aucun  d’un  Diocese  ou  Pays  étranger  , sans  le  faire 
examiner  par  sou  Evêque.  3.  Si  celte  personne  est  morte  d^s  un  Pays  où  ii 
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n'y  ait  point  de  Registres  Je  sépultures , ou  qu'elle  soit  morte  dans  des  circons- 
tances qui  n'ont  pas  permis  d’enterrer  son  corps  en  terre  sainte  , on  ne  doit 
pareillement  recevoir  aucun  Certificat  de  sa  mort , quel  qu’il  soit , comme 
certain  et  indubitable  , sans  l avoir  auparavant  présente  à l’Évêque  , ou  à son 
Grand-Vicaire  , pour  savoir  s’ils  l'approuveront  et  permettront  qu’il  soit  reçu 
comme  une  preuve  suffisante.  Il  faut  lire  ce  que  nous  avons  dit  li-dcssus , en 
parlant  des  précautions  que  doit  prendre  un  Curé  à l’égard  de  ceux  qui  se 
présentent  à lui  pour  le  mariage.  4.  S’il  faut  recourir  à la  preuve  par  témoins  , 
on  ne  l’entrepfend  que  sur  la  permission  du  Juge  Royal.  5.  Quand  les  preuves 
qu’on  apporte  de  la  mort  d’un  ntari  ou  d’une  femme  , paroitroient  ne  pas  laisser 
le  moindre  doute  , un  Curé  doit  toujours  ne  rien  faire  , sans  avoir  consulté  son 
Evêque  ; auquel  il  appartient  en  pareil  cas  , de  juger  si  les  témoignages  que 
l’on  produit  de  la  mort  du  premier  mari  ou  de  la  première  femme , sont  cer- 
tains comme  les  Loix  de  l’Eglise  le  demandent. 

Il  peut  se  faire  quelquefois  qye  du  concours  de  differentes  circonstances , il 
résulte  des  preuves  légitimes  et  concluantes  de  la  mort  d’une  personne;  c’est 
à un  Evêque  à les  examiner , pour  prononcer  ensuite  sur  l'éut  de  celle  qui 

demande  à se  marier.  Et  comme  dans  ces  conjonctures  les  sentimens  peuvent 

être  différens  , c’est  à l’Evêque  à prononcer , et  à décider  du  parti  que  l’on 
doit  prendre  ; afin  d’éviter  toute  contestation , et  d'empêcher  que  l’on  ne 
regarde  des  présomptions  , des  conjectures  , ou  le  seul  bruit  commun , comme 
des  preuves  suffisantes  de  la  mort  dont  on  veut  s’assuser.  Quelque  violentes 
que  soient  les  présomptions  de  la  mort  d’une  Partie  absente , l’Eglise  ne  les 
admet  point  pour  promettre  un  second  mariage  , si  elles  ne  donnent  pas  une 
certitude  morale  ; Nullus  ad seeundts  nupiias  migrare prtrsumat , donec  eijconsta , 
qubd  ab  hac  vita  mlgraverit  conjux  ejus  , dit  le  Pape  Luce  111 , ( C.  Dominus. 
de  secundis  nupliis.  ) 

Si  une  femme'  s’étant  mariée  de  bonne  foi , et  après  avoir  pris  toutes  les  pré- 
cautions que  nous  venons  de  marquer,  commence  à croire  que  son  premier  mari 
pourroit  bien  H’être  pas  mort , voici  le  parti  qu’elle  doit  prendre.  Si  elle  a des 
assurances  si  fortes  de  la  vie  de  sen  mari , qu’elle  ne  puisse  en  douter , elle  doit 
se  séparer  de  celui  qu’elle  a épousé  en  dernier  lieu , et  qui  n est  pas  son  mari , 
sen  mariage  étant  nul , pour  retourner  avec  son  premier  époux.  Le  Pape 
Luce  III  l’ordonne  expressément  dans  le  Chap.  Dominus.  Qubd  si  post  hoc  de 
prioris  conjueis  viiâ  consiiterii,  reliais  aduherinis  complexibus , ad priorem  conjugem 
reveriatur.  Saint  Léon  l’avoit  déjà  réglé  de  même  dans  sa  Lettre  à Nicetas , 
Evêque  d’Aquilée.  Si  elle  n’a  que  des  preuves  foiblcs  et  légères  de  la  vie  de  son 
premier  mari , «lie  doit , après  en  avoir  conféré  avec  un  Confesseur  éclairé  et 

f>rudent , mépriser  des  preuves  vagues  , et  des  oui-dire  , -si  ce  Confesseur  le 
ui  conseille , les  trouvant  sans  fondement  ; et  se  conduire  avec  ceini  qu’elle  a 
épouse  en  dernier  lieu , comme  avec  son  légitimé  mari.  C’est  la  décision  du 
Pape  Innocent  III.  ( C.  Inquisiiioni.  de  Sent,  excomm.  ) Enfin  , si  elle  a autant 
de  raisons  pour  croire  son  premier  mari  vivant , que  pour  le  croire  mort , elle 
doit  chercher  la  vérité  par  les  informations  les  plus  exactes  qu’elle  pourra  faire  ; 
et  cependent  rester  avec  celui  qu’elle  a épouse  de  bonne  foi  en  secondes  noces. 
Élle  est  même  obligée  de  lui  rendre  le  devoir  lorsqu’d  l’exige  , parce  qu’oa 
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ne  peut  pas  sur  un  simple  doute  priver  une  personne  de  son  droit  ; mais  elle 
ne  peut  elle-même  demander  le  devoir  tandis  que  son  doute  subsiste , s’il  est 
bien  fondé  comme  on  le  suppose;  parce  qu’il  y auroit  du  risque  à le  laire  , et 
qu’il  n’y  en  a point  à s’en  abstenir.  C’est  la  décision  du  C.  Vominus.  de  secundis 
Tiuptiis , et  celle  du  C.  Inquisiiioni , que  nous,  venons  de  citer.  • . 

Si  cette  femme  , comme  elle  le  doit  (aire  quand  il  n’y  a aucun  inconvénient, 
fuanununiquoit  à son  mari  actuel  les  raisons  qu’elle  a de  douter  de  la  mort  du 

f remier  , et  qu’il  en  fût  frappé  lui-même  , ils  devroient  alors  s’abstenir  l’un  et 
autre  de  tout  ce  qui  n'est  permis  qu’aux  légitimes  époux  , parce  que  leur  pos- 
session seroit  troublée  , et  cesseroit  d’être  pacifique. 

Un  second  mariage  fait  du  vivant  de  la  première  femme  ou  du  premier  mari , 
est  tellement  nul , que  quand  il  auroit  subsis^  sans  trouble  pendant  trente  ou 
quarante  ans , cette  longne  possession  ne  le  rendroient  pas  valable.  On  doit 
appliquer  à ce  cas  la  maxime  : Quod  ab  initia  vittosum  est , tractu  temporit  con- 
vahscere  non  potest. 

Si  une  femme  pendant  l’abscence  de  son  mari  en  ëpousoh  un  autre , sans 
avoir  des  preuves  de  la  mort  du  premier  , et  que  néanmoins  ce  premier  fut 
mort  avant  la  célébration  du  second  mariage , ce  dernier  mariage  ne  seroit  pas 
invalide  ; mais  il  auroit  été  célébré  illicitement. 

Quand  les  Parties  se  sont  mariées  de  bonne  foi  pendant  un  premier  mariage 
subsistant , elles  ne  sont  pas  coupables , leurs  enfans  provenus  de  ce  second 
mariage  sont  regardés  comme  légitimes , pourvu  que  la  bonne  foi  ait  été  cons- 
tante , au  moins  dans  l’une  des  deux  , jusqu’au  temps  de  la  conception  de  l’en- 
fant. C’est  ainsi  que  l’a  décidé  le  Pape  Innocent  lÙ.  ( C.  Ex  tenore.  QuifHi 
tint  Ugitimi.  ) Mais  il  faut  se  ressouvenir  que  dans  ce  Royaume  on  est  toujours 
présumé  s’être  marié  de  mauvaise  fui , quand  on  n’a  pas  fait  publier  ses  trois 
Bans  ; parce  qu’on  a omis  le  moyen  le  plus  propre  à découvrir  l’empêchement 
avec  lequel  on  a contracte  mariage. 


lO.  JDe  t Empêchement  de  P Honnêteté  publique? 

Cet  empêchement  naît  de  deux  sources  ; qui  sont  les  fiançailles , et  le 
mariage  qui  n’a  point  été  consommé.  L’empêchement  qui  résulte  des  fian-  , ^ 
çailles  ne  s’étend  plus , depuis  le  Concile  de  Trente  , que  jusqu’au  premier 
degré  de-  parenté  ; et  consiste  seulement  en  ce  que  le  fiancé  ne  peut  épouse||l 
la  mere,  fa  fille,  ni  la  sœur  de  sa  fiancée  ; mais  il  peut  validement  se  marier 
avec  sa  cousine , et  autres  parentes  plus  éloignées.  Il  en  est  de  même  de  la 
fiancée  , par  rapport  aux  parens  de  son  fiancé.  , 

Les  fiançailles  qui  sont  nullcs  par  quelque  cause  que  ce  soit , ne  produisent 
point  cet  empêchement.  Il  en  est  de  même  de  celles  qui  onp  été  faites  sous 
une  condition  qui  n’a  point  été  accomplie  , ou  même  pour  laquelle  on  a marqué 
un  terme  qui  n’est  point  expiré. 

L’usage  et  la  coutilmc  ont  de  temps  immémorial  établi  dans  ce  Diocese, 
que  le  Curé  est  témoin  nécessaire  pour  la  validité  des  fiançailles  , et  que  toutes 
les  simples  promesses  de  mariage  qui  se  font  sans  y appeller  le  Curé  , et  sans 
aucunes  cérémonies  Ecclésiastiques , ne  sont  regardées  que  comme  des  pro-^ 
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messes  civiles  , des  accords  , et  des  conventions  matrimoniales  ; qui  forment, 
à la  vérité  , une  obligation  de  conscience  ; mais  qui  ne  produisent  aucun 
empêchement  dirimant , jusqu'à  ce  quelles  aient  été  reconnues  et  autorbées 
par  l'isglisc. 

Nous  n’avons  aucune  Loi  générale  qui  prescrive  les  fiançailles  Ecclésiastique»^ 
il  y a plusieurs  Eglises  en  Erance  , ou  , ainsi  que  dans  celle  de  Toulon  , elles 
ne  sont  point  en  usage  : il  y en  a même  où  elles  sont  expressément  défendues, 
a cause  des  inconvéniens  qui  en  résultent. 

\ oici  donc  la  règle  qu’on  doit  suivre  la-dessus  dans  le  Diocese  de  Toulon. 
Les  fiançailles  qui  se  font  en  présence  du  Curé  et  que  l'Eglise  autorise  , for- 
ment un  empêchement  d’honnêteté  publique.  Mais  les  simples  promesses  , 
même  en  presence  de  témoins*  ou  dans  les  Actes  où  il  s’agit  de  constitution 
tic  dot , produisent  seulement  une  obligation  de  conscience  , quand  on  n'a  pas 
de  bonnes  raisons  pour  retirer  sa  parole.  Pour  que  ces  promesses  de  mariages 
forment  une  obligation  de  conscience  , il  faut , i . que  ceux  qui  les  font , puis- 
sent un  jour  contracter  mariage  ensemble  : elles  seroient  nulles  , s'il  y avoir 
entre  les  Parties  un  empêchement  dirimant,  a.  Que  ces  promesses  soient  libres 
et  volontaires  : cette  condition  est  nécessaire  pour  tous  les  Actes  de  la  rie 
civile.  3.  Qu’elles  soient  réciproques  ; parce  que  le  mariage  ne  peut  subsister 
que  par  l’union  des  deux  Parties. 

Quoique  les  promesses  de  mariage  revêtues  de  toutes  ces  Conditions  , for- 
ment une  obligation  de  conscience , il  y a cependant  des  cas  , camme  nous 
venons  -de  le  remarquer , dans  lesquels  on  peut  les  résoudre.  Tels  que  sont 
poiu  l’ordinaire  ceux-ci.  i . Lorsqu’il  est  survenu  depuis  les  promesses , un  em- 
pêchement dirimant  : on  ne  peut  même  en  conscience  accomplir  ces  promes- 
ses ; s’il  n’est  pas  possible  d’obtenir  dispense  de  cet  empêchement,  a.  Lors- 
qu’il y a un  changement  coiuidérable  , soit  dans  l’esprit , soit  dtms  les  mœurs  , 
soit  dans  les  bieits  du  corps , soit  dans  les  biens  de  la  fortune  , arrivé  ou  reconnu 
depuis , à 1 un  des  deux  ; et  tel  que  si  l’autre  l’eût  connu  ou  prévu , il  ne  lui 
eût  point  promis  le  mariage.  Si , par  exemple  , l'un  des  promis  avoir  commis 
le  crime  de  fornication  avec  ime  autre  personne  ; s’il  étoit  tombé  en  démence  ; 
s’il  lui  étoit  survenu  une  infirmité  contagieuse  , une  difformité  notable  , la 
perte  d’un  œil , d’un  bras  ; s’il  avoir  perdu  la  plus  grande  partie  du  bien  qu’il 
avoir , etc.  3. .U ne  absence  longue  est  affectée,  sans  donner  de  ses  nouvelles  ; 
^e  aiitipathie  , ou  une  inimitié  capitale  ; de  grandes  oppositions  entre  les  deux 
promis  ; le  délai  de  l’accomplissement  des  promesses  au-delà  du  temps  dont 
on  étoit  convenu  pour  la  célébration  du  mariage  ; une  grande  répugnance  dans 
tous  les  deux  , ou  au  moins  dans  l’un  des  deux  pour  ce  mariage  ; et  tout  ce  qui 
donne  lieu  de  craindre  que  ce  mariage  ne  soit  contraire  à leur  salut , sont  des 
motifs  légitimes  de  dissoudre  ces  promesses,  et  de  ne  les  pas  exécuter.  Les  deux 
promis  peuvent  encore  d'un  commun  accord  , résilier  entr’eux  leurs  promesses. 
Si  elles  étoient  faites  par  des  impubères  , elles  ne  les  obligeroiçnt  pas  en  cons- 
cience , lorsqu’ils  auroient  atteint  l’âge  de  puberté  , s’ils  déclaroient  alors  ne 
vouloir  pas  s’y  tenir , et  avoir  changé  de  résolution. 

Nous  avons  dit  que  l'empêchement  de  l’honnêteté  publique  naît  encore  du 
jpariaçe  non  consommé , soit  qu’il  soit  valide , ou  non  ; pourvu  que  la  nullité 

ne 
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ne  vienne  pas  du  défaut  de  consentement.  Cette  exception  de  defaut  de  con- 
sentement est  de  Boniface  V'Hl,  ( C.  Unico.  de  spcr.sal.  ) et  d'innocent  lil  , 
( C.  Tua  nos.  de  sponsal.  ) Ce  défaut  de  consentement  ne  se  trouve  pas  seule- 
ment quand  une  des  Parties  a fait  semblant  de  consentir  sans  vouloir  donner 
réellement  son  consentement  ; mais  aussi  quand  il  y a eu  erreur  de  la  personne, 
ou  lorsque  l’on  n’a  consenti  que  par  violence , ou  étant  forcé  par  une  crainte 
grieve.  11  faut  encore  regarder  comme  fait  sans  consentement , le  mariage  con- 
tracté par  un  homme  furieux , par  un  fou  , ou  par  un  homme  tellement  ivre 
qu'il  avoit  perdu  la  raison. 

Si  la  nullité  du  mariage  venoit  de  l'empêchement  de  l'honnêteté  publique 
provenant  de  fiançailles  précédentes , il  ne  produiroit  pas  un  autre  empcclie- 
ment  d'honnêteté  publique  au  mariage  avec  la  première  fiancée  : par  exemple , 
si  Pierre  qui  étoit  fiancé  avec  Marie  , avoit  depuis  épousé  Catherine  sœur  de 
Marie,  ce  mariage  qui  scroit  nul  ne  l'empêcheroit  pas  de  se  marier  avec  Ma- 
rie; qu’il  seroit  au  contraire  obligé  d’épouser,  à cause  des  précédentes  fiançail- 
les; supposé  toutefois  que  son  mariage  avec  Catherine  ne  fût  pas  consommé  ; 
car  en  ce  cas  il  ne  pourroit  épouser  ni  l’une  ni  l'autre.  11  ne  pourroit  se  marier 
avec  Marie,  à cause  de  l’affinité  venue  du  crime  commis  avec  Catherine;  et  il 
ne  pourroit  se  marier  avec  Catherine , à cause  de  l’empêchement  de  l’honnêteté 
publique  venu  des  fiançailles  avec  Marie.  Il  y a des  auteurs  qui  d'isent,  qu’il 
seroit  obligé  en  ce  cas  de  demander  dispense  pour  pouvoir  épouser  Marie.  Il  faut 
\ cependant  remarquer,  que  si  le  crime  avec  Catherine  avoit  précédé  les  fiançail- 
les avec  Marie , Pierre  devroit  épouser  Catherine  ; parce  que  les  fiançailles  avec 
Marie  seraient  invalides  alors,  à cause  de  l'affinité  contractée  avec  Marie  par 
Je  crime  avec  Catherine.  Enfin,  quoique  le  mariage  nul  de  Pierre  avec  Cathe- 
^ne , ne  produisît  point  d’empêchement  d’honnêteté  publique  au  mariage  qu'il 
devroit  contracter  avec  Marie , il  produiroit  cependant  cet  empêchement  pat 
rapport  aux  autres  sœurs,  et  à lamere  de  Marie. 

L’empêchement  de  l'hoiméteté  publique  qui  haït  d'un  mariage  non  con- 
sommé , s’étend  comme  celui  de  la  parenté , jusqu’au  quatrième  degré  inclusi- 
vement. Ainsi  une  femme  dont  le  mariage  n’a  pas  été  consommé , soit  à causé 
de  l’impuissance  de  son  mari , soit  parce  qu’il  s’est  fait  Religieux , soit  parce 
qu’il  est  mort  avant  la  consommation  du  mariage  , ne  peut  épouser  aucun  pa- 
rent de  son  mari , jusqu’au  quatrième  degré.  Il  en  est  de  même  du  mari  à l'é- 
gard des  parens  de  son  épouse. 

L’empêchement  de  l’honnêteté  publique  est  perpétuel;  et  il  s'étend  aux  pa- 
rens même  illégitimes , mais  11  ne  s’étend  pas  aux  alliés. 
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ji.  Di  P Empêchement  de  la.  Démence. 

Il  est  cAiilant  que  les  insensés,  les  furieux  et  ceux  qui  sont  imbécilles  jus- 
qu'à être  incapables  de  deliberation  et  de  clioix , sont  de  droit  naturel  incapa- 
bles du  Sacrement  de  mariage  , qui  demande  beaucoup  de  liberté  pour  être 
propre  à le  recevoir.  Si  les  Loix  les  rendent  inhabiles  à engager  leurs  biens , 
comment  leur  permettroient-elles  d'engager  leurs  personnes  ï 

Néanmoins  si  la  folie  d'une  personne  cessoit  de  temps  à autre  , et  qu’elle 
eût  de  bons  momens , le  mariage  qu'elle  contracteroit  dans  ces  intervalles  de 
raison,  ne  seroit  pas  invalide:  il  en  seroit  de  même  de  celui  que  contracteroit 
une  personne  à laquelle  la  foiblesse  de  son  esprit  n'ûteroit  pas  l’usage  de  la  li- 
berté. Il  est  cependant  très-à-propos  de  détourner  ces  sortes  de  personnes  du  ma- 
riage : elles  seroient  incapables  d'élever  leurs  enfans  comme  il  faut , et  le  retour 
de  la  folie  de  celles  qui  n’ont  que  quelques  intervalles  de  raison,  a souvent  de 
très-funestes  effets.  Un  Curé  ne  doit  même  marier  ceux  qui  n’ont  que  quelques 
bons  mtcrvalles,  qu'après  avoir  consulté  son  Evêque. 

Un  Curé  a qui  on  a faitsignifier  la  defense  qu’a  laite  un  Juge  à une  personne 
de  se  marier  à cause  de  la  loibicssc  de  son  esprit,  ne  doit  pas  la  marier  avant 
que  la  défense  ait  été  levée. 

Nous  avons  déjà  dit*ci-dessus , que  les  sourds  et  muets  peuvent  être  admis 
au  mariage,  quand  ils  ont  l’esprit  assez  ouvert  pour  connoître  l’engagement 
qu'ils  contractent,  et  qu’ils  sont  en  état  de  manifester  par  signe  le  consente- 
ment de  leur  volonté.  On  en  voit  quelquefois  dans  lesquels  la  nature  a si  sa- 
gement réparé  le  défaut  de  leurs  organes , qu’ils  comprennent  une  infinité  de 
choses  très-difficiles.  Mais  on  doit , autant  qu’il  est  possible , dissuader  de  Ife 
marier,  ceux  qui  ne  seroient  pas  en  état  de  procurer  à leurs  enfans  par  le  mi- 
nistère d’autrui , la  bonne  éducation  dont  ils  ont  besoin.  Un  Curé  ne  peut  ou- 
blier qu’il  ne  doit  pas  admettre  au  ntariage  des  sourds  et  muets , qu'auparavant 
il  n’en  ait  rendu  compte  à son  Evêque. 

n.  De  V Empêchement  de  P Affinité' 

L’Affinité  est  une  alliance  qui  se  contracte  par  le  commerce  charnel  de 
deux  personnes  de  différent  sexe.  Il  y en  a de  deux  sortes  ; l’une  légitime , qui 
résulte  de  la  consommation  d’un  mariage  bon  et  valide  ; l’autre  illégitime , qui 
provient  de  l’adultere  ou  de  la  fornication. 

L’Affinité  légitime  se  contracte  entre  le  mari , et  les  parens  de  la  femme  , 
et  entre  la  femme,  et  les  parens  de  son  mari;  et  s’étend  aux  mêmes  degrés 
que  l’empêchement  de  la  parenté , c’est-à-dire , à tous  ceux  de  la  ligne  directe , 
en  quelque  degré  que  ce  soit,  et  jusqu’au  quatrième  inclusivement  de  la  ligne 
collatérale.  Les  degrés  de  l’adinité  suivent  ceux  de  la  parenté  ; ainsi  les  parens 
au  premier  degré  de  la  femme,  sont  alliés  au  premier  degré  du  mari:  il  en 
est  de  même  des  autres  degrés,  et  des  parens  du  mari-  par  rapport  à la> 
femme. 

Il  n’y  a cependant  entre  les  païens  du  mari  et  ceux  de  la  femme,  aucune 
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«lliance  qui  puisse  les  eirmêclier  de  se  marier  ensemble  : le  mari  est  le  seul  de  sa 
famille  qui  contracte  l'amnité  avec  les  parentes  de  sa  femme  ; comme  la  femme 
est  la  seule  de  la  sienne , qui  contracte  cette  même  aÆnité  avec  les  parens  de 
son  mari.  Un  pere  et  un  fils  peuvent  épouser  la  mere  et  la  fille  ; deux  freres 
peuvent  épouser  deux  soeurs;  ou  l’un  d’eux  peut  épouser  la  mere  et  l'autre  la 
fille.  De-là  ce  principe  reçu  : Affinitai  non  parit  qffinhatem.  Mais  le  mari  qii 
est  veuf,  ne  peut  épouser  aucune  des  parentes  de  sa  femme  dans  la  ligne  colla- 
térale , jusqu'au  quatrième  degré;  et  de  même  la  femme  veuve  ne  peut  épouser 
aucun  des  parens  de  son  mari  dans  la  même  ligne,  jusqu'au  quatrième  degré. 
Ainsi  l'afSnité  légitime  est  toujours  dans  cette  ligne  entre  quatre  d’un  côté , et 
un  seul  de  l'autre;  et  rien  plus.  La  raison  est,  que  l'alliance  est  personnelle  ; et 
ce  qui  est  tel,  ne  passe  jamais  de  l’un  à l’autre. 

Depuis  que  le  Concile  de  Latran  a abrogé  l’afEnité  du  second  et  du  troisième 
genre,  dans  la  ligne  collatérale,  on  a reçu  pour  principe  certain,  que  l’affinité 
se  contracte  avec  les  parens  , et  non  avec  les  alliés;  de  sorte  que  les  alliés  de 
l'un  des  deux  époux  ne  touchent  aucunement  à l’autre.  Ainsi  les  alliés  du  mari 
ne  deviennent  point  les  alliés  de  la  femnre  ; de  même  les  alliés  de  la  femme  ne 
deviennent  point  les  alliés  du  mari  ; et  voilà  le  second  sens  de  cette  réglé  du 
Droit  Canonique  , que  nous  venons  de  rapporter  : L'affinité  n entendre  point 
/ affinité.  D’où  il  suit , par  exemple , que  Jacques , après  la  mort  de  Mogde- 
laine  sa  femme,  peut  épouser  Marcelle  veuve  de  Paul  frere  deMagdelainc  ; parce 
que  Jacques  par  son  mariage  avec  Magdelaine  , est  devenu  allié  de  Paul  frere 
de  Magdelaine  et  des  autres  parens  consanguins  de  Magdelaine  sa  femme  jus- 
qu’au quatrième  degré , ainsi  que  nous  l’avons  dit  ci-dessus;  mais  Marcelle  n’é- 
toit  pas  consanguine  de  Magdelaine , et  étoit  seulement  son  alliée  comme  aj-ant 
épousé  Paul  son  &ere  ; ainsi  il  nj  a point  d’affinité  entre  Jacques  et  Marcelle. 

Il  suit  encore  du  même  principe , qu’une  femme  peut  épouser  le  gendre  de  soa 
premier  mari.  Par  exemple,  Cecile  a épousé  Paul  veuf  qui  avoit  eu  de  son  pre- 
mier mariage  une  fille  nommé  Berthe , laquelle  avoit  épousé  Joseph  : si  Paul 
et  Berthe  venoient  à mourir , Cécile  pourroit  épouser  Joseph  quoique  veuf  de 
Berthe  sa  belle-fille;  parce  que  l’alliance  ou  l’affinité  de  Berthe  avec  Cécile  sa 
belle-mere,  n’a  pas  passé  de  Berthe  à Joseiih,  qui  n’étoit  qu’allié  de  Paul  et 
non  son  parent.  Ainsi , il  n’y  auroit  aucune  affinité  entre  Joseph  et  Cécile  femme 
de  feu  Paul.  Il  n’importe  que  la  belle-mere  et  la  belle-fille  se  soient  qualifiées 
de  mere  et  de  fille;  car  il  ne  s’ensuit  pas  de-là  que  Berthe  ait  été  en  effet  fille  de 
Cécile  , ou  que  Joseph  soit  veuf  d’une  fille  de  Cécile;  et  que  parce  que  Cécile 
ne  pourvoit  epouser  le  veuf  de  sa  propre  fille , il  y ait  aussi  empêcliemeut  à son 
mariage  avec  le  veuf  de  sa  belle-fille. 

L’affinité  approche  beaucoup  de  la  prenté;  et  l’on  doit  suivre  pour  l'affi- 
nité, les  mêmes  réglés  que  l’on  suit  pour  connoitre  les  degrés  de  la  parenté. 

Pour  savoir  en  quel  degré  deux  personnes  sont  alliées , il  faut  distinguer  dan* 
l'affinité  comme  dans  la  parenté;  la  souche,  la  ligne  , et  les  degrés. 

La  souche  sont  les  deux  personnes  qui  par  leur  commerce  sont  devenues  une 
-feule  chair  ; on  ne  les  regarde  pas  comme  alliés , mais  comme  la  source  cl  le 
principe  de  l’affinité. 

La  ligne  est  l’ordre  et  la  suite  des  personnes  qui  sont  alliées  les  unes  aux  au* 
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très.  Cette  ligne  est,  ou  directe,  ou  collatérale;  selon  que  les  parens  des  per- 
sonnes qui  se  sont  connues , sont  par  rapport  à elles  dans  la  ligne  droite , ou 
dans  la  collatérale.  Marthe  se  marie  a Pierre  ; le  pore  et  les  autres  ascendans 
de  Pierre,  le  fils  et  tous  ceux  qui  descendent  de  Pierre,  sont  alliés  à Marthe 
dans  la  ligne  directe  : mais  le  frere  de  Pierre , le  fils  de  ce  frere , ses  oncles , ses 
cousins , ne  lui  sont  alliés  qu’en  ligne  collatérale. 

Le  degré  est  la  distance  d'un  allié  à l'autre.  Cette  distance  sc  mesure  sur  celle 
de  la  parenté  : ainsi  il  y a autant  de  degrés  d'affinité  entre  Jean,  et  celle  qui  a' 
épousé  son  parent , qu’il  y a de  degrés  de  parenté  entre  Jean  et  ce  même  parent.- 
Si  Jean  est  au  premier  degré  avec  son  parent,  il  est  au  premier  degré  avec  1» 
femme  de  celui-ci;  s’il  n’est  qu'au  second  ou  au  troisième  degré  avec  lui,  Une- 
sera  qu’au  second  ou  au  troisième  avec  elle. 

L’affinité  illégitime  forme  aussi  un  empêchement  dirimant;  mais  qui  ne  s’é- 
tend que  jusqu’au  second  degré  inclusivement.  Le  Concile  de  Trente  l’a  ainsi 
réglé.  ( Sfss.  24.  Cap.  4.  d<!  Reform.  Matr.)  Celui  donc  qui  a eu  une  habitude 
criminelle  avec  une  femme,  ne  peut  se  marier  avec  une  parente  au  premier 
et  au  second  degré  de  ces  femmes;  mais  il  peut  épouser  les  parentes  d'un  degré 
ultérieur  : et  de  même  la  femme  ne  peut  épouser  aucun  parent  au  premier  on 
au  second  degré  de  celui  avec  lequel  elle  a péché.  Cette  alliance  n’a  point  lieu , 
Tiisi  opéré  carnis  compléta  ; et  ne  peut  provenir  ex  sodomitico  congressu. 

On  demande  si  un  mariage  invalide  produit,  comme  celui  qui  est  valide, 
une  affinité  qui  aille  jusqu’au  quatrième  degré.  Pour  répondre  à cette  question , 
il  y a des  Auteurs  qui  distinguent  le  mariage  invalide  contracte  de  mauvaise 
foi , du  mariage  invalide  contracté  de  bonne  foi.  S’il  a été  contracté  de  mauvaise 
foi , disent-ils  , c’est-à-dire , par  des  personnes  dont  une  au  moins  connoissoir 
l’empêchement  qni  la  reiidoit  inhabile  à contracter  , l'affinité  ne  paroît  pas  de- 
voir aller  plus  loin  que  le  second  degré;  parce  que  elle  naît  alors  d’un  commerce 
formellement  illicite;  ils  le  concluent  du  Chap.  3.  De  clandest.  desponsat.  §.  i. 
qui  ordonne  que  les  enfansnés  d’un  mariage  nul,  soient  tenus  pour  illégitimes, 
quoique  leurs  parens  aient  ignoré  l’empêchement , s’ils  l'ont  ignoré  par  leur 
faute , ce  qui  marque  leur  mauvaise  foi  : cette  réjwnse  de  ces  Auteurs  paroit  cer- 
taine , s’il  s'agit  d’un  mariage  nul  qui  ait  passé  publiquement  pour  concubinage  ; 
mais  s’il  s’agit  d’un  mariage  nuP,  auquel  les  Parties  de  mauvaise  foi  aient  donné 
au  dehors  toute  l’apparence  d'un  mariage  légitime , d'autres  Auteurs  pensent 
que  ce  mariage  invalide , quoique  de  mauvaise  foi , devroit  produire  le  même 
empêchement  d’honnêteté  publique  que  produit  tout  mariage  qui  est  nul  autre- 
ment que  par  défaut  de  consentement  ; et  par  conséquent  un  empêchement  jus  • 
qu'au  quatrième  degré.  Ce  dernier  sentiment  semble  préférable  dans  la  prati- 
que. Dans  le  doute  , il  faut  choisir  le  plus  sûr.  Si  le  mariage  nul  a été  contracté 
de  bonne  foi,  tous  conviennent  qu’il  produit,  quoique  nul,  une  affinité  qui  va 
jusqu’au  quatrième  degré. 

Si  un  homme  est  assez  déréglé  pour  avoir  un  mauvais  commerce  avec  la 
sœur  ou  quelqu’autre  des-  parentes  de  sa  femme  dans  le  premier  ou  second  de- 
gré , son  mariage  ne  peut  être  dissous  par  le  crime;  parce  que  le  lien  en  estiif- 
dissoluble  : mais  l’usage  lui  en  devient  interdit;  en  sorte  qu’il  ne  peut  demander 
le  devoir  conjugal , jusqu’à  ce  qu’il  ait  obtenu  de  son  Evêque  dispense  de  cet 
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empécheTnent  ; il  est  néanmoins  obligé  de  le  rendre;  sa  femme  ne  devant  pas 
être  privée  de  son  droit , pour  un  crime  auquel  elle  n’a  eu  aucune  part.  Il  faut 
en  dire  de  même  de  la  femme , si  elle  a commis  le  crime  avec  un  des  parens 
de  son  mari  au  premier  ou  au  second  degré.  Cette  peine  s’encourt  par  le  seul 
fait  ; mais  elle  ne  regarde,  ni  l’époux  qui  auroit  commis  ce  crime  sans  le  savoir, 
par  une  ignorance  invincible,  croyant  être  avec  sa  femme;  ni  la  femme  qui 
i’auroit  commis  par  force  et  par  une  violence  extérieure  à laquelle  elle  n'auroit 
pu  résister  ; car  il  faut  être  coupable  pour  l’encourir.  L’ignorance  de  la  Loi  qui 
porte  cette  peine , n’en  exempte  pas  ; la  crainjjp  de  la  mort  n’en  excmpteruiC 
pas  non  plus;  on  a toujours  tort  d’y  céder  PuJicitia,  dit  S.  Augustin, poiiàs  qua- 
libct  mala  tolerare  qunm  malo  consentire  , decernii.  Le  droit  de  demander  le  de- 
voir conjugal,  ne  se  perd  pas  en  péchant  avec  son  propre  parent,  ou  avec  les 
alliés  de  son  époux;  parce  que  les  Canons  qui  ont  parlé  du  premier  cas,  n’ont 
rien  réglé  sur  ces  deux  derniers.  Si  les  deux  conjoints  avoient  chacun  de  leur 
côté  commis  le  même  crime  ; par  exemple  , si  Pierre  avoit  péché  avec  une  pa- 
rente do  sa  femme  au  premier  ou  au  second  degré  ; et  si  la  femme  de  Pierre 
avoit  péché  avec  un  parent  de  son  mari  au  premier  ou  au  second  degré , ni  l’un 
ni  l’autre  ne  pourroient  user  du  mariage  sans  dispense  de  l’Evêque.  Comme  l’af- 
finité qui  précédé  le  mariage  ne  l'empêche  que  dans  les  deux  premiers  degrés, 
quand  elle  vient  d’un  commerce  criminel  ; elle  a’en  empêche  l’usage , que 
lorsqu’elle  se  contracte  dans  ces  mêmes  degrés. 


IJ.  De  V Empêchement  de  la  Clandestinité. 

On  nomme  clandestin  un  mariage  qui  n’a  pas  été  célébré  en  face  de  l’Eglise, 
soit  par  le  propre  Curé  des  Parties  contractantes,  soit  par  un  autre  Prêtre  cora- 
mis  par  lui  a cet  effet  : et  auquel  il  n’y  a pas  eu  un  nombre  suffisant  de  témoins. 

Il  faut  lire  ce  que  nous  avons  dit  ci-devant , du  propre  Curé  de  ceux  quf  con- 
tractent mariage,  et  des  témoins  qui  doivent  alors  etre  présens. 

Les  mariages  clandestins  sont  entièrement  nuis  et  invalides,  depuis  la  publi- 
cation du  Concile  de  Trente;  qui  les  déclare  tels.  {Sess,  24.  Cap.  1.  de  Keform. 
Alairim.  ) Qui  aliter  quàm  prasente  Parocho , vel alio  Sacerdoie  de  cujus  licentiâ , 
et  duobus  rei  trtbus  testibus  manimonium  contrahere  attentabunt , eos  sancia  Syno- 
dus  ad  sic  contrahendum  omrtinb  reddit  inhabiles  ; et  hyusmodi  contractas  irritas 
et  nulles  esse  decerntt,  prout  eos  prarsenti  Décréta  irritas  facit  et  annullat.  Ce  Dé-  . 
cret  a force  de  Loix  en  France,  où  il  a été  reçu  et  publié  par  les  Conciles  Pro-, 
vinciaux  qui  s’y  sont  tenus  depuis  le  Concile  de  Trente , et  par  l’autorité  de  nos 
Bois. 
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1 4.  De  P Empêchement  de  P Impuissance. 

Nous  parlons  ici  de  l'impuissance  de  consommer  le  mariage;  laquelle  est 
regardée  comme  un  autre  empêchement.  Cette  impuissance  est  perpétuelle, 
ou  passagère.  On  entend  par  impuissance  perpétuelle  , celle  qui  ne  peut 
être  levée  sans  miracle , ou  sans  crime  , ou  sans  une  opération  qui  exposeroit 
la  personne  au  danger  de  perdre  la  vie.  L’impuissance  passagère  est  celle  qui 
peut  être  guérie  par  la  patience,  ou  avec  des  remedes  naturels  et  permis.  Cette 
derrûerc  n'empêche  pas  la  validité  du  mariage  ; mais  la  première  y forme  un 
empêchement  dirimant,  lorsqu’elle  précédé  la  célébration  du  mariage;  que  si 
elle  ne  survient  qu 'après  qu'il  a été  contracté , elle  n'a  pas  la  force  de  le  dissou- 
dre , quand  même  elle  en  précéderoit  la  consommation  : elle  oblige  seulement 
les  deux  époux  à vivre  ensemble  comme  frere  et  soeur;  encore  faut-il  pour  cela 
qu'elle  soit  certaine  et  avérée. 

Dans  le  doute  si  l'impuissance  a précédé  la  célébration  du  mariage  , il  faut 
examiner  la  qualité  de  cette  même  impuissance.  Si  elle  est  naturelle,  on  pré- 
sume alors  qu'elle  subsistoit  avant  le  mariage.  Mais  si  clic  est  accidentelle;  si, 
par  exemple,  elle  vient  d'une  maladie  , d'une  opération,  ou  de  quelqu 'autre 
cause  de  même  espece , il  semble  qu’on  ne  doit  alors  écouter  celui  des  deux 
époux  qui  réclame  contre  la  validité  de  son  mariage  , que  lorsqu'il  n'a  pas 
tardé  à se  plaindre. 

On  distingue  encore  une  impuissance  perpétuelle  absolue  ; et  une  qui  bien 
que  perpétuelle,  n'est  que  relative.  I.a  première  est  celle  qui  rend  une  Partie 
incapable  de  consommer  le  mariage  avec  quelque  personne  que  ce  puisse  être  ; 
l'autre  l'empêche  seulement  d'en  user  avec  de  certaines  personnes.  L'une  et  l'au- 
tre dissout  le  mariage  qu'elle  a précédé;  mais  avec  cette  différence , que  le  ma- 
riage att  interdit  pour  toujours  à celui  dont  l'impuissance  est  absolue;  au  lieu  que 
celui  dont  le  mariage  a été  déclaré  nul  à raison  d'une  impuissance  respective , 
peut  épouser  une  autre  personne  à l'égard  de  laquelle  elle  n'ait  pas  lieu. 

Quant  à l'impuissance  qu'on  suppose  venir  de  quelque  maléfice , il  est  certain 
que  si  elle  étoit  perpétuefie  , et  avoit  précédé  la  célébration  du  mariage , elle 
formeroit  un  empêchement  qui  l'annulleroit.  Voici  les  précautions  qu'il  faut 
prendre  sur  cette  espece  d’impuissance. 

11  faut  d'abord  poser  pour  principe , qu'on  attribue  souvent  au  démon  des 
'effets  tres-naturels.  La  pudeur  , la  haine  que  se  portent  des  personnes  qui  se 
marient  contre  leur  inclination  , et,  ce  qui  est  plus  singulier,  un  amour  qui 
va  jusqu'à  la  fureur,  qui  n'a  ni  réglé  , ni  mesure  , sont  autant  de  causes  qui 
peuvent  empêcher  la  consommation  du  mariage.  L'imagination  seule  peut  y 
contribuer  beaucoup  aussL  II  faut  donc  qu'un  homme  sage  , sur-tout  quand  il 
a à traiter  avec  des  personnes  d'un  génie  plus  solide , commence  par  exami- 
ner, si  avant  que  d'aller  plus  loin,  il  ne  faut  pas  travailler  à guérir  l'esprit, 
le  cœur,  ou  l'imagination  ; il  faut  que,  bien  loin  d'augmenter  les  objets,  il 
s'efforce  de  les  diminuer.  Mais  on  doit  croire  aussi , que  le  démon  peut  quel- 
quefois empêcher  l'usage  du  mariage.  Les  prières  que  l'Eglise  marque  de  faire 
alors , prouvent  suffisamment  qu'elle  n'en  doute  point.  Ainsi  lorsque  sur  les  in-c 
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diccs  marqués  par  les  Canonistes  et  les  Tliéologiens , un  Directeur  prudent  voit 
que  l'impuissance  est  l'efl'et  du  maléfice,  il  doit  dire  aux  deux  époux  , i.  que 
l’Eglise  leur  accorde  un  ccrtaiti  temps  d’épreuve.  2.  Que  le  jeûne,  la  priere, 
l'aumône , une  confession  exacte  de  tous  leurs  péchés,  et  les  exorcismes  qui  sont 
en  usage  parmi  les  Fideles,  sont  les  reinedes  les  plus  propres  à détruire  l’oeuvre 
de  l’esprit  malin.  2.  Que  si  rien  de  tout  cela  ne  réussit,  ils  doivent  avoir  recours 
au  Juge  Ecclésiastique.  Mais  il  faut  bien  se  garder  de  leur  permettre  de  célé- 
brer leur  mariage  une  seconde  fois  pour  sortir  de  ce  triste  état , parce  que  ce 
second  mariage  ne  seroit  qu’une  superstition  ; ni  det  détruire  tm  maléfice  pat 
un  autre;  ni  d’employer  aucun  autre  remede  défendu. 

Que  si  une  personne  avoitfait  cesser  son  maléfice  par  une  voie  superstitieuse, 
ou  qui  fût  criminelle  de  quelqu’autre  façon , la  nullité  de  son  mariage  subsiste- 
roit  toujours;  parce  qu’on  regarde  comme  pcrspétuelle  toute  impuissance  qui  ne 
peut  finir  que  par  le  péché. 

Au  reste,  un  Curé  et  un  Confesseur  ne  doivent  jamais  oublier,  que  dans 
une  matière  si  difficile , si  sujette  aux  préventions  superstitieuses , il  ne  faut  pas 
agir  sans  consulter  son  Evêque. 

Nous  renvoyons  à la  lecture  des  Auteurs  qui  ont  parlé  expressément  de  cette 
matière  intéressante , ceux  que  la  nécessité  obligera  de  l'étudier  pour  se  décider 
dans  certains  cas  particuliers  qui  peuvent  arriver. 

15.  De  V Empêchement  du  Rapt. 

Le  Concile  de  Trente  a décidé  (JVrr.  24.  Cap.  6.  de  Reform.  Matrini.')  qu’un 
ravisseur  ne  pourroit  epouser  validement  celle  qu’il  a enlevée,  ou  par  lui-même, 
ou  par  d’autres  , tandis  qu'elle  seroit  sous  sa  puissance,  et  avant  quelle  eût  été 
remise  tlans  un  lieu  sûr  et  libre.  Pour  expliquer  ce  Décret  dans  toute  son  éten- 
due , il  faut  savoir  qu’on  distingue  deux  sortes  de  rapts  ; l'un  de  violence , l’au- 
tre de  séduction. 

Le  rapt  de  violence  se  commet;  quand  on  tire  par  force  ou  par  menaces 
une  personne  d'un  lieu  où  elle  étoit  censée  en  sùrete  , pour  la  mettre  dans  la 
possession  et  sous  la  puissance  du  ravisseur.  Toute  personne  capable  d’être  en- 
levée , soit  qu’elle  soit  majeure  ou  mineure , vierge  ou  corrompue  , veuve  ou 
non,  peut  être  ravie  par  violence.  Si  une  fille  mineure  étoit  enlevée  contre 
sa  volonté , quoique  du  consentement  de  son  pere  , cet  enlevement  sulfiroit 

Îiour  armuilcr  son  mariage.  11  est  difficile  de  ne  pas  regarder  une  pareille  vio- 
cnce,  au  meins  comme  équivalente  au  rapt,  et  annutlant  le  mariage;  quand 
même  on  ne  reconnoîtroii  pas  dans  cette  occasion  le  crime  de  rapt.  Quoiqu’une 
fille  consente  qu'on  la  tire  de  la  maison  de  ses  parens  ou  de  quelqu'autre  lieu 
de  sûreté , si  l’etdévement  qu'on  fait  de  sa  personne  est  3 force  ouverte  et 
contre  le  gré  de  ses  parens  ou  de  son  tuteur,  'il  est  néanmoins  censé  fait 
avec  violence,  et  doit  être  regardé  comme  un  véritable  rapt  par  violence; 
parce  que , quoiqu’on  ne  fasse  pas  de  violence  à cette  fille , on  en  fait  à ses  pa-- 
rens  et  à ceux  qui  l’ont  en  garde.  C'est  le  sentiment  de  S.  Thomas.  (2.2.  Ç.- 
1 54.  Art.  7.  ) C’est  ce  qu’on  peut  prouver  encore  par  le  second  Canon  du  pre- 
mier CoucUe  d'Oileans.  D u'est  pas  nécessaire  que  le  ravisseur  ait  violé  et' 
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Invalide  , si  avant  la  célébration  elle  n’a  voit  pas  été  mise^n  liberté  et  hors  du 
pouvoir  du  ravisseur.  Cela  paroît  évidemment  par  les  termes  du  Décret  du 
Concile  de  Trente  , qu'il  est  à propos  de  rapporter  ici;  Decernit  sancta  S^no~ 
dus  inter  raptoremei  raptnm  , quandiu  in  potestate  rnptoris  manserit , nullum  passe 
consistere  matrimonium.  Quedsi  rapta  à raptore  separata  , et  in  loco  tuto  et  libéra 
constituta , ilium  in  virum  hnbere  consenserit , eam  raptor  in  uxorem  hnbeat  ; et 
nthilominùs  raptor  ipse,  ac  omnes  illi  consilium  , auxiiium , etjhvorem  , preebemes, 
tint  ipso Jure  excommunicati. 

Ainsi , quoique  le  ravisseur  puisse  épouser  sans  dispense  de  l'Eglise,  celle 
qu’il  a ravie, après  l’avoir  remise  dans  un  lieu  de  sûreté  pour  elle  et  en  liberté, 
si  elle  consent  alors  au  mariage , il  n’en  demeure  pas  moins  lié  de  l’excommu- 
nication que  le  rapt  lui  a fait  encourir , et  dont  il  est  obligé  de  se  faire  absou- 
dre, avant  que  de  recevoir  le  Sacrement  de  mariaee.  11  aùroit  même  encouru 
l’excommunication  , si  après  l’avoir  enlevée  du  lieu  où  elle  étoit , il  l’avoit 
renvoyée  étant  encore  en  chemin  , avant  que  de  l'avoir  conduite  dans  le  lieu 
où  il  avoit  résolu  d'abord  delà  retenir. 

Le  rapt  de  séduction , se  fait , lorsqu’on  engage  une  jeune  personne,  par 
artifice  , par  caresses  , par  présens , à sortir  de  la  maison  paternelle , ou  de 
celle  dans  laquelle  elle  est  placée  par  autorité , pour  se  mettre  sous  la  puissance  ' 
du  ravisseur. 

Le  rapt  de  séduction  convient  avec  le  rapt  de  violence  , en  ce  que  dans 
l’un  et  dans  l’autre  il  y a un  véritable  enlèvement;  et  que  cet  enlèvement  se  lait 
d’une  maniéré  injurieuse  à ceux  sous  la  puissance  desquels  est  la  persomie  en- 
levée. Mais  il  en  différé , i . en  ce  que  toute  personne  peut  être  l'objet  du  rapt 
de  violence , au  lieu  que  le  rapt  de  séduction  ne  regarde  que  les  Mineurs  de 
vingt-cinq  ans  : on  ne  regarde  plus  les  Majeurs  comme  capables  d'être  séduits. 

Il  y a cependant  des  Auteurs  qui  disent  , que  si  la  séduction  avoit  commencé- 
dès  le  temps  de  la  minorité , et  qu’il  y eût  eu  opposition  de  la  part  des  pa- 
ïens , l’action  de  rapt  pourroit  être  intentée  ,même  après  la  majorité.  2.  En 
ce  que  dans  le  rapt  de  violence  , la  personne  enlevée  ne  consent  pas  à son 
enlèvement  ; au  lieu  qu’elle  y consent  dans  le  rapt  de  séduction.  3.  En  ce  que 
‘le  rapt  de  séduction  n’a  lieu  qu’à  l’égard  d’une  personne  qui  a d’ailleurs  une 
bonne  réputation  : car  si  c’étoit  une  personne  qui  fût  déjà  diffamée , ou  par 
quelque  crime  public  , ou  par  une  prostitution  publique  , son  enlèvement  se- 
Toit  regardé  comme  le  fruit , non  de  la  séduction  , mais  du  libertinage  ; à moins 
quelle  n’ait  réparé  par  une  pénitence  convenable  et  sincere , ses  premiers 
égaremens. 

11  faut  pour  le  rapt  de  séduction , un  enlèvement  de  la  personne  ravie  ; on 
que  , s'il  n'y  a pas  un  enlèvement  apparent  et  concerté  , elle  se  retire  de  la 
maison  paternelle  par  le  consentement  du  ravisseur  , pour  se  livrer  et  rester 
d'elle-méme  en  sa  puissance  ; car  si  le  rav'isseur  la  recclc  et  la  retient,  elle 
n'est  plus  en  état  de  faire  librement  le  choix  d'un  époux. 

Il  faut  que  la  séduction  se  fasse  à l’insu  des  parens  ; car  selon  les  principes 
des  Canonistes , le  rapt  de  séduction  s’appelle  une  espece  de  larcin  qu’on  fkit 
aux  parens  : il  n’y  en  a donc  point , s’ils  y consentent  ou  le  conseillent. 

11  n’est  pas  nécessaire  pour  le  rapide  séduction,  que  la  personne  séduite 
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ait  pté  vioJée  : mai^quand  le  séducteur  en  a abusé  , après  l’avoir  sollicitée  et 
subornée  à l’insu  de  ses  parens  , il  n’y  a plus  à douter  alors  qu’il  n’y  ait  véri- 
tablement rapt  de  séduction. 

Les  Théologiens  disputent  entr’eux  , sur  la  nature  du  rapt  de  séduction.  II 
y en  a qui  soutieruient  que  ce  n’est  pas  un  empêchement  dirimant  ; soit  parce 
que  le  Concile  de  Trente  paroît  n’avoir  voulu  parler  que  du  rapt  de  violence; 
soit  parce  que  ce  rapt  ne  contraint  point  la  liberté  de  la  personne  enlevée 
pour  le  mariage , puisqu’elle  consent  de  plein  gré  à l’enlèvement  ; et  que  s’il 
y a quelque  violence  ou  injure  , elle  n’est  faite  qu’aux  parens  de  la  personne 
enlevée:  or  , ajoutent  ces  Théologiens,  le  Concile  de  Trente  a défini  que 
le  mariage  ne  laisse  pas  que  d’être  valide  , quoique  les  peres  et  meres  n’y 
aient  pas  consenti  ; d’où  il  s’ensuit , qu’il  n’y  a rien  dans  le  rapt  de  séduction 
qui  annulle  le  mariage. 

On  tient  cependant  plus  communément  en  France , le  sentiment  contraire  ; 
qui  est  aussi  celui  de  saint  Thomas , ( a.  a.  ç.  1 64.  a.  6.  ) et  on  y regarde  le  rapt 
de  séduction  comme  un  véritable  empêchement  dirimant,  i . Parce  qu’il  est 
faux  que  la  séduction  ne  nuise  point  à la  liberté  des  mariages.  Elle  y est  ordi- 
ziairement  bien  plus  contraire  que  la  violence  : celle-ci  aliéné  le  cœur  ; celle-là 
l’enchante  , et  le  fascine  ; on  ne  raisonne  plus  alors,  on  n’est  pas  même  capa- 
ble de  raisonner , tant  on  est  aveuglé.  Jusqu’à  quel  point  n’a  pas  dû  être 
changé  l’esprit  d’une  jeune  personne , à qui  on  a fait  oublier  le  devoir,  la  pu- 
deur et  les  bienséances  les  plus  communes,  lorsqu’on  l’a  portée  à sortir  de  sa 
famille  , et  à se  mettre  entre  les  mains  d’un  homme  qui  ne  peut  être  séduc- 
teur sans  être  injuste  et  corrotnpu  l 

a.  Parce  qu’cn  ne  doit  point  distinguer,  où  la  Loi  ne  distingue  pas.  Or  le 
Concile  de  Trente  n’ignoroit  pas  que  le  rapt  de  séduction  est  pour  le  moins 
aussi  commun  que  celui  de  la  violence;  et  cependant  il  n’a  pas  distingué  Tun, 
de  l’autre  dans  son  Décret;  il  parle  au  contraire  de  la  maniéré  la  plus  géné- 
rale. Il  y a plus  , toute  distinction  en  ce  point  auroit  beaucoup  énervé  le  nou- 
veau Réglement  du  Concile  , et  réduit  son  Décret  à très-peu  de  chose:  car 
avant  ce  Decret,  la  violence,  même  séparée  du  rapt,  étoit  déjà  un  empêclie- 
ment  dirimant  du  Mariage  : ainsi  pour  lui  donher  un  sens  digne  de  la  sagesse' 
et  des  lumières  du  Concile  , il  faut  étemlre  sa  Loi  au  rapt  de  séduction. 

3.  Quand  même  il  seroit  incertain  si  le  Concile  de  'Trente  a voulu  mettre 
le  rapt  de  séduction  au  nombre  des  empêchemens  dirimans  , on  de^Toit  le 
regarder  comme  tel  dans  ce  Royaume  , où  la  coutume  l’a  au  moins  introduit» 
Car  c’est  un  principe  reçu  , que  la  coutume  d’un  Diocèse  , et  à plus  forte  rai- 
son celle  d’un  Royaume, a la  force  d’introduire  un  empêchement  de  mariage, 
lors  même  qu’il  n’y  a aucune  Loi  qui  Tctablisse;  pourvu  que  cette  coutume 
n’ait  rien  de  mauvais  , et  qu’elle  ne  soit  contraire  ni  au  Droit  divin  , ni  au 
Droit  naturel  ; qu’elle  soit  approuvée  ou  au  moins  tolérée  par  les  Supérieurs  ; 
et  qu’elle  soit  affermie  par  une  prescription  légitime.  Cette  décision  est  appuyée 
par  le  Pape  Alexandre  III,  dans  le  Chap.  Super  ' eo  queâ.  <Je  cognai,  spirite 
qui  applique  ce  principe  à un  Diocese  particulier.  Or , dans  l’Eglise  de  France,, 
hi  coutume  a établi  le  rapt  de  séduction  parmi  les  empêchemens  dirimans 
«t  elle  est  d’accord  en  cela  aux  Loix  civiles  du  Royaume  ; elle  n’a  d’ailleurs; 
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rien  de  mauvais  ; elle  est  au  contraire  juste  et  sainte , puisqu'elle  procure  au 
Sacrement  de  Mariage,  le  respect  qui  lui  est  dû;  qu'elle  fait  rendre  aux  pores 
et  aux  raeres,  l’honneur  qu'ils  ont  droit  d'attendre  de  leurs  enfans  ; et  qu’elle 
épargne  des  repentirs  amers  et  inutiles  aux  personnes  séduites  , dont  la  pas- 
sion n'est  pas  plutôt  calmée , qu’elles  sont  au  désesp6ir  d'avoir  cédé  si  aisément 
à l'illusion  et  à la  fureur  qui  les  avoientrenducs  incapables  de  réflexion,  et  leur 
avoit  ôté  la  raison  avec  la  liberté. 

L’empêchement  qui  naît  du  rapt  de  séduction  , finit  par  la  liberté  de  la 
personne  enlevée  et  séduite.  Si  lorsqu'elle  est  rendue  à elle-même  et  à ses  pa- 
rens,  elle  consent  dans  les  réglés  k épouser  son  ravisseur,  elle  peut  le  faire , 
suivant  le  Concile  de  Trente  ; il  faut  cependant , ainsi  que  nous  l'avoits  déjà 
remarqué  , que  le  ravisseur  et  la  persorme  qui  s’est  laissée  ravir , conuncncent 
par  se  faire  absoudre  de  l’excommunication  encourue  par  le  crime. 

Ce  que  nous  avons  dit  du  rapt  de  séduction  , doit  s'entendre  de  la  femme 
qui  a séduit  un  jeune  honune , conmie  de  l'homme  qui  a séduit  une  jeune  hile. 


De  la  conduite  que  doit  tenir  un  Curé  , ou  un 
Confesseur , lorsqu'il  découvre  un  empêchement 
dirimant. 

\ 

LEs  Curés  et  les  Confesseurs  doivent  avoir  une  pleine  connoissance  des 
empêchemens  de  mariage  ; parce  que  c'est  sur  eux  que  se  repose  l’E- 
glise , pour  la  validité  des  mariages  des  Fidèles.  C’est  aux  Curés  à leur  admi- 
nistrer ce  Sacrement  : les  Confesseurs  qui  les  écoutent  dans  le  Tribunal  de  la 
Pénitence  , lorsqu'ils  se  disposent  au  mariage , doivent  prendre  garde  que  pat 
ignorance  , ou  par  malice  , ils  ne  se  nurient  contre  les  défenses  de  l'Eglise. 
Ils  sont  préposés  les  uns  et  les  autres , pour  instruire  ceux  dont  la  conduite 
leur  est  confiée , de  tout  ce  qui  pourvoit  rendre  leurs  mariages  nuis.  Si  l’em- 
pêchement est  public , le  Curé  doit  arrêter  le  mariage.  Si  remncchement  est 
ignoré  du  Pénitent , le  Confesseur  n’en  est  pas  mours  obligé  de  l'cn  avertir  , 
s'il  ne  veut  pas  être  complice  du  péché  ; quand  même  il  auroit  à craindre  que 
le  Pénitent  ne  passât  outre,  sans  vouloit  profiter  de  son  avis.  Peut-être  que  la 
Pénitent  qu’on  suppose  ne  vouloir  point  profiter  de  ce  qu’on  lui  dira  , en  fera 
tmbonusage  quand  on  lui  aura  exposé  avec  zele  et  avec  prudence  le  tort  qu'il 
seferoit  à lui-même  et  à ses  enfuis,  s’il  passoit  outre.  Mais  quand  même  c9 
Pénitent  refuseroit  d’écouter  ce  qu'on  lui  diroit , et  de  s'y  conformer,  le  Con- 
fesseur en  l’avertissant , en  retirera  toujours  au  moins  cet  avantage  , qu’il  n’aura 
pas  à répondre  à Dieu  de  l’invalidité  du  mariage  de  son  Pénitent  ; et  qu’il 
satisfera  à son  devoir , qui  l’oblige , à l’égard  de  ceux  qui  viciment  se  con- 
fesser à lui  , de  les  instruire  des  dispositions  requises  pour  bien  recevoir  les 
Sacremens  auxquels  ils  demandent  de  participer , et  de  leur  fa'ue  conuoitie 

G g 4 


2j<5  D U s a C R E M E NT  T 

celles  (^ui  leur  manquent.  Si  le  Confesseur  croit  qu’un  Penitent  a besoin  d’être 
me-nage  , pour  l’engager  à faire  ce  qu’il  lui  dira,  il  doit  prendre  toutes  les  pré- 
cautions qu'il  croira  les  plus  propres  à le  rendre  docile  I ses  avis.  Il  peut , par 
exemple,  lui  dire  qu’il  coonoit  en  lui  quelque  cliose  qui  le  rend  indigne  d’ab- 
solution , et  qu'il  le  lui  déclarera  s’il  veut  lui  promettre  de  déférer  à son  avis, 
t Si  le  Pénitent  le  promet  , alors  le  Confesseur  doit  lui  dire  quel  est  cet  empê- 
chement ; et  en  même  temps  l’instruire  de  ce  qu’il  doit  faire  pour  éviter  de 
contracter  un  mariage  nul , soit  en  rompant  les  promesses  d'e  mariage , soit  en 
différant  la  célébration  du  mariage  jusqu’à  ce  qu’il  ait  obtenu  dispense  de  l’em-- 
pèchement.  Si  le  Pénitent  promet  de  fairece  qui  est  nécessaire  pour  lever  l’em-- 
pêchement  à son  mariage , le  Confesseur  peut  l’absoudre  ; s'il  n'y  a point  d’au- 
tre obstacle  à l’absolution  , et  à moins  qu’il  ne  juge  plus  à propos  de  la  différer' 
jusqu’à  ce  que  le  Pénitent  ait  exécuté  sa  promesse.  Mais  si  le  Pénitent  est  as- 
sez méchant  pour  ne  vouloir  écouter  aucun  avis , il  faut  lui  refuser  l’absolution 
comme  à un  indigne. 

Lorsque  le  Pénitent  a promis  de  demander  la  dispense  de  l’empcchement, 
on  doit  l'avertir , i . de  bien  faire  connohre  cet  empêchement  à celui  qui  doit' 
en  dispenser,  a.  D’exposer  avec  vérité  et  sincérité  les  raisons  qu’il  a de  deman- 
der dispense  , sans  en  alléguer  de  fausses  , ni  dissimuler  ce  qui  le  pourroit  em- 
pêcher de  l’obtenir,  3.  De  ne  p.vs  penser  à vouloir  avoir  une  dispense  informH 
pauptrum  , si  ses  facultés  ou  celles  de  la  personne  qu’il  doit  épouser,  le  met- 
tent en  état  de  payer  les  aumônes  qu’on  exige  des  Riches  qui  obtiennent  la 
même  dispense.  Il  faut  lire  ce  que  nous  dirons  ci-après  des  dispenses  d’empê— 
chemens  de  .Mariage  , et  de  la  maniéré  de  les  obtenir;  afin  de  donner  là-des- 
sus  à un  Pénitent  toutes  les  instructions  nécessaires. 

Vouloir  SC  marier  avec  un  empêchement , c’est  un  péché  mortel  ; parce  que- 
c’est  vouloir  recevoir  indignement  le  Sacrement  de  mariage  , si  l’empêche- 
ment est  seulement  empêchant;  et  se  jouer  de  ce  Sacrement , si  l’empêche-- 
ment  est  dirimant. 

Si  l’empêchement  empêchant  vient  du  voeu  simple  de  chasteté,  c’est  un  pé- 
ché d’irréligion  ; on  donne  à un  homme  son  corps  qu’on  a consacré  à Dieu. 
S’il  vient  de  la  defense  de  l’Eglise  , c’est  une  désobéissaiKe  formelle  en  chose 
sainte. 

Le  pédié  de  ceux  qui  vondroièntsemarièravec  un  empêchement  dirimant 
•St  si  grand , que  les  personnes  qui  le  commettent  avec  connoissance  de  cause, 
sont  excommuniées  pat  Clément  V , dont  la  Constitution  a été  publiée  dans  le 
Concile  général  de  Vienne,  et  est  encore  en  vigueur  dans  plusieurs  Diocèses 
de  ce  Royaume.  Outre  l’excomiimnication , ce  Pape  veut  encore  que  ceux  qui 
commettent  ce  crime,  soient  soumis  aux  autres  peines  portées  dans  le  Droit. 
Ces  peines  consistent  erree  qu’on  devroit  séparerccs  personnes  , et  ne  leur  ac- 
corder jamais  de  dispense  pour  là  réhabilitation  de  leur  mariage;  en  punition  de 
l’attentat  qu’elles  ont  commis  malicieusement  en  se  mariant  au  mépris  dos' 
Canons  de  l’Eglise. 

Il  ya  plusieurs  remarqne.s  à faire  sur  cette  Constitution,  t.  L’excommunica- 
tion de  Cleinem  V , contre  ceux  qui  veulent  se  marier  avec  un  empêchement 
dirimant  , jt’ést  ordinairement  réservée  ni  au  Pape,  ni  à l'Evcque;  tout  Cour 


Digitized  by  Google 


1 


I 


! 

» 


r 


«• 

D E M A R I A G E.  357 

fcsseuT  peut  en  absoudre , excepté  le  cas  où  les  personnes  qui  l’auroient  encou-- 
rue-,  auaiient  été  juridiquement  dénoncées  excommuniées  par  l'Ordinaire. 
2.  Touj(>eux  qui  se  marient  avec  des  empèchemeiis  dirimans  , même  avec 
connoissance , ne  sont  pas  pour  cela  excommuniés;  il  n’y  a que  ceux  qui  se  ma- 
rient avec  un  empêchement  dirimant  de  parenté,  ou  d’affinité,  ou  de  vœux 
solemnels  ; parce  que  cette  Clémentine  ne  parle  que  de  ces  sortes  d’empêche- 
mens.  3.  L’ignorance  du  fait , ou  même  du  droit,  pourvu  qu’elle  soit  de  bonne 
foi,  empêche  d'encourir  cette  excommunication.  4.  Bien  plus  , ceux  même 
qui  se  sont  mariés  de  bomie  foi  avec  ces  empêcheniens  , mais  sans  le  savoir  , 
n'encoureift  pas  cette  Censure  , lorsqu 'après  avoir  connu  leur  état  ils  continuent 
à vivre  ensemble  comme  mari  et  femme  ; ce  qui  n'empêche  pas  qu'ils  ne  soient 
coupables  d’un  grand  péché  ; mais  la  Censure  n'est  portée  qtie  contre  ceux  qui 
se  marient  de  mauvaise  foi , avec  ces  empêchemens.  5.  Ceux  qui  croiroient 
se  marier  dans  les  degrés  prohibés  ne  seroient  pas  pour  cela  excommuniés  , si 
véritablement  il  n’y  avoit  entr’eux  ni  parenté,  ni  alliance;  leur  péché  n’étant 
alors  qulntérieur , et  seulement  dans  l’intention  et  dans  le  cœur.  6.  Enfin  , 
ceux  qui  se  raarieroient  avec  ces  empêchemens  , par  crainte  et  par  contrainte, 
•U  bien_^c(é  , sans  consentir  à un  tel  mariage,  ou  qui  le  contracteroient  sous 
condition  , ne  seroient  pas  pour  cela  sujets  à la  Censure  de  cette  Clémentine. 
7;  Elle  n’excommunie  que  les  Comractaits  , et  ne  dit  rien  du  Prêtre  qui  les 
marieroit. 

- Un  Curé  qui  sait  certainement  par  une  autre  voie  que  par  la  Confession  , 
qu’il  y a quelque  empêchement , soit  dirimant,  soit  prohibitif,  au  mariage  que 
ses  Paroissiens  veulent  contracter,  doit  les  avertir  de  communiquer  leur  dessein 
f un  Confesseur  habile  et  versé  en  cette  matière  , avant  que  de  conclure  leur 
mariage;  en  les  exhortant  à lui  expliquer  toutes  choses  dans  la  pure  vérité, 
afin  de  ne  se  pas  exposer  à contracter  un  mariage  invalide  ou  illicite.  Quand 
même  des  personnes  contracteroient  sous  condition  et  avec  dessein  d’obtenir 
dispense  d’un  empêchement  dirimant  , le  mariage  seroit  néanmoins  nul  radica- 
lement, à cause  de  l’empêchement,  ainsi  que  l’enseigne  Innocent  IV.  ( Cap. 
Super  eo.de  condhionibus  appositis.  ) Ce  mariage  ne  deviendroit  pas  valide  par 
la  seule  dispense  ; mais  il  faudroit  encore  qu’apres  l’avoir  obtenue  , les  Parties 
renouvellasscnt  leur  consentement  ; parce  que  le  premier  quelles  auroient 
donné  avant  la  dispense , ne  seroir  ni  légitime  , ni  suffisant. 

Si  les  personnes  qui  veulent  se  marier,  soutenoient  qu’il  n’y  a aucun  empê- 
chement à leur  mariage  , et  que  le  Curé  eût  connoissance  du  contraire,  il  doit 
les  engager  à consulter  leur  Evêque  et  à suivre  scsconseils.  Mais  si  nonobstant 
les  avertissemens  de  leur  Curé , ces  personnes  s’opiniàtroient  à vouloir  conclure  ' 
lem-  mariage  , sans  en  parler  ni  à leur  Evêque  , ni  »•  leur  Confesseur  , le  Curé  ’ 
est  obligé  d’en  donner  avis  à l’Evêque,  et  de  l’informer  de  tout  ce  qu’il  fait  à 
ce  sujet , excepté  le  cas  où  il  n’auroit  connoissancede  l’empêchement  que  sous 
le  sceau  de  la  Confession,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit  ; et  si  les  Parties  , 
avant  que  d’avoir  obtenu  la  dispense  de  l’empêchement  qui  est  entr 'elles , se 
présentent  à lui  pour  être  mariées  , il  ne  doit  ni  célébrer  leur  mariage,  ni' 
même  publier  leurs  Bans  ; parce  qu’en  leur  accordant  dans  ce  cas  son  minis.-- 
fcre  , ilcoopéreroit  directement  à leur  crime , et  en  deviendroit  coropjice.- 
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Si  le  Curé  , avant  que  la  dispense  de  mariage  qu'un  de  ses  Paroissiens  a 
obtenue  ait  été  fulminée  , découvre  qu’elle  est  obrepticc  ou  subreptio^  il  doit 
en  avertir  l'Evêque  ou  l’Official  ; afin  que  lorsqu’on  la  présentera  {jKp-  être 
mise  k exécution,  ils  ne  soient  pas  surpris.  On  suppose  toujours  qu'ciM:es  oc- 
casions , le  Curé  ait  connoissance  de  l'empêchement  ou  de  la  nullité  de  la 
dispense  , par  une  autre  voie  que  par  la  Confession. 

Lorsqu'un  Curé  apprend  par  la  Confession  d’un  Pénitent , qu’il  y a entre  lui 
et  la  personne  qu’il  veut  épouser  , uit  empêchement  dirimant , si  le  mariage 
proposé  ne  peut  être  rompu  ou  différé  sans  scandale  , ou  sans  un  préjudice  con- 
sidérable des  Parties,  il  doit  obliger  ce  Pénitent  de  demander  à l'Evêque  la 
dispense  de  cet  empêchement  ; enfui  défendant  de  se  marier  avant  que  de  l’iS: 
voir  obtenue. 

Si  cet  empêchement,  quoique  secret , est  aussi  connu  de  l’autre  Partie,  il 
faut  prendre  des  mesures  prudentes  pour  faire  convenir  les  deux  Parties  de 
différer  de  concert  la  célébration  de  leur  mariage  , afin  d’envoyer  k Avignon  , 
ou  k Rome  , si  cela  est  nécessaire.  Si  les  Parties  ne  veulent  pas  y consentir, 
craignant  le  scandale  ou  un  dommage  notable  , elles  doivent  au  moiiu  avoir 
recours  k l’Evêque  pour  obtenir  la  dispense  dont  elles  ont  besoin. 

Si  l’empêchement  est  public , les  Parties  ne  peuvent  se  marier  avant  que 
d’avoir  obtenu  la  dispense  d’Avignon  ou  de  Rome , si  elle  est  réservée  au 
Pape  ; quand  même  tout  scroit  prêt  pour  la  célébration  du  mariage. 

S’il  arrivoit  que  ceux  qui  doivent  se  marier,  se  présentassent  si  tard  au  Tri- 
bunal de  la  Pénitence , qu’on  n’eùt  pas  le  temps  de  recourir  k l’Evc^ue  avant 
le  jour  arrêté  pour  le  mariage , et  qu’on  découvrit  cependant  un  empêchement 
dirimant , il  faut  alors  retarder  la  célébration , en  évitant  par  quelque  moyen  , 
le  scandale  qui  cnpourroit  résulter;  par  exemple,  si  tout  étant  dis)K)sé  pourla 
cérémonie  , la  future  épouse  déclaroit  en  Confession  un  empêchement  dirimant 
d’affinité  , provenant  de  quelque  crime  caché  qu’elle  auroit  commis  / le  Con- 
fesseur , pour  éviter  qu’ôn  ne  soupçonnât  la  vérité  de  la  cliose  , pourvoit  l’en- 
gager k faire  un  vœu  pour  un  temps , ou  avec  cette  clause  tacite jusqu  fl  ce  quelle 
eut  obtenu  dispense  de  t empêchement  , et  k dire  ensuite  k scs  parens  que  son 
Confesseur  lui  a faitcoimoître  qu’ellenepeut  se  marier  avant  que  d’avoir  eu  la 
dispense  du  vœu  ; avec  la  précaution  de  ne  leur  déclarer  ni  le  temps  où  elle  a 
fait  le  vœu , ni  qu’elle  y a fixé  un  terme.  Par-lk , sous  le  prétexte  d’avoir  la  dis- 
pense du  vœu  , on  auroit  le  temps  d’attendre  colle  de  l’empêchement  , sans 
que  ce  delai  pût  causer  aucun  scandale,  ni  blesser  sa  réputation. 

Il  est  cependant  de  la  prudence  du  Confesseur , d’examiner  si  ce  moyen  est 
convenable  par  rapport  aux  personnes  qui  s’adressent  k lui  avant  que  de  se  ma- 
rier; car  s’il  peut  profiter  k- quelques-unes,  il  peut  être  inutile,  ou  même  nui- 
sible k d’autres , k cause  des  fâcheux  soupçons  qu’il  pourroit  faire  naître.  Il  y a 
des  cas  où  il  conviendroit  mieux  de  persuader  k une  fille , de  se  retirer  dans 
un  Monastère,  sous  prétexte  de  s’y  éprouver  pour  la  Religion.  Il  y en  a,  où 
il  seroit  plus  à propos  de  chercher  d’autres  expédiens.  C’est  ce  qtu  doit  faire 
sentir  toute  la  difficulté  do  la  decision  qu’on  doit  donner  dans  les  occasions  où 
ce  cas  se  présente  ; et  la  nécessité  pour  le  Confesseur , de  recourir  par  de  plus 
iiboadames  etferventes  prières  au  Seigneur,  afin  qu’il  l’éclaiie  et  le  dirige  pour 
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lirerde  cet  embarras  les  personnes  qui  s’y  trouvent,  et  leur  donner  des  con- 
seils salutaires. 

Un  Cur»  qui  voit  qu’une  personne  qu’il  a entendue  en  Confession,  persiste, 
nonobstant  les  avis  qu’il  lui  a donnés  en  la  confessant , dans  la  volonté  de  se 
marier  , sans  vouloir  demander,  la  dispense  de  l’empêchement  dirimant  qu’elle 
hii  a déclaré  alors , ne  peut  ensaite  lui  refuser  son  ministère  si  elle  le  requiert 
pour  la  célébration  du  mariage.  U doit  y assister  , comme  s’il  n'avoit  aucune 
connoissance  de  cet  empêchement. 


De  ceux  qui  se  sont  mariés  avec  un  EmpêcJiement 

dirimant. 


Lorsqu’un  Curé  apprend,  par  une  autre  voie  que  par  la  Confession,  qu’il  y , 
a dans  sa  Paroisse  des  personnes  dont  le  mariage  est  nul  pour  avoir  été  cé- 
lébré avec  un  envpêchement  dirimant , il  doit  avant  tout  s’assurer  du  fait,  afin 
de  ne  pas  troubler  inutilement  le  repos  des  familles  pour  de  simples  soupçons 
qui  ne  peuvent  l’emporter  sur  la  présomption  toujours  favorable  pour  un  nu- 
riage  contracté  de  bonne  foi.  Il  doit  examiner  ensuite  si  les  Parties  ont  coii- 
noissance  de  cet  empêchement;  s’il  est  public,  et  si  l’Eglise  peut  en  dispenser. 
Lorsqu’il  est  bien  informé  et  certain  de  l'empêchement , il  doit  consulter  son 
Evêque  sur  ce  qu’il  doit  dire  aux  Parties. 

Une  personne  mariée  qui  connoit  certamement  la  nullité  de  son  mariage  , 
ne  peut  en  aucune  maniéré  user  du  droit  que  donne  aux  epoux  un  mariage 
bon  et  valide  ; autrement  elle  se  reudroit  coupable  du  péché  de  fornication. 

Dans  le  doute  , elle  doit  examiner  la  citose  , et  si  son  doute  lui  paroît  bien 
fondé , elle  est  néanmoins  obligée  de  rendre  le  devoir  conjugal  ; mais  il  ne 
lui  est  pas  pennis  de  l’exiger  , jusqu’à  ce  que  son  doute  soit  levé , ou  qu'elle 
ait  fait  réhabiliter  son  mariage.  > 

L’état  des  personnes  mariées  avec  un  empêchement  dirimant  notoire , étant 
«m  concubinage  public  et  scandaleux  , un  Curé  ne  pourvoit  les  garder  en 
silence , etlestolérer  dans  sa  Parobse  sans  s’attirer  l’indignation  de  Dieu , etles 
seproches  de  l’Eglise.  Il  doit  donc  dans  ce  cas  leur  rep  résenter  en  particulier 
avec  force  et  courage  , et  néanmoins  avec  prudence  et  charité  , toute  l’horreur 
de  leur  crime  ; les  engager  à se  séparer  de  lit  et  d’habitation,  pour  contracter 
de  nouveau  en  face  de  l’Eglise  avec  les  solemnités  requises  , après  avoir  obtenu 
dispense,  sll  y a lieu  de  la  leur  accorder  ; afin  que  fe  Public  soit  certain  de  la 
validité  de  leur  mariage  : pour  lors  il  doit  écrire  de  nouveau  sur  son  Registre 
l’Acte  de  la  célébration  de  leur  mariage  , y faisant  mention  de  la  dispense 
•btenue.  Si  ces  {personnes  refusent  ou  négligent  de  se  rendre  à ses  avis  , il  doit 
en  informer  l’Evêque  , pour  le  mettre  en  état  de  procéder  selon  l’exigence  des^ 
cas  , et  d’exciter  la  vigilance  des  Magistrats  contre  un  si  grand  scandale.  Un 
Confesseur  doit  pareillement  avertir  ces  personnes , du  scan^le  qu’elles  causent 
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dans  le  PuWic , lorsqu’il  en  est  informé  ; et  il  ne  peut  leur  donner  l’absolution,' 
à moins  qu’elles  ne  se  séparent  jusqu’à  ce  que  leur  mariage  ait  été  réhabilité 
selon  les  formes  prescrites  par  l'Eglise. 

Ceux  qui  ont  été  maries  en  face  de  l’Eglise  avec  un  empêchement  dirimant 
secret , c’est-à-dire  , d’une  telle  nature  qu’on  iv  peut  le  prouver  en  Justice,  ne 
sont  pas  obligés  de  se  séparer  d’habitation , ni  de  se  présenter  devant  leur  pro- 
pre Curé  pour  contracter  de  nouveau;  il  leur  suffit , pour  réhabiliter  leur  ma- 
riage , de  renouveller  en  particulier  entr’eux leur  consentement  mutuel,  après 
avoir  obtenu  dispense  de  l'empêchement.  On  peut  même  quelquefois  réliabili- 
terun  mariage  nul , sans  dispense;  si,  par  exemple  , la  nullité  provenoit  du 
défaut  de  consentement , d’une  erreur  quant  à la  personne  , ou  s’il  avoir  été 
célébré  en  présence  d'un  Prêtre  autre  que  le  propre  Cure  sans  un  pouvoir  lé- 
gitime : mais  dans  ce  dernier  cas  , il  faudroit  que  les  Parties  rcnouvellasscnt 
leur  consentement  devant  leur  propre  Curé  ; il  seroit  même  nécessaire  d’écrire 
l’Acte  de  cette  réhabilitation  suric  Registre,  si  le  premier  Acteéloit  conçu  en 
termes  C[ui  pussent  donner  lieu  d'attaquer  le  mariage  par  le  défaut  de  présence 
du  propre  Curé. 

La  réhabilitation  d’un  mariage  contracté  avec  un  empêchement  dirimant , 
doit  se  faire  par  un  nouveau  consentement  qu’il  faut  que  les  Parties  se  don- 
nent; parce  que  leur  consentement  lorsde  la  célébration  du  premier  mariage, 
ii’étoit  ni  légitime  , ni  suffisant  pour  rendre  un  mariage  valide , qui  requiert 
que  celui  qui  se  donne  dans  l’Acte  de  célébration,  vienne  de  personnes  habiles 
à contracter  : or  des  personnes  qui  se  marient  avec  un  empêchement  dirimant, 
ne  sont  pas  liabiles  à contracter  ; elles  ne  peuvent  donc  alors  consentir  à s’é- 
pouser. 

Si  l’empêchement  n’ayant  d’abord  été  connu  que  des  deux  Parties,  venoit 
ensuite  à la  connoissance  du  Public  , même  après  l’obtention  et  l’exécution  du 
Bref  de  la  Pénitenccrie , on  n’est  pas  obligé  de  se  fier  à ces  deux  époux  , quand 
ils  disent  qu’ils  ont  été  dispensés  , et  qu'ils  ont  réhabilité  leur  mariage  en  vertu 
de  ce  Bref;  ainsi  que  Nous  l’avons  déjà  remarqué,  (p'ig.  i8i.  ) Quoique  les 
Parties  soient  alors  véritablement  mariées  devant  Dieu  , on  doit , pour  empê- 
cher le  scandale,  s'il  n'y  avoit  point  de  dispense  publique,  les  obliger  à se  sé- 
parer dliabitation  jusqu'à  ce  qu’elles  aient  obtenu  une  dispense  de  la  Daterie  , 
ou  de  l’Evêque  , s'il  a le  pouvoir  de  l’accorder  ; après  laquelle  il  faut  qu’elles 
contractent  de  nouveau  en  présence  de  leur  Curé  et  des  témoins  requis  ; parce 
que  le  Bref  de  la  Pénitenccrie  ne  regarda  que  le  for  de  la  conscience  , et  ne 
peut  être  produit  en  aucun  Tribunal  de  Justice.  C’est  pourquoi  quand  l’on  juge 
que  l'empêchement  pourra  être  découvert  dans  la  suite  et  devenir  public,  ou 
qu’il  pourra  être  prouvé  au  for  extérieur,  on  doit  se  pourvoir  d’abord  à la  Da- 
terie ; parce  qu’un  empêchement  n’est  pas  censé  secret  , lorsqu’il  peut  être 
prouvé  en  Justice. 

Si  l’empêchement  dirimant  secret  n’est  connu  que  d'un  des  deux  époux,  et 
que  la  prudence  ne  lui  permette  pas  de  le  découvrir  à l’autre , pour  ne  pas  lui 
faire  connoître  le  crime  par  lequel  il  y a donné  lieu , il  doit  travailler  à en  ob- 
tenir la  dispense;  mais  il  ne  peut,  jusqu’à  ce  que  le  mariage  ait  été  réliabilité, 
ni  exiger  , ni  rendre  le  devoir  conjugal  ; et  il  doit  engager  sous  quelque 
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:prëtexte  honnête  , l'autre  Partie  à s’en  abstenir  , sans  lui  en  dire  la  cause. 
Âpres  la  dispense  obtenue , il  doit  tirer  adroitement  de  l’autre  époux  un  nou- 
iveau  consentement  à leur  mariage  , et  renouveller  en  même  temps  le  sien. 

11  faut  avouer  qu’il  est  très-dimeile  de  prescrire  une  réglé  sur  le  conseil  qu’oii 
, -doit  donner  en  pareil  cas  , à celui  des  deux  qui  connoît  seul  l’empêchement , 
pour  lui  dire  comment  il  doit  s’y  prendre , afin  d’obtenir  de  l’autre  ce  nouveau 
consentement  ; car  la  dispense  ne  valide  pas  celui  qui  avoir  été  donné  en  pre>- 
mier  lieu  ; elle  rend  seulement  les  parties  habiles  à contracter  de  nouveau  ; 
c’est  pourquoi  il  est  nécessaire  de  faire  connoître  à celui  qui  ignore  l’empêche- 
ment, que  son  premier  consentement  est  invalide;  puisqu’autrement  toute  ra- 
tification qu’il  pourroit  donner  à ce  mariage , étant  fondée  sur  l’erreur,  seroit 
absolument  nulle.  En  effet,  si  celui  qui  renouvelle  un  voeu  parce  qu’il  le  croyoit 
valide , ne  ratifie  rien;  celui  qui  ratifie  un  engagement,  lequel  demande  autant 
de  liberté  que  le  mariage,  ne  peut  le  ratifier  que  très-invalidement , lorsqu’il 
ne  le  confirme  que  dans  la  persuasion  où  il  est  qu'il  ne  peut  être  révoqué  , ot 
souvent  parce-qu’il  ne  croit  pas  pouvoir  dire  ce  qu’il  pense.  Or  comment  celui 
qui  est  coupable  du  crime  qui  a causé  l’empêcliement  dirimant,  fera-t-il con- 
noitre  k l’autre  la  nullité  de  leur  mariage , sans  s’exposer  à lui  faire  cotmoiire 
son  iiéché , et  par  conséquent  à se  dilfamer;  sans  lui  domier  au  moins  lieu 
de  former  contre  lui  des  soupçons  très-désavantageux  ; sans  danger  de  divorce 
et  de  séparation,  si  celui  qui  apprend  que  son  premier  consentement  est  nul , 
ne  veut  pas  réhabiliter  le  mariage;  et  sans  devoir  en  craindre  plusieurs  autres 
suites  très-fàcheuses  l 

Les  Théologiens  et  Canonistes  proposent , à la  vérité  , différens  moyens  , 
pour  faire  renouveller  ce  consentement  ; mais  qui  ne  lèvent  pas  toute  la  diffi- 
culté. On  ]Kut  les  lire  dans  les  différens  Auteurs  qui  ont  traite  cette  matière. 
Tout  ce  que  nous  pouvons  dire  ici  là-dessus,  c’est  que  le  conseil  qu’on  derit 
donner  alors,  dépend  beaucoup  des  circonstances  ; et  qu’un  Confesseur  a grand 
besoin  dans  cette  occasion  d'invoquer  le  Saint-Esprit,  pour  lui  demander  des 
lumières  ; d’y  ajouter  le  jeûne,  l’oraison , l’aumône  , s’il  peut  la  faire , et  d’au- 
tres bonnes  «uvres.  Il  est  de  sa  prudence  de  réfléchir  bien  attentivement  sur  ce 
qu’il  doit  dire  alors  à son  Pénitent  ; d’examiner  le  génie  des  Parties  , leurs 
mœurs,  leurs  inclinations  , les  sentimens  qu’elles  ont  l’une  pour  l’autre  , si  elles 
s’aiment  ou  se  haïssent  , leur  condition  ; et  de  ne  point  se  déterminer  sur  un 
cas  aussi  délicat , sans  avoir  recours  aux  lumières  de  personnes  sages  et  éclai- 
rées; et  sur-tout  sans  consulter  son  Evêque. 

Il  n’est  pas  moins  difficile  de  décider  ce  que  l’on  doit  faire,  lorsqu’il  s’agit 
d'un  empêchement  dirimant  inconnu  aux  deux  parties.  Un  Cuté  ou  un  Con- 
fesseur prudent  et  charitable,  pour  procéder  sûrement  dans  une  circonstance  si 
délicate,  doit  avant  toutes  choses  bien  connoître  leurs  dispositions  et  leur  ca- 
ractère. S’il  se  croit  assuré  que  son  avertissement  pourra  opérer  un  ben  effet,  il 
doit  faire  en  sorte  d’avoir  en  main  le  rcmede  tout  prêt , en  se  munissant  des  dis- 
penses nécessaires  pour  la  réliabilitation  du  mariage  ; afin  de  tirer  les  deux  époux 
à l’heure  même  de  l’embarras  où  il  les  mettra  en  leurfaisant  connoître  l’empê- 
chement dirimant.  Mais  si  l’empêchement  est  d'une  telle  natiure  , qu’on  ne 
puisse  en  obtenir  dispense  ; s’il  y a lieu  de  présumer  que  les  Parties  ne  voudront 
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pas  profiter  de  cet  avis,  et  qu'il  s’ensuivra  un  grand  scandale  , ou  de  filcheur 
inconvéniens  , et  de  grands  désordres  si  l'empêcliement  vient  à être  décou- 
vert , le  Curé  , comme  le  Confesseur , ne  doit  riéti  entreprendre  ni  rien  décider 
sans  avoir  consulté  son  Evêque. 

Si  les  deux  époux  vouoieiit  consulter  leur  Curé  ou  leur  Confesseur  sur  le 
doute  qu’ik  auroient  de  la  validité  de  leur  mariage  , il  doit  leur  dire  la  vérité , 
et  ne  point  leur  cacher  la  nullité  de  leur  mariage  , s’il  reconnoit  entr’eux  un 
empêchement  dirimant  dont  il  faille  demander  dispense  ; en  les  avertissant 
que  , jusqu'à  ce  qu’ils  l’aient  obtenue  , ils  ne  peuvent  user  du  mariage. 

On  peut  dire  généralement,  que  lorsque  le  mariage  ne  peut  être  réhabilité, 

Ïiarce  que  l'Eglise  n’accorde  aucune  dispense  de  l'empêchement  dirimant  qui 
e rend  nul  , il  est  libre  aux  Parties  de  le  faire  casser  ou  de  vivre  ensemble 
comme  frere  et  sœur  ; mais  si  cet  empêchement  , quoique  certain  , ne  pouvoit 
être  prouvé  juridiquement , elles  seroient  restreintes  au  second  parti  ; encore 
faudroit-il , pour  le  leur  permettre , que  le  Public  n’eût  aucune  cpnnoissance  de 
la  nullité  de  leur  mariage  , et  qu’elles  eussent  assez  de  vertu  pour  vivre  dans 
la  continence  en  demeurant  ensemble:  autrement  elles  seroient  obligées  en- 
conscience  de  s’éloigner  l’une  de  l’autre  , puisqu’elles  ne  pourroient  rester  en- 
semble sans  scandale  , ou  sans  être  continuellement  exposées  à l'occasion  pro- 
chaine du  péché. 


De  la  Dispense  des  Empêchemens  de  Mariage. 

La  Dispense  est  un  sage  relâchement  du  Droit 'commun,  ou  un  acte  de  ju- 
risdiciion  par  lequel  un  Supérieur  soustrait  à la  Loi  générale  , des  per- 
sonnes qui,  sans  celte  indulgence,  continueroient  d’être  obligées  à l’observer. 
Ainsi  toure  dispense  est  relative  à une  Loi  ; mais  toute  Loi  n’est  pas  suscepti- 
ble de  dispense.  Il  ne  peut  être  permis  k qui  que  ce  soit , d’aller  contre  la  Loi 
naturelle  ; parce  qu’elle  ne  commande  rien  qui  ne  soit  essentiellement  bon  y 
comme  elle  ne  défend  rien  qui  ne  soit  nécessairement  mauvais.  Quant  à la 
Loi  divine  , les  homnv^s  ne  peuvent  y toucher  sans  la  permission  de  Dieu  ; 
et  elle  ne  peut  être  la  matière  des  dispenses  qu’ils  peuvent  donner. 

L’Eglise  ne  peut  dispenser  que  de  ses  propres  Loix  ; mais  comme  elles  ne 
sont  souvent  qu’une  confirmation  du  Droit  naturel  ou  divin  , on  ne  peut  pas 
en  conclure  qu’il  n’y  a aucun  de  ses  Canons  dentelle  ne  puisse  dispenser.  Nous 
ne  parlons  donc  ici , que  des  dispenses  qui  ont  pour  objet  l’exemption  des- 
Loix  purement  Ecclésiastiques^  On  doit  reconnoître  dans  l’Eglise  le  pouvoir 
de  les  accorder;  parce  qu’on  ne  peut  douter  que  le  Législateur  ne  soit  maître 
de  sa  Loi  , pour  pouvoir  en  dispenser  quelques-uns  de  ses  Sujets  avec  la  même 
sagesse  et  la  même  autorité  qu’il  l’a  faite,  lorsqu’ils  ont  de  bonnes  et  valables 
raisons  pour  y être  soustraits.  Nous  disons  Je  bonnes  et  valables  raisons  ; parce 
que , comme  les  Loix  d’un  Corps  aussi  sage  que  l’Eglise  ne  se  font  que  pour 
Sun  utilité  , elle  n’en  dispense  point  sans  cause  légitime.  En  un  mot , pubqu  d 
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est  constant  que  l’Eglise  toujours  dirigée  par  le  Saint-Esprit,  ne  peut  excéder 
son  pouvoir,  et  que  sa  conduite  estime  preuve  certaine  deson  autorité , il  est  sûr 
qu'elle  a le  droit  de  dispenser  de  scs  propres  Loix  ; et  que  personne  ne  peut 
lui  contester , que  si  la  gloire  de  J.  C.  ct^  l’intérêt  de  la  Religion  l’exigent , 
elle  est  en  droit  de  lever,  pour  le  bien  de  quelques-uns  de  ses  enfans  , les  dé- 
fenses qu’elle  a laites  pour  le  bien  commun  de  tous  les  Fidèles. 

Il  est  facile  de  montrer  que  l’Eglise  n’a  jamais  regardé  comme  légitimes, 
les  dispenses  accordées  sans  raison  suffisante;  et  qui  ne  sont  ni  nécessaires  , ni 
utiles.  Je  ne  suis  pas  asse:^  peu  insiruit , pour  ne  pas  savoir  que  vous  êtes  établi 
Dispensateur , disoit  S.  Bernard  au  Pape  Eugene  IV  ; mais  c’est  pour  édifier  et 

non  pour  détruire Lorsque  la  nécessité  presse , la  dispense  est  excusable  ; elle  est 

louable  , quand  l'utilité  la  demande.  T entends  L utilité  commune  de  t Eglise  ; et 
non  la  propre  utilité  des  Particuliers.  Car  lorsqu'il  n'y  a rien  de  cela , ce  n’est  pas 
une  dispensation  jidelle  , mais  une  cruelle  dissipation. 

Le  même  saint  Docteur  dans  un  Traité  qu’il  a fait  sur  cette  matière,  dit 
encore  : Quelque  nécessaire  que  soit  L observance  des  Réglés  et  des  Loix  publiques, 
on  en  peut  toutefois  dispenser  ; mais  c'est  lorsque  la  raison  et  la  nécessité  le  deman- 
dent  Et  peut-être  que  les  Supérieurs  ne  doivent  pas  agir  arec  moins  de  fidélité 

dans  les  Dispenses  , que  les  Inférieurs  dans  t obéissance. 

^'oicice  que  le  Concile  de  Trente  dit  des  Dispenses  : ( Sess.  a5.  cap.  iS.  de 
Reform.  ) Comme  il  est  expédient  au  bien  public  de  relâcher  quelquefois  de  la  sévé- 
rité de  la  Loi , et  de  s’accommoder  à la  nécessité  des  temps  et  aux  divers  accident 
qui  arrivent , pour  procurer , même  avec  plus  d avamage  , l'utilité  commune  ; de 
même , dispenser  trop  souvent  de  la  Loi , et  accorder  tout  indifféremment  à l'exem- 
ple plutôt  qu'à  la  considération  de  la  chose  et  des  personnes , ce  seroit  donner  une 
ouverture  générale  à la  transgression  des  Loix.  Pour  cela  donc , que  tous  en  géné- 
ral sachent  et  soient  avertis  , qu'ils  sont  obligés  d observer  les  saints  Canons  exac- 
tement et  sans  distinction  , autant  qu'il  se  pourra.  Que  si  quelque  raison  Juste  et 
pressante  , et  quelque  avantage  plus  grand , comme  a arrive  quelquefois  , demande 
qu'on  use  de  dispense  à l'égard  de  quelques  personnes  , il  y sera  procédé  par  ceux 
à qui  il  appartient  de  la  donner , quels  qu'ils  soient , avec  connaissance  de  cause , 
mâre  détibératton  , et  gratuitement  ; et  toute  dispense  accordée  autrement , sera 
censée  subreptice.  Ce  Concile  veut  donc  qu’on  accorde  ^eu  de  dispenses , qu’on 
n’en  accorde  que  pour  de  bonnes  raisons  ; c’est-à-dire  , pour  des  raisons  pres- 
sfntes , et  si  justes  , qu’il  y ait  bien  plus  d’avantage  à dispenser  qu’à  ne  dis- 
penser pas. 

En  etl'et,  qui  peut  s’imaginer  que  les  Evêques  assemblés  dans  les  Conciles 
generaux  ou  particuliers  , ont  pris  tant  de  peine  à faire  des  Canons  , apporté 
tant  de  circonspection  pour  les  composer,  prononcé  tant  d’anathèmes  contre 
ceux  qui  ne  les  observeroient  pas  ; et  qu’en  même  temps  ils  aient  cru  qu’on 
pouvoir  en  dispenser  tant  et  si  souvent  qu'on  voudroit , et  sans  autre  raison  que 
celle  d’une  coutume  que  la  cupidité  et  la  corruption  auroient  introduite.’  Il 
seroit  assurément  très-inutile  de  faire  des  Réglemens  , s’il  étoit  si  aisé  de  s'en 
départir. 

llrésulte  de  ces  Maximes,  que  ceux  qui  demandent  des  Dispenses  sans  rai- 
son ; qui  veulent , à quelque  prix  que  ce  soit , les  obtenir  ; qui  pressent , qui 
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sollicitent , qui  exagèrent  le  prétendu  besoin  qu’ils  en  ont,  ne  sont  pas  en  sû- 
reté de  conscience  , et  se  rendent  très-coupables  aux  yeux  de  Dieu.  Qui  ini- 
çuarn  dispensationem  obiinuli , iniquiiatis  causa  est  , dit  le  Cardinal  Bellarmin;  et 
gui  eà  uiiiur , eàdem  semper  irretiiur.  A l’exception  d'un  nombre  de  personnes  que 
la  simplicité  , la  bonne  foi , et  quelquefois  le  scrupule  et  les  embarras  de  leur 
conscience  rendent  excusablc-s  , on  peut  dire  des  autres  , que  les  dispenses 
qu’ils  obtiennent  contre  l'esprit  de  l’Eglise  , pourront  bien  leur  servir  dans  le 
fcr  des  hommes,  mais  non  dans  le  for  de  Dieu. 

Une  dispense  de  la  Loi  du  Supérieur  est  toujours  nulle  , lorsqu’elle  est  ac- 
cordée sans  raison  , parce  que  celui  qui  la  donne  en  cette  occasion,  n'a  d’autre 
autorité  que  celle  qu’il  emprunte  de  ce  Supérieur  , et  que  celui-ci  ne  permet' 
jamais  d’accorder  des  dispenses  qui  doivent  être  refusées. 

Une  dispense  accordée  sans  raison  légitime  par  un  Su]tërieur,  dans  sa  propre- 
Loi,  est  valable  et  illicite.  Elle  valable , parce  que  ce  Supérieur,  qui,  abso- 
lument parlant , pourroit  abroger  sa  Loi  toute  entière  , peut  par  conséquent  y 
soustraire  une  ou  deux  personnes  ; mais  en  même  temps  cette  dispvcnse  est  illi-- 
cite , parce  qu’elle  est  toujours  imprudente , à cause  du  scandale  qu’elle  cause  ; 
parce  qu’elle  trouble  la  paix,  qu’elle  détruit  runiformité  de  conduite,  et  qu’elle- 
est  une  source  de  plaintes  et  de  murmures  : car  l’expérience  apprend , que' 
l’acception  de  personnes  offense  même  les  plus  sages.  Ainsi  de  quelque  ma- 
niéré qu’on  ait  obtenu  ces  sortes  de  dispenses  , fùt-ce  par  le  seul  propre  mou-- 
vement  de  celui  qui  les  a accordées  , on  ne  peut  s'en  servir  sans  péché.  On- 
ne  violeroit  pas  la  Loi  humaine  , parce  que  par  la  dispense  son  obligation  se— 
roit  ôtée  ; mais  on  violeroit  la  Loi  naturelle  , qui  veut  que  les  Parties  se- 
conforment  au  tout  , quand  elles  n’ont  point  de  raison  qui  les  empêclie  de  s’y 
conformer. 

Pour  ce  qui  regarde  lès  causes  nécessaires  pour  là  validité  d’une  dispense , 
on  ne  peut  donner  là-dessus  des  réglés  générales  ; il  faut  avoir  égard  au  temps,, 
à la  nécessité,  à l’utilité,  au  mérite  nréme  et  à la  condition  des  persoimes.  On 
accorde  à des  Princes , ce  qu'on  refuseroit  à de  simples  Particuliers  : et  on 
fait  pour  ceux  qui  ont  rendit,  ou  qui  doivent  rendre  à l'Eglise  dtÿ  services  con- 
sidérables , ce  qu’on  ne^  feroit  pas  pour  des  personnes  qui  ne  se  soucient  ni' 
d’elle  , ni  de  ses  intérêts. 

Pour  la  validité  d’une  dispense,  il  n’est  pas  nécessaire  d’avoir  des  raisons  qui 
fassent  par  elles-mêmes  cesser  l’obligation  de  la  Loi  ; telle  qu’est  l’impossibilité 
physique  de  l’accomplir;  car  alors  on  n’auroit  pas  besoin  de  dispense:  il  suffit' 
qu’eu  égard  aux  circonstances  , on  ne  puisse  accomplir  la  Loi  sans  beaucoup 
de  danger  , ou  de  difficulté. 

Les  motifs  qui  peuvent  procurer  de  justes  dispenses  , ne  consistent  pas  dans 
un  point  indivisible:  c’est  pour  cela  que  deux  personnes  dont  les  raisons  ne 
sont  pas  absolument  du  même  poids  , peuvent  être  bien  dispensées.  Cepen- 
dant comme  il  doit  y avoir  une  proportion  morale  entre  la  dispense  et  les- 
causes  qui  la  font  obtenir , c’est  au  Supérieur  à examiner  quand  il  doit  dispen- 
ser de  U Loi  toute  entière , non  seulement  d’une  partie  ; et  s’il  n’est  pas  à pro- 
pos d’ajouter  à la  dispense  quelque  sorte  dô  commutation  , en  obligeant  à ua. 
«uitre  genre  de  bien  ceux  qui  ne  peuvent  faire  comme  la  multitude. . 
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Plus  la*  Loi  est  importante  , ou  en  elle-même  , ou  par  rapport  à ceux  à 
qui  elle  est  imposée  , plus  les  raisons  qui  engagent  à en  dispenser  doivent  être 
lottes.  Ainsi  ce  qui  suffit  dans  un  temps , ou  dans  un  lieu , ne  suffit  ni  en  tout 
lieu  , ni  en  tout  temps. 

Une  dispense  accordée  pour  le  bien  d’un  Particulier,  sans  préjudice  de  per- 
sonne , sc  regarde  comme  accordée  au  bien  commun  ; parce  que  le  vrai  avan- 
tage des  Particuliers  fait  le  bien  de  la  Communauté  qu’ils  composent. 

Ceux  qui  s’adressent  à lui  Supérieur , pour  en  obtenir  quelque  dispense  , 
peuvent  le  tromper  , ou  en  exposant  faux  , ou  en  supprimant  la  vérité.  Les 
dispenses  obtenue»  sur  un  faux  exposé  , s’appellent  Obreptices  ; celles  qu'on 
n’obtient  qu’en  supprimant  une  partie  de  ce  qu’on  auroit  dû  dire  , s’appellent 
Subrepiices.  Mais  souvent  dans  le  Droit  on  confond  l’obreption  avec  la  sub- 
reption  ; parce  qu’il  est  certain  que  chacun  de  ces  deux  défauts  rend  les  dis- 
penses nulles. 

On  demande  si  toute  disperse  accordée  sur  une  supplique  dans  laquelle  on 
exprime  le  faux  , et  on  supprime  le  vrai , doit  être  censée  obreptice  ou  sub- 
reptice.  Pour  résoudre  cette  difficulté  , il  faut  observer  que  les  raisons  d’ac-' 
corder  une  dispense  , sont  ou  finales , ou  impulsives.  On  appelle  raison  finale  ^ 
celle  sans  laquelle  le  Supérieur  ou  n’accorderoit  pas  ce  qu'on  lui  demande,  on 
l’act^rderoit  d’une  maniéré  différente  de  celle  dont  il  l’accorde.  On  appellerai-* 
son  impulsive  , celle  qui  ne  suffiroit  pas  seule  pour  obtenir  la  dispense  ; mais  qui 
la  fait  accorder  plus  volontiers , de  meilleure  grâce,  et  avec  moins  de  difficulté. 

On  peut  dire  en  général  que  la  dispense  accordée  sur  une  supplique  dans 
laquelle  on  a exposé  quelque  chose  de  faux,  ou  supprimé  quelque  chose  de 
vrai , n’est  pas  toujoïrs  obreptice  ou  subreptice  ; c’est-à-dire  , qu’elle  n’est  pas 
toujours  nulle;  car  c’est  dans  ce  sens  que  nous  prenons  ici  ces  deux  mots.  Ainsi 
si  pour  obtenir  une  dispense  du  Pape,  on  le  trompe  sur  des  circonstances  ac- 
cidentelles , sans  s’écarter  du  vrai  sur  ce  qui  fait  l’essentiel  de  la  demande  , la 
dispense  sera  valide  ; parce  qu’une  obrep^ion  qui  ne  détruit  pas  la  volonté  du- 
Supérieur,  ne  peut  détruire  la  valeur  de  la  grâce  qu’il  accorde;  et  que  ce  qui 
le  détermine  à l’accorder  , n’est  pas  le  faux  qui  est  inséré  dans  la  supplique  , 
jnai%  la  raison  primitive  et  fondamentale,  à laquelle  seule  il  a coutume  d’accor- 
der ce  qu’on  a obtenu  de  lui.  Si  au  contraire  on  le  trompe  sur  la  substance  même, 
et  que  le  motif  qu’on  lui  allégué  faussement  soit  celui  sans  lequel  il  eût  refusé 
la  dispense  , ou  l’eût  accordée  d’une  maniéré  différente  de  celle  dans  laquelle 
il  l’a  laite  expédier,  il  est  clair  qne  la  di.spensc  est  abusive.  Cette  décision  est 
d’innocent  III , ( Cap.  super  litteris.  de  Kescriptis.  ) Xi  salis  expressa  sis  fialsi- 
tas , vel  veritas  occultata,  dit  ce  Pape  , qmr  qaamvis  Juisset  taetta  vel  expressa 
nos  nihilominùs  saltein  infiormà  ccmmimi  listeras  dedtsserruis  , Deleptuus  . . .■ 

secundùm  ordinem  iuris  tn  causa  procédas.  Si  veto  per  hujusmodi  falsitatis  ex~ 
pressionem  , vel  suppressionem  etiam  verv.atis  , I.itterce  fiierint  impetrata  , quà 
tacità  vel  expressa  nos  nuUas  prorsiis  Lisseras  dedissemus  , d Delegato  non  est  ali-- 
quateniss  procedendum. 

Cette  Règle  est  incontestable.  Mais  il  s’agit  de  déterminer  quand  ceux  qui* 
n’ont  pas  accusé  juste  , sont  censés  avoir  trompé  sur  le  fond  , ou  sur  les  acci-' 
deas  seulewem  ; et  de  savoir  qyaad  on  p.eut  présumer  que  le  Supérieur  eût^ 
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accordé  ou  refusé  la  dispense  , supposé  qu’on  ne  lui  eût  exposé  que  vérité, 
l’our  cela  il  faut  remarquer  , qu'il  y a plusieurs  indices  qui  font  connoître  quand 
une  telle  présomption  a lieu;  et  ces  differens  indices  forment  des  réglés  par- 
ticulières , qui  expliquent  la  réglé  générale. 

La  dispense  est  nulle,  ou  au  moins  suspecte  de  nullité,  i.  quand  la  seule 
raison  sur  laquelle  elle  a été  obtenue , n'est  pas  conforme  à la  vérité.  Ainsi  si 
pour  épouser  une  parente  qui  est  riche  , on  expose  que  sans  le  mariage  qu’on 
a dessein  de  contracter  avec  elle  , elle  n’auroit  pas  de  dot  compétente  , il  est 
évident  que  la  dispence  est  nulle  ; puisque  tout  le  motif  de  l'accorder  , est  une 
pauvreté  feinte  et  imaginaire.  Vouloir  soutenir  la  validité  d’une  dispense  de 
cette  nature  , c’est  vouloir  soutenir  que  le  Supérieur  dispense  sans  cause  et 
sans  raison. 

a.  La  conduite  particulière  de  ceux  qui  accordent  les  dispenses , peut  en- 
core quelquefois  les  rendre  suspectes  de  nullité.  Lorsqu’un  Pape  ou  un  Evêque 
est  dans  la  pratique  de  n'accorder  jamais  , ou  de  n'accorder  qu'avec  beaucoup 
de  düHcuIté  des  dispenses  en  certains  cas,  si  par  la  suppression  qu’on  a faite 
dans  la  supplique  , on  a tire  son  cas  particulier  du  nombre  de  ceux  dans  les- 
quels ce  Pape,  ou  cet  Evêque  , a coutume  de  ne  rien  accorder,  ou  de  n'accor- 
der  que  sous  des  conditions  trés-péniblcs , qui  n'ont  pas  été  imposées  dans  la 
dispense  qui  a été  obtenue  , c'est  une  preuve  que  la  fraude  de  celui  auqpcl 
elle  a été  donnée  , est  la  seule  raison  qui  l'a  faite  accorder. 

3.  C’est  encore  une  réglé,  que  les  Rescrits  qu’on  prétend  avoir  été  expédiés 
à Rome  , doivent  être  censés  nuis  , quand  il  y a quelque  erreur  dans  les  ter^ 
mes  , ou  dans  la  construction.  Faha  latinitas  vitiat  Rescriptum , disent  les  Ca- 
nonistes fondés  sur  cette  décision  de  Luce  III  ; Quitus  /itfiris  , quoniam  mani- 
festum  continent  in  constntetione  peccatum , fidem  te  nclumus  adhibere  , dit  ce 
Pape.  ( Cap.  ti.de  Rescript. ) 

Si  le  Supérieur  qui  accorde  la  dispense  ignore  le  lien  dont  il  délie  en  dispen- 
sant, ou  quelque  chose  qui  lui  est  mojalcment  essentiel  , la  dispense  est  nulle; 
parce  qu’il  est  censé  ne  vouloir  pas  ce  qu’il  ignore.  Il  est  indiffèrent  que  cette 
obreption,  ou  subreption  , ait  été  faite  par  ignorance  et  sans  malice,  ou  seii- 
Jement  par  les  Banquiers  expéditionnaires  ; parce  qite  cela  n’empêche  paj  le 
défaut  d’intention  dans  celui  qui  a accordé  la  dispense.  C’est  pourquoi  on  doit 
faire  connoître  à celui  auquel  on  demande  la  dispense , l’cmpcchemcnt  tel  qu’il  est. 

Il  s'ensuit  de  là  , i . que  si  dans  la  supplique  on  a exprimé  un  empêchement 
pour  un  autre;  par  exemple  , de  consanguinité  au  lieu  de  celui  d'affinité  , ou 
un  douteux  pour  un  qui  est  certain,  la  dispense  est  nulle;  parce  que  le  Supé- 
rieur a ignoré  de  quoi  il  devoit  délier;  il  ne  l’a  donnée  que  sur  ce  qui  lui  a été 
proposé  ; et  on  ne  lui  a pas  proposé  les  choses  comme  elles  étoient.  En  pareil 
cas  on  ne  doit  pas  raisonner  du  moins  au  plus , si  les  empêchemens  son  dis- 
parats.  Par  exemple  , quoique  l'empêchement  d’affinité  soit  moins  grand  que 
celui  de  consanguinité  , on  ne  doit  pas  dire  qu’en  exprimant  dans  la  suppli- 
que ce  dernier  au  lieu  de  l’autre  , la  dispense  accordée  pour  l’empêchement 
de  consanguinité  doive  valoir  pour  une  d’affinité.  Mais,  selon  plusieurs  Doc- 
teurs, si  un  moindre  empêchement  étoit  renfermé  dans  un  plus  grand,  et 
qu’on  eût  exprimé  celui-ci  au  beu  de  celui-là,  la  dispense scroil  valide.  Par 
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exemple  , si  au  lieu  de  demander  dispense  du  troisième  degré , on  la  demande  ‘ 

Far  méprise  pour  le  second  , on  peut  s'en  servir  pour  le  troisième  , quand  on 
a obtenue.  La  raison  est , que  l’iiueniion  du  Supérieur  en  dispensant,  est  cen- 
sée comprendre  tout  ce  qui  est  renfermé  dans  l'empéchcnicnt  qu'on  lui  a dé- 
claré : or  la  dispense  du  second  degré  renferme  colle  du  troisième.  Celui  qui 
est  dispense  du  plus  ,cst  censé  dispensé  du  moins,  disent  ces  Auteurs,  quand 
le  moins  est  renterraé  dans  le  plus  ; selon  ces  réglés  du  Droit  : Non  dtba  cuiplus 
<■  licet,  et  minus  non  licere.  In  eo  quoi  plus  sii et  semper  inest  minus.  11  faut 
cependant  avouer  que  plusieurs  savans  Canonistes  sont  du  sentiment  contraire, 
et  croient  la  dispense  nulle  en  pareil  cas.  Si  la  méprise  et  l’erreur^iennent  du 
cété  de  celui  qui  a accordé  la  dispense  ; si , par  exemple  , celui  qui  a dressé 
un  Bref  de  la  Dateric,  y marque  que  le  Pape  dispense  de  tel  ou  tel  empê- 
chement qui  ne  lui  a pas  été  proposé , cette  erreur  doit  alors  être  regardée 
comme  une  faute  de  Clerc  ; c’est-à-dire , comme  une  bévue  échappée  à celui 
qui  a écrit  le  Bref,  et  qui  chargé  d’en  dresser  une  infinité  d'autres  , peut  aisé- 
ment se  tromper. 

a.  Qu'il  faut  exprimer  dans  la  supplique  tous  les  empcchemcns,  de  quel' 
que  nature  qu’ils  soient , et  quoique  de  même  espece  , sans  rien  omettre  , ni 
ilegu'iser.  Ainsi  on  doit  dire  si  l'empêchement,  soit,  de  consan^inité,  soit  d’af- 
âiiité  , est  double  ; s’il  y en  a un  d'honnêteté  publique  , ou  d’alliance  spiri- 
tuelle ; parce  que  de  cette  multiplicité  d’empêchemens  résulte  une  multiplicité 
de  liens , que  celui  qui  accorde  la  dispense  ne  doit  pas  ignorer.  Il  faut  cepen- 
dant remarquer  , que  l'affinité  illégitime  n’étant  pas  plus  grande  par  le  plus 
grand  nombre  de  crimes  commis  avec  la  même  personne,  il  n’est  pas  néces- 
saire de  dire  dans  la  supplique , que  le  commerce  criminel  a été  souvent  réi- 
téré , ou  a duré  plusieurs  amtées;  mail  il  faudroit  exprimer  cette  multiplicité 
de  crimes,  s’ils  avoient  été  commis  avec  dillérentes  personnes  , dont  chacune 
dût  occasioimer  l’affinité.  Il  faut  en  conclure  aussi,  que  le  crime  réitéré  avant 
rcxécution  de  la  dispense  ne  rendroit  pas  l'empêchement  d'affinité  plus  fort , 
et  ne  devroit  pas  par  conséquent  empêcher  l'Official  de  fulminer  la  dispense. 
Mais  après  cette  fulmination  , le  crime  réitéré  forineroit  un  nouvel  empêche- 
ment d’affinité.  Si  l’on  doit  exposer  dans  la  supplique  tous  les  empéchemens 
de  même  espece  , on  est  tenu  à plus  forte  raison  d’y  faire  mention  des  diflé- 
rens  degrés  , des  différentes  qualités  , et  des  différentes  especes  d'empêche- 
mens  dont  on  doit  demander  dispense.  Quand  dans  la  supplique  , on  n'auroit 
passé  sous  silence  que  le  moindre  empêchement , dont  le  Supérieur  n’auroit 
fait  nulle*  difficulté  de  dispenser  , ce  défaut  de  sincérité  rendroit  la  dispense 
nulle  ; parce  qu’il  seroit  toujours  vrai  de  dire , que  le  Supérieur  n'a  pas  dis- 
pensé de  l’empêchement  dont  on  ne  lui  a r'ien  dit. 

On  doit  regarder  la  dispense  comme  nulle  , lorsqu'on  a caché  une  condi- 
tion ou  une  circonstance  de  l’empêchement,  qui  auroit  rendu  la  grâce  nota- 
blement plus  difficile  à obtenir.  La  raison  est  , que  la  volonté  du  Supérieur 
en  accordant  cette  dispense , n’a  eu  pour  objet  que  ce  qui  lui  a été  déclaré  ; 
or  l’intention  qu’il  a eue  de  délivrer  d'un  lien  ordinaire , et  dont  on  remet  plus 
facilement  l’obligation , ne  peut  être  regardée  comme  une  volonté  de  dispen- 
ser d’un  empêchement  dont  il  est  plus  difficile  de  dégager,  et  qu’il  a ignoré. 

i .... 
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D’où  il  s’ensuit , i.  qu’on  doit  regarder  comme  nulle  , une  dispense  obte^ 
nue  sur  une  supplique  ou  on  auroil  tu  l'alliance  spirituelle  qui  est  entre  le 
l^arraiuet  la  tillcule;  parce  qu’on  dispense  rarement  de  l’empêchement  de 
cette  espcCe  de  parenté. 

2.  t^ue  lorsque  les  Parties  qui  demandent  dispense  sont  en  degré  inégal, 
que  le  j) lus  proche  degré  est  le  premier  , comme  il  arrive  entre  un  oncle  et  sa 
niece  , une  tante  et  son  neveu  , il  laut  nécessairement  exprimer  quel  sexe  est 
dans  le  plus  proche  degré  ; parce  qu’une  tante  auroit  bien  plus  de  peine  à ob- 
tenir dispense  pour  épouser  son  neveu,  qu'un  oncle  pour  epouser  sa  niece.  La 
raison  estî  comme  nous  l’avons  dit  pag.  204 , que  le  neveu  deviendroit  par  le 
mariage  chef  de  celle  qui  lui  est  en  quelque  sorte  supérieure  de  droit  naturel, 
et  qui  lui  tient  lieu  de  seconde  mere  ; au  lieu  que  quand  un  oncle  épouse  sa 
niece  , les  choses  restent  dans  l’ordre. 

3.  Que  la  dispense  est  invalide  , lorsque  s’agissant  d’afSnité  dans  le  premier 
ou  second  degré  , on  n’exprime  pas  si  elle  vient  d’un  commerce  illicite  ou  licite; 
parce  que  l'on  obtient  plus  difficilement  la  dispense  de  cette  derniere  espece 
d’alliance. 

4.  Que  ceux  qui  se  sont  mariés  de  mauvaise  foi  dans  des  degrés  prohibés 
de  consanguinité  ou  d’affinité  , ou  qui  ont  consommé  ce  mariage  nul  dans  le 
dessein  d’en  obtenir  plus  facilement  dispense,  doivent  l’expliquer  dans  leur 
supplique  : autrement  la  dispense  seroit  subreptice  ; le  Concile  de  Trente 
ayant  déclaré  qu’ils  doivent  alors  être  privés  de  l’espérance  de  l’obtenir  , ou 
qu’on  ne  doit  la  leur  accorder  que  très-difficilement. 

5.  Que  par  la  même  raison  , des  parens  qui  ont  commis  le  crime  ensemble, 
sans  se  marier,  mais  avec  l’intention  d’obtenir  plus  facilement  dispense  pour 

• leur  mariage  , doivent  exprimer  cette  intention  impie  et  criminelle , qui  les 
rend  indignes  de  cette  grâce  , quoique . l’inceste  par  lui-même  ne  produise  au- 
cun nouvel  empêchement.  Si  l’une  des  deux  Parties  avoit  eu  seule  cette  inten- 
tion , sans  que  l’autre  y eût  pensé , il  est  à propos  de  l’exprimer.  Si  elles  avoient 
eu  ensemble  un  commerce  criminel , sans  savoir  qu’il  y eût  entr 'elles  un  empê- 
chement dirimant,  elles  devroient  marquer  qu’elles  n’en  avoient  pas  alors  con- 
noissance , ignoranter  ; c’est  l’usage  et  le  style  de  la  Cour  Romaine.  Si  elles 
avoient  connu  cet  empêchement , elles  devroient  le  dire  , scienter  ; autre- 
ment cette  derniere  dispense  seroit  nulle.  Quand  même  une  seule  des  deux 
auroit  connu  cet  empêchement,  l’usage  et  le  style  delà  Cour  de  Rome  veulent 
qu’on  exprime  au  pluriel  qu’elles  le  savoient.  Il  y a des  Auteurs  qui  disent , 
que  lorsqu’on  n’a  pas  eu  intention , en  commettant  ensemble  le  crime , de  por- 
ter le  Supérieur  à accorder  plus  aisément  dispense , il  n’est  pas  nécessaire  d’ex- 
primer l’inceste  dans  là  Supplique  ; mais  on  doit  conclure  de  la  pratique  de  la 
-Cour  de  Rome  , que  cette  expression  est  nécessaire  pour  empèçfier  que  la  dis- 

Fense  ne  soit  subreptice.  Plusieurs  Docteurs  cependant  remarquent , que  si 
on  avoit  omis  de  bonne  foi  de  déclarer  l’inceste,  la  dispense  seroit  bonne  ; 
pree  que  cette  déclaration  n’auroit  pas  rendu  la  grâce  plus  difficile  à obtenir. 
Dans  le  doute  que  produisent  ces  dilférens  sentimens  , nous  croyons  qu’on 
doit  suivre  le  plus  sûr. 

A l’égard  de  ceux  qui,  après  avoir  obtenu  dispense  de  l’empêchement  de 

consanguinité, 
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«onsangumité , tombent  dans  le  crime  d’inccstc  avant  la  fulmination  de  l'Offi- 
cial;  la  dispense  obtenue  seroit  nulle,  si  les  Parties  n'avoient  pcchc  qii alors; 
parce  qu'ayant  été  dit  en  ce  cas  dans  la  supplique , que  ces  personnes  avoient 
vécu  chastement  ensemble , le  crime  survenu  depuis  auroit  rendu  fausse  1 enon- 
ciation de  la  supplique.  Mais  si  le  crime  n’avoit  eu  lieu  qu 'apres  la  fulmination 
de  la  dispense,  il  no  la  rendrait  pas  nulle;  parce  qu 'alors  on  ne  doit  plus  re- 
garder les  Parties  comme  étant  dans  un  degré  prohibé  ; ainsi  on  ne  pourroit 
regarder  ce  crime  comme  un  inceste.  Que  si  l'inceste  avoit  été  commis  avant 
que  de  demander  la  dispense , et  exprimé  dans  la  supplique  , la  rechûte  dans 
ce  péché  avant  la  fulmination  ne  nuiroit  point  à la  validité  de  la  suspense.  Il 
s'ensuit  que  ce  cas  est  different  de  celui  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  et  oü 
une  personne  auroit  péché  avec  une  autre  parente  au  premier  ou  au  second 
degré  de  celle  qu'elle  demanderoit  à épouser  ; car  après  que  l'empêchement 
de  l'alliance  a été  ôté,  un  nouveau  crime  peut  produire  un  nouvel  empêche- 
ment d'aÆnité  , parce  qu'il  en  devient  un  nouveau  fondement  ; au  lieu  que  le 
crime  de  deux  personnes  parentes,  après  la  dispense  Riltninée,  ne  pouvant  faire 
revivre  la  consanguinité,  ne  peut  causer  un  nouvel  empêchement. 

La  dispense  est  nulle , quand  on  a supprimé  ce  que  le  Droit , la  coutume  , 
et  le  stile  de  la  Cour  de  Rome,  veulent  absolument  qu'on  exprime , parce 
que  le  Pape  est  censé  ne  vouloir  dispenser,  que  lorsqu'on  suit  les  Loix  de  sa 
Cour  et  de  son  Tribunal.  C'est  pourquoi  ceux  qui  ont  plusieurs  empêchemens 
de  mariage , doivent  les  exprimer  tous  ensemble  dans  la  même  supplique , 
lorsque  chacun  de  ces  empechemens  en  particulier  est  un  obstacle  au  mariage; 
agir  autrement,  ce  seroit  tromper  le  Supérieur  sur  un  point  essentiel;  et  dont 
b connoissance  peut  le  porter  ou  à refuser  absolument  la  dispense , ou  à ne 
l'accorder  ni  avec  la  même  facilité,  ni  dans  la  même  forme.  Ainsi  la  dispense 
seroit  nulle , quand  même  les  Parties  en  n'exprimant  qu'un  empêchement  dans 
la  supplique,  seroientdans  le  dessein  de  demander  ensuite  ladispense  des  autres. 
La  bonne  foi  même , s'il  y en  avoit  en  ce  cas , n'empêcheroit  pas  la  nullité  ; 
parce  qu'il  seroit  toujours  vrai  de  dire , que  le  Supérieur  n'auroit  pas  connu 
l'étendue  de  la  grâce  qu'il  accordoit. 

L'on  n'est  pas  obligé  d'exprimer  dans  la  même  supplique  deux  empêche- 
mens à un  mariage , dont  l'un  est  secret , et  l'autre  est  public  ; alors  on  ne  s'a- 
dresse à la  Datcrie , que  pour  celui  qui  est  public  ; et  on  tait  celui  qui  est  se- 
cret : mais  pour  se  conformer  à la  réglé  que  nous  venons  d'établir,  on  décou- 
vre k la  Pénitencerie  ces  deux  empechemens,  en  lui  marquant  mi'on  s'est 
adressé , ou  qu'on  s'adressera  à la  Daterie , pour  celui  qui  est  public.  Par-là 
on  évite  toute  surprise , et  tout  danger  de  se  diffamer  soi-même.  On  évite  la 
surprise , parce  qu'à  la  Pénitencerie  on  peut  examiner  si  cette  complication 
d'empêchemens  ne  doit  pas  être  un  obstacle  à la  dispense.  On  évite  aussi  tout 
danger  de  se  diffamer  sqi-même  , parce  qu'à  la  Pénitencerie  on  ne  découvre 
ni  son  nom  , ni  sa  famille. 

Il  est  bon  de  remarquer , que  ceux  qui  sont  dans  ce  cas  doivent  commencer 
parla  Pénitencerie,  pour  ne  pas  faire  des  frais  inutiles  à la  Daterie.  On  peut 
être  dispensé  par  celle-ci , sans  être  dispensé  par  celle-là  ; parce  que  le  seul 
empêchement  qu'on  déclare  à la  Daterie,  n'est  pas  si  difficile  à lever  que  ceux 
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qu'on  est  obligé  do  déclarer  à la  Pénitenccrie.  La  Pénitencerie  «étant  établie 
que  pour  la  disjK.nse  des  einpècheinens  secrets,  on  devroit  regarder  comme 
inutile  pour  le  for  extérieur  telle  qu’on  y obtiendroit  d'un  empêchement 
public , comme  s’il  étoit  secret.  Mais  à la  Daterie  on  peut  te  iaire  dispensez 
des  empéchemens  occultes;  sur-tout  lorsqu’ils  sont  joints  avec  des  erapéchemens 
publics. 

H n'est  pas  nécessaire  d'exprimer  dans  la  supplique  avec  les  autres  empêche- 
Htens , celui  qui  peut  être  ôté  sans  dispense  : tel  qu’est  un  vœu  de  Chasteté  fait 
par  unimpubere,  qu’un  pere  a l'aittorité  de  casser,  selon  le  sentiment  commua 
des  Docteurs. 

Si  un  homme  avoir  autrefois  obtenu  la  «lispense  d'un  voeu  de  chasteté , et 
qu’il  voulût  ensuite  en  obten’ir  une  pour  épouser  une  parente,  à laquelle  il  ne 
pensoit  point  quand  il  demanda  la  première , il  ne  seroit  pas  nécessaire  qu’il  rap- 
pellât  celle-ci,  et  qu'il  en  fit  mention  dans  sa  supplique. 

Scion  l’usage  de  la  Cour  de  Rome,  on  n’accorde  jamais,  ou  rarement,  la 
dispenseh  un  parent  pour  épouser  sa  parente  , si  étant  déjà  veuve,  elle  a du  bien; 
ordinairement  on  it’cn  donne  qu'aux  filles  dans  le  cas  du  défaut  de  dot,  pour 
empêcher  qu’elles  ne  se  perdent  dans  le  monde , si  elles  ne  se  marient  pas  : Ob 
peiiculum  irtccrtinin:i<g,  et  ne  innnpiee  remaneant.  Ainsi  si  un  homme  demandoit 
d’épouser  sa  parente  , parce  quelle  est  pauvre  et  sans  dot,  promettant  de  la. 
doter;  il  tairoit  une  vérité  essentielle,  s’il  ne  disoit  pas  qu’elle  est  veuve  et  ai 
des  enfans  du  premier  mari , qu’elle  peut  élever  avec  le  bien  qu’il  lui  a laissé. 

On  dctmande  ce  qu’on  doit  penser  d’une  dispense  obtenue  sur  deux  raisons 
dont  l’une  étoit  vraie,  et  l’autre  étoit  fausse.  Un  homme,  par  exemple  , pour 
épouser  sa  cousine , expose  qu'il  a eu  un  mauvais  commerce  avec  elle  ; et  il 
ajoute  que  le  soupçon  ou  le  bruit  qui  s'en  est  répandu,  empêchera  cette  pa- 
rente de  trouver  un  parti , si  on  ne  lui  permet  pas  de  l’épouser.  De  ces  deux 
causes  la  première  est  fausse  ; mais  la  seconde , qui  suffit  pour  obtenir  ces  sortes 
de  dispenses  , est  vraie. 

Pour  répondre  à cette  difficulté  , nous  disons  que  quand  de  plusieurs  causes 
partielles , qtii  prises  séparément  ne  suffiroient  pas  , il  s’en  forme  une  totale , 
la  dispense  est  nulle  lorsqu’une  de  ces  mêmes  causes  n’est  pas  vraie  : parce  que 
la  dispense  ne  s'accorde  alors  qu’à  cette  multitude  de  moyens,  qui  concourent 
tous  pour  déterminer  le  Supérieur  ; et  qui , s’ils  n’étoient  pas  réunis , ne  suffi- 
loicnt  pas  pour  lui  faire  relâcher  la  Loi. 

Mais  il  y a plus  de  difficulté  lorsqu’il  s’agit  de  deux  raisons , dont  chacune 
acule  peut  obtenir  la  grâce  ; ainsi  que  dans  le  cas  ci-dessus  proposé.  Il  y a des 
Théologiens  qui  croient  que  la  dispense  est  valable  alors,  quoiqu’ime  des  deux 
causes  soit  fausse  ; il  y en  a d’autres  qui  le  nient.  Ce  dernier  sentiment  est  le  plus 
sûr.  Il  y a bien  de  la  différence  entre  dire  : J'auTois  été  dispensé;  et  J’ai  été  dit- 
pensé:  la  seconde  proposition  ne  suit  pas  de  lapremiye.  Il  est  toujours  vrai  de 
dire  que  réellement  et  de  fait , c’est  sur  l'exjwsé  des  deux  raisons  qu’on  a été 
dispensé  : aitisi  ce  qu’on  peut  dire  de  moins  , c’est  qu’il  n’est  pas  sûr  que  la  dis- 
pense soit  valable;  et  c’en  est  assez  dans  une  affaire  aussi  sérieuse,  pour  obligez 
à eu  obtenir  une  seconde. 

Lursqu’oit  a deiuaudé  une  dispense  qui  a été  refusée,  et  qu’on  a recours 
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à de  nouvelles  tentatives  pour  l'obtenir,  si  c'est  au  même  Supérieur  que  l'on 
s'adresse,  ou  à celui  qui  lui  ayant  succédé  a autant  d'autorité  que  lui , il  n'est 
pas  nécessaire  de  marquer  dans  la  supplique , que  la  meme  grâce  a déjà  été 
refusée.  La  raison  en  est,  que  ni  le  Droit,  ni  le  stile,  ni  la  coutume  n'erigent 
qu'on  fasse  mention  de  ce  refus  ; et  qu'il  n'y  a rien  dans  cette  conduite  qui  sent© 
la  surprise , puisque  le  Supérieur  est  parfaitement  maître  d'examiner  la  nature 
des  motifs  qu'on  lui  propose.  L'expérience  apprend  qu’on  obtieiît  quelquefois 
avec  justice  dans  un  tentps , ce  qu’on  n’a  pu  obtenir  dans  un  autre. 

Il  est  plus  difficile  de  décider , si  un  subalterne  peut  accorder  une  dispense 
refusée  par  son  Supérieur.  Les  Théologiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  cette  ques- 
tion. Les  uns  tiennent  pour  l’affirmative,  parce  que  le  Sujiéricur  par  son  refus 
n’a  pas  restreint , disent-ils , les  pouvoirs  de  ceux  qui  lui  sont  subordonnés.  Les 
autres  soutiennent  le  contraire , parce  qu'un  Sui>érieur  ne  refuse  une  dispense , 
que  parce  qu’il  juge  insulfisans  les  motifs  proposes  pour  l'obtenir:  or  par  cela 
seul , selon  ces  Docteurs , il  semble  ôter  à ceux  qui  tiennent  de  lui  leurs  pou- 
voirs, le  droit  de  dispenser  dans  ce  meme  cas;  à moins,  ajoutent-ils  , qu'on  ne 
dise  qu’il  leur  permet  de  dispenser  bien  ou  mal , comme  ils  le  jugeront  à pro- 
pos ; ce  qui  n'est  pas  probable. 

Celui  qui  ayant  déjà  obtenu  une  dispense  en  demande  une  seconde , est  quel- 
quefois obligé  de  faire  mention  de  la  première,  et  quelquefois  non.  Il  y est 
obligé,  si  la  première  dispense  vend  la  seconde  plus  difficile  à obtenir , et  si 
•lie  est  liée  avec  celle  qu’il  demande.  Ainsi  celui  qui  après  avoir  procuré  la 
mort  il  sa  première  femme,  auroit  encore  tqp  celle  qu’on  lui  avoit  promis  d'é- 
pouser , devroit  exprimer  dans  sa  seconde  supplique  cette  première  dispense  : 
parce  que  des  crimes  aussi  énormes  ne  méritent  pas  deux  fois  la  même  indul- 
gence ; qu’on  doit  même  rarement  leur  accorder  une  première  fois  : et  on  peut 
appliquer  à ce  cas  cette  réglé  du  Droit:  Remissionem  veniie , crimina,  nisi  se- 
mel  commissa  , non  habeant.  Si  la  première  dispense  n’avoit  point  de  rapport 
avec  la  seconde,  quoique  dans  la  même  matière,  et  ne  la  rendoit  pas  plus  dif- 
ficile à obtenir,  on  ne  seroit  pas  obligé  de  l’exprimer;  au  moins  y a-t-il  lieu  de 
douter  qu’il  soit  nécessaire  de  l'exprimer,  si  le  Droit  ne  l'oblige  pas  expressé- 
ment. L’on  ne  peut  point  prouver,  ce  semble , bien  clairement  cette  nécessité 
par  les  textes  du  Droit  que  l’on  cite  à cet  égard.  Il  ne  s'agit  dans  aucun  de  ces 
Chapitres , de  dispenses  obtenues  qui  soient  nullcs  pour  n’avoir  pas  exprimé 
les  premières;  il  y est  question  ou  de  Rescritsde  Justice,  ou  de  Bénéfices,  ou 
de  Vœux.  Il  paroît  qu’on  ne  sauroit  faire  une  juste  application  aux  dispenses 
de  mariages , des  cas  particuliers  contenus  dans  ces  textes;  d'autant  plus  que , 
selon  le  sentiment  commun  des  Canonistes  , l'on  ne  fait  pas  ordinairement  une 
extension  d’un  cas  particulier  à mi  autre , et  que  la  réglé  de  l'un  n’est  pas  celle  de 
l'autre,  principalement  en  matière  différente.  C’est  pourquoi  il  y a des  Doc- 
teurs qui  pensent , que  lorsqu’un  homme  qui  avoit  déjà  obtenu  une  dispense 
pour  épouser  une  cousine  , ou  une  alliée  , en  demandant  une  seconde  semblable 
pour  luie  autre  personne  qui  est  dans  le  même  degré  de  parenté  ou  d’alliance  , 
parce  que  le  mariage  qu’il  avoit  en  vue  lors  de  la  première  dispense , n’a  pas  été 
conclu,  il  n’est  pas  obligé  de  rappeller  dans  la  supplique  1a  dispense  obtenus 
en  premier  lieu.  Tous  les  Canonistes  ne  convicimenc  meme  pas  qu’il  faille  re- 
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garder  les  Rescrits  comme  nuis,  dans  tous  les  cas  où  l'on  ne  fait  ^as  mention.' 
d'une  chose  que  le  Pape , s’il  en  eût  été  informé , auroit  accordée  plus  dif- 
ücileinent,  ou  dont  il  auroit  dispensé  avec  plus  de  peine;  et  ils  n'avouent  là 
nullité  de  la  dispense  en  pareil  cas,  que  quand  la  fausseté  ou  l’omission  de  la 
vérité  regarde  ta  cause  finale  et  principale  et  non  quand  l’une  et  l’autre  ne 
icgpdc  que, la  cause  impulsive. 

Plusieurs  célébrés  Docteurs  soutiennent  qu’un  Rescrit  dans  lequel  il  y a er- 
reur sur  le  nom  du  Diocese  de  ceux  qui  l’ont  impétré,  peut  être  entériné  pat 
rOlhcial  du  vrai  Diocese  des  Parties;  quand  même  Teneur  viendroit  du  sup- 
pliant qui  auroit  voulu  ne  pas  faire  connoître  son  Pays  ; à moins  qu'on  ne  Irt 
sûr  que  l’intention  du  Pape  est  de  n’accorder  aucune  grâce  à tous  ceux  du 
District  que  Ton  n’auroit  pas  nommé  : ce  qu’on  doit  ne  pas  présumer  sans  avoir 
des  raisons  bien  fortes,  et  qui  se  trouvent  très-rarement.  Ces  Docteurs  disent 
que  ces  sortes  de  Rescrits  ne  sont  pas  purement  de  grâce,  et  delà  nature  de 
Ceux  dont  le  Pape  peut  faire  l'adresse  pour  l'exécution , à tels  Commissaires 
qu'il  lui  plaira  ; alors  TOfiicial  n'ayant  d’autre  pouvoir  que  celui  que  le  Pape 
lui  donne , dès  qu'un  autre  est  commis , il  n’en  a aucun  ; au  lieu  que  dans  lè 
cas  dont  il  s’agit , les  Rescrits  sont  mixtes  ; ils  sont  de  grâce  quant  à la  dis- 
pense; mais  ib  sont  de  justice  quant  à l’exécution;  en  sorte  que  l’adresse  n’en' 

Îieut  être  faite  qu’àl’Omcial  du  Diocese  dans  lequel  les  Parties  sont  domict- 
iées;  et  si  le  Pape  en  faisoit  l’adresse  à un  autre,  il  y auroit  lieu  d’appeller 
comme  d’abus  de  Texécuiion  du  Rescrit.  Le  Concile  de  Trente  ordonne  même  ■ 
(Sess.  22.  Cap,  5.  de  Kefotm.^  que  lés  dispenses  ^ui  doivent  être  expédiées 
hors  de  la  Cour  de  Rome  , soient  commises  aux  Ordinaires  de  ceux  qui  les  auront 
obtenues.  En  effet,  disent  toujours  les  mêmes  Auteurs  , TOfficial  dans  tous 
les  Actes  de  la  procédure  , se  qualifie  Juge  ordinaire  et  Commissaire  en  cette 
partie  ; ce  qui  fait  voir  clairement,  que  ces  Rescrits  ne  sont  pas  attributifs  de 
Jurisdiction , mais  simplement  excitatifs.  11  n’y  a donc  que  TOfficial , seul  fondé 
en  Jurisdiction  ordinaire,  qui  ait  droit  d’exécuter  ces  Rescrits;  et  Terreur  con- 
cernant le  nom  du  Diocese , ne  pouvant  pas  faire  préjudice  à la  vérité , ne 
peut  pas  par  conséquent  Teinpèchcr  de  procéder.  D’ailleurs,  ajoutent  ces  Au- 
teurs, Tiiuention  du  Pape  est  de  nommer  le  véritable  Official  Diocésain  des 
Parties , et  on  ne  peut  prouver  solidement,  qu’il  n’ait  pas  intention  d’accorder 
la  dispense  à ceux  qui  se  disent  d’un  Diocese , quoiqu’ils  n’en  soient  pas , quand 
ils  ont  de  vraies  raisons  pour  obtenir  ce  qu'ils  demandent.  Le  nom  de  leur 
Diocese  n’est  ni  cause  finale  , ni  même  ordinairement  impulsive  : ainsi  cette 
erreur  est  entièrement  étrangère  à la  dispense.  Cependant  plusieurs  habiles 
I Théologiens  et  Canonistes  sont  d’un  sentiment  contraire;  nous  ne  pouvons  que 

I conseiller  dans  ce  doute,  de  suivre  lé  parti  lé  plus  sûr  ; et  cela  toujours  par  le 

principe,  qu’il  s’agit  de  là  validité  d’un  Sacrement. 

Il  y a dos  Théologiens  qui  pensent  que  si  un  liomme  s’étoit  fait  connoître 
à la  Daierie  sous  un  nom  différent  du  sien,  le  lluscrit  qu’il  en  obtiendroit  se- 
roit  valable;  parce  que  ce  genre  de  dissimulation  n'a  tien  de  commun  avec 
la  matière  de  la  dispense.  Néanmoins  par  lé  stileel  la  pratique  de  la  Chan- 
cellerie Romaine,  cette  erreur  est  essentielle  et  annulle  les  Rescrits.  Et  la  raê-- 
Süü  pour  laquelle  ou  use  sur  ce  point  de  tant  de  précautions  et  de  rigueur,  cat. 
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pour  ne  pas  donner  occasion  à des  fraudes  sans  nombre  ; et  pour  empêcher  que 
la  grâce  qui  a été  faite  à l’un , ne  puisse  servir  pour  un  autre.  On  ne  peut 
même  empêcher  de  convenir  au  moins , qu’il  y a toujours  beaucoup  d’incon- 
véniens  à user  de  ces  artifices  ; parce  qu’outre  le  défaut  de  sincérité  qui  s’y 
trouve , il  sefoit  difficile  de  rendre  ces  sortes  de  dispenses  incontestables  dans- 
le  for  extérieur.  Si  cependant  cette  erreur  de  nom  venait  de  la  faute  du  Ban- 
quier, ou  quelle  se  fut  glissée  dans  la  Formule  du  Rescrit;  et  si  par  les  ter- 
mes , les  circonstances , la  formule  de  ce  Rescrit , il  paroissoit  que  la  personne 
qui  auroit  demandé  la  dispense , y est  désignée  suffisamment , la  dispense  seroit 
valide.  Par  la  même  raison,  si  celui  qui  accorde  la  dispense  s’étoit  trompé  de 
lui-même  sur  le  nom  de  ceux  qui  l’ont  sollicitée  , elle  seroit  toujours  tres-va- 
lide , pourvu , (ce  qu’il  faut  toujours  supposer  ici , ) qu’on  fùt  sûr  que  le  Supé- 
rieur a eu  intention  de  dispenser  la  personne  qu’il  a désignée  par  un  nom  diffé- 
rent du  sien.  La  raison  est,  qu’il  n’y  a entre  la  dispense,  et  le  nom  de  ceux 
iqui  on  l’accorde,  aucun  rapport  qui  les  fasse  dépendre  l’un  do  l’autre;  et 
que  l’erreur  sur  le  nom  ne  change  pas  la  volonté  que  le  dispensateur  a eue 
d’accorder  la  grâce.- 

Lorsque  les  doux  Parties  sont  de  différens  Diocèses,  on  doit  exprimer  l'uiï 
et  l’autre  ; et  faute  de  l’avoir  fait , le  Rescrit  seroit  nul , s’il  étoit  adressé  à l’Of^ 
ficial  du  Diocese  de  l'homme  ; parce  que  l’usage  constant  de  la  Daterie  , et 
de  la  Chancellerie  Romaine,  est  d’adresser  toujours  l’exécution  de  ces  sorte? 
de  Rescrits  à l’Official  du  Diocese  de  la  femme  , quand  les  Parties  sont  de  dif- 
ferens  Diocèses  : or  cet  ordre  et  cet  usage  ponrroient  être  renversés,  s’il  n’étoit 
pas  nécessaire  de  déclarer  que  les  Parties  sont  de  deux  Diocèses  : car  il  pourroit 
arriverquel’OfficialduDiocese  de  l’homme  seroit  établi  Commissaire  contre  l’in- 
tention du  Pape,  qui  croiroit  avoir  commis  l’Official  du  Diocese  de  la  femme. 

11  arrive  quelquefois  qu'un  empêchement  en  suppose  nécessairement  un  au- 
tre , par  exemple , l’affinité  légitime  qui  se  contracte  par  la  consommation  d’un 
légitime  mariage , ne  peut  se  rencontrer  dans  un  époux  avec  les  parentes  de 
Son  épouse  , sans  qurl  ait  contracté  .à  leur  égard  les  deux  especes  d’empêche- 
mens  de  l’honnêteté  publique;  savoir,  celui  qui  résulte  des  Fiançailles  dans" 
les  Diocèses  où  elles  sont  en  Usage,  et  celui  qui  résulte  de  la  Bénédiction  nup- 
tiale reçue  en  face  de  l’Eglise.  Celui  qui  obtient  la  dispense  de  cette  affinité 
légitime  , pour  pouvoir  épouser  une  parente  de  feue  sa  femme  avec  laquelle  il 
est  allié , est  censé  obtenir  aussi  la  dispense  de  ces  deux  empècliemens  de  l’hon- 
nêteté publique , quoiqu’il  n’en  ait  pas  parié  dans  sa  supplique;  parce  que  l’un 
suit  nécessairement  et  vis'iblement  de  l’autre.  Mais  il  faut  dans  ce  cas  spécifier' 
dans  la  supplique , que  l’affinité  est  légitime , parce  que  l’affinité  illégitime 
peut  être  sans  l’empêchement  de  l’honnêteté  publique.  Ainsi  quand  on  de-' 
mande  .à  Rome  la  dispense  de  l’affinité  illégitime,  si  par  accident  elle  est  jointe 
avec  l’empêchement  de  l’honnêteté  publique,  il  faut  expliquer  dans  la  suppli-* 
que , autrement  le  Pàpo  ou  celui  qui  dispense  par  son  autorité , n’en  auroit  pas  • ^ 
connoissance , parce  que  l’un  ne  suit  pas  nécessairement  de  l’autre'. 

Quand  une  personne  epsi  s’est  mariee  de  bonne  foi,  y ayant  un  empêchement 
dirimant,  veut  obtenir  une  dispense  pour  la  réhabilitation  de  son  mariago  , 
’dXaut  que  dès  qu’elle  apprend  cet  empêchement , elle  s’abstienne  de  l’usage  tle- 
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mariage  : ensuite  elle  exposera  dans  sa  supplique,  i.  qu’elle  l’a  contracté  de 
bonne  foi , sans  avoir  connoissanca  de  cet  eiiipéchement  ; et  jvour  donner  des 
preuves  de  cette  bonne  foi , elle  doit  exposer  qu’elle  s’est  mariée  après  en  avoir 
lait  publier  les  Bans  dans  l’Eglise  de  sa  Paroisse  ; car  l’omission  de  cette  publi- 
cation donneroit  lieu  de  la  soupçonner  de  mauvaise  foi.  2.  Que  c’est  dans  cette 
ignorance  qu  elle  a consomme  son  mariage.  3.  Que  dès  qu’elle  a eu  connois- 
sance  de  cet  empêchement , elle  s'est  abstenue  de  l’usage  du  mariage  ; lors- 
qu’elle en  a use  après  avoir  connu  l'empêchement,  elle  doit  l’avouer  dans  sa 
sup|)lique.  Si  les  Parties  n’avoieiit  pas  suivi  ces  réglés  dans  leur  exposé , la  dis- 
pense obtenue  seroit  nulle. 

Lorsqu’un  empêchement  secret , commun  aux  deux  Parties  qui  veulent  s’é- 
pouser , est  connu  de  toutes  les  deux , il  faut  nécessairement  exposer  cette  cir- 
constance au  Supérieur  qui  doit  dispenser;  et  les  deux  Parties  doivent  deman- 
der la  dispense  : il  suffit  néanmoins  qu’une  des  deux  la  demande  pour  toutes 
deux  par  une  seule  supplique  : si  une  Partie  avoit  demandé  cette  dispense  seu- 
lement pour  elle,  celle  pour  qui  on  ne  l’auroit  pas  sollicitée  ne  pourroit  s’ea 
servir;  et  le  mariage  ne  pourroit  se  faire  valablement.  Mais  lorsque  l’empêche- 
ment secret  et  commun,  n'est  connu  que  d’une  Partie;  par  exemple,  si  c’est 
une  affinité  contractée  par  un  commerce  charnel  avec  un  parent  ou  une  parente 
de  la  Partie  qu’on  veut  épouser,  la  Partie  qui  sait  l’empêchement  peut  et  doit 
obtenir  la  dispense  au  nom  des  deux , sans  le  faire  connoitre  à l’autre. 

Quoique  les  Parties  en  faveur  de  qui  la  dispense  a été  obtenue,  n’aient  con- 
tribué en  rien  à la  fausseté  d’une  supplique,  et  que  tout  ait  été  fait  à leur  insu, 
la  dispense  est  néanmoins  toujours  nulle  ; parce  que  le  Pape  n'a  accordé  la 
grâce,  qu’à  condition  qu’il  n’y  auroit  rien  de  faux,  soit  du  côté  du  fait,  soit 
du  côté  de  la  cause  ; ni  même  rien  de  contraire  au  Droit,  ou  au  style  de  la 
Cour  de  Rome  ; de  quelque  part  que  vienne  la  fausseté , l’ignorance  des  Par- 
ties ne  rend  pas  la  dispense  légitime;  parce  qu’elle  est  accordée  sans  conuois* 
sance , ou  du  fait,  ou  de  la  cause. 

Quand  il  arrive  que , faute  d’avoir  pris  les  précautions  nécessaires , la  dis- 
pense que  les  Parties  ont  obtenue  paroît  à l’Official , suspecte  de  faux , ou  dé- 
fectueuse , il  faut  qu’elles  recourent  au  saint  Siégé , pour  obtenir  une  seconde 
dispense,  ou  un  Petinde  valere. 

On  appelle  ces  nouvelles  Lettres,  Ptrinde  va/cr#;  parce  quelles  autorisent  la 
première  dispense , et  déclarent  qu’elle  vaudra  de  même  qu’elle  auroit  valu , si 
elle  eût  été  accordée  sur  un  exposé  véritable. 

Lorsque  la  dispense  a été  expédiée  à la  Pénitencerie , et  qu’il  ne  s’agit  que 
d'une  omisssion  ou  d’un  changement  accidentel,  par  l’erreur  du  Banquier,  il 
y a des  Canonistes  qui  croient  qu'il  en  faut  obtenir  une  autre , sans  qu’il  soit 
nécessaire  de  parler  de  la  première  dans  la  supplique  , s’il  n’y  a pas  eu  de  fraude 
dans  la  cause  de  la  nullité;  parce  que  le  stj'le  de  Rome  , ni  le  Droit, *ne  l’exi- 
gent pas  pour  lors.  Si  c’est  .1  la  Daterio,  on  la  renvoie  aux  Officiers  de  ce 
Tribunal,  qui  corrigent  ces  erreurs  quand  ils  le  peuvent,  ou  expédient  une 
autre  dispense,  quand  il  est  difficile  de  corriger  la  faute  delà  première:  cela 
suffit , parce  qu’elle  n’a  pas  été  nulle  à cause  d’une  fausseté  essentielle , ou  dans 
le  fait,  ou  dans  la  cause. 
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S’il  y aroit  une  faïuseté  essentielle , ondoit  dans  la  supplique  pour  une  nou- 
velle dispense  du  saint  Siégé,  faire  mention  de  la  première,  de  son  exposé, 
et  de  la  fausseté  de  cet  exposé , sans  en  taire  aucuite  circonstance  essentielle! 
Cest  la  décision  du  Pape  Innocent  III j c’est  aussi  la  pratique  et  l’usage  de  la 
Cour  de  Rome.  D’ailleurs  on  tromperoit  le  Pape,  en  agissant  autrement;  il 
est  nécessaire  qu’il  connoisse  lorsqu’on  a extorqué  sa  dispense  par  un  exposé 
essentiellement  faux;  afin  d’iiimoser  aux  coupables,  s’il  le  juge  à propos,  une 
pénitence  proportionnée  à leur  faut*  ; et  si  on  le  lui  cache , la  dispense  est  nulle 
et  censée  donnée  contre  les  intentions  du  souverain  Pontife.  ’ 

SLla  lâusseté  d’une  dispense  est  publique  et  notoire , il  en  lâut  une  nouvella 
de  la  Dater»  ; parce  que  les  Brefs  de  la  Pénitencerie  ne  font  aucune  foi  en 
Justice.  Si  la  fausseté  est  secrete , et  connue  seulement  de  la  Partie  courtable 
la  Pénitencerie  pourra  remédier  à la  nullité  de  la  dispense  : et  cela  quand  mémo 
elle  auroil  été  expédiée  à la  Daterie  ; parce  qu'aiors  la  supplique  du  Bref  a 
•été  trouvée  vraie  dans  le  Public  par  l'information  de  l’OtHcial  : dans  ce  cas  il 
faut  fane  mention  de  la  dispense  de  la  Daterie  , sans  date , sans  nom  , et  sur- 
nom des  Parties  , parce  qu’il  ne  s’agit  plus  que  du  for  intérieur. 

Si  les  personnes  dispensées  avoient  mis  d'autres  personnes  à leur  place , potir 
répondre  au  temps  de  l’information , lorsque  l’Official  fait  les  procédures  pour 
la  fulmination  d’une  dispense , elles  ne  pourroient  s’eu  servir. 


Des  Causes  qui  rendent  légitimes , les  Dispenses  de 

Mariages. 

0~N  peut  ranger  en  deux  classes  les  causes  de  dispenses  de  mariage  , 

qui  ont  coutume  d’être  admises  à Rome.  Les  unes  sont  honnêtes;  elles  '. 

s'exposent  sans  déshonorer  les  Supplians.  Les  autres  sont  infamantes  ; 
elles  naissent  <ïu  crime , et  par  conséquent  elles  déshonorent  ceux  qui  les 
allèguent. 

La  première  est  Angustia  îoei.  Quand  une  fille  est  née  et  demeure  dans 
un  lieu  si  borné  , qu’eu  égard , soit  à l’étendue  do  sa  famille  , soit  à son  bien , 
i sa  condition,  à ses  mœurs,  et  k son  , elle  ne  peut  trouver  qu’un  de  ses 
parens  qui  lui  convienne , et  avec  lequel  elle  puisse  espérer  d’être  heureuse  , 
lé  Pape  lui  permet  de  l’épouser , par  ces  motifs  qu’il  ne  veut  ni  l’obliger  à 
garder  toujours  la  continence;  ni  la  forcer,  pour  trouver  un  époux,  à smiir  du 

sein  de  sa  famille,  dont  elle  peut  faire  la  consolation , et  qui  peut  par  ses  av’is  !' 

suppléer  à l’expérience  qu’une  jeune  personne  n’a  pas  encore.  L’Eglise  ne  pré- 
tend point  contraindre  les  Fidcles  de  se  maricrd’ime  maniéré  peu  convenable 
à leur  caractère , à leur  façon  de  penser,  et  à leur  naissance.  Comme  les  maria- 
ges doivent  être  libres , ce  n’est  pas  assez  de  trouver  dans  tm  lieu  une  ou  deux 
Personnes  qui  puissent  convenir  à une  fille,  il  faudroit  que  pour  pouvoir  faire  'j 

le  choix  d'ua  mari  chrétien , sans  craindre  un  mauvais  ménage , il  y en  eut  ' • 
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plusieurs  parmi  lesquels  elle  pût  en  choisir  un  pour  se  marier  heureusement 
selon  Dieu , et  selon  les  inclinations  de  son  cœur.  Cette  cause  de  la  petitesse  du 
lieu , peut  suffire  et  être  juste,  quand  même  une  fille  pourroit  trouver  un  parti 
sortable  dans  le  voisinage;  parce  que  l’Eglise  ne  veut  pas  lui  imposer  la  dure 
nécessité  de  sortir  de  son  lieu  natal  et  du  sein  de  sa  famille,  pour  s’aJler  trans* 
planter  dans  un  pays  inconnu  : une  fille  n'y  est  pas  obligée.  Cette  raison  ne 
subsiste  pas  pour  le  garçon. 

Mais  il  est  à propos  de  remarquer,  qtie  cette  raison  des  bornes  du  lieu 
n’a  pas  la  même  force  pour  une  fille  de  la  lie  du  peuple , ni  pour  celle  qui  est 
dans  un  lieu  ou  il  y a plus  de  trois  cens  feux,  et  enfin  qu'elle  ne  peut. servir  à 
celle  dont  le  parent  scroit  dans  un  degré  plus  proche  que  le  Troisième.  Il  faut 
que  la  fille  soit  d'une  honnête  famille  : on  traite  moins  favorablement  celle  qui 
est  d’une  basse  naissance , parce  qu’elle  est  accoutumée  de  bonne  heure  à tra- 
vailler , ou  a servir  à toutes  sortes  d'endroits  ; qu’assez  souvent  elle  est  plus 
mal  dans  la  maison  paternelle,  que  par-tout  ailleurs;  et  qu'elle  n'a  pas  besoin 
de  conseils  pour  faire  valoir  des  biens  quelle  n'a  pas.  U n’en  est  pas  ainsi  de 
celle  qui  est  née  d’une  honnête  fantille. 

Il  faut  remarquer  en  second  lieu , que  les  Villes , même  Episcopales , qui 
n’ont  pas  plus  de  trois  cens  feux,  sont  censées  de  petits  lieux;  mais  que  depuis 
le  Pape  Paul  V , on  ne  regarde  plus  comme  de  petits  lieux , celles  qui  ont  plus 
de  trois  cens  feux  , quoiqu'elles  ne  soient  pas  Episcopales. 

Enfin,  il  faut  remarquer,  qu’une  personne  qui  deineurerolt  dans  un  Faux- 
bourg  un  peu  séparé  de  la  ville , seroit  regardée  comme  demeurant  dans  la 
Ville  même;  et  ne  pourroit  alléguer  la  petitesse  du  lieu,  à moins  qu’entre 
ce  Fauxbourg  et  la  Ville,  il  n’y  eut  pour  le  moins  un  gros  quart  de  lieue 
de  distance. 

Le  Pape  Innocent  X , pour  une  cause  relative  à celle  delà  petitesse  du  lieu , 
accorda  à une  fille  de  distinction , la  dispense  pour  épouser  un  de  ses  parens , 

Suoiqu’elle  demeurât  dans  une  Ville  fort  peuplée , à condition  qu’il  n’y  eût  pas 
ans  cette  Ville  plus  de  dix  familles  nobles. 

La  seconde  cause  de  dispense  de  mariage,  selon  la  pratique  et  le  style  de  la 
Cour  de  Rome , est  la  petitesse  des  lieux , angustia  locorum.  Elle  sert  quand  une 
fille  ne  peut  trouver  hors  de  sa  famille  de  parti  favorable , ni  dans  le  lieu  de  sa 
naissance,  ni  dans  celui  où  est  son  domicile  actuel. 

Afin  qu’une  fille  soit  censée  n’avoir  pu  trouver  personne  , U suffit  que  per- 
sonne ne  la  demande  ; parce  qu’il  n’est  ni  d'usage , ni  de  la  bienséance , qu’une 
fille  fasse  cette  première  démarche.  On  ne  peut  même  qu’approuver  des  pa- 
rens qui  ne  veulent  pas  paroitre  jeter  leur  fille  à la  tête  du  premier  venu.  Il 
faut  cependant  qu’ils  aient  pris  les  mesures  convenables,  pour  la  marier  sans 
avoir  recours  à l’Eglise  pour  l’engager  à relâcher  ses  Loix.  Mais  pour  prendre 
ces  mesures,  il  n’esi  pas  nécessaire  qu'ils  cherchent  dans  les  lieux  circon- 
voisins. 

La  troisième  cause  est  la  modicité  de  la  àot.  Incompetentia  </«».  Lorsque 
la  Suppliante  a trop  peu  de  bien  pour  pouvoir  épouser,  hors  de  sa  famille, 
quelqu’un  de  sa  condition;  et  que  le  Suppliant  qui  est  son  parent,  veut  bien 
l’épouser  avec  ce  quelle  a.  Cette  raison  est  fort  juste.  11  vaut  mieux  permettra 
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a une  fille  depouser  son  parent  ou  son  allié , qui  veut  bien  la  prendre 
avec  ce  qu’elle  a,  que  de  l'obliger  ou  à vivre  dans  le  célibat,  auquel  elle 
n’est  pas  toujours  appellée  ; ou  de  se  marier  avec  un  homme  beaucoup  au  des- 
sous d’elle  à qui  elle  reprochera  peut-être  un  jour  la  bassesse  de  son  extraction, 
et  qui  pourra  à son  tour  lui  reprocher  l’état  de  misere  dont  il  l’a  tirée.  Les 
tristes  et  iréquens  elTets  des  mésalliances  forment  sur  ce  point  une  preuve  qui 
n’est  que  trop  sensible.  Cette  pauvreté  consiste  encore,  en  çe  que  l’impétrante 
étant  veuve , se  trouve  chargée  d'un  grand  nombre  d'enfans  qu’elle  a peine  à 
nourrir  ; et  que  l'impétrant  s’oblige  de  fournir  à leur  entretien. 

11  est  il  propos  d’observer,  i.  qu’il  est  inJiiïcrent  pour  la  validité  de  la  dis- 
pense , que  la  dot  soit  donnée  par  celui  qui  veut  épouser  sa  parente ,.  ou  par  un 
autre  qui  s’en  charge  en  faveur  du  mariage,  a.  Que  si  un  homme  expose  qu’il 
dotera  sa  parente  , supposé  que  le  Pape  lui  permette  de  la  prendre  pour  femme, 
sa  dispense  sera  bonne  , quoique  ce  ne  soit  pas  lui  mais  un  autre  qui  la  veut 
doter  en  sa  laveur  ; son  mensonge  est  alors  étranger  au  fond  de  la  chose. 
3.  Que  si  une  fille  a une  dot , mais  si  embarrassée  de  chicanes  et  de  procès  , 
qu’elle  risque  de  la  perdre  en  toutou  en  partie  si  elle  n’épouse  un  de  ses  parons 
qui  entend  les  affaires  et  qui  est  capable  de  les  arranger  , elle  est  regardée 
comme  n’ayant  pas  une  dot  suffisante.  4.  Qu’on  regarde  k Rome  comme 
incompétente  , une  dot  qui  ne  suffit  pas  aune  fille  pour  trouver  un  mari  de  sa 
condition  dans  le  lieu  de  son  domicile , quoiqu’elle  lui  suffise  pour  en  trouver 
un  dans  les  lieux  circonvoisins.  â.  Lorsque  la  dot  d’une  fille  lui  suffit  pour'ëpou* 
scr  un  homme  de  sa  condition , mais  non  pour  épouser  un  de  ses  parons  qui 
est  beaucoup  plus  riche  qu’elle,  elle  ne  peut  profiter  du  privilège  de  la  cause 
d’incompétence  de  dot , ni  être  regardée  comme  pauvre  ; parce  que  l’Eglise 
ne  donne  pas  des  dispenses  pour  favoriser  l’ambition , mais  uniquement  pour 
préserver  un  sexe  fragile  du  danger  de  l’incontinence,  et  des  suites  fâcheuses 
des  mariages  inégaux  ; or  ni  l’un  ni  l’autre  n’est  â craindre , quand  une  fille 
trouve  hors  de  sa  famille  un  mari  qui  la  vaut  ; et  dont  le  bien  joint  à sa  dot 
suffira  pour  les  entretenir  tous  deux , et  élever  leurs  eniàns  d’une  maniéré  con- 
forme à leur  état.  6.  Qu’une  fille  n'est  pas  en  droit  de  demander  une  dispense 
fondée  sur  l’insuffisance  de  dot,  quoiqu’elle  n’ait  rien  actuellement , si  elle  doit 
avoir  après  la  mort  de  ses  pere  et  mere,  une  dot  proportioimée  à sa  condition, 
et  suffisante  pour  la  marier  couvenablement  ; car  on  ne  peut  alors  la  regarder 
comme  pauvre.  En  effet , quoiqu’un  enfant  dont  le  pere  et  la  mere  vivent  en- 
core , soit  censé  ne  posséder  rien,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’on  puisse  dire  au’il  est 
pauvre  , pauper  et  miserabUis  ; autrement  les  enfans  des  Princes  , et  des  plus 
riches  Seigneurs,  ou  Négocians  d’un  Royaume  , pourroient  pendant  la  vie  de 
leurs  parens  se  faire  légitimement  dispenser  m jormà  pauperum.  Il  faut  donc 
plutôt  dire  , que  les  richesses  du  pere  font  et  démontrent  les  richesses  du  fils  ; 
quoique  celui-ci  n’ait  encore  rien  en  propre. 

Il  y a cependant  plusieurs  occasions  où  une  fille  dont  le  pere  est  riche,  ou 
qui  a lieu  d’espérer  de  le  devenir  d’ailleurs , peut  demander  et  obtenir  une  dis- 

Eense  à cause  d’insuffisance  de  dot.  Cala  arrive , i . quand  un  pere  a plusieurs  en- 
ms,  et  sur-tout  des  garçons,  qui  ne  peuvent  se  soutenir  dans  les  emplois  aux- 
quels leur  naissance  les  engage  , sans  absorber  une  partie  du  bien  paternel. 
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/lors  il  est  vrai  de  dire,  que  la  dot  qui  quelquefois  n'auroit  rien  de  trop,  quand 
elle  scroit  composée  de  la  totalité  des  biens,  est  incompétente,  eu  egard  à ce 
que  doit  en  âter  le  partage.  2.  Quand  une  fille  qui  a , ou  qui  croit  avoir  une 
certitude  morale  d’éire  un  jour  fort  riche,  joit  par  héritage  , soit  par  une  li- 
béralité sur  laquelle  elle  a lieu  de  compter  , est  encore  tellement  éloignée  du 
temps  qui  doit  remplir  et  réaliser  ses  espérances , quelle  a lieu  de  craindre, 
soit  du  côté  de  l’incontinence  , soit  de  ne  pas  trouver  dans  un  Âge  avancé  un 
mari  qui  lui  convienne , elle  est  alors  en  droit  de  demander  la  dispense  dont 
il  s'agit  ; sur-tout  si  elle  est  fondée  à craindre  encore  , que  le  bien  qui  lui  parok 
assuré  ne  lui  vienne  pas.  3.  Il  y a encore  lieu  de  demander  cette  dispense, 
lorsqu’un  pere  est  assez  riche  pour  vivre  avec  sa  fille,  selon  son  état;  mais  qu’il 
jie  l’est  pas  assez  pour  se  retrancher  une  partie  de  ce  qu’il  seroit  obligé  de  lui 
donner  pour  sa  dot , s’il  se  présentoit  un  parti  assez  avantageux  pour  craindre 
qu’elle  n’en  trouvât  pas  dans  la  suite  un  autre  pareil  et  aussi  convenable , si  elle 
refusoit  celui-lâ.  4.  Enfin , une  fille  peut  demander  la  dispense  propier  incom- 
paemiam  Jolis,  quoiqu'un  parent  ou  un  étranger  veuille  la  doter  , non  seule- 
ment à condition  qu’elle  se  mariera  à un  de  ses  parens,  mais  indépendamment 
de  celte  condition  , si  celui  qui  la  veut  doter  ne  s’est  engagé  envers  elle  par 
aucun  Acte  qui  la  fasse  actuellement  et  irrévocablement  maîtresse  de  cette  dot; 
parce  qu’une  personne  qui  n’a  aucun  droit  â un  bien , ne  peut  être  censée  le 
posséder.  Nous  supposons  que  ceux  qui  veulent  doter  cette  fille  , ne  se  pressent 
pas  de  le  faire  ; et  qu’elle  ne  peut  avec  bienséance  les  en  faire  souvenir.  On 
trouvera  ci -après  la  décision  de  plusieurs  autres  cas  qui  ont  rapport  à l’insuffi- 
sance de  la  dot , et  que  nous  résoudrons  en  parlant  des  cas  qui  font  cesser  tme 
dispense. 

Celte  matière  présente  l’occasion  de  dire  ici  un  mot  des  Dispenses  informâ 
pr.uperum.  On  donne  ce  nom  â celles  qui  sont  accordées  à des  personnes  que 
leur  pauvreté  met  hors  d’état  de  payer  la  taxe  prescrite  par  l'usage  de  la  Cour 
de  Rome,  et  les  Edits  de  nos  Rois.  Comme  le  Pape  n’a  intention  de  dispenser, 
qu’en  cas  que  les  Supplians  soient  véritablement  pauvres  , il  est  sûr  que  le 
tromper  dans  une  matière  si  importante , c’est  se  tromper  soi-meme  , et  rendre 
la  dispense  que  l’on  en  obtient  obreptice  et  nulle.  Or  le  mot  de  pauvres  , se 
prend  à Rome  dans  une  signification  très-étroite;  puisqu’on  n’y  regarde  comme 
tels , que  ceux  qui  sont  si  dénués  des  biens  de  la  fortune  et  si  misérables  , qu’ils 
ne  vivent  que  de  leur  travail  et  de  leur  industrie  : Qui  pauperes  et  miserabiles 
existunt , ac  ex  suis  lahore  et  indusniâ  taniùm  vivant.  Ce  sont  les  termes  dont 
s’est  servi  Urbain  VIIF , pour  empêcher  les  fraudes  qui  se  commettoient  tous 
les  jours  dans  cette  matière. 

Il  y a cependant  ici  deux  réflexions  â faire.  La  première  est , qu’il  ne  faut 
pas  s'imaginer  que  pour  pouvoir  obtenir  cette  dispense  comme  pauvre,  il  faille 
être  delà  lie  du  peuple  , et  du  nombre  de  ceux  qui,  dès  qu’ils  ne  peuvent  plus 
travailler  , sont  pre-squ’aussi-tôt  réduits  à l’aumône  ; ou  qu’on  doive  prendre  si 
fort  â la  rigueur  le  terme  Je  pauvre  , qu’on  ne  puisse  regarder  comme  tels  ceux 
qui  ont  ouelque  revenu , mais  qui  n’est  pas  suffisant  pour  les  faire  subsister  et 
soutenir  les  charges  du  mariage  , sans  leur  travail  et  leur  industrie. 

La  seconde  réflexion  est , que  nous  ne  pouvons  nous  résoudre  â regarder 
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'«omme  absolument  pauvres  cous  ceux  qui  ne  vivent  que  de  leur  travail  et  de 
leur  industrie  , puisqu’il  y a des  personnes  qui  par-là  deviennent  riches.  D'où 
il  résulte , que  ceux  qui  veulent  obtenir  de  telles  dispenses  doivent  bien  s'exa- 
miner devant  Dieu  sur  cela , et  ne  pas  se  flatter  d'une  pauvreté  prétendue  ; 
étant  certain  que  s1ils  exposoientfaux  dans  leur  supplique  au  Pape,  leur  dispense 
seroit  obreptice  , et  leur  mariage  contracté  en  conséquence  nul;  parce  que  le 
Pape  n'auroit  pas  eu  dans  ce  cas  intention  de  dispenser. 

On  doit  étendre  ces  principes  à tous  les  cas  douteux.  Ainsi  quand  ceux  qui 
demaiKleivt  une  pareille  dispense , ont  un  revenu  un  peu  considérable , et  crai- 
gnent d'exposer  faux  en  disant  qu'ils sout  pauvres  et  misérables^  celui  qui  esc 
chargé  de  certifier  leur  état  doit  déclarer  au  juste  à quelle  somme  monte  leur 
-revenu.  C'est  le  seul  moyen  d'éviter  des  retours  fàclieux;  qui  quelquefois  pen- 
dant toute  la  vie  troublent  la  paix  de  l'ame , et  donnent  de  sérieuses  inquiétudes. 
C’est  ce  qu'au  doit  conseiller  aux  personnes  qui  n'ont  que  des  biens  casuels  ; 
tels  que  sont  ceux  que  l’on  tient  de  la  libéralité  du  Prince  : lorsque  cas 
sortes  de  biens  metteut  un  homme  fort  à l’aise , et  lui  suffisent  même  pour  vivre 
avec  éclat  dans  le  monde , il  seroit  bien  difficile  de  pouvoir  le  regarder  comme 
pauvre  et  misérable  dans  le  sens  que  nous  l'avons  expliqué.  Il  est  de  la  justice 
qu'il  expose  les  choaes  comure  elles  sont  -,  et  alors  , soit  qu’on  ne  lui  demande 
rien  , soit  qu’on  lui  demande  une  somme  modique , il  n'aurâ  rien  à se  re- 
procher. 

Lorsqu'on  demande  une  dispense  U formà  pauperum , il  faut  avec  sa  sup- 
'plique , envoyer  à Rome  une  attestation  eu  latin  signée  de  l’Evêque  , ou  de 
sou  Grand-Vicaire  ou  Official ,,  portant  que  les  Supplians  sont  si  pauvres  et 
si  misérables  , qu'ils  vivent  seulement  de  leur  travail  et  de  leur  industrie  : Quod 
ex  tuulabore  et  indusiriâ  tantùm  vivant.  Si  cette  expression  est  omise  , on  n'a 
point  d’égard  à Rome  à l'attestation  : nuis  U faut , ainsi  que  nous  l’avons 
déjà  dit,  que  cela  soit  vrai.  Si  les  Supplians  sont  de  deux  Diocèses,  il  &ut 
absolument  à cJiacun  une  attestation  de  son  Evêque , ou  de  son  Grand-Vicaire 
ou  Official.  ' 

La  quatrième  cause  de  dispense  de  mariage  , qui  est  ordinairement  admise 
à Rome,  est  le  bien  de  la  paix  , bonum  pacis.  Celle-ci  en  renferme  quatre  au- 
tres , qui  sont  l’extinction  d'un  procès  , la  cessation  de  l’inimitié , la  fin  du 
scandale,  la  confirmation  de  la  bonne  intelligence.  Tout  cela  se  réduit  à la 
paix;  qui  étant  un  des  plus  grands  biens  qu'on  puisse  posséder  sur  la  terre, 
permet  à l’Eglise,  et  semble  même  en  exiger,  qu’elle  se  relâche  un  peu  dans 
cette  occasion  , de  la  sévérité  de  ses  Loix  rlorsqu'il  y a lieu  d’espérer  , que  par 
b moyen  du.  mariage  sur  l'empêchement  duquel  on  demande  dispense  , tout 
'procès  et  toute  inimitié  seront  terminés  et. assoupis;  ou  que,  si  ces  procès  sont 
finis  depuis  peu , la  paix  sera  affermie  dans  1a  famille. 

Au  reste  , quoiqu’on  laisse  d’ordinaire  à la  prudence  d’un  homme  sage , à 
définir  quand  la  paix  des  Particuliers  est  un  objet  assex  important  pour  méri- 
ter qu'on  tempere  en  sa  faveur  les  réglés  communes  ; cependant  pour  éviter 
qu’on  ne  se  flatte  par  trop  d'amêur  potir  la  paix  , il  .est  à propos  de  remar- 
quer que  toute  dissension  entre  les  familles  ne  suffit  pas  . à cet  effet  : il  faut 
que  l’animosité  ou  les  procès  aient  quelque  cliese  de  considérable  , au  1110Û.5 

K k / 


Digitized  by  Google 


»6o 


DUS  A CR  E M E N T 


eu  egard  k leurs  suites.  Ainsi  on  peut  avoir  recours  à la  dispense  , quand  il 
s’agit  ou  de  calmer  un  homme  violent  , et  capable  d extrémité  , à qui  on  a 
fait  une  injure  atroce  ; ou  de  terminer  un  procès  qui  doit  dépouiller  une  des 
deux  familles  d’une  grande  partie  de  son  bien  ; ou  d’empecher , soit  un  homi- 
cide , soit  quelqu’autre  crime  semblable.  Dans  le  doute  , il  faut  exposer  avec 
sincérité  au  Pape  le  fait  tel  qu’il  est.  Mais  avant  que  de  recourir  à 1 indulgence 
de  l’Eglise  , on  doit  avoir  employé  tous  les  moyens  possibles  de  paix  et  de 
xécoiuiliation , afin  de  ne  recourir  k celui-là  que  dans  la  nécessité. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  inimitié  déjà  existante  , il  faut  qu’elle  soit  prouvée 
in  jfide  par  des  témoins  , qui  doivent  en  connoître  la  cause  et  le  progrès; 
parce  que  c’est  une  chose  de  fait , et  que  les  faits  ne  se  présument  pas.  C est 
à quoi  ceux  qui  sont  chargés  d’exécuter  les  Brefs  de  Rome , doivent  faire  ^au- 
coup  d’attention.  On  ne  peut  que  louer  un  Official , qui  voyant  Que  1 inimitié 
alléguée  de  deux  familles  n’est  pas  suffisamment  prouvée  par  les  témoins, 
refuse  d’entériner  la  dispense. 

La  cinquième  cause  est  l’àge  déjà  avancé  d’une  fille  qu  aucun  étranger  na 
encore  recherchée  en  mariage  : Ætas  puella  annum  vigesimum  quartum  exce- 
deniis  : parce  qu'il  yak  craindre  pour  elle , si  elle  reste  en  cet  état  dans^  le 
inonde,  ob  periculum  incominemia  mulieris,  si  intwpia  rtmaneat.  L Eglise  en  éta- 
blissant cette  cause  a imité  les  Loix  civiles , qui  sont  favorables  aux  filles  ma- 
jeures  ; on  a mieux  aimé  les  voir  mariées  au  préjudice  de  la  Loi , que  de  les 
■voir  exposées  k des  désordres  que  le  mariage  arrête. 

11  faut  remarquer,  i.  que  cette  cause  ne  suffit  pas  seule,  hors  du  troisième  et 
quatrième  degré,  a.  Que  pour  obtenir  dispense  en  pareil  cas,  il  faut  qu  ime  fille 
ait  vingt-quatre  ans  bien  accomplis  ; s'il  y maiVquoit  un  jour  ou  meme  une 
heure,  des  Docteurs  célébrés  disent  que  la  grâce  seroit  nulle.  3.  Qu  il  suffit  à 
une  fille  âgée  trente-quatre  ou  trente-cinq  ans  . de  dire  qu’elle  en  a vingt- 
quatre  passés , sans  accuser  au  juste  l’àge  qu’elle  a ; quoique  plus  elle  est-  nu- 
bile , plus  sa  dispense  est  aisée  k obtenir.  4.  Qu’elle  peut  dire  sans  blesser  la 
vérité,  que  jusqucs-lk  elle  n’a  point  trouvé  de 'mari  , lorsqu’en  se  présentant 
comme  il  convient  k des  filles  Chrétiennes  de  son  état , personne  ne  1 a recher- 
chée ; ou  lorsque  ses  parens  ont  fait  les  démarches  que  la  bienséance  et  1 u- 
sage  prescrivent  en  ces  sortes  d’occasions.  5.  Enfin  , que  cette  cause  n a pas 
lieu  pour  les  veuves. 

La  sixième  cause  est  le  danger  de  la  mort , Periculum  viut;  si  une  fille  a son 
bien  sur  le  bord  de  la  mer,  dans  un  lieu  exposé  aux  courses  des  Pirates  ; ou  $1 
elle  est  habitante  d’un  Canton  dans  lequel  les  Hérétiques , ou  des  gens  injustes 
dont  elle  est  environnée,  la  pillent  et  la  maltraitent,  on  lui  permet  dépenser 
un  de  ses  parens  , quand  elle  ne  trouve  aucun  étranger  qui  veuille  partager 
avec  elle  le  péril  de  son  domicile.  Il  en  est  de  même  , quand  une  famille  con- 
sent k ne  pas  poursuivre  en  Justice  un  homme  digne  de  mort , a condition  qu  il 
se  mariéra  k une  de  ses  parentes.  Le  premier  cas  est  extrêmement  juste,  sup- 
posé que  cette  fille  ne  puisse  commodément  s’établir  ailleurs.  Le  second  ne  1 est 
pas  moins  : parce  qu’il  conserve  la  vie  à un  homme  qui  la  perdroit , si  1 Eglise 
ne  le  traitoit  avec  indulgence.  L’un  se  réduit  à la  petitesse  du  lieu , 1 autre  au 
bien  de  la  paix. 
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Lasepticine  cause  est  la  crainte  de  l’erreur  et  de  la  séduction  , Periculum  st- 
Huaionis.  Lorsque  dans  une  ville  il  y a tant  d'Hérétiqucs , qu'il  faut , ou  qu’une 
fille  ne  se  marie  jamais, ou  qu’elle  se  marie  à un  d’eux,  si  elle  n’épouse  un  de 
ses  pareils  , on  lui  accorde  dispense  , et  on  ne  pourroit , sans  blesser  la  Reli- 
gion , la  lui  refuser.  L’Eglise  suit  en  cela  les  exemples  des  plus  saints  Patriar- 
ches , qui  aimoient  mieux  prendre  des  femmes  dans  leur  propre  famille , que 
d’épouser  des  étrangères  ; qui , comme  il  arriva  à Salomon,  eussent  séduit  leur 
coeur  , et  altéré , peut-être  même  anéanti  leur  foi. 

La  huitième  cause  est  la  conservation  des  biens  dans  une  illustre  famille , 
pour  soutenir  sou  ancienne  splendeur  pt  sa  dignité.  Le  cas  arrive  , i , quand  une 
branche  d’une  Maison  respectable,  n’a  que  des  filles  : car  alors  il  faut,  pour 
que  le  bien  ne  sorte  pas  de  la  famille,  ou  qu'elles  vivent  toutes  dans  le  célibat, 
ce  qui  n’est  par  donné  à tous  ; ou  qu’une  d’elles  éjKiuse  un  de  leurs  parens. 
1.  Quand  une  personne  fait  héritière  de  tous  ses  biens  une  fille  de  qualité,  à 
condition  qu’elle  épousera  un  de  ses  parens. 

On  justifie  cette  cause  par  différentes  raisons,  i.  Parce  qu’il  est  de  Hntérêt  de 
l’Etat , que  les  familles  qui  en  sont  l’appui  ne  tombent  pas.  a.  Parce  qu'il  est 
toujours  très-douloureux  aux  premières  Maisons , de  voir  leurs  anciens  héritages 
tomber  en  des  mains  étrangères.  3.  Parce  que  Dieu  vouloir  dans  l’ancienne 
Loi  qu’une  femme  épousüt  un  homme  de  sa  famille,  pour  empêcher  par  cette 
alliance  la  distraction  des  biens.  4.  Enfin , parce  que  de  grands  biens  ne 
peuvent  guere  passer  d’une  Maison  dans  une  autre  , sans  qu’il  en  résulte  des 
jalousies  , des  haines , et  des  procès  , qui  ne  finissent  point, 

La  neuvième  cause  est  le  service  qu’une  Maison  a rendu , ou  peut  rendre  à 
l’Eglise;  ExceUenùameiîtorumAX^sX.  juste  que  l’Eglise  reconnoisse  le  courage 
et  la  piété  de  ceux  qui  soutiennent  ses  intérêts,  qui  défendent  ses  biens,  et  qui 
par  les  services  qu’ik  lui  rendent  ou  lui  ont  rendu , la  mettent  en  état  de  vaquer 
en  paix  aux  fonctions  du  saint  Ministère  ; par-là  elle  témoigne  sa  gratitude  en- 
vers ceux  qui  l’ont  servie  ; elle  anime  d’autres  familles  à la  secourir  par  le  cré- 
dit et  l’autorité  qu'elles  ont  dans  le  monde  , et  à ne  la  pas  abandonner  dans 
le  besoin.  Cette  cause  est  expressément  marquée  dans  le  Droit.  ( Can.  Tali. 
Caus.  1.  Ç.  7.  ) 

La  dixième  cause  est  le  besoin  qu’a  une  veuve  d’épouser  un  parent  riche , qui 
prendra  soin  de  l’éducation  des  enfans  qu’elle  a eus  d’un  premier  mari.  Vidua 
jpiüs  gravata.  Il  y a des  Canonistes  qui  remarquent,  i.  que  le  P^pe  ne  l'admet 
pas  aisément  quand  elle  est  seule,  quoique  jo'inte  à d’autres  elle  facilite  l’impé- 
tration de  la  dispense,  a.  Qu’on  ne  l'admet  qu 'après  que  le  futur  époux  s’est 
engagé  de  fournir  des  alimens  aux  enfans  du  premier  mariage.  Postquam  dictut 
oraitr  tdoneè  caveth  se  dicùs Jtliu  alimenta  prastiturum. 

La  onzième  cause  est  celle  qu’on  appelle  , Ex  certis  Toilonabilibus  cousis. 
Lorsqu’elle  porte  le  Pape  à dispenser,  on  appelle  la  dispense , suivant  le  style 
de  la  Cour  de  Rome  , sine  causa  : ce  qui  ne  signifie  pas  qu'elle  soit  accordée 
sanscause;  mais  seulement  qu’on  accorde  à Rome  ces  sortes  de  dispenses,  sans 
que  l’on  soit  tenu  d’apporter  auame  des  causes  Canoniques  qu'on  y allégué  or- 
dinairement. On  suppose  alors-que  le  Pape  a des  raisons  lég'rtimes  et  suffisantes 
de  dispenser , mais  qu’il  n'a  pas  voulu  exprimei.  Une  anmène  considérable  et 
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bien  appliquée  vaut  bien  au  moins  autant  aux  yeux  de  Diçu , que  la  conserva- 
tion  des  biens  dans  une  famille  illustre  ; que  nous  avons  dit  être  quelquefois  un 
titre  pour  obtenir  une  dispense.  Pourquoi  donc  ne  pourroit-on  pas  en  accorder 
une  à un  homme  qui  ayant  déjà  quelques  raisons  particulières  d 'épouser  une 
parente , mais  moins  fortes  qu'il  ne  les  faudroit , s'engage , par  exemple , à payer 
ta  dot  du  vingt  filles  que  ce  secours  tirera  du  naufrage  ; on  donne  une  somme 
qui  doit  être  employée  à soulager  les  Pauvres  dans  les  calamités  publiques,  à 
ùire faire  des  Missions  pour  la  propagation  de  la  Foi,  à construire  des  Hôpi- 
taux, et  à d'autres  bonnes  œuvres  pour  l'utilité  publique?  Tellement  qu'il  est 
vrai  de  dire,  que  tes  sortes  de  dispenses  ont  toujours  en  vue  le  bien  public  de 
l’Eglise  ; puisque  c'est  à cela  qu'est  employée  la  taxe  que  l'on  exige  de  ceux  qui 
les  obtiennent. 

L'Official  qui  doit  entériner  une  grâce  de  cette  nature  , n'a  pas  droit  de  se 
faire  déclarer  les  causes  sécrétés  qui  ont  été  expliquées  au  Pape  , et  admises 
par  lui.  Sa  commission  se  borne  à examiner  , si  les  Parties  n'ont  point  d'empê- 
chement plus  fort  que  celui  qu'elles  ont  exposé. 

Les  Rescrits  qui  contiennent  ces  sortes  de  grâces  , commencent  d'ordinaire 
par  ces  paroles  : F.ic  farte  A!,  et  N.  pethionis  sériés  continebat , tjubd  ipsi  qui  ex 
principalioribus  civitatis  X.  exisiunt , ex  certis  rationabilibus  causis  animas  eorum 
maveniibus  , cupiunt  inviceni  matrimonialiter  copulari  , etc.  On  demande  si  le 
Délégué  du  saint  Siège  est  obligé  de  vérifier  que  les  Parties  sont  île  bonne  fa- 
mille. A quoi  de  célébrés  Auteurs  répondent  que  non  ; parce  que  quand  le  rang 
d'une  famille  n'est  exprimé  que  dans  le  préambule  d'une  dispense , il  ne 
contribue  pas  à la  faire  obtenir.  Ce  seroit  autre  chose , si  ce  même  rang  étoit 
exprimé  dans  le  corps  de  la  dispense;  parce  qu  alors  il  feroit  partie  des  motifs 
qui  ont  déterminé  à l'accorder , ainsi  qu'on  les  voit  dans  un  Rescrit  conçu  en 
ces  termes  , ou  semblables  : Oblata  nabis  petitio  continebat , quàd  Alartha  utro' 
que  parente  orbata  , et  vigesimum  quintam  artatis  annum  agens  , hactenùs  virurn 
paris  conduionis  y cui  nubere  possit , non  inrenit  ; habetqite  dotem  minus  campe- 
teniemjuxtà  statûs  sui  conditionem  Cùmque  , etc.  cupiant  exponentes  pterjati,  as- 
serentes  se  ex  principalioribus  civitatis  X.  existera  , invicem  matrtmoniahter  copu- 
lari. Sed  tjuia....  consanguinitatit  gradii  sunt  conjuncti , etc,  monemus  ut  de  prre- 
missis  diligenter  te  informes , et  si  preces  hujusmadi  veritaie  niti  repereris.  Il  faut 
alors  vérifier  si  la  famille  est  ce  qu’elle  s'est  dite  être  ; autrement  on  pourroit 
douter  de  la  validité  de  la  dispense. 

Il  faut  encore  remarquer,  qu'on  distingue  k Rome  quatre  sortes  de  familles. 

On  regarde  comme  gens  d'honnête  famille , ceux  à la  famille  desquels  on  ne 
peut  rien  objecter  d’humiliant , et  qui  déslionore  devant  les  hommes , comme 
seroient,  par  exemple , des  métiers  vils  et  infâmes.  On  met  parmi  les  Nobles', 
ceux  qui  vivent  noblement,  et  qui  ne  font  aucun  des  commerces  qui  dégradent. 
On  regarde  comme  issus  de  race  noble  , ceux  dont  le  perc  et  la  mere 
étoienc  nobles  ; et  il  faut  que  cette  clause  soit  vérifiée  par  l’Official , qui  doit 
par  conséquent  entendre  des  témoins  , ou  se  faire  représenter  des  titres  justi- 
ficatifs de  noblesse.  Un  savant  Canoniste  très-versé  dans  le  style  et  la  pratiqué 
de  la  Cour  de  Rome  , observe  que  ceux  que  le  Droit  civil  appelle  Nobles’, 
‘ou  parce  ÿi'ils  ont  de  grands  biens , -ou  parce  qu’ils  possèdent  'certains  emploi^ 
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honorifiques , ne  passent  pas  pour  Nobles  de  race.  Quant  à ceux  qui  demande- 
roient  des  dispenses  , comme  étant  issus  d'une  Maison  illustre , il  faut , dit  le 
même  Auteur,  qu’ils  soient  titrés  ; c’est-à-dire  , qu'ils  soient  Ducs,  Comtes, 
etc. 

La  douzième  cause  , qui  est  la  première  de  celles  qu’on  nomme  infamantes , 
est  le  mauvais  commerce  de  deux  personnes  , oui  à raison  de  quelque  empê- 
chement ne  peuvent  se  marier  ensemble  : Copula  cum  consanguineà  vel  affine  , 
rel  alià  impedimentum  habente  , perpeirata.  L’Eglise  aime  mieux  permettre  à 
ces  persoimes  de  s’unir  par  un  mariage  légitime  , que  de  voir  de  pauvres  en- 
ians  abandonnés  , des  familles  divisées  jusqu’à  la  fureur , le  desordre  et  le 
scandale  continuer.  C'est  pour  arrêter,  autant  qu’il  se  peut  , tous  ces  maux , que 
cette  cause  est  facilement  admise  à Rome , et  pour  les  Nobles,  et  pour  les  per- 
sonnes de  basse  naissance. 

Mais  il  faut  toujours  se  souvenir  <}ue  si  les  Parties,  ou  une  d’elles , avoient 
péché  dans  le  dessein  d’obtenir  plus  aisément  dispense , elle  pourroit  bien  leur 
être  refusée  ; et  que  si  elles  l’obtenoient,  sans  avoir  expliqué  dans  leur  supplique 
cette  mauvaise  intention  , cette  dispense  seroit  absolument  nulle. 

Pour  obtenir  à la  Daterie  une  dispense  de  consanguinité  ou  d’affinité  au 
second  degré  , pour  des  causes  infamantes , on  a coutume  d’insérer  dans  la 
supplique , outre  les  causes  infamantes  , cette  clause  : Que  si  les  Parties  ne  cen- 
tractoient  pas  ntauage  ensemble  , elles  se  irouveroieni  en  danger  imminent  de  perdre 
la  vie. 

Quelques  Théologiens  ont  soutenu  que  cette  clause  n’étoit  que  de  style,  ad 
ernaium  ; et  qu’ainsi  l’Official  commis  par  le  Pape  , pouvoir  fulminer  la  dis- 
pense , sans  la  vérifier.  Le  Pape  Benoit  XIV  a décidé  par  sa  Bulle  du  5 des 
Kalendcs  de  Mars  174a  , que  cette  clause  que  l'on  met  souvent  dans  les  dis- 
penses au  premier  et  au  second  degré  , et  oratoribus  vitet  periculum  immineret, 
est  essentielle  ; que  c’est  mal  à propos  qu’on  veut  faire  de  cette  expression  une 
clause  de  style  et  de  formalité,  et  qu’elle  doit  être  vérifiée  par  les  Ordinaires. 
Sa  Sainteté  en  renouvellant  et  confirmant  la  Bulle  de  Pie  V , du  5 Décembre 
1 566 , qui  commence  par  ces  mots  ; Sicut  accepimus , déclare  qu’elle  en  étend 
la  disposition  à tous  les  Solliciteurs , Procureurs , Expéditionnaires  de  Lettres 
Apostoliques , de  quelque  condition  qu’ils  soient  ; lesquels  seront  punis  comme 
faussaires  dans  tous  les  cas  exprimés  dans  sa  Bulle  , et  condamnés  aux  dom- 
mages et  intérêts  des  Impérrans.  Il  est  encore  décidé  dans  cette  Bulle  que  les 
causes  qui  sont  exposées  dans  les  suppliques , à l’effet  d’obtenir  des  dispenses 
de  mariage  , ne  doivent  pas  être  regardées  comme  des  clauses  de  style  ; que  la 
vérité  desdites  causes  est  nécessaire  pour  la  validité  de  la  grâce  ; que  les  Ordi- 
naires à qui  les  dispenses  son  adressées,  doivent  vérifier  exactement  la  cause  ; 
«t  même  ne  pas  procéder  à l’exécution  , s’ils  reconnoissent  la  fausseté  de  l’ex- 
posé. Ce  Pape  exhorte  les  Archevêques,  Evêques,  et  Ordinaires  des  lieux, 
auxquelles  dispenses  sont  ordinairement  adressées,  de  sinformer  exactement 
de  la  vérité  de  l’exposé  , avant  que  de  les  mettre  à exécution;  et  il  en  charge 
leur  conscience.  Il  défend  aux  Solliciteurs  en  Cour  de  Rome,  Officiers  de  la 
Pénitencerie  et  tous  autres , de  rien  augmenter  ou  diminuer  à l'exposé  des  sup- 
pliques qui  leur  seront  remises  par  les  Faiiics,  à peine  d’être  poursuivis  et  punis 
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comme  faussaires.  11  leur  ordonne  en  même  temps , d'ôïre  très-attenllfs  li  ne 
lien  dire  que  d'exactement  vrai  : Id  primùm  ante  omnia  a^ani  , dit  ce  Sou- 
verain Pontife,  ut  plenam  atque  exnctamjacti  nothiam  assequt  curent',  scischantet 
nb  ipsii  ormoribus  , an  hte  et  ilia  causa  adsint  ex  qutbui  sciant  dispensationem 
concedi  solere  in  hoc  vel  illo  gradu  ; deinde  in  supplici  libelle  facti  speciem  nitidè 
ac  sincerè  exponant  ; cavcantque  diligenter , ne  illam  aliquatenùs  in  rebus  substan- 
tialibus  , altèrent  , immutent  , invertara  , corrumpant ; sed  tirictê  adhareant  iis 
qtta  ab  oratoribus  sibi  exposiia  foeruni  ; et  multà  magis  abstineant , ne  quidfalsi 
aut  jicti  proprio  ingenio  inventum  vel  excogitatum  ad  gratiam  dispensaiionisjaci- 

iiùs  cbtinendam  in  precibus  obtrudant  : Demùm ipsam  solam  ament  et  sec- 

tentur  veritatem  , non  lucrum  aut  gratiam  , et  favorem  supplicantium  ; diligenter- 
que  vidcant , ne  mendacii  aut  erroris  meritb  argui  cum  anima  sua  detrimento  pos- 
sint,Jalsb  et  perperàm  asserentes  , causas  earumque  verificationes  ex  providà  nos- 
tiorum  Pradecessorum  dispositione  , in  hyusmodi  gratits , ab  Ecclesiastica  Disci- 
plina vigorem  , et  Canonicarum  et  Apostolicarum  Consiituiionum  voluntaiem  ser- 
vandant  apponi  ; et  respective  demandari  solitas,  vanas  et  superjiuas  esse,  et  tan- 
quam  inanes  Curia formalitates  parvi  aut  nihili  esse  faciendas. 

Par-lk  notre  Saint  Pere  le  Pape  veut  arrêter  les  fraudes  de  ceux  qui  demandent 
des  dispenses  de  mariage  sur  de  faux  exposés  ; ou  de  ceux  môme  qui  chargés 
en  Gourde  Rome  de  solliciter  ou  de  faire  expédier  les  Bulles  , sachant,, 
quelles  sont  les  causes  ordinaires  de  dispense  dans  les  différens  degrés  de 
parenté,  comprennent  quelquefois  dans  la  supplique -,  à l'insu  des  Parties, 
quelques-unes  de  ces  causes  , pour  ne  pas  trouver  de  difficulté  dans  l'obten- 
tion de  la  grâce;  faisant  même  entendre  aux  Parties  intéressées,  que  ces  sortes 
de  causes  sont  purement  de  sf^c  , que  ta  vérification  n'en  est  pas  nécessaiie, 
et  que  ce  n'est  qu'une  simple  formalité. 

Quoique  cette  Bulle  n'ayant  pas  été  autorisée  par  des  Lettres  Patentes  avec 
les  formalités  usitées  dans  le  Royaume  , ne  puisse  y avoir  force  de  Loi , cepen- 
dant on  peut  la  considérer  sous  deux  différens  objets.  Par  rapport  aux  peines 
qu'elle  prononce  contre  les  délinquans  , c'est  une  Loi  de  Police  , qui  doit  avoir 
son  execution  sur  des  personnes  qui  sont  immédiatement  soumises  à la  jurisdic- 
tion  du  Pape  ; c'est  une  Loi  étrangère  à notre  égard.  Mais  nous  ne  pouvons 
trop  respecter  la  décision  de  Sa  Sainteté  sur  le  fondée  la  matière:  et  nous  de- 
vons en  conclure  avec  fondement  ce  qui  a été  déjà  dit  ci-dessus  , que  les  dis- 
penses doivent  être  fondées  sur  de  justes  causes;  qu'il  n'est  jamais  permis  d'altérer 
ou  de  déguiser  la  vérité  des  faits;  et  que  les  Ordinaires  des  lieux  qui  precedent 
à la  fulmination  , et  auxquels  sont  adressées  les  dispenses  pour  les  mettre  à exé- 
cution , doivent  examiner  avec  soin  la  vérité  de  l'exposé , et  n'avoir  aucun  égard 
à la  dispense,  lorsqu'ils  trouvent  qu'il  y a obreption  ou  subreption. 

La  treizième  cause  est , lorsque  les  parens  qui  dêmandent  à s'épouser , sans 
en  être  venus  jusqu'au  dernier  crime,  ont  vécu  dans  une  familiarité  qui  les  désho- 
nore , et  qui  a doimé  lieu  à de  mauvais  soupçons  ; en  sorte  que  si  elles  ne  s'épou- 
sent pas  , la  fille  ne  pourra  trouver  do  parti  convenable,  et  restera  par  conséquent 
dans  un  état  dangereux  : Nirnia  partium  familiarisas  ; ou , comme  disent  d'autres  : 
Infamia  sine  copula.  Au  reste  , cette  dilfamation  doit  être  grave , et  aller  jusqu'à 
faire  croire  que  la  personne  ne  trouvera  vraisemblablement  qui  que  ce  soit 
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<le  sa  condition  , qui  veuille  la  prendra  pour  épouse.  Une  ülle  qui  a de  grands 
biens,  est  communément  beaucoup  moins^xposée  qu’une  autre,  à passer  ses 
jours  dans  le  célibat  ; et  c’est  pour  cela  que  l’iniâmie  dont  nous  parlons , ne  suf- 
iiroit  pas  toujours  pour  lui  faire  obtenir  lUspense. 

Eniîn,  la  quatorzième  et  derniere  cause  regarde  les  mariages  déjà  contractés , et 
qu’on  ne  peutiompre  sans  fairetortauxenfans,  et  sans  scandaliser  le  Public.  Alors 
les  Parties  doivent  exprimer , si  elles  ont  connu  l’empccliement  dont  elles  deman- 
dent dispense  ; si  elles  ont  fait  publier  leurs  Bans  ; si,  supposé  qu’elles  aient  ignoré 
l'empêchement  loi  squ’elles  se  sont  mariées,  elles  ont  reçu  comme  firere  et  sœur, 
aussi-tôt  qu’elles  en  ont  eu  connoissancc , si  elles  n'ont  commencé  par  le  crime  , 
que  dans  l’intention  d'obtenir  dispense. 

Ajoutons  à tout  ce  que  nous  venons  de  dire  , i . que  quoique  les  motifs  que 
nous  venons  d’exposer  soient  les  plus  communs  , il  peut  s'en  trouver  d'autres  qui 
seroient  suÆsans , et  sur  lesquels  il  faut  s’en  rapporter  au  jugement  des  Supé- 
rieurs. a.  Que  plus  la  Loi  est  importante,  plus  les  motifs  doivent  être  considé- 
rables ; ajpsi.  Ce  qui  suffit  pour  dispenser  de  l'honnêteté  publique , ne  suffit  pas 
pour  dispenser  de  la  parenté  au  troisième  degré  ; ce  qui  suffit  pour  dispenser  de 
celui-ci , tie  suffira  pas  pour  dispenser  de  l'alliance  spirituelle  , inur  Uvantem  a 
levaium , dont  on  ne  dispense  guère  que  quand  le  mauvais  commerce  des  Par- 
ties les  expose  au  danger  d'être  tués  par  leurs  parens  ; et  cette  derniere  raison , 
toute  forte  qu’elle  est,  ne  suffiroit  pas  pour  obtenir  dispense  de  l'empêchement 
du  crime , utrequt  , vel  aherutro  machinante  ; puisque  la  Dateric  n'en  a encore 
jamais  voulu  accorder.  • i 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  cette  matière  , suffit  pour  faire  connoltre  l’ex- 
cès de  l’aveuglement  de  ceux  qui  obtieniAnt  des  dispenses  dfi  mariage , sans  allé- 
guer au. Pape  aucune  raison  qui  soit  véritable  ; et  qui  sc  croient  en  siireté  do 
conscience,  quand  elles  en  ont  obtenu  quelqu’une  sur  des  raisons  qui  sont  selon  le 
style  de  la  Cour  de  Rome , mais  qui  ne  sont  pas  conformes  à la  vérité  par  rap- 
port à elles.  Nemo,  dit  le  Concile  de  Cologne  de  i538  , tibi  de  dispensatiane 
ApOitcldca  blandialur,  cujut  conscieniiam  divina  Sememia  tenet  alligatam. 

. (t  ' I . I 1 t . I >1  > 


En  quel  cas  cessent  les  Dispenses  de  Mariage  qui  ont 
. ! • été  obtenues, 

i.i  I I .111  ..  .1.1  ■ .1  . 1 1 '■  i 

NOUS  allons  examiner  , -f.'  si  une  dispetise  cesse  par  la  cessation  dés 
motifs  pour  lesquels  elle  à été  obtenue,  a.  Si  elle  finit  par  la  moit  ou  la 
dépoéif  ion- de  celui  qui  l’a  fcteordéé.' ‘ • ’ ’’  ’«  ' ' ‘ ‘ 

*■  Pour  bien' entendre 'la -prèmiefe  difficiJté-,’  il  faut  voir  dans  quel  temps  la 
cause  de  la  dispense  doit  être  vraie.  On  distingtie  quatre  temps  dans  l’aifaire 
dos  dispenses  ; le  premier  est quand  on  envoie  h Rome , ou  à Avignon  , pour 
les  ôbténlr's*  le*second ,>  quand' le  Pape,  ou  le'  Vice-I.égat  en  son  nom  , les 
accotdoii'ia  troisième', 'quand  l'OfficiaHeà  entérine  : et  le  quatrième  , quand 
..-.«•K':,  JJ  ; '.•••  q ,'j  n[  . r>u.  .'i  { • i..-  .J'i.  >Tdittt  Ui-  L l-  "’ 
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les  Parties  se  serrent  de  la  grâce  qui  leur  a été  faite.  Les  Théologiens  et  les 
Canonistes  sont  partagés  sur  cette  matière.  Voici  ce  qui  nous  paroit  le  plus 
sûr  à suivre  dans  la  pratique. 

1 . La  cause  finale  d’une  dispense  doit  être  véritable  ; ou  au  moins  on  doit 
la  cioire  véritable  , dans  le  temps  qu'on  envoie  à Ruine  , ou  à Avigoon , pour 
demander  la'  dispense  : si  elle  étoit  fausse  , et  qu'on  le  sût , la  dispense  seroit 
nulle , suivant  les  principes  d'innocent  111 , jurce  qu 'alors  les  Pauics  voudroient 
imposer  au  Pape. 

2.  La  cause  dune  dispense  doitétre  vraie  dans  le  temps  que  le  Pape  accorde  la 
dispense  , en  fait  expédier  des  Lettres  , et  les  signe  : il  ne  suÆt  pas  qu'elle  soit 
vraiedans  lasuite.  C'est  même  la  décision  de  Boniface  V11I;(  C.  Si  eo  temporf, 

Rac.inô,)  et  cela  paroit  par  les  Formai  es  de  dispenses,  que  le  Pape  n'accorde 
que  parce  que  la  cause  est  vraie  pour  lors  ; Si  ka  est , et  non  pas  , si  ita  fuit , 
aut  erit , dispensa.  Il  s'ensuit  de  là  que  celui  qui  en  demandant  dispense  d'épouser 
sa  parente , auroit  allégué  pour  cause  de  l’obtenir , la  nécessité  de  légitimer 
l'enfant  qu'il  auroit  eu  de  sa  parente , i«e  pourroit  plus  proâter  de  cet|«  dispensa, 
si  l'enfant  étoit  mort  lorsque  le  Pape  a accordé  la  grâce.  Mais  cette  dispense 
seroit  bonne , quoique  la  deinande  en  eût  été  faite  avant  la  naissance  ,*  si  l'erdaiu 
«toit  né  lorsque  le  Pape  l'a  accordée. 

3.  La  cause  dp  la  dispense  doit  être  vraie,  dans  le  temps  que  l'Ordinaire 
commis  pour  la  fulminer  , la  fulmine  ; il  ne  suffit  pas  qu'elle  l’ait  été  aupa- 
ravant ; si  elle  devient  fausse  alors  , l’Ordinaire  commis  pour  la  fulmination , 
ne  peut  mettre  celte  dispense  en  exécution.  Si  ita  est , si  preces  yerttate  nitan- 
tur , dispensa  : ce  sont  les  termes  de  la  Formule.  La  raison  est  , que  la  dis- 
pense n’est  paifail%  que  quand  elle  eft  fulminée  1 jusques-là  elle  n'est  pas  cen- 
sée accordée  ; et  elle  ne  s'accorde  par  l'Ordhiairc  au  nom  du  Pape  , qu’à  con- 
dition que  la  cause  sc  trouve  encore  véritable  ; ainsi  quand  la  cause  n'e.st  pas 
vraie  dans  l'un  de  ces  trois  cas , h dispense  est  nulle  defectu  consensus  ; le  Pape 
n'a  pas  intention  de  l'accorder  alors. 

4.  Sila  cause  de  ladispenseavanteté  vraie,  lorsque  la  dispense  a été  demandée, 
lorsqu’elle  a été  accordée  , et  lorsqu'elle  a été  fulminée  , elle  cesse  de  l’être 
après  la  fnlmination,la  dispense  est  toujours  bonne  et  Valable.  La  raison  en  cst,i . 
que  selon  une  des  réglés  du  Droit,  un  acte  légitime  doit  toujours  subsister  , 
quoique  dans  la  suite  les  choses  viennent  à un  état  ]>ar  où  l’acte  n’auroit  pas  pu 
commencer  validement.  Factum  légitimé  reiractcri  non  debet , Ucit  casus  posieâ 
eveniai , à quo  non  petuit  inchoarL  2,  Une  obligation  qui  a été  éteinte  absolu- 
ment , ne  revit  pas  dans  la  suite  : et  l'empêchement  qui  a fait  demander  la  dis- 
pense , a été  éteint  par  une  autorité  légitime  : et  il  a été  éteiut  al/solumenr, 
pu'isqu  on  n'a  point  encore  vu  de  dispense  accordée  sous  cette  condition  quelle 
devieiulroit  caduque  en  cas  que  la  cause  pour  laquelle  ou  l'açcordoit  vint  à ne 
subsister  plus  après  la  fulmiiiatioit.'Sux  ce  principe,  on  regarde  comme  valide 
la  dispense  obtenue  par  Paul,  par  exemple  , pour  épouser  sa  couséte  ; parce 
que  , eu  egard  à la  modicité  de  sa  dot,  elle  ne  pouvoit  trouver  d'époux  qui  lui 
convint  lorsque  la  dispense  a été  detnam^e,  accordée  , signée,  et  fulminée; 
quoique  depuis  la  fulmination  elle  soit  devenpe  héritière  et  riçlie  : d’où  il  s’en- 
sait , que  Paul  peut  dans  ces  cixcouscances  profiter  de  la  dispense  , et  épousqr 
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«ettc  cousine  : cependant  nous  croyons  devoir  remarquer , qu'il  seroit  à propos 
de  conseiller  à ces  personnes  de  ne  pas  contracter  ce  mariage  : leur  respect 
pour  les  Loix  de  l'Eglise  devroit  les  engager  à suivre  ce  conseil.  Il  pourtoit 
inc-me  y avoir  des  occasions  où  vn  Confesseur  dût  leur  défendre  de  se  nurier  ; 
ce  seroit,  par  exemple  , si  celle  personne  devenue  riclie  , ou  le  parent  qui  a 
denumdé  à l’epouser , avoit  prévu  ce  changement  de  iortuoe  lorsqu'ils  ont 
demande  la  dispense  ; car  alors  il  y suroît , non  feulement  cessation  de  cause 
de  dispense  , mais  encore  de  b mauvaise  foi  dans  la  demande  qui  en  aurait 
«té  faite. 

Il  ne  faut  donc  pas  mettre  les  dispenses  de  mariage  au  nombre  de  celles  qui 
cessent  des  que  la  cause  cesse  en  quelque  temps  que  ce  soit  ; par  exemple  , si 
celui  qui  a obtenu  dispense  de  l'abst'inence  et  du  jeûne  pondant  le  Carême , 
vient  à SC  bien  porter  dans  le  cours  du  Carême  , il  ne  peut  plus  proAter  de  sa 
dispense;  parce  que  la  cause  cesse  : mais  on  ne  doit  pas  juger  d'une  dispense  de 
mariage , co«ime  de  celle  de  l'abstinence  pendant  le  Carême  ; celle-ci  ne  s’ac- 
corde que  tant  que  la  maladie  durera  ; l'usage  même  apprend  , que  c’est  l'in- 
tention de  celui  qui  dispense  : les  dispenses  de  mariage  au  contraire  s'accordent 
ordinairement  pour  toute  la  vie  , et  sans  condition.  Nous  disons  otdinairenunt  ; 
parce  que  la  dispense  du  vœu  de  Chasteté  , accordée  pour  se  marier,  ne  vaut 
que  pour  le  mariage  pour  lequel  elle  est  accordée  ; ainsi  que  nous  l'avons  remar- 
qué quand  nous  en  avons  parlé  : en  sorte  que  celui  qui  l’avoit  obtenue , est  obligé 
de  nouveau  à observer  son  vœu , lorsqu’il  est  devenu  veuf  ; et  qu’il  ne  peut  pas  sc 
remarier  sans  une  nouvelle  dispense.  Pareillement  celui  qui  avoit  demandé  dis- 
pense du  vœu  de  Chasteté  , pour  réparer  l'honneur  d’une  fille  avec  laquelle  il 
auroit  criminellement  vécu  , ne  pouiroit  pas , si  cette  fille  venoit  à momir 
avant  le  mariage , en  profiter  pour  en  épouser  une  autre. 

Il  s’ensuit  à plus  forte  raison  , de  ce  que  nous  venons  de  dire  , que  si  une 
personne  avoit  obtenu  une  dispense  pour  une  cause  véritable  et  légitime  , qui 
eût  toujours  été  vraie  depuis  le  commencement  de  la  demande  jusqu'à  la  célé- 
bration de  son  mariage  , et  qu’après  cette  célébration  la  cause  de  la  dispense 
ne  subsistât  plus  , le  mariage  n'en  seroit  pas  moins  valide.  Ainsi  on  ne  devroit 
point  inquiéter  ces  personnes  là-dessus , parce  qu’elles  seroient  légitimement 
mariées. 

X.es  Théologiens  qui  croient  qu’un  empêchement  de  mariage , quoique  levé 
par  rOfiicial,  renaît  quand  la  cause  vient  à cesser,  avouent  cependant  que  si 
celte  meme  cause  redevenoit  vraie  , les  Parties  pourroientse  marier  sans  obtenir 
UT-o  nouvelle  dispense. 

Ceux  qiû,  aprèsavoir  allégué  une  cause  fausse , afin  d'être  dispensés,  la  vérific- 
roient  ensuite  par  malice,  même  avant  l'interprétation,  ne  \jourroient  profiter  de 
cette  dispense  ; leur  fraude  les  rendroit  indignes  de  cette  grâce.  Ainsi  il  seroit 
défendu  d'exécuter  la  dispense  obtenue  par  deux  parens  , qui  ayant  faussemenr 
ex]->osè  un  mauvais  commerce  et  le  scandale  public  pour  raison  de  s'épouser, 
auroient  ensuite  à dessein  commis  le  crime  et  causé  le  «candale. 

Bien  plus  , une  dispense  seroit  nulle  , qttand  même  la  cause  fausse,  alléguée 
dans  la  supplique , se  seroit  ensuite  vérifiée  accidentellement , sans  de.ssein 
prémédité  de  lapait  de  ceux  quiauroiçnt  été  dispensés  : par  exemple,  si  une 
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fille  qui  ctoit  riche , et  qu’pn  avoir  donnée  au  Pape  comme  pauvre  , étoit 
devenue  pauvre  par  lin  cas  fortuit  ; ou  que  deux  parens  qui  avaient  exposé 
faussement  un  mauvais  commerce  , 1 eussent  eu  ensuite  sans  se  connoître.  La 
raison  en  est , que  dans  une  pareille  dispense  , le  Pape  a été  trompé  sur  tout 
ce  qu’on  lui  a proposé.  > 

On  doit  regarder  comme  nulle  une  dispense  accordée  à celui  qui  ayant  péché 
avec  sa  parente  , auroit  alléeué  le  tort  quelle  en  soufïroit  dans  le  Public  ; sous 
prétexte  que  quoiqu’elle  ne  Te  souffrît  pas  encore  au  temps  de  l’impétration,  elle 
devroit  le  souffrir  très-sûrement  au  temps  de  l’exécution  de  la  dispense.  H en 
seroit  de  même  de  la  dispense  accordée  à une  fille,  qui  exposeroit  au  Pape  qu’elle 
a plus  de  vingt-quatre  ans  , quoiqu’elle  ne  dût  les  avoir  qu’au  temps  de  l’entéri- 
nement de  la  dispense.  La  mauvaise  foi  rend  indigne  d’une  pareille  grâce  : • 
Alendax  precator  carere  debet  peniiîts  impetratis.  Lorsque  le  Souverain  î^ontife 
accorde  une  dispense  de  mariage  , les  motifs  doivent  exister  et  se  trouver  vrais  • 
quand  la  grâce  se  souscrit  : et  si  les  causes  ne  se  vérifient  qu’après  , par  exemple  , 
au  temps  de  l’exécution  , et  même  avant  l’exécution  , il  faut  demander  une 
révalidaiion  de  la  dispense  , ou  un  Perinde  valere  : et  c’est  ce  qui  se  pratique; 
parce  que  lorsque  le  Peuple  accorde  la  grâce , il  regarde  les  Causes  comme  sub- 
sistantes aau , non  pour  l’avenir. 

Si  une  fille  qui  ayant  obtenu  à cause  de  l’insuffisance  de  sa  dot  , une  dis-  ' 
pense  pour  se  marier  avec  un  parent , et  désirant  épouser  ce  parent , renonçoit 
à un  bien  qui  lui  seroit  survenu  , afin  de  profiter  de  cette  dispense  qui  étoit  sur 
le  point  d’être  entérinée  par  l’Official  quand  le  contre-tçmps  de  l’héritage  ou 
de  la  donation  est  arrivé  à,  cette  fille  , sa  dispense  alors  deviendroit  nulle  ; soit 
que  , pour  en  profiter  , elle  cede  son  bien  à un  autre  , parce  que  cette  cession 
étant  une  vraie  donation  , dès  qu’elle  donne  elle  n’est  ni  peut  être  censée  pauvre; 
.soit  qu’elle  se  contente  de  ne  la  pas  accepter  ; parce  que  l’Eglise  n’accorde  des 
♦lispcnses  dans  les  cas  dont  nous  avojis  parlé  , que  pour  remédier  aux  maux 
qu’elle  ne  peut  arrêter  autrement  : or  les  maux  que  craint  l’Eglise  pour  une  fille, 
<{ui , à raison  de  sa  pauvreté  , ne^peutse  marier  qu’avec  son  parent,  ne  sub- 
sistçnt  plus  quand  cette  même  fille  est  maîtresse  de  se  marier  selon  sa  condi- 
tion k qui  elic  jugera  à propos.  Lors  donc  que  pour  épouser  son  parent , elle 
refuse  le  bien  qui  la  mettroit  en  état  de  trouver  un  autre  parti , elle  va  contre-- 
l’intention  de  l’Eglise  : et  on  peut  dire  que  si  elle  épouse  son  parent , ce  n’est 
))lus  pour  cause  de  pauvreté , mais  pour  satisfaire  son  goiit  et  sa  passion  ; par 
conséquent  elle  ne  peut  plus  profiter  de  la  permission  quelle  avoir  eue  de 
contracter  ce  mariage. 

Nous  allons  k'présent  examiner  si  une  dispense  finit  par  la  mort  ou  la  démis- 
sion de  celui  qui  l’a  accordée  , avant  qu’elle  ait  été  exécutée.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer  quant  aux  dispenses  accordées  par  le  Pape , que  la  Pénirencerie  ne 
meurt  jamais.  La  Daterie  , k la  vérité  , meurt  avec  le  Souverain  Pontife  ; mais 
cependant  on  exécute  tous  les  jours  les  Reserks  qui  en  sont  émanés  avant  la 
mort  du  Pape  ; parce  qu^il  convient  que  les  grâces  une  fois  accordées  subsis- 
tent , et  aient  tout  leur  effet , ainsi  que  le  remarque  Boniface  VIII  ; ( C.  36.  de 
Prabend.  in  6.  ) Concession  quant ^ cùrn  specialem  graiiam  continear , decet  esse 
mansuram , non  expirât  etiam  re  integra  per  obiium-concedentis.  Il  est  vrai  que  . 
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selon  le  Droit  civil , les  Commissions  dont  l’exécution  n'a  pas  été  encore  entamée,  ’ 
finissent  par  la  mort  de  celui  qui  lesavoic  données  : Alandatum  re  inieç-a  Domimi 
morte  finitur.  Mais  cette  maxime  ne  regarde  que  les  procédures  judiciaires  ; 

• encore  souffre-t-elle , selon  plusieurs  Auteurs  , beaucoup  d’exceptions.  Elle  ne 
regarde  point  les  Rescrits  de  faveur  ; tels  que  sont. ceux  qui , sans  faire  tort  à ' 
personne  , accordent  une  grâce  , ou  y donnent  uu  droit  certain. 


Du  pouvoir  du  Pape  et  des  Evêques  pour. les 
Dispenses  de  Mariage. 

La  dispense  est  un  acte  de  jurisdiction  ; puisqu’elle  fait  partie  du  pouvoir 
qu’ont  les  Supérieurs  de  gouverrtpr  ceux  qui  sont  soumis  à leur  autorité. 
Elle  a un  rapport  nécessaire  avec  la  Loi , dont  rétablissement  n’appartient  .qu’à 
ceux  qui  sont  préposés  ponr  conduire  la  multitude. 

Le  Pape  peut,  en  genre  du  mariage  comme  en  tout  autre,  dispenser  de’ 
tout  ce  qui  est  dispensable  , et  relâcher  pour  de  justes  raisons , les  loix  pure-  ' 
ment  Ecclésiastiques.  Le  Pape  est  Chef  de  l’Eglise  universelle  : or  comme  il  est 
rare  de  voir  l’Eglise  assemblée  dans  un  Concile  général , et  qu’il  y a néanmoins 
des  nécessités  très-pressantes  qui  demandent  qu’elle  se  relâche  quelquefois  de 
la  rigueur  des  Canons  , si  quelqu’un  dans  l’E*se  a droit  d’en  permettre  la  modé- 
ration , c’est  le  Pape  ; étant  le  Chef  de  l’Eglise  , c’est  lui  qui  doit , ou  tenir 
la  main  à l’observation  des  Canons , ou  en  dispenser  dans  les  occasions.  On  ne  • 
peut  pas  dire  que  par  ces  dispenses  le  Pape  détruise  les  Canons  ; il  ne  fait  que  1 
suivre  les  intentions  de  l’Eglise,  qui,  pleine  de  charité  poti’r  ses  enfans  , ne  pré- 
tend pas  que  ses  Loix  soient  un  obstacle  insurmontable  à leurs  mariages  , dans 
les  occasions  où  il  est  avantageux  qu’ils  se  marient  contre  ses  défenses.  Si  le 
Pape  n’avoit  pas  ce  pouvoir , il  faudroit  attendre  un  Concile  général  pour  accor- 
der des  dispenses,  qu’il  est  quelquefois  très-important  de  ne  pas  oiffércr,  ou 
il  faudroit  les  refuser  absolument , ce  qui  n’est  pas  possible  dans  la  plupart  des-- 
clrconstances.  ’ 1 ■; 

L’Evêque  peut  dispenser  de  tous  les  empêchemens  dont  son  Siégé  est  en 
possession  de  dispenser.  Il  est  aisé  de  voir  dans  les  Registres  des  Officialités, 
l’usage  et  la  possession  d’un  Diocese.  Dans  celui  de  Toulon , il  ne  paroît 
aucune  possessiorf  pour  dispenser  des  empêchemens  dirimans  : lorsque  les 
Evêques  y ont  accordé  quelques 'dispenses  de'cette  nature,  ç’a  toujours  été 
en  vertu  d’un  Induit  obtenu  du  Souverain  Pontife.  Lorsqu’un  Evêque  ne  dis-- 
pense  qu’en  vertu  d’un  Induit,  ses  Grands-Vicaires  ne  peuvent  dispenser;  parce 
que  rindult  est  un  privilège  qui  est  attaché  à la  personne  de  l’Evêque , et  non  ' 
à son  Siégé.  ‘ 

Un  Evêque  qui  dispense,  soit  par  sa  puissance  ordinaire,  soit  en  vertu  d’un’ 
Induit  ; ne  peut  dispenser  que  son  Dioc^in.  Si  celle  qui  doit  épouser  ce 
Diocésain  est  d'un  autre  Diocèse  , la  di.'pcnse  ne  vaut  rien  pour  elle;  et  elle 
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doit  auKÎ  en  obtenir  une , nu  de  son  Evêque , s’il  a le  pouvoir  de  la  lui  accorder , 
ou.du  Pape.  La  raison  est , que  lorsque  les  personnes  qui  veulent  se  marier  . 
sont  de  deux  dilTérens  Diocèses , l’Evêque  d’une  Partie  n’a  point  de  jurlsdic- 
tion  sur  l'autre  ; la  dispense  qu’il  accorde  à son  Diocésain  , n’est  donc  que  con- 
ditionnelle ; et  il  ne  lui  permet , par  exemple  , d'épouser  sa  parente  , qu’en  cas 
que  celui-ci  obtienne  une  pareille  dispense  , ou  de  son  Evêque  , s’il  a le  pou- 
voir de  la  lui  accorder  , ou  du  Pape  : c’est  pourquoi  l’Evêque  qui  dispense 
son  Diocésain , marque  dans  ses  Lettres  qu’il  dépense  en  tant  que  la  dispense  le 
regarde  et  est  de  son  ressert.  ^ 


De  la  maniéré  d'obtenir  les  Dispenses  de 

Mariage. 

UN  Curé  ou  un  Confesseur  qui  apprend  que  son  Paroissien  ou  son  Pénitent 
est  dans  le  dessein  de  demander  une  dispense , afin  de  lever  un  empê- 
chement qu’il  y a au  mariage  qu’il  veut  contracter , doit  commencer  par  lui 
représenter, qu’il  est  du  devoir  de  tout  Chrétien  de  respecter  les  Loix  de  l*^lise, 
et  d’en  aimer  l’observance  ; que  toute  dispense  leur  porte  atteinte  ; que  l’Egliso 
n’accorde  des  dispenses  qu’avec  le  regret  de  ne  pouvoir  faire  garder  dans  toute- 
leur  pureté  des  réglés  si  saintes;  q®  souvent  elle  ne  les  donne  que  ad  durititm 
cotdu-,  parce  qu’elle  craint  que  ceux  à qui  elle  les  refuseroit,  ne  commissent 
quelque  crime  par  désespoir.  En  un  mot , on  ne  doit  rien  oublier  pour  dé- 
tourner une  personne  du  dessein  de  demander  une  dispense  ; et  afin  qu’elle 
ne  se  trompe  pas  elle-même  par  les  principes  d’une  fausse  conscience  , il  faut 
l'instruire  de  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  des  dispenses  en  général , et 
sur-tout  de  la  nature  des  raisons  qu’on  doit  avoir  d’en  demander.  S’il  n’est  pas 
]\os$Lblc  de  la  détourner  de  la  résolution  de  se  faire  dispenser  , ou  si  l’on  voit 
qu’elle  a des  raisons  fortes,  pour  solliciter  la  dispense  , il  faut  suivre  les  réglés 
suivantes. 

Un  Curé  ou  un  Confesseur  qui  ne  veut , ni  perdre  ceux  qui  le  consultent,  ni 
exposer  é des  démarches  au  moins  inutiles , doit  avant  toutes  choses  exami- 
ner si  l’empècliemcnt  dont  ils  voudroient  obtenir  dispense  , est  du  nombre  de 
ceux  qui  peuvent  être  levés  par  les  Supérieurs  légitimes  ; et  beaucoup  plus 
encore  , si  les  raisons  qu’a  U personne  qui  lui  demande  conseil,  de  demander 
dispense  , sont  suffisantes.  Si  elles  ne  le  sont  pas  , il  faut  l’arrêter.  Si  elles  sont 
douteuses  , on  doit  consulter  des  personnes  plus  éclairées  qu’on  ne  l’est  soi- . 
niêiue , auxquelles  il  est  bon  de  ne  pas  faire  connoitre  pour  qui  l’on  consulte  ; . 
on  doit  donc  leur  parler  de  maniéré  qu’ils  ne  puissent  nr  juger , ni  sotpçonner 
la  personne  dont  il  s’agit.  Si  le  doute  continue  , il  convient  d’exposer  aux 
Supérieurs , les  choses  comme  elles  sont  ; leur  expérience  leur  fait  voir  bien 
des  fnoyens  qui  échappent  aux  Part^liers  ; et  ils  peuvent  quelquefois  accorder 
sous  certaines  conditions , ce  qu’ils  ne  peuvent  accorder  purement  et  simple- 
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ment.  Quand  on  s’est  adresse  à eux  avec  droiture  et  soumission , on  n'a  rien 
à se  reprocher. 

Lorsque  c'est  au  Pape  ou  au  Vice-Légat  qu’on  doit  avoir  recours  pour  obte- 
• nir  une  dispense  , on  doit  observer  ce  qui  suit.  Nous  allons  rappeller  plusieure 
• choses  que  nous  avons  déjà  dites  ci-devant , afin  que  les  rapprochant  iîâ  toutes 
ensemble  sous  les  yeux  des  Curés  ou  des  Confesseurs , ils  voient  plus  aisément 
« ne  puissent  oublier , les  réglés  qu'ils  doivent  donner  à ceux  qui  s’adresseront 
à eux  pour  obtenir  des  dispenses. 

Les  suppliques  qu’on  dresse  pour  la  Cour  de  Rome,  doivent  être  claires  , 
nettes , simples,  sans  ambiguité  , sans  affectation  de  termes  insolites. 

- Lorsque  la  dispense  ne  peut  être  accordée  à la  Pénitemeerie , il  féut , Sous 
peine  de  nullité  , la  faire  venir  par  un  Banquier  ; c’est  ainsi  que  l’ont  ordonné 
nos  Rois.  Afais  si  elle  doit  être  accordée  à la  Pénitencerie , il  n’est  pas  nécessaire 
de  se  servir  du  ministère  des  Banquiers.  On  peut , lorsqu'on  s’adrMse  à Rome 
écrire  soi-même , ou  faire  écrire  au  grand  Pénitencier  ; et  pourvu  qu'à  la  Poste 
on  paie  le  port  de  la  lettre  , on  est  sûr  d'avoir  une  réponse.  Si  par  Jiasard  on 
ne  b recevoir  pas  en  son  temps , il  faudroit  écrire  une  seconde  fois.  A Avignon , 
il  suffit  de  s’adresser  à un  BuUiste  , ou  d’écrire  à un  ami  qui  lui  expose , saus 
nommer  le  suppliant , le  cas  dont  il  s’agit;  et  ce  Bnlliste  procure  le  Bref  de  la 
Pénitencerie.  Les  personnes  du  District  de  la  Vice-Légation  peuvent  obtenir 
du  V ice-Légat  généralement  les  grâces  , les  dispenses  , et  les  absolutions  que 
la  Pénitencerie  de  Rome  accorde  dans  les  cas  occultes. 

Nous  allons  établir  quelqut|s  réglés  à ce  sujet , qui  doivent  également  s’ob- 
server lorsqu’on  demande  à I fivèque  une  dispense  qu’il  a lo  pouvoir  d'accorder. 
11  est  nécessaire  , i . de  n’exposer  rien  qui  ne  soit  confoimo  à la  vérité. 

3.  D’expliquer  d’une  maniéré  distincte  et  spédriqne  , l’empêchement  dont 
on  veut  être  dispensé.  Si , par  exemple , on  se  disoit  parent  dans  le  temps  qu’un 
n’est  qu’allie  , la  dispense  scroit  nulle  , quoique  plus  difficile  à obtenir.  En  ces 
sortes  de  matières  on  ne  conclut  ni  à pari , ni  à minori  ad  myus.  Cependant 
si  l’empêchement  qu'on  a exp>osé  renformoit  cehti  qui  auroit  dù  l'être  , la  dis- 
pense subsisteroh  , comme  nous  l’avons  déjà  dit. 

3.  D’exposer  dans  la  même  sujrplique  tous  les  crapêchemens  qui  peuvent 
faire  obstacle  à la  dispense  qu’on  veut  obtenir.  < 

4.  Quand  les  deux  personnes  ejui  veulent  se  marier  ont  eu  un  mauvais  com- 

mercci,  d’exprimer  si  c'etoit  dans  la  vue  d’obtenir  plusaisénient  dispense  ; quand 
même  il  n’y  auroit  qu’un  des  deux  qui  fût  coupable.  La  raison  en  csr,  qu’on 
mérite  d'éUe  privé  des  faveurs  de  l'Eglise  , quand  on  y veut  parvenir  par  le 
mépris  de  set  Loix.  Cette  nécessité  de  déclarer  le  crime  qu'on  a eu  le  malheur 
de  commettra,  a lieu  lors  même  que  les  Parties  ignoroieut  qu’elles  fussent pa^ 
lentes  ou  alliées.  Elles  doivent  dire  encore,  si  en  péchant  elles. ignoraient  ou 
connoissoient  leur  parenté  ou  alliance.  1:  . . ■ ; 

6.  Qvand  les  degrés  de  parente  sont  inégatax,-  il  fatit , parce  que  c't^  le 
parti  le  p.4is  sûr , exposer  non  seulement  le  degré  le  plus  éloigné  , nuis  encore 
ie  plus  proche.  '»  'I  i 

6.  ll/faur  exprimer  , quandi  rempéchement  est  dnsdifo,  tnnlijpilie , ow  diffie- 
Rnt.  U «St  douhlç , quand  les  Parties  sont  pamaes^  d»  oêté  patoitaol  et  muée- 
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Tiel.  Il  est  multiplié  , quand  un  homme  a péché  avec  deux  parentes  de  la 
personne  qu’il  veut  épouser;  ou  quand  il  a été  fiancé  avec  une  de  ses  sœurs', 
et  marie  avec  l’autre.  Il  est  différent , quand  il  y a parenté  naturelle  , et  parenté 
spirituelle  ; ou  affinité  illicite  , et  honnêteté  publique. 

7.  A ces  principes  généraux  qui  regardent  tous  les  empéckemens  , il  ne  sera  " 
pas  inutile  d'en  joindre  d’autres  qui  concernent  quelques  einpêchemens  parti- 
culiers. On  doit  d’abord  marquer  la  ligne  et  le  degré  de  parenté  , avec  la  mul- 
tiplicité des  liens  ; un  homme  qui  est  doublement  cousin  d’une  personne  , a 
deux  obstacles  qui  l’empêchent  de  contracter  avec  elle  ; et  il  pourroit  être  dis- 
pensé de  l’un  sans  l'être  de  l’autre. 

8.  Nous  avons  dit  ci-dessus , que  quand  un  homme  a eu  un  mauvais  com- 
merce avec  sa  parente , il  doit  en  faire  mention  ; nous  ajoutons  ici , qu’il  le  doit 
lors  même  qu’il  a d'ailleurs  de  bonnes  raisons  d'obtenir  dispense , si  ce  com- 
merce a été  public,  i.  Parce  que  c’est  le  style  de  la  Gourde  Kome;  et  que  ce 
style  fait  loi , quand  rien  n’en  empêche,  a.  Parce  que  le  Pape  , en  cas  de  com- 
merce incestueux,  ne  dispense  pas  comme  il  feroit  si  les  Parties  s’étoient  con- 
duites avec  sagesse  ; il  leur  impose  mie  aumône  et  une  pénitence  bien  plus 
forte  : et  il  dei'end  d’ordinaire  au  survivant  de  passer  à de  secondes  noces.  Qr 
supprimer  une  chose  dont  la  suppression  change  si  considérablement  les  condi- 
tions de -la  grâce,  c’est  rendre  cette  meme  grâce  nulle  et  invalide.  3.  linfin, 
parce  qu’en  matière  de  Sacremens  , il  n'est  pas  permis  de  quitter  un  senti- 
ment sur , pour  en  prendre  un  autre  qui  ne  l’est  pas.  Ce  que  nous  venons  de 
dire  du  commerce  entre  pareils , doit  s’étendre  à ceux  qui  ayant  quelque  empê- 
chement d’alliance  spirituelle , ou  cliarnelle,  ou  même  d’iioiméteté  publique  ; 
voudroient  en  obtenir  tlispensc. 

Si  le  commerce  incestueux  a été  secret , nous  disons  encore  qu’il  est  plus 
sûr  dans  la  pratique  , de  le  découvrir  à la  Pénitencerie  ; en  lui  marquant  qu’on 
s’est  pourvu  à la  Daterie  pour  la  dispense  de  l’empêchement  public  de  parenté , 
d’alliance , ou  de  l’honnêteté  publique.  On  n’est  pas  obligé  de  déclarer  si  ce 
mauvais  commerce  a été  multiplié. 

9.  Si  deux  personnes  parentes  ou  alliées  n’avoient  commencé  à pécher  que 
depuis  qu’elles  ont  envoyé  à Rome  , ou  que  la  dispense  y a été  expédiée  , elle 
dc-viendroit  nulle  , et  l’ÔfBcial  ne  pourroit  pas  fulminer  ; parce  que  les  dis- 
penses ne  s’accordent  qu’en  forme  commissoire  : le  Pape  par  cette  forme  cliarge 
un  autre  de  faire  en  son  nom  , et  de  ne  le  faire  que  sous  certaines  conditions. 

11  faut  donc  alors  obtenir  de  Rome  ou  d’Avignon,  ce  qu’on  appelle  un  Perindg 
valere  ; à moins  que,l’Evéque  ne  puisse  suppléer  à la  nullité  de  celles  qui  ont 
été  obtenues.  Quand  on  demande  un  Perinde  valere  , il  faut  répéter  dans  toute 
sa  teneur  la  dispense  qu’on  a déjà. obtenue , et  de  plus  le  crime  qu’on  avoib 
omis  d'exposer  ; ou  qui  a été  commis  depuis  qu’on  a obtenu. Je  Rescrit  de  Rome 
ou  d’Avignon.  , . , 

Si  les  parens  qui  veulent  s’épouser , après  avoir  exposé  au  Pape  ou  au 
Vice-Légat,  le  crime  qu’ils  ont  commis  ensemble,  y retombent  encore  depuis 
que  leur  dispense  a été  expédiée , cette  nouvelle  rechute  ne  rend  pas  la  dispense 
nulle,  etue  doit  pas  empêcher  son  exécution  , soitîqu’elle  soit  arrivée  avant  la 
fulmination  de  la  dispense parce  qu’on  n’est  pas  obligé  d’expliquer  le  nombre 
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âe<  incestes  dont  on  s'esb  rendu  coupable  5 soit  quelle  soit  arrivée  après  cette 
£ilmination,  pareequ’uu  commerce  qui  vient  alors  , n'est  plus,  à proprement 
parler,  un  inceste , puisqu'on  ne  peut  appelles  inceste , que  le  crime  commis 
par  des  persoiuies  qui  à raison  de  parente  ou  d'alliance  sont  incapables  de  s'é- 
pouser ; ce  qui  n'a  pas  lieu , lorsqu'une  dispense  è rendu  les  Parties  habiles  à- 
contracter.  D'ailleurs  l'inceste  pur  et  simple  n'estpius  aujourd'hui  un  empêche- 
ment qui  annulle  le  mariage  ; quoique  l'Eglise  , pour  empêcher  le  désordre  , 
juge  à propos  de  le  faire  exprimer  aux  parens  ou  alliés  qui  l'ont  commis  sans 
lespecter  lès  liens  du  sang. 

11  y a cependant  une  restriction  très-importante  à faire  ici  : c'est  que  si  les 
Parties  avoient  été  dispensées  informa  pauperum  , et  que  pendant  le  temps 
de  la  séparation  que  l'Official  doit  leur  prescrire  , ou  avant  qu'il  eût  entériné 
la  dispense  , elles  retombassent  dans  l'inceste  , la  grâce  seroit  nulle  ; etiliàu- 
droit  un  Pirinde  valere.  Cette  exception  confirme  la  réglé  ; et  il  résulte  tant  de 
la  réglé  que  de  l'exception,  que  si  deux  parens  pécJioient  pour  la  première  fois 
après  la  fulmination  de  leur  dispense,ils  pourroient  toujours  en  profiter.  Cepen- 
dant un  Confesseur  doit  alors  leur  imposer  à cause  de  ce  crime , dont  il  doit  leur 
faire  sentir  toute  l'énormité , use  pénitence  plus  forte  qu'à  ceux  quisans  être  pa- 
ïens, seroient  tombés  dans  un  semblable  désordre  ; et  s'il  n'y  a voit  pas  de  scan- 
dale à craindre,il  seroit  à propos  de  suspendre  leur  mariage  pour  quelque  temps. 

1 1 . Quand  l'empêchement  vient  de  l'alEnité  cirarnelle , il  faut , comme  pour 
la  parenté,  expliquer,  i.  la  ligne  et  le  degré.  Si  les  degrés  sont  inégaux  , on 
doit  toujours  , pour  l'aÆnité  comme  pour  la  parenté  , exprimer  le  plus  pro- 
che. a.  Nous  avons  déjà  dit  ci-dessus,  qu'il  faut  exprimer  si  le  lien  est  multiplié; 
c'est-à-dire , si  qn  a eu  commerceavecdeuxpersoimes  parentes  de  celle  qu'on  de- 
, mande  à épouser.  3.  Il  faut , lorsqu'on  demande  une  dispense  du  premier  ou 
du  second  degré , exprimer  si  l'aranité  est  venue  d'un  mariage  légitime , ou  du 
crime:  parce  qu'il  est  plus  difficile  d'être  .dispensé  de  la  première  que  de  la 
seconde  ; et  qu'il  est  nécessaire  que  celui  qui  accorde  la  di^ense  sache  si , our 
tre  l'affinité , il  y a encore  l'empêchement  de  l'honnêteté  publique.  4.  Il  faut 
dire  si  l'affinité  est  dans  la  ligne  direct^  ou  dans  la  ligne  collatérale;  au  moins 
lorsque  l'affinité  vient  d'un  mariage  légitime. 

I a.  A l'égard  de  l'honnêteté  publique,  il  faut  exposer  si  elle  vient  des  fian- 
çailles , ou  du  mariage  ; et  en  quel  degré  sont  ceux  qui  veulent  contracter  , si 
elle  vient  du  mariage. 

1 3.  Quant  à l'alliance  spirituelle  , on  doit  exposer  son  espece , parce  que  si 
on  permet  assez  aisément  à un  parrain  d’épouser  la  mere  de  sa  filleule,  on  ne 
lui  permet  pas  même  d'épouser  la  mere  de  sa  filleule , qui  est  regardée  comme 
spirituelle.  Il  faut  aussi  marquer  si  l'alliance  est  double  : par  exemple  , si  celui 
qui  a servi  de  parrain  dans  le  Baptême  , en  a servi  à la  même  personne  dans 
la  Confirmation  ; ou  s’il  a pris  pour  marraine  de  ses  enfans  lors  d'un  premier 
mariage,  celle  qui  l’a  pris  aussi  dans  le  temps  de  son  premier  mariage  , pour 
parrain  des  siens.  Aureste , il  n'est  pas  nécessaired’exprimersile  même  homme 
a tenu  plusieurs  enffins  de  la  même  femme,  soit  au  Baptême  , soit  à la  Confir- 
mation; ni  de  dire  dans  lequel  des  deux  Sacremens  on  a servi  de  parrain , 
parce  que  ces  deux  liens  sont  semblables. 

Tome  II.  M m 
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14.  Sur  l’empêchement  du  crime , on  doit  exposer  s’il  naît  du  meurtre , ou 
de  l’adultere , ou  des  deux  ensemble.  S’il  rient  d'un  meurtre  public , il  est  inu- 
tile de  demander  dispense,  parce  quqie  Pape  ne  l’accorde  pas  en  ce  cas  ; il 
faut  même  des  raisons  extraordinaires , pour  qu’il  dispense  dans  le  cas  du 
meurtre  secret. 

Quant  aux  différences  qui  se  trouvent  dans  les  Tribunaux  de  Ta  Daterie  et 
de  la  Pénitencerie , elles  se  réduisent  à quatre  chefs.  A la  Daterie  on  marque 
son  surnom  , son  nom,  celui  du  Dioccse  où  l'on  a son  domicile  , et  des  deux 
Diocèses  des  Parties , lorsqu’elles  ne  sont  pas  du  même.  La  supplique  se  dresse 
aussi  au  nom  des  deux  personnes  qui  veulent  être  dispensées , a moins  que  l’cm- 
pêchemem  ne  fût  persormel , comme  le  seroit  un  vœu  de  chasteté.  A la  Péni- 
cerie  , cette  derniere  clause  s’observe  ; mais  on  n’y  fait  connoître  ni  son  nom  , 
ni  son  Dioccse  ; on  s'y  désigne  par  le  nom  de  suppliant  et  de  suppliante  j Ora- 
tor , et  Oratrix. 

Enfin  , si  on  ne  demande  dispense  d’un  empêchement  quel  qull  soit , qu’a- 
prés  que  le  mariage  est  déjà  célébré  , il  faut  nécessairement  exposer,  i.  si  les 
Parties  avoient  connoisance  de  rempêchement , quand  elles  se  sont  mariées  ; 
ou  si,  eu  egard  à leur  condition,  ce  n’est  point  par  leur  faute  qu’elles  l’onc 
ignoré.  L’ignorance , pour  excuser  en  ce  point , doit  être  exempte  de  péché 
mortel  : on  connoît  souvent  dans  les  Campagnes  le  crime  qu’on  a commis , sans 
savoir  qu’il  en  résulte  un  empêchement  dirimant.  Quand  un  des  deux  supplians 
a connu  l’empêchement  dont  il  ëtoit  lié , il  faut  l’expliquer  ; ce  sentiment  est 
hcauceup  plus  sur  , et  par  cela  seul  on  doit  le  suivre.  2.  Si  les  Parties  se  sont 
épousées  pour  obtenir  plus  aisément  dispense.  3.  Si  elles  ont  consommé  leur 
'mariage.  4.  Si  elles  ont  fait  publier  leurs  bans;  car  le  défaut  de  publication 
mérite  le  refus  de  la  dispense , ou  qu’on  ne  la  leur  accorde  qu’à  des  conditions 
très-dures.  5.  Si  ayant  contracté  dans  la  bonne  foi  , elles  se  sont  abstenues  de 
tout  ce  qui  n’est  permis  qu’aux  vrais  époux,  aussi-tôt  qu’elles  ont  connu  l’em- 
pérhement  qui  étoit  entr  elles. 

Lorsqu’on  demande  une  d’ispense  in Jotm/i pmiperum, Whüt  'jomdrfi  à la  sup- 
plique une  attestation  de  l'Evêque  ,*çu  du  Grand-Vicaire , ou  de  l'Official  , 
qui  l’expédie  sur  le  rapport  du  Curé  dei  Parties.  On  doit  observer,  1.  que  l’at- 
testation d'un  Vicegérent  et  d’un  Curé  ne  suffiroit  pas,  parce  qu’ils  ne  sont  pas 
Orilinaire.  2.  Que  si  les  Parties  sont  de  deux  Diocèses,  il  est  absoliimcntnéces- 
saire  que  chacune  obtienne  son  attestation  de  l’Ordinaire  de  son  Diocèse  ; 

Farce  que  si  l’une  des  deux  est  pauvre,  l’autre  peut  être  riche.  3.  Que  quand 
homme  est  domicilié  depuis  cinq  ans  dansunDiocese  , et  la  fille  depuis  deux 
ans,  ils  n’ont  pas  besoin  d’attestation  de  la  part  de  l’Ordinaire  du  Diocese  de 
leur  naissance  : quoiqu’en  demandant  une  attestation  à l'Ordinaire  dn  domicile, 
ils  doivent  lui  exposer  l’un  et  l’autre  depuis  combien  de  temps  ils  demeurent 
dans  son  Diocèse. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu’à  présent  des  dispenses  de  mariage , doit 
faire  sentir  combien  il  est  important  que  tous  ceux  qui  veulent  en  demander, 
commencent  par  consulter  leur  Cure,  ou  quelque  Directeur  éclairé,  souvent 
même  leur  Evêque  ; en  leur  exposant  avec  candeur  et  dans  la  plus  exacte  vé- 
rité , tout  ce  donc  il  s’agit  ; c’est  le  moyen  de  s’épargner  la  peine  , ou  de  de- 
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mander  mal  à propos  ce  qui  ne  doit  pas  être  accordé  ; ou  de  demander  und 
seconde  fois  , ce  qui  la  première  n’a  pas  été  demandé  comme  II  devoit  l’étre 
et  pour  tout  dire  en  un  mot , c'est  le  moyen  de  prévenir  bien  des  embarras, 
pour  le  temps  , et  un  grand  compte  pour  l'étcmité. 

Enfin , nous  en  avons  dit  assez  pour  faire  conclure  que  ceux  qui  sont  char- 
gés de  la  conduite  des  aines  doivent  être  assez  au  fait  de  ces  sortes  de  matiè- 
res , pourpouvoir  instruire  les  persotmes  qui  ont  recours  à leurs  conseils , de  ce 
qu'elles  ont  à faire  ; pour  les  arrêter  quand  elles  veulent  se  faire  dispenser  sur 
des  raisons  ou  frivoles,  ou  insuffisantes;  pour  leur  représenter  que  les  dis-' 
penses  se  donnant  en  quelque  sorte,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué 
._a  la  dureté  du  cœur,  et  faisant  une  plaie  à la  Discipline , il  faut  que  le  bien 
qui  en  doit  naître  , dédommage  l’Eglise  de  ce  qu'elle  souffre  en  les  accordant. 


Des  Brefs  de  Dispenses  de  la  Pénitencerie.  , 

NOus  ne  parlerons  ici  que  des  dispenses  qui  viennent  de  la  Pénitencerie  ; 

parce  que  comme  elles  sont  adressées  aux  Confesseurs , il  est  nécessaire 
qu’ils  soient  en  état  de  résoudre  les  difficultés  que  présente  leur  exécution. 

La  première  difficulté  qui  arrête  dans  l'exécution  des  Brefs  de  Dispenses , 
c'est  la  peine  qu'on  a à les  lire,  sur-tout  à cause  des  abréviations  auxquelles 
on  n’est  pas  accoutumé  , dont  voici,lçs  plus  communes. 


A.  Anno. 

Aa.  anima. 

Ab.  Abbas. 

Abs.  absûiuiio. 

Abne.  absolutione. 

Abns,  abs.  absens. 

Accu,  accusatio. 

A cen.  À centuris, 

Adrios.  adversarios. 

Æst.  Æstimaiio. 

Aiar.  annnarum, 

Aium.  animnm. 

Ad.  no.  pt*.  ai  nostram  pretstntiam. 
Al.  alias. 

Als.  pns.  gra.  aliàs pnrsens  gratta. 
A.lia.  aliam. 

Alioquod®.  alioquomoio. 

Air.  alittr. 


, I 
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Alrus.  altius.  altus.  alterius. 

Ann.  annuum , annuasim. 

An.  annum.  •'  ' 

Annex.  annexonati.  ' ' 

Ap.  obst.  rem.  appelîatitmis^  obstaculoi’ 
remoto.  • ' 

Api  ica.  ApostoUca. 

Aplicam.  Apostolicam.  ' 

Aptis.  appatis.  approbails.  ' 

Approbô.  approcario.  ' ' ’ 

Approbem.  approiaticmem. 

Ap.  Arepo.  Areboppo.  Archiepiscopo.  ' 
Aihô.  arbitriù.  '■*  ■ ' •' 

Arg.  argumentum.  " 

Asseq.  assecuta. 

Art.  atto. 

Attatôr.  atierüatorum, 

Attata.  attentatOf. 

AudiCn.  audientiam.  ’ ' 

Augeu.  augeniam.  ' 
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Au.  auri. 

Au.  de  ca.  tmrt  de  caméra, 

Aucte.  auctoTÙatt. 

Aux.  auxiliaret, 

Aux°.  auxirio. 

B. 

B.  btneiictui. 

Ben.  beneJicilonem. 

Benelos.  benevolos. 

Bcneum.  beneficium. 

Benig'*.  benignitatt. 

C. 

Caà.  ca.  causa.  ' ■ 

Cais.  aîum.  causis  animurtu- 
Canice.  canenicè.  , . . , 

Car.  causarum. 

Cas.  causas. 

Cens,  censuris. 

Cerd°.  certo  moda, 

Ces°.  cessio. 

Ch.  Christi,  ' ‘ 

CL  civis. 

Cia.  clausula. 

Cle.  data. 

Clis.  clausulh. 

Co.  com.  communem. 

Cog.  le.  cognaiio  legalis. 

Cogën.  cognomen. 

Cogtis.  coigtis.  consanguinitails, 
Cog.  cognominatus. 

Coittaiur.  comrrmtatut. 

Coll".  collUigani'ium.  '■ 

Coropetem.  competentem. 

Con.  connu.  _ . i ' , 

Conconc.  communications. 

Consne.  concessions. 

Conriis.  connariis.  ' 

Conrior.  contrariorum. 

' Consequc  n.  conrejufnJum. 

Consit.  consensit. 

Constbu  s.  constitutionïbus. 

Consu.  consensu. 
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Cujuslt.  cujuslibet. 

Coeretur.  ccmmendaretur, 

Cur.  curia. 

n. 

Deac.  debeat. 

De.  dicta. 

Decro.  décréta. 

Defcti.  dejuncti. 

Die.  Die.  Disi.  Diacesis, 

Digni.  dign.  dignemini. 

Dispend,  dispendium. 

Dipn.  dispositions. 

Dispao.  dispensatio. 

Disposit.  aispositivè. 

Diversor.  divsrsorum. 

Dot.  doute,  donations. 

Duc.  aur.  de  ca.  ducatorum.  auri  de  ca- 
merà. 

Dum  rec.  dum  vheret. 

E. 

Effect.  cffûin»  sffëctum,  ' ‘ 

Em.  enim. 

Enioltis.  emolumentis. 

Et.  ettam. 

Excois.  excommunicationis,  , 

ECfüs.  effectus. 

Exit.  existk. 

Exist.  exat.  existât. 

Exens.  existent. 

Exmi.  exp.  exprimi. 

Expis.  expressis. 

Exped.  expediri. 

Exped.  expedienda. 

Exp'.  expresse. 

Expedit.  expeditioni. 

Exten.  txtendendus. 

T^WTt.facientes. 

factum. 

'Sxmuû.famularL 

tet\.feUcis. 
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T ca..  forma'. 

Vo\.  folio. 

Fn.  lot.forsan. 

Fr.  foattT. 

fiatrtm. 

Francus.  Franciscut. 
Yüade.fonJaiiont. 


G. 


D E 


Gnir.  generaliier. 
Gnra.  gênera. 

Gra.  gratta. 

Gre.  gratite. 

Grar.  gratiarum. 
Grose.  gratioti. 

H. 


Hab.  halere,  haberi. 
Haben.  habentia. 

Hactus.  hactenùs. 
Heantnr.  habeantur. 
Here.  habere. 

Het.  hahet. 

Hita.  habita. 

Hoe.  homine. 

Homici.  homiciJium. 
Humil.  tiumlr.  humiliter, 
Huoi.  bumoi.  hujusmodL 

I. 


I.  infra. 

Infraptum.  infra  scrlptum, 
Igr.  igitur. 

Illor.  iUlorum. 
liDpetran.  impétrant ium. 
Imponen.  imponenJij. 
Intropta.  introscripta.- 
locs.  Jeannes. 

Is.  idibus. 

Jud.  yidr.Judiciutni 
J\a.  juravit.  ‘ 

JuTio.Juramento. 
Jüx.Juxia. 
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L. 

Lia.  licentia.  , 

Lie.  littera. 

Ltima.  legma.  légitima, 

Latme.  latusimi. 

Letmo.  Imo.  légitima. 

Lib.  lo.  libro. 

Lit.  liiit. 

Lre.  littertr. 

Lris.  litter'is. 

Lte.  liciti. 

M. 

Mand.  q.  mandemus  quateidis, 
biaiiib.  manibus. 

Wed‘*.  médiate.  ’ 

Mediet.  medietate. 

" Mir.  misericorditer, 
blirâtione.  miseratione. 

Mniri.  ministrari. 

Mô.  Modo, 

bltmon.  matrimenium.  , 

Moven.  moventibus. 

N. 

N.  Nri.  Nostri. 

• Neria.  necessaria. 

Necess.  necessariis. 

Necrior.  necessariorum. 

No.  non. 

Not.  notendum. 

Nota,  noiitia. 

Noia.  nomina. 

Nultus.  nullatenîts. 

Nucup*.  nuneupatar 
Nup.  nuper. 

Nupt.  nuptice.  , 

• 

O. 

O.  non. 

Obbat.  obtinebai. 


* 


Digitized  by  Google 


S'ACREMENT 

Plan,  prestan.  prastandum, 
Ptam.  pradictam. 

PtT.  pratfenur. 

Pttur.  petitur. 

Pudlis.  prajudictalis. 

Pvidere.  providere. 

Q- 

Q.  que. 

Qd.  quod. 

Quon.  qm.  quodam. 

Qm.  quoniam. 

Qtnlb.  quomodolibet. 

Qmolt.  quomolt.  quomodalibet. 
Qtus.  quatenùs. 

Quod”.  quovu  modo. 

Quor.  quorum. 
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Obit.  obiliim. 

Obnen.  obtineri. 

Obst.  obstaculum, 

Obt.  obtinet. 

Occup.  occupatam. 

Oimo.  omnimodà. 

Oppna.  opportuna. 

Oppis.  opportunû. 

Or.  oraior. 

Orace.  orce.  oratrice. 

Oris.  oratoiis. 

Orx.  oratrix. 

Orat.  oratoria. 

Ordin.  ordinal  io. 
jOrdris.  ordinariis. 

P. 

P.  pro.  (ou  bien  ) per. 

Para,  piimam. 

Pp.  Papa. 

Pact.  pactum. 

Parolis.  Parocktalis. 

Pcepit.  percepit. 

Pœniten.  paniuntibiu. 

Perq”.  perquisitto. 

Pinde.  permde. 

Pmisso.  prarmisso. 

Pmissor.  pramîssorum, 

Pndit.  pratendit. 

Pns.  pn.  prarseni. 

Pnsioneni.  prariensionem. 

Pnt.  possunt. 

Po.  primo. 

Fodictus.  podtus.  primb  dictuf. 
Point,  pint.  possint. 

Possor.  possessor. 

Ppuum.  perpetuum. 

Pr.  pater. 

Praeal.  praallegatui. 

Predtus.  plus,  pradictut. 

Pror.  procurator.t 
Proaos.  proximot. 

Poe.  passe. 

Pt.  potest. 

Pt.  prout. 


R. 

Rta.  registrata. 

Rec.  recordailonis. 

Res”,  reservatio. 

Rele.  régula. 

Rntus.  renatus. 

Robor.  roboratit. 

Rtus.  retroscriptus. 

S. 

S.  P.  Sanctum  Petrum. 
Sa.  supra. 

Sati.  sanctitati. 

Salari.  salri.  salutari. 
Sartutn.  Sacramerttum. 
Se.  secundùm. 

Sen.  seraemiis. 

Sigra.  signatura. 

Silem.  similem. 

Silibus.  similibus, 

Sit.  sitam.  ' ■ 

Slaris.  sacularls. 

Slis.  singulis. 

Snia  senteniia. 

Sim.  salutem. 

Solit.  sol'uam. 
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Solutîs.  lohtionis. 
SortUe.  sonilegium, 
Suppat.  supphcat. 
Suppne.  supplie  ationt. 
Surrog.  surrogandus, 
Spo.  specificatio. 

Stat.  status. 

Statut,  statutorum. 
Succores.  successores. 
Suspen.  suspensionis. 

S.  V.  sanctitati  vestree. 

T. 

Tangen.  tangendum,^ 
Ten.  tenore. 

Tenen.  tenendum, 
Terno.  termino. 

Tm.  tantum. 


Tn.  tamen. 

Test,  testimonium. 
Thia.  Theologia. 
Tpus.  tempus. 

V. 

V.  vestree. 

Vr.  vester. 

Val.  valorem. 
Verisile.  verisimile. 
Videb.  videbitur, 
Ursis.  universis. 
Ulti.  ultimi. 

X. 

Xpti.  Christi. 

Xptni.  Christiant. 


De  V exécution  des  Brefs  de  la  P énitencerie  y et 

de  leurs  Clauses, 

—k  ** 

Nous  ne  donnerons  ici  que  trois  modèles  des  Brefs  de  la  Pénitencerre , 
pour  en  expliquer  toutes  les  clauses  qui  peuvent  embarrasser.  Le  premier 
renfermera  une  dispense , a l’efïetde  contracter  mariage.  Le  second  en  renfer- 
mera tinc  antre , à l’effet  de  ne  pas  séparer  ceux  qui  se  sont  mariés  avec  un  em- 
péchenrent  dirimant.  Le  troisième  contiendra  les  clauses  d’un  Bref  pour  dis- 
penser d’un  vœu  de  chasteté  spirituelle,  ou  de  Religion.  Les  Brefs  de  la  Pé- 
niiencerie  d’Avignon  sont  différens  de  ceux  de  Rome , quand  à la  forme  ; niais 
ils  contiennent  les  mêmes  clauses  et  conditions , que  nous  allons  expliquer. 

DhcretoviroN.  Confessarioy  Theologite  Magistro . ( velDecretorum  Doctoriy 
ex  approbaiis  ab  Ordtnari-o  per  latorem  , vel  latricem  pœnitentem  , eligendo , ad 
infra  script  a specialiter  députât  o , salutem  in  Domino. 

Ex  parte  latoris  prœsentium  nobis  oblata  petitio  contmebat , quod  ipse  de  ma^ 
trimonio  contrahendo  traetavlhcum  muliere , quam  et  cujus  matrem  carnaliter  cog- 
novitr  Cùm  autem,  sicut  eadem  petitio  su^ungebat , dicta  carnalis  cognitio  cum 
prœfata  mulieris  matre  sit  occulta  ; et  nisi  lator  cum  dicta  muliere  matrimonium 
contrahat  , periculum  imminent  scandalorum  ; ideb  ad  dicta  scandala  evitanda  , 
et pro  suce  conscientiee  quiet e cupit  per  Sedem  Apostolicam  absolvi , secumquedis- 
pensari.  Quare  supplicavit  humiliter,  ut  sibi  super  hoc  de  opponuno  remeaio  pro- 
videre  dignaremur.  Nos  discret ioni  tua  committimus , quatenùs  si  ita  est^  dictum 
latorem  f audita  priîis  ejus  sacramentali  confessione,  ac  sublata  cccasione  amplius 
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pKcnndi  aim  Jict/i  muluris  maire , ab  incestu  et  excessibtu  hujutmodi  absolvas 
iutc  vice  in forma  Ecclesiat  consuetà  ; injunctâ  ei  pro  tam  enormis iibidinis excessu , 
gravi  pœniientiâ  salatari , et  aliis  qua  de  jure  fueriru  injungenda.  üemnm , dum- 
inodb  impedimentum  exprarmitsis  proveniens  occulium  sit  •,  et  aliud  canonicumnon 
obsiet , cum  eodem  latore  , quod  pramissis  non  obstamibus  matrimonium  cum  dictâ 
muliere , et  uterque  inter  se  publici  servatâ  forma  Concilii  Trideniini  contrahere  , 
et  in  eo  postmodum  remanere  licitè  valent , misericorditer  dispinse  t : prolem  sus- 
cipiendam  exiride  legitimam  prormntiando  in  foro  consciemitr , et  in  ipso  acm  Sa- 
cramentalis  Confessionis  tantùm , et  non  aider  , neque  ullo  allô  modo  ; ita  quod 
hujusmodi  absolutio , et  ditpensatio , in  foro  Judiciario  nullatenùs  suffragentur. 
Nullis  super  hit  adhibitis  testibus , aut  liiterit  datis  , seu  processibus  confectis 
sed  prœsentibus  laceratis  , quas  sub  pcenâ  excommunicationis  laniare  tenearit  , 
neque  eas  latori  restituas;  quod  si  restitueris , nihil et prasentes  litteret  suffragentur. 
Datum,  etc. 

Voici  l’explication  des  principales  clauses  de  ce  Bref,  telle  que  la  donnent 
communément  les  Docteurs  versés  dans  cette  importante  matière.  Elle  servira 
à faciliter  aux  Confesseurs  l'exécution  de  ces  sortes  de  Brefs. 

Discreto  viro.  Cette  qualité  suppose  un  homme  distingué  par  sa  sagesse , sa 
prudence  et  ses  lumières  ; c’est  la  première  condition  que  le  S.  Siégé  souhaite 
en  ceux  qu’il  charge  d’exécuter  ses  ordres.  Un  Ministre  de  ce  caractère  est 
bien  propre  à travailler  au  salut  des  Ames  ; il  évite  tout  ce  qui  sent  l’excès  ; il 
ji’est  ni  trop  relâché  , ni  trop  sévere. 

Thfologiar  Magistro  , vel  Decretorum  Docteri.  Quand  les  Lettres  do  la  Pé- 
nitencerie  sont  adressées  â un  Docteur  en  Théologie  ou  en  Droit , elles  ne  peu- 
vent être  exécutées  que  par  ceux  qui  en  ont  reçu  le  titre  dans  une  Université. 
Ün  Régent  de  Théologie  , un  Licentié , un  homme  qui  dans  sa  Communauté 
auroit  le  titre  de  Mettre , ne  pourroit  les  exécuter  ni  licitement,  ni  valide- 
mcnt,quandilseroitIe  plus  habile  homme  du  monde;  à moins  qu’il  ne  fut  d’un 
Corps  qui  eût  le  privilège  de  pouvoir  exécuter  ces  sortes  de  Lettres  ; car  alors, 
sans  être  Docteur  , si  étant  approuvé  par  l’Evêque , il  étoit  aussi  approuvé  par 
ses  Supéneurs  ad  hune  effectum , il  pourroit  faire  en  ce  genre  tout  ce  que  pour- 
roit un  Docteur.  Tout  Docteur  habile  ou  non,  pourra  toujours  l'exécuter , à 
moins  qu’il  n’eut  été  privé  de  l’honneur  du  Doctorat. 

Cependant,  comme  nous  l’avons  déj^a  dit,  il  arrive  quelquefois  que  ces 
sortes  de  Brefs  sont  adressés  à des  Confesseurs  non  Docteurs;  et  alors  ils  peu- 
vent être  exécutés  par.  eux,  s’ils  sont  approuvés  par  l'Evêque;  sans  cela  ces 
sortes  ce  Brefs  causeroient  beaucoup  d’embarras  , et  seroient  souvent  inutiles 
dans  les  lieux  où  il  n’y  a aucun  Gradué  , ce  qui  n’est  pas  rare. 

Ex  approbatis  ab  Ordinario,  Il  suitde-là  que  ylui  qui  seroit  approuvé  dans 
un  autre  Diocese , ou  qui  l’auroit  été  autrefois  dans  celui  où  le  pénitent  s’a- 
dresse à lui,  ne  pourroit  exécuter  ces  Lettres  , â moins  qu’il  n’y  eût  erreur  pu- 
blique , sur  la  révocation  ou  la  fin  de  ses  pouvoirs.  Celui  qui  ne  seroit  approuvé 
que  pour  les  hommes,  ne  pourroit  entendre  en  pareil  cas  une  femme,  et  la 
dispenser  ; parce  que  le  grand  Pénitencier  est  censé  ne  vouloir  pas  commettre 
^lors  ceux  (jui  ne  sont  pas  approuvés  par  l’Ordinaire  pour  les  femmes.  Par  la 
^êmç  conséquence  celui  qui  n’est  pas  approuvé  pour  confesser  les  Religieuses , 
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ne  peut  exécuter  les  Brefs  qui  les  regardent;  puisqu’il  faut  être  déjà  approuré 
pour  les  personnes  qui  concernent  ces  Brefs. 

Put  latorem  eUgendo.  On  permet  au  Pénitent  de  se  choisir  parmi  les  Con- 
fesseurs qui  ont  les  qualités  nécessaires,  celui  qu’il  jugera  lui  convenir  le  mieux. 
On  demande  si  le  Pénitent  peut  varier  sur  ce  choix  ; en  sorte  qu’après  avoir 
pésenté  le  Bref  k un  Confesseur , qui  a accepté  la  commission , I a ouvert  et  l'a 
lu,  il  ne  puisse  s’adresser  à-un  antre  pour  l’exécuter.  11  y a des  Docteurs  qui 
pensent  que  ce  Pénitent  a cette  liberté.  D’autres  la  lui  refusent.  Ce  dernier  sen- 
timent étant  le  plus  sûr  doit  être  suivi  dans  la  pratique  , pour  ne  rien  hasarder 
dans  une  matière  si  importante.  Ainsi  les  Confesseurs  de  ce  Diocese  auxquels 
on  présentera  des  Brefe  déjà  ouverts  et  lus  par  d’autres , ne  pourront  procéder 
k leur  exécution, 

A l’égard  des  clauses  intérieures  du  Bref , il  y en  a plusieurs  qu’il  est  impor- 
tant de  bien  entendre.  La  première  est  en  ces  termes.  Ex  parte  lator  'is  ; ce  qui 
doit  s’enteitflre  , soit  que  celui  que  ce  Bref  regarde,  l’ait  demandé  lui-même; 
soit  qu’un  autre  l’ait  demandé  pour  lui.  Les  Rescrirs  de  grâce , tels  que  ceux 
qu’on  obtient  pour  des  dispenses  , peuvent  avoir  leur  effet  sans  que  ceux  en 
faveur  de  qui  ils  ont  été  accordés  aient  donné  commission  de  les  solliciter  ; 
pourvu  que  les  Parties  les  acceptent , ou  par  elles-mêmes , ou  par  une  per- 
sonne commise  à cet  effet. 

La  seconde  clause  qui  demande  de  sérieuses  précautions  , est  exprimée  par 
ces  paroles  , Quatenùs  si  ita  est.  Pour  y obéir,  un  Confesseur  doit  d’abord 
exhorter  le  Pénitent  à lui  dire  les  choses  telles  qu’elles  sont  devant  Dieu,  et  à 
n’omettre  rien  de  ce  qui  peut  être  à charge  ou  à décharge  k moins  qu’il  ne 
connoissc  déjà  la  droiture  et  la  religion  de  ce  Pénitent.  Le  Confesseur  ne  peut 
examiner  avec  trop  de  soin , si  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Pape  à accorder 
la  grâce  sont  conformes  à la  vérité;  si  le  Suppliant  n’a  point  exagéré  les  cho- 
ses; si  le  scandale  et  le  bruit  qu’il  appréhende  ne  sont  pas  l’effet  d’une  ima- 
gination timide , ou  échauffée  par  la  passion.  La  vérité  des  prières  est  quelque- 
fois sensible , et  quelquefois  plus  dimeile  à pénétrer  ; mais  comme  cette  affaire 
. se  passe  dans  le  for  de  la  conscience,  après  avoir  fait  tout  son  possible  pour 
engager  le  Pénitent  k dire  la  vérité  , et  avoir  tâché  de  la  découvrir  par  toutes 
les  interrogations  possibles,  il  faut  l’en  croire  sur  sa  parole,  k moins  qu’on  n’ait 
des  preuves  de  sa  mauvaise  foi.  Si  on  n’avoit  ces  preuves  que  par  la  confession 
d'un  autre  , il  faudroit  suivre  ce  qu’enseignent  les  Théologiens  en  parlant  du 
secret  de  la  Confession.  Un  Confesseur  qui  n’examineroit  pas  bien  la  vérité  des 
motifs  proposés  au  Pape  , pécheroit  mortellement  : mais  pourvu  que  ces  mo- 
tifs soient  vrais  , le  défaut  d’examen  du  Confesseur  n’est  irritant  que  quand  les 
paroles  du  Bref  le  portent;  ou  que  ce  même  examen  est  prescrit  comme  une 
forme  nécessaire.  Au  reste  , le  Confesseur  ne  doit  examiner  que  la  vérité  de  ce 
qui  a été  exposé  au  Pape  ; et  non  si  les  raisons  qui  ont  été  représentées  au 
Saint  Pere  pour  obtenir  la  dispense , suffisoient  pour  la  faire  accorder. 

Voici  la  troisième  clause  ; Auditâ  priùs  Sacramentali  Confessione.  On  doit  en 
conclure  , que  le  Suppliant  doit  se  confesser  pour  obtenir  l’exécution  de  ce 
Bref;  et  qu’il  doit  être  dispensé  dans  le  Tribunal  de  la  Pénitence.  Il  suffit  qu’il 
•e  confesse  alors  des  fautes  coouuises  depuis  sa  demiere  confession  ; et  k la  ri- 

Tome  II.  N n 


Digitizea  oy  Google 


DU  SACREMENT 


j;ueur  îl  n'est  pas  cbligé  d’y  parler  du  crime  lui  a fait  demander  la  dis- 
pense , s'il  s'en  est  déjà  confessé , soit  au  même  Prêtre  auquel  il  s’adresse  pour 
l'exécution  du  Bref , soit  à un  autre.  Il  est  cependant  bon  , et  on  doit  le  lui 
conseiller , qu’il  ajoute  à l’accusation  des  péchés  dont  il  se  trouve  alors  cou- 

Fable,  celle. du  péché  qui  est  l'objet  de  la  dispense  ; c’est  un  moyen  propre  k 
en  purifier  toujours  davantage:  et  il  est  bien  juste  qu’il  profite  do  cette  oc- 
casion d’autant  plus  avantageuse  a son  salut,  qu’elle,  lui  procure  le  moyen,  par 
l’humiliation  d’un  second  aveu  , d’augmenter  la  pénitence  due  à son  crime.. 
Nous  ne  pouvons  nous  résoudre  à embrasser  le  sentiment  qui  soutient  , que 
quand  même  la  Confession  seroit  en  pareil  cas  sacrilège  , la  dispense  n’en  se- 
roit  pas  moins  valide  ; il  est  ditiîcile  de  penser  qu’on  puisse  obtenir  une  grâce  , 
quand  on  ne  remplit  pas  les  conditions  auxquelles  elle  est  attachée  ; et  que  l’E- 
glise veuille  prodiguer  celles  qu'elles  accorde,  en  faveur  de  ceux  qui  s’en  ren- 
droient  aussi  criminellement  indignes. 

Il  paroii  même  suffisamment  par  la  clause  suivante  , ac  suhlatâ  occasione-. 
peccandi , que  le  Pape  ne  veut  pas  dispenser  dans  ce  cas  celui  qui  ne  voudroit 
ras  se  réconcilier  avec  Dieu;  il  est  facile  de  conclure  de  cettedausc,  qu’il  no 
faut  accorder  , ni  l’absolution,  ni  la  dispense  , avant  que  le  Pénitent  ait  quitté, 
autant  qu’il  le  peut  faire  , l’occasion  de  retomber  dans  le  crime  au  sujet  du- 
quel il  a besoin  de  dispense , et  qu’il  ait  renoncé  à ses  autres  mauvaises  ha- 
bitudes. Cependant  si  le  Confesseur  voit  dans  le  Pénitent  des  marques  cer- 
taines d’un  véritable  amendement , s’il  a lieu  de  juger  qu’il  est  sincéremenr 
louché  de  ses  fautes  , et  que  le  mariage  mettra  fin  à ses  désordres,  soit  parce- 
qu’il  va  épouser  celle  avec  laquelle  il  atoit  un  ma-jvais  commerce,  soit  parce- 
qu'il  y a lieu  d’espérer  que  le  mariage  fera  cesser  ses  inclinations  vicieuses , il' 
peut  l’absoudre  et  le  dispenser. 

Ab  incestu ahsohas.  Si  l’inceste  dans  le  Diocese  du  Pénitent  étoit  ré- 

servé avec  Censure , le  Confesseur,  quoique  non  approuvé  par  son  Evoque  pour 
les  Cas  et  Censures  réservés  , pourroit  en  absoudre  dans  ce  cas  ce  Pénitent 
en  vertu  de  cette  clause , qui  lui  en  donne  alors  le  pouvoir  , s’il  est  nécessaire 
pour  l’exécution  de  la  dispense.  Si  le  Pénitent  étoit  retombé  depuis  la  date  du 
Bref,  il  pourroit  en  vertu  de  ce  même  Bref  être  absous  de  ses  nouveaux  excès 
parle  Confesseur  qui  l'exécuteroit,  pourvu  qu’il  n’eût  pas  différé  de  faire  exé- 
cuter ce  Bref , à dessein  d’être  absous  de  son  crime  après  l’avoir  multiplié. 

Hac  vice  informa  Ecclesia  consuetâ.  Le  Pape  ne  donne  scs  pouvoirs  que- 
pour  l'exécution  de  la  grâce;  ainsi  quand  le  Confesseur  a rempli  son  ministère 
en  donnant  l’absolution  et  la  dispense  , il  ne  peut  plus  sur  le  Pénitent  que  ce 
qu’il  pouvoir  auparavant  en  vertu  des  pouvoirs  de  son  Evêque.  Si  la  grâce  a 
été  nulle  à raison  des  mauvaises  dispositions  du  Pénitent , le  Confesseur  peut 
encore  exécuter  le  Bref  ; parce  que  sa  commission  n’est  pas  finie.  La  forme 
ordinaire  de  l'absolution  suffit,  en  ce  cas  ; et  il  n’est  pas  plus  nécessaire  d’y  e»- 
priincr  le  crime  dont  on  absout  par  l’autorité  du,  S.  Siégé  , qu’en  toute  autre 
Confession. 

Jnjunctà  ei  paenitemià  salutari.  La  nécessité  d'imposer  une  pénitence  pro- 
portionnée au  crime  , doit  être  connue  des  Confesseurs;  mais  la  Pénitoncerie 
ia.lcux.  détermine  quelquefois  jusqu'à  un  ceita'ui  point , comme  nous  le  dirons 
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plas  l)as.  En  général  il  faut  que  U pénitence  soit  réglée  par  la  sagesse, quelle 
convienne  aux  besoins  , à l'état  , à l'àgc  , au  sexe  , et  aux  forces  du  Pénitent  ; 
et  qu’elle  soit  imposée  avec  tant  de  prudence  et  de  modération  , qu'elle  ne 
puisse  découvrir  son  péché.  Une  jeune  personne  , foible  , et  sous  les  yeux  de 
sa  famille  , ne  peut  pas  tout  ce  que  peut  un  homme  fort  et  vigoureux  , maître 
de  son  bien  et  de  scs  momens.  Si  le  Pénitent  s'étoit  déjà  accuse  .de  sa  faute  , et 
qu’il  l’eût  expiée  par  une  satisfaction  convenable , il  faudroit  y avoir  égard  ; 

■mais  il  seroit  toujours  nécessaire  , pour  l’exécution  du  Rescrit  , de  la  charger 
de  quelque  nouvelle  pénitence  ; parce  que  tout  ablatif  absolu  est  regardé  dans 
les  Brefs  , comme  une  condition  sans  laquelle  il  n’y  a point  de  grâce.  Quoi- 
que la  détermination  individuelle  de  la  pénitence  soit  au  choix  du  Confesseur  , 
il  doit  toujours  s’en  tenir  aux  termes  du  Bref , autant  qu'il  le  peut  faire  ; et  n’y 
manquer  jamais  quant  à la  substance  des  conditions  , encore  qu’il  puisse  quel- 
quefois s’en  éloigner  quanta  la  manière  , en  modérant  la  pénitence  lorsqu’il  y 
a lieu  de  le  faire. 

Les  pénitences  marquées  dans  le  Rescrit , sont  communément  celles-ci  : 
Pamitentiasaluiaris  ; paniuniia  gravis  ei  longa  ;panuemia  gravis  et  iiuiurna',pae- 
nitentia  gravissima  et  perpétua  ; patnitentiee  opéra  perpétua,  inter  qua  tint  aiiqua 
quotidiana.  Voici  comment  on  cloit  expliquer  ces  pénitences. 

Une  pénitence  salutaire  , est  celle  qui  est  propre  à expier  le  crime,  et  à pré- 
cautionner contrôles  rechutes;  elle  doit  par  conséquent  porter  à la  détestation 
du  péché , et  en  retrancher  les  occasions  ; il  faut  pour  cela  alletà  la  source  du 
mal,  et  guérir  un  contraire  par  un  contraire.  C'est  ce  que  nous  avons  suiüsam- 
ment  expliqué  dans  la  première  Partie  de  cet  ouvrage , pag.  498  et  suivantes  , 
en  parlant  de  la  satisfaction. 

La  pénitence  est  considérable  , grnvw  ; non  quand  elle  accable , mais  lors- 
qu’elle SC  fait  sentir  par  son  poids.  Par  exemple , Jeûner  , porter  le  cilice , visi- 
ter des  Eglises  éloignées , réciter  à genoux  le  Rosaire , c’est  faire  ce  que  le 
S.  Siégé  appelle  peenitentia  gravis.  Un  Confesseur  peut  enjoindre  autre  chose; 
il  le  doit  meme  quelquefois,  eu  égard  à l’état  et  à la  situation  de  son  Pénitent; 
mais  il  ne  peut  plier  la  réglé  , jusqu'à  omettre  le  fond  et  la  substance  de  ce  qui 
est  commandé. 

La  pénitence  est  censée  assez  longue,  quand  elle  dure  pendant  une  année; 
mais  la  longueur  ne  doit  point  préjudicier  à la  substance;  et  ce  seroit  se  trom- 
per que  de  croire  qu’on  a imposé  une  pénitence  grave  , parce  qu'on  en  a im- 
posé une  assez  légère  qui  doit  durer  un  ou  deux  atis.  Verificaretur  longa , dit 
un  Auteur,  non  verificaretur  gravis.  La  pénitence  est  de  durée,  </twurna,  quand 
on  l'impose  pour  trois  ans. 

La  pénitence , pour  être  très-grieve  et  perpétuelle , gravissima  et  perpétua  , 
doit  non  seulement  durer  jusqu’à  la  mort , mais  être  double , ou  triple  , de  celle 
qu’on  appelle  grave.  Ainsi , si  pour  imposer  une  pénitence  grave  , il  faut  faire 
jeimer  une  fois  la  semaine;  pour  en  imposer  une  très-grieve,  il  faut  faire  jeûner 
trois  fois , ou  faire  jeûner  une  fois  à l’ordinaire , et  l’autre  au  pain  et  à l’eau  , ou 
avec  très-peu  de  vin. 

Une  pénitence  , pour  être  perpétuelle  , ne  doit  pas  nécessairement  se  faire 
tous  les  jours;  il  suffit  qu'on  laisse  certains  jours  jusqu’à  la  fin  de  la  vie;  à v 
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moins  que  le  Bref  ne  porte  , pænitentiœ  opcra  ptrpeiua  , imer  qua  sint  queriant 
quotidiiina  : dans  ce  cas  , il  faut  imposer  au  Pénitent  quelque  chose  qui  le  coir- 
Süle  et  qui  le  fortifie;  comme  un  court  et  sérieux  examen  de  conscience  dur- 
que  jour  , quelques  lectures , de  piété  , certaines  oeuvres  de  miséricorde  ; et 
se  souvenir  qu'une  excessive  rigueur  est  encore  plus  à craindre , qu'une  es- 
pèce de  condescendance. 

Enfin  , on  doit  observer,  i.  de  ne  donner  jamais  aucune  pénitence  qui 
puisse  faire  soupçonner  le  crime  du  pécheur  : sa  faute  étant  sccrcte  , il  a droit 
à sa  réputation  ; et  on  ne  peut  la  lui  ôter  sans  injustice,  a.  Que  lorsque  le 
Bref  porte  que  le  Penitent  se  confessera  une  fois  par  mois,  il  n’est  pas  permis 
de  l'en  dispenser , à moins  que  , comme  il  arrive  souvent , le  Bref  n'eût  U 
clause , quelles  libi  viJebiiur;  ou  qu'une  Confession  de  chaque  mois  ne  lui  de- 
vint très-dilficile , soit  à raison  de  son  état , soit  parce  qu'il  se  trouveroit  dans  un 
Pays  où  il  ne  pourroit  se  confesser.  On  peut  obliger  à se  confesserde  quinzeen 
quinze  jours , ou  toutes  les  trois  semaines , ceux  dont  le  Bref  porte , singulis  men- 
sibus  ut  minimum  semel.  3.  Que  quand  un  pécheur  s'est  déjà  volontairement  im- 
posé certaines  pratiques  de  pieté  , on  peut  l'en  charger  à titre  de  pénitence; 
pourvu  qu'il  ne  s’y  soit  pas  engagé  par  vœu  : c’est  pourquoi  une  personne  qui 
ayant  déjà  promis  à Dieu  de  se  confesser  tous  les  mois , seroit  en  vertu  du 
Bref  de  la  Pénitcncerie  obligée  de  se  confesser  une  fois  par  mois  , devroit  se 
confesser  tous  les  quinze  jours  , ou  au  moins  deux  fois  par  mois. 

Et  aliisqua-de  jure  fuerint  injungenda.  Celte  clause  est  générale;  et  on  k' 
»ous-entend  quand  elle  n'est  pasexprimée.  Il  est  certain  que  si  un  Pénitent  qui 
veut  être  dispensé , s’accuse  d’avoir  noirci  la  réputation  du  Prochain , de  n’avoir 
pas  restitué  le  bien  d’autrui , do  vivre  dans  le  libertinage  , il  faut  l'obliger  sur 
chacun  de  ces  articles  à faire  ce  que  demandent  de  lui  la  justice , la  raison,  et 
la  Religion. 

Dummodè  impedimentum  occulium  sit  : c’est  une  clause  sans  laquelle  la  Pé- 
nitencerie  ne  dispense,  ni  ne  veut  dispenser.  Quelque  sentiment  qu’on  suive 
sur  la  notoriété,  quant  aux  dispenses  des  Evêques,  il  faut  poser  pour  principe, 
que  tout  Bref  accordé  par  la  Pénitencerie  est  nul , quand  le  fait  qu’on  lui  a ex- 
posé est  notorium  facti,  vel  juris,  manifestum  aut  famosum;  ainsi  cette  clause 
doit  être  ponctucllèmcnt  observée. 

Et  aliud  impedimentum  Canonicum  non  ohstet.  Si  un  Confesseur  trouvoit  son 
Pénitent  lié  d’un  empêchement  qu’il  n’avoit  pas  découvert  par  ignorance  ou  au- 
trement, il  faudroit  récrirc'à  la  Pénitencerie , lui  rappeller  l’empêchement  dont 
elle  a accordé  la  dispense  , et  lui  exposer  celui  dont  on  n’a  pas  parlé , à moins 
que  ce  deanier  ne  fut  public  ; car  en  ce  cas  il  faudroit  s’adresser  à la  Daterie-, 
et  recourir  en  nîême  temps  à la  Pénitencerie  ; parce  que  celle-ci  ne  peut  juger 
si  elle  doit  dispenser  de  rempéchement  secret , qu’en  connoissant  tout  ce  qui 
peut  former  obstacle  à la  grâce  qu’on  lui  demande. 

Cum  eodem  latore  quod  pretmissis  non  obsrntuibus , etc.  Quand  une  fois  lè 
Confesseur  a fait  tout  ce  qui  lui  est  prescrit , et  qu'il  voit  que  tout  est  dans 
l’ordre  et  dans  le  vrai  , il  peut  et  il  doit  procéder  à la  dispense. 

Servaià  CùncHii forma.  En  permettant  aux  parties  de  se  marier,  le  Con- 
ft«eur  doit  l«s  avertir  de  faire  publier  leurs  Baus,  à moins  qu’elles  n'obtieuneiKt 
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dispense  de  cette  publication  ; et  de  suivre  toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  Canons  , les  Urdoniunces  et  Lois  du  Royaume. 

ProUm  suscipiendam  exinde  Ugitimam  prcnumiando  in  foro  conscienticg.  De 
ces  paroles  et  de  celles  qui  les  suivent  , il  résulte  , i.  que  la  nécessité  d’ex- 
pédier la  grâce  dans  le  Tribunal  de  la  Pénitence , est  démontrée  de  plus  ert 
plus.  a.  Que  si  l’empêchement  d’occulte  qu’il  est,  devenoit  public  dans  la  suite, 
ufaudroit  obtenir  une  nouvelle  dispense  à la  Datcrie  ; parce  que  les  grâces  de 
la  Pénitencerie  sont  inutiles  pour  le  for  extérieur.  Un  Curé  n’en  peut  faire  men- 
tion sur  ses  Registres  , non  plus  que  de  celles  que  l’Evêque  accorde  pour  le 
for  intérieur.  C’est  ce  que  le  Bref  dér  lare  par  ses  paroles  : KuHis  mptr  his  . . . 
processibiu  confcctis.  Cependant  comme  il  est  vrai  que  les  Parties  sont  dispen- 
sées réellement  et  devant  Dieu,  elles  ne  sont  obligées  de  se  séparer  qu’à  raison 
du  scandale. 

Nullit  super  his  ndhibitis  tesiibus  aut  Litteris  datis.  Cette  clause  n’a  été  mise,' 
qu’afin  que  les  choses  restassent  sécrétés  , et  ne  pussent  jamais  être  portées 
dans  les  Tribunaux  de  la  Justice,  soit  par  des  témoins  qu’un  Confesseur  auroit 
cru  pouvoir  anpeller  , afin  de  constater  la  grâce  en  temps  et  lieu  ; soit  par  le 
Certificat  qu’il  auroit  donné  aux  Parties,  et  lequel  il  attesteroit  qu’en  tel  temps 
U les  a dispensées  en  vertu  de  la  commission  du  S.  Siege.  Si  de  telles  attesta- 
tions étoieni  en  usage  , elles  seroient  sujettes  à bien  des  inconveniens. 

Sed  prasentibus  laniatis...,  sub  pcenà  excommunicationis  laice  Sementiar,  Il  faut 
déchirer  le  Bref  parle  milieu  , ou  en  morceaux;’  et  sur-tout  en  rompre  le  sceau, 
sans  lequel  les  Actes  n’ont  pas  d’autorité.  Il  faut  le  déchirer  le  plutôt  qu’on  la 
pourra , moralement  parlant  : et  de  maniéré  qu’on  ne  puisse  y reconnoltre  en- 
suite ni  le  contenu  du  Rescrit , ni  le  crime  du  Pénitent.  Le  plus  sûr  est  de  le 
brûler  après  l’avoir  déchiré.  La  Censure  portée  contre  ceux  qui  désobéiront  en 
ce  point , est  l’excommunication  majeure  : et  on  l’encourt  par  le  seul  fait. 

Neque  eas  latori  restituas  : qued  si  restitueris  , nihil  ei  prasentes  Litterte  suffra- 
genrur.  Le  sens  de  ces  dernicres  paroles  est , que  le  Bref  ne  pourroit  jamais 
servir  dans  le  for  extérieur , à ceux  à qui  un  Confesseur  auroit  eu  la  foiblessc 
ou  la  témérité  de  le  rendre.  Mais  quand  on  auroit  remis  le  Bref  à celui  en  fa- 
veur duquel  on  l’a  exécuté , la  dispense  subsisteroit  toujours. 

Enfin , un  Confesseur  qui  a été  choisi  par  l’Impétrant  pour  mettre  à exécution 
un  Bref  de  la  Pénitencerie  , ne  peut  commettre  un  autre  pour  le  faire  ; commo 
un  OÆcial  ne  peut  déléguer  ni  donner  son  pouvoir  de  dispenser  à un  autre  , 
poux  fidminer  un  Bref  de  la  Daterie. 

Un  Confesseur  chargé  de  l’exécution  d’un  Bref  de  la  Pénitencerie , doit  ob- 
server qu’il  faut  qu'il  profère  la  confession  de  la  grâce,  après  avoir  donne  l’ab- 
solution Sacramentelle;  à moins  qu'il  ne  s’agisse  de  l’absolution  de  quelque 
Censure.  Ainsi  après  l’absolution  ordinaire  , il  doit  dire , pour  exécuter  le  Bref 
de  la  Pénitencerie,  dont  nous  venons  d’expliquer  les  clauses  : Et  insuper  aura- 
ritate  Apostoltcà  mihi  specialiter  delegatâ , dispensa  tecum  super  intpedimento  primi, 
( vel  secundi , vel  primi  et  secundi  ) gradâs  ex  copulà  à te  iüiciiè  habita  cum  ma- 
ne  vel  sorore  mulietis  cum  qua  contrahere  intendis , praveniente  ; ut prafato  impedi- 
menta nonabstame,  matrimonium  cum  dicta  muliere  publicè,  servatà  forma  Con- 
cilii  Tridentini , contrahere  > consuminore , (t  ineo  remanere  licite  passis  et  valcaf. 
Itinomiae  Pairis , etc- 
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Jnsuper  eàâem  amorltate  Apjstolicà  , prolem,  quant  ex  mairimonio  lusceperu, 
li'^iiiman  fore  nurtiio  et  déclara.  In  nomme  Patris  , etc.  Passio  Domini  nostri 
Jesu  Cf’risti , etc. 

Quand  la  dispense  est  accordée  pour  valider  un  mariage  nul  à cause  d'un 
cmpcdicnient  dirimant  avec  lequel  il  a été  contracté  , le  dispositif  du  Dref  , 
qiioiqu'assez  semblable  à celui  que  nous  venons  d'expliquer,  a quelques  clau- 
ses qui  méritent  d'élre  éclaircies.  Après  avoir  répété  l'exposition  qui  lui  a été 
faite , le  GranJ-Péiiitencier  continue  à peu  près  ainsi  : Nos  igitur  ....  discre- 
tioni  ture  commitiimus , quasenm  si  ita  est , dictant  latorem  audita  prias , etc,  à qui- 
busvis  Sententiis , Censaris , et  panis  Ecclesiasticis  , quas  propter  prœmissa  quo- 
modolibct  incurrit , absolvas ....  injuncta  ei  pro  tam  enormss  libidinis  excessu  gravi 
pœnitentià  saluiari , ac  Confessione  Sacramentali  semel  quolibet  merue  per  tempus 
arbitrio  tuo  stauiendum  , et  aliis  injunctis , etc.  Demhm  dummodà  impedimentum 
prcej'atum  occultum  sit , et  separatio  inter  latorem  et  dictam  mulierem fieri  non  possk 
absque  scandalo , et  ex  cohabitatione  de  incontinentia  probabiliter  timendum  sit , 
etliudque  Canonicum  non  obstet , cum  eodein  latbre  , ut  dicta  muliere  de  nullitatt 
prions  consensus  ceriioratà  , sed  ita  cautè  , ut  latoris  delictum  nusquam  deiegatur  , 
matrimonium  cum  eadem  muliere , et  uterque  inter  se  de  novo  , secretè  ad  erttanda 
scandala , pradictis  non  obstantibus  contranere  , et  in  eo  postrnodùm  reinanere  licitè 
valeat , misericorditer  dispenses  ; prolem  quem  susceptam,  si  qua;  sit,  et  susdpien- 
dam  exinde  legitimam  decernendo  in  Jbro  conscientia , etc. 

A quibusvis  Sententiis  1 Censuris  ; etc.  Ce  qui  doit  s'entendre  des  Censures 
décernées  par  le  Droit  commun,  ou  par  les  Statuts  particuliers,  contre  ceux 
qui  contractent  des  mariages  incestueux , ou  dans  des  degrés  prohibés.  Comme 
la  Pénitencerie  ne  dispense  que  des  cas  occultes , elle  n’est  pas  censée  vouloir 
dispenser  celui  qui  pour  un  pareil  mariage  auroit  été  nommément  et  publique- 
ment frappé  de  Censures. 

Quas  propter  pramissa....  incurrit.  Ces  paroles  paroissent  restreindre  le  pou- 
voir du  Confesseur,  aux  Censures  que  le  Pénitent  a encourues  pour  le  crime  qui 
est  l'objet  de  la  dispense.  Ainsi  si  le  Confesseur  le  voit  coupable  d'autres  cas  et 
Censures  réservés  , il  ne  peut  l'absoudre  sans  un  pouvoir  spécial  de  son  Evêque. 

Injunctâ....  Confessione  Sacramentali  semel  quolibet  mense  ,per  tempus  arbitrio 
tuo  statuendum.  Ces  paroles  , semel  quolibet  mense , demandent  qu’on  oblige  le 
Pénitent  à se  confesser  plusieurs  ntois  de  suite.  Il  y a des  Docteurs  qui  disent 
que  deux  mois  suffisent;  d'autres  règlent  ce  temps  à six  mois  : le  plus  conve- 
nable est  de  le  déterminer  et  régler  sur  les  besoins  du  Pénitent  ; qui  doivent 
pareillement  être  la  réglé  de  l’explication  des  mots  arbitrio  tuoi  lesquels  ne 
peuvent  être  entendus  comme  si  cette  détermination  devoit  être  entièrement 
arbitraire. 

Cette  clause  varie  selon  l’énormité  des  crimes  : elle  parle  quelquefois  d’une 
maniéré  indéfinie  : Injunctâ  confessione  singulis  mensibus , ut  minimum  semel  ; 
et  quoties  anima  sua  saluti  expedire  judicaveris.  Des  Canonistes  habiles  qui 
ont  étudié  l’esprtf  de  la  Pénitencerie,  disent  qu’on  ne  doit  pas  conclure  de  cetto 
clause,  qu’il  faille  imposer  alors  pour  toujours  au  Pénitent , l’obligation  de  se 
confesseur  une  fois  par  mois;  preeque  quand  la  Pénitencerie  prescrit  des  pei- 
nte pour  toute  la  vie  , elle  se  sert  du  mot  perpétua. 
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Et  separmw  . • . .^eri  non possit  absqve  scandalo-,  et  ex  cohalitatlone  deincon^ 
tinentia  tintendum  sit,  11  est  facile  au  Confesseur  de  vérifier  ces  deux  clauses  ; 
car  rarement  on  sépare  sans  scandale  des  personnes  qui  ont  passé  dans  le  Public 
et  vécu  ensemble  comme  mari  et  femme;  et  il  est  difficile  quelles  continuent  à 
demeurer  sous  le  même  toit , sans  être  exposées  au  danger  de  l'incontinence. 
Si  cependant  par  extraordinaire,  il  n’y  avoir  aucun  péril  à laisser  ces  deux  per- 
sonnes ensemble,  et  que  connoissant  toutes  les  deux  l'empêchement  dont  il  s’a- 
giroit , elles  fussent  disposées  à vivre  ensemble  comme  frere  et  sœur , à quoi  il 
seroit  dangereux  de  se  her  , sur-tout  si  ces  personnes  étoicut  jeunes , on  u& 
pourroit  exécuter  le  Bref  conçu  comme  nous  l'expliquons. 

Ut  dicta  muliere  de  nultitate  prions  consensus  certioratâ  , etc.  Cette  clause  dont 
la  difficulté  sc  fait  aisément  sentir,  demande  pour  l’exécution  beaucoup  d'at- 
tention et  de  sagesse  dans  un  Confesseur.  11  faut  lire  ce  que  ncflis  avons  die 
là-dessus  , en  parlant  des  réglés  qu'on  doit  observer  à l'égard  de  ceux  qui  se 
sont  mariés  avec  quelque  empêchement  dirimant. 

Sed  ita  cautè  utlatoris  delictum  nusquam  deiegatur.  Il  s'agit  d’empêcher  l’éclat - 
et  le  scandale  ; c’en  est  assez  pour  cjuc  le  Confesseur  ledoublc  d'attention 
quand  il  n’y  seroit  pas  obligé  de  droit  naturel , il  y seroit  tenu  par  l’ordre 
précis  que  lui  en  donne  le  S.  Siégé. 

Vterque  inter  se  de  novo  secretè  ; d’où  il  faut  conclure  , que  le  Confesseur  n& 
doit  pas  forcer  les  Parties  à contracter  dv  nouveau  devant  lui,  et  des  témoins. 
De  cjuelque  maniéré  que  le  consentement  de  ces  deux  époux  se  renouvelle,  il 
est  suffisant  , pourvu  qu’il  ne  soit  pas  purement  intérieur.- 

La  formule  de  la  dispense  qui  s'accorde  en  ce  cas  , ne  différé  presque  pas  de: 
la  précédente.  La  voici:  Et  insuper  . . . dispense  tecum  super  impedimentoprimu 
qffinitatis  gradùs  ex  copula  illicita  quam  cum  matre,  vel  sorore  tuer  puiatee  coyu-- 
gis  habuisti;  us  illo  non  obstante  , renovato  consensu  cum  prafata  coryuge  , ma- 
trimonium  cum  ilia  contrahere  , consummare , et  in  eo  remanere  licui  valeas  et' 
po  ssis.  In  nomine  Patris , etc. 

Et  pariter  eadem  auioriiate  Apostolicà, prolem  si  quam  suscepisti  ,et  susceperis, 
kgitimam  fore  decerno  , etc. 

Le  Bref  accordé  à une  personne  qui  a fait  voeu  de  chasteté  perpétuelle  ou: 
de  Religion,  est  exprimé  à peu  près  en  ces  termes. 

Nos  discretioni  tua- comnvttimus , ^uateniis  si  ita  est,  dicium  latorem,  etc.ab-- 
solvas  , injunctâ  ei  panitentià  saluiart  , sibique  votum  prafatum  ad  hoc  tantum  ut^ 
matrimontum  légitimé  contrahere , et  in  eo  debitum  conjugale  exigere  et  reddere li- 
cité  valent,  in  Sacramentalem  Conjessionem  semel quolibet  mense  , et  iaajia  pani- 
temia  opéra  perpétua  per  te  injungenda , inter  qua  sim  eiiam  aliquai(  Religioaits 
quam  ingressurus  fuisses  ) qua  quotidlè  facere  teneatur , ad  eum  finem  ut  ea  adim*- 
plens  meminisse  semper  pessit  obligationis , qua  hujusmodi  veto  adstringebatur  , 
prout  secundùm-  Deum  , ipsius  anima  salutt  expedire  judicaveris -,  dispensando 
commutes  in  foroconscientur  tantiim,  rtc.  Nous  allons  e’xpliquer  plusieurs  clau- 
ses particulières  de  ce  Bref. 

La  première  et  la  plus  difficile  est,  quatenus  si  ita  est  ; c’est-à-dire , si  conster 
oratorem  carnis  stimulis  adeis  agitatum  esse , ut  et  maxime  dubitet  continere  passe; 
ttproptereà  de  ejus  incontineniia  probahiliter  timendum  sit  ce  sont  les  paroles  dtk 
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Bref  : d’où  l'on  doit  conclure  , qu’un  Confesseur  a besoin  ici  de  sagesse  et  d’at- 
tention. Il  doit  d'abord  examiner  de  quelle  nature  est  la  tentation  de  son  Péni- 
tent: si  elle  n'eioit  que  légère  , ou  médiocre  , il  ne  faudroit  ni  en  être  surpris, 
ni  le  dispenser.  Dans  le  doutes!  la  tentation  est  assez  forte  pour  vérifier  la  clause 
du  Bref , ou  si  on  ne  pourroit  point  la  diminuer , il  faut  ordonner  au  Pénitent 
des  pratiques  de  piété  propres  à calmer  son  cœur;  lui  prescrire  d’avoir  sou- 
vent recours  à J.  C.  , à la  Sainte  Merge  , à son  Ange  Gardien  ; lui  enjoin- 
dre des  aumônes  ,1a  fréquentation  des  Sacremens , etc.  Il  faut  aussi  examiner 
son  tempérament  ; et  espérer  moins  de  lui  s’il  est  sanguin  , mélancolique  , 
d'une  imagination  vive  et  aisée  à frapper.  Enfin,  il  faut  faire  attention  au  degré, 
à la  force,  et  à la  durée  de  l’habitude;  et  ne  pas  inférer  aisément  qu’elle  est  dé- 
truite , de  ce  qu'elle  a cessé  pendant  quelques  jours , ou  même  pendant  quel- 
ques semaines. 

Si  une  personne  avoir  pris  assez  sur  elle  jusqu’au  temps  auquel  elle  a obtenue 
sa  dispense  , pour  ne  pas  violer  son  vœu  , le  danger  probable  de  chùte  seroit 
lUie  raison  suffisante  pour  la  dispenser.  Le  Pape  ne  demande  pas  autre  chose 
dans  son  Bref;  proptereà  deejus  incominemia  pTobabiitter  ttmendum  esst. 

Si  on  avoit  exposé  au  Pape  qu’une  personne  est  fatiguée  de  violentes  tenta- 
tions , et  que  le  fait  fût  faux , la  dispense  seroit  nulle  : regarder  ces  sortes  de 
raisons  comme  de  pur  style,  et  comme  inutiles  ou  indiflé  rentes,  auxquelles  on 
ne  doit  avoir  aucun  égard,  c’est  s’exposer  et  exposer  ses  Pénitens. 

La  seconde  clause  est  : Injunaâ  ei  pcenitentiâ  salutari.  C’est  toujours  un  mal 
que  de  ne  pas  continuer  à accomplir  son  vœu;  et  il  est  rare  qu’on  ne  se  soit  pas 
mis  par  sa  faute  dans  une  sorte  d’impuissance  de  l’accomplir.  C’est  le  motif  Je 
la  pénitence  dont  parle  le  Bref  : elle  pourroit  aussi  se  rapporter  aux  autres  pé- 
chés du  Pénitent. 

La  troisième  clause  est;  sibigue  votum  ad  hoc  tantum , etc.  Ainsi  si  le  Pénitent 
après  la  dispense  du  vœu , faisoit  étant  marié  autre  chose  que  ce  qui  lui  est  per- 
mis par  le  mariage,  il  transgresseroit  son  vœu;  parce  que  ce  vœu  subsiste  pour 
tout  le  reste.  C’est  pourquoi  après  la  mort  de  son  épouse , il  ne  pourroit  en  re- 
prendre une  seconde  sans  dispense , à moins  que  la  première  ne  fût  générale; 
ce  qui  n’est  pas  ordinaire;  ces  sortes  de  Brefs  disant  presque  toujours  : ha  quèJ 
limu/ieri  cm  coyiin/'etur , supervixerit , casiitaiem  servet.  Quand  les  tentations 
sont  violentes , on  doit  exhorter  un  homme  à ne  pas  différer  son  mariage  ; pour 
lui  épargner  les  rechutes  ,qui  sont  autant  de  transgressions  de  son  vœu. 

La  quatrième  clause  regardela  matière  qui  doit  être  substituée  à celle  de  l’an- 
cien vœu.  Elle  consiste  premièrement  et  nécessairement  dans  l’obligation  de  se 
confesser  une  fois  par  mois.  a.  En  quelques  autres  œuvres  de  pénitence,  qui' doi- 
vent être  imposées  à perpétuité.  3.  De  ces  œuvres , il  y en  a quelque-unes  qui 
doivent  être  pratiquées  tous  les  jours;  et  qui,  quoique  compatibles  avec  l’état  du 
mariage  qu’on  permet  au  Suppliant  d’embrasser , doivent  cependant  lui  rappel- 
lcr  son  vœu,  et  même  l’Ordre  dans  lequel  il  avoit  promis  d'entrer,  s’il  avoit 
fait  vœu  de  Religion.  Comme  on  veut  dans  ce  dernier  cas,  qu’il  suive  en  quel- 
que chose  les  pratiques  du  Monastère  où  il  vouloir  entrer , on  peut  lui  enjoin- 
dre d’entendre  tous  les  jours  la  Messe  , d’examiner  pendant  quelque  temps 
sa  conscience , au  moins  pendant  un  quart  d’heure , ou  de  lire  un  chapitre  d’un 
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Livre  Ja  piété , de  jeûner  quelquefois , ou  d’exercer  quelque  œuvre  de  cliarité 
envers  le  procluin  selon  ses  forces,  ses  moyens,  son  état  ; on  doit  l’avertir  de 
se  rappeller  en  faisant  ces  bonnes  œuvres,  le  vœu  dont  il  a été  dispensé.  11  est 
bon  quelquefois , quand  le  Pénitent  peut  s’en  souvenir , de  lui  partager  la  se- 
maine en  sept  bonnes  œuvres  de  différetue  espece  , qui  se  succédant  tour-à- 
tour  , le  réveillent  en  quelque  sorte  par  la  nouveauté , et  l’empêchent  d’agir 
par  routine. 

11  est  bon  de  remarquer  que  la  clause,  in  alia panitentia  opéra,  demande  * 
qu’outre  la  Confession  de  chaque  mois , on  impose  au  moins  deux  pratiques  diffé- 
rentes au  Pénitent  : il  faut  cependant  avoir  soin  de  ne  le  pas  accabler  k force 
de  le  charger.  On  peut  lui  imposer,  par  exemple , de  jeûner,  de  s’abstenir  les 
Vendredi  et  Samedi  de  lait  et  d’œufs;  de  réciter  quelques  prières  , comme  le 
petit  Office  de  la  sainte  Vierge , ou  les  sept  Pseaumes  ; les  autres  pénitences 
dont  nous  venons  de  parler  ci-dessus,  et  autres  œuvres  de  mortification.  . 

Comme  par  une  autre  clause , ces  pratiques  doivent  durer  autant  que  la  com- 
mutation du  vœu  dont  elles  tiennent  la  place , il  faut  fixer  leur  commencement 
au  jour  que  le  mariage  sera  contracté  et  consommé;  parce  que  la  dispense  n'o- 
pere  pas  auparavant.  Si  la  personne  dispensé*  devenait  libre  par  la  mort  de  celle 
qu’elle  avoit  épousée,  la  pénitence  finiroit,  parce  que  le  vœu  recommenceroit, 
à moins  que  ce  ne  fût  un  vœu  de  Religion  ; car  celui-ci  étant  levé  pour  toujours, 
la  pénitence  qui  lui  est  subrogée  ne  doit  finir  qu’avec  la  vie.  Le  confesseur  doit 
avertir  le  Pénitent,  de  se  rappeller  chaque  jour  le  vœu  dont  il  a été  délié;  et 
cela  dans  le  temps  qu’il  fait  sa  pénitence  quotidienne  : c’est  l’intention  de  la 
Pénitencerie  : Ad  eum finem , ut  ea  aiimphns  meminisse  semper  passif , etc. 

Après  toutes  ces  précautions , oh  exécutera  la  dispense  par  la  formule  suivante, 
après  avo'u*  donné  au  Pénitent  l’absolution  sacramentelle  ordinaire.  Item  autori- 
tate  Apostolicâ..,.  tibi  votum  castitatis,  vel  Religionis,  quoi  emisisti,  adeffectum 
ut  matrimonium  légitimé  contrahere , et  in  eo  debitum  conjugale  reddere , et  exi~ 
gere  licitè  possis  et  valeas , in  opéra  pietatis,  qute  tibi  prascripsi,  dispensando  cortf 
mute.  In  nomine  Patris,  etc,  Passto  Domini  nostri  Jesu  Christi,  etc. 


Du  temps  et  du  lieu  propres  à la  célébration  du 

Mariage. 

Nous  avons  déjà  dit,  en  parlant  des  empêchemens  prohibitif , qu’il  n’est 
pas  permis  de  célébrer  des  mariages  pendant  l’Avent  et  le  Carême  : il 
suffit  d’ajouter  ici , qu’il  est  défendu  très-expressément  dans  ce  Diocese  de  les 
faire  le  Dimanche , et  les  jours  de  Fêtes  qui  sont  de  précepte,  afin  de  ne  pas 
détourner  les  Fideles  de  l’application  qu’ils  doivent  donnera  la  priere,  en  ces 
jours  de  solemnité  ; il  est  aussi  défendu  de  les  faire  dans  les  jours  de  jeûne,  qui 
sont  des  jours  de  pénitence. 

Les  Curés  de  ce  Diocese  auront  som  d’avertir  ceux  qui  auront  obtenu  dis- 
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pense  pour  se  marier  dans  le  temps  prohibé , qu’ils  doivent  le  faire  sans  pompe 
et  sans  faste  ; afin  de  se  conformer,  autant  qu’il  leur  est  possible  , à l'esprit  de 
rEelise  : et  cette  dispense  ne  sera  accordée  qu’à  cette  condition. 

Nous  avons  dit  ci-dessus,  ipitg-  187.)  qu'on  ne  doit  donner  la  Bénédiction 
nuptiale  , qii’après  avoir  laissé  un  jour  franc  d'intervalle  entre  la  derniere  publi~ 
cation  des  Bans , et  le  jour  de  la  célébration  du  mariage,  afin  de  donner  le 
temps  necessaire  à ceux  qui  voudroient  former  opposition  audit  mariage , ou 
qui  auroient  à déclarer  quelque  empêchement. 

Quant  à l'heure  prescrite  dans  ce  Diocese  pour  la  célébration  du  mariage  , il 
£iut  se  conformer  à ce  qu’on  trouvera  ordomié  là-dessus  dans  le  Rituel.  Et  à l’é- 
gard du  lieu  de  cette  célébration  , on  ne  peut,  selon  les  anciennes  Ordonnances 
de  ce  Diocese , y procéder  que  dans  l’Eglise  Paroissiale  : il  y est  très-étroite- 
nient  défendu  de  le  faire  par-tout  ailleurs , même  dans  toute  autre  Eglise , Cha- 
pelle, ou  Oratoire  , sans  une  permission  expresse  et  spéciale. 

Enfin , il  est  défendu  dans  ce  Diocese , de  séparer  la  célébration  du  mariage 
de  la  célébration  de  la  Messe , q;.ii  doit  être  dite  ensuite  pour  y domicr  la  Béné- 
diction nuptiale. 

Le  Cure  ou  autre  Prêtre  commis  pav  lui  pour  la  célébration  du  mariage , doit 
se  souvenir,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  (pog.  148  rr  149.)  d’avertir  les 
Parties  contractantes  de  ne  s’approcher  du  Sacrement  de  Mariage , qu’avec  la 
modestie  qui  convient  à ce  Sacrement  ; soit  pour  la  maniéré  de  s’habiller  ; soit 
pour  la  contenance  extérieure.  Il  ne  peut  permettre  qu’on  y amené  des  Violons 
ou  autres  Insirumens;  ou  que  les  futurs  époux,  ou  ceux  qui  assistent  à la  célé- 
bration du  mariage,  y fassent  d’autres  indécences.  S’il  s’apperçoit  qu’on  mé- 
prise les  avertissemens  qu’il  donnera  sur  cela,  il  doit  se  retirer  et  différer  le 
mariage  jusqu’à  ce  que  toutes  dioses  s’y  fassent  avec  la  modestie  , la  piété  et  la 
décence  convenable.  Il  doit  avenir  les  assistans , d’implorer  le  secours  de  Dieu 
pour  les  époux  par  des  ferventes  prières  tant  que  dureront  la  cérémonie  et  la 
Messe , afin  d’attirer  sur  eux  l'aboiulance  des  Bénédictions  du  Ciel , qui  leur  est 
absolument  nécessaire  pour  se  sanctifier  dans  le  mariage  , pour  y vivre  en  paix 
et  en  uition , et  élever  chrétiennement  les  enfans. 

S’il  arrive  dans  la  célébration  d’un  mariage , des  difficultés  qui  ne  puissent' 
être  lovées  parles  réglés  établies  dans  le  Diocese,  le  Curé  ou  le  Prêtre  commis' 
par  lui  pour  donner  la  Bénédiction  nuptiale  , ne  peut  rien  faire  sans  avoir  eu' 
• auparavant  recours  aux  lumières  et  à l’autorité  de  son  Evêque. 

Il  faut  connoître  tout  ce  qui  est  ordonné  et  prescrit  dans  le  Rimel  de  ce  Dio- 
cese sur  le  Sacrement  de  Mariage. 

Nous  donnerons  dans  le  Rituel,  les  Formules  des  Actcÿ  de  Mariage  on  au- 
tres qui  y ont  rapport,  et  bous  parlerons  ci-après  de  l’enrégistrement  de  ces^ 
Actes,  ipag.  3o5)  • 
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D€  la  Bénédiction  des  Femmes  après  leurs 

Couches, 

LEs  femmes  en  mettant  des  enfans  au  monde  par  l’usage  Jü  saint  et  légi- 
time mariage , ne  contractent  devant  Dieu  aucune  tache  : aussi  n'y  a-t-il 
point  de  Loi  qui  les  oblige  aujourd'hui  de  s’abstenir  pour  quelque  temps  d'en- 
trer à l’Eglise  et  de  se  purifier  après  leurs  Couches. 

Néanmoins  c’est  ime  coutume  louable  et  approuvée  par  l’Eglise,  que  lors- 
qu’elles sont  parfaitement  rétablies  , elles  se  présentent  devant  le  Prêtre  pour 
recevoir  sa  Bénédiction , remercier  Dieu  de  l’heureux  succès  de  leurs  Couches , - 
lui  faire  une  nouvelle  offrande  d’elles-mèmes  et  de  leur  enfant,  et  lui  promet- 
tre de  l'élever  dans  sa  crainte  et  dans  son  amour. 

Cette  cérémonie  doit  être  faite  dans  l'Eglise  Paroissiale  par  le  Curé  ou  par 
son  Secondaire,  ou  par  un  autre  Prêtre  commis  par  lui.  Il  est  défendu  dans  ce 
Diocese  de  la  faire  dans  aucune  autre  Eglise , dans  aucune  Chapelle , sans  une 
permission  expresse  et  particulière.  Il  est  défendu  de  la  faire  à la  maison , quelle 
que  puisse  être  la  maladie  et  le  danger  de  la  femme  nouvellement  relevée  de 
couche.  On  ne  doit  pointy  admettre  les  filles  débauchées,  les  femmes  aduheres 
dont  le  désordre  a été  public  et  notoire , ni  généralement  celles  qu’on  sait  cons- 
tamment et  juridiquement  avoir  conçu  par  un  mauvais  commerce. 

Les  Lettres-Patentes  du  mois  d’ Avril  1 746 , portant  Réglement  sur  les  con- 
testations entre  les  Curés  et  les  Réguliers  en  Provence , défendent  k ces  der- 
niers dans  l’Article  1 6 , de  donner  la  Bénédiction  et  de  faire  les  prières  accou- 
tumées sur  les  femmes  qui  se  présentent  à l’Eglise  pour  être  relevées  après  leurs 
Couches , à moins  qu’elles  n’en  aient  obtenu  la  permission  du  Curé  de  leur  Pa- 
roisse. 

Le  Curé  ou  le  Prêtre  qui  fera  cette  cérémonie , prendra  garde  que  les  fem- 
mes n’y  observent  aucune  superstition  ; soit  dans  le  nombre  des  cierges , soit 
dans  la  maniéré  de  présenter  leur  offrande , soit  dans  le  choix  des  jours  dont 
elles  estiment  quelques-uns  malheureux , soit  enfin  dans  d’autres  circonstances 
quelles  qu’elles  soient. 

On  n’y  bénira  point  de  pain  sans  levain , mais  seulement  du  pain  levé  et  ordi- 
naire , si  on  le  présente  à cet  effet.  On  ne  fera  jamais  cette  cérémonie  sur  d’au- 
tres que  sur  la. femme  accouchée  ; ce  qu’on  ajoute  ici  pour  abolir  la  superstition 
de  quelques  personnes  peu  instruites , quicroient  que  quand  une  femme  meurt 
en  couche,  il  faut  qu’iuie  autre  fimme  se  présente  pour  elle  à la  Bénédiction; 
ce  qu’il  est  ordonne  aux  Curés  de  ce  Diocese , d’emçécher  soigneusement. 

On  ne  fera  point  d’autres  prières,  ni  d'autres  cérémonies,  que  celles  qui  , , 

sont  prescrites  dans  le  Rituel  de  ce  Diocese.  La  femme  nouvellement  relevée  ' 
de  couche  ass'istera , si  elle  le  peut  à la  Messe  quelle  désirera  faire  célébrer  à 
son  intention.  Cette  Messe  se  dira  de  l’Office  du  jour;  ou  votive , si  les  Rubri-  -1 

ques  le  permettent.  ! 

Oo  a ! 
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DES  REGISTRE^  S 

ET  DES  ACTES 

DE  BAPTÊMES  y MARIAGES  ET  SÉPULTURES^ 

IL  est  d'une  grande  conséquence  pour  lés  Curés  et  pour  les  Peuples , que  let 
Registres  où  sont  écrits  les  Actes  de  Baptêmes , de  Mariages , et  de  Sépul- 
tures , soient  tenus  en  bonne  et  due  forme.  Ils  font  foi  en  .fustice  ; et  de-là 
dépend  le  repos  des  familles,  qui  ont  besoin  tous  les  jours  d'y  avoir  recours , 
et  qui  souvent  ne  peuvent  prouver  leur  état  et  leurs  prétentions , que  par  les 
Actes  contenus  dans  ces  Registres.  De-là  dépend  encore  plus  le  repos  des 
Curés , qui  peuvent  être  pris  à partie , condamnés  à des  amendes , êtrç  décré- 
tés et  punis  sévèrement , quand  il  se  trouve  dans  ces  Registres,'  ou  dans  les 
Actes  qui  y sont  couchés,  des  défauts  qui  rendent  ces  Actes  nuis  ou  sujets  à des 
grandes  contestations. 

Ces  incoavéniens  sont  grands  par  rapport  aux  Actes  de  Baptêmes,  et  de 
Sépultures  ; mais  ils  sont  encore  plus  grands  par  rapport  aux  Actes  de  mariages', 
qui  contiennent  quelquefois  la  seule  preuve  juridique  qu'on  puisse  avoir  de  la 
validité  du  mariage,  toit  quant  au  Sacrement,  soit  quant  aux  Effets  civ'ils.  Par 
ce  mot  ^effets  civils , an  entend  le  droit  d'être  regardé  en  Justice  comme  mari 
et  femme,  le  droit  de  pouvoir  participer  au  douaire  , et  à tous  les'  autres 
avantages  matrimoniaux  accordés  par  les  Loix  et  Coutumes  de  chaque  Pays  : 
on  entend  encore  le  droit  qu’ont  les  enfans  d'être  regardés  comme  légitimes 
et  de  succéder  à leurs  pères  et  meres,  aïeux  ou  aïeules  , et  à ceux  Je  leurs  pa- 
rens  dont  la  succession  leur  est  attribuée  par  les  Loix. 

Un  Curé  par  son  ignorance,  ou  sa  négligence,  jette  une  famille  dans  des 
malheurs  dont  les  suites  peuvent  être  irréparables , quand  un  mariage  étant  coir- 
testé,  et  Is  Registre  compulsé  pour  faire  foi  de  ce  mariage,  on  trouve  que  le 
Registre  ne  peut  pas  faire  foi  en  Justice,  parce  qu'il  n’est  pas  dans  les  formes 
prescrites  par  les  Ordonnances  du  Royaume,  ou  que  le  défaut  d’une  formalité 
ou  d’une  clause  e'semiellê  omise  dans  l’Acte  de  mariage,  et  qui  ne  peut  être 
prouvée  ai  lie  tus,  oblige  les  Juges  ï déclarer  ce  mariage  nul; 

Ces  considérations  et  plusieurs  autres  nous  ont  fait  comprendre  , qu’il  est  ab- 
solument nécessaire  d’entrer,  pour  l’utilité  des  Curés,  Secondaires,  et  autres 
Prêtres  de  ce  Diccese,  dans  quelque  détail  dos  réglés  qu’on  doit  suitTe  dans 
■«ne  matière  si  importante. 

Pour  donner  ces  Instructions  avec  ordre  , nous  allons  marquer,  i . ce  qui  re- 
garde les  Registres  en  eux-mêmes  , et  l’expédition  et  délivrance  des  Actes  qai 
J sont  écrits» a.  Ce  que  doivent  contenir  les  Actes  de  Baptêmes,  et  ceux  qui  y.- 
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ont  rapport  ; les  Actes  de  Mariages , et  ceux  qui  y ont  rapport  ; les  Actes  de 
Sépultures  et  ceux  qui  y ont  rapport. 

A l'égard  des  modèles  de  tous  ces  Actes,  on  les  trouvera  dans  le  Rituel  db 
ce  Diocese. 


Des  Registres  y et  de  l’expédition  et  délivrance 

des  Actes. 

IL  doit  y avoir  dans  chaque  Paroisse  deux  Registres  reliés , qui  seront  r^pute't 
tous  deux  authentiques,  et  feront  également  foi  en  Justice  ,<L\t.  la  Déclaration 
du  9 Avril  1 786 , lesquels  seront  destinés  à inscrire  les  Actes  de  Baptêmes , 
Mariages,  et  Sépultures  , qui  se  feront  datts  le  cours  de  ctiaque ^nnée,  et  les- 
autres  qui  y ont  rapport.  Il  est  absolument  défendu  d’écrire  ces  Actes  sur  des- 
papiers  volans. 

Ces  Registres  ne  doivent  servir  qu'à  écrire  les  Actes  qui  se  font  depuis  le 
premier  Janvier  jusqu’au  dernier  Décembre  de  cliaque  année  courante.  Il  eiv 
faut  par  conséquent  de  nouveau  chaque  année. 

L’un  de  ces  Registres  continuera  d'être  tenu  sur  du  papier  timbré  , dans  1er 
Pays  oïl  r usage  en  est  prescrit;  et  t autre  sera  en  papier  commun,  dit  la  Déclara- 
tion que  nous  venons  de  citer  , Art.  I. 

Art.  II.  «Lesditsdeux  Registres  doivent  être  cotés  par  premier  et  dernier 
» et  paraphés  sur  chaque  feuillet , le  tout  sans  frais  , par  le  Lieutenant  Géné- 
» ral , ou  autre  premier  Officier  du  Bailliage,  Sénéchaussée  ou  Siégé  Royal 
» ressortissant  nuement  en  nos  Cours  .qui  aura  la  connoisswçc  des  cas  Royaux 
» dans  le  lieu  ou  l'£glise  sera  située.  Voulons  que  lorsqu’il  y aura  des  Paroisses 
» trop  éloignées  dans  l’étendue  dudit  Siégé , les  Curés  puissent  s’adresser,  pour 
» iàire  coter  et  parapher  Icsdits  Registres , au  Juge  Royal  qui  sera  commis  à 
» cet  effet,  au  commencement  de  chaque  année  , pour  lesdits  lieux,  par  ledit 
» Lieutenant-Général,  ou  autre  premier  Officier  dudit  Siégé  , sur  la  réquisi-- 
X tion  de  notre  Procureur  et  sans  frais.  » 

Art.  III.  * Tous  les  Actes  de  Baptêmes , Mariages,  ou  Sépultures , seront 
» inscrits  sur  chacun  desdits  deux  Registres  de  suite  et  sans  aucun  blanc;  et 
» seront  lesdits  Actes  signés  sur  les  deux  Registres,  par  ceux  qui  doivent  les 
f signer  , le  tout  en  même  temps  qu’il  seront  faits.  » 

Les  Actes  doivent  être  écrits  tout  de  suite  dans  ces  Registres,  à mesure' 
qu’on  les  fait:  par  exemple,  si  l’on  fait  un  Baptême,  ou  un  Enterrement, 
rares  avoir  fait  un  mariage,  il  faut  écrire  l’Acto  de  Baptême,  ou  celui  de 
Sépulture,  à la  suite  de  celui  du  Mariage  , et  ne  pas  destiner  une  partie  du  Re- 
gistre à écrire  tout  de  suite  les-  Baptêmes,  une  autre  partie  à écrire  tout  de 
stme  les  mariages,  et  une  troisième  Partie  à écrire  tout  de  suite  les  Sépultures.- 
Mais  il  faut  faire  à chaque  page  du  Registre  une  marge;  et  écrire  en  marge 
de  chaque  Acte,  si  l’Acte  est  un  Baptême,  ou  un  mariage,  ou  un  Enterre-- 
ment;  pour  trouver  plus  facilement  eu  chaque  occasion  les  Actes  dont  on  de.-- 
mande  l’expédition. 
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Il  ne  faut  laisser  aucun  blanc  dans  les  Registres  entre  cliaque  Acte  j mais 
les  Actes  doivent  y être  écrits  tout  de  suite.  • 

11  ne  faut  point  meure  en  chiffre  aucune  date  ; mais  il  faut  les  écrire  tout  au 
long. 

11  ne  doit  y avoir  aucune  rature  ou  interligne  dans  le  corps  de  l’Acte , sans 
l'approuver  à la  hn  , ou  à la  marge  de  l’Acte.  S'il  est  necessaire  de  faire  quel- 
que rature,  il  faut  faire  mention  au  bas  de  l’Acte  , avant  les  signatures,  du 
nombre  des  mots  raves. 

Voici  la  maniéré  d’approuver  les  ratures  ou  les  interlignes.  On  met  à la 
marge,  à la  fin  do  l’Acte,  par  exemple:  J'approuve  la  rature;  J'approuve  les 
mois  interligrids.  Et  cette  approbation  doit  être  paraphée  par  toutes  les  person- 
nes qui  signent  l’Acte;  et  s’ils  n'ont  point  de  paraphe  , ib  doivent  mettre  la  • 

première  lettre  de  leur  nom. 

Vers  la  fin  de  chaque  année,  les  Curés  doivent  avoir  soin  de  se  pourvoir  de 
deux  Kegistras  qui  doivent  servir  pour  l’année  suivante  : la  déclaration  du  o 
Avril  tyüé,  dit  Art.  I.  que  ce  doit  être  un  mois  avant  le  cormencement  Je 
chaque  année. 

Cette  Déclaration  dit  dans  l’Art.  XV'Il  : « Dans  six  semaines  au  plus  tard 
» apres  l’expiration  de  chaque  année , les  Curés , Vicaires  ( ou  Secondaires  ) 

» Desservans....  seront  tenus  de  porter  ou  envoyer  sûrement  un  desdiis  deux 
» Registres  au  Greffe  du  Bailliage,  Sénéchaussée  ou  Siégé  Royal,  ressortissant 
» nuement  en  nos  Cours , qui  auront  la  connobsance  des  cas  Royaux  dans  le 
y lieu  où  l'Eglise  sera  située.  » 

Art.  XV  III.  y Lors  de  l’apport  du  Registre  au  Greffe,  s’il  y a des  feuillets 
» qui  soient  restés  vuides,  ou  s’il  s’y  trouve  d’autre  blanc,  ils  seront  barrés 
y parle  Juge;  et  sera  fait  mention  parle  Greffier  sur  ledit  Registre,  du  jour 
y de  l’apport  ; lequel  Greffier  en  donnera  ou  en  enverra  une  décliarge  en  pa- 
» pier  commun,  aux  Curés,  Vicaires  (ou  Secondaires)  Desservans, ....  pour 
y raison  de  quoi,  sera  donné  pour  tous  droits  cinq  sols  au  Juge,  et  la  moitié 
^ y au  Greffier;  sans  qu’ib  puissent  en  exiger  ni  recevoir  davantage  , à peine 
y de  concussion,  y 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  Curés  qui  doivent  avoir  des  Registres  pour  y 
écrire  les  Actus  de  Baptêmes,  Mariages,  et  Sépultures,  en  la  maniéré  qui 
vient  d’être  expliquée  , il  en  faut  aussi  de  pareils  dans  tous  les  lieux  dans  les- 
quels on  baptise,  on  marie,  ou  on  enterre.  C’est  pourquoi  l’Article  XV.  de  la 
même  Déclaration  porte  : Que  toutes  les  dispositions  des  Articles  que  nous  ve- 
nons de  rapporter,  seront  pareillement  exécutées  dans  les  Chapitres,  Communau- 
tés Séculières  ou  Régulières , et  Hôpitaux  , ou  autres  Eglises , qui  seraient  en  pos- 
session bien  et  duement  établie  d' administrer  les  Baptêmes , ou  de  célébrer  les  Ma- 
riages, ou  de  faire  des  inhumations;  à l'effet  de  quoi  ils.  seront  tenus  d'avoir  deux 
Registres  cotés  et  paraphés  par  le  Juge  ; ainsi  qu'il  a été  ci-dessus  prescrit.  Il  y a 
dans  cet  Article  une  exception  en  faveur  des  Hûpitaux  de  la  Ville  de  Paris. 

Les  Registres  des  Paroisses  u’appartiennent  point  aux  héritiers  des  Curés 
morts,  mais  à l’Eglise  Paroissiale  dont  les  Curés  étoient  Titulaires.  Ainsi  ces 
Registres  doivent  toujours  demeurer  dans  les  Archives  de  la  Paiobsc.  Voici  ce 
qu’ordonne  là-dessus  la  Déclaration  du  9 Avril  lySé. 
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Art.  XX.  » En  cas  de  changement  de  Curé  ou  Desservant,  l’ancien  Curé  ou 
» Desservant  sera  tenu  de  remettre  à celui  qui  lui  succédera , les  Registres  qui 
» sont  en  sa  possession,  dont  il  kii  sera  donné  une  déchargé  en  papier  cora- 
» mun , contenant  le  nombre  des  années  desdits  Registres.  » 

Art.  XXL  * Lors  du  décès  des  Curés  ou  Desservans,  le  Juge  du  lieu,  sut 
» la  réquisition  de  notre  Procijreur,  ou  de  celui  des  Hauts -Justiciers,  dressera 
» Procès  verbal  du  nombre  et  des  années  des  Registres  qui  étoient  en  la  pos- 
» session  du  Défunt,  de  l’état  ou  il  les  aura  trouvés,  ou  des  d Jauts  qui  pour- 
» retient  s’y  rencontrer  ; chacun  desquels  Registres  il  paraphera  au  comnu-.vce- 
» ment  et  à la  fin.  » 

Art.  XXIII.  * En  cas  qu’il  ait  été  apposé  un  scellé  sur  les  effets  des  Curés 
» 'Vicaires  ( ou  Secondaires  ) ou  Desservans  décédés , lesdits  Registres  ne 
» pourront  être  laissés  sous  le  scellé;  mais  seront  les  anciens  Registres  enfermés 
* au  Presbytère  ou  autre  lieu  sûr,  dans  un  coffre  ou  armoire  fermant  à clef; 

» laquelle  sera  déposée  au  Greffe , et  les  Registres  de  l'année  courante  seront 
» remis  entre  les  mains  de  l'Archidiacre,  ou  du  Doyen  rural,  suivant  les  u.sa- 
» ges  des  lieux  ; lequel  remettra  ensuite  lesdits  Registres  doubles  au  Curé 
» successeur  , ou  à celui  qui  sera  nommé  Dessers'ant , des  mains  duquel  ledit 
» Curé  successeur  les  retirera  lors  de  sa  prise  de  possession;  auquel  temps  lui 
» sera  pareillement  remise  la  clef  du  coffre  ou  de  l’armoire  où  les  anciens  Re- 
» gistres  auront  été  enfermés  , ensemble  lesdits  anciens  Registres;  et  ce  sans 
» aucun  frais.  » 

Ces  Registres  doivent  être  gardés  soigneusement  par  les  Curés , et  être  te- 
nus fermes  à clefs , afin  qu’on  n’y  puisse  faire  aucune  altération  , et  qu’ils  ne  s’é- 
garent point.  Ils  ne  doivent  point  être  montrés  indifféremment  à toutes  sortes 
de  personnes  ; parce  qu’ils  contiennent  souvent  des  secrets  très-importans  à 
Thonneur  des  familles.  Les  Curés  ne  les  confieront  à personne  , non  pas  même 
à leur  clerc  Paroissial.  Ils  ne  s’en  rapporteront  pas  â lui  pour  dresser  ces  Actes; 
qu’ils  écriront  eux-mêmes,  ou  feront  écrire  à leur  défaut  par  leur  Secondaire: 
l’expérience  faisant  connoître  que  beaucoup  de  personnes  ne  sont  pas  assez  ins- 
truites de  ce  qui  est  essentiel  à ces  sortes  d’Actes , pour  être  chargées  de  leur 
enregistrement. 

Les  Curés  doivent  avoir  soin  d’insérer  dans  leurs  deux  Registres,  non  seule- 
ment tous  les  Actes  de  Baptêmes,  Mariages  , et  Enterremens  qui  seront  faits 
dans  l’Eglise,  ou  Ciraetiere  de  leur  Paroisse;  mais  encore  tous  ceux  qui  seront 
faits  dans  tons  les  autres  lieux,  Eglises,  Chapelles,  et  Cimeiieres,  situés  dans 
l’étendue  de  leur  Paroisse.  Et  cela  conformément  à ce  qui  est  dit  des  Succursa- 
les dans  l’Art.  XIV  de  la  même  Déclaration,  v Toutes  les  dispositions  des  Ar- 
» ticles  précéd’ens  seront  observées  dans  les  Eglises  Succursales , qui  sontactuel-- 
*r  lement  en  possession  d’avoir  des  Registres  de  Baptêmes,  Man.:gos , et  Sépul-' 
*■  tures , ou  d’aucun  desdits  genres  d’Actes  ; sans  qu'onpuisse  en  ce  casse  dispen-- 
» set  de  les  insérer  dans  lesdits  Registres  des  Eglises  Succursales,  sous  prétexte’ 
> qu'ils  auroient  été  inscrits  sur  les  Registres  des  Eglises  -^^atrices.  v 

On  n’est  cependant  pas  obligé  d’inscrire  sur  les  Registres  des  Eglises  Parois*- 
siales , les  Enterremens  des  personnes  Religieuses , et  de  celles  qui  meurent  dans- 
les  Hôpitaux , ou  autres  maisons  dans  lesquelles  il  est  d’usage  qpe  les  Curés  oo- 
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vont  pas  faire  la  cérémonie  des  Sépultures , et  dans  lesquelles  en  conséquence 
on  tient  pour  cet  effet  des  Registres  publics. 

Nul  de  ceux  qui  sont  les  dépositaires  des  Registres  dont  nous  venons  de  par- 
ler , ne  peut  refuser  les  Extraits  des  Actes  qui  y seront  écrits , à toutes  les  per- 
sonnes qui  en  auront  besoin,  et  qui  les  demanderont;  s’il  les  refusoient,  ils  pour- 
voient y être  contraints  par  la  Justice. 

Ces  Registres  n étant  déposés  entre  Iciu's  mains  que  pour  assurer  le  repos  et 
la  tranquillité  du  Public , ils  ne  peuvent  en  conséquence  en  montrer  les  Actes  ou 
en  délivrer  les  Extraits  à ceux  qui  ne  les  demanderoient  que  par  curiosité  , et 
dans  l’intention  de  pénétrer  les  secrets  des  familles.  Ils  doivent  particuliérement 
avoir  cette  attention  à l’égard  des  Actes  de  Baptême  des  enfans  illégitimes  ou 
nés  avant  le  mariage  de  leurs  peres  et  mcres  ; comme  aussi  pour  les  Actes  de 
mariages  qui  contiennent  des  reconnoissances  oir  légitimations  des  enfans  : il  leur 
est  défendu  très-expressément  de  montrer  ou  délivrer  ces  sortes  d’Actes  k d’autres 
qu’à  ceux  qui  sont  peres  et  ineres , ou  enfans  y énoncés  ; s’ils  n’y  sont  contraints 
jpar  un  commandement  du  Juge  qui  leur  soit  duement  signifié. 

Ces  Extraits  doivent  être  délivrés  sur  du  papier  timbré  ; et  en  les  délivrant  il 
faut  avertir  les  Parties  de  les  faire  légaliser,  si  c’est  pour  s'en  servir  hors  du  Dio- 
cèse où  ils  se  délivrent. 

Voici  la  maniéré  dont  doivent  être  délivrés  ces  Extraits,  elles  modèles  dont 
il  faut  se  servir.  On  met  d’abord  : 

. Extrait  des  Registres  de  la  Paroisse  de  du  Diocese  de 

On  met  ensuite  l’Acte  demandé , soit  de  Baptême , soit  de  Mariage , soit  de 
Sépulture  , soit  un  autre  Acte  ayant  rapport  au  Baptême , ou  au  Mariage,  ou  à 
la  Sépulture , du  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  écrits  dans  les  Registres; 
comme  il  sera  dit  dans  le  Rituel. 

On  traite  l’Acte  mot  k mot , tel  cju’il  est  écrit  dans  les  Registres,  avec  le 
nom  de  tous  ceux  qui  les  y ont  signes. 

Après  avoir  transcrit  cet  Acte,  celui  qui  le  délivre  met  ces  mots; 

Collauonnè  sur  t Original,  et  délivré  le  du  mois  d (en  ajoutant  l’année 
de  la  délivrance)  par  moi  soussigné  Curé  (ou  Secondaire)  de  ladite  Eglue» 
Et  il  signe. 

Il  faut  avoir  soin  dans  cet  Extrait,  de  mettre  les  dates  tout  au  long,  et  point 
en  chiffre;  et  de  ne  mettre  aucune  rature  ou  interligne  qui  ne  soit  approuvée  ' 
par  celui  qui  delivre  l’Extrait,  et  ce  en  la  maniéré  expliquée  ci-dessus. 

Si  l'Extrait  est  délivré  par  le  Prêtre  qui  sert  un  Hôpital , ou  par  un  Supérieur 
ou  une  Supérieure  de  Communauté,  il  doit  être  donné  en  cette  forme. 

Extrait  des  Registres  de  t Hôpital  de.,*  ( ou  de  la  Communauté  de ...  ) 

On  transcrit  ensuite  l’Acte  comme  ci-dessus  ; après  lequel  on  met  : 

Collationné  sur  l'Original,  et  délivré  le  du  mois  d ( en  y ajou- 

tant l’année  de  l’expédition  de  l’Extrait)  par  moi  soussigné  Prêtre  Desservant  ledit 
Hôpital  : ( ou  Supérieur  de  ladite  Communauté  ) ( ou  par  moi  Supérieur  de  ladite 

Communauté.  ) Et  celui  ou  celle  qui  délivre  l’Extrait,  signe. 

Pour 
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Pour  la  délivrance  de  ces  Extraits  on  ne  peut  rien  exiger  au-delà  de  ce  qui 
est  réglé  par  l'Article  XIX  de  la  Déclaration  du  9 Avril  1786  ; laquelle  dé- 
fend à peine  de  concussion  , d’exiger  ni  de  recevoir  plus  de  dix  sols  pour  les 
Extraits  des  Registres  des  Paroisses  établies  dans  les  Villes  où  il  y aura  Parle- 
ment, Evêché  , ou  Siégé  Royal  ; plus  de  huit  sols  pour  les  Extraits  des  Regis- 
tres des  Paroisses  des  autres  Villes,  et  plus  de  cinq  sols  pour  les  Extraits  des 
Registres  des  Paroisses  des  Bourgs  et  Villages;  le  tout  y compris  le  papier 
timbré.  Nous  avons  donné  pour  ce  Diocese  , un  Réglement  fait  en  consé- 
quence , selon  les  différentes  Paroisses  où  se  délivreront  les  Extraits. 


‘ ' ■ =g-5=!^=gBgai  , 

De  r enregistrement,  des  Actes  de  Baptême  , et  des 
autr,ès  qiii  y ont  rapport. 

LEs  Actes  de  Baptême  insérés  dans  les  Registres  doivent  contenir  ce  qui 
suit. 

On  doit  y ûire  mention,  i.  de  l’année,  du  mois,  du  jour,  et  à peu  près  de 
l’heure  de  la  naissance  de  l’enfant  ; de  l'an,  du  mois  , du  jour  de  la  célébration 
du  Baptême.  Si  l’on  ne  peut  savoir  le  jour  de  la  naissance , comme  cela  peut 
arriver  aux  Adultes  qu’on  baptise  , il  faut  le  marquer. 

a.  Du  sexe  de  l'enfant , et  du  nom  qui  lui  sera  donné  : si  on  lui  en  impose 
plusieurs , il  faudra  les  écrire  dans  l’Acte , dans  le  même  ordre  que  le  parrain 
et  la  marraine  les  ont  marqués. 

3.  Du  nom  , de  la  qualité  , et  du  domicile  de  scs  pere  et  mere , parrain  et 
marraine.  Si  le  pore  est  absent , on  doit  en  faire  mention.  11  faut  encore  ex- 
primer si  l’enfant  est  né  en  légitime  mariage.' 

4.  Il  faut  nommer  la  Paroisse  où  il  est  ne.  Et  s’il  est  baptisé  hors  de  sa  Pa- 
roisse , il  faut  dire  si  c’est  par  permission  de  l’Evêque  , ou  de  son  Grand-Vicai- 
re  ; ou  s’il  a été  baptisé  dans  cette  Paroisse  étrangère  à cause  du  péril  de  mort. 

Il  faut  encore  que  le  Prêtre  qui  l’aura  baptisé , après  en  avoir  écrit  l’.Acte  sur  I0 
Registre  de  la  Paroisse  sur  laquelle  il  aura  administré  ce  Baptême,  enf  envoie 
un  Extrait  en  bonne  forme  au  Curé  de  la  Paroisse  des  pere  et  nicre  de  cet  en- 
fant ; afin  qu’il  l’enregistre  lui-même  en  transcrivant  cet  Extrait , qui  doit  être 
attaché  à l’Acte.  Cette  précaution  doit  être  particuliérement  observée  à 1 é- 
gard  des  enfans  qui  naissent  dans  le  voyage  de  leurs  meres. 

Pour  enregistrer  le  Baptême  des  enfans  jumeaux  qui  seroient  nés  àdiffé- 
rens  jours , on  doit  exprimer  exactement  le  jbur  de  la  naissance  do  chacun  ; et 
quand  même  ils  seroient  nés  le  même  jour , on  no  doit  pas  manquer  do  faire 
autant  d’Actes  séparés  , qu’il  y aurS  d’enfans  baptisés.  On  doit  éviter  soigneu- 
sement dans  ces  Actes,  l’erreur  populaire  de  ceux  qui  croient  faussement,  que 
l’enfant  qui  est  né  le  dernier  est  ainé  à l’égard  de  celui  qui  l’a  précédé  : mais 
pour  éviter  toute  surprise  , et  assurer  à chacun  son  droit,  on  doit  écrire  chacun 
île  Ces  Actes 'dans  la  forme  oïdinaire  ; avec  cette  seule  différence,  qu’on  doit  y 
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marquer  exactemerit  celui  qui  est  né  le  second , ou  le  troisième;  conformément 
à la  formule  qu’on  trouvera  à la  fin  du  Rituel  de  ce  Diocese,  et  qu’on  doit  sui- 
vre exactement. 

Si  l’enfant  est  simplement  ondoyé , voici  ce  qu’ordonne  là-dcssus  la  Déclara- 
tion du  9 Avril  1736  , Art.  V.  « Lorsqu’un  enfant  aura  été  ondoyé,  en  cas  de 
» nécessité  , ou  par  permission  de  l’Evêque  , et  que  l’ondoiement  aura  été  fait 
» par  le  Curé , Mcaire  ( ou  Secondaire  ) ou  Desservant , ils  seront  tenus  d’en 
» inscrire  l’Acte  incontinent  sur  lesdeux  Registres;  et  si  l’Enfant  a été  ondoyé 
» par  la  Sage-femme  ou  autre  , celui  ou  celle  qui  l’aura  ondoyé,  seront  tenus 
» à peine  de  dix  livres  d’amende , qui  ne  pourra  être  remise  ni  modérée  , et 
» de  plus  grande  peine  en^as  de  récidive  , d’en  avertir  sur  lecliamp  lesdits 
» Curé  , ^ icaire  ( ou  Secondaire  ) ou  Desservant , à l’effet  d’inscrire  l’Acte 
» sur  lesdits  Registres;  dans  lequel  Acte  sera  fait  mention  dujour.de  la  nais- 
» sauce  de  l’enfant , du  nom  des  pere  et  mere , et  de  la  personne  qui  aura  fait 
» l’ondoiement.  » * * . 

Il  fautremarquer , que  si  c’est  l’Evêque  quia  permis  d'ondoyer  l’enfant  et  de 
différer  les  cérémonies  du  Baptême , ou  de  le  baptiser  dans  une  Paroisse  étran- 
gère, le  Prêtre  qui  dressera  l’Acte  doit  toujours  y faire  mention  expresse  do 
cette  permission  , dont  il  marquera  le  jour  et  la  date  : en  y ajoutant  le  délai 
que  la  permission  d’ondoyer  a accordé  pour  faire  suppléer  les  cérémonies  du 
Baptême. 

7.  Le  jour  auquel  on  suppléera  les  cérémonies  du  Baptême  , l’Acte  en  sera 
dressé  dans  les  Registres;  et  il  sera  en  outre  fait  mention  du  jour  de  l’Acto 
d’ondoiement  ; du  jour  de  la  naissance  de  l’enfant,  qui  y. sera  désigné  d’une 
maniéré  précise  et  distinctive; et  du  nom  du  Curé  qui  a fait  l’ondoiement  , afin 
qu’on  puisse  plus  facilement  trouver  ledit  Acte  de  Baptême,  et  connoltre  l’âge 
et  le  lieu  de  la  naissance  ; et  que  cet  Acte  de  supplément  des  cérémonies  puisse 
même  servir  de  preuve  au  defaut  de  l’Acte  d’ondoiement. 

8.  Lorsque  le  Curé  , ou  le  Prêtre  coumiis  pour  suppléer  les  cérémonies  du 
Baptême  à un  enfant  baptisé  à la  maison  ou  hors  de  l’Eglise , jugera  devoir 
baptiser  l’enfant  sous  condition , conformément  aux  réglés  que  nous  avons: 
données  à ce  sujet  , ( Instruct.  Tom.  I.pag.  20  cr  21.  ) il  l’exprimera  dans 
l’Acte  de  supplément  ; ajoutant  que  l’enfant  a été  ondoyé  à la  maison  , et  le 
nom  de  la  personne  qui  l’a  ondoyé  , mais  qu’il  y avoil  lieu  de  douter  de  la 

' validité  de  ce  Baptême.  Lorsqu’on  baptisera  un  enfant  dans  le  cas  où  nous 
avons  dit  ( ibid.  ) qu’on  doit  baptiser  sous  condition , il  faut  pareillement  en 
faire  mention  dans  l’Acte  qui  en  sera  dressé. 

9.  A l’égard  des  enfans  illégitimes  qui  seront  baptisés  , on  usera  d’une  gran- 
de prudence  dans  l’enregistrement  de  leur  Baptême,  Comme  les  Curés  sont 
souvent  embarrassés  dans  ces  occasions,  et  que  pour  l’ordinaire  ils  n’ont  pas  le 
temps  de  consulter  , ils  trouveront  ici  les  réglés  nécessaires  pour  prendre  leur 
parti  dans  les  cas  les  plus  communs. 

I . L’honneur  des  familles  demandant  souvent  que  les  noms  des  pere  et  mere , 
ou  de  l’un  des  deux,  demeurent  inconnus,  si  la  Sage-femme  ou  les  personnes  qui 
présentent  l’enfant  à baptiser  refusent  de  déclarer  l’un  ou  l’autre  , ou  même  tous 
Ls deux,  le  Curé > ou  le  Prêtre  qui  adniinisüera  le  Baptême  , sc  gardera  bien 
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d'insister  pour  qu’on  lui  fasse  cette  déclaration  ; et  encore  plus  de  refuser  le 
Baptême  sous  prétexte  que  l’enfant  est  inconnu.  Il  doit  même  se  souvenir  que 
dans  ces  cisconstances  il  doit  garder  le  secret  sur  ce  qui  s’est  passé , pour  ne  pas 
donner  occasion  à des  recherches  trop  curieuses  ; qui  tôt  ou  tard  en  faisant  dé- 
couvrir les  coupables,  les  perdent  pour  toujours  de  réputation.  Ainsi,  il  faut 
écrire  simplement  sur  les  Registres , le  nom  de  l’enfant , le  jour  de  la  naissance 
si  on  le  connoît , avec  le  nom  des  persotmes  qui  l’ont  présenté , et  les  autres  in- 
dices qui  petivent  servir  à faire  reconnoitre  cet  enfant. 

a.  Si  l'enfant  que  l’on  présente  au  Baptême  est  un  enfant  exposé  dontlepere 
et  la  raere  soient  totalement  inconnus  , il  faudra  écrire  sur  le  Registre  le  jour 
et  le  lieu  où  il  aura  été  trouvé  , les  personnes  qui  l’auront  recueilli  et  qui  le 

Erésenteront  , et  l’âge  qu’il  paroitra  avoir  : s’il  a été  trouvé  avec  un  billet , il 
ludra  transcrire  le  biëet  sur  le  Registre  , et  l’attacher  à l’Acte  , qu’on  fera  si- 
gner à ceux  qui  auront  trouvé  et  présenté  cet  enfant:  ou  s’ils  ne  peuvent  signer, 
on  fera  mention  de  la  déclaration  qu’ils  en  feront. 

3.  Si  l’enfant  n’a  point  été  exposé  , mais  qu’il  soit  présenté  par  une  Sage- 
femme  , ce  n’est  plus  l’usage  de  questionner  tes  Sages-femmes  quand  elles  ne 
veulent  pas  dire  les  noms  des  pere  etmere,  ni  ordinairement  de  tes  faire  signer 
sur  les  Registres.  Lorsqu’elles  disent  des  noms  et  des  domiciles,  il  faut  distin- 
guer : si  elles  présentent  des  lÿins  de  quelques  personnes  considérables  , qui 
soient  en  place  ou  connues,  on  n’écrira  point  ces  nonjs  sur  les  Registres  , pour 
ne  pas  diffamer  mal  à propos  ces  personnes.  Si  au  contraire  les  Sages-femmes 
ne  présentent  que  des  noms  inconnus , on  pourra  écrire  ces  noms  ; mais  avec 
un  correctif  qui  empêche  le  mauvais  usage  qu’on  pourroit  faire  de  TExtrait- 
Baptisterc  , et  en  dressant  l’Acte  de  maniéré  qu’il  ne  puisse  nuire  .à  personne. 
On  trouvera  dans  le  Rituel  , le  modèle  de  la  Formule  de  l’Acte  qu’on  doit 
dresser  en  pareil  cas. 

4.  Si  la  personne  qui  est  déclarée  pour  mere  est  mariée , quoiqu’elle  ne  de- 
meure pas  avec  son  mari,  ou  qu’il  soit  absent,  le  Curé  ne  doit  faire  aucune 
difficulté  d’inscrire  sur  les  Registres  le  nom  de  l’époux  de  la  mere  ,’cn  la  ma- 
niéré ord'uiaire  des  enfans  légitimes  : mais  si  l'enfant  avoit  été  déclaré  adulté- 
rin par  un  Jugement  qui  fût  subsistant  sans  appdl , le  Curé  se  conformeroit  en 
ce  cas  à ce  qui  est  porté  par  ce  Jugement  sur  le  pere  de  l’enfant. 

5.  Si  la  mere  dont  est  né  l’enfant  illégitime  a fait  en  Justice  une  déclaration 
du  pere  de  l’enfant , le  Curé  qui  doit  toujours  s’en  faire  donner  une  expédi- 
tion, écrira  dans  les  Registres  que  l’enfant  est  né  d’une  telle,  laquelle  a fait  sa 
déclaration  en  Justice  telle  année  , tel  jour , et  en  tel  lieu  , qu’il  marquera  sans 
rien  dire  du  nom  du  pere.  S’il  n’y  a point  eu  de  déclaration  de  la  mere,  ou  si 
on  ne  lui  en  donne  point  d’expédition  en  forme  , il  marquera  l’enfant  né  de 
pere  et' mere  inconnus. 

6.  Si  le  pere  de  l’enfant  étoit  présent  , ou  s’il  avoit  reconnu  l’enfant  par  Acte 
authentique  , alors  non  seulement  il  faudra  écrire  sur  les  Registres  sa  déclara- 
tion , mais  il  faudroit  même  y marquer  qu’un  tel  jour  est  né  et  a été  baptisé 
un  tel,  fils  d’un  tel  et  d’une  telle  , en  présence  dudit  tel  , qui  a signé  ou  dé- 
claré ne  savoir  signer  ; ou  bien  on  fera  mention  de  l’Acte  par  lequel  l’enfant  a 
été  reconnu.  11  faut  tâcher  alors  d’avoir  à ce  Baptême  des  témoins  sages  et  ir- 
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réprochables  , si  on  le  peut  et  sans  inconvénient , qui  puissent  attester  la  dé- 
claration de  ce  pere  ; ou  au  moins  il  faut  la  faire  signer  et  attester  par  les  par- 
rain et  marraine  , s’ils  savent  écrire.  On  ne  doit  pas  oublier  en  pareil  cas  , la 
préc  union  que  nous  avons  recommandée  ci-dessus,  n".  3.  de  dresser  l’Acte  de 
maniéré  qu’il  ne  puisse  nuire  à personne.  11  faut  encore  se  souvenir  de  n’y  pas 
marquer  lamerede  l’enfant  comme  épouse  du  pure. 

7.  Ce  que  nous  venons  de  dire  doit  faire  sentir  à un  Curé  ,de  quelle  consé- 
quence il  est  pour  lui  qu’il  avertisse  les  Sages-femmes  de  le  prévenir , autant 
que  faire  se  pourra  , avant  que  de  lui  présente^  des  Enfans  pour  les  baptiser , 
soit  pour  avoirlc  temps  de  penser  à ce  qu’il  aura  à faire , s’il  se  présente  quel- 
que dilficulté  à l’occasion  du  Baptême  qu’on  lui  demandera  d’administrer;  soit 
pour  pouvoir  prendre  des  précautions  et  eboisir  les  témoins  nécessaires  pour 
l'empôclier  d’être  exposé  à des  recherches  humili.intes  ,*s’il  dressoir  l’Acte  du 
Baptême  d’une  maniéré  à pouvoir  être  pris  à partie.  Il  faut  toujours  se  souvenir 
de  choisir  en  pareils  cas  pour  témoins  des  personnes  dont  la  sagesse  et  la  piété 
assurent  le  secret  qu’ils  doivent  garder  alors  pouf  ne  diffamer  personne,  et 
r.ichcr  autant  que  faire  se  pourra,  le  péclié  des  pc-rcs  et  meres  des  enfans 
illégitimes. 

8.  Si  le  pere  et  la  mere  de  l’enfant  on  été  nommés  par  Sentence  du  Juge  , 
le  Curé , après  a\oir  eu  l’expédition  en  forme  docette  Sentence , marquera  les 
noms  du  pere  et  de  la  mere  tels  qu’ils  seront  déclares  par  ce  Jugement. 

Enfin  , chaque  Acte  de  Baptême  doit  être  signé  sur  les  deux  Registres , 
jant  par  celiy  qui  aura  administré  le  Baptême , que  par  le  pere , s’il  est  pré- 
sent , lu  parrain,  et  la  marraine  ; et  à l’egard  de  ceux  qui  ne  sauront , ou  ne 
pourront  signer,  il  sera  fait  mention  dans  l’Acte  de  la  déclaration  qu’ils  en 
feront. 

Il  sera  bon  , autant  que  faire  se  pourra , de  faire  signer  encore  l’Acte  par 
deux  autres  témoins.  Mais  il  est  important  d’observer  que  toutes  les  person- 
nes qui  devront  signer  et  qtii  signeront  l’Acte  , y doivent  être  expressément 
nommées;  et  qu’on  ne  doit  jamais  mettre  en  présence  des  témoins  soussignés  ,sat\S 
les  nommer.  Cette  observation  est  nécessaire  pour  faire  foi  qtie  l’Acte  ne  conr 
lient  auctmc  fausseté  , et  que  les  signatures  n’ont  pas  été  mises  après  coup  par 
des  témoins  supposés. 

Nous  avons  donné  à nos  Diocésains , dans  le  Rituel , tout  ce  qu’ils  pou-- 
voient  desirer  sur  le  Baptême  des  enfans  légitimes,  y ayant  pourvu  aux  diffé- 
rens  cas  qui  peuvent  se  rencontrer,  par  les  Formules  que  nous  leur  avonspres- 
crites.  Mais  les  Curéset  autres  Prênres  qui  baptisent,  sont  quelquefois  exposés 
à enregistrer  des  Actes  de  Baptêmes  dont  les  circonstances  sont  trcs-embairas-- 
santés , et  qui-,  s'ils  étoient  mal  rédiges  , ou  faits  sans  certaines  précautions  , 
pourroient  les  compromettre  essentiellement.  C’est  ce  qui  nous  engage  à ajou- 
ter ici  quelques  Formules  des  Actes  qui  exigent  le  plus  de  circonspection  de 
leur  pan. 
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I.  Formule  pour  un  Enfant  dont  on  ne  déclare  ni  le  Perey  ni 

la  Mere. 

Si  la  personne  qui  présente  l'Enfant  déclare  quelle  n’en  connoit  point  le 
Pere  ni  la  More  , ou  refuse  de  les  nommer,  le  Prêtre  , sans  faire  autre  perqui- 
sition , après  avoir  baptisé  l'Enfant , dressera  l’Acte  de  la  manière  suivante. 

« L’an....  le....  jour  du  mois  d a été  baptisé  ea  baptisée,  N.  ( Ic'iler.om 

» donné  dans  le  Baptême  n l'Enfant  ) présenté  on  présentée  par  N.  ( Ici  Us 
» nom , surnom , et  aualnés  de  la  personne , ou  des  personnes  qui  présentent  l'En- 
y>  font  ) qui  m’a  déclaré  , ou  m’ont  déclaré  qu'il  est  né  ou  qu’elle  est  née  le.... 
>>  ( Ici  la  date  du  Jour  de  la  naissance  de  lEnfant  ) de  parens  inconnus  dont  il 
» n’a  pas  voulu  , ou  n’ont  pas  voulu  déclarer  les  noms.  Le  Parrain  , etc.  » le 
reste  comme  dans  les  Formules  ordinaires  ; et  on  fera  signer  la  persotme  qui 
présente  l’Enfant,  si  elle  le  sait  faire. 

a.  Formule  pour  un  Enfant  dont  on  ne  déclare  que  la  Mere.  ’ 

Si  la  personne  qui  présente  l’Enfant  à baptiser  , déclare  pour  Mere  une 
femme  mariée  , qui  ne  demeure  pas  avec  son  mari , ou  dont  le  mari  est  ab- 
sent, on  écrira  les  noms  de  la  Mere  et  de  son  Epoux  , en  suivant  la  Formule 
des  Actes  de  Baptême  des’enfans  légitimes  , sans  y rien  changer. 

Si  la  mere  de  l’enfant  est  séparée  d’avec  son  mari  par  Sentence  du  Juge , il 
ne  faut  pas  écrire  le  nom  du  mari , à moins  qu’il  ne  vienne  reconnoître  lui- 
même  , ou  par  un  Acte  en  forme  , ledit  enfant , et  dans  ce  cas  on  dressera 
l'Acte  do  Baptême  suivant  la  Formule  ci-après  jKtur  le  cas  où  le  Pere  se  dé- 
clare lui-même , en  y ajoutant,  « mariés  , mais  séparés  par  Sentence  du  Juge.  » 
Le  Prêtre  se  conduira  de  même  dans  le  cas  oit  le  mari  et  la  femme  étant  sépa- 
rés, mais  sans  Sentence  du  Juge  , le  Pere  rcconnoitra  1 enfant  pour  être  à lui , 
soit  qu’il  le  fasse  de  vive  voix , soit  par  un  Acte  public  ; .avec  cette  différence 
que  dans  ce  dernier  cas  , on  mettra  simplement,  fils  légitimede  N.  N.  mariés.  » 
Dans  cts  deux  cas  , le  Prêtre  qui  fait  le  Baptême  exigera  la  présence  du  Pere, 
ou  une  expédition  en  forme  de  l’Acte  public  , par  lequel  le  Pere  reconnoit 
l’enfant  pour  sien.  Il  fera  mention  de  cet  Acte  dans  celui  qu’il  dressera  du  Bap- 
tême , et  en  joindra  l’Expédition  à la  Minute. 

Si  l’enfant  avoit  été  déclaré  adultérin  , par  un  Jugement  qui  subsistât  sans 
appel , le  Prêtre  qui  dressera  l’Acte  du  Baptême , se  conformera  à la  Formule 
N“.  3 , ci-après , pour  le  cas  où  il  y a une  Sentence  du  Juge  , qui  déclaré  le 
Pere  de  l’enfant. 

Si  sans  aucune  Sentence  du  Juge,  l’enfant  est  publiquement  réputé  adulté- 
rin , soit  par  la  longueur  de  l’absence  du  mari  ; soit  que  le  mari  n’étant  pas 
absent , il  raconte  par-tout  , et  déclare  en  forme  au  Prêtre  qui  doit  faire  le 
Baptême  , qu’il  ne  veut  pas  reconno'tre  l’enlant  pour  sien  , le  Prêtre  dira 
dans  l’Acte,  en  parlant  de  l’enfant:  « fils,  w fille  de  N.»  en  mettant  seulement 
lenom  do  Baptême  de  la  mere,  et  son  nom  de  famille  , mais  non  pas  celuf 
qu’elle  a reçu  par  son  mariage  ; et  ensuite  il  mettra,  «et  de  pere  inconnu.  » 
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Il  ne  faut  en  aucun  cas  mettre  dans  l’Acte , le  nom  mènre  Je  la  mere , que 
ce  ne  soit  la  Sage-femme,  ou  une  personne  bien  connue  pour  la  probité  qui 
le  certifie  , et  qui  le  signe  avec  les  Parrain  et  Alarraine  : et  si  on  avoit  lieu  de 
douter  du  rapport  de  la  personne  qui  présente  l’enfant,  il  faut  mettre , en  parlant 
de  l'enfant  : « né,  ou  née  d’un  pere  et  d’une  mere  inconnus;  et  présenté  par,  etc.» 

Il  faut  se  ressouvenir  de  faire  toujours  signer  le  Parrain etla Marraine,  et  la 
personne  qui  présente  l’enfant.  Si  celle-ci  ne  sait  pas  signer,  le  Prêtre  se  fera 
assister  de  deux  témoins  sages  et  discrets  , qui  sachent  signer  : et  après  avoir  ex- 
primé que  cette  personne  a déclaré  ne  savoir  signer,  il  mettra  dans  l’Acte  : 
« fait  en  présence  de  N.  et  N.  ( ajoutant  leurs  noms  , surnoms  et  qualités  ) 
» témoins  à ce  appellés  qui  ont  signé.  » 

Cette  précaution  d’appeller  des  témoins  , lorsque  la  personne  qui  présçnte 
4’enfant  ne  sait  pas  signer  , n’a  pas  lieu  lorsque  le  Parrain  ou  la  Marraine  sa- 
vent signer  ; mais  si  aucun  des  deux  ne  sait  signer , ou  si  le  sachant , ils  sont 
trop  jeunes  pour  servir  de  témoins  dans  un  cas  si  important , la  précaution  est 
nécessaire. 

Lorsqu’on  déclare  dans  l’Acte  le  nom  de  la  mere  de  l’enfant,  sur  le  simple 
dire  de  la  Sage-femme  , ou  d’une  autre  personne  qui  présente  l’enfant,  quoi- 
que cette  personne  soit  bien  connue  pour  la  probité  ; il  faudra  dresser  l’Acte  en 
la  maniéré  suivante  ; car  il  est  toujours  dangereux  d’être  recherché  par  la  mere 
elle-même , ou  par  les  parens , qui  vouJroient  sauver  son  honneur. 

« L’an  ....  a été  baptisé  N.  fils  naturel  d’un  Pere  inconnu  et  de  N.  ( ici 
» le  nom  que  donne  le  Sage-femme  à la  mere  de  t enfant  ) ainsi  qu’il  nous  a été 
» certifié  par  N.  Sage-femme  ; sans  que  la  présente  allégation  puisse  préju- 
» dicier  à ladite  N.  ( on  répété  le  nom  de  la  mere  ) ne  se  trouvant  per- 
» sonne  de  sa  part  qui  ait  certifié  de  la  filiation  dudit  enfant;  duquel,  non  plus 
» que  de  ses  Parens  , le  Parrain  et  la  Marraine  ci-après  nommés  , n'ont  au- 
» cune  connoissance , etc.  » 

La  même  précaution  doit  être  prise  , lorsque  dans  le  même  cas  , on  déclare 
le  Pere  de  l’enfant  , soit  sans  la  .Mere,  soit  avec  elle.  Dans  le  premier  cas  , on 
s’exprimera  sur  la  déclaration  qui  nomme  le  Pere  seul , comme  sur  celle  qui 
nomme  la  Mere  seule  , en  ajoutant  cependant  'que  le  prétendu  Pere  est  absent. 
Dans  le  secon  J cas,  où  on  nommeroit  le  Pere  etla  Mere  de  l’enfant,  on  mettra  : 
» Sans  que  la  présente  allégation  puisse  préjudicier  soit  audit  N.  ( Ici  le  nom 
» du  prétendu  Pere  ) soit  à ladite  N.  ( ici  le  nom  de  la  prétendue  Mere  ) Icsdits 
» étant  absens , et  ne  se  trouvant  personne  départ  ni  d'autre  , qui  ait  certifié 
» de  la  filiation  dudit  enfant;  duquel , non  plus  que  Je  ses  Parens  , le  Parrain 
» et  la  Marraine  ci-après  nommés  n’ont  aucune  connoissance  , etc.  » 

Toutes  ces  précautions  ne  doivent  avoir  lieu  que  lorsque  les  prétendus  Pere 
et  -Mere  sont  des  personnes  inconnues  et  de  peu  de  conséquence  : mais  si  ce 
sont  des  personnes  considérables  par  leur  condition , par  leur  état  et  par  leur 
place  , ou  qui  sont  connues  , on  ne  doit  point  les  nommer  dans  l’Acte,  mais 
dire  seulement  de  l’enfant  : « fils,  ou  fille  , de  Pere  et  de  Mere  inconnus.» 

Fiifin,  lorsqu’on  ne  déclare  que  la  Mere  de  l’enfant  dans  les  cas  marqués 
cL-Jessus  , on  dira  dans  l’Acte  : « et  de  Pere  inconnu  » ; et  lorsqu’on  ne  déclare 
que  le  Pere , on  dira  dans  l’Acte  ; » et  du  Mere  inconnue.  »_ 
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J.  Formule  pour  un  Enjant  illégitime  , dans  le  cas  où  il  y a une 
Sentence  du  Juge  qui  déclare  le  Pere  de  (Enfant. 

Si  des  personnes  dignes  de  foi  présentent  au  Curé  tme  Expédition  eti  forme 
de  cette  Sentence,  ou  si  elle  a été  signifiée  par  voie  de  Justice  ; en  dressant 
l’Acte  , il  se  conformera  à la  Formule  suivante. 

« L’an et  le jour  du  mois  d a été  baptisé  , ou  baptisée 

» par  moi  Curé  , ou  Prêtre  soussigné,  N.  ( ici  le  nom  de  Baptême  de  l'enfant) 
» né  , ou  née  de  N.  ( ici  les  nom  , surnom  , qualités  et  prfession  du  Pere  ) 
» déclaré  Pere  par  Sentence  ; ( ici  il  faut  mettre  la  date  Je  la  Sentence,  et  le 
» nom  du  Juge  qui  t a rendue  ) ladite  Sentence  que  nous  gardons  pardevers 
» nous  , à nous  présentée  par  N.  N.  ( ici  les  noms,  surnoms  et  qualités  de 
V cenx  qui  tout  présentée)  ou  signifiée  par  N.  ( ici  le  nom  de  l'Huissier  qui  ta 
» signifiée  ) et  de  N.  ( ici  les  nom  , surnom  et  condition  de  la  Mere.  ) Le 
» Parrain  , etc.  » 

Le  Curé  doit  toujours  se  souvenir  dans  ce  cas  , d’exiger  une  Expédition  en 
forme  de  la  Sentence  du  Juge. 

Formule  pour  un  Enfant  illtg'uime  , dont  le  Pere 
se  déclare  lui-même. 

Si  le  Pere  d'un  enfant  illégitime  est  lui-même  présent  au  Baptême  de  cet 
enfant , et  le  reconnoît  pour  sien  ; ou  si  étant  absent  , il  le  reconnoît  par  un 
Acte  en  bonne  forme  ; il  faut  ainsi  dresser  l’Acte  de  ce  Baptême. 

<c  L'an jour  du  mois  d . . . . a été  baptisé  par  moi  Curé  , ou 

» Prêtre  soussigné  N.  ( ici  le  nom  de  Baptême  de  l'enfant  ) né  de  N. 
» ( ici  les  nom,  surnom  et  qualités  du  Pere  ) qui  s’est  lui-mcinc  déclaré  Pere , 
» et  a reconnu  ledit  enfant  pour  sien  ; et  de  N.  ( ici  les  nom,  surnom  et 
» condition  de  la  Mere  de  cet  Enfant  ) le  Parrain,  etc.  » Il  faut  avoir  attention 
qu'en  Ce  cas  on  ne  doit  mettre  le  nom  de  la  Mere  que  lorsqu’elle  est  reconnue 
pour  telle  , ou  lorsqu’elle  est  déclarée  Mere  , en  l’une  des  maniérés  expliquées 
ci-dessus  ; et  alors  il  faudra  ajouter  dans  l'Acte  les  clauses  qui  ont  été  pres- 
crites , selon  les  différons  cas  où  l'on  peut  faire  connoître  la  Mere  d’un  en- 
fant illégitime  ; autrement  il  faudra  mettre  « et  de  Mere  inconnue.  » 

Si  le  Pere  ne  sait  pas  signer  , il  faut  nécessairement  que  le  Parrain  ou  la 
Marraine  signent  ; et  s’ils  ne  le  savent  faire  ni  l’un  ni  l’autre,  il  faut  prendre 
deux  témoins  signans;  et  alors  il  convient  qu’avant  le  Baptême,  le  Curé  pré- 
vienne sur  cela  celui  qui  se  déclare  le  Pere  de  l’enfant , afin  que  lui-même , 
/ s’il  le  veut , puisse  choisir  les  témoins  , que  le  Curé  doit , avant  que  de  les 
' recevoir  , connoître  pour  gens  sages  et  d’une  probité  reconnue. 

Si  celui  qui  reconnoît  pour  sien  cet  enfant , est  absent , et  s’en  déclare  Pere 
par  un  Acte  en  bonne  forme  ;le  Curé  doit  exiger  avant  que  de  baptiser  l’en- 
fant ,un  Extrait  aussi  en  bonne  forme  de  cet  Acte,  et  le  retenir  pardevers  lui. 
£a  ce  cas  , après  avoir  dit  du  Pere , « qu’il  s’est  déclaré  lui-même  Pere  , et  a 
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» reconnu  l’enfant  pour  sien;  » il  faudra  ajouter  ; « par  Acte  d . . . . ( ici 
» l<i  date  de  cet  Acte  , le  nom  du  Notaire  devant  lequel,  et  le  lieu  oit  il  aura  été 
» passé;  ) en  marquant  en  même  temps  le  nom  de  celui  qui  l’aura  légalisé , 
s’il  a dû  l’être  ; la  date  et  le  lieu  de  la  légalisation. 

Formule  pour  un  enfant  illégitime  dont  la.  Mere  a déclaré 
le  Fere  en  Justice. 

« L’an  ....  le  ... . jour  du  mois  d....  a été  baptisé  par  moi  Guré  ou  Prêtre 
s>  soussigné,  N.  ( ici  le  nom  de  Baptême  de  l’enfant  ) né  ( ici  la  date  du  jour  ) 
» de  N.  ( ici  les  nom  , surnom  et  condition  de  ta  Alere  ) qui  nous  a fait  repré- 
» senter  par  N.  N.  ( ici  le  nom , surnom  et  qualité  de  celui  ou  de  ceux  qui  ont 
» présenté  la  déclaration  ) une  déclaration  qu’elle  a faite  , conformément  à 
» l'Ordonnance  , ( marquant  ici  le  lieu  , le  jour , le  mois  , l'an  de  la  déclara- 
» tion  , le  nom  du  Greffier  qui  en  a expédié  la  copie  , sans , entrer  en  aucune 
» façon  dans  le  détail  de  ce  que  contient  cette  déclaration  , ) de  laquelle  déclara- 
» lion  nous  avons  gardé  la  copie.  Le  Parrain  , etc.  » On  fera  signer  avec 
le  Parrain  et  la  Marraine,  la  personne  qui  a présenté  la  déclaration. 

Le  Curé  se  fera  toujours  donner  une  expédition  en  forme  de  la  déclaration 
faite  en  Justice- par  la  Mere.  S’il  ne  paroît  aucune  déclaration  de  la  Mere  , ou 
si  après  avoir  dit  au  Curé  qu’il  y en  a une , on  refuse  de  lui  en  donner  une  Ex- 
pédition en  fonne  , il  faut  distinguer  : ou  la  Mere  est  reconnue  et  déclarée  pour 
telle  par  l’une'  des  preuves  marquées  ci-dessus , et  alors  on  la  nommera  seul© 
dans  l’Acte  , en  disant  du  Pere  « et  de  Pere  inconnu  : » ou  il  n’y  a aucune- 
preuve  pour  connoîire  la  Mere  de  l’enfant , et  alors  on  dira  de  l’enlânt , « né 
de  Pere  et  de  Mere  incormus.  » 

é.  Formule  pour  un  Ènfant  trouvé. 

Si  l’enfant  qu’on  présente  au  Baptême  a été  exposé  , il  faudra  spécifier  dans 
l’Acte  toutes  les  circonstances  de  son  invention,  et  de  l’état  où  il  a été 
trouvé  : ce  détail  est  absolument  nécessaire  pour  assurer  dans  le  besoin  l’état  de 
ces  enfans  ; il  arrive  quelquefois  que  la  nécessité  oblige  des  Parens  à exposer 
un  de  leurs  enfans  légitimes  , et  que  dans  la  suite  ayant  une  meilleure  fortune  , 
ils  veulent  répéter  cet  enfant  comme  leur  appartenant,  et  alors  la  conformité 
de  leur  déposition  avec  l’Acte  du  Baptême,  assure  à l’enfant  sa  légitimité.  On 
joint  ici  un  modèle  d’un  pareil  Acte  dans  un  cas  supposé. 

« L’an  ....  le ... . jour  du  moins  d , . . a été  baptisé  sous  condition  par  moi 
yt  Curé  ou  Vicaire  , ou  Prêtre  soussigné  , N.  ( ici  le  nom  donné  au  Baptême  à 
» l’enfant  ) présenté  par  N.  ( ici  le  nom  de  la  personne  qui  présente  , ) qui 
» a déclaré  l’avoir  trouvé  à quatre  heures  du  matin,  exposedans la  Campagne, 

» au  milieu  du  grand  chemin  qui  va  de  N.  à N.  ( ici  les  noms  des  lieux , 

» villes  , villages  ou  hameaux,  dont  on  veut  exprimer  la  situation  , ) à un  quart 
» de  lieue  ou  environ  dudit  lieu  de  N.  ( ici  le  nom  du  lieu  dont  on  veut  ex- 
» primer  la  distance.  ) et  à dix  pas  d’un  gros  Orme , planté  sur  le  bord  du 

chemiiu 


DE  BAPTÊMES,  MARIAGES,  etc.  305 

» clieiTiifi.  Ledit  N.  ayant  une  tête  fort  grosse  , les  yeux  bleus , le  front  court; 
» ayant  une  marque  à U cuisse,  imprimée  avec  un  cachet  rouge  qui  représente 
» un  cliiffre  dont  on  n'a  pu  distinguer  que  la  lettre  S ; paroissant  «âgé  de  quatre 
J»  jours,  et  étant  enveloppé  d'un  lange  do  grosse  toile  neuve,  marqué  des  lettres 
» J.  M.  et  par-dessus  d'une  couverture  de  grosse  laine  à demi-usée.  Sur  la  cou- 
» verture  etoit  attaché  un  billet  dont  voici  la  teneur  : ( ici  il faut  transcrire 
» mot  à mot  ce  billet.  ) le  Parrain  N.  la  Marraine.  N.  ont  signé  avec  ledit  N. 
.)»  qui  a trouve  et  présenté  l'enfànt,  et  paraphe  avec  eux  et  moi  le  billet  susdit, 
» qui  est  deine'ire  annexe  à la  minute  du  présent  Acte , ou  ont  déclaré  no  savoir 
» signer;  et  pour  distinguer  ledit  enfant,  lui  a été  donné  le  surnom  de  Chiftre, 
» à cause  du  chiffre  dont  on  l'a  trouvé. 

Il  fatit  prendre  garde  à ne  pas  donner  en  ce  cas  un  surnom  de  famille  connue  ; 
mais  quelque  nom  qui  rappelle  l'endroit  où  l'enfant  aura  été  trouvé  , ou  qui 
ait  rapport  à sa  figure. 


De  V Enregistrement  des  Actes  de  Mariage  , et  des 
autres  qui  y ont  rapport. 

Les  Avctes  de  mariage  insérés  dans  les  Registres  , doivent  contenir  ce  qui 
suit. 

I.  Le  jour , le  mois  , l'année  de  la  célébration  du  mariage  , écrits  tout  au 
long,  et  sans  chiûre  ; en  y ajoutant  le  nom  du  lieu  où  le  mariage  a été  célébré. 

2.  Les  noms,  surnoms,  âge,  qualités.  Diocèses,  et  demeures  des  Contrac- 
tans  : il  faut  exprimer  s'ils  sont  veufs  et  de  qui  ; en  marquant  les  noms,  sur- 
noms , et  qualités  des  personnes  prédécédées  : il  faut  dire  si  les  Contractans 
sont  enfans  de  famille , en  tutcle  ou  curatcle , ou  en  la  puissance  d'autrui. 

J.  Les  différons  jours  de  la  publication  des  Bans  , les  Certificats  de  la  publi- 
cation faite  en  d'autres  Paroisses  , la  date  et  le  seing  du  Certificat  qui  en  fait 
foi  ; et  la  Légalisation  , si  ce  Certificat  vient  d'un  Diocese  étranger. 

4.  11  faut  énoncer  les  dispenses  qui  ont  été  obtenues  ; exprimer  la  substance 
de  ces  dispenses , le  nom  do  celui  qui  les  a accordées , le  jour  de  leur  expédi- 
tion ; si  les  dispenses  sont  de  Rome  ou  d Avignon,  la  fulmination,  le  nom  de 
celui  qui  les  a fulminées  , et  le  jour  de  la_ fulmination. 

5.  Il  faut  faire  mention  que  les  dispenses  de  mariage  telles  quelles  soient , 
et  la  fulmination  d'icelles  , ont  été  insinuées  et  contrôlées  au  Greffe  des  Insi- 
nuations Ecclésiastiques  ; et  marquer  le  jour  de  l'insinuation  et  contrôle,  et  le 
nom  du  Greffier.  La  Déclaration  du  16  Février  lôqa,  onlonne  l'énonciatioii 
de  ces  dispenses  et  de  leur  insinuation  , dans  les  Actes  de  mariage  , sous  peine 
de  cinquante  livres  d'amende  ; nous  l'avons  déjà  remarqué. 

6.  Il  faut  exprimer  le  vu  de  plusieurs  autres  Pièces  necessaires  pour  procé- 
rler  avec  sûreté  à la  célébration  du  mariage  : qui  sont , le  Baptistaire  des  Parties  ; 
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4s  Certificats  de  mort  des  premières  femmes  ou  des  premiers  maris , ou  des 
peres  et  meres;  les  trois  Actes  qu’on  nomme  de  respect,  pour  demander  le 
consentenrent  des  pères  et  meres;  la  Requête  présentée  au  Juge  Royal , pour 
avoir  permission  de  faire  ces  Actes  de  respect,  et  la  permission  du  Juge  au  bas 
de  la  Requête.  Il  tàut  exprimer  dans  l’Acte , la  date  et  le  seing  de  toutes  ces 
Pièces  , leur  Légalisation , si  ces  Pièces  doivent  être  légalisées  , et  par  qui  faites. 

7.  Il  faut  énoncer  les  noms,  surnoms  , qualités  , et  domiciles  des  peres  et 
meres  , tuteurs  ou  curateurs  des  Contractans  ; même  après  la  mort  desdits 
petes  et  meres. 

,8. Lorsque  les  Contractans  sont  mineurs,  on  doit  marquer  que  les  peres, 
meres  , tuteurs  ou  curateurs  ont  été  présens  audit  mariage  , et  y ont  consenti  ; 
ou  en  cas  d’un  légitime  cmpêdieinent  de  leur  part , on  doit  faire  mention  de 
leur  consentement  ; marquant  le  lieu  où  l’Acte  en  a été  passé,  le  Notaire  qui 
l'a  reçu,  la  date  du  Contrôle  , et  le  Juge  qui  l’a  légalisé. 

9.  Il  faut  marquer  les  noms,  surnoms,  qualités,  domiciles,  des  quatre  té- 
moins qui  doivent  être  présens  au  mariage;  exprimant  s’ils  sont  parens  ou  alliés 
des  Parties  contractantes,  de  quel  côté  et  en  quel  degré  ; qu’ils  ont  attesté, 
après  en  avoir  été  requis , et  interrogés  publiquement , ce  qui  est  dit  dans  l’Acte 
sur  le  domicile,  l'.àge,  et  la  qualité  desdites  Parties;  que  le  Curé  ou  le  Prêtre 
qui  a donné  la  Bénédiction  nuptiale  , les  a avertis  des  peines  portéés  en  l’Edit 
de  1 697  , contre  les  faux  témoins  en^fait  de  mariage. 

10.  L’Acte  de  mariage  doit  êtreWgné  sur  les  deux  Registres  , tant  par  le 
Curé  , ou  le  Prêtre  tenant  sa  place , qui  célébrera  le  mariage  , que  par  les 
Contractans  , leurs  peres  , meres  , tuteurs  ou  curateurs,  s'ils  sont  présens  , et 
les  quatre  témoins.  Et  à l'égard  Je  ceux  des  Contractans  , desdits  peres  et 
meres  , tuteurs  ou  curateurs , et  desJits  témoins , qui  ne  pourront  ou  ne  sauront 
.signer.  Usera  fait  mention  de  la  déclaration  qu’ils  en  auront  faite,  après  avoir 
été  de  ce  interpellés  suivant  l'Ordonnance. 

1 1.  Lorsque  par  la  permission  de  l'Evêque  Diocésain  un  mariage  s’est  célé- 
bré hors  de  la  Paroisse  des  Parties  contractantes , le  Prêtre  qui  a été  commis 
pour  donner  la  Bénédiction  nuptiale,  doit  en  faire  mention  dans  l'Acte  qu’il 
en  écrira  dans  les  Registres  , en  y transcrivant  au  long  cette  permission.  11 
doit  prendre  en  pareils  cas , toutes  les  précautions  que  nous  avons  marquées , 
Cpnç.  166.  fl  i(>y.  de  ce  voL~) 

I a.  Si  les  Parties  contractantes  ont  des  enfans  nés  avant  leur  mariage  , le 
Curé  doit  engager  lesdites  Parties  à lui  représenter  l’Exirait-Baptistaire  de  ces 
enfans,  ou  le  chercher  dans  scs  Registres,  supposé  qu’ils  aient  été  baptisés  dai  s 
son  Eglise  , pour  dresser  un  Acte  de  reconnoissance  ou  légitimation  qui  y soit 
conforme.  Il  seroit  dangereux  à la  réputation  des  Contractans  , d’insérer  cette 
rcconnoissance  dans  l’Acte  même  du  mariage  ; puisque  par  cette  voie  les  té- 
moins préstns  à la  Bénédiction  nuptiale  , seroient  instruits  de  l’habitude  crimi- 
nelle que  CCS  personnes  auroient  eue  ensemble  avant  leur  mariage;  et  qu’il  le 
seroit  pas  possible  dans  la  suite  de  délivrer  un  Extrait  de  l’Acte  du  mariage, 
sans  revéler  leur  crime  , et  couvrir  leur  famille  d’un  étemel  opprobre.  Pour 
éviter  un  inconvénient  si  fâcheux  , le  Curé  dressera  l’Acte  du  mariage  en  la 
lornie  ordinaire , sans  y faire  aucune  mention  de  ces  enfans  ; l’Acte  étant 
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signé  comme  il  a été  dit  ci-dessus,  le  Curé  écrira  l'Acte  de  reconnuissance , qu'il 
signera  avec  lesdits  pere  et  mere. 

(I  marquera  dans  ce  second  Acte  la  date  de  la  naissance  , du  Baptême  de 
ces  Enfans  , et  le  lieu  où  il  a été  célébré  , les  noms  de  leurs  parra'ms  et  mar- 
raines. Si  les  noms  des  pere  et  mere  écrits  dans  l'Acte  Baptistaire , ne  sont  pas 
les  vrais  noms  des  Contractans  , il  les  exprimera , marquant  que  ces  noms  sont 
iaux  et  empruntés.  On  trouvera  dans  le  Rituel  une  iornuuld  de  cet  Acte  à l.t 
suite  de  celle  des  Actes  de  mariage. 

Si  les  Contractans  étoient  des  personnes  qui  ne  sussent  pas  signer  , ou  des 
inconnus , il  seroit  de  la  prudence  d^i  Curé , pour  ne  rien  risquer , de  choisir  de 
leus  consentement  deux  ou  trois  témoins  sages  dont  la  prudence  et  la  religion 
assurât  qu'ils  seront  attentifs  à garder  le  secret,  pour  enregistrer  cet  Acte>eii 
leur  présence,  afin  qu'ils  signent  l'Acte  avec  lui.  Si  les  Contractans  s'opposoient 
s avoir  ces  témoins,  il  seroit  de  la  prudence  de  ne  pas  écrire  cet  Acte  de  légi- 
timation dans  les  Registres  ; pour  ne  pas  être  accusé  par  des  personnes  de  mau- 
vaise foi,  de  l'y  avoir  inséré  sans  fondement. 

Si  dans  la  suite  on  vient  à demander  un  Extrait  de  l'Acte  du  mariage  de  ces 
Contractans,  le  Curé  ou  son  Secondaire  délivrera  seulement  l'Extrait  de  rA.cic 
de  célébration  , n’y  ajoutant  celui  de  la  légitimation  ou  reconnoissance  de  ces 
Knfans , que  lorsqu'il  sera  demandé  par  les  Parties  contractantes  ou  par  les 
Enfans  reconnus. 

Cet  Acte  de  reconnoissance  ne  doit  être  employé  que  pour  les  Enfans  nés  de 
personnes  libres  à contracter  mariage  ensemble  : car  pour  les  Enfans  adultérins, 
ils  ne  peuvent  être  légitimés  par  un  mariage  subséquent  ; et  généralement  les 
Curés  ne  doivent  jamais  consentir  qu'on  écrive  sur  les  Registres  un  Acte  de 
reconnoissauce  en  faveur  des  enfans  nés  de  peres  et  meres  qui  dans  le  temps  de 
la  conception  do  ces  enfans  auroient  été  inhabiles  à se  marier  ensemble  , soit 
pour  cause  de  parenté  , soit  pour  quelqu'autre  empêchement  dirimant;  â moins 
qu'il  n’en  soit  autrement  ordonné  par  la  dispense  qui  leur  a permis  de  s'épouser. 

On  trouvera  dans  le  Rituel,  dos  Formules  de  différens  Actes  que  les  Curés 
ou  autres  Prêtres  commis  à cet  effet , ont  à dresser  pour  l’enregistrement  des  • 

Mariages. 


De  r Enregistrement  des  Actes  de  Sépulture , et  des 
autres  qui  y ont  rapport. 

IL  faut  mettre  dans  l’Acte  de  Sépulture  qui  doit  être  écrit  sur  les  Registres 
aussi-têt  après  l’inhumation, 

I.  L’an,  le  mois,  et  le  jour  de  l'enterrement;  et  si  c'est  avant  ou  après  midi. 
U ne  faut  pas  écrire  en  chiflre  les  dates. 

2.  Le  nom  , le  surnom  , l'âge  autant  qu'on  le  sait , la  qualité  , et  le  domi- 
cile du  Défunt.  Si  c'est  une  femme  , ou  une  veuve  , on  marquera  le  nom  , et 

Q q a 
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la  quallié  ou  proftssion  tlu  niaii.  Si  c'est  un  cufaiit  Je  famille  , quand  même 
il  seroit  majeur  , mais  sans  qualité  ilisiinuive  , on  mettra  les  noms  et  qualité* 
du  pcre  et  de  la  inere  de  reulant,  par  ces  mots  : fdswfJU  di  i\.  tV.  et  de  tV.JV. 
ra  femme. 

3.  Le  jour  de  la  mort;  et  si  c'est  un  Bénéficier,  on  doit  mettre  , outre  cela, 
l’heure  de  la  mort,  sur  le  témoignage  de  ceux  qui  l'auront  vu  mourir. 

L'endroit  diî  l'Jâglise  ou  du  Cimetière  où  le  corps  aura  été  mis;  on  y 
ajoutera  quels  sont  les  Sacremens  que  le  Défunt  a reçus  pendant  la  maladie 
dont  il  est  mort. 

5.  Si  le  Mort  n’étoit  pas  établi  dans  la  Paroisse  , on  mettra  le  lieu  de  son 
doniicilc  , do  sa  l\iroisse  , et  de  son  Diocesc. 

d.  Si  le  Mort  éioit  inconnu  , et  a dit  son  nom  avant  que  de  mourir , on 
dressera  l’Acte  selon  la  Formule  qu'on  trouvera  marquée  dans  le  Kituel. 

7.  Si  le  Mort  inconnu  n'a  pas  dit  son  nom  avant  que  de  mourir , ni  le  lieu 
d’où  il  étoit  , et  qu'il  soit  mort  subitement  , sans  avoir  reçu  les  Sacremens, 
ayant  été  tué  ou  autrement  , on  fera  dans  l’Acte  de  Sépulture  la  description 
de  sa  personne  ; on  marquera  son  sexe  , sa  profession  si  on  la  connoît  , les 
liabils  qu’il  portoit  ; on  le  désignera  par  d’autres  marques  distinctives  ; et 
l’on  écrira  l’âgu  qu’il  paroissoit  avoir.  Nous  supposons  qu’un  Curé  , avant  que  de 
l’enterrer , ait  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  s'assurer  qu'il  étoit 
Catholique  , et  du  nombre  de  ceux  auxquels  ont  doit  accorder  la  oépulturc 
Fcclésiastique. 

8.  Chaque  Acte  de  Sépulture  doit  être  écrit  et  signé  sur  les  deux  Registres  , 
tant  par  le  Curé  ou  le  Prêtre  qui  aura  fait  la  Sépulture,  que  par  les  témoins 
qui  y auront  assisté.  11  en  faut  deux  , selon  la  Déclaration  du  q Avril  1786.  Ou 
marquera  leurs  noms,  surnoms,  qualités,  et  domiciles  : on  choisira  à cet  effet, 
autant  qu’il  sera  possible  , les  plus  proches  parens  ou  amis  du  Défunt  qui 
auront  assisté  à ses  obsèques  ; s’ils  ne  savent  ou  ne  peuvent  pas  signer  , on 
fera  mention  dans  l’Acte  de  la  déclaration  qu'ils  en  feront. 

9.  On  fera  de  plus  mention  de  la  nourrice  des  petits  enfans  qui  seront  morts 
chez  elle , hors  du  domicile  de  leurs  peres  et  meres  : si  le  nom  du  pcre  et  de 
la  mere  de  l'enfant  est  inconnu,  il  faudra  inscrire  le  sexe  , l’àge  , le  jour  de  la 
mort  de  cet  enfant  ; y ajoutant  le  temps  auquel  il  a été  confié  a sa  nourrice  , et 
les  personnes  desquelles  elle  l’a  reçu. 

Lorsqu’un  corps  sera  transporté  de  l’Fglise  Paroissiale  en  une  autre  , pour 
y être  enterré  , on  écrira  sur  les  Registres  de  la  Paroisse  d'oii  le  corps  sera 
- transporté , les  noms  , surnoms , et  autant  qu’on  le  saura  l'âge  du  Dehint  ; sa 
qualité  et  son  domicile  , comme  ci-dessus  ; le  jour  , et  si  c'est  un  Bénéficier, 
l’heure  de  sa  mort  ; le  jour  du  transport  qui  a été  fait  du  corps  au  lieu  de  la 
Sépulture  : on  ajoutera  qu’on  a fait  dans  l'Lglise  Paroissiale,  le  corps  du  Défunt 
étant  présent,  les  prières  ordinairés.  Ledit  Acte  sera  signé  par  le  Prêtre  qui 
aura  lait  la  Sépulture , et  par  les  deux  témoins  qui  auront  été  présens  , ainst 

Îiull  a été  dit  ci-dc.ssus.  Le  même  Acte  sera  pareillement  écrit  en  la  mcnic 
orme  sur  les  deux  Registres  de  l’Eglise  où  se  fera  ladite  Sépulture  ; en  mar- 
quant que  le  corps  a clé  iransporié  de  l'Eglise  Paroissiale,  le  jour  de  la  trans- 
lation et  réception  de  ce  corps,  quel  est  le  Prêtre  qui  l'a  présenté,  et  le  jour  de 
la  Sépulture  en  présence  des  , etc. 


Digitizéd  by  Googit 


DE  BAPTÊMES,  MARIAGES,  etc.  309 

La  Dcclaraiion  du  9.  Avril  1786  , Art.  XII , après  avoir  défendu  d'iuhunier 
lus  corps  de  ceux  qui  auront  été  trouvés  morts  avec  des.  signes  ou  indices  de 
mort  violente  , ou  autres  circonstances  qui  donneront  lieu  de  le  soup<,onner , 
sans  une  Ordonnance  du  Lieutenant  Criminel , ou  autre  premier  OiTicier  au 
•Ciimihel,  rendue  sur  les  Conclusions  des  Procureurs  du  Roi,jOU  de,.çeux  dus 
Hauts-Justiciers  , après  avoir  fait  les  Procédures  , et  pris  les  instnictions  qu'il 
appartiendra  à ce  sujet;  cette  Déclaration,  dis-je  , veut  que  ladite  Ordonnancé 
Soit  datée  dans  l'Acte  de  Sépulture  qui  sera  écrit  sur  les  deuidlegistres  de  )a 
Paroisse  , ainsi  qu’il  est  prescrit  ci-dessus  , à l’effet  d’y  avoir  recours  quand 
besoin  sera. 

On  trouvera  dans  le  Rituel  des  modules  d’Actes  de  Sépulture;.  , . , , 


* I 

De  la  Garde  des  Actes  et  Papiers  relatifs' .aux 
Actes  de  Baptême  , de  Mariage  et  de  Sé- 
pulture. , • ‘ ' 


' . • • , I ' * 

IL  est  de  l’intérêt  des  Curés  de  conserver  soigneusement  tous  les  titres  et  pa- 
piers qui  ont  rapport  à ces  Actes , afin  d’etre  en  état  de  justifier  leur  conduite, 
s’ils  sont  recherchés  et  attaqués  au  for  extérieur  ; car  soit  qu’ils  aient  agi  par 
eux-mêmes  , ou  par  quelqu’autre  Prêtre  qu’ils  ont  commis,  c’est  à eux  à 
repondre  de  tous  les  événemens.  , ' . . ^ 

A l’égard  du  Baptême,  il  y a plusieurs  papiers  que  le  Curé  doit  garder, 
pour  prouver  qu’il  n’a  rien  fait  que  selon  l’ordre  en  certains  cas  extraordinaires  : 
par  exemple  , si  l'enfant  a été  ondoyé  par  permission  particulière  ; si  les 
cérémonies  n’ont  été  suppléées  que  long-temps  après,  aussi  jtar  permission  , il 
faut  conserver  les  permissions  qui  ont  été  accordées  alors  , et  généralement 
toutes  celles  qui  auront  autorisé  à agir  contre  les  réglés  ordinaires,  il  faut  eu 
dire  de  même  dans  le  ras  du  Baptême  d’un  enfant  illégitime  ; on  doit  conser- 
ver l’ordonnance  ou  la  Sentence  du  Juge,  qui  a autorisé  à nommer  dans  l’Acte 
d’enregistrement  les  pere  et  mere  de  l’enlant;  et  l’Acte  par  lequel  le  peru  étant 
présent  a reconnu  que  cet  enfant  lui  appartenoit,  et  a voulu  que  son  nom  fût 
écrit  dans  les  Registres.  . . 

Il  ne  se  fait  point  de  mariages  pour  lesquels  il  ne  faille  avoir  plusieurs  Actes 
et  titres,  afin  de  ne  point  faire  de  faute.  Car  il  faut,  ainsi  qne  nous  l’avons  dit, 
le  Certificat  de  la  publication  des  Bans  faite  dans  les  Paroisses  dans  les  cas  et 
en  la  maniéré  que  nous  avons  expliques.  Il  faut’ quelquefois  la  permission  des 
Curés  ou  des  Evêques.  11  faut  ordinairement  les  Actes  naptistaires  du  ceux  qui 
se  marient  ; les  Certificats  de  la  mort  des  pures  et  merus  ; et  pour  les  secondes 
noces  ceux  de  la  mort  des  premières  femmes  ou  des  premiers  maris.  Il  faut  pour 
les  enfans  mineurs  l’Acte  de  consentement  des  pères  et  meres , tuteurs  ou  cu- 
rateurs , s’ils  sont  absens.  Il  faut  quelquefois  les  Acies  de  soumission  respec- 
tueuse faite  aux  peres  et  meres  par  les  enfans  de  famille  majeurs.  11  faut  souvent 
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lies  dispenses , et  si  ces  dispenses  viennent  de  Rome  , ou  d'/  vignon  , il  feut 
l'Acte  de  fulmination  de  l'OfRcial.  Il  faut , lorsqu’il  y a des  oppositions  juridiques 
aux  mariages  , des  Actes  qui  puissent  autoriser  à donner  la  Bénédiction 
nuptiale. 

Un  Curé  doit  donc  , en  gardant  ces  titres  et  papiers  , se  mettre  à l’abri  de 
toute  poursuite  , si  les  mariages  sont  contestés  dans  la  suite.  L’Acte  de  mariage 
doit  faire  mention  de  toutes  ces  pièces , comme  nous  l’avons  expliqué  ci-dessus. 
11  faut  que  les  iCurés  fassent  des  liasses  séparées  de  tous  les  papiers  qui  con- 
cernent chaque  mariage  ; et  ils  doivent  conserver  ces  liasses  dans  les  Archives 
de  leur  Paroisse,  pour  j avoir  recours  en  cas  de  besoin  , et  pour  les  représenter 
à l’Evêque  Diocésain  dans  le  cours  de  ses  Visites  , afin  qu’il  puisse  les  vérifier 
et  collationner  sur  les  Actes  do  mariage  dans  lesquels  ils  doivent  être  énoncés, 
et  qu’amsi  il  y ait  toujours  preuve -juridique  en  main , de  la  validité  et  régula- 
rité de  tous  les  mariages  faits  dans  un  Diocèse. 

• Le  Curé  ou  le  Prêtre  qui  par  la  permission  de  l’Evêque  Diocésain  a donné 
la  Bénédiction  nuptiale  à des  Paroissiens  étrangers , doit  retenir  par  devers  lui 
leurs  titres  et  leurs  dispenses;  parce  qu’il  est  chargé  de  tous  les  événemens  du 
mariage. 

Nous  avoirs  dit  ci-devant  ( png.  i65  ) que  lorsqu’un  Curé  obligé  de  s’absen- 
ter , commet  un  Prêtre  pour  les  mariages  de  sa  Paroisse  , il  doit  inscrire  avant 
son  départ  cette  permission  sur  les  Registres , et  non  sur  un  pajiier  volant. 

Enfin  , un  Curé  peut  en  certaines  occasions  être  inquiété  à l’occasion  des  Sé- 
pultures ; et  il  lui  est  également  important  de  se  mettre  à l’abri  de  toute  re- 
cherche, en  gardant  les  papiers  qui  justifient  sa  conduite.  Tel  sercit  , par 
exemple,  le  cas  dont  il  est  parlé  dans  l’Art.  XII,  de  la  Déclaration  du  9 Avril 
1736,  et  que  nous  avons  rapporté  ci-dessus  ( pag.  809.)  qui  pourroit  embar- 
rasser dans  la  suite  un  Curé  , s’il  étoit  accusé  d’avoir  , sans  l’Ordonnance  du 
Juge  , donné  la  Sépulture  au  corps  d’un  homme  trouve  mort  , n’ayant  pas 
gardé  l’Extrait  de  l’Ordonnance  rendue  avant  l’enterrement , pour  y avoir  recours 
en  cas  de  besoin.  Il  faut  en  dire  de  même  de  tous  les  enterremens  qui  doivent 
être  autorisés  par  quelque  Ordonnance  ou  permission  particulière  de  l’Evêque 
Diocésain. 


Des  autres  Registres  que  chaque  Curé  de  ce  Diocese 
' doit  avoir. 

Nous  avons  dit,  qi?  chaque  Curé  de  ce  Diocese  doit  avoir  un  Registre  , 
uniquement  destiné  à contenir  les  noms  de  ceux  de  ses  Paroissiens  qui 
recevront  la  Confirmation  , aussi-tôt  après  qu’ils  auront  reçu  ce  Sacrement. 
Il  faut  lire  ce  que  nous  avons  marqué  là-dessus.  { Innr.  Tom.  /.  png,  .64.  ) 

Nous  avons  dit  encore  , { ci-devant . png.  1 85.)  que  les  Curés  doivent  avoir  un 
autre  Registre  pour  y écrire  et  dater  les  publications  des  Bans  qu’ils  font  dans 
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leur  Paroisse  J Nous  y avons  marqué  les  raisons  qui  le  rendent  nécessaire.  Les 
Curés  de  ce  Diocese  auront  soin  de  n’insérer  ces  publications  dans  ce  Kegistre  , 
qu’en  cas  qu’après  avoir  examiné  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  publ  cation 
des  Bans , selon  les  réglés  que  nous  avons  établies  en  parlant  de  cette  matière  , 
ils  aient  reconnu  qu’il  n'y  a rien  qui  doive  empêcher  cette  publication. 

Voici  ce  qu’ils  mettront  en  ce  cas-là  sur  ce  Keg'istre,  par  exemple  ; 

JANVIER. 


« Aujourd’hui  5 de  ce  mois  , N.  et  N.  sont  venus  nous  prier  de  publier 
9 demain  les  Bans  de  leur  Mariage. 

» Entre  N.  N.  fils  de  défunt  N.  N.  et  de  N.  N.  sa  femme , notre  Paroissien  , 
» d'une  part.  j>  , 

« Et  N.  N.  fille  de  N.  N.  de  la  Ville  de et  de  N.  N.  sa  femme  de  la 

* Paroisse  de....  ( en  ajoutant  le  nom  du  Diocese)  d'autre  part.  » 

A mesure  qu’un  Curé  fera  la  publication  des  Bans  , il  mettra  à la  marge 
desdits  Bans;  publiés  i.  un  tel jour;  et  au  dessous,  a.  un  teljour ; eiaa  dessous, 
3.  un  tel jour. 

Quand  il  délivrera  un  Certificat  de  publication  de  Bans,  il  mettra  pareillement 
sur  ce  Registre  le  jour  auquel  il  aura  donné  ce  Certificat. 

Un  Curé  doit  encore  plus  particuliérement  avoir  soin  d’inscrire  ces  publica- 
tions , quand  quelqu’une  des  Parties  est  d'une  Paroisse  étrangère  ou  d’un  Dio- 
cese étranger. 

Il  mettra  encore  dans  ce  Registre,  les  noms  de  ceux  qui  auront  formé  oppo- 
sition à un  mariage,  le  nom  de  l’Huissier  qui  aura  signifié  l'opposition  , et  le 
jour  de  la  signification. 

11  y mettra  les  publications  qu'il  aura  faites  des  Ordinations. 

Il  mettra  de  même  sous  chaque  mois  les  mêmes  choses,  à mesure  que  l’occa- 
sion s’en  présentera. 

Ce  Registre  est  proprement  un  mémoire  domestique  du  Curé  par  rapport 
aux  fonctions  de  sa  Paroisse  ; mais  c’est  un  mémoire  nécessaire  pour  pouvoir 
donner  des  Certificats  qui  soient  justes.  Ce  Registre  , comme  celui  dont  nous 
avons  parlé  pour  la  Confirmation  , doit  appartenir  à la  Cure , non  aux  héri. 
tiers  du  Curé.  Il  n’est  pas  nécessaire  qu’ils  soient  écrits  sur  du  papier  timbré , ni 
qu’ils  soient  renouvelles  cliaque  année  : mais  il  sera  bon  qu’ils  soient  reliés  et 
couverts  de  parchemin  ou  de  basane  ; pour  être  remis  quand  ils  seront  finis  dans 
les  Archives  de  la  Paroisse  , et  servir  même  aux  Successeurs  du  Curé 
pourront  être  dans  le  cas  d’y  avoir  recours. 


qui 
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DES, BÉNÉDICTION  S. 

NOUS  cntrnilons  ici  ppr  le  mot  Bénédiction  , i.  les  prières  que  l'Eglise  fait 
au  nom  de  Jesus-Clirist  sur  certaines  choses , pour  les  tirer  de  l'usage 
j.rofaiie  , et  les  appliquer  à 1 iisage  de  la  Heligion.  C'est  en  ce  sens  que  l'Eglise 
bénit  le  Set,  l'Eau,  l'Huile  , le  Chrême,  les  Cloches,  les  Chapelles,  les  Ci- 
ruelieres  , les  Ornemens  , les  Linges  d' Autel  , les  Calices  , les  Patenes  , et 
presque  tout  ce  dont  elle  se  sert  pour  des  usages  de  Religion.  Ces  prières  et 
cérémonies  sont  ordinairement  appellees  Consécration  , quand  l'Huile  et  le 
saint  Chrême  y sont  employés.  Un  Chrétien  est  consacré  à Dieu  par  le  Bap- 
tême : les  Eivéquessont  consacrés  : c'est  pour  cela  que  leur  Ordination  est  ap- 
pcllée  Sacre  , ou  Consécration.  La  cércOnonie  du  Couronnement  des  Rois  de 
France  est  appelle  Sacre  , à c.aitse  de  l'Onction  sainte  qu'ils  reçoivent.  On  dit 
la  Consécration  d'une  Eglise  , d'un  Autel , etc. 

Par  ces  prières  et  ces  cérémonies  , l'Eglise  demande  quelquefois  à Dieu, 
qu'il  répande  la  vertu  du  Saint-Esprit  sur  certaines  creatttros  animées , pour 
produire  par  elles  des  effets  surnaturels.  Par  ces  BencJic  tions,  l'Eglise  demande 
quelquefois  à Dieu  que  ceux  qui  useront  avec  foi  des  choses  qu'elle  bénit , re- 
çoivent l'effet  dirs  prières  qu'elle  fait  en  bénissant  ces  choses.  Il  n'y  a point  en 
cela  de  superstition  : l'Eglise  ne  croit  point  tjue  ces  créatures  opèrent  rien  par 
leur  propre  vertu  , mais  seulement  par  la  vertu  et  la  toute-puissance  de  Dieu. 
Elle  est  assurée  de  cette  vertu  par  rapport  aux  choses  dimt  elle  se  sert  par  l'Ins- 
titution de  Jesus-Christ  même  , pour  rAdministration  de  quelques  Sacre- 
inens  : mais  pour  les  autres  choses  , elle  ne  leur  attribue  do  vertu  qu’autant 
qu'il  plaira  à Dieu  de  leur  en  donner  , pour  récompenser  la  foi  de  ceux  qui  en 
useront  avec  le  respect  qu'on  doit  avoir  pour  les  choses  bénites  et  sanctifiées  par 
les  prières  de  l'Eglise. 

a.  Nous  entendons  encore  par  le  mot  BJnèdiction , les  prières  que  l’Eglise  fait 
au  Nom  de  Jesus-Christ  sur  certaines  choses  , pour  sanctifier  l'usage  que 
nous  en  faisons  pour  les  besoins  de  la  vie.  Elle  denianje  à Dieu  par  ces  prières, 
qu  il  révoque  la  malédiction  que  le  péché  du  premier  homme  a attirée  sur  les 
créatures;  qu'il  Ictu:  rende  la  bénédiction  dont  il  les  honora  lorsqu’elles  sor- 
tirent de  ses  mains  toute-]Hiissantes;  que  celles  qui  sont  destinées  à mis  nsaces, 
ne  nuisent  pas  à la  santé  de  nos  corps  ; qu’elles  ne  soient  pas  un  obstacle  à 
notre  salut;  qu’elles  ne  servent  pas  de  matière  pour  nourrir  notre  ambition,  en- 
tretenir notre  avarice,  allumer  en  nous  le  feu  de  la  concupiscence;  mais  qu  elles 
soient  pour  nous  des  occasions  do  le  louer  , de  le  remercier , et  de  le  mieux 
servir.  Voilà  l'intention  de  l'Eglise  quand  elle  bénit  co  qui  se  mange,  ce  qui  se 
boit,  les  maisons  , les  navires  , les  bateaux,  l'eau  des  rivières  , de  la  mer, 
les  champs,  les  vignes,  les  drapeaux . les  étendatds , les  armes , les  habits  , etc. 
Les  hommes  doivent  user  de  toutes  ces  clioses  pour  la  gloire  de  Dieu  ; et 
J Eglise  par  sa  bénédiction  et  ses  prières  veut  obtenir  de  J’*ieu  qu’il  daigne 
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rendre  inutiles  tous  les  efforts  que  le  démon  fait  pour  engager  les  hommes  à 
en  abuser. 

S.  Paul  nous  apprend  que  le  démon  abuse  des  créatures  pour  nuire  aux 
hommes  , lorsqu'il  dit  que  toutes  les  créatures  même  inanimées  et  insensibles 
sont  assujetties  à la  vanité  malgré  elles,  qu'elles  sont  dans  un  état  violent  lors- 
qu'elles contribuent  au  déréglement  auquel  la  cupidité  des  hommes  et  la  malice 
des  démons  les  fait  servir  ; que  ce  n'est  qu'à  regret,  et  contre  leur  inclination , 
qu'elles  se  soumettent  à l'usage  qu'en  font  les  passions  «les  hommes  ; qu'elles 
soupirent  après  leur  délivrance  de  cet  asservissement  à la  corruption , atten- 
dant avec  impatience  le  temps  heureux  de  la  liberté  et  de  la  gloire  des  enfans 
de  Dieu , et  gémissant  dans  cette  attente  comme  si  elles  étoient  dans  le  travail 
de  l'enfantement.  Vanhati  enim  creatura  subjecia  est  non  voUns , sed propter  eum 
qui  subjecit  eam  in  spe.  Quia  et  ipsa  creatura  liberabitur  à servUute  corruptionis  in 
libertatem  gloritr  Jiltorum  Dei.  Scimus  enim  quhd  omnis  creatura  ingemiscit  et  par- 
lurit  usque  adhuc. 

C'est  donc  pour  cela  que  l'Eglise  bénit  les  créatures  inanimées  : ces  prières 
sont  très-ancieimes  ; l'usage  en  étoit  déjà  établi  du  temps  de  S.  PauL  Tout 
ce  que  Dieu  a créé  est  bon  , comme  dit  ce  grand  Apôtre  : il  ne  faut  rien  reje- 
ter des  choses  que  nous  recevons  de  sa  main  avec  action  de  grâces , parce 
qu'elles  sont  sanctifiées  par  la  parole  de  Dieu  et  par  la  priere.  S.  Paul  approu- 
voit  par-là  la  coutume  des  Chrétiens  qui  bénissoient  les  viandes  dont  ils  vou- 
loient  user.  11  vouloir  dire  qu'on  n'en  devoir  rejeter  aucune  comme  mauvaise 
par  sa  nature  , parce  que  tout  ce  qui  vient  de  Dieu  est  bon  ; et  que  si  le  péché 
a été  la  cause  de  l'abus  que  le  démon  et  les  hommes  font  des  créatures , la 
parole  de  Dieu  et  la  priere  que  l'on  fait  à Dieu  de  répandre  sa  bénédiction  sur 
elles , les  sanctifie  ; c'est-dire,  les  met  dans  l'ordre  pour  lequel  elles  ont  été 
CTéées. 

Cette  coutume  de  bénir  les  choses  inanimées  dont  les  Fideles  se  servent  pour 
les  usages  ordinaires , paroît  avoir  toujours  subsisté  , par  les  Eucologes  et  les 
Rituels  les  plus  anciens  et  les  plus  modernes  de  toute  l'Eglise,  tant  Latine 
que  Grecque  et  Orientale. 

L'Eglise  fait  un  ou  plusieurs  signes  de  Croix  sur  toutes  les  choses  qu'elle 
bénit  ; pour  faire  comprendre  par  ces  signes , que  depuis  le  péché  ce  n'est 
que  par  les  mérites  de  J.  C.  et  par  la  vertu  de  sa  Croix  , que  les  créatures 
peuvent  être  bénies  de  Dieu. 

Le  péché  de  l'homme  avoit  mis  une  confusion  entière  dans  la  nature.  Les 
démons  abusoient  de  toutes  les  créatures  ; et  les  hommes  dominés  par  les 
démons  , en  abusoient  aussi  pour  satisfaire  leurs  cupidités.  Ce  n'est  que  par  les 
mérites  de  J.  C. , et  par  la  vertu  de  sa  Croix  , que  les  créatures  peuvent  être 
délivrées  de  cet  assujettissement  d la  vanité  , dont  parle  S.  Paul  : parce  que  ce 
n'est  que  par  la  grâce  que  J.  C.  a méritée  aux  hommes , qu'ils  peuvent  user 
des  créatures  selon  Dieu  ; et  que  le  pouvoir  du  démon  sur  elles  est  lié.  C'est 
dans  cette  vue  que  S.  Paul  dit  encore  que  toutes  choses  ont  été  rétablies , 
réparées,  renouvcllées  par  J.  C.  dans  le  Ciel  et  sur  la  Terre  : Instaurare  cmnia  i/i 
Ckristo  , quar  in  Coelis  et  quv  in  Terra  sunt. 

C'est  pour  cela  aussi  que  l'Eglise  voulant  bénir  quelque  créature , et  la 
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sanctifier  pour  l’usage  de  la  Religion  , elle  commence  Souvent  par  faire  sur 
elle  des  Exorcismes  avant  que  de  la  bénir  : car  le  pouvoir  du  démon  sur  les 
créatures , quoique  lié  , ne  laisse  pas  d'être  grand  •,  Dieu  le  permettant  ainsi , 
pour  exercer  les  hommes  , et  les  porter  à la  vigilance. 

C’est  pour  la  même  raison  que  l’Eglise  jette  de  l’Eau  bénite  sur  toutes  les 
choses  qu  elle  bénit.  L’Aspersion  de  FEau  bénite  est  une  -espece  d’Exorcisme  , 
comme  il  paroit  par  les  prières  que  l’Eglise  emploie  en  bénissant  cette  Eau. 

L'Eglise  se  sert  aussi  d’Encens  dans  plusieurs  de  ses  bénédictions  ; pour 
demander  à Dieu  que  les  prières  qu'elle  fait  pour  attirer  sa  bénédiction  sur 
toutes  les  créatures  qu’elle  bénit,  S’elevent  jusqu’à  son  trône , comme  un  parfum 
d’agréable  odeur  : Dirigatur  , Domine  , oraiio  mea  , skut  incensum  in  cont- 
pectu  tuo. 

Enfin , l’Eglise  emploie  aux  Consécrations , l’Onction  des  saintes  Huiles  et 
du  saint  Cliréme  , pour  demander  à Dieu  qu’il  daigne  accorder  l’onction  du 
S.  Esprit  sur  ces  choses , afin  d’obtenir  par  la  vertu  de  cet  Esprit  Saint  les 
effets  pour,  lesquels  on  les  bénit  et  on  les  consacre..  La  grâce  du  S.  Esprit  est 
appcilée  Onction  dans  plusieurs  endroits  du  Nouveau  Testament,  et  J.  C.  esc 
appellée  Christ  , c’est-à-dire  , Oint  par  excellence  ; parce  que , comme  il  le 
dit  lui-même  après  le  Prophète  Isaïe  ; L'Esprit  du  Seigneur  s'est  reposé  sur  moi  : 
c'est  pourquoi  if  m'a'consacré  par  son  Onction  : Spiritus  üomini  super  me  rpropter 
quoi  unxit  me. 


Des  Bénédictions  réservées  , et  de  celles  qui  ne  le 

sont  pas. 

La  Bénédiction  est  un  Acte  d’autorité  ; et  celui  qui  la  reçoit  est , comme 
dit  S.  Paul , inférieur  à celui  qui  la  donne.  Pour  observer  donc  dans  l’Eglise 
l’ordre  et  la  subordination  convenables , cette  fonction  est  réservée  à ceux  qui 
y tiennent  les  premiers  rangs  : savoir , aux  Evêques  et  aux  Prêtres  : en  sorte 
, même , que  quelques  Bénédictions  qui  se  raprartent  à une  fin  plus  relevée  , 
sont  tellement  réservées  aux  Evêques,  que  les  Prêtres  ne  peuvent  lesfairess’ils 
n’en  ont  une  commission  spéciale.  Il  y a encoro  d’autres  Bénédictions  réservées 
aux  Eveques  , que  l’on  n’accorde  pas  aux  Prêtres  la  permission  de  faire  , et 
dont  nous  ne  dirons  rien  ici. 

Il  est  donc  du  devoir  des  Prêtres  de  bien  connoître  quelles  Bénédictions  ils 
peuvent  faire  , et  celles  qui  sont  réservées  de  droit  aux  Evêques  ; de  peur  que 
par  témérité  ou  par  une  inconsidération  criminelle  , ils  n’encourent  les  peines 
Canoniques  portées  par  les  Ecclesiastiques  qui  excédent  leurs  pouvoirs.  . 

On  trouvera  dans  le  Rituel  quelles  sont  les  Bénédictions  réservées  aux  Evê- 
ques ; et  quelles  sont  celles  qu’on  appelle  Sacerdotales  , que  les  Prêtres  peuvent 
faire.  Nous  observerons  seulement  encore  ici , que  c’est  pour  empêcher  les  abus 
que  cette  réserve  est  établie.  11  est  du  bon  ordre  , par  exemple , de  ne  pas 
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souffrir  qu’on  se  serve  cTans  le  Ministère  sacré  , d'omeraens  qui  ne  soient  de 
l'étoffe , de  la  qualité  , et  de  la  forme  convenables  ; de  linges  qui  ne  soient 
décens  ; que  les  Tabernacles  et  les  Ciboires  qui  doivent  être  bénits , soient  faits 
en  la  maniéré  qu'ils  doivent  l'être , soit  p»our  la  matière , soit  pour  le  dedans 
ou  le  dehors;  qu’on  n’expose  pas  publiquement  des  Reliquaires  , des  Croix  , 
des  Images  , où  il  y auroit  des  choses  contraires  à la  bienséance;  que  les  Eglises , 
les  Chapelles,  les  Cimetières , ne  soient  bâtis  et  bénis  que  quand  ils  sont  dans 
l'ordre  où  ils  doivent  être  ; que  l'on  ne  fonde  ou  bénisse  aucune  Cloche  sur 
laquelle  on  auroit  gravé  quelque  chose  d'indécent  en  la  fondant  : et  qui  ne  soit 
de  la  grosseur  et  de  la  qualité  convenables  au  besoin  et  à la  situation  des  lieux. 
Les  Evêques  sont  les  Juges  de  tout  cela.  Afin  donc  qu’il  n’arrive  jamais  de  sur- 

Erise  , et  qu'on  ne  bénisse  et  n'expose  publiquement  rien  qui  ne  soit  dans  la 
ienséance  requise  , l’Eglise  réserve  la  Bénédiction  de  toutes  ces  choses  aux 
Evêques , qui  en  jugent  eux-mêmes  auparavant  ; ou  qui  commettent  ce  juge- 
ment et  ces  Bénédictions.. à des  Prêtres  instruits  et  expérimentés  , capables  de 
décider  au  nom  de  l'Evêquc  sur  le  bon  ou  mauvais  état  de  ce  qu’on  demanda 
à faire  bénir. 

Entre  les  Bénédictions  qu’il  est  permis  aux  Prêtres  de  lâire  , les  unes  se  font 
avec  solemnité  et  avec  chant  ; telles  sont  la  Bénédiction  des  Cierges  le  jour  de 
la  Fête  de  la  Purification  , celle  des  Cendres  , celle  des  Rameaux  le  Dimanche 
qui  en  porte  le  nom  , et  la  bénédiction  des  Fonts-Baptismaux  la  veille  de  la 
Fête  de  Pâques  et  celle  de  la  Pentocête.  Les  autres  Bénédictions  se  font  avec 
moins  de  solemnités.  Nous  ne  parlerons  ici  que  des  demieres , et  nous  ren- 
voyons pour  les  autres  au  Missel , où  le  chant  et  les  cérémonies  qui  doivent 
s'y  observer  sont  marqués.  i 

Au  reste , les  Prêtres  doivent  bien  se  donner  de  garde , de  faire  aucune  Béné- 
diction des  choses  qu'ils  prévoient,  ou  qu’ils  ont  lieu  de  soupçonner  qu'on  a 
intention  d'employer  à des  usages  profanes  et  superstitieux.  C'est  pourquoi  il 
est  nécessaire  de  demander , avant  que  de  les  bénir , â ceux  qui  les  présentent 
pour  cet  effet , pourquoi  ils  les  font  bénir. 

. Ils  est  encore  défendu  â tous  les  Prêtres  d’employer  pour  les  Bénédictions 
qu’ils  feront , d’autres  prières  et  d’autres^cérémonies  que  celles  qui  sont  mar- 
quées dans  le  Rituel  ou  le  Missel  de  leur  Diocese , ou  qui  sont  expressément 
approuvées  par  l'Evêque. 
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Réglés  générales  pour  les  Bénédictions. 

1.  T E Prêtre  prendra  iin  Surplis  , et  une  Etole  de  la  couleur  rrnrenable 

J— i à l'Office  du  jour  -,  à moins  que  le  Kituel  ou  le  Missel  ne  l’ordonnent 
autrement. 

а.  Il  se  fera  accompagner  d’un  Clerc , s’il  le  peut , ou  au  moins  d’un  autre 
Ministre;  qui  portera  le  Bénitier  avec  l’Aspersoir,  le  Rituel  ou  le  Missel  quf 
contient  l’ordre  de  la  Bénédiction.  Si  c’est  un  Clerc  qui  l'accompagne  , ce  Clerc  ' 
lera  revêtu  de  Surplis , s’il  sc  peut. 

3.  Il  y aura  au  moins  un  Cierge  allumé. 

4.  Le  Prêtre  fera  toutes  les  Bénédictions  debout  et  nue  tête. 

5.  11  les  commencera  en  faisant  le  signe  4e  la  Croix  sur  lui , disant  ; ' 

■i.  Adjutorium  nostrum  "l"  in  Nomine  Dtnüni. 

Quifecit  calum  et  lerram. 

Ûeminus  vobiscum. 
qt.  Et  cum  spiritu  tuo. 

Ensuite  ayant  les  mains  jointes  , il  dira  l’Oraison  ou  les  Oraisons  propres 
à la  Bénédiction  qu’il  fera  , selon  qu’il  est  prescrit  dans  le  Rituel  ; et  toutes  lus 
fois  qu’il  trouvera  une  Croix  marquée  , il  fera  le  signe  de  1a  Croix  de  la  main 
droite  sur  la  chose  qu’il  bénira.  Les  Oraisons  finies  , il  prendra  l’aspersoir  de  la 
main  du  Clerc , et  jetera  de  l’Eau  bénite  en  forme  de  Croix  sur  ce  qu’il  aura 
béni  s-mais  s’il  est  marqué  qu’il  le  doit  encenser  , il  mettra  l'Encens  dans  l’En- 
censoir , et  le  bénira  immédiatement  après  les  Oraisons  : ensuite  il  jetera 
de  ' l’Eau  bénite  sur  ce  qu’il  aura  béni , et  l’encensera  de  trois  coups  sans 
rien  dire. 

б.  Lorsqu’il  voudra  bénir  des  fruits  , des  alimens , ou  autres  choses  sembla- 
bles, il  ne  souffrira  point  qu’on  les  mette  sur  l’Autel  ; mais  il  les  fera  mettre 
sur  une  petite  Table  couverte  d’une  nappe  ou  d’une  serviette  blanche , et 
placée  à côté  de  l’Autel  dans  un  endroit  commode. 

Enfin , il  se  conformera  à tout  ce  qu’il  trouvera  prescrit  dans  le  Rituel  , 
pour  l’ordre  de  la  Bénédiction  qu’il  voudra  faire. 
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de  la  visite  EPISCOPALE, 

IL  est  tiès-iraportant  pour  le  bon  ordre  du  gouvernement  Ecclesiastique  , de  ' 
faire  concevoir  aux  Peuples  une  haute  idée  de  la  Visite  de  l’Evêque  et  de 
ceux  auxquels  il  confie  son  autorité.  Les  Curés  la  leur  inspireront  facilement , 
s'ils  la  leur  font  envisager  comme  une  des  fonctions  du  ministère  des  premiers 
Pasteurs  qui  sont  les  plus  consolantes  pour  leur  Troupeau  : s’ils  leur  appren- 
nent que  leur  Evêque  vient  à eux  au  nom  de  J.  C.',  pour  répandre  sur  eux 
sa  bénédiction  ; et  que  sa  Visite  doit  être  à leur  égard  une  suite  , ef  en  quel* 
que  sorte  un  supplément  de  la  Mission  de  ce  Dieu  Sauveur  pour  la  sanctifica- 
tion de  son  E^ise. 

En  effet , Invangile  nous  représentent  la  venue  de  J. C.  dans  le  monde  ; 
comme  une  Visite  qu’il  a entreprise  pour  racheter  son  Peuple.  Il  a particulié- 
rement consacré  à cette  œuvre  de  miséricorde  les  trois  dernieres  années  de  sa 
vie  mortelle  , pendant  lesquelles  il  parcouroit  les  Villes  et  les  Villages  de  la 
Judée  , enseignant  dans  les  Synagogues  , prêchant  l’Evangile  du  Royaume  de 
Dieu , éclairant  les  ignorans , convertissant  les  pécheurs  , et  répandant  par-tout 
la  lumière  et  la  grâce. 

Ce  grand  Pasteur  de  nos  aines  ayant  commencé  le  cours  de  sa  Visite  dans 
une  petite  portion  du  mbnde  , a voulu  qu’elle  fût 'continuée  et  perpétuée  après’ 
lui  par  toute  la  Terre.  Je  vous  envole' , comme  mon  ^ere  m'a  envoyé  , dit-il  à ses 
Apêtres  ; et  en  leurs  personnes  aux  Évêqués  leurs  Successeurs  ; en  leur  ordon- 
nant J aller  , de  parcourir  les 'Nations  , Icü'r  îfppféhanf  à se  tenir  inviolable- 
ment  attachés  à la  croyance  et  à la  pratique  qes^  vérités  qui  leur  avoient  été 
confiées  pour  les  en' instruire.  Je  suy,  fvec  leur  ajoute  ce  divin  Maître  , 
tous  les  jours  y jusqu’à  la  consommation  des  siècles.  ' j , 

Les  Apôtres  èt  leurs'  premiers  Diifî-îples  s'acquittèrent  fidellement  de  cette 
Mission.  Ils  entreprirent  des  voyages  et  des  travaux  immenses , pour  convertir 
le  Monde  idolâtré-  Ils  ne  se  conténtoient  pas  d’avoir  planté  la  Foi  dans  nn 
Pays , et  d'y  avoir  fondé  une  Eglise  ; jls  visitaient  souvent  leurs  Néophytes  , 
pour  les  consoler  par'  leur'présence  , fet  affermir  en  eux  'le  ^and  ouvrage  que 
le  S.  Esprit  y avoit  commencé  par  ]ei»  ministère.  Retournons' sur  nas  pas  , dit 
S.  Paul  à S.  Bérhabé , parcourons  de  nouveau  loutiÿ  les  ^il/es  où  nous  avons 
déjà  été  prêché  la  parole  de  Dieu  ",  pour  visiter  nos  freres  et  Savoir  en  quel  état 
ils  sont.  Quand  ils  ne  pouvoient  exercer  cette  'importante  fonction  par  eux- 
mêmes  , ils  envoyoient  à leur  place  des  homméi  remplis  de  l'esprit  Apostoli- 
que , pour  lés  fortificV'd^s  la  Foi,  et  poufvoir  à tous  les  besoins  des  Eglises 
naissantes.  ' 

Les  Evêques  animés  par  ces  grands  exemples , et  fondés  sur  cette  mission 
qu'ils  ont  reçue  de  J.  C. , usent  ençore  aujourd'hui' du  même  moyen  pour 
connoître  leur  Trôtipcau'j  et  lui  procurer  fous  les  secoiîrs  qui  dépendent  de 
leur  ministère.  L’objet  qu'ils  se  proposent  dans  ces  Visites , est  de  conserver 
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la  Foi  dans  sa  pureté  , d'établir  une  Doctrine  saine  et  orthodoxe , en  bannis- 
sant toutes  les  hérésies  ; de  travailler  à la  perfection  du  culte  de  Dieu  ; de 
pourvoir  aux  besoins  des  Eglises  , de  corriger  les  defauts  qui  pourroient  s’être 
glissés  dans  la.  célébration  des  divins  Offices , dans  l’Administration  des  Sacre- 
incns,  et  dans  les  autres  fonctions  Ecclésiastiques  ; d’étendre  la  Religion  , d’en 
conserver  la  beauté  et  l’éclat  ; de  maintenir  la  Discipline  Ecclésiastique  ; de 
corriger  et  réformer  les  mœurs  ; de  remédier  aux  desordres  ; de  réprimer  le* 
scandales  qui  déshonorent  la  Religion  ; de  faire  cesser  les  abus  qui  pourroient 
s'être  introduits  ; d’animer  le  Peuple  au  service  de  Dieu  , à la  paix  , à l’union  , 
à la  chanté  Chrétienne  , et  à l’innocence  de  la  vie , par  des  remontrances  et 
des  exhortations  pressantes;  de  rétablir  par-tout  le  bon  ordre  ; « d'ordonner , 
ajoute  le  Concile  de  Trente  ( Sets.  24.  Cnp.  3.  de  Rtjorm.  ) toutes  les  autres 
choses  , que  la  prudence  de  ceux  qui  feront  ta  Visite  Jugera  utiles  et  nécessaires 
pour  l’avancement  des  Fideles , selon  que  le  temps  , le  lieu  et  l'occasion  le  pourront 
permettre. 

Jésus -Christ  envoyant  ses  Disciples,  pour  préparer  les  Peuples  à sa 
venue  dans  tous  les  lieux  où  il  devoit  prêcher  l'Evangile , leur  ordonnoit  de  leur 
souhaiter  la  paix  par-tout  où  ils  entreroient  ; promettant  d’efferiuer  leurs  désirs^ 
tt  de  répandre  cet  esprit  de  paix  qui  surpasse  tout  sentiment , sur  ceux  qui  les 
écouteroient  avec  docilité  et  qui  les  recevroient  en  son  nom.  Il  s’engageoit  à' 
les  assister  de  son  esprit  dans  ces  prédications  Apostoliques  ; assurant  que  ce 
seroit  lui-même  qui  seroit  reçu  et  écouté  en  leurs  personnes.  Rien  au  contraire 
de  plus  terrible  que  les  menaces  et  les  anathèmes  qu’il  proféré  contre  les  cœurs 
durs  et  indociles  qui  ne  les  recevront  pas  comme  enyoj^és  du  Seigneur , et  qui 
mépriseront  leurs  paroles.  Il  est  lacilp  et  naturel  d’appliquer  ces  vérités  aux 
Visites  des  premiers  Pasteurs  , et  dç.  ceux  qui  les  représentent  dans  une  si 
importante  fonction.  ' , ‘ 

Ces  Visites  sont  particuliérement  consolantes  et  désirables  jmur  les  Curés  qui 
veulent  sincèrement  le  bien  , et  qui  travaillent  d’avec  zele.à  l’établir.  Elles  peu- 
vent bien  être  redoutées  de  ceux  dont  la  h,éali!»ence  et  la  vie  scandaleuse  méri- 
teroient  le  blâme  et  la  repréhension  de  leur  Evoque.  Mais  les  Curés  exactsà  rem-, 
plir  leurs  obligations  , doivent  en  avoir  des.  ^<yntim.ens,.tout'ppp»sés  ; ik  doi-. 
vent  regarder  leuT’Eyêquc  comme  uq  ppre  qui  les  ç.liéri^i,  et  les  honore  comme 
ses  freres  et  des  coçpérateurs  ddeles  de  sa  s'cilicitùde  : ils  doivent^  lui  ouvrir 
leur  cœur  avec  une  entière  confiance  ; répandre  daps  son  sein  les  vues  qu’il  plaît 
à Dieu  de  leur  donner  pour  établir  et  etehdre  son  .régné  dans  leurs  Paroisses  , 
les  difficultés  et  les  obstalles  qu’ils  y rencontrent , les  peines  et  les  contra- 
dictions qu’ils  peuvent  y éprouver  de  la  part  des  indociles  ; et  être  bien  per- 
sjuadés  qu’il  ne  se, propose  d’autre  intention  dans  sa  Visite  Pastorale,  que  de 
seconder  leurs  pieux  desseins,  d’affermir  par  son  autorité  le  bien  qplls  auront 
commencé  , de  les  souteiiîr ,’  de  les  consoler , et  dê  les  defendre  contre  la 
malice  de  ceux  qui  les  petsécuteroient  injustement. 

Pour  assurer  à ces  Visites-le  succès  qu’on  a droit  d’enjattendré',  les  Curé» 
doivent  y préparer  letrs  Peuples  ; et  tâcher  de  les  bien  cgnyaincre  qu’une  des 
fins  pour  lesquelles  elles  se  font , est  la  sanctification  des  Ames. 

Si  • têt  qu’ik  auront  reçu  le  Mandement  qui  annoncera  la  Visite , ib  la 
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pdalieront  au  Prône,  recomnwndant  fortement  à leurs  Paroissiens  de  s y trou- 
ver ; ils  les  instruiront  des  vérités  que  nous  avons  exposées  ci-dessus , du  res- 
pect qu’ils  doivent  à leur  premier  Pasteur  , des  grandis  avantages  que  sa  venue 
.peut  leur  procurer,  dé  l'obligation  où  ils  sont  de  l’écouter  avec  confiance , de 
; recevoir  ses  avis  et  ses  ordonnances  avec  une  grande  docilité  de  cfieur  et  d’es' 
prit , et  d’accomplir  fidellement  tout  ce  qu’il  prescrira. 

Ils  les  exhorteront  à se  disposer  à participer  aux  fruits  de  la  Visite  par  des 
prières  plus  ferventes  qu’à  l’ordinaire  , par  la  digne  réception  des  Sacremens 
de  Pénitence  et  d’Eucharistie , et  par  d’autres  bonnes  œuvres. 

dis  auront  soin  de  leur  ^prendre  quel  est  l’esprit  de  l’Eglise  dans  l’ordre  et  les 
Cérémonies  de  la  Visite  Épiscopale  ; conforméniMit  à l’explication  suivante. 

On  commence  la  Visite  par  recevoir  l’Evêque  avec  honneur;  on  le  conduit  à 
l’Eglise  en  chantant  des  Cantiques  ; et  quand  on  y est  arrivé  , on  fait  des  prières 
pour  lui.  Le  Peuple  témoigne  par-là  la  joie  qu'il  a de  voir  son  Evêque , et  le 
désir  qu’il  a que  cette  Visite  soit  utile  et  profitable  à la  Paroisse. 

Avant  que  de  commencer  , l’Evêque  implore  le  secours  des  saints  Patrons 
de  b Paroisse  , afin  qu’ils  obtiennent  par  J.  C.  pour  les  Fideles-  vivans  qui  y 
sont , les  grâces  et  les  secours  dont  ils  ont  besoin , et  les  bénédictions  que  la 
Visite  peut  leur  attirer  ; et  pour  leur  marquer  le  désir  sincere  qu’il  a que  Dieu 
répande  sur  eux  les  trésors  de  sa  miséricorde , il  leur  donne  solcmnellement 
sa  bénédiction , et  leur  accorde  une  Indulgence  de  quarante  jours. 

L’Evêque  demande  ensuite  grâce  pour  l’Eglise  Souffrante , en  faisant  des 

frieres , premiérerrient  pour  tous  les  Evêques  morts  ; ensuite  pour  tous  les 
rêtres  et  tous  les  Fidèles  dont  les  corps  reposent  dans  le  Cimetiere , et  en 
troisième  lieu  pour  tous  les  morts  dans  la  paix  de  l’Église. 

Ilfait  après  cela  de  son  côté  tout  ce  qu’il  peut  pour  mettre  de  plus  en  plus  cha- 
que Fidele  de  la  Paroisse  en  état  de  mériter  la  Aliséricorde  divine,  en  suivant 
exactement  les  saints  Réglemens  qu’il  établit  dans  le  cours  de  sa  Visite.  C’est 
pour  cela  qu’il  visite  tout , qu’il  examine  tout , qu’il  réglé  tout , par  rapport  au 
Clergé  et  au  Peuple , au  culte  Divin , et  à ce  qui  regarde  l’édification  et  le  bon 
ordre  de  la  Paroisse.  Il  donne  la  Confirmation  à ceux  qui  n’ont  pas  encore  reçu 
ce  Sacrement  pour  les  remplir  du  S.  ^sprit , qui  leur  donnera  les  forces  nécessai- 
res pour  résister  aux  ennemis  de  leur  salut , qui  les  comblera  de  ses  grâces  s’ils 
sont  bien  disposés  à les  recevoir;  et  afin  qu’étant  fortifiés  par  la  grâce  qui  les 
rendra  parfaits  Chrétiens,  Us  s’acquittent  jusqu'à  la  mort  de  leurs  devoirs  avec- 
une  nouvelle  ferveur.  • 

Enfin  , l’Evêque  , après  avoir  fait  à l’égard  des  Vivans  tout  ce  qui  dépend 
de  son  ministère  , finit  par  demander  encore  grâce  et  miséricorde  pour  les 
Morts;  afin  que  l’Eglise  delà  Terre  et  celle  du  Purgatoire  se  trouvant  un  jour 
réunie  avec  celle  du  Ciel , tout  soit  consommé  dans  l’unité  ; ét  que  Dieu  pos- 
sédé dans  la  gloire  par  les  Saints  , soit , comme  dit  l'Apôtre  S.  Paul , toutes 
'choses  en  tous. 

L’Ordre  des  prières  et  des  cérémonies  de  la  Visite  Episcopale  fait  voir  claire- 
ment l’union  do  l’Eglise  du  Ciel  qu’on  appelle  Triompliante  , de  l’Eglise  du 
Purgatoire  qu’on  appelle  Souffrante , et  de  l’Eglise  de  la  Terre  qu’on  appelle 
Militante.  Le  but  de  la  Visite  Episcopale  est  d’enireienir , de  cimenter  cette 
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union,  et  de  travailler  à sa  perfectioli.  Elle  ne  sera  parfaite , cette  union , que 
‘ lorsque  ces  trois  Sociétés  ne  seront  plus  séparées  , mais  qu  elles  seront  réunies 
' dans  le  Ciel.  Pour  parvenir  il  ce  bonheur  , il  faut  que  Dieu  accorde  aux  Ames 
du  Purgatoire  la  grâce  de  les  délivrer  des  peines  quelles  souffrent  ; et  aux 
Fidèles  qui  sont  sur  la  terre  , la  grâce  de  vivre  assez  saintement  pour  arriver  au 
bonheur  étemel  : c'est  à quoi  l’Evêque  veut  contribuer  par  sa  Visite. 

Les  Curés  doivent  encore  exhorter  leurs  Paroissiens  à donner  par  eux- 
mêmes  , ou  à faire  donner  par  d'autres  à l'Evêque  pendant  sa  Visite  , ou  à ceux 
qui  l'accompagneront  , avis  des  scandales  et  des  désordres  publics  qu'ils  con- 
noitront  dans  la  Paroisse.  Mais  en  même  temps  ils  les  avertiront  de  découvrir 
avec  confiance  ces  maux  k leur  Pasteur , dans  un  esprit  de  religion  et  de 
charité  , sans  passion  , sans  artifice  , sans  aigreur,  sans  animosité  , sans  esprit 
de  vengeance  , par  le  seul  amour  de  la  vérité  et  du  bon  ordre  ; et  avec  la  plus 
grande  sincérité,  sans  rien  exagérer  ni  diminuer.  Il  sera  nécessaire  de  leur 
dire  en  même  temps  , qu’ils  se  rendroient  très-coupables  devant  Dieu , si  par 
leur  silence  ils  êtoient  à leur  Evêque  le  moyen  d'apporter  aux  maux  de  la 
Paroisse  les  remedes  nécessaires. 

Les  Curés  eux-mêmes  ne  doivent  pas  oublier  qu’ils  sont  alors  encore  plus 
particuliérement  obligés  d'adresser  à Dieu  les  prières  les  plus  ferventes , afin 
rju’il  accorde  à l’Evêque  , les  lumières  et  les  secours  nécessaires  pour  connoitre 
et  exécuter  ce  qui  sera  le  plus  propre  à procurer  la  gloire  du  Seigneur , et  à 
rendre  sa  Visite  utile  au  salut  de  leurs  Paroissiens. 

Ils  disposeront  au  Sacrement  de  Confirmation  ceux  qui  ne  l’auront  pas  reçu  ; 
et  ils  observeront  à ce  sujet  ce  qui  est  marqué  sur  ce  Sacrement , dans  la  pre- 
mière Partie  de  ces  Instructions  , ( paf'e  48  et  suivantes.  ) 

Le  Curé  de  la  Paroisse,  dont  la  Visite  est  indiquée,  exhortera  ses  Parois- 
siens à sanctifier,  autant  qu’ils  le  pourront,  le  jour  de  la  Visité  , le  regardant 
comme  une  Fête  quj  doit  etre  pour  eux  féconde  en  bénédiction  ; et  à s’appro- 
cher en  ce  jour  des  Sacremens  de  Pénitence  et  d'Eucharistie.  Cependant  cette 
Fête  ne  sera  dans  ce  Diocese  , que  de  dévotion  , et  elle  ne  doit  pas  être  chom- 
mée  , ni  regardée  comme  d’obligation. 

11  avertira  les  Marguillicrs  , Recteurs,  Aduiiiiistrateurs,  Trésoriers,  Economes 
des  Hôpitaux  , Bureaux  de  Miséricorde , (iuvres  de  Charité  , Confréries  de  sa 
Paroisse  , de  se  préparer  à rendre  leurs  Comptes  le  jour  de  la  Visite,  ou  à les 
représenter,  supposé  qu’ik  aient  été  rendus  ; de  tenir  prêts  et  de  mettre  en  état 
les  Titres  , Papiers , Statuts , et  Registres  dont  ils  sont  dépositaires  ; de  dresser 
un  Inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  apnarienans  li  l’Hôpital , au 
Bureau  de  Miséricorde , à l’Œuvre  de  Charité  dont  ils  sont  chargés. 

Le  Curé  lui-même  tiendra  en  état  les  Registres  des  Baptêmes  , Mariages  , et 
Sépultures  ; le  Catalogue  ou  Tableau  des  Àlesses  , et  autres  Offices  da>Fonda- 
tion  , et  des  jours  qu’on  les  doit  acquitter.  , 

11  dressera  un  mémoire  secret , exact  et  fidele  de  l’état  de  sa  Paroisse  , qu'il 
remettra  en  particulier  à l’Evêque  au  moment  de  son  arrivée , dans  lequel  il 
marquera  le  jugement  qu'il  porte  de  son  Secondaire , et  des  autres  Confesseurs, 
Prêtres , et  Ecclésiastiques  de  sa  Paroisse , du  Prédicateur  de  la  Station  précé- 
dente , du  Maiue  et  de  la  Maîtresse  d’Ecole  ; çe  qu’il  pense  des  mœurs  et  de  la 
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religion  Jeî  sages  femmes , si  elles  savent  administrer  le  Sacremetit  de  Bap- 
•têinu  en  cas  de  nécessité;  le  nombre  des  Communians  de  sa  Paroisse;  si  ies  D»' 
• manches  et  Fêtes  y sont  bien  observés  ; et  quels  sont  les  abus  et  les  désordres 
dont  on  déshonore  ces  saints  jours , et  qui  se  commettent  contre  le  service  di- 
vin; si  les  Sacremens  sont  fréquentés  ; ce  qui  se  fait  dans  la  Paroisse  contre  les 
Constitutions  de  l’Eglise,  et  les  Réglemens  du  Diocèse^  si  les  Parens  en- 
voient leurs  enfans  assidûment  aux  Catéchismes  , et  aux  Ecoles , quand  ils 
peuvent  les  y envoyer.  Il  exprimera  en  particulier  les  personnes  ou  ^milles  Hé- 
rétiques, ou  faisant  profession  de  la  Religion  Prétendue  Réformée;  ceux  qui 
commettent  des  desordres  ou  scandales  publics,  tels  que  les  ivrognes,  les  usu- 
riers , les  adultérés , ou  concubinaires  publics , les  personnes  mariées  qui  vivent 
séparément  sans  autorité  ; ceux  qui  sont  en  inimitié  déclarée  ; les  personnes  de 
différent  sexe  qui  se  fréquentent  ou  habitent  dans  une  même  maison  avec  scan- 
dale ; celles  qui  négligent  de  s’acquitter  de  leur  devoir  Paschal  ; ceux  qui  sont 
liés  de  Censures  de  I Eglise , depuis  quel  temps , et  pourquoi  ib  les  ont  en- 
courues; les  Cabaretiers  qui  donnent  à boire  aux  habitans  du  lieu  pendant  le 
Service  divin  les  jours  de  Fête;  et  généralement  tout  ce  dont  il  sera  nécessaire 
d’informer  l'Evêque , pour  lui  donner  une  entière  cormoissance  de  la  Paroisse , 
et  le  mettre  en  état  de  remédier  aux  désordres  et  aux  abus,  de  réformer  tout 
ce  qui  aura  besoin  de  réforme. 

Outre  ce  Mémoire  secret , le  Curé  en  fera  un  autre  public  qui  contiendra  ce 
qui  suit. 

I . Quel  est  le  Présentateur , ou  Patron  Nominateur  de  la  Cure, 
a.  S’il  y a un  ou  plusieurs  Décimateurs;  queb  ils  sont. 

3.  Si  l’Eglise  Paroissiale  a des  revenus;  qui  les  administre. 

4.  Si  l'Eglise  est  consacrée;  quel  jour  en  est  la  Dédicace  ; quelles  sont  les 
Fêtes  principales  de  la  Paroisse  : s’il  y a des  Reliques  de  Saints  ; leur  Catalo- 
gue, leurs  Authentiques  : queb  sont  leurs  Reliquaires  ; si  on  les  tient  dans  un 
heu  décent  ; si  ces  Reliques  ont  été  reconnues  par  les  Evêques  precédens;  en 
quel  temps  on  les  expose  à la  vénération  publique,  comment,  et  dans  quelles 
circonstances;  si  elles  sont  fermées,  cachées,  ou  tenues  sous  plusieurs  cleb;  s’il 
y a des  Indulgences;  quelles  elles  sont;  par  qui  accordées;  par  ordre  de  qui 
publiées  ; si  elles  sont  perpétuelles  ou  peur  un  certain  nombre  d'années;  si  on  a 
soin  de  faire  renouvelter  celles  qui  sont  perpétuelles. 

5.  En  quel  état  est  le  Maître-Autel  de  bdite  Eglise , la  Pierre  sacre'a,  le 
Crucifix  ; si  cet  Autel  est  consacré  ; en  quel  endroit  est  conservé  le  Saint  Sacre- 
ment ; l'état  du  Tabernacle  où  il  est  renfermé  ; s'il  est  doré  en  dehors  ; s’il  est 
décent , vieux  ou  neuf:  s’il  ferme  à clef,  si  la  clef  est  conservée  exactement  sans 
être  confiée  à d’autres  qu’à  des  Prêtres;  si  le  Tabernacle  est  doublé  en  dedans 
d’une  étoffe  de  soie;  si  on  y enferme  autre  chose  que  la  sainte  Eucharistie. 

6.  S’il  y a dos  Chapelles,  ou  des  Autels  fondés;  quel  en  est  le  Chapelain, 

2uel  en  est  le  revenu,  quelles  en  sont  les  charges , et  si  on  les  acquitte  ; si  cet 
lhapelles  ou  Autels  sont  de  Jus-Patronat  Ecclésiastique,  ou  Laïque  ; s’il  y a 
quelque  Bénéfice  attaché , ou  quelque  Fondation,  avec  obligation  de  dire  des 
Messes;  combien,  et  qui  les  acquitte;  si  l’on  dit  la  Messe  sur  chacun  des  Au- 
tels de  l’Eglbe  qui  ne  sont  pas  fondés  ; s’il  y a à ces  Autels  quelque  Conff  airic; 
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si  IfcS  SS.  Titulaires  Je  ces  Autels  sont  Fêtés , et  si  ces  Fêtes  sont  clicmmées  • 
qui  doit  entretenir  ces  Autels  ; s’il  y en  a de  privilégiés;  s’il  y a des  Indulgen- 
ces pour  les  Morts  et  autres;  si  tous  les  Autels  sont  placés  dans  un  lieu  conve- 
■able  ; s’il  y a sur  chacun  de  ceux  qui  ne  sont  pas  consacrés  en  entier,  des  Au- 
tels portatifs  consacrés  de  la  grandeur  et  forme  requises  et  dans  l’état  o^  ils 
doivent  être. 

y.  Quel  est  l’état  de  la  Sacristie  ; si  elle  est  suffisamment  grande  et  pourvue 
pour  le  nombre  de  Prêtres  qui  se  trouvent  dans  la  Paroisse  ;.  s’il  y a une  longue 
Table  propre  et  décente,  destinée  à préparer  les  Habits  Sacerdotaux  pour  la 
célébration  de  la  sainte  Messe;  s’il  y a un  Crucifix  en  relief,  ou  un  Tableau  , 
ou  une  image  au  dessus  de  cette  Table  ; s’il  y a des  Armoires  sûres  et  suffisan- 
tes pour  les  Calices  et  autres  Vases  sacrés , Ornemens , Linges , et  Meubles  ; 
combien  il  y a de  Calices  et  de  Patenes  , et  quel  est  leur  état;  combien  il  y a 
du  Soleils  peur  exposer  le  Saint  Sacrement , et  s’ils  sont  dans  l'état  requis;  com- 
bien il  y a de  Ciboires  et  de  Pavillons  pour  les  couvrir,  et  de  Boîtes  pour  por- 
ter le  Saint  Sacrement  aux  Malades  ; quelle  est  leur  matière  , et  s'il  n’y  manque 
rien;  le  nombre  et  l’état  des  Devant-d'Autels,  des  Chasubles  avec  leurs  Eto- 
les  et  Manipules,  des  Voiles , des  Bourses;  s’il  y en  a pour  les  cinq  couleurs; 
s’il  y en  a pour  les  jours  ouvriers , et  en  particulier  pour  les  Fêtes  solemnelles  ; 
s’il  y a des  Dalmatiques  et  Tunicelles , de  quelle  couleur,  en  quel  nombre  , en 
quel  état  ; s’il  y a des  Aubes , des  Ainicts , des  Ceintures , des  Linges  pour  cou- 
vrir chaque  Etole  par  lu  haut , afin  de  les  tenir  dans  la  propreté  et  décence  con- 
venables ; des  Pâlies , des  Purificatoires , des  Corporaux , des  Linges  poiu-  essuyer 
les  doigts  du  Prêtre  à l’Autel , leur  nombre  et  leur  état  ; combien  de  Chapes; 
de  quedle  étoffe  et  couleur , et  leur  état;  combien  d'Echarpes  pour  donner  la 
Bénédiction  dU  très-Saint  Sacrement,  et  s'il  y en  a une  autre  pour  le  porter  aux 
Malades;  de  quelle  étoffe  et  couleur,  et  leur  état;  combien  de  Missels,  s'il  sont 
du  Rit  dit  Diocese , s'ils  sont  borvs  et  usés;  le  nombre  et  l'état  des  EiKensoirs , 
et  de  leurs  Navettes;  le  nombre,  la  matière,  et  l’état  des  Vases  pour  conser- 
ver les  saintes  Huiles  et  le  saint  Crème  ; si  l'Huile  des  Infirmes  est  conteiuic 
dans  un  Vase  séparé  pour  donner  l'Extrême-Onction  aux  Malades  ; en  quel  en- 
droit les  saintes  Huiles  sont  gardées  ; si  la  clef  en  est  confiée  aux  seuls  Prêtres 
qui  en  ont  besoin  pour  leurs  fonctions;  si  les  saintes  Huiles  sont  rcnouvellées 
chaque  année  et  en  quel  temps;  ce  que  l’on  fait  des  saintes  Huiles  anciennes 
qui  restent  alors;  combien  il  y a de  Dais  pour  porter  le  Saint  Sacrement  en 
Procession,  ou  aux  Malades:  de  quelle  étoffe  et  couleur  ils  sont;  s'ils  sont  en 
bon  cta,t  ; combien  de  Croix  pour  les  Processions;  de  quelle  matière  elles  sont, 
et  en  quel  état;  combien  de  Bannières  pour  les  Processions,  leur  étoffe,  leur 
couleur , si  elles  sont  décentes  ou  non;  s’il  y a une  Croix  pour  porter  aux  Ma- 
lades; combien  il  y a de  Chandeliers  pour  le  grand  Autel;  quelle  est  leur  ma- 
tière , en  quel  état  ils  sont  ; si  chaque  Autel  de  l’Eglise  est  duement  fourni  d’un 
Crucifix,  de  Qiandcliers  qui  soient  en  la  forme  requise,  leur  matière,  leur 
nombre  ; s’il  y a des  Nappes , Linges , et  autres  choses  nécessaires  atixdirs  Au- 
tels , leur  nombre  , leur  qualité  et  leur  état  ; s’il  y a pour  chacun  desdits  Autels 
des  Ornemens  particuliers,  leur  qualité  , leur  nombre,  et  leur  état;  s’il  y a 
des  Draps  mortuaires , en  quel  état  et  de  quel  étoffe  : s’il  y a des  Burettes , e( 
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^cs  petits  Bassins , en  nombre  suffisant  pour  le  nombre  des  Messes  qui  se  disent 
dans  l’Eglise  ; s’il  y a des  Clochettes  jwur  sonner  à l’clévation  et  pendant  qu’on 
porte  le  Saint  Sacrement  aux  Malades  ; combien  de  Graduels  et  d’Aiuipbonai- 
les , et  en  quel  état , s’il  y a un  Prie-Dieu  et  au  dessus  une  feuille  ou  table  con. 
tenant  les  Prières  pour  la  préparation  à la  Messe  et  l’Action  du  grâces  ; s’il  y a 
un  Lavoir,  et  combien  d'Essuye-mains  : en  un  mot,  il  faut  dire  s’il  y a tout 
ce  qui  est  nécessaire  selon  les  réglés  de  l’Eglise  pour  le  Service  Divin.  11  faut 
encore  dire  s'il  y a dans  la  même  Sacristie  un  Tableau  ou  Catalogue  conte- 
nant les  obligations  de  l’Eglise  , qu’il  faudra  nommer  et  détailler  ; c’est-à-dire , 
les  Messes  solemnelles,  les  Fêtes  et  Offices  de  la  Paroisse,  les  Bénédictions, 
Processions  , les  Messes  de  Fondation  grandes  et  basses , les  Obits , Prières , 
et  autres  obligations  fondées,  et  les  jours  où  on  doit  remplir  ces  devoirs  ; si  les 
femmes  entrent  dans  la  Sacristie  ; si  on  y entend  leurs  Confessions  ; si  on  y 
garde  le  silence.  Si  le  Mémoire  des  Fondations  est  long , le  Curé  en  fera  un 
particulier  qu’il  séparera  de  celui-ci,  avec  lequel  il  le  donnera. 

g.  S’il  y a dans  l’Eglise  une  Lampe  toujours  allumée  devant  l'Autel  où  est 
la  réserve  du  Saint  Sacrement  ; s’il  y a des  Statues  et  des  Tableaux  ; s’ils  sont 
décens  ; s’il  y a un  nombre  suffisant  de  Confessionnaux  pour  les  Prêtres  qui  tra- 
vaillent dans  la  Paroisse  ; si  clracun  de  ces  Confessionnaux  a aux  fenêtres  de 
chaque  côté  des  treillis  tels  qu’ils  doivent  être  , et  des  agenouilloirs  aux  côtés 
en  dehors;  si  ces  Confessionnaux  se  ferment;  s’il  y a des  "Troncs  pour  recevoir 
les  charités  des  fideles  ou  autres  Offrandes  ; à quoi  elles  sont  appliquées  , qui 
est  charge  de  leur  distribution  et  d’en  rendre  compte  ; s’il  y a dans  le  Chœur 
de  ladite  Eglise  des  Bancs  pour  les  Ecclésiastiques,  un  Lutrin , un  Pupitre  pour 
chanter  les'  Leçons  , l’Epitre , l'Evangile  ; s'il  y a d’autres  Bancs  dans  le  Chœur  ; 
à qui  ils  appartiennent;  s’il  y a dans  ladite  Eglise  des  Bancs  qui  incommodent  le 
Service  Divin;  s’il  y a des  "Tombeaux  sous  les  Autels;  à qui  ils  appartiennent  ; 
s’il  y a une  Chaire  de  Prédicateur,  en  quel  endroit  elle  est  située;  ses  pare- 
mens,  combien,  de  quelle  étoffe, de  quelle  couleur;  s’il  y a à toutes  les  Portes 
de  l’Eglise  des  Bénitiers  fixes , de  quelle  matière  ; si  on  cliange  l’eau  bénite  et 
combien  de  fois  par  an. 

q.  Si  dans  la  dite  Eglise  il  y a des  Fonis-baprismaux , s’ils  ferment  à clef, 
s’ils  sont  surmontés  d’un  Dôme  ou  non  , s’ils  sont  du  côté  de  l’Evangile  et  enclos 
d’une  Balustrade  ; si  dans  les  Fonts  il  y a une  Cuvette  telle  qu’elle  doit  être , 
avec  un  Vase  pour  tenir  le  Sel;  un  autre  petit  Vase  enferme  de  coquille  et  de 
quel  métal , ou  au  moins  une  Cuillier  et  de  quel  métal , pour  verser  Veau  sur  la 
tète  du  baptisé  ; si  l’eau  versée  sur  la  tête  a un  écoulement  pour  tomber  dans  la 
Piscine , ou  s’il  y a au  moins  un  Bassin  pour  la  recevoir  et  la  verser  ensuite  dans 
la  Piscine  ; s’il  y a des  Linges  pour  essuyer  la  tête  du  baptisé  ; s’il  y a un  Clirè- 
incau;  s’il  y a deux  Etolcs , l’une  blanche , l’autre  violette , ou  au  moins  une  qui 
soit  blanche  d’un  côté  et  violette  de  l’autre  ; s’il  y a une  Armoire  pour  contenir 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l’Administration  du  Baptême;  si  les  saintes  Hui- 
les dont  en  a besoin  pour  baptisery  sont  toujours  renfermées  avec  le  Rituel  et  les 
Registres;  si  le  Baptême  s’administre  exactement  selon  les  Re^es  prescrites 
dans  la  première  Panie  de  ces  Instructions , et  dans  le  Rituel  du  Diocese. 

Enfin , il  faut  dire  en  quel  état  est  le  bâtiment  de  ladite  Eglise  ; de  quelle^ 
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î éparations  le  Chœur  et  la  Nef  ont  besoin  ; en  quel  état  en  sont  les  Portes  ; à 
quelle  heure  on  les  ouvre  et  on  les  ferme  ; si  le  Peuple  s’y  tient  pendant  l’Office 
Divin;  et  tandis  qu’il  y est,  avec  modestie;  si  les  Pauvres  y mendient;  en  quel, 
ciat  est  le  Clocher , combien  il  y a de  Cloches , s’il  y a des  réparations  à faire. 

lo.  A l’égard  du  Cimetiere , il  faut  dire  s’il  est  béni;  s’il  est  clos  de  muraiU 
les , et  ferme  ; s’il  y a une  Croix  ; s’il  est  dans  l’état  où  nous  avons  dit  ci-devant 
que  les  Cinietieres  doivent  être;  s’il  y a un  lieaséparé  pour  enterrer  les  Enfans 
mort  dans  l’Innocence  du  Baptême , et  un  autre  pour  ceux  qui  n’ont  pas  été 
baptisés  ; à quelle  heure  on  y fait  les  enterremens;  si  les  bêtes  n’y  entrent  pas  ; 
si  on  n’y  tient  point  de  marché , et  de  ces  Assemblées  que  nous  avons  dit  y être 
défendues  ; s’il  n’y  subsiste  point  de  passage  ou  cJiemin  public. 

ï I . Le  Curé  doit  dire  encore  dans  son  Mémoire , s’il  y a d’autres  BénéficeSi 
dans  sa  Paroisse  ; quels  ils  sont;  qui  en  est  Titulaire  ; s’il  y a des  Confrairies 
dans  sa  Paroisse;  quelle  autorité  les  y a établies;  quels  sont  leurs  Statuts , s’ils 
sont  autor’isés,  et  par  qui,  comment  on  les  observe;  s’il  y a un  Trésorier  qui 
en  exige  les  rentes,  quelle  sont  ces  rentes  ; si  ce  Trésorier  rend  compte  chaque 
année,  et  devant  qui.  Quel  est  le  Saint  Patron  de  la  Chapelle  de  la  Confrairie  ; 
si  les  jours,  de  l’élection  des  Officiers  ou  de  la  Fête  du  saint  Patron  Titulaire  ,, 
on  s’assemble  pour  des  repas;  avec  quel  ordre  et  décence  le  Service  divin  se 
célébré  dans  cette  Chapelle  ; si  on  y dit  la  Messe  pendant  la  Messe  de  Paroisse 
quel  est  le  Directeur  de  cette  Confrairie  ; de  quelle  utilité  et  édification  elle  est 
dans  la  Paroisse;  si  la  Chapelle  est  pourvue  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
le  Service  divin;  à quelle  heure  le  Service  divin  s’y  fait;  s’il  y a quelques  Fon- 
dations ; et  si  elles  s’acquittent.  Tout  ce  qui  vient  d’être  'dit  ici  doit  s’appliquer 
aussi  aux  Chapelles  et  compagnies  des  Pénitens. 

la.  Enfin  , le  Curé  dira  s’ily  a des  Chapelles  particulières , rurales  , ou  do- 
mestiques dans  l’étendue  de  sa  Paroisse  , en  quel  état  elles  sont;  si  elles  sont 
pourvues  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  y dire  la  Messe , comme  il  a été  dit 
ci-dessus;  s’il  y a des  Fondations  attachées,  lesquelles,  et  si  on  les  acquitte; 
s'il  y a permission  d’y  dire  la  Messe,  quels  jours  on  y célébré,  et  si  on  la  dit 
dans  le  temps  de  la  Messe  Paroissiale.  Il  aura  soin  de  dire  toujours  si  les  Ordon- 
nances de  la  derniere  Visite  ont  été  exécutées. 

Il  faut  encore  observer,  que  lors  de  la  première  visite  de  l’Evêque,  le  Curé 
doit  mettre  à la  tête  du  Mémoire , son  nom,  son  surnom , depuis  quel  temps  il 
«;st  Curé , quel  est  le  Patron  de  sa  Cure;  de  quelle  nature  est  son  revenu.  Il  doit 
y ajouter  les  noms  et  surnoms  des  Secondaires,  Confesseurs,  Prêtres,  et  autres 
Ecclesiastiques  de  sa  Paroisse;  lesquels  doivent  aussi  en  même  temps  présenter  k 
l’Evêque  leurs  Lettres  d’Ordreset  d’approbation , les  Provisions  des  Bénéfices 
qu’ils  ont  dans  le  Diocese;  et  leurs  Lettres  à'Exeat^  s’ils  sont  d’un  Diocese 
étranger. 

Le  Curé  de  la  Paroisse  dont  la  Visite  sera  indiquée  n’oubliera  pas  d’avertir 
les  maîtres  et  maîtresses  d’école  de  se  disposer  à présenter  à la  Visite  les  enfans 
qu’ils  enseigneront , pour  être  interrogés  sur  le  Catéchisme  au  moment  que 
l’Evêque  marquera. 

Il  avertira  pareillement  tous  les  Prêtres  et  Ecclésiastiques  résida  ns  dans  sa 
Paroisse , de  se  tenir  prêts  pour,  conjointement  avec  lai,  recevoir  l’Evêque  au 
moment  de  son  arrivée. 
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La  veille  de  la  Visite  , il  fera  balayer,  nétoyer,  et  ornôr  l’Eglise  , comme 
il  se  pratique  dans  les  plus  grandes  solemnités.  Vers  le  soir  et  le  lendemain 
matin,  il  fera  sonner  toutes  les  Cloches;  comme  aussi  lorsque  l’Evêque  paroi- 
tra  sur  le  Territoire , et  lorsqu’il  s’en  retournera. 

Le  mat'm  du  jour  de  la  Visite,  il  fera  préparer  par  ordre , sur  une  grande 
Tablé  , dans  la  Sacristie  ou  dans  quelqu’autre  lieu  de  l'Eglise , les  ornemens , 
linges,  livres,  et  généralement  tous  les  meubles  appartenans  à l'Eglise,  afin 
que  l’Evêque  puisse  plus  facilement  les  visiter , et  en  faire  le  dénombrement. 
Le  Curé  pourra , si  cela  lui  est  plus  commode,  en  dresser  un  état  signé  de  lui , 
séparé  du  Mémoire  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  ; et  il  y marquera  ce  qui  y 
a été  ^outé  depuis  la  derniere  Visite.  • 

' Le  Curé  disposera  pareillement  les  Vases  sacrés,  les  vaisseaux  du  saint  Chrême 
et  des  saintes  Huiles , et  les  Fonts-baptismaux.  Il  exposera  aussi  les  Reliques , 
s’il  y en  a dans  l’Eglise  ; il  tiendra  les  titres  et  approoations  de  ces  Reliques  en 
état  d'être  présentés , si  on  ne  les  a pas  enfermes  dans  les  Reliquaires. 

Il  fera  préparer  auprès  de  l’Autel  du  côté  de  l’Epître,  une  Table  couverte 
d’une  Nappe  blanche  pour  servir  de  Crédence  ; sur  laquelle  on  mettra  un  Bassin 
avec  une  aiguiere  pleine  d’eau , et  une  serviette  blanche  ; l’Encensoir  vuide  qui 
ne  sera  rempli  de  feu  qu’à  l’arrivée  de  l’Evêque , avec  la  Navette  pleine  d’En- 
cens;  le  Bénitier  avec  l’Aspersoir;  une  bourse  avec  le  Corporal;  tme  boîte  gar- 
nie de  grandes  et  de  petites  Hosties  ; les  Burettes  remplies  de  vin  et  d’eau;  et  un 
Calice  garni , si  l’Evêque  ne  porte  pas  le  sien  avec  lui. 

Auprès  de  cette  Table  ou  Crédence , on  placera  un  Fauteuil  ou  Chaire  à bras; 
et  s’il  se  peut,  deux  Flambeaux  de  Cire  blanche  pour  la  visite  du  Très-Saint 
Sacrement. 

Vers  le  milieu  de  l’Autel,  à plain-^ied  du  Sanctuaire , un  peu  néanmoins  du 
côté  de  l’Evangile , on  disposera  un  rrie-Dieu  couvert  d’un  Tapis,  s’il  se  peut; 
et  on  mettra  sur  l’Autel , du  côté  de  l’Epître,  le  Missel  ouvert,  à l’endroit  où 
est  la  Messe  du  Patron  de  l'Eglise. 

On  trouvera  dans  le  Rituel  l’Ordre  pour  la  Visite. 


DES  CONTRATS 

EN  GÉNÉRAL. 

E mot  Centrât  pris  dans  sa  signification  étroite,  marque  une 
convention  de  deux  ou  de  plusieurs  personnes  , par  laquelle 
elles  se  promettent  de  bon  gré  réciproquement,  d’accomplir  ce 
dont  elles  sont  convenues , et  qui  les  oblige  de  part  et  d'autre. 

Le  mot  Contrat  pris  dans  une  signification  plus  étendue  , ’ 
marque  une  convention  de  deux  ou  de  plusieurs  personnes , 
qui  demement  d’accord  d’une  chose;  laquelle  convention  oblige  au  moins  une 
■ des  Parties. 

Les  Contrats  obligent  en  conscience  ceux  qui  les  ont  faits , à les  exécuter;  à ‘ 
moins  qu’ils  ne  soient  contre  les  bonnes  mœurs , auquel  cas  ils  n’obligent  pas , 
quelque  serment  qu’on  ait  fait  pour  les  autoriser. 

Les  Contrats  se  forment  ou  par  la  tradition  de  quelque  chose,  ou  par  des 
paroles  , ou  par  le  seul  consentement  des  Parties.  Les  premiers  sont  ceux  qui 
UC  sont  réputés  faits , que  par  la  tradition  de  quelque  cliose  ; comme  sont  le 
dépôt , le  commodat , le  gage.  Les  seconds , qui  prennent  leur  perfection  des 
paroles , sont  les  stipulations  ; pour  lesquels  il  faut  que  le  consentement  des 
Parties  soit  exprime  par  une  certaine  formule  de  paroles.  Les  troisièmes  sont 
ceux  pour  la  perfection  desquels  , le  seul  consentement  des  Parties  manifesté 
extérieurement  suffit  ; comme  sont  l’acJiat,  la  vente , le  louage  , la  société. 

Il  y a des  Contrats  qu’on  appelle  parfaits;  ce  sont  ceux  qui  obligent  les  deux 
Parties  contractantes,  comme  le  Contrat  de  vente  et  d’acliat,  le  bail  à ferme, 
ou  à louage.  Les  imparfaits  sont  ceux  qui  n’obligent  qu’une  des  deux  Parties; 
comme  la  promesse  ,1a  donation. 

Il  y a des  Contrats  qu’on  nomme  explicites  ou  formels  ; ce  sont  ceux  dans 
lesquels  les  Parties  contractantes  conviennent  de  leurs  faits  en  terme  exprès , 
ou  par  des  signes  équivalons  et  bien  marqués.  Ceux  qui  sont  appelles  impli- 
cites , ou  virtuels , ou  quasi  Contrats , sont  certaines  especes  de  convenlioirs, 
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qui , quoiqu’elles  ne  soient  pas  appellées  Contrats  , parce  qu'il  n'y  a aucune 
convention  formelle  et  ^presse  entre  les  Parties,  ne  laissent  pas  que  de  pro- 
duire des  obligations  et  ues  actions  semblables  à celles  qui  naissent  des  Con- 
trats formels  ; par  exemple , le  Tuteur  est  obligé  de  rendre  compte  à son  Pu- 
pille , quand  il  est  parvenu  à l'àgc  de  majorité,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  aucune  ()on- 
vention  entr'eux  avant  la  gestion  de  la  tutelc. 

11  y a des  Contrats  qui  ont  un  nom  certain  et  particulier  dans  le  Droit,  les- 
quels on  appelle , Connactus  nominmi , ce  sont  ceux  qui  par  la  seule  expression 
de  leur  nom , font  connoitre  ce  nui  est  de  leur  nature  ou  essence  ; comme  le  prêt, 
le  louage  , la  vente,  le  dépôt,  la  société. 

Il  y en  a d'autres  qui  n'ont  point  de  nom  particulier,  qu’on  appelle  Con- 
trnetus  innominmi , ce  sont  toutes  sortes  de  conventions  qui  se  font  entre  les 
hommes , autres  que  celles  qui  ont  un  nom  particuculier.  Les  Jurisconsultes  ré- 
duisent ces  derniers  à quatre  sortes:  Do  ut  des  ; do  uifocias:  facio  ut  des  ; facto 
ut  fadas.  Do  ut  des , est  une  convention  par  laquelle  un  homme  s’oblige  de 
donner  une  chose , afin  qu’on  lui  en  donne  une  autre  ; c'est  proprement  ce  qui 
dans  notre  usage  s'appelle  échange  ou  permutation  , quoique  le  Droit  ne  fui 
donne  point  de  nom.  Do  ut  fadas , esc  un  Contrat  par  lequel  nous  nous  obli- 
geons ae  donner  quelque  chose , afin  qu’on  nous  fasse  quelque  ouvrage  ou  qu'on 
nous  rende  quelque  service.  Fado  ut  des , c’est  quand  nous  nous  obligeons  à 
faire  quelque  ouvrage  , afin  qu’on  nous  donne  quelque  chose.  Fado  ut  facias, 
est  un  Contrat  par  lequel  nous  nous  obligeons  de  faire  un  ouvrage  ou  travail 
pour  quelqu’un,  afin  qu’il  en  fasse  un  autre  pour  nous.  Tous  ces  Contrats, 
quoiqu’ils  n’aient  point  de  nom  particulier  , produisent  une  obligation  naturelle 
par  la  convention  des  Parties  contractantes. 

Il  faut  remarquer,  i.  que  dans  ces  Contrats  sans  nom,  la  négation  est 
comprise  sous  l'affirmation;  c’est-à-dire,  par  exemple,  que  si  on  donne  un  bœuf 
à Pierre  pour  ne  pas  faire  une  chose , c’est  le  Contrat  Do  ut  fadas;  et  que  si  l'on 
s'abstient  défaire  une  chose  afin  que  Pierre  donne  un  bœuf,  c’est  le  Contrat 
fado  ut  des.  a.  Que  si  c’est  de  l'argent  que  l'on  donne  à celui  avec  lequel  on  fait 
sa  convention , ce  n’est  plus  un  Contrat  sans  nom , mais  un  achat  : si  oh  donne 
priic  argent , partie  autre  chose , c’est  un  Contrat  mixte  qui  tirera  son  nom  se- 
lon ce  qui  excédera  ; ainsi  si  l’on  donne , par  exemple , mille  louis  d'or  et  un 
cheval  pour  acheter  une  terre,  ce  sera  un  Contrat  d'achat;  si  on  donne  mille 
chevaux  et  quelques  louis  d’or  seulcn:ent , ce  sera  un  Contrat  sans  nom.  3.  Qu'il 
faut  raisonner  des  Contrats  sans  nom,  comme  de  ceux  qui  ont  un  nom,  aux- 
quels ils  ressemblent;  celui,  par  exemple.  Do  ut  des,  doit  suivre  la  réglé  de  la 
vente  et  de  l'achat  : celui fado  ut  des,  doit  suivre  la  réglé  du  Contrat  de  ferme  ; 
et  celui  do  ut  fadas,  doit  suivre  la  réglé  du  Contrat  de  louage. 

Il  importe  de  connoitre  ces  sortes  de  Contrats  qui  n'ont  point  de  nom  , 
parce  qu’il  est  permis  de  ne  vouloir  pas  s'y  tenir , quoiqu'une  des  deux  Parties 
contractantes  ait  déjà  fait  de  son  côté  ce  qui  dépendoit  d’elle  pour  l’accom- 
plir : par  exemple,  si  Pierre  a donné  à Paul  un  cheval,  pour  faire  un  voyage 
a Rome  dont  ils  sont  convenus  ensemble  , il  peut  juridiquement  obliger 
Paul  à rendre  ce  cheval;  s’il  n’est  pas  encore  parti,  ou  sll  n’a  pas  songé 
encore  à faire  les  préparatifs  de  son  voyage;  à moins  cependant,  disent  quel- 
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ques  Théologiens,  que  leur  Contrat  ne  soit  mrm  : il  n’en  est  pas  de  même  des 
Contrats  qui  ont  un  nom , dont  on  ne  peut  revenir  quqÿlu  consentement  mutuel 
des  Parties  contractantes. 

Il  y a des  Contrats  qu’on  nomme  Contrats  de  bonne  foi.  On  ne  prend  pas 
ici  le  mot  de  bonne  foi,  pour  ce  qui  est  opposé  ati  dol  et  à lafrauile;  car  tous 
les  Contrats  doivent  être  en  ce  sens  fait  dans  la  bonne  foi  : mais  on  veut  mar- 
quer par-là  , qu’il  y a des  Contrats  qui  sont  snsi  eptibles  d’une  interprétation 
plus  étendue  et  plus  douce  selon  l’équité.  Les  Contrats  de  bonne  foi  sont  ceux 
dans  lesquels  on  est  tenu  de  garder  non  seulement  ce  qui  a été  expressément 
convenu,  mais  encore  ce  qui  est  de  l’équité  , quoique  les  Parties  n’en  soient  pas 
convenues;  ainsi  dans  ces  sortes  de  Contrats,  le  Juge  peut  dérider  entre  los 
Parties  contractantes , plusieurs  choses  suivant  ce  qui  lui  paroit  bon  et  équita- 
ble: Ex  eequo  et  bono,  sans  s’astreindre  entièrement  aux  termes  et  conditions 
des  Contrats.  On  regarde  comme  Contrats  de  bonne  foi , l’achat , le  bail  à 
louage  , la  prise  à louage  , l'administration  des  affaires  d’autrui , le  mandat , 
le  dépôt , etc. 

Les  Contrats  de  droit  étroit  sont  ceux  dans  lesquels  les  Parties  sont  obli- 
gées en  rigueur  d’observer  ce  dont  elles  sont  convenues  : et  ne  sont  tenues  k 
rien  au-delà  des  conventions  qu’elles  ont  faites.  Dans  ces  Contrats  le  Juge  est 
obligé  de  suivre  à la  lettre  les  termes  de  la  convention , et  tout  ce  qui  a été 
expressément  stipulé  entre  les  Parties  : tels  sont  les  Contrats  de  prêt , de  do- 
nation , etc. 

Il  y a des  Contrats  qu'on  appelle  Contrats  nuis , Nudi  Comractus  ; ce  sont 
ceux  qui  ne  sont  pas  revêtus  de  solemnités  prescrites  par  le  Droit,  et  qui  leur 
sont  essentielles.  Ces  Contrats  ne  produisent  qu’une  obligation  naturelle  et  en 
conscience;  ils  ne  produisent  point  d’action  civile,  mais  seulement  une  excep- 
tion que  l’éqüité  naturelle  fournit.  Les  Loix  n’ont  pas  voulu  que  ces  Contrats , 
qui  sont  souvent  faits  témérairement  et  avec  peu  de  réflexion , produisent  un© 
obligation  civile  ; afin  d’empêcher  par  ce  moyen  une  infinité  de  procès  qui 
naitroient  à leur  occasion.  C’est  pourquoi  elles  ont  voulu  que  leur  exécution 
déptmdî't  seulement  de  la  volonté  et  de  la  bonne  foi  des  Parties  contractantes. 
Si  cependant  ces  sortes  de  Contrats  étoient  confirmés  par  serment , ils  produi- 
roient  alors  une  action  civile.  Par  le  mot  d'exception  , on  entend  les  moyens  de 
défense  que  celui  qui  est  appellé  en  Justice  , peut  opposer  à l’action  que  le  de- 
mandeur a intentée  contre  lui,  pour  en  empêcher , ou  pour  en  retarder  l'effet. 

Il  y a des  Contrats  revêtus  ; Vestiti  Contractas  : ce  sont  ceux  qui  ont  été  faits 
avec  toutes  les  formalités  et  les  dispositions  nécessaires  : étant  ainsi  confirmés  par 
le  Dïoit  civil,  ils  obligent  non  seulement  en  conscience  , mais  aussi  au  for  exté- 
rieur’, et  ils  produisent  une  action  civile  : tels  senties  Contrats  qui  ont  un  nom 
particulier  dans  le  Droit , lorsqu’ils  sont  parfaits  en  leur  genre  : tels  sont  encore 
les  Contrats  sans  nom,  lorsqu’ils  se  font  par  Actes  passés  devant  Notaire,  ou 
avec  d’autres  Contrats  revêtus,  ou  qui  ont  un  nom.  Par  exemple,  si  en  louant 
une  maison  à Pierre , on  convient  en  même  temps  avec  lui  de  lui  donner  un 
bœuf,  pour  avoir  un  cheval  dont  il  est  le  maître  , alors  cette  convention  est  re- 
gardée comme  revêtue  , par  sa  liaison  avec  le  Contrat  de  louage. 

Il  y a des  Contrats  gratuits  ou  lucratifs,  et  d’autres  qui  sont  onéreux.  Les 
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gratuits  sent  ceux  dans  lesquels  les  personnes  en  faveur  de  qui  ils  sont  faits  , n« 
sont  obligés  à faire  aucune  chose  de  leur  part  : tels  sont  la  promesse , la  dona- 
tion  , et  semblables.  Les  contrats  onéreux  sont  ceux  qui  obligent  réciproque- 
ment les  deux  Parties  contractantes  à faire , ou  à donner  quelque  chose  ; 
comme  sont  1 achat , le  louage  , et  généralement  tous  ceux  dans  lesquels  il  est 
necessaire  que  la  personne  en  faveur  de  qui  on  contracte , donne  quelque  prix , 
ou  quelque  récompense  , pour  la  chose  quelle  reçoit. 

Il  y a pliuieurs  sortes  de  Contrats  onéreux;  les  uns  transfèrent  seulement  le 
domaine  utile  ; tels  sont  les  contrats  féodaux  et  d'emphytéose , dans  lesquels  le 
maure  de  la  chose  s en  réserve  le  domaine  direct , et  n’en  transféré  que  le  do- 
maine utile.  Les  uns  transportent  entièrement  le  domaine  et  la  propriété  de  la 
c ose  pour  laquelle  on  contracte  , comme  il  arrive  dans  les  Contrats  de  vente , 
d achat  ,d  échangé.  Il  y en  a.qui  ne  transportent  que  le  simple  usage  : tel  est  le  . 

ontrat  ^ prêt , quon  appelle  en  latin  , Commodatum , et  en  français , 
à usage.  D autres  donnent  seulement  la  simple  garde  de  la  chose  : tel  est  le 
Contrat  de  dépdt. 

J.  domaine  , on  entend  un  droit  et  un  pouvoir  de  disposer  à sa  volonté  , 

d un  bien  corporel  ; si  on  n’en  est  point  empêché  par  les  Loix  , ou  par  quelque 
convention  particulière,  hysager  est  un  droit  de  se  servir  d’mie  chose  qui  appar- 
tient a un  autre.  Luj^uù  est  un  droit  d’user  et  de  jouir  des  fruits  d'un  bien 
dont  la  propriété  appartient  à un  autre.  L’usage  et  l’usufruit  different , en  ce 
que  celui  qui  a 1 usuiruit  d’une  chose  , fait  siens  les  fruits  de  cette  chose  ; de 
sorte  qu  il  peut  les  vendre , les  donner  et  en  accorder  aux  autres  l’usage  ; mais 
Il  ne  peut  aliéner  la  chose.  Celui  qui  n’a  que  le  simple  usage  d’une  chose , ne 
peut  s en  servir  que  pour  sa  propre  utilité  de  la  maniéré  tient  il  est  convenu. 

L usage  n a droit  que  de  prendre  sur  les  fruits  d’un  fonds , la  portion  qu’il 
peut  en  consumer , selon  ce  qui  en  est  nécessaire  pour  sa  personne , ou  réglé  pat 
son  titre , et  le  surplus  appartient  au  maître  du  fonds , de  sorte  qu’il  n’en  peut  per-, 
cevoir  les  fruits , qu 'autant  qu’il  en  a besoin  pour  lui  et  |xmr  sa  famille. 


Des  personnes  qui  peuvent  , ou  ne  peuvent  pas 

contracter. 

Tous  ceux  qui  ont  l’usage  de  la  raison  , et  l’administration  de  leurs  biens,' 
pcuveYit  contracter , s’ils  n’en  sont  empêchés  par  des  Loix  qui  leur  défen- 
dent de  le  faire;  car  le  libre  maniement  des  biens  consiste  principalement  dans 
le  pouvoir  de  contracter.  C’est  pourquoi  on  doit  les  regarder  comme  inhabiles 
à contracter,  les  fous  et  les  insensés  qui  sont  toujours  privés  de  l’usage  de  la 
raison;  les  furieux  qui  n’ont  point  de  reUche  dans  leur  fureur  : les  prodigues 
auxquels  la  Justice  , en  les  interdisant  a ôté  l'administration  de  leurs  biens  ; 
les  mineurs  hors  les  cas  où  les  Loix  le  leur  pennettent  : sur  quoi  il  faut  con- 
sulter les  Jurisconsultes  et  leurs  Ouvrages. 
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Un  regarde  encore  comme  inhabiles  à contracter,  ceux  qui  sont  morts  civi- 
lement d’une  mort  ignominieuse,  comme  sont  ceux  qui  sont  condamnés  à mort 
par  contumace  , et  qui  n’onl  pas  purgé  la  contumace  ; ceux  qui  sont  condamnés 
aux  galeres  perpétuelles , ou  bannis  du  Royaume  à perpétuité.  Cependant  si 
ces  sortes  de  personnes  se  marioient , leur  mariage , quoique  nul  comme  Con- 
trat civil,  seroit  valide  comme  Sacrement. 

Le  Droit  Civil  déclare  encore  irdiabiles  à contracter  les  sourds  et  les  muets; 
parce  qu’ils  ne  peuvent  stipuler , ni  promettre  ; mais  selon  le  Droit  Canonique , 
ils  peuvent  contracter  mariage  , s’ils  peuvent  faire  connokre  leur  consentement 
par  des  signes  extérieurs. 

Un  Religieux  qui  a fait  profession  et  tnii  n’est  pourvu  d'aucun  Bénéfice  , ne 
peut  valablement  contracter,  s’il  n’est  sumsamment  autorisé  par  son  Supérieur. 
Une  Religieuse'  qui  a fait  profession , est  par  la  môme  raison  inhabile  à contrac- 
ter, si  elle  ii'y  est  suffisamment  autorisée  par  ses'  Supérieurs  : c’est  la  disposi- 
tion du  Droit  Canonique  dans  le  Canon  Ùicaiis.  12.  ç.  i.  Certum  est  eos  nihil 
l-abere  , possidere , dure , vel  accipere  debere  sine  Supeiicris  Ikemia. 


Du  consentement  nécessaire  pour  contracter. 

POUR  contracter  valîderaent,  il  faut  un  consentement  întéricuret  véritable, 
parce  que  le  Contrat  est  une  convention  : or,  où  il  n’y  a point  de  consente- 
ment, il  n'y  a point  de  convention.  Ce  consentement  doitparoître  par  quelque  . 
signe  extérieur  , afin  que  celui  avec  lequel  on  contracte,  puisse  le  connoitre  et 
l'accepter  : il  doit  être  fibre  et  donné  avec  une  pleine  délibération  , parce  qu’il 
s’agit  en  le  donnant  de  s’imposer  une  obligation. 

Le  Contrat  dans  lequel  il  y a erreur  quant  à la  substance  , n’est  pas  valide  , 

Farce  que  l’erreur  quant  à la  substance  , empêche  le  consentement  qui  est  de 
essence  du  Contrat  : pour  consentir  en  effet  à une  chose , il  faut  la  connoitre. 
Ainsi  celui  qui  a acheté  une  bague  de  verre,  croyant  que  c’étoit  une  pierre 
précieuse  , est  censé  n’avoir  pas  voulu  l’acheter.  Erreur  en  matière  de  Contrats, 
c’est  prendre  une  chose  pour  une  autre. 

Si  l’erreur  n’est  que  sur  la  qualité  de  la  chose  dont  il  s’agit  dans  le  Contrat  , 
et  qu’elle  ne  soit  pas  la  cause  du  Contrat;  c’est-à-dire,  que  l’on  y eût  donné 
son  consentement,  quand  même  on  eût  connu  ce  sur  quoi  on  s’étoit  trompé  , 
elle  n’annulle  pas  le  Contrat , parce  qu’elle  n’empêche  pas  le  consentement  à 
ce  quiy  est  essentiel.  Ainsi , lorsqu’on  acheté  une  chose  plus  cherqu’ollene  vaut, 
le  Contrat  subsiste;  mais  le  vendeur  est  obligé  de  resiimer  à Pacheteur  l’excédant 
du  prix  juste  de  la  chose  , et  de  le  dédommager  de  la  perte  qu’il  en  souf&e  ; car 
il  faut  qu'il  y ait  de  Pénalité  entre  le  prix  et  la  chose  qu'on  vend. 

il  faut  dire  par  la  meme  raison  , que  l'erreur  sur  la  qualité  de  la  chose  dont 
il  s’agit  dans  le  Coutrar  , n’en  empêche  pas  la  validité  , quoiqu’elle  en  ait  été 
la  cause  ; c’est-à-dire,  quoiqu’on  n’eût  pas  contracté  si  on  avoit  connu  ce  sur 
quoi  on  s'est  trompé.  C'est  pourquoi  on  ne  peut  pas  regarder  comme  nul  un 
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mariage  contracté  arec  une  femme  ciue  l'on  reconnoît  être  pauvre  , mais  que 
l’on  n’avoit  épousée  que  parce  qu’on  la  croyoit  riche  ; car  on  ne  peut  pas  dire 
que  l’on  n’ait  pas  véritablement  consenti,  à épouser  celte  femme  , qui , soit 
qu’elle  soit  riche  , soit  quelle  soit  pauvre  , est  toujours  la  même  avec  laquelle 
on  a voulu  se  marier.  Il  y a grande  différence  entre  dire  qu'on  na  pas  voulm 
contracter  alors  , ou  qu’on  n'eut  pas  voulu  contracter  : la  première  maniéré  de 
s’exprimer  , marque  qu’il  n’y  a point  eu  de  consentement  ; il  n’en  est  pas  de 
même  de  la  seconde.  Si  on  suivoit  un  autre  principe , on  annulleroit  presque 
tous  les  Contrats  , puisqu’il  se  rencontre  souvent  des  circonstances  qui  eussent 
empêché  d’y  consentir , si  on  les  eût  connues. 

Cependant  l’erreur,  quant  à la  qualité  de  la  chose  dont  il  s’agit 'dans  le  Con- 
trat, le  rend  nul,siJ’on  n’a  voulu  s’engager  qu 'autant  que  cette  chose  auroit 
cette  qualité , qui  devient  alors  une  condition  essentielle  sans  laquelle  il  n’y  9, 
point  eu  de  consentement. 

Appliquons  au  dol  dans  les  Contrats , ce  que  nous  venons  de  dire  de  l’erreur. 
On  appelle  dol  ou  fraude  en  matière  de  Contrats , toute  surprise , finesse , feinte , 
subtilité  , et  autres  mauvais  moyens  qu’on  emploie  pour  tromper  ceux  avec  qui 
on  contracte.  Le  dol  renferme  le  dessein  qu’a  une  personne  de  surprendre  un» 
autre , et  l’événement  effectif  de  la  tromperie.  La  maniéré  de  tromper  le  Pro- 
chain étant  en  très-grand  nombre , il  dépend  de  la  prudence  du  Juge , en  plu- 
sieurs cas  où  il  s’agit  de  dol , de  le  reconnoître , et  de  le  réprimer  selon  la  qua- 
lité et  les  circonstances. 

Le  dol  doit  être  exclus  de  toutes  sortes  de  conventions  ; c’est  un  caractère 
essentiel  aux  conventions , qu’on  y traite  avec  sincérité  et  de  bonne  foi.  La 
bonne  foi  qui  est  requise  dans  les  conventions , n’est  pas  même  bornée  à ce  qui 
regarde  les  Coutractans  ; ils  la  doivent  aussi  garder  à l’égard  de  tous  ceux  qui 
peuvent  avoir  intérêt  à ce  qui  se  passe  entr’eux. 

Nous  disons  donc,  i.  que  le  dul  rend  un  Contrat  nul  quand  il  en  est  la 
cause  , et  qu’il  touche  la  substance  de  la  chose  sur  laquelle  on  contracte  ; c’est- 
à-dire,  que  lorsqu’on  emploie  le  dol  à dessein  de  tromper,  et  que  par-là  on  a 
engagé  celui  qui  a été  trompé  à donner  son  consentement,  qu’il  auroit  refusé  si 
cette  fraude  lui  eîu  été  connue , et  que  cette  fraude  touche  la  substance  de  la 
chose  pour  laquelle  on  contracte  , par  exemple,  si  on  a vendu  à quelqu!un  du 
cuivre  pour  de  l’or  qu’il  vouloit  acheter,  le  Contrat  est  invalide  , parce  qu’il  n’y 
a point  de  véritable  consentement. 

a.  Que  le  dol  qui  est  la  cause  du  -Cpntrat,  mais  qui  ne  regarde  que  la  qua- 
lité , ou  les  accidens , ou  des  circonstances  de  la  chose , ne  rend  pas  nul  le  Con- 
trat , parce  qu’il  n’empêche  pas  que  celui  qui  est  trompe  ne  donne  son  consen- 
tement à l’égard  de  la  chose  sur  laquelle  il  contracte,  et  qu’il  connoît  en  elle- 
même  , et  quant  à la  substance.  Mais  si  la  Partie  trompée  veut  s’en  tenir  à l’e- 
xécution du  Contrat , celui  qui  a trompé  et  qui  est  obligé  de  s’y  tenir  aussi  en 
ce  cas  , est  obligé  de  lui  restituer  ce  qu’elle  lui  a fait  perdre  par  la  fraude  , et 
réparer  le  dommage  qu’elle  lui  a causé. 

Si  la  Partie  qui  a été  trompée  , ne  veut  pas  que  le  Contrat  s’exécute , elle 
peut  se  pourvoir  en  Justice  pour  le  faire  casser,  en  suivant  les  formalités  requi- 
ses dans  ce  Royaume  pour  annuUer  alors  un  Contrat , pourvu  toutefois  qu’il 
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ne  soit  pas  de  sa  nature  indissoluble  ; tel  qu'un  Mariage  , ou  une  Profession 
Religieuse. 

3.  Un  Contrat  n’est  point  nul  pour  une  fraude  qui  n’en  est  pas  la  cause , 
c’est-à-dire  , qui  n’eût  pas  empêclié  la  Partie  trompée  de  contracter , quand 
même  elle  l’auroit  connue;  parce  que  celte  fraude  n’a  pas  empêché  celui  qui 
a été  trompé  , de  consentir  au  Contrat  librement  et  avec  la  connoissancc  né- 
cessaire. Par  exemple  , si  une  personne , par  la  fraude  du  Vendeur  , acheté 
une  chose  plus  rju’elle  ne  vaut , le  Contrat  subsiste;  mais  celui  qui  a trompé  est 
obligé  de  rendre  l’excédant  qu’il  a reçu,  suivant  la  juste  valeur  de  la  chose 
vendue. 

/|.  Lorsque  la  fraude  est  intervenue  dans  un  Contrat  par  le  fait  d’une  tierce 
personne , sans  qu’aucun  des  Contractans  y ait  participé  , quand  même  cette 
iraude  auroit  été  la  cause  du  Contrat,  elle  ne  le  rend  pas  invalide  , si  elle  ne 
xegarde  pas  la  substance  de  la  chose  dont  il  s’agit  dans  le  Contrat,  parce  qu’elle 
n’a  pas  empêché  que  les  Contractans  n’aient  donné  le  consentement  nécessaire  ; 
mais  la  Partie  trompée  peut  intenter  action  contre  l’auteur  de  la  fraude. 

Dans  les  Contrats  gratuits,  comme  est  une  promesse  , ou  une  donation  , la 
fraude  intervenue , même  par  le  fait  d'une  tierce  personne  , et  qui  a été  la  cause 
qu’on  a contracté  , autorise  ta  Partie  trompée  à annuller  à sa  volonté  le  Contrat, 
sans  attendre  la  Sentence  du  Juge , parce  que  ces  sortes  de  Contrats  dépendent 
de  l'intention  tacite  de  celui  qui  s’est  engagé  seul , et  qui  est  supposé  n’avoirpas 
eu  intention  de  donner  ou  de  promettre,  s’il  avoir  connu  ou  prévu  tme  pareille 
fraude.  Il  faut , par  la  même  raison , en  dire  autant  d’une  erreiu" , ou  d’un  chan- 
gement , qui  l’eût  empêché  de  promettre  ou  de  donner  ; parce  que  s’engageant 
par  pure  libéralité,  il  a été  le  maître  d’y  apposer  telle  condition  qu’il  lui  a plu  , 
c-tde  ne  vouloir  pas  s’obliger  irrévocablement,  si  les  choses  n’éioient  pas  telles 
qu’il  les  croyoit , ou  s’il  arrivoit  quelque  changement. 

Dans  les  Contrats  onéreux  , celui  qui  a été  trompé  par  le  fait  d’une  tierce  per- 
sonne , n’est  pas  le  maître  d'annuller  le  Contrat  à sa  volonté  ; sur-tout  quand  il  a 
été  accompli  par  une  des  deux  Parties,  on  par  les  deux;  parce  que  les  Contrats 
onéreux  dépendent  du  consentement  des  deux  Parties  ; et  que  celle  qui  n’est 
point  trompée  , et  qui  n’a  eu  aucune  part  à la  fraude  , est  en  droit  de  s’opposer 
à la  rescision  du  Contrat,  si  elle  lui  cause  quelque  dommage.  Mais  la  Partie 
trompée  peut  intenter  action  contre  l’auteur  de  la  fraude,  qui  a été  la  cause  du 
Contrat,  afin  de  se  faire  dédommager  de  la  perte  qu’elle  en  soulTre. 

On  demande  si  la  crainte  rend  un  Contrat  invalide  par  le  défaut  de  consente- 
ment. Par  la  crainte  en  matière  de  Contrats  , on  entend  un  abattement  ou  trouble 
dont  l’ame  est  saisie  à la  vue  d'un  péril  présent , on  qui  doit  arriver. 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  craintes,  l’une  rpj’on  appelle  grave  ou 
grieve,  l’autre  qu’on  appelle  légère.  La  crainte  grieve  se  div'isc  en  crainte  ab- 
solument grieve,  et  respectivement  grieve,  parce  que  l’on  juge  de  la  grandeur 
de  la  crainte  par  les  circonstances  du  fait  qni  la  cause  , et  par  la  qualité  de  la 
personne  à qui  elle  est  causée.  La  crainte  absolument  grieve  est  celle  d’un  mal 
considérable,  qui  est  capable  de  faire  impression  sur  un  homme  constant , cou- 
rageux , et  résolu , qui  a de  la  tête  et  de  la  force  : telle  est  la  crainte  d'une  mort 
prochaine  , de  la  mutilation , de  quelque  grand  tourment , d’une  prison , sur- 
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tout  quand  elle  doit  être  rigoureuse , ou  d’un  exil  qui  doit  durer  long-temps , 
de  la  servitude  , de  la  pert<^de  son  honneur.  On  compte  encore  parmi  les  cho- 
ses capables  d'inspirer  une  crainte  grave,  la  perte  de  son  rang  , de  son  état, 
d’une  notable  partie  de  son  bien , d’un  gain  important  ou  nécessaire  et  qui  ne 
peut  que  difficilement  revenir  ; la  nécessité  qu’on  impose  à une  fille  de  prendre 
im  tel  pour  mari , ou  d’entrer  en  Religion.  On  raisonne  de  la  même  maniéré 
de  la  crainte  d’encourir  une  infamie  de  droit  ou  de  fait , qu’il  seroit  difficile  à 
réparer;  de  celle  d'une  excommunication  injuste.  Afin  que  les  maux  dont  on 
est  menacé  soient  le  sujet  d’une  crainte  grieve , il  faut  qu’on  ne  puisse  les 
éviter  qu’avec  une  grande  peine. 

La  crainte  des  maux  dont  nous  venons  de  parler , est  grieve  par  rapport 
aux  pères  et  aux  meres  lorsque  leurs  enfans  en  sont  menacés  ; parce  que  leur 
amour  pour  ceux  à qui  ils  ont  donné  la  vie  , leur  fait  ressentir  les  effets  de  la 
cra'mte  pour  ce  qui  regarde  leurs  enfans , comme  pour  ce  qui  les  regarde  eux- 
mêmes.  Elle  est  grieve  dans  les  enfans , lorsqu’ils  ont  eu  lieu  de  les  appréhender 
pour  leurs  peres  et  meres  ; dans  les  maris  , par  rapport  à leurs  femmes  ; dans  les 
femmes , par  rapport  à leurs  maris  ; dans  les  freres  et  les  sœurs , lorsqu’ils  ont 
sujet  de  craindre  ces  maux  les  uns  pour  les  autres  ; parce  que  l’étroite  union 
que  ces  personnes  ont  entr’clles , leur  rend  commun  tout  ce  qui  leur  arrive. 

La  crainte  appellée  dans  le  Droit,  AletusTeveTentialis telle  qu’est  celle  qu’un 
enfant  a d'offenser  soiiperc,  un  Sujet  son  Prince,  est  plutôt  une  complaisance 
que  le  devoir  exige,  qu’une  espece  de  contrainte  : c’est  pourquoi  elle  n’est 
censée  une  plainte  grieve , que  quand  l’offense  qu’un  enfant  craint  de  faire  à 
sonpere  , ou  un  Sujet  è son  Prince,  est  considérable  ; que  le  pere  ou  le  Prince 
qu'on  craint  d’offenser,  a usé  de  violence  ou  de  mauvais  traiteinens  , ou  a fait  de 
grandes  menaces  , ou  des  prières  pressantes  et  réitérées,  et  qu’on  a lieu  d’ap- 
préhender de  leur  part , parce  qu’ils  ont  coutume  d’exécuter  leurs  menaces. 

La  crainte  respectivement  grieve  est  celle  d’un  mal  qui , quoiqu’il  ne  soit  pas 
capable  d’ébranler  un  homme  constant  et  courageux  , peut  cependant  faire  une 
très-forte  impression  sur  certaines  personnes;  telles  sont  les  femmes  , les  vieil- 
lards , les  enfans , les  jeunes  personnes  sans  expérience , celles  qui  ont  peu  d’es- 
prit , ou  qui  sont  naturellement  timides  ; elles  prennent  plus  aisément  l’alarme 
que  d’autres  qui  sont  faites  au  bruit , et  à qui  il  n’est  pas  facile  d’en  imposer.  On 
ne  peut  trop  avoir  d’égard  à l’âge,  au  tempérament  , au  degré  d’esprit,  et  à la 
sensibilité  de  ceux  qui  prétendent  que  la  crainte  les  a déterminés  au  parti  qu’ils 
ont  pris.  11  faut  cependant  toujours  que  le  mal  qu’on  craint , soit  consulerable  en 
lui-même  ; il  faut  aussi  qu’il  soit  probable , c’est-à-dire , qu’on  ait  un  juste  sujet 
de  l’appréhender.  Ceux  qui  font  les  plus  grandes  menaces  , sont  souvent  ceux 
dont  on  a le  moins  à craindre. 

La  crainte  légère  est  celle  d’un  petit  mal,  ou  celle  d’un  grand  mal,  mais  qu’on 
appréhende  sans  fondement , ou  sur  un  fondement  léger. 

La  crainte  est  juste  ou  injuste.  La  crainte  juste  est  celle  qui  est  causée  par  une 
autorité  légitime  ; comme  quand  un  Juge  contraint,  parla  crainte  des  tounneiis, un 
criminel  à demi  convaincu . à confesser  son  crime.  La  crainte  injuste  est  celle  qui 
est  causée  par  une  cause  injuste;  telle  est  celle  que  cause  un  voleur  lorsqu’il  pré- 
sente le  pistolet  à la  gorge  d’un  voyageur , pour  l’obliger  à lui  donner  de  l'argent. 
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La  crainte  peut  àtre  injuste  tant  en  ellc-nicine  , qu'en  la  maniéré  de  l'inten- 
ter ; telle  est  celle  que  l’on  a d'un  Particulier  qui , sans  aucune  autorité,  me- 
nace de  la  mort,  que  l'on  n’a  méritée  par  aucun  crime.  La  crainte  peut  être  in- 
juste seulement  dans  la  manière  dont  elle  est  intentée  : par  exemple  , un  pere 
trouve  sa  fille  avec  un  libertin  qui  la  corrompt , il  le  menace  de  le  tuer  , s’il  ne 
consent  à la  prendre  en  mariage  : cette  impression  de  crainte  est  injuste , parce 
qu'un  homme  n’en  peut  tuer  un  autre  de  son  autorité  privée  ; mais  rien  ne  se- 
roit  plus  juste  que  la  menace  qu’il  lui  feroit  de  le  déférer  au  Magistrat , pour  le 
faire  condamner  , ou  à perdre  la  vie , si  les  Loix  du  lieu  le  permettent , ou  au 
moins  à doter  celle  qu’il  a déshonorée. 

La  crainte  peut  naître  ou  d’un  principe  intérieur , ou  d’une  cause  étrangère  ; et 
cette  cause  est  ou  libre , ou  nécessaire.  Un  homme  sé  marie , ou  parce  qu’il 
craint  la  mort , ou  parce  qu’il  appréhende  d’être  damné , si  de  sa  concubine  il 
n’en  fait  sa  légitime  éjxiuse  ; sa  crainte  vient  de  lui-même.  Un  autre  dans  la 
crainte  d'un  naufrage  fait  vœu  d'épouser  celle  qu’il  a séduite  ou  violée  ; sa  crainte 
nait  d'une  cause  extérieure  et  nécessaire.  Celte  seconde  espece  se  confond  or- 
dinairement avec  la  première , et  l’une  et  l’autre  s'appellent  cause  naturelle. 
Enfin  , un  homme  , pour  éviter  le  coup  de  la  mort  qu’un  assassin  est  prêt  à lui 
donner , s'engage  à prendre  sa  fille  en  luariage  ; sa  crainte  vient  d’une  cause 
•extérieure  et  Tibre. 

Enfin , ou  celui  qui  in^ire  de  la  terreur  à une  personne  se  propose  de  la  por- 
ter par-là  à faire  un  tel  Contrat,  ou  il  a un  autre  dessein. 

Ces  principes  supposés , nous  disons  , i . que  la  crainte  grave  qui  a fait  une  si 
forte  impression  sur  l’esprit  d’un  homme  , qu’elle  ne  lui  a pas  laissé  la  liberté  , 
ni  donné  le  temps  de  faire  attention  à l'engagement  qu’il  contractoit,  rend  le 
Contrat  nulet  invalide  ; car  elle  a ôté  à cet  homme  le  fibre  consentement  de  sa 
volonté  , en  lui  ôtant  le  loisir  de  faire  attention  et  de  réfléchir  à ce  qu’il  faisoit  : 
or  il  ne  peut  y avoir  de  Contrat  valide , où  il  n’y  a point  de  libre  consentement 
de  la  volonté.  Il  faut  juger  de  cette  crainte  comme  des  mouvemens  qu’on  ap- 
pelle primb-pnmi , dans  lesqueb  l'homme  n’a  point  de  liberté  par  le  défaut  de 
délibération,  ce  qui  l'excuse  dépêché. 

a.  La  crainte  grave  venue  d'un  principe  intérieur , ou  d’une  cause  étrangère  , 
nécessaire  et  naturelle  , n’annullc  point  par  elle-même,  ni  les  Contrats,  ni  les 
promesses.  Par  exemple , si  dans  une  maladie  dangereuse  , on  promet  de  don- 
ner une  aumône  aux  pauvres  , cette  promesse  est  valide  , parce  que  celte  es- 
pece de  crainte  ne  force  et  ne  contraint  point  la  volonté , ainsi  que  nous  le  re- 
marquerons dans  le  Volume  suivant  en  parlant  du  vœu. 

3.  La  crainte  grave  qui  nait  d’une  cause  libre , mais  juste , n’annulle  pas  un 
Contrat , parce  que  celui  qui  contracte  par  cette  crainte  , quoiqu’il  paroisse  en 
quelque  maniéré  agir  malgré  lui,  consent  cependant  véritablement;  il  est  libre 
de  ne  pas  consentir  ; sa  crainte  est  volontaire  dans  sa  cause , il  en  est  le  principe  , 
elle  vient  de  lui  plus  que  de  personne  , il  y a donné  sujet  ; en  commettant  la 
faute  , il  s’est  soumis  à la  peine  ordonnée  par  les  Loix  , il  a donné  droit  au  Ma- 
gistrat de  l'obliger  par  autorité  supérieure  de  contracter  ; et  c’est  librement  et 
de  son  plein  gré  qu’il  prend  ce  parti , pour  éviter  la  peine  qu’il  subiroit  s’il  y 
manquoit.  Comme  une  pareille  crainte  est  proprement  causée  par  les  Loix , et 
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par  la  nature  de  la  faute  qui  a mérité  une  telle  punition , on  peut  dire  que  c’est 
•plutôt  une  crainte  qui  provient  d’une  cause  intérieure , nécessaire  et  naturelle 
que  d’une  cause  étrangère  et  libre.  Enfin,  lorsqu’un  homme  est  obligé  par  une 
crainte  juste  à faire  un  Contrat,  il  ne  souffre  point  d’injustice,  on  ne  lui  fîit 
aucun  tort , il  n’a  par  conséquent  aucun  droit  d’on  demander  la  rescision. 

4.  La  crainte  grieve  injuste  ne  rend  pas  invalide  de  Droit  naturel  tous  les 
Contrats  , lorsqu’elle  ne  prévient  pas  l’esprit  de  celui  qui  contracte,  de  telle 
maniéré  qu’elle  lui  ôte  entièrement  le  Lbre  consentement  de  sa  volonté;  parce 
qu’alors  elle  lui  laisse  une  liberté  suffisante  pour  donner  volontairement^  et  li- 
brement son  consentement  à cet  engagement.  Quoiqu’il  paroisse  y avoir  quelque 
chose  d’’involontaire  dans  cette  obligation , elle  est  cependant  absolument  vo' 
lontaire  : à la  vérité , celui  qui  contracte  , voudroit  ne  le  pas  faire,  s’il  n’étoit 
pas  déterminé  par  la  crainte  à le  vouloir  faire  ; mais  enfin  sa  volonté  s’y  résout 
librement , plutôt  que  de  souffrir  le  mal  dont  on  le  menace.  Il  faut  donc  raison- 
ner de  cette  espece  de  crainte  , comme  de  celle  qui  vient  d’un  principe  inté- 
rieur , ou  d’une  cause  étrangère  , nécessaire  et  naturelle , ou  d’une  cause  exté- 
rieure, libre  et  juste  : mais  quoiqu’elle  n’annulle  pas  un  Contrat,  elle  autorise 
celui  qu’elle  a engagé  à contracter  , à en  demander  la  cassation  en  Justice. 

5.  il  y a des  Contrats  faits  par  une  crainte  grave  et  injuste , qui  ne  sont  pas 
invalides  de  Droit  positif,  parce  qu’il  y a plusieurs  LoLx  civiles  qui  décident, 
que  pour  être  décliargé  d’un  engagement  qu’on  a contracté  par  une  crainte 
grave  et  injuste,  il  faut  faire  déclarer  le  Contrat  nul  par  une  Sentence  du  Juge  : 
or  l’on  n’auroit  pas  besoin  de  faire  casser  ces  sortes  de  Contrats , par  Sentence 
du  Juge  , s’ils  étoient  nuis  de  Droit  positif. 

6.  Il  y a des  Contrats  qui  étant  faits  par  une  crainte  grave  et  injuste , sont 
nuis  et  invalides  selon  le  Droit  positif,  civil  et  canonique , qui  demandent  pour 
ces  Contrats  une  liberté  entière  et  parfaite  ; tels  sont  les  mariages  , les  fiançail- 
les , les  constitutions  de  dot , les  élections  de  Prélats  , les  résignations  des  Bé- 
néfices , la  Profession  Religieuse  , et  autres  dont  les  Auteurs  font  mention. 

7.  La  crainte  légère  ne  rend  point  invalides  les  Contrats  ; l’on  ne  peut  de- 
mander la  rescision  de  ceux  qu’elle  a &it  faire  ; elle  est  trop  peu  considérable 
pour  pouvoir  les  annuller.  Vani  timoris  jusia  exauatio  non  tu  , dit  une  des  Ré- 
glés du  Droit.  Ce  seroit  donner  occasion  à une  infinité  de  procès  , si  on  décla- 
roit  nuis  les  Contrats  faits  paruno  crainte  légère,  même  injuste.  Cependant  ce- 
lui qui  a fait  faire  un  Contrat  par  une  pareille  crainte , si  elle  a été  la  cause  de 
ce  Contrat , est  obfigé  en  conscience  à restituer  tout  le  dommage  qu'il  a causé 
à celui  qu’il  a contraint  à cet  engagement;  parce  que  tout  ce  qu’il  a obtenu  de 
lui , il  l'a  obtenu  injustement , et  en  faisant  tort  à la  personne  qu’U  a imimidée. 
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£)e  V obligation  que  produisent  les  Contrats. 

L’Obligation  est  un  lien  par  lequel  en  est  obligé  à donner,  à faire,  ou  à 
souftrir , ou  à ne  pas  donner , ou  à ne  pas  faire. 

On  divise  l’obligation  en  naturelle,  civile  , et  mixte.  L’obligation  purement 
naturelle  , est  un  lien  de  l’équité  naturelle  , qui  oblige  selon  la  conscience  seu- 
lement. Celle  qui  est  purement  civile  produit  une  action  dans  le  for  extérieur , 
à cause  de  quelque  présomption  , quoiqu’elle  n’oblige  pas  en  conscience.  Celle 
qui  est  mixte  oblige  en  conscience,  et  produit  une  action  par  laquelle  on  peut 
être  poursuivi  dans  le  for  extérieur , pour  être  condamné  il  y satisfaire. 

Par  le  mot  Action  , on  entend  un  droit  de  poursuivre  en  Jugement,  ce  qui 
nous  est  dû , ou  ce  que  nous  prétendons  devoir  nous  être  restitué. 

Tout  Contrat  qui  a toutes  les  conditions  prescrites  par  les  Loix  , oblige  en 
conscience , comme  dans  le  for  extérieur,  les  Parties  contractantes  à l’exécuter. 

11  y a des  Contrats  qui  sont  tellement  annullés  par  le  Droit  positif,  qu’ils  n’o- 
bligent en  aucune  maniéré , s’ils  manquent  des  conditions  prescrites  par  les  Loix 
humaines  : tels  sont , par  exemple,  aujourd'hui  les  Mariages  clandestins.  Si  la  Loi 
ne  défend  un  Contrat,  qu’à  cause  de  certaines  circonstances  accidentelles,  et 
qui  n’en  touchent  pas  la  substance , elle  n’est  pas  censée  l’annuller.  Ainsi  un  Ma-  i 

liage  célébré  dans  le  temps  de  l’Avent,  quoiqu’illicite  , n’est  pas  pour  cela  inva-  1 

lidc.  Si  la  Loi  défend  un  Contrat  sous  peine  de  nullité , ou  en  déclarant  qu’il  ne 
produira  aucune  obligation  , et  qu’on  sera  obligé  de  rendre  le  profit  qu’on  en 
aura  retiré,  c’est  une  preuve  qu’elle  a voulu  l’annuller. 

Le  serment  fait  pour  assurer  un  Contrat , qu’a  fait  faire  le  dol , la  violence  ,’ 
ou  quelqu’autre  cause  injuste  de  la  part  de  celui  auquel  le  serment  a été  fait , 
ne  valide  pas  tellement  ce  Contrat , qu’il  ne  puisse  être  annullé.  Quelque  force 
qu’ait  un  serment  pour  obliger,  il  n'empêche  pas  qu’un  Contrat  qu’il  appuie  [ 

et  qui  est  nul  de  sa  nature  , ne  soit  toujours  nul , parce  qu’il  n’en  change  pas 
la  substance. 

Quand  le  Contrat  n'est  nul  que  par  le  Droit  positif , le  serment  le  rend  va- 
lide , s’il  n’est  déclaré  nul  par  le  Droit  qu’en  faveur  du  bien  particulier  , parce 
que  chacun  peut  renoncer  à son  droit  : or  on  est  censé  avoir  voulu  sacrifier  ce- 
lui qu’on  avoit  que  ce  Contrat  fût  nul , en  l’autorisant  par  la  force  du  serment. 

11  n’en  est  pas  de  même  si  le  Contrat  n’a  été  déclaré  nul  qu’en  vue  du  bien  pu- 
blic, auquel  les  Particuliers  ne  peuvent  renoncer. 

Dans  les  Contrats  dont  l’accomplissement  dépend  de  l’événement  d’une  con- 
dition à venir,  toutes  ehoses  demeurent  on  suspens,  et  au  même  état  que  s’il  n’y 
avoit  pas  eu  de  convention,  jusqu’à  ce  que  la  condition  soit  arrivée  : si  la  con- 
dition n’arrive  pas,  la  convention  est  anéantie.  La  condition  qui  doit  accom- 
plir le  Contrat  étant  arrivée , elle  donne  l’effet  au  Contrat , et  produit  les  chan- 

femens  qui  en  doivent  suivre.  Ainsi  dans  une  vente  qui  doit  s’accomplir  pat 
événement  dune  condition,  l’Acheteur  n’a  cependant  qu’une  espérance , sans 

aucun 
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aucun  droit  de  jouir  ni  de  prescrire;  le  Vendeur  demeure  le  maître  de  la  chose 
vendue , et  les  fruits  sont  à lui.  Mais  la  vente  étant  accomplie  par  l’événement 
de  lacondition,  l’Acheteur  devient  en  même  temps  maître  : et  ce  changement 
a les  autres  suites  qui  sont  les  effets  de  la  convention. 

Le  Contrat  qui  se  faitsous  une  condition  qui  regarde  le  présent,  ou  le  passé, 
est  au  moment  même  qu’il  se  fait,  ou  valide,  ou  invalide,  selon  que  la  condi- 
tion dont  il  dépend,  est , ou  n’est  pas;  parce  qu’alors  on  ne  peut  pas  dire  que 
le  consentement  des  Contractans  soit  susf>endu.  Ainsi,  par  exemple  , si  une 
marchandise  est  vendue  , à condition  que  la  vente  n’aura  lieu , qu’en  cas  que  la 
marchandise  soit  déjà  arrivée  à un  tel  Port , la  vente  est  ou  d’abord  accomplie, 
si  la  marchandise  est  au  Port;  ou  d’abord  nulle,  si  elle  n’y  est  pas.  Et  la  con- 
vention n’est  point  suspendue  , quoique  ceux  qui  traitent  sous  de  telles  condi- 
tions i^orent  s’ils  sont  obligés  , ou  non  , mais  c’est  seulement  l’exécution  qui 
est  suspendue  , jusqu’à  ce  qu’ils  sachent  si  la  condition  est  arrivée  , ou  non. 

Un"  Contrat  qui  dépend  d’une  condition  future , mais  nécessaire , n’est  point 
suspendu , et  il  a aussi  toute  sa  force  dans  le  temps  même  qu'il  est  fait , parce 
qu’alors  la  certitude  de  l’évériement  rend  la  condition  présente.  Si  au  contraire 
la  condition  ne  doit  pas  nécessairement  arriver , le  Contrat  est  suspendu,  jus- 

Îu’à  ce  que  l’on  voie  si  elle  aura,  ou  elle  n’aura  pas  Heu;  parce  que  jusques-là 
e consentement  des  Contractans  est  incertain  : aucun  des  deux  cependant  ne 
peut  se  rétracter  malgré  l’autre , parce  qu’ils  se  sont  tous  les  deux  engagés  à at- 
tendre l’événement  de  la  condition  : ainsi  ils  ont  l’un  sur  l’autre  un  droit  récipro- 
que de  ne  pouvoir  se  dédire , qui  ne  peut  cesser  que  par  un  accord  mutuel. 

Si  l’événement  ou  l’accomplissement  de  la  condition  est  empêché  par  celui 
des  deux  Contractans  qui  a intérêt  quelle  n’arrive  point , soit  qu’elle  dépende 
deson  fait  ou  non,  lacondition  à son  égard  sera  tenue  pour  accomplie,  et  il 
sera  obligé  à ce  qu’il  devroit  faire  , ou  donner  , ou  souffrir  ,au  cas  de  la-condi- 
tion  , pourvu  toutefois  que  celui  qui  a empêché  cette  condition , ne  se  soit  pas 
conservé  le  droit  et  la  liberté  de  l’empêcher  : par  exemple  , si  urt  homme 
promet  à un  autre  de  lui  donner  mille  écus  s’il  se  marie,  il  n’est  pas  pour  cela 
obligé  de  se  marier , afin  d’accomplir  sa  promesse  et  de  lui  donner  cette 
somme  : il  faudroit  penser  autrement , s’il  la  lui  avoit  promise  à condition  qu’il 
lui  procureroit  un  mariage. 

Lorsque  la  condition  est  arrivée , le  Contrat , de  conditionnel  qu’il  étoit , de- 
vient absolu,  sans  qu’il  soit  nécessaire  que  les  Contractans  donnent  un  nouveau 
consentement;  parce  qu’alors  le  Contrat  est  parfait. 

Les  conditions  impossibles  , ou  déshonnêtes  , annullent  de  droit  naturel  les 
Contrats  auxquels  elles  sont  ajoutées  , parce  que  de  pareilles  conditions  sont 
censées  ne  pouvoir  avoir  lieu.  Celles  qui  sont  impossibles  ne  devant  jamais  ar- 
river , on  ne  peut  être  censé  vouloir  en  faire  dépendre  aucune  convention. 
Celles  qui  sont  déshonnêtes  ne  pouvant  obliger,  ne  peuvent  fonder  aucun 
engagement. 


44* 

; 


Tome  IL  Vr 


338 


DES  CONTRATS 


I 


I 


DES  CONTRATS 

EN  PARTICULIER. 

^1  iim—i  I IM 

De  la  Vente  et  de  V Achat. 

Le  Contrat  de  vente  est  une  convention  par  laquelle  on  donne  une  chose 
pour  un  prix  d’argent  en  moiuioie  publique.  L’Achat  est  une  convention 

far  laquelle  ou  donne  un  tel  prix  pour  avoir  une  telle  chose.  La  vente  et 
achat  ne  sont  proprement  qu’un  même  Contrat  réciproque,  qui  oblige  l’A- 
cheteur et  le  Vendeur  ; la  vente  ne  pouvant  être  sans  l’achat , ni  l’achat  sans  la 
vente. 

L’achat  différé  du  louage , parce  qu’il  donne  le  domaine  et  la  propriété  de 
ce  qu’on  acheté.  Il  différé  de  l’édiange  , en  ce  que  dans  l’échange  on  donne 
une  chose  en  permutation  d’une  autre;  comme  du  bled,  pour  du  vin;  mais  dans 
l’achat  on  donne  de  l’argent. 

11  doit  y avoir  de  la  bonne  foi  du  côté  du  Vendeur,  et  du  côté  de  l’Ache- 
teur. Il  n’est  pas  permis  d*User  d’artifice , pour  engager  une  personne  à vendre 
une  chose  moins  qu’elle  ne  vaut  ; ou  pour  l’engager  à l’acheter  à un  prix  qui 
excede  sa  plus  haute  valeur. 

Le  prix  que  l’on  donne  pour  la  chose  qu'on  acheté , doit  être  fixe  et  certain: 
parce  qu’il  est  de  l’essence  du  Contrat  de  veme  , qu’il  y ait  un  prix  certain  et 
déterminé  pour  la  chose  vendue  et  achetée  , sans  lequel  ce  Contrat  ne  sauroit 
iubsister.  Mais  si  le  Vendeur  et  l’Acheteur  convenoient  ensemble  de  s’en  tenir 
•U  prix  que  régleroit  un  tiers,  alors  le  Contrat  seroit  valide.  Si  l’Acheteur, 
promettuit  seulement  en  général,  de  donner  le  juste  prix  de  ce  que  vaut  Ixr 
chose  qu’il  acheté  , il  n'y  auroit  point  de  vente  à cause  de  l’incertitude  du 
prix. 

La  chose  qu’on  acheté  doit  aussi  être  déterminée  ou  en  général , ou  .spécia- 
lement. Elle  peut  être  censée  marquée  suffisamment , quoiqu’on  en  ignore  la 
qualité  et  la  quantité  ; comme  quand  on  l’aciiete,  en  espérance  ; lorsqu  ou 
acheté , par  exemple , d’un  pêdveur  son  coup  de  filet , ou  ce  qu’un  homme 
tuera  à la  chasse. 

Il  n’est  pas  nécessaire  pour  la  validité  du  Contrat  de  vente  et  d’achat , que 
k consenieineni  des  parties  soit  énoncé  parmi  écrit  privé  ou  public  ; elles  peu- 
vent le  donner  verbalement , à quelque  somme  que  la  convention  monte  : quand 
les  Parties  en  sont  demeurées  d’accord,  elles  doivent  l’exécuter  ; mais  en  cas  de 
dénégation  , on  n’est  pas  reçu,  suivant  l’Ordonnance  du  mois  d’Avril  1667, 
Tit.  20 , Art,  2 , à en  faire  preuve  par  témoins,  lorsque  la  convention  excede 
la  somme  de  cent  livres» 
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Si  les  Parties  sont  d'accord  de  s’en  tenir  à la  simple  convention  verbale , le 
Contrat  de  vente  et  d'achat  est  parlait  , dès  le  moment  que  la  convention  est 
arrêtée  entre  les  Parties;  quoique  le  prix  n'en  ait  pas  été  payé  , ni  la  chose 
délivrée,  et  qu’il  n'y  ait  point  d’arrhes  données.  Mais  si  les  Parties  sont  con- 
venues que  le  Contrat  soit  rédigé  nar  écrit  sous  seing  privé,  la  vente  est  par- 
faite ,et  elles  sont  liées  si-tôt  qu'elles  ont  écrit  et  signé  leur  convention.  Si  elles 
sont  convenues  de  passer  un  Acte  devant  Notaire,  la  vente  n'est  point  censée 
Mrlaite  que  l’Acte  n’en  ait  été  lait  et  signé  par  les  parties  , les  tenioins , et  le 
Notaire  : jusqu'à  ce  que  tout  cela  ait  été  ainsi  fait , il  est\)ermis  à une  des  Par- 
ties de  se  désister,  et  de  rendre  par  ce  moyen  la  vente  nulle.  Si  néanmoins  la 
■ vente  ayoit  été  faite  sous  signature  privée , et  que  les  Parties  lussent  convenues 
par  cet  écrit  qu’il  seroit  ensuite  reconnu  devant  Notaire,  une  Partie  ne  pourrait 
pas  s’en  départir  sans  le  consentement  de  l’autre. 

Le  Contrat  de  vente  et  d’achat  éunt  accompli  par  le  seul  consentement  des 
Parties,  quand  elles  sont  dans  le  dessein  de  s’en  tenir  à leur  convention  ver- 
bale , il  devient  alors  obligatoire  de  part  et  d’autre  : le  'Vendeur  est  obligé  de 
livrera  l’Acheteur  la  chose  dans  le  temps  et  dans  le  lieu  dont  on  est  convenu; 
et  s’il  ne  la  livre  pas  , il  sera  condamné , à l arbitrage  du  Juge  , aux  domma- 
ges et  intérêts  de  VAcheteur;  et  l’Acheteur  est  tenu  de  payer  au  Vendeur  le 
prix  dans  le  terme  porté  par  la  convention.  Le  Vendeur  a alors  une  action 
contre  l’Acheteur  pour  se  faire  payer  le  prix  convenu , et  les  dommages  et  in- 
térêts , s’il  est  en  demeure  : et  si  l’Acheteur  étoit  tenu  d’enlever  dans  un  certain 
. temps  la  chose  vendue,  et  qu’il  ne  l’aitpas  fait,  il  est  obligé  d’indemniser  le 
Vendeur  , si  pour  conserver  la  chose  il  a fait  des  dépenses  dont  il  n’étoit  pas 
tenu. 

Quoique  le  Contrat  de  vente  soit  accompli  par  le  seul  consentement  des 
Parties , en  sorte  que  l’Acheteur  peut  contraindre  le  Vendeur  à la  lui  délivrer, 
néanmoins  la  vente  n’est  censée  consommée  que  par  la  tradition  réelle  ou  déli- 
vrance de  la  chose  vendue.  Dans  ce  Royaume , l'Acheteur  ne  devient  proprié- 
taire incommutable  de  la  chose  vendue , que  quand  elle  lui  a été  délivrée  et 
qu’il  la  possédé  réellement.  Le  Contrat  de  vente  accompli  par  le  seul  consen- 
tement , ne  produit  qu’une  action  personnelle  pour  obtenir  la  propriété  de  la 
chose  vendue  ; de  sone  que  si  la  même  chose  est  vendue  à deux  différentes 
personnes , celui  qui  en  aura  la  possession  réelle  et  actuelle , quoiqu’il  soit  le 
dernier  Acheteur , sera  préféré  au  premier , et  il  en  demeurerai  proprié- 
taire. Le  premier  Acheteur  Q aura  contre  son  Vendeur,  qu’une  action  en  don^ 
mages  et  intérêts. 
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Des  choses  qui  peuvent  se  vendre. 

TOut  ce  qui  entre  dans  le  commerce  des  hommes , et  peut  être  apprécié 
est  susceptible  de  vente;  soit  meubles  , soit  immeubles  ; choses  corporel- 
les', ou  incorporelles  , comme  les  servitudes  , soit  qu’elles  existent  dans  la  na- 
ture , ou  qu’elles  ne  consistent  que  dans  l’espérance;  pourvu  que  les  Loix  n’ea 
aient  point  interdit  le  commerce  ; car  il  y a certaines  choses  dont  la  vente  est 
défendue. 

Personne  ne  doit  ignorer  qu’il  n’est  pas  permis  de  vendre  ni  d’acheter  les 
choses  sacrées  ; comme  sont  les  Sacremens,  les  saintes  Huiles,  les  Reliques- 
des  Saints  , le  droit  de  Patronage.  La  vente  en  seroit  non  seulement  nulle , 
mais  même  très-criminelle. 

11  est  défendu  par  le  Droit  divin,  et  par  le  Droit  naturel , de  vendre  et  d’a- 
cheter les  choses  qtii  sont  mauvaises  d’elles-mêmes,  qui  ne  peuvent  servir  qu’à 
causer  quelque  préjudice  spirituel , ou  corporel , au  prochain  ; comme  sont  cer- 
tains poisons  qui  ne  servent  qu’à  ruer  les  hommes  , les  Livres  lascifs  qui  pro- 
voquent à l’impureté  et  corrompent  le  cœur  de  ceux  qui  les  lisent,  les  Ta- 
bleaux déshonnêtes,  les  Libelles  diffamatoires,  les  chansons,  et  tout  ce  qui 
est  contre  l'honneur  et  la  réputation  du  Prochain. 

Quant  aux  choses  qui,  quoique  mauvaises  d’elles-mêmes,  peuvent  servir  à de 
bons  usages,  comme  sont  certains  poisons  qui  entrent  dans  la  composition  des 
remedes  ou  qui  sont  employés  dans  les  arts  , on  ne  doit  les  vendre  qu’aux  per- 
sonnes qui  l’on  croit  probablement  n’en  devoir  pas  abuser.  L’on  ne  doit  pas 
même  vendre  les  choses  indifférentes  d’elles-mêmes  , si  l’on  prévoit  que  ceux 
qui  les  achètent , veuillent  s’en  servir  pour  faire  du  mal. 

Il  n’estpas  permis  de  vendre  les  Livres  hérétiques  ou  de  magie  , qu'aux  per- 
sornies  qui  ont  permission  de  les  lire , et  qu’on  croit  vraisemblablement  n'en 
devoir  pas  faire  mauvais  usage.  Le  Vendeur  ne  doit  pas  présumer  sans  fonde- 
ment et  sans  cause  , ce  mauvais  usage. 

Il  n’est  pas  permis  de  vendre  de  la  viarule  , et  d’en  donner  à manger  en 
*■  Carême, et  aux  jours  d’abstinence  , ni  aux  Catholiques  qui  n’ont  pas  permis- 
s’ion  d'en  user , ni  aux  Hérétiques  qui  ne  sont  pas  malades,  et  qui  ne  peuvent 
être  excusables  de  violer  les  Loix  de  l’Eglise  ; parce  qu’ils  y ont  été  assujettis 
par  le  Baptême. 

On  ne  peut  vendre  une  succession  à écheoir  : cette  vente  seroit  contre  les 
bonnes  mœurs  , elle  induiroit  à souhaiter  la  mort  à autrui. 

Nul  particulier  ne  peut  vendre  les  choses  qui  appartiennent  an  Public  ; 
comme  sont  les  places  , les  fontaines  publiques  , les  grands  chemins.  Si  un 
homme  ignorant  que  ces  choses  fussent  publiques  les  avoit  achetées  d’un  iu- 
tre  , le  Vendeur  seroit  obligé  aux  dommages  et  intérêts  de  l’Acheteur  qu’il  au- 
loit  troiiipé. 

Nous  avons,  dit  ci-dessus  , qu'on  peut  vendre  des  choses  qui  tu  coruutcnt  fte 
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ions  r espérance , et  dont  l'événement  est  douteux  et  incertain  ; comme  l'espé- 
rance d une  pêche  , d'un  coup  de  filet  , d'une  chasse  , d'une  navigation  ; et 
quoiqu'il  n'en  provienne  rien , l'Acheteur  est  néanmoins  obligé  de  payer  le 
prix  promis.  Mais  dans  ces  cas  , si  le  Vendeur  étuit  la  cause  que  l'Acheteur  n'a 
eu  aucun  profit , il  seroit  tenu,  de  le  dédommager. 

11  est  défendu  de  vendre  aux  ennemis  de  l'Etat , des  armes  , des  munitiotts 
de  guerre , et  de  bouche  , comme  poudre  , plomb  , boulets , bombes  , bled , 
vin  , et  autres  provisions. 

Il  est  défendu  aux  Cabarctiers  par  le  Loix  de  l'Etat  comme  par  les  Loix 
de  l'Eglise  , de  vendre  du  vin  et  de  donner  à boire  et  il  manger  aux  Habi- 
tans  du  lieu,  les  jours  de  Dimanches  et  Fêtes  fêtées,  pendant  les  heures  du 
Service  divin. 

On  ne  peut  vendre  les  jours  de  Dimanche  et  de  Fête , que  les  choses  né- 
cessaires à la  vie  , qui  se  consument  dans  le  jour  ; mais  il  n’est  pas  permis  de  les 
étaler  et  exposer  en  vente , pour  les  vendre  publiquement  : on  doit  tenir  les 
boutiques  fermées  , ou  tout  au  plus  n'en  laisser  qu'une  partie  entr’ouverte. 
Cela  suffit  pour  indiquer  ces  sortes  de  marchandises  à ceux  que  la  nécessité  en- 
gage à en  acheter  ce  jour-là.  Pour  les  choses  qui  ne  sont  pas  necessaires  à la 
vie  , il  n'est  pas  permis  de  les  vendre  les  jours  de  Dimanche  et  de  Fête , même 
en  tenant  les  boutiques  fermées;  car  c’est  faire  le  trafic  ; et  le  trafic  est  défendu 
dans  ces  saints  jours.  Aucune  raison  ne  peut  exciuer  ceux  qui  agissent  autre- 
ment , et  qui  osent  mépriser  ouvertemeiK  la  Loi  de  Dieu , et  celles  dé  l’Eglise 
sur  ce  sujet. 

Les  Curés  doivent  sans  cesse  instruire  letns  Paroissiens  sur  cette  matière  ; 
comme  sur  la  vente  de  vin  pendant  les  heures  du  Service  divin  ; et  s'opposer 
selon  leur  pouvoir  aux  abus  contra'ues.  Les  Confesseurs  doivent  pareillement 
interroger  là-dessus  leurs  Pénitens,  et  différer  l’absolution  à ceux  qui  refuseront 
d'obéir  au  Précepte  de  l'Eglise  sur  cet  article.  Dans  ce  Diocese  où  cet  abus  est 
si  commun  , cela  leur  est  enjoint  à tous. 

11  y a des  clioses  dont  la  vente  n’est  pas  absolumentillicite  ; etn’est  vicieuse 
etprohibee  , que  quand  on  n’observe  pas  les  formalités  et  solemnités  requises 
pr  tes  Loix.  Telles  sont  la  vente  des  biens  dépendans  des  Bénéfices,  des- 
biens  des  mineurs  , et  celle  des  biens  patrimoniaux  des  Villes. 

Celui  qiû  a vendu  une  chose  qu'il  savoir  être  hors  du  commerce  , à un  autre 
qui  en  l'achetant  ignoroit  de  bonne  foi  qu'elle  ne  pût  être  vendue , n'est  pas 
obligé  de  livrer  cette  chose  : il  est  seulement  tenu  des  dommages  et  intérêts 
envers  l'Acheteur  ; qui  a une  action  contre  lui  pour  répéter  son  argent. 

On  ne  peut  vendre  le  bien  d’autrui  sans  son  consentement  ; parce  qu’oit, 
ne  peut  wimer  à personne  plus  de  droit  sur  un  jrien  , que  l'on  n’én  a soi- 
même. 

Les  personnes  qui  n’ont  pas  la  libre  administtation  de  leurs  bien» , ne  peu' 
vent  vendre  ; comme  sont  les  insensés  , les  fous  , les  furieux  , les  interdits.  Geun 
qui  sont  condamnés  pour  avoir  commis  des  crimes  capitaux , ne  peuvent  ven- 
^ ni  aliéner  leurs  biens  an  préjudice  de  la  confiscation.  Un  héritier  chargé 
d'une  substitution  , ne  peut  pas  vendre  le  bien  qu'il  ne  possède  qu'avec  l’oblâ' 
gatiou  de  le  laisser  à celui  qui  lui  est  substitué. 
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Du  prix  des  choses  vendues , ou  achetées. 

> ! 

LEs  Loixdc  la  Justioe  veulent  qu'il  y ait  de  l'égalité  dans  le  Contrat  de’. 

vente;  c'est-à-dire  , qu’il  y ait  une  juste  proportion  entre  le  prix  et  la,* 
valeur  de  la  cliose  qu’on  vend  , ou  qu’on  acheté.  L'égalité  ne  s’y  trouvera 
point , si  le  prix  eicede  la  valeur  de  la  chose  , ou  la  chose  la  valeur  du  prix  ; 
et  le  Contrat  ne  sera  ni  légitime , ni  selon  la  conscience  : la  vente  et  l'aciiat 
étant  faits  pour  l'utilité  commune  , ils  ne  doivent  pas  être  plus  au  profit  de 
l'un  que  de  l'autre.  Si  les  Loix  civiles  ôtent  la  liberté  de  se  pourvoir  en  Justice 
contre  un  Contrat  où  il  n’y  a pas  lésion  d'outre  moitié  du  juste  prix,  c'est  pour 
éviter  une  infinité  de  procès , de  chicanes , qui  arriveroient  s’il  y avoit  ouver-  , 
ture  à demander  la  résolution  d'un  Contrat  pour  toutes  sortes  de  lésions  , et 
iKin  pour  donner  le  droit  d'acheter  ou  de  vendre  les  choses  plus  ou  moins  qu'el- 
les ne  valent.  Cette  réglé  est  pour  le  Barreau  , Non  qu  'ta  approbat , dit  S.  Au- 
gustin , seJ  quia  non  punit  ; mais  elle  ne  peut  servir  pour  la  conscience.  Par 
rapport  au  for  de  la  conscience  , il  faut  vendre  au  jusfb  prix  ; comme  aussi 
donner  le  juste  prix  de  la  chose  qu’on  acheté. 

Pour  juger  du  prix  des  choses  qui  se  vendent , il  faut  observer  que  le  prix 
naturel  ou  commun  ne  consiste  pas  dans  un  point  indivisible  , comme  le  prix 
qu'on  appelle  légitime  , qui  a été  fixé.par  le  Prince  ou  par  les  Magistrats;  mais 
il  a une  certaine  étendue  , parce  qu'il  dépend  du  Jugement  de  plusieurs. 
C’est  de  là  qu’on  distingue  trois  sortes  de  prix  naturels.  Le  premier  est  leprix 
rigoureux  , qu’on  nomme  le  plus  haut  prix,  parce  que  le  Vendeur  ne  peut  pas 
l’excéder  sans  injustice.  Le  second  est  le  prix  vil  et  le  plus  bas  , parce  que  l'A- 
cheteur ne  peut  pas  le  diminuer  sans  injustice.  Le  troisième  est  le  prix  mé- 
diocre , mq^en , modéré  , qui  tient  le  milieu  entre  le  plus  haut  et  le  plus  bas.  * 
On  a été  obligé  d’admettre  cette  distinction  des  trois  différons  prix  des  den- 
rées et  des  marchandises,  pour  suppléer  à la  difEculté  qu'il  y auroit  d'en  fixer 
le  prix  ; des- là  qu'il  ne  l'est  pas  parle  Prince,  et  que  l'estimation  en  varie  sui- 
vant qu'elles  sont  rares  ou  communes.  Mais  aussi  pour  le  régler  au  juste,  et  em- 
pêcher que  l’on  ne  le  porte  trop  loin  au-delà  des  bornes  de  son  étendue,  la 
différence  de  ces  trois  degrés  doit  être  de  peu  de  conséquence  ; et  elle  doit 
seulement  consister  dans  une  petite  addition  du  moyen  au  plus  haut  prix  , ou 
dans  une  petite  diminution  du  moyen  au  plus  bas  prix;  de  sorte  que  cette  ad- 
dition ou  diminution  ne  sqit  pas  capable  d'ùter  l'égalité  qui  doit  se  trouver 
entre  la  valeur  de  la  chose  et  le  prix  qu’on  en  donne. 

Plusieurs  Auteurs  donnentdans  un  exemple  sensible , une  réglé  pour  discer- 
ner la  différence  de  ces  trois  degrés  de  prix  d’une  même  chose.  Lé  moyen 
prix  d'une  chose,  disent-ils  , est  de  cent  écus,  et  le  plus  haut  sera  de  cent  cinq 
écus , et  le  plus  bas  de  quatre-vingt-quinze  écus;  c’est-à-dire  , que  si  le  prix 
modéré  d’une  chose  est  de  vingt  livres , ou  vingt  écus,  etc.  le  plus  haut  prix  sera 
plus  fort  du  vingtième , et  le  plus  bas  plus  petit  ou  moins  fort  du  vingtième.  Lu 
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prix  modéré  d’une  étoffe  est-il  de  vingt  sols  ? le  plus  haut  sera  ordinairement  de 
vingt-un  sols , et  le  plus  bas  de  dix-neuf  sols  ou  environ. 

Il  s’ensuit  de  ces  Maximes , que  le  plus  haut  et  le  plus  bas  prix  d’une 
chose  se  règlent  par  rapport  au  moyen  prix;  et  ce  prix  moyen  se  réglé  sui- 
vant l’estimation  que  font  les  personnes  éclairées  et  intelligentes  dans  le 
commerce. 

On  doit  suivre  ces  réglés  si  justes , non  seulement  dans  la  vente  des  marchan- 
dises qui  sont  nécessaires  dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie , 'mais  aussi  dans  la 
vente  des  pierreries , des  tableaux  , des  fleurs , des  bijoux  , des  oiseaux  , et 
des  autres  choses  que  les  curieux  recherchent  uniquement  pour  leurs  plaisirs. 
La  Justice  demande  qu’on  ne  les  vende  que  suivant  qu’elles  sont  de  bonne  foi 
estitpées  communément  par  les  connoisseurs , par  rapport  aux  circonstances 
du  temps  et  des  personnes. 

Lorsque  le  Droit  dit  que  la  chose  vaut  autant  qu’elle  peut  se  vendre , cela 
doit  s’entendre , pourvu  qu’elle  se  vende  au.juste  prix.  C’est  le  sens  de  la  Loi  ; 
qui  dans  un  autre  endroit  assure  que  le  prix  des  choses  se  doit  régler  sur  celui 
de  leur  estimation.  Ainsi  ce  prix  ne  dépend  pas  de  la  cupidité  du  Vendeur  ; 
et  les  choses  ne  valent  pas  autant  qu’il  pourroit  les  vendre , au-dela  de  ce  qu'el- 
les sont  communément  estimées  par  les  personnes  intelligentes  dans  le  com- 
merce. 

Il  est  permis , à le  vérité , aux  Marchands  de  gagner  sur  les  marchandises 
qu’ils  vendent , mais  c'est  en  suivant  les  réglés  suivantes,  i.  Ils  peuvent  déduire 
tous  les  frais  qu’ils  sont  obligés  de  faire  pour  le  Public , en  voyages , nourriture 
de  domestiques , loyers  de  maison  , etc.  a.  Ils  doivent  examiner  ce  que  les 
marchandises  leur  ont  coûté  , et  ensuite  gagner  tant  par  livre  sur  la  vente  de 
ces  marchandises  ; ce  gain  se  doit  communément  régler  par  l’usage  et  les  cou- 
tumes des  lieux,  et  le  jugement  des  personnes  expérimentées  dans  le  com- 
merce. Il  est  encore  permis  aux  Marchands,  de  profiter , sans  fraude , et  sans 
monopole , des  circonstances  qui  sont  favorables  pour  faire  plus  estimer  leurs 
marchandises  dans  un  temps  ou  dans  un  lieu , qu’elles  ne  le  seroient  dans  un 
autre  temps  ou  dans  un  autre  lieu. 

n faut  encore  observer  que  le  prix  commun  des  choses  aiigmente  ou  dinû' 
nue,  I.  par  l’abondance  ou  la  disette  de  la  marchandise.  2.  Par  la  quantité  ou 
la  rareté  de  l'argent.  3.  Par  le  grand  ou  le  petit  nombre  des  Acheteurs  et  des 
Vendeurs.  4.  Par  la  maniéré  de  vendre  ; car  on  vend  les  marchandises  plus 
cher  en  détail , qu’en  gros  : qn  vend  moins  cher  à l’encan , que  dans  les  bouti- 
ques. 5.  Selon  le  plus  grand  ou  le  irmindre  besoin  commun  des  Acheteurs  ; car 
en  vend  en  temps  de  guerre  les  armes  plus  cher , qu’en  temps  de  paix.  La  rai- 
son est,  que  l'estimation  que  font  les  hommes  des  marchandises  , change  se- 
lon ces  difTéicntea  circonstances.  Quant  au  besoin  d'un  ou  deux  Partictuiers', 
il  ne  doit  pas  faire  augmenter  ou  diminuer  la  marchandise  ; car  les  hommes 
ne  dumgent  pas  de  sentiment  sur  sa  valeur,  parce  qu’un  ou  deux  Particuliers 
en  ont  püns  ou  mo'ins  de  besoins  ; on  ne  peut  donc  se  prévaloir  dans  un  acliat, 
de  U nécessité  d'un  Particulier,  ni  de  Undigence  d’un  homme  que  le  fâcheux 
état  de  ses  affaires  oblige  de  vendre  son  bien  ; ni  de  la  simplicité  ou  ignorance 
du  Vendeur , qui  ne  conooit  pas  la  valeur  de  ce  qu’il  vend. 
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On  commet  une  injustice  manifeste , en  vendant  une  marcliandise  de  la  qua- 
lité portée  par  l'Ordonnance  du  Supérieur,  au  dessus  du  prix  que  le  Supérieur 
y a mis  ; et  on  est  obligé  à restitution.  S'il  n’y  a point  de  prix  fixé  par  le  rrince, 
ou  par  les  Magistrats  , on  doit  vendre  selon  le  prix  naturel  ; et  si  on  ne  le  fait 
pas , on  est  obligé  à restituer. 

Ceux-là  pechent  grièvement  contre  la  justice  , qui  vendent  à faux  poids  et 
à fausse  mesure  : aussi  ce  péché  est  très-expressément  défendu  en  plusieurs 
endroits  de  l'Ecriture  sainte.  ' 

Quoique  généralement  parlant,  il  ne  soit  pas  permis  en  conscience  de  ven- 
dre au  dessus  du  plus  haut  prix  , ni  d’acheter  au  dessous  du  plus  bas  prix , il  y' 
acependant  des  cas  où  l’on  peut  vendre  au  dessus  du  plus  liaut  prix  commun 
sans  être  censé  vendre  au-delà  du  juste  prix.  • * 

Le  premier  est , quand  celui  qui  vend  une  chose  fort  utile  à l’Acheteur,  en 
souffre  une  diminution  de  gain , et  ne  vend  la  chose  que  parce  qu’on  l’en  prie; 
il  peut  à raison  du  gain  cessant , la  vendre  au  dessus  du  plus  haut  prix  com- 
mun. Par  exemple  , yn  lifarchand  qui  étoit  dans  le  dessein  de  ne  pas  vendre  sa 
marchandise  dans  le  temps  qu’on  l'en  prie , mais  de  la  garder  jusqu’au  temps 
auquel  il  jugeoit  probablement  qu’elle  vaudra  davantage  , et  qui  ne  la  vend 
qu'a  la  sollicitation  de  l’Acheteur , peut  la  vendre  au  dessus  du  plus  haut  prix 
qu’elle  vaut  dans  le  temps  qu’il  la  vend.  La  raison  est  , qu’il  peut  exiger  un 
prix  qui  comprenne  son  dédommagement  et  la  valeur  de  la  chose  qu’il  vend. 
Mais  afin  qu'il  n’y  ait  point  d’injustice  en  cela  , il  faut,  i.  qu'il  soit  en  état  et 
ait  véritablement  intention  de  différer  à vendre  sa  marchandise  jusqu’au  temps 
où  elle  se  vend  ordinairementplus  cher.  a.  Qu’il  soit  comme  assuré,  était  lieu 
de  croire  probablement ,.  qu’elle  vaudra  dans  le  temps  qu’il  se  propose  de  la 
vendre  , autant  ou  peut-être  plus  qu’il  ne  la  vend.  3.  Qu’il  la  vende  même 
quelque  chose  de  moins  de  ce  qu’il  juge  probablement  qu’elle  vaudra  dans  le 
temps  qu’il  s’étoit  proposé , à cause  de  l’incertitude.  4.  Qu'il  déduise  sur  le  prix 
du  temps  où  il  vouloir  différer  de  la  vendre  , le  déchet , la  peine  , les  soins  et 
la  dépense  qu’il  auroit  fallut  supporter  pour  garder  sa  marchandise  jusqu’à  ce 
temps-là  ; car  s’il  n’est  pas  juste  qu’un  homme  fasse  plaisir  à son  préjudice  , il 
n'est  pas  juste  aussi  qu’il  gagne  plus  sur  sa  marchandise  , qu’il  n’auroit  gagné 
s’il  l’avoit  gardée. 

Il  faut  cependant  observer  , que  ce  premier  cas  n’autoriseroit  pas  à vendre 
plus  cher  sa  marchandise  , si  on  vendoit  à une  personne  pauvre  que  le  besoin 
pressant  obligeroit  d'acheter  ; et  à laquelle  on  *îroit  alors  tenu  de  faire  l'au- 
mône , ou  au  moins  de  prêter  gratuitement. 

Le  second  cas  est,  lorsqu’on  souffreen  vendant,  et  que  ce  dommage  provient 
de  la  privation  de  ce  qu’on  vend.  Mais  alors  il  faut  que  le  Vendeur  soit  prié 
de  vendre  pour  faire  plaisir  à l’Acheteur  ; parce  que  l’Acheteur  esc  cause  de  la 
perte  que  souffre  le  'Vendeur  : car  si  le  Vendeur  étoit  contraint  de  vendre  pat 
la  nécessité  de  ses  affaires,  ou  par  l’ordre  de  la  Justice  , il  ne  pourroit  pas  ven- 
dre ce  bien  au  dessus  du  plus  haut  prix  commun  dans  le  temps  qu’il  le  vend  ; 
parce  que  celui  qui  est  obligé  de  vendre  son  bien,  ne  peut  faire  payer  le  dom- 
mage qu'il  souffre  , à celui  qui  n’en  est  pas  la  cause. 

La  vendant  une  chose  dans  les  cas  dont  nous  venons  de  parler , au  dessus 
> du 
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du  plus  liaut  prix  commun  , on  ne  la  vend  pas  au  dessus  de  sa  juste  valeur  et 
de  son  juste  prix  ; parce  que  dans  ces  circonstances  sa  valeur  est  plus  estima- 
ble , et  son  prix  est  plus  grand. 

* ^1.  m > r ^ i a 


eur  en  s'en  privant  ne  ; 


Quoique  la  chose  que  l'on  vend  soit  d’une  plus  CTande  utilité  à l’Acheteur, 
ou  qu'elle  lui  fasse  beaucoup  de  plaisir,  si  le  Vendeur  en  s'en  privant  ne  souf- 
fre pas  du  dommage  , il  ne  peut  la  vendre  au  dessus  du  plus  haut  prix  à cause 
de  l'utilité  dont  elle  est  à l’Acheteur  ou  du  plaisir  qu’elle  lui  fait  ; parce  que 
cette  utilité  et  ce  plaisir  n’appartient  pas  au  Vendeur  , mais  à l’Acheteur.  Le 
Vendeur  peut  néanmoins  accepter  ce  que  l’Acheteur  lui  donne  de  lui-même 
volontairement , de  bon  gré , et  par  pure  reconnoissance. 

L’attachement  que  le  Vendeur  a pour  la  chose  qu’il  vend  , l’autorise  à la 
vendre  à un  plus  haut  prix  ; parce  qu 'alors  il  se  prive  du  plaisir  ou  de  futilité 
qu’il  en  retiroit;  ce  qui  la  rend  plus  estimable  : mais  il  fautremarquer  , i.  que 
le  Vendeur  doit  avertir  l’Acheteur,  de  la  raison  pour  laquelle  il  lui  fait  payer 
cette  chose  à un  plus  haut  prix  qu’elle  ne  vaut  par  elle-même.  a.  Que  si  le 
Vendeur  offre  de  lui-même  à vendre  cette  chose  , il  ne  peut  par  la  raison  de 
l’attachement  qu’il  y a , ou  du  dommage  qu’il  souffre  en  la  vendant , la  vendre 
plus  cher  ; parce  qu 'alors  l’Acheteur  n’estpas  la  cause  qu’il  s’en  prive.  3.  Qu’il 
ne  s’agit  pas  ici  des  Marchands  qui  tiennent  boutique  pour  le  Public;  l’affec- 
tion qu’ils  peuvent  avoir  pour  certaines  marchandises  ne  les  autorise  pas  à les 
vendre  li  un  plus  haut  prix,  parce  que  leur  profession  les  oblige  à ne  vendre 
leurs  marchandises  qu’au  prix  qu’elles  valent  par  elles-mêmes.  4.  Que  l’affec- 
tion du  Vendeur  pour  la  chose  qu'il  vend.,  doit  être  modérée  et  raisonnable  , 
pour  ne  pas  s’autoriser  par-là  à la  vendre  à un  prix  énorme. 

Quoiqu’il  soit  permis  d’acheter  une  chose  qui  se  vend  à l’encan,  à un  moin- 
dre prix  qu’elle  ne  vaut;  ou  de  la  vendre  à un  plus  haut  prix,  à cause  de  l’au- 
torité de  la  Justice  qui  autorise  le  prix  de  ce  qui  se  vend  et  s’achete  alors  , il 
faut  cependant  prendre  garde  qu’il  ne  se  glisse  dans  ces  occasions  quelque 
fraude  ou  dol  ; comme  ie  cacher  les  défauts  de  ce  qui  est  exposé  en  vente  ; 
d’aposter  de  faux  enchérisseurs  pour  en  augmenter  le  prix;  de  proposer  à un 
Courtier  de  lui  vendre  dans  le  moment  qu’on  prévoit  qu’il  y aura  peu  d’Ache- 
teurs  , afin  de  lui  faire  tomber  l’adjudication  ; de  convenir  avec  d’autres , 
d’empêcher  qu’il  n’y  ait  des  enchérisseurs  , afin  que  la  chose  se  vende  à vil’ 
prix. 

Leprixappellé  légitime  , c’est-à-dire  , qui  est  déterminé  par  le  Prince  , ou' 
taxé  par  le  Magistrat,  consistant  dans  un  point  indivisible  , ne  peut  être  aug- 
menté ni  diminué.  Ainsi  011  commet  une  injustice  qui  oblige  a restitution , 
lorsqu’on  vend  une  chose  au-delà  de  ce  prix  ; ou  qu’on  l’achete  à meilleur  mar- 
ché , sans  avoir  obtenu  aucune  diminution  de  celui  qui  la  vend. 

On  peut  sans  injustice  vendre  une  marchandise  au  prix  courant  dansunliev* 
où  elle  estchere,  quoiqu’on  sache  que  dans  peu  elle  diminuera  de  prix;  comme 
on  peut  acheter  au  prix  courant  une  chose  qui  est  à un  bas  prix  , quoiqu'on 
sache  que  dans  peu  elle  augmentera.  On  n’est  pas  obligé  alors  d’avertir  que  le 
prix  va  diminuer  ou  augmenter.  11  faut  cependant  prendre  garde  , de  n’user 
d’aucun  artifice  pour  empêcher  qu’on  ne  le  sache.  L’onferoit,  àla  vérité,  une 
action  de  clurité  très-louable  et  très-chrétienne  , de  dire  ce  que  l’on  sait  du 

Tome  II.  X X 


Digitized  by  Google 


346  D E S C O N T K A T S 

changement  qui  v»  arriver  au  priï  de  ce  qu’on  v(  nd  ou  de  ce  qu’on  acheté 
mais  on  n'y  est  pas  obligé  par  justice  : on  n’y  est  pas  même  obligé  par  la  Loi 
de  la  Charité , en  sorte  qu’on  soit  coupable*  de  péché  si  on  ne  parle  pas  de  ce 
changement,  parce  que  la  Charité  ne  défend  pas  de  veiller  à ses  intérêts  en' 
profitam  du  droit  que  donnent  les  Loix , quoiqu’un  autre  en  souffie. 

* 11  faut  cependant  avouer,  que  ce  seroit  blesser  la  Charité  de  vendre  une 

grande  quantité  de  marchandises  que  l’on  sait  à la  veille  de  diminuer,  à un  au- 
tre que  cet  achat  ruinera  par  la  perte  que  lui  en  causera  le  déchet , sans  le  lui 
faire  connoitre  ; car  si  la  Charité  demande  que  nous  secourions  le  Proi  hain 
qui  est  dans  une  extrême  nécessité , dût-il  même  nous  en  coûter  quelque  bien,, 
à plus  forte  raison  demande-t-elle  que  nous  ne  le  laissions  pas  tomber  dans  la 
pauvreté  pour  nous  enrichir. 

On  ne  peut  mf  me  excuser  d'injustice , celui  qui  sachant  que  le  prix  courant 
d’ujte  marchandise  va  diminuer,  presseroit  beaucoup  plus  fortement  qu’il  ne  fe- 
roit  sans  cela,  un  Aciictcur  d’en  prendre  beaucoup  plus  qu’il  n’en  prendroit  s’il 
n’en  étoit  ainsi  pressé  : il  faut  en  dire  de  même  de  celui  qui  sachant  l’augmen'— 
tation  prochaine  de  la  monnoie  dont  le  Public  n’est  pas  encore  informé , enr* 
prunteroit  de  grosses  sommes  qu’il  n’auroit  pas  empruntées  sans  cette  considé— 
lation.  L’un  eti’autre  doivent  être  regardés  comme  gens  de  mauvaise  foi. 


A quiappartiennent  les  fruits  d'une-  chose  vendue. 


IL  est  certain  , et  tous  les  Auteurs  en  conviennent,  que  tous  les  fruits  de  hr 
chose  vendue  appartiennent  à.  l’Acheteur,  lorsqu’il  en  a payé  le  prix , et 
qu’elle  lui  a été  délivrée;  parce  qu’il  en  est  alors  pleinement  le  maître.  Il  faut 
en  dire  de  même , si  l’Acheteur  a dotmé  au  A'endeur  sûreté  pour  le  paiement  ; ' 
ou  si  ce  dernier  a accordé  à l’Acheteur  un  délai  pour  ne  le  satisfaire  que  dans, 
tm  certain  temps. 

Les  Auteurs  avouent  encore  communément  , que  tous  les  fruits  pendans,. 
qui,  par  exeniple , sont  attachés  aux  arbres,  appartiennent  à l'Acheteur , em 
vertu  du  seul  Contrat , même  avant  le  paiement  du  prix  et  la  dclivrance  du  fonds, . 
au  moins  quant  à la  valeur  au  temps  de  la  vente , parce  que  les  fruits  sont  une  m 
partie  du  fonds  ; ce  qui  doit  s’entendre  de  tous  fruits  pendans . soit  qu’ils  soient 
XDÛrs,  soit  qu’ils  ne  le  soient  pas.  Mais  si  avant  la  vente  conclue,  les  fruits  ont 
été  séparés  du  fonds;  si,,  par  exemple  , le  bled  ou  le  bois  aveient  été  coupés, 
ÿs  appartiendroient  au  vendeur,  quoiqu'il  ne  les  eût  pas-  fait.encore emporter: 
lors  de  la  vente  de  ce  fonds. 

Nous  avons  dit  que  les  Auteurs  conviennent  communément  que  les  fruits  ^ 
pendansappartienneut  à,  l'Acheteur,  même  avaiu  le  paiement  du  prix  et  la  déli-- 
vrance  du  tonds , aa  moins  quant  à kar  valeur  au  temps  de  la  vente  , parce  qu’il  • 
y a quelques  Docteurs  qui  soutiennent  que  l’augmentation  de  ces  fruits  après  ^ 
la  vente,  appartient  au  \’endeur  avant  le  paiement  du  prix  et  de  la  délivrance 
du  fonds;  pai  la  raison,  disent-ils,  que  l’Achetcum'en  est  pas  alors  le  maltre,^. 
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Ce  qui  paroh  cependant  étonnant;  car  comment  peut-on  dire  que  les  fleurs  que 
^pousse  un  arbre  , soient  à l’Acheteur  après  la  vente,  et  que  les  fruits  ne  lui  ap- 
partiennent pas. 

Lorsque  l’Acheteur  n’a  pas  payé  le  prix  de  la  chose  vendue , mais  l’a  offert  , 
et  que  c’est  le  Vendeur  qui  est  en  demeure  pour  la  délivrance , les  Docteurs 
disent  encore  communément,  que  tous  les  fruits  sont  à l’Acheteur,  parce  que 
■le  fonds  lui  étant  dû , les  fruits  qu'il  produit  lui  appartiennent.  En  sorte  que  le 
Vendeur  est  tenu  envers  lui  dans  le  for  de  sa  conscience , de  tous  les  intérêts 
«oit  intrinsèques , soit  extrinsèques.  Nous  appelions  intérêts  intrinsèques , les  fruits 

Ï»rovenus  de  la  chose  vendue.  Nous  appelions  intérêts  extrinsèques  ^ les  fruits  que 
’industrie  de  l’Acheteur  en  auroit  retirés , s’il  eût  fait,  par  exemple,  transporter 
cette  chose  ailleurs  où  il  en  auroit  retiré  davantage,  parce  qu’elle  y étoit  plus 
chere.  Dans  le  for  extérieur , le  Vendeur  qui  est  en  retard  de  délivrer  ce  qu’il  a 
vendu  , n’est  tenu  qu’aux  intérêts  intrinsèques , parce  qu’on  a voulu  par-là  empê- 
cher ime  infinité  de  procès  et  de  chicanes. 

•L’on  demande  à qui  appartiennent  les  fruits  d’un  fonds  vendu  , lorsque  le 
prix  n’en  a pas  été  payé^  et  que  l’Acheteur  est  en  demeure.  Dans  ce  Royaume,' 
■c’est  à l’Acheteur  à retirer  les  fruits  d’un  fonds  qu’il  a acheté  à crédit  ; mais  il  esc 
tenu  de  payer  les  intérêts  du  prix  de  ce  fonds  , quand  même  par  accident  il  n’en 
•auroit  retiré  aucun  fhiit  ; il  doit , par  exemple , payer  les  intérêts  du  prix  d’une 
maison  qu’il  a achetée  , quoiqu’il  n’ait  pu  la  louer  , ou  qu’il  l’ait  louée  à un  plus 
hzs  prix  qu’elle  n’auroit  dû  l’être , eu  égard  à sa  valeur.  Et  en  effet , les  Contrac- 
tans  seroient  traités  trop  inégalement , si  le  Vendeur  étoit  privé  tout  à la  fois, 
et  du  fonds  qu’il  a vendu , et  des  fruits  qu’il  produit , et  du  prix  qu’il  devoit  en 
retirer;  tandis  que  l’Acheteur  profiteroit  de  tout , sous  le  prétexte  du  risque 
qu’il  couroit  de  la  perte  du  fonds  qu’il  auroit  aclieté,  quoique  souvent  ce  risque 
fût  imaginaire  , comme , par  exemple  , s’il  avoit  acheté  un  pré,  ou  ime  maison 
nouvellement  et  sij^dement  bâtie.  Si  l’Acheteur  avoit  un  pareil  avantage  , il 
lui  seroit  facile  de  payer  dans  peu  d’années  le  fonds  qu’il  auroit  acheté  , avet 
le  seul  revenu. 

Ces  intérêts  ne  doivent  pas  être  regardés  comme  le  gain  usuraire  que  les 
Loix  défendent  ; car  ils  sont  donnés  par  forme  de  compensation  , qui  est  légi- 
time, parce  qu’ils  tiennent  lieu  des  fruits  que  le  Vendeur  auroit  retirés  , s’il 
avoit  eu  ce  fonds  dont  il  n’a  pas  été  payé.  Mais  il  ne  peut  point  exiger  d’autres 
intérêts  , même  à raison  du  lucre  cessant  ou  du  dommage  naissante 

L’intérêt  du  prix  des  immeubles , et  celui  du  prix  des  meubles  ne  sont  pas 
dus  également.  A l’égard  des  meubles,  l’intérêt  du  prix  n’en  est  dû  que  du  jour 
de  la  demande  qui  en  est  faite  en  Justice.  Et  à l’égard  des  immeubles  , l’inté- 
rêt du  prix  en  est  dû , du  jour  que  la  chose  vendue  a été  livrée  ou  offerte. 

Si  le  Vendeur  avoit  donné  à l’Acheteur  un  certain  temps  pour  le  payer , U 
ne  lui  seroit  dû  alors  aucun  intérêt,  à moins  qu’il  ne  fût  expressément  coarena 
«ntre  l'Acheteur  et  lui , qu’ils  lui  seroient  payés. 


DES  CONTRATS 


H* 


Des  changemens  dans  la  chose  vendue  , et  sur  qui 
tombent  la  perte  ou  le  gaîn^ 

0 

IL  arrive  souvent  tju'avant  que  la  vente  soit  entièrement  consommée  , divers 
èvèneiiieiit  diangei  t létal  de  la  cliose  vendue  , la  rendent  meilleure  , ou 
pire;  raiignuntent , tu  la  diminuent  ; et  quelle  périt  même  , ou  par  sa  nattire^ 
ou  par  des  cas  fortuits.  Kt  comme  ces  changetntns  c.iusent  des  gains , ou  des 
pertes  qui  regardent  différemment , ou  le  ^ endeur , ou  l’Acheteur  , nous  pose- 
rons les  réglés  suivantes. 

Tous  les  changemens  qui  arrivent  avant  que  la  vente  soit  accomplie  , re- 
gardent le  Vendeur,  parce  que  la  chose  est  encore  à lui,  et  que  l /chetcur  n’y 
a aucun  droit.  Et  comme  le  \ endeur  a la  liberté  de  ne  pas  achever  et  accom- 
plir la  vente  , si  la  chose  se  trouve  devenue  meilleure  , l’Acheteur  a aussi  la 
même  liberté , s'il  arrive  un  changement  qui  la  diminue. 

Tous  les  changemens  qui  arrivent  après  que  la  vente  est  accomplie  , regar- 
dent l’Acheteur;  si  la  chose  périt  avant  même  la  délivrance  , il  en  souffre  la 
perte  , et  est  toujours  obligé  d’en  payer  le  prix.  11  profite  aussLde  tous  les  chan- 
gcinens  qui  la  rendent  meilleure.  Car  après  la  vente  , la  chose  est  regardé» 
comme*etant  à lui;  le  Vendeur  n'en  demeure  saisi  que  de  son  consentement , 
«t  pour  la  lui  remettre. 

Quoique  l’Acheteur  ne  soit  rendu  proprèment  le  maître  qu’àprès  la  déli- 
vrance , il  ne  laisse  pas  de  souffrir  ces  pertes  entre  la  vente  et  la  délivrance. 
Car  le  Contrat  étant  accompli,  il  a cet  effet,  que  l’Achet|pr  peut  contraindre 
le  Vendeur  à la  délivrance  , et  que  le  Vendeur  ne  possédé  encore  la  chose 
vendue  , qu’avec  la  nécessité  de  la  remettre  à l’Acheteur. 

Si  les  cliangcntens  qui  diminuent  la  chose  vendue  eu  la  détruisent,  entre  la- 
vente  et  la  déuvrance,  arrivent  après  que  le  Vendeur  est  en  demeure  de  la  dé- 
livrer, il  en  souffre  la  perte;  quand  ilsarrivcroient  sans  aucune  faute  db  sn  part, 
et  même  par  des  cas  fortuits.  Et  il  perd  également  la  chose  , et  le  prix  qu’il 
doit  rendre  s’il  l’avoit  reçu.  Car  si  la  délivrance  avoit  été  faite  , l'Acheteur 
auroit  pu , ou  vendre  la  chose  , ou  autrement  prévenir  la  perte  ; et  enfin  le- 
Vendeur  doit  s’imputer  son  retardement. 

Si  la  délivrance  étant  retardée  par  le  fait  du  Vendeur  et  de  l’Acheteur  , il 
arrive  un  changement  qui  diminue  la  chose  vendue  ou  qui  la  détruise , l’Ache- 
leur  ne  pourra  imputer  au  Vendeur  son  retardement;  puisqu’étant  lui-même 
en  demeure  ou  par  son  absence,  ou  par  quclqu’autre  empêchement,  ou  même 
par  sa  négligence , il  ne  pourroit  dire  que  le  Vendeur  devoir  lui  avoir  délivrée 
Que  si  le  Vendeur  ayant  été  en  demeure,  il  offre  ensuite  la  délivrance,  les  cho- 
ses étant  entières  , et  que  l’Acheteur  soit  en  demeure  de  recevoir , ou  qu’aui 
contraire  l’Acheteur  ayant  été  en  demeure,  et  faisant  ensuite  ses  diligences,  le- 
Vciideur  ne  délivre  point  ; les  changemens  arrives  pendant  le  dernier  retar— 
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dement  , tomberont  sur  celui  qui  aura  été  le  dernier  en  demeure  ; pourvu  ce- 
pendant que  celui  qui  a été  en  demeure  le  premier,  n’eût  pas  été  la  cause  qii& 
l'autre  y a été  après  lui  ; parce  qu’alors  le  retardement  ne  vieiidroit  que  de  sa  faute. 

Dans  les  ventes  des  choses  qui  se  vendent  au  nombre , au, poids , ou  à la, 
mesure,  toutes  les  diminutions  et  toutes  les  pertes  qui  anivent  avant  qu'on  ak 
compté,  pesé  , mesuré  , regardent  le  Vendeur;  car  jusques-Ià  il  n’y  a point  de 
vente  : et  les  cbangemens  qui  arrivent  ensuite  , regardent  l’Acheteur. 

Si  une  chose  est  vendue  à l'essai  pendant  un  certain  temps  , à conditioiv 
qu'elle  ne  sera  vendue  qu'en  cas  qu’elle  agrée , tous  les  changemens  , et  les 
profits  , ou  pertes  qui  arriveront  avant  ou  pendant  l’essai , la  vente  n’étant  pas 
encore  accomplie , regaideront  le  Vendeur  r qui  en  est  encore  le  maître. 

Si  on  a vendu  de  deux  choses  l’une , soit  aux  choix  du  Vendeur  ou  de  l’Ache-- 
leur,  et  qu’après  la  vente  l’une  des  deux  périsse  pendant  le  délai  réglé  pour  le 
choix,  le  Vendeur  doit  l’autre,  quand  ce  seroit  la  meilleure  ; car  il  en  doit  une. 

Et  si  toutes  deux  périssent , l’Acheteur  ne  laisse  pas  de  devoir  le  prix  d'une  ; car 
sans  cet  engagement  le  Vendeur  aurait  pu  se  défaire  de  l’une  et  de  l’autre  ; ainsi-, 
celle  que  l’Adreteur  devoir  avoir,  est  perdue  pour  lui. 

Dans  les  ventes  dont  l’accomplissement  dépend  d’une  condition , si  la  chose  • 
périt  avant  l’événement  de  la  condition,  elle  sera  perdue  pour  le  Vendeur,, 
quoique  la  condition  arrivât  ensuite  ; car  il  étoit  encore  le  maître  ; et  la  chose 
étant  périe , il  ne  peut  plus  y en  avoir  de  vente.  Et  enfin  il  étoit  sous-entendu 
qu’on  ne  vendoit*que  ce  qui  seroit  en  nature  au  temps  de  la  condition. 

Si  dans  le  même  cas  la  chose  ne  périt  pas  , mais  se  diminue , et  que  la- 
condition  arrive  qui  accomplisse  la  vente,  la  perte  sera  pour  1 Acheteur.  Car  le 
Vendeur  a été  obligé  de  lur  garder  la  chose  , jusqu’à  l’événement  de  la  condi- 
tion : et  comme  cet  événement  en  rend  l’Acheteur  le  maître , il  doit  souffrir  de 
cette  perte  ;■  de  même  qu’il  auroit  profite  des  changemens  qui  auroient  pu- 
rendre  la  chose  meilleure. 

Lorsqu’une  condition  est  mise  en  faveur  de  lun  des  coiitractans , ou  quello- 
peut  tourner  à son  avantage , si  cette  condition  dépend  du  fait  de  1 autre  en 
tout  ou  en  partie , il  n’est  pas  en  la  liberté  de  celui  qui  doit  1 accomplir  de 
manquer  à cet  engagement,  pour  en  tirer  son  avantage  au  préjudice  de  celui 
qui  a intérêt  que  la  condition  s’accomplisse.  Ainsi , par  exemple , si  dans  une- 
vente  faite  à condition  que  la  délivrance  se  fera  dans  un  tel  jour  et  en  un  tel 
lieu , il  arrive  cependant  que  la  chose  augmente  de  prix  , il  ne  dépend  paS’ 
du  Vendeur  d'annuller  la  vente  et  de  garder  ce  qu’il  avoit  vendu , en  manquant 
de  délivrer  au  jour-  et  au  lieu  pour  profiter  de  ce  changement;  car  1 Acheteur 
avoit  intérêt  que  cette  condition  fût  executee.  Et  si  au  contraire  la  chose  ven—^ 
due  étoit  diminuée  de  prix , il  ne  dépendroit  pas  de  1 Acheteur  d empêchei? 
l’effet  de  la  vente , en  ne  se  trouvant  pas  au  jour  et  au  lieu  où  la  délivrance  de- 
voir être  faite;  car  le  ’Vendeur  avoit  intérêt  à cette  délivrance.  Ainsi  dans  un» 
vente  faite  à condition  que  si  l’Acheteur  ne  paie  au  terme , la  vente -sera  réso- 
lue ;■  s’il  arrive  cependant  que  la  chose  diminue  de  prix , il  ne  dépend  pas  da 
l'Acheteur  d’annuller  la  vente  faute  de  paiement  , pour  éviter  de  prendre  la, 
ehose  et  de  souffrir  la  pene  ; car  cette  condition  étoit>  en  faveur  du  - Vendeur , et- 
* non.de  l’Acheteur.. 
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Il  ne  faut  pas  mettre  au  rang  des  changemens  qui  arrivent  aux  choses  ven^ 
dues  sous  condition  , les  fruits  et  les  revenus  qu  elles  peuvent  produire.*  Car  ils 
appartiennent  toujours  à celui  qui  se  trouve  maître  de  la  chose  au  temps  qu'ils 
Se  recueillent  ; quoiqu'il  se  trouve  que  par  l'événement  de  la  condition  , il  n'en 
soit  pas  le  maitre.  C'est  pourquoi  dans  les  ventes  dont  l’accomplissement  dé- 
pend d'une  condition,  les  fruits  sont  cependant  acquis  au  Vendeur;  encore  que, 
si  la  condition  qui  doit  accomplir  la  vente  , arrive  , la  perte  et  le  gain  qui  peu- 
vent cependant  arriver  par  les  changemens  de  la  chose  vendue  , soient  pour 
l'Acheteur.  Et  dans  les  ventes  accomplies , et  qui  peuvent  être  résolues  par 
l'événement  d'une  condition,  les  fruits  sont  cependant  acquis  I l’Acheteur;  en- 
^ core  que  si  la  condition  arrive  qui  résout  la  vente  , la  perte  et  le  gain  qui  peu- 
vent suivre  des  changemens  de  la  chose  vendue , soient  pour  Te  Vendeur, 
parce  que  dans  tous  ces  cas,  les  changemens  de  la  chose  regardent  celui  qui 
doit  en  être  le  maitre  après  l’accomplissement  de  la  condition  ; et  il  doit  l’avoir 
alors  dans  l'état  où  elle  se  trouve.  Mais  les  fruits  et  les  autres  revenus  qui  étoient 
éclius  avant  l’événement  de  la  condition,  ayant  été  séparés  de  la  chose  vendue, 
ils  demeurent  acquis  à celui  qui  en  étoit  alors  le  maitre. 

* S'il  y a quelque  convention  dans  le  contrat  de  vente , qui  déroge  aux  réglés 
précédentes , et  qui  oblige  ou  le  Vendeur  ou  l’Acheteur  à souffrir  la  perte  qui 
naturellement  ne  le  regardoit  point,  il  faut  s’en  tenir  à la  convention  ; car  cha- 
cun peut  renoncer  à ce  qui  est  à son  avantage. 

Il  résulte  de  toutes  ces  réglés  qui  regardent  les  changemens  de  la  chose 
vendue,  que  pour  juger  qui  doit  avoir  le  gain  ou  souffrir  la  perte  , il  faut  consi- 
dérer quelle  est  la  chose  vendue  , et  ce  qui  entre  dans  la  vente  ; si  la  vente  est 
accomplie , ou  non  ; si  elle  est  pure  ou  simple  , ou  conditionnelle  ; si  étant  ac- 
complie, elle  est  ensuite  résolue;  s’il  y a du  retardement  i la  délivrance,  si 
quelque  faute  a donné  lieu  au  changement  ; et  les  autres  circonstances , pour 
connoitre  par  l'état  des  choses , qui  etoit  le  maitre  lors  du  changement  ; ou  qui 
sans  être  le  maitre  , doit  soufùr  la  perte  ou  le  gain. 

ê 
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J?es  obligations  de  V Acheteur  et  du  Vendeur, 

• 

LEs  principalee  obligations  de  l’Acheteur  sont,  i.  de  payer  au  Vendeur  le 
prix  entier  de  la  chose  vendue  au  temps  convenu,  a.  De  restituer  au  Ven- 
deur ce  qu’il  ne  lui  a pas  doimé  du  juste  prix  de  la  chose  vendue , s’tl  l’a  ache- 
tée moins  quelle  ne  vaut.  3.  Si  le  Vendeur  en  ignore  le  prix,  de  l’avertir 
qu’elle  doit  être  estimée  davantage , soit  en  lui  disant  généralement  quelle 
vaut  plus;  ou  même,  s’il  est  nécessaire,  en  fixant  son  juste  prix,  quoiqu’il  puiss» 
assigner  le  prix  le  plus  bas  auquel  il  peut  l’acheter.  Ainsi  celui  qui  acheteroit 
d’un  Paysan  im  diamant  que  ce  dernier  vendrait  à vil  prix , seroit  obligé  à lu* 
restituer  le  surplus , selon  la  juste  valeur  du  diamant.  Mais  celui  qui  acheteroit 
tme  chose  au  prix  quelle  est  communément  estimée , ne  seroit  pas  tenu  d’ea 
découvrir  au  Vendeur  certaines  qualités  et  propriétés  qu’il  lui  connolt  seul»  ' 
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er-qui  en  augmentent  le  prix;  parce  qu 'alors  la  connoissance  particulière  qu'a 
cet  Acheteur  , ne  doit  pas  lui  nuire.  Un  homme,  par  exemple  , qui  achetc- 
roit  d’un  autre  des  herbes  que  l'on  donne  communément  à manger  aux  bestiaux 
mais  dont  il  connoit  en  particulier  la  vertu,  »’est  pas  obligé  de  faire  part  au 
Vendeur  de  cette  connoissance.  L’Acheteur  n'est  pas  oblige  de  faire  coniioitre 
au  Vendeur  combien  la  chose  qu’il  vend  est  précieuse , si  c’est  le  \ endeur  lui- 
même  qui  s’est  déterminé  à la  vendre.  4.  L’Acheteur  ne  doit  point  se  préva- 
loir de  la  nécessité  du  Vendeur , pour  adteter  de  lui  les  choses  a moindre  prix 
quelles  ne  valent.  5.  Dans  tous  les  cas  où  une  vente  peut  être  résolue , l'Ache- 
teur est  tenu  envers  le  Vendeur,  de  prendre  soin  de  la  chose  qu’il  a achetée 
et  qui  lui  a été  délivrée , et  de  répondre  de  la  détérioration  où  un  fonds  se  pour- 
»it  trouver  par  sa  faute  lors  de  la  résolution  de  la  vente.  Il  y a cette  différence 
entre  la  résolution  et  la  nullité  d'une  vente , que  la  nullité  fait  qu'il  n'y  a ja- 
mais eu  de  vente  ; et  que  la  résolution  lait  cesser  la  vente  qui  avoit  été  accom- 
plie ; piais  ne  fait  ms  qu’elle  n’ait  point  été , quand  même  elle  seroit  résolue 
par  la  volonté  du  Vendeur  et  de  l’Acheteur.  Pour  savoir  quelles  sont  les  cau- 
ses qui  font  résoudre  les  ventes,  il  faut  lire  les  Jurisconsultes  et  les  Auteurs  qui 
ont  traité  cette  matière.  ^ 

Le  Vendeur  doit,  i.  délivrer  i lAchcteur  la  chose , conformément  aux  con-' 
vendons  qu’ils  ont  faites  ensemble.  2.  Conserver  la  chose  vendue  tandis  qu’elle 
est  entre  ses  mains , connne  si  c’étoit  son  bien  propre.  3.  Annuller  la  vente  s’il 
a employé  la  force,  la  crainte,  le  dol;  ou  réparer  selon  l’équité,  le  dommage 
qu’il  a causé  à l’Acheteur.  4.  Faire  connoître  les  défauts  essentiels  de  la  ch«e 
lorsqu’ils  sont  cachés  et  qu’ils  ne  paroissent  pas  au  dq^ors , quand  même  l’Ache- 
teur ne  l'exigeroit  pas  de  lui  : sur-tout  si  celui-ci  en  peut  souflHr  quciqtie  dom- 
mage ; s’ils  rendent  la  chose  vendue  inutile , ou  nuisible , pour  l’usage  auquel 
elle  est  destinée,  et  s’ils  exposent  l’Acheteur  à quelque  danger. 

Nous  disons  tpe  le  Vendeur  doit  découvrir  les  défauts  essentiels  de  la  chose 
vendue , lorsqu’ils  sont  cachés  ; parce  qu’il  n’y  est  pas  tenu , si  ces  défauts  sont 
notoires;  c’est-à-dire  , s’ils  se  peuvent  facilement  appercevoir  par  l’Acheteur  ; 
par  exemple,  lorsqu’un’ cheval  est  boiteux;  alors  si  l'Acheteur  sc  trompe,  et 
s’il  en  souffre  après  l’avoir  acheté  sans  l'avoir  bien  considéré , c’est  qa  propre 
faute , et  il  ne  doit  s’en  prendre  qu'à  luL  ‘ ' 

Cette  décision  suppose , i.  que  l’Achetèur  soit  en  état  de  reconnoître  le  dé- 
faut de  la  chose  quil  a achetée  ; car  s’il  a la  vue  foible , ou  s’il  est  aveu  de , de 
sorte  qu’il  ne  poisse  remarquer  ce  défaut , le  Vendeur  doit  le  lui  déclarer.  2.  Que 
l’Acheteur  soit  un  homme  entendu  ; car  il  n’est  pas  permis  d’abuser  de  la  simpli- 
cité âu  Procha'm.  3.  Que  ce  défaut  ne  doive  pas  exposer  1 Acheteur  à un  péril 
évident.  4 Que  le  Vendeurn’use  pas  de  fraude , pour  empêcher  que  l'Acheteut 
ne  s'apperfoive  du  défaut  de  fa  chose,  parce  qu'alors-  il  est  cause  que  ce  der-  • 
nier  ne  peut  pas  le  connoître,  ■ 

Si  les  défauts  de  fa  chose  vendue  sont  tels , que  l’Acheteur  ait'pu  les  connot-  • 
tre  et  s’en  rendre  certain  ; comme  si  unhéritage  est  sujet  à des  débordemens;  si' 
maison  est  vieille,  si  les  planchers  en  sont  pourris,  si  elle  est  inaj  bâtie, 
l’Acheteur  ne  pourra  se  plaindre  de  ces  sortes  de  défauts,  ni  des  autres  sembla-' 
blés' ; puce  que  fa  choselui  est  vendue  telle  qu'il  fa  voit. 
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La  protestation  que  fait  le  Vendeur  à l’Acheteur , qu’au  cas  que  la  chose 
qu’il  vend  ait  quelque  defaut  secret , il  ne  veut  pas  en  être  garant , ne  le  dis- 
pense pas  de  restituer  à l’Acheteur  le  dommage  qu’il  a souffert,  si  le  defaut  est 
essentiel  et  que  le  Vendeur  l’ait  Vonnu  ; mais  si  le  Vendeur  ne  savoit  pas  que  la 
chose  qu’il  vendoit , eût  des  defauts  essentiels , parce  qu’il  ne  les  connoissoit  pas 
assez,  il  n'est  obligé  à aucune  restitution  ; pourvu  qu’il  avertisse  de  bonne  foi 
l’Acheteur  , qu’il  n’en  garantit  pas  les  defauts , parce  qu’il  ne  la  connott  pas  as- 
sez ; et  pourvu  qu’il  ne  la  vende  que  son  juste  prix,  eu  égard  aux  risques  que 
court  l’Acheteur  qui  l’achete  dans  ces  circonstances  ; car  s’il  la  vendoit  au  dessus 
de  sa  juste  valeur  , il  seroit  obligé  de  restituer  à l’Acheteur  le  surplus  du  juste 
prix.  La  grande  réglé  que  doivent  suivre  les  Vendeurs  qui  ont  de  la  probité  , et 
de.l’horreurde  l’injustice,  c’est  d’être  de  bonne  foi. 

• Si  le  ^’endeur  a déclaré  quelque  qualité  de  la  chose  vendue , outre  celles  qu’il 
doit  garantir  naturellement , et  que  cette  qualité  se  trouve  manquer,  ou  que 
même  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  des  défauts  contraires,  il  faudra  juger  de 
l’effet  de  la  déclaration  du  Vendeur,  par  les  circonstances  delà  conséquence 
des  qualités  qu’il  aura  exprimées , de  la  connoissance  qu’il  pouvoit  ou  devoit 
avoir  de  la  vérité  contraire  à ce  qu’il  a dit,  de  la  maniéré  dont  il  aura  engagé  l’A- 
cheteur; et  sur-tout  il  faudra  considérer  si  ces  qualités  ont  fait  une  condition  , 
sans  laquelle  la  vente  n’eût  pas  été  faite.  Alors  , selon  les  circonstances , ou  la 
vente  sera  résolue , ou  le  prix  diminué , et  le  Vendeur  tenu  des  dommages , s’il  j 
a lieu.  Mais  si  le  Vendeur  a seulement  usé  de  ces  expressions  ordinaires  aux 
Vendeurs , qui  louent  vaguement  ce  qu’ils  veulent  vendre  , l’Acheteur  n’ayant 
pas  dû  prendre  scs  mesurts  sur  des  expressions  de  cette  nature  , il  ne  pourra 
faire  résoudre  la  vente  sous  un  tel  prétexte. 

A l’égard  des  défauts  accidentels  de  la  chose  qu’on  vend  ; on  n’est  pas  obligé 
à la  rigueur  de  les  déclarer , à moins  qu’on  ne  soit  interrogé  ; pourvu  qu’on  ne 
la  vende  pas  plus  qu’elle  ne  vaut,  eu  égard  à ces  défauts.  Nous  appelions  ici  dé- 
fauts accidimels , ceux  qui  diminuent  peu  de  l’utilité , ou  commodité  que  l’Ache- 
teur peut  raisonnablement  espérer  de  la  chose  qu’il  acheté  ; qui  ne  la  lui  ren- 
dent pas  nu’isible  j qui  ne  l’exposent  à aucun  danger.  Si  on  ctoit  obligé  de  décla- 
rer CCS  sortes  de  defauts  aux  Acheteurs , on  anéantiroit  le  commerce  qui  fait 
subsister  les  Etats.  Cependant , si  on  a survendu  une  chose  qui  ait  des  défauts 
accidentels,  on  est  obligé  de  restituer  à l’Acheteur  le  surplus  de  la  juste  valeur 
de  cette  chose  , parce  que  ce  surplus  n’appartient  au  Vendeur  par  aucun  titre. 

Comme  il  n’est  pas  possible  de  réprimer  toutes  les  infidélités  des  Vendeurs , 
et  que  les  inconvéniens  seroient  trop  grands  de  résoudre  ou  troubler  les  ventes 
pour  toutes  sortes  de  défauts  des  choses  vendues  , on  ne  considéré  que  ceux 
qui  les  rendent  absolument  inutiles  à l’usage , pour  lequel  elles  sont  en  com- 
merce , ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage  , ou  le  rendent  si  incommode  , 
que  s’ils  avoient  été  connus  à l’Acheteur  , il  n’auroit  point  acheté  du  tout , ou 
n’auroit  acheté  qu’à  tm  moindre  prix.  Ainsi , par  exemple  , une  poutre  pour- 
rie est  inutile  h son  usage  : un  cheval  poussif  rend  moins  de  service,  et  l’usage 
en  est  trop  incommode.  Or  ces  défauts  suffisent  pour  résoudre  une  vente.  Mais 
si  un  cheval  est  seulement  dur  à l’éperon,  ce  défaut  ne  fera  aucun  changement. 
En  général , U dépend  ou  des  usages , s’il  y en  a , ou  de  1a  prudence  du  Juge, 
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de  discemer  par  la  Qualité  des  défauts , si  la  vente  doit  être  résolue , ou  le  prix 
'diminué,  où  s’il  ne  iaut  point  avoir  d’égard  au  défaut. 

• Quoique  les  défauts  de  la  chose  vendue  fussentinconnusau  Vendeur,  l’Ache- 
teur peut  faire  résoudre  la  vente,  ou  diminuer  le  prix , si  ces  défauts  sont  tels 
'qu’ils  y donnent  lieu.  Car  comme  on  n’achete  une  chose  que  pour  son  usage , si 
quelque  défaut  empêche  cet  usage  ou  le  diminue , le  Vendeur  ne  doit  pas  profi- 
ter d’une  valeur  que  paroissoit  avoir , et  que  n’avoit  pas  ce  qu’il  a vendu. 

Dans  ce  même  cas  où  les  défauts  de  la  chose  vendue  ont  été  inconnus  au 
Vendeur,  il  sera  tenu  non  seulement  de  reprendre  la  chose  ou  de  diminuer  le 
prix , mais  aussi  de  désintéresser  l’Acheteur  des  frais  où  la  vente  auroit  pul’ea- 
gager;  comme  des  dépenses  pour  les  voitures , des  droits  d'entrée , ou  autres 
semblables. 

Si  le  Vendeur  avoit  connu  les  défauts  de  la  chose  vendue , il  ne  seroit  pas 
seulement  tenu  des  dommages,  suivant  ce  qui  vient  d’être  dit;  mais  il  répon- 
droit  de  plus  des  suites  que  le  défaut  de  la  chose  auroit  causées.  Ainsi  celui  qui 
auroit  vendu  un  troupeau  de  moutons  qu’il  savoit  être  infecté  d’un  mal  conta- 
gieux , sans  l’avoir  déclaré , seroit  tenu  de  la  perte  d’autre  bétail  de  l’Acheteur, 
que  ce  mal  contagieux  auroit  infecté  : et  il  en  seroit  de  meme , si  le  Vendeur 
etoit  obligé  de  connoltre  les  défauts  de  la  chose  vendue,  quoiqu’il  prétendit 
les  avoir  ignorés  ; comme  si  un  Architecte  qui  fournit  les  matériaux  pour  un 
bâtiment , y en  avoit  mis  de  mal  conditionnés , il  seroit  tenu  du  dommage  qui 
en  arriveroit. 

Si  le  défaut  de  la  chose  vendue  donne  lieu  à la  rédhibition  et  résolution  de 
a vente , le  Vendeur  et  l’Acheteur  doivent  être  remis  au  même  état  q^ue  s’il 
n’y  avoit  point  eu  de  vente.  Le  Vendeur  doit  renilre  le  prix  et  les  intérêts,  et 
rembourser  à l’Acheteur  ce  qu’il  a déboursé  pour  la  conservation  de  la  chose 
vendue , et  pour  les  autres  suites  de  la  vente.  L’Acheteur  doit  rendre  la  chose 
au  Vendeur,  avec  tout  le  profit  qu’il  en  a tiré.  En  un  mot,  toutes  choses  doi- 
vent être  remises  en  entier  de  part  et  d’autre  réciproquement. 

Tous  les  changemens  qui  arrivent  à la  chose  vendue  après  la  vente  et  avant 
la  rédhibition,  soit  que  la  chose  périsse , ou  diminue , sans  la  faute  de  l’Ache- 
teur et  des  personnes  dont  il  doit  répondre,  regardent  le  Vendeur  qui  doit  la 
reprendre  : et  aussi  il  profite  des  changemens  qui  la  rendent  meilleure. 

On  appelle  rtdhibiuon , la  résolution  de  la  vente  à cause  de  quelque  défaut  de 
la  chose  vendue , qui  soit  tel  qu’il  suffise  pour  obliger  le  Vendeur  à la  repren- 
dre , et  pour  annulfer  la  vente. 

Le  Vendeur  est  obligé  d’expliquer  clairement  et  nettement  quelle  est  la 
chose  vendue,  en  quoi  elle  consiste  , scs  qualités,  ses  défauts,  et  tout  ce  qui 
peut  donner  sujet  à quelque  erreur,  ou  mal-entendu.  Et  s’il  y a dans  son  expres- 
sion de  l’ambiguité,  de  l’obscurité , ou  quelqu’autre  vice  , l’interprétation  s’en 
fait  contre  lui. 

' Celui  qui  a vendu  une  chose  pour  l’autre , une  vieille  pour  neuve , une 
moindre  quantité  pour  celle  qu’il  a exprimée;  soit  qu’il  ait  ignoré  le  défaut, 
ou  qu’il  l’ait  cormu,  est  tenu,  ou  de  reprendre  la  chose,  ou  d’en  diminuer  le 
prix;  il  est  aussi  tenu  des  dommages  que  l’Achelenr a soufferts. 

Si  de  plusieurs  cJioses  qui  s’assortissent,  comme  les  ricces  d’une  tapisserie , 
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les  chevaux  d’un  attelage , et  autres  choses  semblables , l’une  se  trouve  avoir 
(les  défauts  suffisans  pour  résoudre  U vente,  elle  sera  résolue  pour  le  tout;  car 
il  est  également  de  l’intérêt  du  Vendeur , et  de  l’Acheteur , de  ne  pas  dépareil* 
. 1er  ces  sortes  de  clioses. 

• L’Acheteur  évincé,  ou  troublé,  pu  en  péril  de  l’ètre,  a son  recours  contre 
le  Vendeur  qui  doit  le  garantir  ; c’est-à-dire  , faire  cesser  les  évictions,  et  les 
autres  troubles.  On  appelle  évictUn , la  perte  que  souffre  l’Acheteur  de  la  chose 
vendue,  ou  d’une  partie,  par  le  diroii  d’un  tiers.  Ou  appelle  axures  troubles^ 
ceux  qui,  sans  toucher  à la  propriété  de  la  chose  vendue , diminuent  le  droit 
de  l’Acheteur;  comme  si  quelqu'un  prétend  sur  un  fonds  vendu  un  droit  d’usu- 
fruit, une  rente  foncière,  une  servitude,  ou  d’autres  choses  semblables , qui 
n’auroient  point  été  énoncées  dans  la  vente. 

Le  Ven(leur  ne  doit  aucune  garantie  pour  los  pures  voies  de  fait , les  cas 
fortuits , et  les  faits  du  Prince, 

Conune  la  garantie  est  une  suite  du  Contrat  de  vente,  U y a une  première 
espece  de  garantie  naturelle,  qu’on  appelle  garantie  de  droit;  parce  que  le 
Vendeur  y est  obligé  de  droit,  quoique  la  vente  n’en  exprime  rien.  Et  comme 
on  peut  augmenter , ou  diminuer  les  engagemens  naturels  par  les  conventions,' 
il  y a ime  seconde  espece  de  garantie , qui  est  la  convemiomielle , telle  que  le 
Vendeur  et' l’Acheteur  veulent  la  régler. 

La  garantie  de  droit,  ou  naturelle , est  la  sûreté  que  doit  tout  Vendeur  pour 
maintenir  l’Acheteur  en  la  libre  possession  et  Jouissance  de  la  chose  vendue,  et 
pour  faire  cesser  les  évictions  et  les  autres  troubles  de  la  part  de  quiconoue  pré* 
tendroit  sur  la  chose  vendue,  ou  un  droit  de  propriété,  ou  autre  quelconque 
par  où  le  droit  de  propriété  qui  doit  être  naturellement  acquis  par  la  vente , 
fût  diminué.  Le  Vendeur  est  obligé  à celte  garantie  , quoiqu’il  n’y  ait  point 
de  convention. 

• La  garantie  conventionnelle  est  U sûreté  que  promet  le  Vendeur,  laquelle 
est  plus  ou  moins  étendue  que  la  garantie  de  droit,  selon  qu'il  a été  convenu, 
yiinsi  on  peut  ajouter  à la  gafantie  de  droit , comme  on  peut  la  restreindre. 
Ces  conventions  sont  fondées  soit  sur  ce  que  le  prix  de  la  vente  est  plus  ou 
moins  haut,  soit  sur  d’autres  vues,  soit  sur  ce  qu’on  n’achete  en  effet  que  ce  qui 
est  vendu , et  tel  que  le  Vendeur  veut  le  garantir. 

Le  Vendeur  ne  peut  être  déchargé  de  la  garantie  de  ses  faits , même  par  une 
convention  expresse  ; car  il  seroit  contre  les  bonnes  mœurs  qull  pût  manquer 
de  bonne  foi. 

Si , outre  la  garantie  naturelle  et  conventionnelle , il  y a quelque  coutume 
et  quelque  usage  des  lieux  qui  réglé  quelque  maniéré  de  garantie , le  Vendeur 
en  sera  tenu. 

Il  y a des  troubles  qui  de  leur  nature  résolvent  la  vente;  comme  si  l’Acqué- 
reur est  évincé  par  le  Propriétaire.  Il  y en  a d’autres  qui  de  leur  nature  peuvent 
ou  résoudre  , ou  ne  pas  résoudre  la  vente , selon  les  circonstances.  Ainsi  une  ac- 
tion hypothécaire  ne  résout  pas  la  vente, si  le  Vendeur  ou  l’Acheteur  acquittent 
la  dette  ; mais  si  l’héritage  est  adjugé  aux  créanciers,  la  vente  est  résolue.  Dans 
tous  ces  cas , soit  que  la  vente  subsiste , ou  qu’elle  soit  résolue , le  Vendeur  doit 
des  dommages  et  intérêts  selon  l’effet  du  trouble. 


E N 1>  A R T I C U L I E R.  Î5S 

Si  la  venté  est  résdue  par  une  éviction , le  Vendeur  est  tenu  de  rendre  le  prix, 
et  d'indemniser  l'Acheteur  des  dommages  et  intérêts  qu'il  en  souilre  ; ainsi  que 
nous  allons  l'expliquer.  ' 

Si  la  chose  vendue  est  au  même  état  et  de  la  même  v^eur  au  temps  de  l'é- 
viction, qu'au  temps  de  la  vente,  le  Vendeur  n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix 
qu’il  avoit  reçu,  les  frais  de  l’expédition  du  Contrat , ceux  de  la  prise  de  pos- 
session, et  les  autres  dommages  etiotérêts,  s'il  y en  a;  comme  si  l'Acquéreur 
d'un  héritage  dont  il  est  évincé , en  avoit  payé  undroK  de  lods  et  ventes. 

Si  au  contraire  la  chose  vendue  est  détériorée  ou  diminuée,  soit  par  sa  na- 
ture , comme  une  vieille  maison;  ou  par  un  cas  fortuit,  comme  si  un  déborde- 
ment a entraîné  une  partie  d'un  héritage  ; ou  si  la  chose  étant  en  même  état,  la 
valeur  en  est  diminuée  par  l'effet  du  temps  ; dans  tous  ces  cas  et  autres  sembla- 
bles , où  la  chose  vaut  moins  au  temps  de  l'éviction  que  le  prix  que  l'Acheteur 
en  avoit  donné , il  ne  pourra  recouvrer  contra  le  Vendeur  que  la  valeur  présente 
lorsqu’il  est  évincé  ; parce  que  ce  n'est  qu’en  cette  valeur  présente  que  consite 
la  perte  qu'il.souifre  ; et  comme  la  diminution  qui  avoit  précédé  regardoit  l'A- 
cheteur, il  ne  doit  pas  profiter  de  l’éviction. 

Mais  si  la  chose  se  trouve  valoir  plus  au  temps  de  l’éviction  qu'au  temps 
de  la  vente,  le  prix  en  ayant  été  augmenté  par  l’effet  du  temps,  le  Vendeur 
sera  tenu  envers  l'Acheteur  de  ce  qu'elle  vaudra  au  temps  de  l’éviction;  parce 
que  ce  dernier  perd  en  effet  cette  valeur , étant  évincé  ; sa  condition  ne  doit 
pas  être  rendue  plus  mauvaise  par  cet  événement,  dont  le  Vendeur  doit  le 
garantir.  > 

Si  la  chose  vendue  se  trouve  améliorée  au  temps  de  l'éviction  par  le  fait 
de  l'Acheteur;  comme,  s’il  a planté  ou  bâti  dans  un  héritage  , il  doit  être 
désintéressé  par  le  Vendeur,  de  ce  que  v^udroit  l’hériuge  au  temps  de  l'évic- 
tioii , s’il  n’avoit  pas  été  amélioré  ; et  il  doit  de  plus  recouvrer  les  dispenses 
faites  poux  l’améliorer;  il  ne  peut  mêmu  être  dépossédé , s'il  n’en  est  rem- 
bourse , ou  par  celui  qui  l’évince , qui  ne  doit  pas  profiter  de  ces  améliora- 
tions, ou  par  le  Vesdeur  qui  doit  garantir  de  l'éviction,  et  il  a son  action 
contre  l’un  et  l’autre.  ^ 

Dans  l’estimation  des  dépenses  faites  par  l'Acquéreur  d un  héritage  pour 
l’améliorer;  comme  s’il  y a fait. un  plant,  il  faut  compenser  avec  ces  dé- 
penses les  fruits  provenus  «le  l'améuoration , et  qui  auroient  augmenté  le 
revenu  de  cet  héritage.  De  sçrto  que  si  les  pmiasajoces  de  ces  fruits  acquittent 
le  principal  et  les  intérêts  des  avances  faites  pour  améliorer,  il  n’en  sera  poiqt 
dû  de  remboursement  ; car  il  su^  à l’Acheteur  qu’il  ne  perde  rien.  Si  les 
îouiMances  sont  moindires,  il  doit  recouvrer  le  surplus  de  ces  avances  en 
principal  et  intérêts  ; parce  qu’il  ne  doit  rien  perdre,  Mais  si  les  jouissances 
excédent  ce  qui  pourrok  lui  être  dû,  il  PfW  en  profiter;  ce  qui  doit  s'en- 
tendre des  jouissances  perçues  de  bonne  foi , et  avant  la  demande  en  Justice. 
Les  circonsunces  font  diversement  régler  les  difficultés  pour  les  améliorations; 
et  selon  que  le  denaàndent  la  qualité  des  des  personnes  , la 

nécessité  pu  utdité  des  améliorations  et  tout  ce  qui  peut  être  considérable  dans 
l’éut  des  choses. 

. $i  l'Achettuc  troublé  k laisse  condaiNtet  pgi  le  ^défaut  ; s'il  se  défend  mal , 
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s’il  ne  dénonce  point  au  Vendeur  la  demande  qui  lui  est  faite  , s’il  compromet 
eu  transige  à l'insu  du  Vendeur,  ou  s’il  fait  quelqu 'autre  préjudice  à la  con- 
dition de  son  garant , il  ne  peut  demander  la  garantie  d’une  éviction  qu’il  se 
doit  imputer.  Le  Vendeur  n’est  pareillement  pas  tenu  de  garantir  en  cas  d’é- 
TÎction , si  le  Contrat  de  vente  l’en  excepte. 


Du  Contrat  de  vente  à grâce,  ou  avec  la  faculté  de 
Réméré  ou  de  Rachat, 

Le  Contrat  avec  la  (acuité  de  est  un  Contrat  de  vente  dans  lequel 

ou  a apposé  une  stipulation,  par  laquelle  on  convient  que  le  Vendeur 
pourra,  dans  un  certain  temps,  rentrer  dans  l'héritage  vendu,  en  remboursant  à 
l’Acheteur  le  prix  qu’il  en  a payé , avec  les  frais  et  loyaux  coûts.  • 

Ce  Contrat  est  licite , il  ne  renferme  rien  qui  soit  contraire  au  Droit  naturel, 
ni  au  Droit  Civil , ni  au  Droit  Canonique.  1)  paroit  même  approuvé  dans  le 
Chapitre  a6.  du  Lévitique.  Mais  afin  que  ce  Contrat  soit  légitime,  il  faut, 
1 . que  les  Parties  aient  une  véritable  intention  d’acheter  et  de  vendre , que  ce 
ne  soit  pas  une  vente  feinte  et  simulée,  a.  Que  l'héritage  vendu  appartierme 
en  propriété  à l’Acheteur,  et  qu’il  en  perçoive  les  fruits  comme  siens  en  vertu 
du  Contrat.  3.  Qu’il  n’y  ait  pas  une  vileté  de  prix  ; mais  qu'il  soit  proportionné 
à la  juste  valeur  de  l’héritage , considéré  comme  vendu  avec  faculté  de  rachat; 
autrement  cet  héritage  devroit  être  censé  donné  plutût  en  gage , que  vendu. 
4.  Que  l’Acquéreur  n’ait  pas  la  liberté  de  se  désister  de  l’achat  , et  qu’il  ne 
puisse  pas  contraindre  le  Vendeur  à racheter;  car  ce  ne  seroit  plus  un 
Contrat  de  vente , mais  un  véritable  prêt.  5.  Que  la  faculté  de  Réméré  ne  soit 
pas  prorogée  plusieurs  fois  ; ce  qui  feroit  présumer  que  les  Parties  n’ont  pas 
voulu  faire  une  vente , mais  un  simple  engagement , ahn  de  produire  des 
intérêts  à l’Acheteur  pour  tme  somme  qu’il  a prêtée  an  Vendeur.  6.  Qu’il  ne 
soit  pas  stipulé  dans  le  Contrat  que  le  ^'e^deur  qui  a vendu  les  fonds  à un  tel 
prix,  sera  obligé  d’en  rendre  un  prix  plus  fort  en  le  rachetant;  car  alors  il  y 
auroit  de  l’usure.  7.  Que  le  temps  dans  lequel  le  rachat  se  pourra  faire , soie 
Commode  aux  Parties.  , 

Le  Contrat  fait  avec  ces  conditions  étant  licite  et  non  usuraire,  l’Acquéreur 
peut  en  sfireté  de  conscience  jouir  des  fruits  et  revenus  de  l’héritage , jusqu'à 
ce  que  le  rachat  en  ait  été  fait  ; puisque  pendant  tout  ce  temps-là  il  est  véri- 
tablement propriétaire  de  l’héritage , quoiqu’il  ne  soit  pas  propriétaire  incom- 
mutablc;  il  en  a le  domaine  en  vertu  du  Contrat,  dès  le  moment  qu’il  a été 
passé,  les  fruits  par  conséquent  lui  en  appartiennent,  et  il  n’est  pas  obligé  de 
les  imputer  sur  le  principal.  I)  est  vrai  que  tandis  que  la  faculté  de  Réméré 
dure,  l’Acquéreur  ne  doit  rien  empirer,  ni  dégrader  du  fonds,  à peine  d’en 
payer  les  dommages  et  intérêts,  et  ne  peut  faire  que  les  réparations  necessai- 
res; de  sorte  que  s’il  en  faisoit  pour  son  plaisir,  le  Vendeur  ne  seroit  pas 
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•bligé  de  les  rembourser  ; parce  quelles  seroient  présumées  faites  en  fraude 
du  retrait.  Cependant  si  l'Acqui-reur  avoit  de  bonne  foi  amélioré  le  fonds , il 
teroit  juste  que  le  Vendeur  l'inJamnisit  des  dépenses  qu'il  aurait  faites  à ce  su- 
jet, au  cas  qu'il  voulût  se  servir  du  droit  qu'il  a de  le  racheter;  autrement  il 
y auroit  de  l'usure  de  la  part  du  Vendeur,  qui  retireroit  de  ce  fonds  plus  qu'il 
n’en  auroit  re^u. 

Le  prix  d’un  héritage  vendu  avec  la  faculté  de  Himèri  ne  doit  pas  être 
le  même,  ni  si  fort,  que  si  la  vente  étoit  pure  et  simple  ; parce  que  cette  con- 
dition fait  que  l’Acquéreur  n'a  pas  un  droit  si  plein  et  aussi  entier  sur  cet  hé- 
ritage , qu’il  auroit  si  son  acquisition  étoit  pure  et  simple  ; d'où  il  s’ensuit  que 
cet  héritage  est  alors  moins  appréciable  qu’il  ne  l’est  en  lui-même.  Il  n'est 
pas  facile  de  déterminer  de  combien  le  prix  d'un  héritage  vendu  avec  la  fa- 
culté de  Réméré  doit  être  moindre,  parce  que  le  prix  des  héritages  augmente 
ou  diminue , suivant  les  cantons  où  ib  sont  situés , et  varie  selon  la  circons- 
tance des  temps.  Pour  agir  alors  plus  sûrement  pour  la  conscience , et  avec 
plus  d'équité , les  Parties  contractantes  devroient  se  rapporter  pour  le  prix  à 
l'avis  des  gens  de  probité  et  experts. 

Lorsque  le  V endeur  demande  dans  les  formes , le  racluit , à l’Acquéreur  de  son 
fonds , en  vertu  d’un  Contrat  avec  lafaculté  de  Rérruri , l’Acquéreur  ne  peut 
reculer  ce  rachat  par  des  chicanes  ; et  il  est  obligé  de  restituer  au>Vendeuc 
les  fhiits  de  son  ancien  fonds , depuis  le  jour  de  sa  demande  parce  que  ce 
fonds  est  Lee  dernier  depuis  ce  teraps-là,  à cause  de  la  faculté  de  rachat  avec 
laquelle  il  l’a  vendu.  De  plus  ,'ce  fonds  a été  vendu  à cause  de  cette  réserve ,. 
moins  qu’il  ne  vaut  en  lui-même  : or  il  ne  seroit  pas  juste  que  l’Acquéreur  qui 
est  alors  un  injuste  détenteur,  en  profitât  au  préjudice  du  Vendeur  à qui  il  con- 
teste un  droit  qui  lui  est  légitimement  dû.  . . i , 

Si  le  Vendeur  d’un  fonds  avec  la  faculté  de  rachat,  veut  le  reprendre  i la 
veille  d’une  récolte,  il  faut  alors- qu'il  tienne  compte  \ l’Acquéreur  des  fruits 
de  cette  récolte,  qui  sont  acqub  de  droit  1 ce  dernier,  en  conséquence  des 
frab  qu’il  a faits  pour  cultiver  les  terres , et  des  pein'es  qu’il  s’est  doimé  dansi 
l'espérance  de  recueillir  ces  fruits.  . - i 


• - Du  Contrat' Pignoratif. 

POUR  donner  une  juste  idée  du  Contrat  pignoratif,  il  faut  en  établ’ir  ici 
une  espece. 

Pierre  a besoin  d'argent , il  va  trouver  Paul , et  le  prie  de  lui  prêter  deux 
mille  livres  : Paul  lui  accorde  sa  demande  ; mais  parce  que  Paul  ne  veut  point 
prêter  son  argent  pour  rien,  voici  de  quelle  maniéré  ils  procèdent  dans  cette 
affaire. 

Pierre  vend  à Paul  un  bien,  pour  le  prix  de  deux  mille  livres,  quoiqu’il 
vaille  beaucoup  plus.  Pierre  reçoit  cette  somme  de  Paul,  et  se  réserve  le  pou- 
voir de  racheter  ce  bien  dans  un  certain  temps,  en  remboursant  les  deux 
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mille  livres  qu'il  a reçues  en  payement.  Paul  qui  paroît  avoir  acheté  ce  bie» 
du  Pieire,  1 établit  son  Fermier  dans  ce  bien  ; et  passe  avec  lui  un  bail  par  le- 
quel il  le  lui  afl'erme  pour  cent  livres  par  an , qui  est  justement  l'intérêt  au  de- 
nier vingt  de  l'argent  que  Paul  a donné  à Pierre  : la  ferme  totale  de  ce  bien 
rend  néanmoins  davantage.  D'autres  plus  avides  encore  que  Paul , ne  reloue- 
roient  pas  ce  bien  à Pierre  qui  l'a  vendu  en  apparence , ils  en  prendroient  pos- 
session, et  jôuiroient  de  tout  ce  qu'il  peut  produire  {quoique  la  jouissance  passe 
de  beaucoup  l'intérêt  de  la  somme  prêtée. 

Ce  Contrat  est  usuraire , pree  qu'il  n'y  a point  de  vente  ; ce  n’est  qu'une 
vente  feinte  et  simulée  ; ce  Contrat  n'est  qu'un  prêt , ou  il  dégénéré  en  prêt  : 
ainsi  l'Acquéreur  est  un  usurier  s'il  perçoit  les  fruits  du  fonds  qui  lui  est  engagé , 
et , ce  semble , vendu  pour  la  somme  qu'il  ne  (ait  que  prêter  ; il  ne  peut  être  ex- 
cusé devant  Dieu,  qu’en  imputant  sur  le  principal  tout  le  produit  qu'il  tire  de 
ee  fonds,  après  en  avoir  déduit  néanmoins  les  frais  et  les  dépenses  nécessaires 
qu'il  est  obligé  de  faire  pour  l'entretenir  et  le  faire  profiter.  Dans  ce  cas  quand 
ce  prétendu  Acquéreur  est  pleinement  remboursé , il  doit  remettre  le  véritable 
Propriétaire  en  possession  de  son  bien. 

Le  Contrat  pignoratif  est  encore  plus  injuste  et  plus  usuraire,  quand  la  vente 
simulée  et  qui  proit  à l’extérieur,  est  accompagnée  de  deux  injustices;  la  pre- 
mière (^uand  il  est  évident  par  les  termes  du  Contrat  que  ce  fonds  est  vendu  à 
vil  prix  ; et  la  seconde  quand  il  est  dit  que  si  dans  l'intervalle  du  temps  qui 
est  donné  pour  le  rachat , le  remboursement  no  se  fait  pas , le  fonds  quoiqu’a- 
clieté  à vil  prix , ne  sc  pourra  plus  retirer , mais  demeurera  à l’Acquéreur.  Cette 
usure  e st  excessive  et  exorbitante. 

- Ce  que  nous  venons  de  dire  fait  voir  qu’il  y a une  grande  différence  entre 
le  Contrat  de  vente  avec  faculté  de  Rtmêré,  qui  contient  «ne  aliénation  véri- 
table d'un  fonds  véritablement  vendu , et  le  Contrat  pignoratif,  qui  n'emporte 
point  la  traniiation  de  la  propriété  du  fonds  vendu  en  epprencef  mais  n'eit 
qu'un  pur  engagement  pour  ta  sûreté  de  la  somme  ptêtéei  qui  n a été  inventé 
que  pour  ûter  le  soupçon  d'usure,  qui  n’est  enfin  qu'un  purprét  i intérêts  sur 
gage,  et  par  conséquent  usuraire. 

Lorsqu’on  voit  dans  un  Contrat  de  vente  avec  faculté  de  Réméré  que  le  prix 
quA  Valette  Vondn  , éSt  beaucoup  au  dessus  dé' ce  qu’eri  b donné  l'Ache- 
teur, on  doit  juger  que  c’est  un  Contrat  pignoratif,  n'y  ayant  pas  d'apprence 
que  le  Vendeur  ait  voulq  vendre  son  fonds  àun^ix'quiçist  très-éloi^é  de  sa 
valeur. 
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Du  Contrat  appelU  Mohatra. 

ON  appelle  Contrat  Mohatra  celui  par  lequel pour  couvrir  l'usure  on 
acheté  d'un  Marchand'^  crédit,  niais  plus  cher,  la  marchandise  qu’on 
lui  revend  sur  le  cliamp  à moindre  prix , mais  pour  de  l'argent  comptant.  Par 
exemple , Jacques  qui  a besoin  de  la  tomme  de  mille  livres  , va  trouver  An* 
toine  qui  est  Marchand , çt  acheté  de  lui  cent  aunes  de  drap  pour  la  somme 
de  mille  cinquante  litres  payables  dans  un  an  ; en  même  temps  le  premier 
Contrat  de  vente  subsistant  toujours , Antoine  racheté  de  Jacques  ces  cent 
aunes  de  drap  pour  la  somme  de  mille  livres  quil  compte  sur  le  champ  à Jac- 
ques ; lequel  demeure  redevable  à Antoine  de  la  somme  de  mille  cinquante 
Lvres  ; et  Antoine  tire  cinquante  livres  de  profit  de  son  argent. 

Il  y a une  usure  manifeste  dans  ce  Contrat;  parce  que  dans  le  fonds  ce  n'est 
qu'un  prêt  que  fait  le  Marchand;  car  quand  il  racliete  argent  comptant  à plus 
bas  prix  la  marchandise  qu'il  vient  de  vendre  à crédit  il  un  prix  plus  haut, 
c’est  comme  s’il  prétoit  cet  argent  à celui  de  qui  il  racheté  sa  marchandise  ; et 
ce  prêt  est  usuraire  dans  ce  Marchand  par  rapport  à celui  qui  lui  demeure  re- 
devable , non  seulement  de  l’argent  comptant  qu'il  reçoit  de  cette  marchan- 
dite  à plus  bas  prix,  mais  encore  du  plus  haut  prix  auquel  il  l'a  achetée 
auparavant;  de  sorte  que  ce  Marchand  profite  par  forme  d'intérêt , de  ce 
qui  lui  est  dé  au  dessus  du  prix  qu'il  a payé  cette  marchandise  en  la  rachetant 
argent  comptant. 

Ce  Contrat  a été  condamné  comme  usuraire  par  le  premier  Concile  de 
Milan,  par  le  Pape  Innocent  XI,  dans  son  Décret  du  a Mars  1679, 
l’Assemblée  générale  du  Clergé  de  France  en  1700,  laquelle  a décidé  que  la 
proposition  qui  soutenoit  qu’un  pareil  Contrat  étoit  permis , conienoit  une  doc- 
trine fausse  , scandaleuse , fondée  sur  de  vaines  chicanes  , pernicieuse  dans  la 
pratique , inventée  pour  pallier  t usure  , contraire  à t Ecriture  et  à la  Tradhion  , 
déjà  rejetée  par  le  Clerpé  de  France  en  1 167,  « enfn  condamnée  par  les  Décrets 
des  Conciles , et  des  Papes. 
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De  la  Vente  au  dessus  du  juste  prix , parce  qu  on 
vend  à crédit;  ^et  de  V achat  au.  dessous  .du  juste 
prix  y parce  qïi  on  paie  d’avance.  . 

IL  n’est  pas  permis  de  vendre  une  cliose  au  dessus  du  plus  haut  prix  com- 
mun, précisément  parce  qu'on  la  vend  à crédit; 'et  ceux  qui  agissent  autre- 
ment commettent  une  usure  ; parce  qu'il  y a en  cela  un  prêt  implicite  dont 
on  tire  un  profit  : le  Vendeur  en  accordant  à l’Acheteur  un  delai  pour  le 
paiement,  est  censé  prêter  à l'Acheteur  la  somme  dont  ce  dernier  lui  est  re- 
devable ; et  l'excédent  du  juste  prix  de  la  chose  vendue  , est  un  intérêt  que  la 
Vendeur  tire  de  ce  prêt.  C’est  fa  Doctrine  commune  des  Théologiens , celle 
de  S.  Thomas , du  premier  Concile  de  Milan , du  Pape  Innocent  XI , et  de 
l'Assemblée  générale  du  Clergé  en  1700. 

Sur  le  même  principe,  il  laut  tenir  pour  certain  , qu’il  n’est  pas  permis 
d'acheter  de  la  marchandise  au  dessous  du  plus  bas  prix  commun,  précisément 
parce  qu’on  la  paie  par  avance  ; et  que  ce  scroit  commettre  une  usure , parce 
que  cefui  qui  paie  par  avance , est  censé  prêter  la  somme  qu’il  donne , et  au 
moyen  de  ce  prêt  profiter  de  ce  qu’il  diminue  du  juste^trix  de  la  chose  qu’il 
acheté. 

Rien  ne  peut  excuser  de  péché  dans  ces  deux  cas  , que  le  ga'm  cessant  ou 
le  dommage  naissant;  car  si  le  délai  du  paiement  ou  l'anticipation,  iait 
quelque  préjudice,  il  est  juste  d’en  être  récompensé  par  l'augmentation  ou  par 
la  diminution  du  prix  de  la  chose  vendue.  Mais  alors  celui  qui  vend,  doit 
avenir  l’acheteur,  que  c’est  à cause  du  lucre  cessant  ou  du  dommage  naissant 
qu’il  lui  vend  à un  prix  plus  haut,  afin  que  ce  dernier  puisse  chercher  ailleurs 
un  meilleur  marche.  Un  Confesseur  doit  examiner  très-attentivement  si  le  titre 
de  lucre  cessant  n’est  point  imaginaire,  comme  il  arrive  souvent;  soit  parce 
que  le  Marchand  qui  vend , a tant  d’argent  dans  ses  coffres  qu’il  ne  seroit  pas 
déterminé  d’ailleurs  à l’employer  tout  en  marchandises  ; soit  parce  qu’il  a tant 
de  marchandises  chez  lui,  qu’il  est  obligé  de  les  vendre  partie  argent  comptant, 
et  partie  à crédit;  en  sorte  qu’en  vendant  à crédit  au  plus  haut  prix  permis , il 
gagne  autant  par  le  grand  débit , que  s’il  vendoit  argent  comptant  ; parce  qu’a* 
lors  il  veodroit  moins , et  à plus  bas  prix. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire , on  ne  doit  pas  conclure  qu’il  ne  soit  jamais 
permis  de  vendre  plus  cher  à crédit,  qu’on  ne  vend  ordinairement  argent 
comptant , ni  qu’il  soit  toujours  défendu  d’acheter  moins  cher  lorsqu’on  paie 
par  avance.  Un  .Marchand  qui  aimeroit  mieux  diminuer  quelque  chose  du  prix 
de  sa  marchandise  , si  on  la  lui  payoit  argent  com|)tant , que  de  la  vendre  un 
plus  grand  prix  à crédit,  peut,  sans  blesser  les  Loix  de  la  Justice,  et  sans 
commettre  d’usure  , vendre  sa  marchandise  plus  cher  à crédit , que  quand  on 
la  paie  sur  te  champ;  pourvu  qu’il  ne  la  vende  pas  au-delà  du  plus  haut  prix 
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commun.  Il  n’est  pas  censé  vouloir  gagner  davantage , mais  vouloir  entretenir- 
ton  commerce  pour  lequel  il  a besoin  de  son  argent , et  vouloir  éviter  le  dom- 
mage qui  est  presque  inséparable  de  l'attente  du  paiement.  De  même  unAlar-> 
cIuikI  qui  en  payant  par  avance  acheté  au  plus  bas  prix  commun  , ne  peclie 
point , parce  qu’il  est  toujours,  penn'ts  d'acheter  au  moindre  prix  commun  les 
marchandises  dont  le  prix  est  arbitraire  selon  l’estimation  des  hommes,  et  n'est 
point  fixe  par  une  autorité  légitimé.  Le  gain,  pour  être  permis,  soit  en  vendant 
a crédit,  soit  en  aclietant  argent  comptant,  doit  donc  être  renfermé  dans  les 
trois  degrés  du  juste  prix , qu’il  n’est  pas  permis  d’ouire-passer , sans  être  cou- 
pable d’injustice  nranueste., 

Les  Tliéologiens  disent  communément,  qu'on  peut  vendre  plus  cher  à cré- 
dit qu’en  argent  comptant , i . lorsqu’on  croit  probablement  que  la  marchan- 
dise qu'on  vend,  vaudra  davantage  au  temps  du  paiement,  et  qu'on  est  dans 
Ja  volonté  de  différer  la  vente  de  sa  marchandise  ; a.  lorsqu'on  juge  avec  fon- 
dement ne  pouvoir  se  faire  payer  sans  frais  du  prix  de  la  vente  ; par  exemple , 
ai  l’Acheteur  étoit  d'un  Pays  éloigné,  et  qu’il  ne  se  chargeât  pas  de  faire 
compter  l’argent  au  domicile,  ou  à la  commodité  du  Vendeur,  ou  qu’il  fallût 
faire  plusieurs  voyages  coûteux,  pour  aller  en  retirer  son  argent;  parce  qu’alor» 
tous  les  frais  qu’il  doit  en  coûter  au  Vendeur,  doivent  tenir  lieu  de  domniag» 
naissant. 

Mais  selon  le  Pape  Alexandre  III, écrivant  à l'Archevêque  de  Gènes,  ( Cap.' 
in  Civitate  tuâ  de  usuris , ) on  ne  pôurroit  excuser  de  péché  celui  qui  en  vendant 
plus  cher  dans  ces  cas , auroit  une  intention  usuraire  ; étant  plus  aisé  de  vendra 
B crédit,  pour  profiter  davantage , en  tirant  du  délai  qu’il  accorde  , de  gros  in- 
térêts , qu’il  seroit  même  disposé  de  prendre  d’un  pur  prêt. 

On  demande  si  un  Marchand  qui  acheté  d’un  autre  à charge  d’escompte  « 
commet  une  usure.  L’escompte  est  la  diminution  d'un  compte , d'un  marché  , 
ou  du  prix  des  marchandises  qui  se  vendent  ou  s'achètent  à crédit  ; l'Acheteur 
de  ces  marcitandises  le  stipule  , en  cas  qu'il  iburitisse  les  deniers  avant  l’échéan- 
ce de  son  billet.  Par  exemple,  Pierre  acheté  douze  pièces  de  velours  pour  six 
mois  , et  met  dans  son  marché  que  s'il  paie  ces  velours  avant  les  six  mois,  on 
lui  tiendra  compte  de  son  avance  sur  un-certain  pied , et  au  prorata  du  temps 
quil  aura  avancé  son  argent.  Ce  décompte  du  prix  auquel  les  velours  ont  été 
Tendus , est  ce  qu’on  appelle  escompte. 

Pour  répondre  à cette  question , il  faut  se  souvenir  que  nous  avons  dit  ci- 
dessus  qu’il  y a deux  sortes  de  marchandises.  Les  unes  dont  le  prix  est  souvent 
fi  xé  par  le  Prince , ou  par  le  Magistrat  de  la  Police  ; comme  les  grains , les  bois , 
le  charbon , etc.  Dans  ce  cas  l’escompte  est  usuraire  pour  ces  sortes  de  mar- 
chandises : cela  est  évident , puisqu’on  ne  peut  y mettre  diû'érens  degrés  de 
prix.  A l’égard  des  marchandises  qui  ont  un  prix  commun  et  arbitraire  , et 
dans  lesquelles  il  y a les  trois  différens  degrés  de  prix  , puisqu’il  est  permis  quel- 
quefois , cotmne  nous  venons  de  le  dire , de  les  vendre  à crédit  au  plus  haut 
prix,  ou  de  les  acheter  â plus  bas  prix  , pourvu  que  ce  soit  dans  la  latitude 
des  trois  prix  , si  celle  qui  a été  vendue  à crédit , a été  vendue  plus  cher  ; de 
eette  maniéré  , il  n’y  a point  d’usure  à escompter  sur  son  prix  lorsqu’on  paie 
avant  l’échéance  des  temps  pris  pour  payer.  Mais  si  la  marchandise  vendue  à 
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erédit  pour  un  tel  temps , n’a  été  vendue  que  tout  ce  que  le  monde  l’achete  ; 
et  si  elle  a été  vendue  aussi  bonne , c'est  usure  , c’est  injustice  de  vouloir  es^ 
compter  à raison  de  l’avance  qu’on  fait  du  paiement. 

Le  lucre  cessant  n’est  pas  un  titre  légitime  pour  autoriser  le  Vendeurqui  vend 
à crédit  pour  un  te!  temps , pour  six  mois  , par  exemple  , à tirer  des  intérêts  ; 
parce  qu’il  n’y  a point  pour  lors  de  lucre  cessant  à son  égard.  Il  gagne  déjà  sut 
la  vente  des  marchandises  ; et  s’il  tiroit  des  intérêts  , il  percevroit  un  double 
gain  ; c’est  pourquoi  un  Marchand  qui  vend  à crédit , ne  peut  lors  de  la  livraison 
de  sa  marchandise  se  faire  créer  une  rente;  parce  qu’en  vendant,  il  tire  du 
profit  de  l’argent  qu’il  a employé  pour  acheter  cetle  marchandise , ainsi  s’il 
vouloit  encore  en  retirer  des  intérêts , ce  seroit  un  double  gain  injuste  et  illé- 
gitime. S’il  y a du  lucre  cessant , c’est  après  les  six  mois  de  crédit  donnés  à 
l’Acheteur,  parce  que  le  gain  qu’a  fait  le  Vendeur,  est  alors  censé  rempli. 

Le  lucre  cessant  est  encore  moins  un  titre  légitime  pour  l’Acheteur,  qui 
ayant  six  mois  pour  payer,  stipule  qu’on  lui  .donnera  des  intérêts  s’il  paie 
avant  ces  six  mois.  Il  n’a  aucun  droit  pour  gagner  sur  l’argent  qu’il  donne 
avant  l'échéance  de  son  billet  ; il  aunoit  dû  payer  lors  de  son  achat , c’est 
une  grâce  qu’on  lui  fait  de  lui  donner  du  temps  ; de  sorte  qu’il  est  obligé 
en  conscience  de  faire  ces  avances,  s’il  a des  fonds  pour  cela;  car  pourquoi 
lui  fait-on  crédit  l c’est  afin  qu’il  amasse  de  l'argent  en  revendant  les  mar- 
chandises qu'il  a achetées,  et  que  ses  gains  et  dépenses  mises  à part,  il  puisse 
avoir  de  quoi  payer  celui  qui  les  lui  a vendues  : il  gagne  déjà  sur  son  argent 
®n  revendant  scs  marchandises  ; il  auroit  donc  un  double  gain  , s'il  vouloir  en- 
core exiger  une  diminution  du  Vendeur,  en  cas  de  paiement  avant  l’ecliéance 
de  son  billet. 


De  l'Achat  des  Obligations  sous  seing  privé,  et 
; ' des  Contrats  de  Constitution. 

ON  demande  si  on  peut  acheter  des  obligations  sous  seing  privé  , pour  une 
somme  moindre  que  celle  pour  laquelle  elles  ont  été  faites.  Par  exemple , 

Pi  erre  a fait  à Paul  un  billet  par  lequel  il  promet  do  lui  payer  cent  éuis  dans  I 

six  mois;  .Jacques  péut-il  l’acheter  de  Paul,  nioyeiuiaiit  quatre-vingt-dix  ecus 
qu'il  lui  compte  tout  présentement  ? 

Si  c’est  un  bil'et  siir , sur  lequel  il  n’y  a rien  à perdre,  qui  sera  certainement 
acquitté,  et  dont  le  paiement  est  facile  à exiger,  il  n’est  pas  permis  de  l’atlie- 
ler  moins  de  cent  écus,  parce  qii'alovs  il  n’y  a pas  d’egalite  entre  le  prix  et  la 
chose  vendue;  car  cent  écus  sûrement  payables  tians  six  mois  , ne  valent  pas  j 

moins  que  cent  écus  payés  actuellement,  hors  le  danger  du  lucre  cessant,  ou  i 

«tu  ehimniago  nais.sant , le  seul  délai  du  peienient  ne  doit  pas  faire  diminuer  la 
Valeur  de  ce  billot;  autrement  il  laudipitdire  qu’il  autorise  à recevoir  des  in‘ 
terêts.  Ooniier  quaire-vingt-Jix  écus  d un  biüet  de  cent  écus  , d'ailleurs  bon 
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«t  SUT  lequel  il  n'y  a rien  à perdre , uniquement  parce  qu’il  n’est  payable  que 
dans  six  mois , c'est  la  même  chose  que  prêter  quatre-vingt-dix  écus  , pour  en 
recevoir  cent  dans  six  mois  , ce  qui  certainement  est  mie  usure. 

Mais  lorsqu’un  billet  est  litigieux , incertain,  qu’il  y a des  risques  k courir , 
des  difficultés  à essuyer  pour  s’en  faire  payer,  alors  on  peut  l’acheter  à moin- 
dre prix  ; eu  égard  toutefois  à ces  risques , à ces  incertitudes  , à ces  difi- 
cultes. 

On  doit  raisonner  sur  le  même  principe  de  l’achat  des  Contrats  de  constitu- 
tiou , dont  on  demande  aussi  s’il  esc  permis  de  les  acheter  pour  une  somme 
noindre  que  la  somme  principale  pour  laquelle  les  rentes  ont  été  créées.  Par 
exemple , est-il  permis  d'acheter  pour  dix-huit  mille  livres , une  rente  de 
mille  livres,  dont  le  prix  de  la  constitution , qu’on  appelle  /r  fart  principal , est 
de  vingt  mille  livres  î 

Le  prix  de  la  création  des  rentes  est  fixé  par  l’Ordonnance  , mais  celui  de 
leur  achat , lorsqu’on  les  revend , ne  l'est  pas  en  France.  C'est  celui  qui  est  ré- 
glé par  la  commune  estintation  des  hommes.  En  achetant  un  Contrat  de  consti- 
tutiou , on  acheté  le  droit  de  recevoir  d’im  tel  Particulier  une  telle  somme  cha- 
que année  ; ce  qui  peut  être  apprécié  plus  ou  moins.  Cette  différente  appré- 
ciation est  selon  que  ceux  sur  qui  sont  les  Contrats , sont  solvables  ; que  les 
hypethequos  sont  bonnes  , que  les  Contrats  sont  cédés  avec  garantie , qu’il  y a 
de  la  facilité  à être  payé  de  la  rente.  Une  rente  constituée  sur  une  personne 
qui  n’ett  pas  domiciliée  dans  le  même  lieu  où  demeure  celui  qui  l’achete  , sera 
moins  estimable  que  si  elle  étoit  constituée  sur  un  autre  qui  demeurât  dans  le 
même  endroit,  non  seulement  à cause  du  changement  de  jurisdiction  qui  ne 
sera  peut-être  pas  la  même,  et  qui  augmenteroit  en  ce  cas  les  difficultés,  s’il 
faUoit  entreprendre  quelque  procès  pour  être  payé  ; mais  encore  à cause  de  cet 
éloignement , qui  engageroit  à des  frais  pour  retirer  la  rente.  Il  arrive  encore 
quelquefois , qu’une  rente  constituée  est  assurée  du  côté  de  celui  sur  qui  on  la 
ccde;mai$  quelle  l'est  mai  du  cêté  du 'Vendeur,  qui  a dos  Créanciers  anté- 
rieurs. Une  autre  sera  mal  assurée  du  côté  de  celui  sur  qui  elle  sera  cédée  ; mais 
elle  le  sera  solidement  du  côté  du  Vendeur.  Enfin,  telle-rente  sera  mal  assurée 
dans  le  temps  de  sa  création,  qui  deviendra  ensuite  très-assurée,  et  d’une  facile 
discussion , soit  par  le  bon  ménage  du  Débiteur , soit  par  des  successions  qui  lui 
seront  échues  , soit  par  un  mariage  avantageux  , ou  d’autres  évéuemens  sem- 
blables. Tout  au  contraire  une  autre  rente,  quoique  très -assurée  dans  ses  com- 
inencemens , deviendra  caduque  dans  la  suite  du  temps.  Il  est  donc  comme  im- 
possible de  fixer  généralement  le  prix  de  toutes  leS  rentes  constituées , lorsqu'on 
les  reveiidi  et  puisque  le  juste  prix  des  Contrats  de  Constitution  n’est  pas  tou- 
jours le  même  que  le  sort  principal , mais  qu’il  est  quelquefois  moindre  , on 
peut  en  certains  cas  en  acheter  pour  une  somme  moindre  que  la  somme  prin-  ' 

cipale  pour  laquelle  la  rente  a été  créée. 

Il  y a d'autres  circonstances , qui  font  qu’on  aimeroit  m'ieux  acheter  un  toi 
Contrat  qu’un  autre  : elles  peuvent  bien  empêcher  d'acheter  les  Contrats  qui 
ne  conviennent  pas  ; mais  elles  n’autorisent  point  lorsqu’on  veut  acheter  ces 
Contrats,  à en  donner  moins  , uniquement  pour  cette  raison;  s’ils  nlont  rien 
d’ailleurs  qui  en  diminue  le  prix. 

Zz  2 
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Il  faut  cependant  remarquer  que  quand  nous  disons  qne  le  prix  des  Con- 
trats n’est  pas  fixe  lors  de  leur  revente,  on  doit  tntendre  cette  décision  dans 
la  latitude  des  trois  prix  , dont  on  ne  peut  sortir  sans  se  rendre  coupable  d'in- 
justice. 

Dans  les  Pays  oit  les  rentes  constituées  se  vendent  à l’enchere  par  autorité 
de  Justice  , comme  les  autres  héritages,  il  est  permis  de  les  acheter  à un  prix 
inférieur  de  leur  capital  ; i . c’est  le  concours  qui  y met  le  prix  ; a.  l'autorité  pu- 
blique le  ratifie;  3.  pour  l’ordinaire  les  choses  veiuluos  à l'encan  par  autorité  de 
Justice,  sont  d'un  moindre  prix  que  celles  qu’on  vend  volontairement  dans  le» 
marche's  publics  ou  ailleurs  ; cependant  il  faut  alors  que  la  chose  se  fasse  de 
bonne  foi , sans  artifice  , sans  collusion  , et  sans  que  lu  crédit  de  l’Acheteur  les 
lui  fasse  adjuger  k trop  bon  marché. 

A l’égard  d'une  rente  caduque , c’est-à-dire , qui  est  constitué  sur  un  mauvais 
payeur  , qu'on  craint  avec  raison  d'étre  insolvable  ou  de  le  devenir,  ou  dont  le» 
biens  sont  saisis , en  sorte  qu'en  l’achetant  on  risque  de  perdre  au  moins  une 
partie  du  capital  ; lorsqu’on  l’achete  au  dessous  de  la  valeur  de  son  capital , ce 
qii’oii  peut  faire. sans  blesser  sa  conscience  , puisqu'elle  est  alors  moins  estima- 
ble , on  doit  garder  une  juste  proportion  entre  le  prix  et  les  circonstances  qui 
le  diminuent. 

‘ Lorsque  le  'Vendeur  d’une  rente  caduque  en  stipule  et  assure  la  garantie, 
on  ne  doit  pas  acheter  cette  rente  à un  si  bas  prix  , dans  le  cas  où  le  vendeur 
est  bon;  car  s'il  étnit  lui-niéme  assez  mal  dans  ses  affaires,  et  qu'il  y eût  un 
risque  presque  égal  de  n'être  pas  payé  , soit  du  débiteur  , soit  du  garant  ; alors 
la  garantie  ne  pourroit  produire  aucun  effet  sur  la  fixation  du  prix.  Au  sur- 
plus , en  supposant  même  toute  sûreté  dans  la  garantie  , on  petit  toujours 
acheter  une  rente  cailuquc  au  dessous  du  capital  ; parce  que  dès  que  le  Con- 
trat de  cene  rente  est  passé , l’Acquéreur  ne  peut  avoir  son  recours  sur  le 
Vendeur  son  garants  qu’après  avoir  discuté  les  biens  du  débiteur  : et  comme 
-Cela  ne  peut  se  faire  sans  beaucoup  de  peines  et  de  dépensés  dont  on  ne  sera 
jamais  entièrement  compensé  , ces  sortes  do  rentes  en  sont  toujours  moins 
appréciables;  de  sorte' qu'on  peut  même  alors  les  acheter  moins  que  leur  capital 
qui  est  spécifié  dans  les  Contratsde  leur  création,  au  prorata  de  leur  caducité; 
et  c’est  ce  qui  ne  peut  se  décider  qu’eu  égard  au  cas  particulier , aJ  arbinium 
•tiri  prudemis.  i . . ; ii 

Lorsqu’un  Contrat  de  constitution  est  sur  une  personne  solvable  , et  d’une  fa- 
cile discussion , dont  la  rente  sera  bien  payee,  et  qu’il  est  cédé  avec  la  clause  de 
garantir,  fournir  et  faire  valo'ir  , tant  en  principal  qu’arrérages,  et  que  le  prin- 
cipal est  constitué  au  plus  haut  intérêt;  le  juste  prix  de  ce  Contrat,  est  celui 
de  sa  constitution  , et  on  no  peut  l'arhetor  moins.  < 

Sf  pour  obliger  un  ami,:ouune  autre  personne , on  est  prié  d’acheter  de  lui 
une  rente  bonne  et  sûre,  il  est  permis  de  l’acheter  moins  qne  son  capital , si  on 
'ne  peut  l’acquérir  sans  incommoder  ; par  exemple  , si  le  paiement  ne  s’en 
fait- que  dans  iin  lieu  fort  éloigné  de  celui  que  l’on  liabite;  ensorte  qu’on 
s’expose  à des  frais  pour  s’en  faire  payer.  Mais  dans  ce  cas  , pour  observer  les 
réglés  de  la  Justice , il  faut  garder  une  juste  proportion  entre  le  prix  qu’on 
dimiuuc  de  cette  rente,  et  le  dommage  qu’on -souffre  en  l’achetant.  Ainsi  celui 
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qui  acheté  une  rente  payable  à Toulon,  l'achetera  plus  cher,  et  en  diminuera 
moins  du  capital , s'il  est  domicilié  à Avignon  , que  celui  qui  a son  domicile  à 
Brest,  ou  à Quimper,  parce  qu'il  lui  coûtera  moins  de  frais,  pour  en  recevoir 
et  s'en  faire  compter  les  arrérages. 

Lorsque  le  Vendeur  d'une  rente  constituée  qu’on  suppose  bien  assurée  , la 
vend  en  stipulant  qu’il  no  prétend  pas  la  garantir  en  cas  que  le  Particulier  qui 
la  doit , et  qui  est  bon  pour  le  présent,  devienne  insolvable  , on  peut  l'acheter 
«U  dessous  du  capital  ; parce  qu’alors  cette  rente  n'est  pas  si  assurée  , que  si  le 
Vendeur  promettoil  de  la  garantir  : et  comme  on  risque  de  la  perdre  par  des 
événemens  qui  arrivent  très-souvent,  elle  est  d’un  moindre  prix , ce  qui  se  doit 
estimer  ad  arbitrium  viri prudentis , eu  égard  à la  qualité  et  aux  biens  du  Parti- 
culier sur  qui  elle  est  constituée. 

U faut  néanmoins  remarquer , qu'il  y a des  cas , où  quoiqu'on  acheté  une  rente 
sans  que  le  Vendeur  la  garantisse , on  ne  peut  en  conscience  en  donner  moins 
que  lé  capital  ; c'est  quand  elle  est  si  assurée  sur  celui  qui  la  paye , que  la  garan-, 
tie  du  Vendeur  est  comme  inutile.  Par  exemple,  j’achete  d'un  Particulier  une 
rente  de  dix  millelivres  enprincipal,  constituée  sur  une  communauté  très-riche, 
ou  autres  gens  de  main-morte  à leur  aise  et  bien  établis , ayant  du  bien  beaucoup 
au  dessus  de  ce  qu’il  faut  pour  assurer  la  rente  , dont  les  biens  ne  sont  pas  su- 
jets à changer.de  main  ; je  l'accepte  sans  que  ce  Particulier  me  la  garantisse  ! 
|e  ne  puis  l’acheter  au  dessous  du  capital , à cause  de  la  sûreté  ; je  ne  risque 
rien.,  parce  que  la  garantie  du  Vendeur  ne  me  la  rend  pas  plus  assurée  : elle  l’est 
d’elle-même  à cause  de  la  qualité  de  ceux  qui  la  paient  ; et  que  suivant  l’état  de 
leurs  biens,  mon  hypotheque  ne  peut  périr. 

Lorsque  nous  disons  que  le  Vendeur  d’une  rente  constituée  peut  la  vendre 
•sans  garantie,  nous  parlons  de  la  garantie  par  laquelle  le  Vendeur  assureroit  à 
PAcquéreur  la  jouissance  pour  toujours  de  cette  rente , dans  le  cas  même  où 
elle  viendroit  à périr  dans  la  suite  fortuitement,  et  sans  la  faute  du  Vendeur; 
On  peut  sans  injustice  refuser  cette  espece  de  garantie  en  vendant  une  rente 
constituée;  l’Aclieteur  alors  l’acquiert  à ses  périls  et  fortune  , à fortfait;et 
c’est  parce  qu'il  se  charge  des  risques , qu’étant  moins  estimable  il  peut  l'ache- 
ter moins  que  son  capital. 

‘ Mais  il  y a une  autre  sorte  de  garantie , que  le  Vendeur  ne  peut  sans  in- 
justice refusera  l’acquéreur;  c’est  celle  par  laquelle  le  premier  assure  à celui- 
ci  que  la  rente  lui  appartient  en  propre , que  nul  n’y  a aucun  droit , même  pour 
ses  dettes  ; et  qu’en  cas  qu'il  en  soit  évincé , ou  troublé  dans  sa  possession  par 
quelqu’un  à cause  de  lui , il  promet  de  la  lui  frire  valoir  tant  en  principal  qu’ar- 
rérages. 

S’il  est  permis  d’acheter  une  rente  bien  assurée , moins  que  son  capital,  lors- 
que l’Acquéreur  en  souffre  du  dommage,  on  court  du  risque  faute  de  la  garan- 
tie du  Vendeur , tant  en  principal  que  cours  d’arrérages  ; il  est  certain  aussi  que 
cela  ne  se  peut  sans  blesser  la  conscience,  et  violer  les  réglés  de  la  justice, 
quand  l’Acquéreur  ne  souffre  pas  , ne  court  aucun  risque,  et  acheté  la  rente 
avec  la  garantie  du  Vendeur  qui  est  bon,  parce  que  la  juste  valeur  de  ceito 
rente  est  alors  la  valeur  intrinsèque  du  capital. 

' ' On  ne  peut  pas  conclure  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  l’achat  des 
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renies  constituées , qu’il  soit  permis  de  faire  créer  une  rente  plus  forte  que  1« 
principal  que  l'on  donne  ; par  exemple , de  cinq  cens  livres  en  ne  fournissant 
que  neuf  mille  livres,  ou  huit  mille  cinq  cens  livres  de  principal.  La  raison  est, 
qu’il  y a une  grande  disparité  entre  les  rentes  qu'on  crée , et  celles  que  l’on  re» 
vend;  leur  estimation  et  leur  prix  est  bien  difiérent.  Dans  leur  création,  cesc 
le  Prince  qui  y a mis  le  prix;  dans  leur  revente  , ce  sont  les  circonstances  qui 
le  déterminent. 

On  demande  comment , pour  ne  pas  blesser  la  vérité , ni  (aire  tort  au  Ven- 
deur , doit  être  conçu  le  Contrat  d’achat  d'une  rente  , à un  prix  plus  bas  que 
son  capital;  et  si  on  peut  stipuler  qu'on  a donné  toute  la  valeur  du  principal , 
quoiqu'on  en  ait  payé  moins. 

Il  n’y  a pas  do  difficulté  au  sujet  des  rentes  qui  se  vendent  à l'enchere  , 
au  plus  oflrant  et  dernier  enchérisseur;  parce  que  comme  le  prix  de  l’acliac 
est  porté  dans  l’Acte  public  de  l’adjudication , on  ne  peut  spécifier  un  autre 
prix  dans  le  Contrat  d’achat , il  n’en  faut  pas  même  d'autre  que  l'adjudication, 
il  n'y  a pas  non  plus  d'injustice  à l’Acquéreur  de  cette  rente,  d'exiger  de  celui 
qui  la  paye , les  arrérages  sur  le  prix  du  capital  en  entier  , et  même  de  ne 
point  accepter  le  remboursement  que  de  tout  le  capital , quoiqu'il  l’ait  acheté 
à un  prix  inférieur.  La  raison  est , que  celui  qui  doit  cette  rente  , en  a reçu 
le  capital  en  entier  lors  de  sa  création  , et  ne  se  peut  libérer  qu’en  rembour* 
sant  une  pareille  somme  : si  celui  qui  a acquis  cette  rente,  n’en  a' pas  doimé 
tout  le  capital  en  entier  aux  Créanciers  ou  Héritiers  de  celui  sur  qui  elle  a été 
vendue  , cela  ne  cause  aucun  préjudice  à celui  sur  qui  elle  a été  constituée  ; il 
n'en  est  pas  pour  cela  plus  chargé  ; il  reste  dans  le  même  état  qu’il  étoit  avant 
l'adjudication. 

A l'égard  des  rentes  caduques  qui  se  vendent  à forfait,  dès  que  les  Contrao 
tans  sont  certains  de  leur  caducité  , et  qu’il  n’y  a ni  fraude , ni  surprise  dans  < 

cette  vente  , le  Vendeur  doit  reconnoitre  n'en  avoir  reçu  véritablement  que  la 
tomme  dont  il  est  convenu  avec  l'Acheteur.  Si  l'on  spécifioit  dans  le  Contrat 
que  l'Acquéreur  en  a donné  une  plus  forte  somme , et  telle  qu'elle  est  énoncée 
dans  l’ancien  Contrat  de  sa  création,  ce  seroit  un  mensonge,  dont  un  Notaire 
qui  a de  la  probité  et  de  la  Religion , ne  doit  pas  être  complice.  Mensonge  mê> 
me  que  l’Acquéreur  ne  commettroit  pas , s’il  n’avoit  le  dessein  d’en  tirer  un  I 

jour  quelque  profit  injuste  ; puisque  n'étant  pas  défendu  de  vendre  une  rente  I 

véritablement  caduque  , è un  plus  bas  prix  que  le  capital  , il  n'y  a pas  | 

de  raison  de  cacher  le  prix  que  l'on  en  donne. 

Il  faut  en  dire  de  même  de  l'aciiat  des  Contrats  de  rentes  constituées  sur 
des  Particuliers  qui  sont  bons , lorsqu’on  les  acquiert  à un  prix  au  dessous  du 
capital,  à cause  des  circonstances  expliquées  ci-dessus  : on  ne  peut  sans  menson- 
ge et  sans  injustice,  dire  que  l’Acquéreur  l’a  achetée  pour  toute  la  valeur  du 
capital  ; par  exemple,  qu’il  a payé  dix  mille  livres  pour  un  Contrat  de  dix  mille 
livres,  dont  il  n'a  doimé  que  huit  ou  neuf  mille  livres. 

Si  le  Notaire , pour  éviter  le  mensonge , énonçoit  simplement  dans  le  Con- 
trat que  la  vente  de  la  rente  s'est  laite , moyennant  le  prix  convenu  dont  le  Ven- 
deur s'est  tenu  content  et  a déclaré  t avoir  reçu,  il  n’y  aurait,  è la  vérité  , point 
de  mensonge  ; mais  U y auroit  de  l'injustice.  Il  y en  auroit  certainement , si  la  ' 
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fente  se  vendoit  avec  la  garantie  du  Vendeur;  parce  que  si  celui  sur  qui  elle 
est  constituée  devenoit  insolvable , l’Acquéreur  ou  ses  Héritiers  seroient  en  droit 
de  demander  au  Vendeur , à cause  de  sa  earaniie,  qu’il  leur  fit  valoir  cette 
rente  , tant  le  sort  principal  en  entier , que  Te  cours  des  arrérages  ; et  c’est  ce 
qui  seroit  injuste,  si  le  Vendeur  l'avoit  cédée  avec  quelque  diminution  du  sort 
principal.  Il  y auroit  encore  de  l’injustice , quand  même  le  Vendeur  n’en  seroit 
pas  garant  ; parce  que  ses  Héritiers  au  moins  pourroient  présumer  que  cette 
somme  dont  on  est  alors  convenu,  est  la  valeur  entière  du  capital. 

On  demande  enfin  si  le  Débiteur  d’une  rente  peut  s'en  affranchir , et  en  faire 
^amortissement  à moindre  prix  que  celui  qui  lui  a été  donné  lors  de  la  consti' 
tution.  Il  faut  distinguer,  si  le  Débiteur  propose  de  lui-métie  le  rembourse- 
ment , il  ne  peut  transiger  avec  son  Créancier  , pour  obtenir  une  diminution  ; 
il  ne  court  aucun  risque , il  se  libéré  d’une  rente  dont  il  ne  peut  éviter  le  paie- 
ment ; il  ne  peut  avoir  aucune  raison  de  rendre  moins  que  ce  qu’il  a reçu. 

Mais  si  c'est  le  Créancier  qui  demande  le  remboursement  à son  Débiteur , 
en  cas  que  celui-ci  dans  le  cas  imprévu  souffre  et  soit  obligé  de  faire  des  frais  , 
ou  des  emprunts , pour  rembourser  cette  rente , le  Débiteur  peut  convenir  d’en 
rendre  quelque  chose  de  moins  que  le  capital  qu’il  a reçu  ; parce  qu’ayant  la  li- 
berté de  continuer  la  rente  ou  de  l’amonir  , le  consentement  qu’il  donne  à l'a- 
mortissement, est  quelque  chose  d’appréciable  , s’il  en  souffre,  ou  si  cel.i  l’en- 
gage dans  des  frais  ; c’est  néanmoins  ce  qui  demande  beaucoup  de  droiture. 

i ——I  I I ■!  ■ I _l.l  I _ J 


De  la  Vente  et  de  V Achat  au  nom  d'autrui. 

Lorsqu’on  acheté  au  nom  et  avec  l’argent  d’un  autre  , ou  que  l’on  a <le 
quelqu’un  la  commission  de  vendre  une  chose  qui  lui  appartient,  on  le  fait, 
ou  comme  ami , eu  comme  Commissionnaire  à gages , ou  comme  serviteur  pour 
Son  Maître. 

Celui  qui  le  fait  comme  ami , ou  s’est  offert  obligeamment  de  faire  cet  achat 
eu  cette  vente  ; ou  en  étant  prié  , a promis  de  le  faire  gratuitumem  , éi.'<i>t 
libr«  à une  personne  d’accepter  une  commissission,  ou  dette  s’en  pas  charger. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas  , il  ne  peut  sans  injustice  retenir  quoique  ce  soit  pour 
ses  peines  ou  pour  son  temps  ; parce  qu’il  n'y  a rien  de  plus  contraire  à l’a- 
mitié officieuse  et  gratuite  , que  la  récompense  et  le  paiement.  D ailleurs  celui 
qui  charge  son  ami  d'une  commission  , attend  de  sa  générosité  ce  bon  office  ; 
son  intention  n’est  point  de  lui  donner  de  salaire,  mais  seulement  de  lui  rem- 
bourser tous  les  frais  légitimés  qu’il  auta  été  obligé  de  faire  pour  lui.  Toute 
commission  qu’un  accepte  et  qu'on  execute  sous  le  titre  d’amitié , doit  se  faire 
gratuitement. 

I>C‘S  Commissionnaires  à gages  qui  se  font  payer  un  droit  de  commission  sur 
toutes  les  marchandises  qu’ils  achètent  ou  qu’ils  vendent  pour  le  compte  des 
pe  rsonnes  qui  les  emploient , ne  peuvent  retenir  aucun  profit  an-dela  de  leur 
droit  de  cuiiiiuissiou  qui  leur  est  accordé  selon  l’usage  conforme  11  l’équité  ; 
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tiarco  qtic  te  droit  est  le  juste  salaire  de  leurs  peines , de  leur  kidustrie  , et  de 
uur  fidelité  k vendre  ou  à acheter  ; et  à raison  de  ce  droit  de  commission  qu’ils 
prennent,  ils  sont  obligés  en  conscience  don  prendre  le  même  soin  pour  acheter 
et  pour  vendre,  que  s'ils  le  faisoient  pour  eux-mêmes.  Tout  le  profit  que  peut 
procurer  ou  la  vente , ou  l'achat , vient  d’une  chose  qui  ne  leur  appartient  pas  ; 
le  salaire  qu’ils  reçoivent  les  oblige  k faire  le  bon  de  celui  qui  les  commet  et  les 
paie  , et  qui  le  prétend  ainsi , puisqu'il  leur  paie  lettr  salaire.  Il  est  vrai  que  l’in- 
dustrie d’un  commis  est  appréciable  et  un  titre  légitime  pour  gagner  ; mais  elle 
test  payée  par  le  salaire  qu'il  reçoit , lorsque  ce  salaire  est  convenu. 

- il  n’y  a nul  doute  qu’un  domestique  qui  acheté , ou  qui  vend  des  marclian- 
dises  pour  le  conkte  de  son  JMaitre  qui  lui  donne  des  gages , ne  peut  retenir 
aucun  profit  pour  lui , ni  se  l'approprier  sans  injustice;  même  sous  prétexte  que 
les  gages  que  son  Maître  lui  dorme  sont  trop  modiques  par  rapport  k son  tra- 
vail , k ses  soins  , k son  industrie  ; car  il  doit  tout  cela  k son  Maître , pour  les 
gages  qu’il  en  reçoit , suivant  la  convention  faite  entr’eux.  , 

On  demande  si  une  persomie  qui  a reçu  une  commission  pour  quelque  em- 
plette , de  quelque  nature  qu'elle  soit,  peut  se  prévaloir  de  l'amitié  de  ceux 
dont  elle  aciiete  , ou  du  crédit  qu’elle  s’est  acquise  par  la  quantité  d’emplettes 
qu’elle  fait , pour  en  profiter.  Par  exemple  , si  un  Tailleur  qui  acheté  de  l’étoffe 
d’un  Marchand  qui  lui  vend  k meilleur  marché  , soit  parce  qu’il  le  connoit  et 
qu’il  est  de  scs  amis , soit  parce  qu’il  lui  fuit  débiter  beaucoup  de  marchandises  , 
peut  en  conscience  se  faire  payer  quelque  chose  de  celui  qui  l’emploie  , au-delà 
de  ce  qu’il  en  a donné  , pourvu  qu’il  n’excede  pas  le  prix  que  le  Marchand  a 
coutume  de  vendre  cette  étoffe  , et  qu’il  l’auroit  vendue  à celui  pour  qui  le  Tail- 
leur l’a  prise , s’il  fût  venu  l’acheter  lui-même. 

Ce  cas  considéré  précisément  en  lui-même  , semble  être  k couvert  de  toute 
injustice , parce  que  l’Acheteur  ne  manque  en  rien  k la  fidélité , ni  même  à 
l’amitié  : puisque , comme  on  le  suppose , il  emploie  gratuitement  tous  ses 
soins , qu’il  ne  compte  la  marchandise  k celui  pour  qui  il  la  prend  , que  sur 
le  pied  que  ce  dernier  l’eût  payée  , s’il  l’eût  achetée  lui-mêfne , et  que  tout 
bon  connoisseur  auroit  pu  l’avoir,  et  que  le  profit  qu’il  retire  , n’est  dû  qu’au 
grand  crédit  qu’il  s’est  acquis  sur  l’esprit  du  Marchand,  par  le  débit  qu’il  lui 
procure , et  k la  reconnoissance  du  Marchand.  Mais  cependant  dans  la  pra- 
tique , il  est  dangereux  de  justifier  le  cas  proposé , et  les  Confesseurs  qui  ont 
un  peu  d’expérience , reconnoissent  qu’il  est  presque  toujours  moralement  im- 
possible que  toutes  les  circonstances  se  rencontrent  telles  qu’on  les  expose. 
1 . Parce  que  les  personnes  qui  ont  ces  sortes  de  commissions , et  qui  se  flattent 
d’avoir  eu  meilleur  marché  parce  que  les  Vendeurs  les  en  assurent, ne  l’ontpas 
très-souvent  ; les  Marchands  qui  leur  donnent  ces  assurances  , ne  le  font  ordinai- 
rement que  pour  les  engager  k acheter  chez  eux  , quoiqu’ils  fussent  prêts  k ven- 
dre sur  le  même  pied  à tout  autre  si  l'occasion  s’en  présentoir,  a.  Quand  il  seroit 
vrai  qu’ils  auroieut  effectivement  les  choses  k meilleur  marché , k cause  des 
circonstances  supposées;  comme  on  ne  leur  donne  ces  commissions  que  dans 
cette  vue  , et  qu’ils  doivent  connoître  que  souvent  on  ne  les  leur  donneroit  pas, 
si  l’on  n’attendoit  d’eux  qu’ils  auront  les  choses  k meilleur  marché  ; ils  trompent 
leurs  commettans , s’ils  profitent  de  ce  meilleur  marché.  Une  troisième  raison 
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est , que  s’ils  ont  les  choses  à un  plus  bas  prix , c’est  ordinairement  ï cause 
de  la  quantité  des  emplois  qu’ils  reçoivent  ; et  cette  quantité  d’emplois  n'étant 
pas  attachée  à leur  personne  , mais  à ceux  qui  les  leur  donnent , ils  doivent  à 
ces  derniers  les  fruits  de  ces  emplois  ; et  il  semble  qu’ils  ne  doivent  pas  s’en 
prévaloir. 

Il  n’est  pas  pluspermisaux  Tailleurs  de  se  récompenser  sur  les  fournitures, 
du  prétendu  dommage  qu’ils  disent  souffrir  à cause  du  temps  qu'ils  perdent 
pour  les  acheter  j i . parce  que  ce  temps  est  fort  peu  considérable  : tous  les 
Tailleurs  sachant  précisément,  ou  à très-peu  de  chose  près,  le  prix  de  ces 
fournitures,  et  connoissant  ceux  qui  en  sont  les  mieux  assortis  , peuvent  aisé- 
ment acheter  en  fort  peu  de  temps  ce  dont  ils  ont  besoin,  a.  Ceux  qui  font  tra- 
vailler les  Tailleurs,  n'ont  aucune  intention  de  payer  séparément  leurs  peines, 
et  entendent  toujours  qu’elles  soient  confondues  dans  le  paiement  des  façons  ; 
ce  qui  est  si  vrai  , qu'un  Tailleur  seroit  bien  fâché  que  celui  qui  le  fait 
travailler  , sût  qu’il  a retenu  quelque  chose  pour  sa  peine  à acheter  des  four- 
nitures. 

S’il  arrive  cependant  qu’une  personne  difficile  à contenter,  mene  un  Tailleur 
de  boutique  en  boutique , pour  choisir  ce  qu’elle  veut  acheter , et  lui  fasse  per- 
dre un  temps  considérable  , il  peut  en  ce  cas  exiger  pour  sa  façon  de  l'habit, 
un  prix  plus  haut  que  l’ordinaire;  mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de  rien  retenir 
secrètement  sous  prétexte  de  son  temps  perdu , et  en  alléguant  que  les  four- 
nitures lui  ont  coûté  plus  qu’il  n’en  a payé. 

Lorsqu'un  Tailleur  est  prié  par  quelqu’un  qui  veut  faire  un  habit , de  venir 
avec  lui  pour  chois’u:  l’étolfe  , et  convenir  du  prix  , il  peche , et  il  est  obligé  à 
restitution  solidairement  avec  le  Marchand  , lorsque  par  considération  ou  par 
amitié  , il  le  laisse  vendre  sa  marchandise  plus  qu’elle  ne  vaut  à celui  qu’il  lui 
a amené , ou  une  mauvaise  marchandise  pour  une  bonne  , ou  d’une  qualité 
pour  une  autre  ; parce  qu’alors  il  est  l’occasion,  et  même  la  cause  du  dom- 
mage que  souffre  l’Acheteur  ; et  on  peut  dire  que  par-là  il  sert  de  moyen  au 
Marchand , pour  tromper  celui  qui  s'en  rapporte  à lui  pour  cette  emplette. 


Du  Monopole. 

Le  Monopole  consiste  à convenir  avec  peu  de  personnes.  Marchands,  Ar- 
tisans , ou  autres,  d’être  les  seuls  à vendre  quelques  marchandises,  de 
les  vendre  à un  certain  prix  , ou  plus  liaut , ou  plus  bas , selon  qu’il  convient 
à leurs  intérêts  ; ou  d’être  les  seuls  à faire  quelque  ouvrage , afin  de  le  vendre 
à plus  haut  prix  , à cause  de  la  nécessité  où  ils  mettent  le  Public  de  dépendre 
d’eux. 

Il  y a des  Auteurs  qui  appellent  Monopole  le  commerce  qu’un  Marchand 
fait  seul  à l’exclusion  des  autres  , d'une  certaine  marchandise , en  vertu  d'un 
privilège  accordé  par  le  Prince  ; mais  l’idée  odieuse  que  l’usage  a attaché  au 
tenue  de  MonopoU , fait  connoltie  qu’ou  ne  doit  pas  se  servir  de  ce  terme , 
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pour  signifier  le  commerce  particulier  que  fait  un  ^^aTch^nd  en  Tcrtu  d’n» 
privilège;  car  ce  privilège  qu'il  tient  de  l’autorité  du  Souverain  , ne  tourne 
point  au  préjudice  du  bien  public  ; au  contraire,  il  engage  ce  Marchandé 
taire  les  avances  nécessaires  pour  avoir  de  cette  espece  de  marchandise , et  (ait 
que  le  Public  en  trouve  dans  son  besoin  ; au  lieu  qu'on  pourroit  en  manquer 
dans  plusieurs  occasions,  faute  de  gens  qui  voulussent  s’en  charger,  à cause 
du  risque  qu'il  y auroitsans  cela  d’en  faire  la  dépense  à pure  perte.  Il  est  im- 
portant cependant  d'observer  que  ceux  qui  ont  de  pareils  privilèges  , ne  doi- 
vent pas  vendre  leur  marchandise  au  dessus  du  juste  prix  fixé  par  le  Prince;  ni 
au-deu  de  sa  juste  valeur , si  le  prix  n’en  est  pas  fixe. 

On  peut  distinguer  plusieurs  sortes  de  Monopoles,  selon  les  diverses  manié- 
rés dont  ils  se  commettent,  i.  La  première  est,  quand  plusieurs  Marchands 
d'un  même  négoce  s’accordent  entr'eux,  ou  de  ne  vendre  leurs  marchandises 
qu’à  un  certain  prix  qu’ils  établissent  entr’eux  , juste , ou  nom  ; ou  de  n’acheter 
celles  des  autres  , qu’au  prix  dont  ils  conviennent.  Quand  même  ils  seroient 
convenus  entr’eux  d’un  prix  juste  et  légitime , pour  acheter  ou  pour  vendre  ces 
marchandises , ils  ne  peuvent  qu’être  très-blàinables  , puisqu’il  ne  leur  appar- 
tient pas  de  régler  de  leur  seule  autorité  , le  prix  des  marchandises  ; et  qu’ils 
entreprennent  par-là  sur  l’autorité  du  Prince  , ou  de  ceux  qu’il  a commis  pour 
les  taxer.  D'ailleurs,  quand  cola  arrive  dans  les  foires  et  les  marchés  publics, 
le  Public  en  souffre  un  tort  considérable. 

a.  C’est  une  autre  sorte  de  Monopole  que  font  les  Marchands  qui  vont  aux 
foires  et  marchés  pour  y acheter  une  même  espece  de  marchandise  , quand  ils 
conviennent  plusieurs  ensemble  de  s’associer  pour  l'achat  de  cette  marchan- 
dise , pour  l’avoir  à très-bas  prix  , la  partager  ensuite  entr’eux , ety  laire  un  gros 
profit;  de  n’en  faire  paroître  qu’un  ou  deux  qui  veuillent  acheter  cette  espece 
de  marchandise , afin  de  ne  point  aller  sur  les  marchés  les  uns  des  autres  , 
et  de  les  faire  plus  avantageusement  et  au  dessous  de  la  juste  valeur  des 
choses. 

Les  Frippiers  et  Revendeurs  font  souvent  un  semblable  Monopole  ; l’uit 
ayant  offert  un  prix  d’une  chose , si  on  ne  le  prend  pas  au  mot,  il  se  retire  ; un 
autre  vient  ensuite  qui  en  offre  moins  que  le  premier  ; de  sorte  que  les  '\'en- 
deurs  en  étant  déconcertés , ne  savent  quel  parti  prendre  , et  sont  contraints 
souvent  d’abandonner  à vil  prix  ce  qu'ils  vouloient  vendre. 

C’est  encore  un  Monopole  , d’empêcher  des  Particul'icrs  de  mettre  leurs  en- 
chères sur  les  biens  qui  se  vendent  ou  s’afferment  en  Justice,  pour  les  avoir 
soi-même  au  prix  qu’on  desire. 

3.  Une  autre  sorte  de  Monopole  est  d’aclieter  et  d’accaparer,  seul  ouenso- 
fciélé,  toute  la  marchandise  d’une  même  espece  qui  est  dans  un  Pays  , pour  la 
faire  porter  ensuite  aux  foires  et  marchés,  afin  d’obliger  le  Public  de  l’acheter' 
au  prix  excessif  qu’on  veut  y mettre. 

4.  D’autres  vont  les  jours  de  foires  et  marchés  au  devant  des  Marchands' 
qui  apportent  pour  y vendre  , et  s’emparent  de  leurs  marchandises:  par  ce 
moyen  , ils  font  que  plusieurs  Particuliers  qui  éfoient  venus  au  marché  dans  la 
résolution  d'acheter , sont  trompés  en  attendant  inutilement  ces  marchandises^ 
qu’ils  s'en  retournent  sans  acheter,  et  sont  eusuite  obligés  de  s’adressera  tes ac- 


Digitized  by  Google 


EN  PARTICULIER.  371 

caparreuTS , en  leur  payant  un  prix  beaucoup  plus  haut:  ce  qui  cause  au  Public 
un  préjudice  notable. 

5.  Une  cinquième  sorte  Je  Monopole  est  celui  des  Marchands  qui  étant  four- 
nis d'une  espece  de  marduudise , sont  d'intelligence  pour  empêcher  par  fraude 
ou  par  violence  qu’il  n’en  vienne  d’ailleurs  d’autres  de  meme  espece  , afin  de 
vendre  plus  cher  celles  qu’ils  ont. 

6.  Nous  pouvons  ajouterpour sixième  espece  de  Monopole,  l’aridité  de  ccp> 
tains  Usuriers  , qui  amassent  quelquefois  , et  serrent  tout  l’argent  monoyé 
qu’ils  peuvent  tirer  d’un  côté  et  d'autres  , afin  que  les  intérêts  qu’ils  voudront 
exiger  lorsqu'ils  prêteront,  deviennent  plus  forts,  ou  que  l’Etat  périsse  faute 
d’argent , si  on  n’a  pas  recours  à eux.' 

7.  C’est  une  espece  de  Monopole  , lorsque  des  ouvriers  conviennent  en- 

ir’eux  qu’ils  ne  travailleront  point , à moins  qu’on  ne  leur  donne  un  certain 
salaire  qu’ils  ont  déterminé  , ou  de  ne  point  achever  l'ouvrage  qu'un  autre  aura 
commencé.  > 

8.  On  doit  encore  regarder  comme  coupable  de  Monopole  , ceux  qui 
sement  exprès  des  ftiuz  bruits  sur  la  perte  des  Vaisseaux  qui  apportent  des 
marchandises  ; sur  des  apparences  de  guerre  ou  de  paix  ; sur  les  dommages 
qu’ont  souffert  les  vignes  , les  bleds  , les  oliviers  , et  autres  biens  de  la  campa- 
gne , ou  sur  l’abondance  de  ces  récoltes  ; sur  la  diminution  de  la  monnoie , etc. 
le  tout  afin  d’acheter  ou  vendre  en  conséquence  , au  prix  qu’ils  veulent. 

Enfin , c’est  commettre  un  Monopole , d'aposter  des  Enchérisseurs  supposés, 
pour  faire  augmenter  le  prix  d’une  chose  à vendi'e. 

Ces  sortes  de  Monopoles  sont  non  seulement  contraires  à la  Charité , mais 
encore  àla  Justice , et  sont  de  grands  péchés.  Par  conséquent  ceuxqui  lesfont, 
sont  obligés  à réparer  tout  le  dommage  qu’ils  ont  causé  à ceux  qui  en  ont  souf- 
fert. Indépendamment  du  préjudice  souvent  considérable  que  ces  Monopoles 
causent  aux  Particuliers,  le  bien  public  y est  intéressé , parce  qu’ils  lui  sont 
contraires;  ils  renversent  l’économie  du  commerce , absolument  nécessaire  pour 
le  soutien  des  Etats.  Ils  sont  encore  plus  odieux  et  plus  pernicieux , quand  ils 
troublent  le  négoce  des  choses  nécessaires  it  la  vie.  Aussi  les  Lois  Ecclésiasti- 
ques et  Civiles  condamnent-elles  sévèrement  toute  sorte  de  Monopoles. 

Il  est  difficile  de  faite  la  restitution  telle  qu’elle  est  due , pour  tous  les  pro- 
lits  injustes  qu’on  a fait  par  le  Monopole.  Outre  qu’on  sait  à peine  à quoi  sa 
montent  ces  profits  , souvent  il  est  difficile  de  connoiire  tous  ceux  à qui  on  a 
fait  tort.  La  restitution  due  à ceux  qu’on  ne  peut  découvrir  , doit  être  laite  aux 
Hôpitaux  des  lieux  où  le  Monopole  a été  commis. 

Il  ne  faut  pas  conclure  des  principes  que  nous  venons  d'établir , qu’il  soit 
défendu  aux  Marchands  de  faire  des  amas  de  marchandises  : cela  leur  est  per- 
mis , dit  S.  Antoine  après  S.  Thomas,  pour  soutenir  leur  commerce;  pourvu 
que  ce  ne  soit  pas  dans  l’intention  de  mettre  la  cherté.  Dummodà  charüüam 
non  intendant  inducere. 
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De  la  Simonie. 

La  Simonie  est  une  espccc  de  Contrat,  par  letpicl  on  vend  ou  on  acheté 
quelque  chose  de  spirituel  , ou  d’attaché  au  spirituel. 

I.  C'est  un  Comrnf.ei  parcunséquent  une  convention  volontaire  et  actuelle: 
et  de-là  il  suit,  i.  qu’un  homme  qui  par  une  ignorance  non  coupable  ferait 
quelque  trafic  réprouvé  par  l'Eglise  , ne  seroit  simoniaque  que  matériellement. 

11  seroit  cependant  toujours  oblige  il  restituer  , si  ce  qu’il  a acquis  étoit  de  na- 
ture 1 l’être.  2.  Que  ce'ui  qui  auroit  dessein  d’acqnérir  les  choses  spirituelles  , 
sans  en  venir  à l'exécution,  seroit  bien  simoniaque,  quant  à la  disposition  du 
cœur;  mais  ne  le  seroit  pas  jusqu'à  encourir  les  peines  portées  par  l'Eg'ise. 
a.  La  Simonie  est  un  Contrat  par  kqnel  on  rend,  ou  on  acheté  ; c’est-à-dire  , 

5ar  lequel  on  obtient  à titre  non  gratuit  : car  on  peut  être  simoniaque  sans 
onner  ni  or  ni  argent,  ni  même  rien  nni  soit  communément  à prix  dans  le 
commerce.  C'est  pourquoi  tous  les  Tlieoiogiens  reconnoissent  après  saint  Gré- 
goire , qu’on  tombe  dans  la  Simonie , non  seulement  par  les  présens  de  la  main 
à manu;  mais  encore  par  ceux  qu'on  appelle  à tinf;uA;  par  des  flatteries  y 
des  bassesses  , et  des  prières  ; et  ah  obsequio  ; par  des  services.  En  utt 
mot , il  y a toujours  simonie  à aller  au  temporel  par  le  moyen  du  spiri- 
tuel, ou  à tendre  au  spirituel  par  le  moyen  du  temporel.  C’est  snr  ce  principe 
qu’on  regarde  comme  simoniaque  un  Chanoine  qui  va  à l’OfBre  principale- 
ment à cause  de  la  rétribution  ; celui  qui  prêche  pour  mériter  l’applaudisse- 
ment des  hommes  , ou  qui  travaille  dans  un  Diocese  principalement  pour  obte- 
nir un  Bénéfice. 

3.  La  Simonie  est  un  Contrat  par  requeî  on  vend  ou  on  acheté  quelque  chose 
de  spirituel,  ou  d'annexe  au  spiiituel.  On  appelle  choses  spirituelles , celles  quï 
sont  données  pour  le  salut  des  Ames,  cellesqui  ont  du  rapport  à Dieu  comme 
.auteur  de  la  grâce , et  celles  qui  produisent  des  effets  surnaturels;  comme  sonf. 
îles  grâces  et  les  dons  du  Saint  Esprit,  le  don  des  miracles  , les  Sacremens  ,. 
le  Sacrifice  de  la  Messe,  les  fonctions  spirituelles,  les  consécrations  et  les  béné- 
dictions des  personnes,  des  Vases  sacrés  , des  pierres d’Autels,  Corporaux  , et 
autres  bénédictions.  On  entend  par  choset  annexées  aux  spirituelles , les  choses- 
temporelles  qui  sont  en  quelque  manière  spiritualisées  par  la  liaison  qu'eUes- 
ontavec  les  choses  spiriniulles  dont  elles  ne  peuventêtre  séparées;  comme  sont 
le  droit  de  Patronage  , le  droit  de  jouir  des  revenus  des  Bénéfices , qui  n’est 
qu’une  suite  des  fonctions  spirituelles  que  les  Bénéficiers  doivent  exercer.  Ainsi 
on  se  rend  coupable  de  ce  péché,  non  seulement  quand  on  vend  lés  choses- 
saintes,  comme  les  Sacremens  , les  Reliques  , et  autres  choses  semblables;  mais- 
encore  quand  on  met  en  trafic  quelque  chose  dé  temporel  à raison  du  spirituel  r. 
par  exemple  , quand  on  vend  plus  cher  une  Terre  qui  a droit  de  Patronage  , à: 
cause  de  ce  droit  spirituel;  ou  un  Calice  consacré , à raison  de  sa  consécration- 
lien  seroit  de  même , si  eu  vendant  un  Reliquaire  on  ëvaluoit  les  Reliques  quü 
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y seroientrenfennées  , et  au-delà  du  juste  prix  de  la  matière  dont  il  est  ; le  sur- 
plus seroit  censé  être  donné  pour  les  Reliques  qu'il  renferme.  Il  faut  remar- 
quer qu’il  y a des  choses  temporelles  tellement  annexées  au  spirituel , qu’elles 
ne  peuvent  se  vendre  sans  vendre  en  même  temps  le  spirituel.  Tel  est  un  Bé- 
néfice , dont  on  ne  peut  séparer  le  temporel  du  spirituel. 

On  est  coupable  de  Simonie  toutes  les  fois  qu’on  exige , qu'on  donne,  qu’on 
psoniet  pour  le  spirituel , une  chose  temporelle  ; soit  qu’on  la  regarde  comme 
prix  , ou  comme  motif,  ou  comme  une  compensation  gratuite;  parce  que  l’es- 
sence de  la  Simonie  consiste  à vouloir  par  le  temporel  acquérir  lu  spirituel. 
C’est  pourquoi  le  Pape  Innocent  XI  , et  l’Assemblée  générale  du  Clergé  de 
Fiance  en  1700,  ont  condamné  la  doctrine  qui  par  une  fausse  subtilité  , par  un 
simple  chane;ement  de  nom  , et  une  direction  trompeuse  de  pensée  ou  d’intention  , 
dit  qu’on  peut  sans  ombre  de  Simonie,  donner  une  somme  d’argent  à un  Pa- 
tron ou  à un  Collateur , pourvu  qu’on  n’ait  pas  l’intention  d’acheter  de  lui  le 
BenéUie  ,mais  uniquement  celle  de  le  portera  le  conférer  ; et  qu’on  soit  dans 
la  disposition  actuelle  ou  habituelle  de  ne  vouloir  jamais  égaler  une  chose  spi-  , 
lituellea  une  temporelle  , ni  de  cro’rre  qu’une  chose  temporelle  puisse  être  le 
prix  d’une  spirituelle.  Doctrine  que  cette  Assemblée  déclare  téméraire  , scan-- 
daleuse , |>cmicieuse,  erronée;  comme  établissant  l’hérésie  de  la  Simonie 
condamnée  dans  l’Ecriture,  par  les  Canons,  et  par  les  Constitutions  des  Papes. 
Cette  même  Assemblée  condamne  encore  le  sentiment  qui  tient , qu’on  peut 
ne  pas  conférer  gratuitement  un  Bénéfice  , pourvu  qu’on  ne  l’exige  point  pour 
la  coll.ation  du  Bénélïcc , mais  pour  le  revenu  temporel  qu’on  n’est  point  obligé 
de  donner.- 

11  y a deux  sortes  de  Simonfes  ; l'une  défendue  parle  Droit  divin , et  l'autre 
parle  Droit  Ecclésiastique.  La  Simonie  de  Droit  divin , est  celle  dans  laquelle 
«O  donne  le  spirituel  pour  le  temporel , et  que  nous  avons  définie  ci-dessus.  La 
Simonie  contre  le  Droit  Ecclésiastique , est  une  espece  de  commerce  que  l’E- 
glise défend  ; parce  qu"d  a quelque  chose  qui  approche  de  la  Simonie  , ou 
qu’il  renferme  quelque  mépris , ou  quelque  manque  de  respect  pour  les  choses  ‘ 
spirituelles  et  sacrées,  ou  qui  sont  jointes  d’une  maniéré  éloignée  pu  prochaine 
aux  spirituelles  : et  c’est  pour  cela  que  par  un  motif  de  religion  cette  action  est 
défendue  par  l’Eglise  comme  simoniaque  ; par  exemple , quand  on  permute 
de  son  autorité  privée  un  Bénéfice  dont  on  est  Titulaire  , contre  un  autre  Bé- 
néfice , ou  qu’on  achète  un  Office  ou  une  Charge  qui  donne  droit  d’exercer  la- 
Jurisdiction  Ecclésiastique.  C’est  en  ce  sens  que  l’on  dit  encore , qu’ily  a Simo-- 
nie  Ecclésiastique  à vendre  le  saint  Chrême  ; parce  que  quoique  Von  pût  aus-- 
si-bien  en  vendre  la  matière  , qu’on  peut  vendre  celle  d’un  Calice  consacré 
l’Eglise  n’a  pas  jugé  à propos  de  le  permettre  ; une  pareille  vente  ne  pouvant  ’ 
se  frire  sans  une  sorte  d’indécence.  On  regarde  encore  comme  Simonie  contre 
le  Droit  Ecclésiastique , de  se  démettre  de  son  Bénéfice  entre  les  mains  d’un 
Collateur , en  lui  indiquant  son  successeur;  en  sorte  qu’on  ne  se  démet  que- 
dans  la  vue  dé  le  faire  donner  à celui  à qui  on  le  destine;  ce  qui  est  défendu' 
par  la  Bulle  du  Pape  Pie  V , qui  commence  par  ces  mots  : . Quanta  Ecclesicf 
Uei.  Lorsque  l’Egli^Rjj^fcnd  le  commerce  de  certaines  choses  , c’est  à cause 
de  leur  union  ou  proBiaine  ou  éloignée  avec  des  choses  spirituelles- 
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Ces  (leux  sortes  de  Simonies  se  subdivisent  en  mentale,  conventionnelle  , et 
réelle.  Nous  n’entendons  pas  ici  par  Simonie  mentale  celle  qui  se  termine  aux 
simples  désirs  ; quoiqu’elle  puisse  damner,  comme  l’adultere  spirituel , et  tous 
les  péchés  qui  se  consomment  dans  le  cœur.  Nous  n’appelions  Simonie  mentale, 
que  celle  qui  consiste  dans  la  seule  volonté  sans  se  produire  au  dehors;  ou  qui 
se  commet  extérieurement , mais  sans  aucun  pacte  formel  ou  tacite.  Telle  seroit 
celle  d’un  Aumônier  qui  serviroit  quelqu’un  dans  le  dessein  d’en  obtenir  un  • 
Prieuré  qui  dépend  de  lui  ; mais  sans  le  lui  demander  ni  directement,  ni  mdi- 
rectemenl.  Telle  seroit  encore  celle  d’un  Clerc  qui  feroit  un  présent  à un  Col- 
lateurdans  l'esj)érance  de  se  procurer  un  Bénéfice,  sans  lui  rien  témoigner  de  , 
son  intention.  On  devroit  plutôt  appeller  cette  Simonie,  occulte  que  mentale', 
car  elle  est  véri'able  et  réelle;  mais  elle  se  commet  sans  aucun  pacte.  Cette 
Simonie  n’est  punissable  que  dans  le  for  intérieur.  La  Simonie  conventionnelle 
est  celle  qui  s'est  produite  par  un  pacte  exprès  ou  tacite  ; c’est-à-dire  , par  des 
paroles,  ou  par  quelque  signe;  en  sorte  que  l’un  ait  connu  l’intention  de  Vautre, 
et  s’y  soit  accordé,  quoique  l’exécution  n’ait  pas  suivi.  Quand  la  convention 
n'a  été  exécutée  ni  d'un  côté  ni  de  l’autre,  la  Simonie  se  nomme  purement 
conventionnelle.  La  Convention  pure  qui  n’aété  en  aucune  maniéré  exécutée , 
parce  que  , par  exemple,  on  s’en  est  repenti  , ou  qu’on  l’a  rétractée,  ne  suffit 
]ias  pour  faire  encourir  les  peines  portées  par  le  Droit  contre  les  Simoniaques. 
Quand  elle  a été  exécutée  d’un  côté  sans  l’être  del’autre;  qu’on  a,  par  exemple, 
donné  l’argent  sans  avoir  reçu  le  Bénéfice;  ou  vice  versa  , cette  Simonie  se 
nomme  sémiréelle  , ou  conventionnelle  mixte.  La  Simonie  réelle  est  celle  où  la 
convention  à été  exécutée  au  moins  en  partie  de  part  et  d’autre;  comme  quand 
celui  quia  déjà  donné  le  Bénéfice  , a reçu  en  tout  ou  en  partie  l’argent  ou  le 
service  qu’on  lui  avoit  promis.  Cette  espece  de  Simonie  est  la  plus  criminelle 
de  toutes.  Tous  ceux  qui  ont  part  à de  tels  Traités  , comme  médiateurs  , dépo-, 
sitaires  , ou  autrement , sont  coupables  de  Simonie. 

On  ne  peut  douter  que  la  Simonie  ne  soit  un  très-grand  crime.  Crime  coiv» 
traire  au  Droit  naturel , puisqu’il  vend  ce  qui  ne  peut  se  vendre;  contraire  au 
Droit  divin,  puisqu’il  est  contraire  à l’ordre  de  J.  C.  qui  a recomman4é  à ses' 
Apôtres  , et  en  leur§  personnes  h tous  ses  "Ministres , de  donner  gratuitemeiyt 
ce  qu’ils  ont  reçu  gratuitement  ; contraire  au  Droit  humain,  ainsi  qu’il  paroîjÇ 
par  tout  ce  qui  est  dit  dans  les  saints  Canons  , et  dans  le  Corps  du  Droit/ 
contraire  enfin  à la  Religion,  en  traitant  les  choses  les  plus  saintes  avec  tant 
d’indignité  et  de  mépris.  Crime  que  les  Canons  appellent  : Execraèile  jîagitium^ 
Jlafritium ptaculare.  Le  Pape  Adrien  I,  dans  sa  Lettre  au  Patriarche  Taraise,  en. 
parlant  de  la  Simonie  , dit  : l'olerabilior  est  Alacedonii  qui  Spiritûs  Sancti  divi- 
nitatem  impugnavit , impia  hatresis.  Après  l’hérésie , le  plus  grand  crime  est  la 
Simonie  , que  les  Anciens  qualifient  (l’hérésie  ; jugeant  difficile  que  l’on  croie 
pouvoir  acheter  les  choses  spirituelles  , sans  errer  dans  la  Foi.  La  Simonie  a 
été  dans  tous  les  temps  la  ruine  de  la  Discipline  et  de  la  Morale  chrétienne; 
dont  le  premier  pas  est  le  mépris  des  richesses  , et  le  renoncement , du  moins 
d’affection  , aux  biens  mêmes  que  l’on  possédé.  Car  qui  enseignera  cette  Mo- 
rale si  sublime  , quand  ceux  qui  devroient  l’enseignerd’ignorent  eux-mêmes  ; 
quand  le  sel  de  la  terre  est  corrompu?  Un  homme  JeUiré  et  persuadé  de  la 


EN  PARTICULIER.  575 

Religion  Chrétienne,  ne  s'avisera  jamais  d’en  faire  unnu.yende  s’enricliir.  Il 
comprendra  qu’elle  est  d’un  ordre  plus  élevé , et  qu  elle  nous  propose  d'autres 
biens.  Si  l'ignorance  et  la  corruption  du  coeur  produisent  la  Simonie  , la  Simo- 
nie augmente  l'ignorance  et  le  mépris  de  la  vertu. 

On  ne  peut  dire  qu’il  y ait  légéreté  de  matière  en  fait  de  Simonie  ; ni  du 
côté  de  la  chose  spirituelle  que  l’on  vend,  puisqu’une  chose  spirituelle  quelle 
qu’elle  soit,  est  d’un  ordre  si  supérieur.,  qu'on  ne  peut  regarder  comme  un  pé- 
ché léger  , l'indignité  avec  laquelle  on  la  traite  par  la  Simonie;  ni  du  côté  du 
prix  que  l’on  en  donne  ou  qu’on  en  retire,  puisque  l’objet  étant  inappréciable, 
on  est  censé  le  mépriser  également  , quelque  prix  que  l'on  y mette  , et  la  pro- 
fanation est  la  même. 

On  excepte  plusieurs  cas  où  on  ne  commet  point  de  Simonie  , quoique  pour 
ie  spirituel  on  donne  ou  on  reçoive  le  temporel.  Le  premier  est,  lorsqu'on  no 
donne  que  par  motif  de  pure  libéralité;  parce  que  le  don  est  alors  censé  gra- 
tuit de  la  part  de  celui  qui  le  fait  ^ et  n'avoir  été  causé  par  aucun  mauvais  mo- 
tif. .Mais  il  est  important  de  remarquer  que  ce  cas  est  Ûen  délicat;  et  qu’il  est 
bien  difficile  que  sous  le  voile  d’un  don  gratuit,  il  n’y  ait  pas  quelque  intention 
simoniaque  cachée  , qu’il  n’y  ait  pas  quelque  pacte  au  moins  tacite.  Un  Con- 
fesseur doit  présumer  qu'il  y a eu  pacte  au  moins  tacite  , lorsque  celui  qui  a 
fait  le  don  , a engagé  celui  qui  a reçu , soit  par  signes , paroles  , ou  autre- 
ment , à se  souvenir  de  lui  dans  l’occasion.  II  y auroit  Simonie  mentale  , quand  - 
même  le  donateur  n’aurôit  demandé  ni  explicitement , ni  implicitement , s'il 
avoit  eu  véritablement  intention  en  donnant,  d'engager  celui  à qui  il  a donné  , 
à disposer  en  sa  faveur  ou  en  faveur  d'un  autre  d’un  Bénéfice  vacant , ou  du 
premier  qui  vaquera.  Au  reste,  on  peut  plus  facilement  présumer  que  celui  qui 
a donné  , ou  promis  , l'a  fait  par  une  intention  simoniaque  ; s’il  a donné  ou 
promis  à un  homme  plus  riche  que  lui , ou  à son  Supérieur  ; si  la  chose  donnée 
ou  promise  est  d'une  telle  conséquence , qu’on  ne  la  donne  pas  communément 
gratuitement  ; si  le  don  cnQn  à été  fait  dans  uti  temps  de  nécessité  de  la  per- 
sonne qui  l’a  reçu. 

Le  second  cas  où  on  peut  recevoir  le  temporel  à l’occasion  du  spirituel , esc 
lorsqu’on  reçoit  à l'occasion  des  fonctions  spirituelles  , selon  les  louables  coutu- 
mes que  la  pieté  des  Fideles  a introduites  en  faisant  des  offrandes  à ceux  qui 
servent  à l'Autel.  J.  C.  permet  expressément  aux  Apôtres  de  vivre  aux 
dépens  de  ceux  qu’ils  instruiront , parce  que  l'Ouvrier  est  digne  de  son  sa- 
laire. Saint  Paul  dit  que  comme  les  Sacrificateurs  de  l’ancienne  Loi  vivoientde  • 
l’Autel  , ainsi  le  Seigneur  a ordonné  à ceux  qui  annoncent  l'Evangile , dn  vi- 
vre de  l’Evangile.  Il  faut  donc  discerner  la  rétribution  permise  , d’avec  le  trafic 
défendu.  IJ  n'y  a point  de  Simonie  à recevoir  ce  qui  est  offert  volontairement , 
même  à l'occasion  des  fonctions  saintes  ; quoique  les  Canons  l’aient  quelque- 
fois défendu  pour  plus  grande  sûreté , à cause  de  la  difficulté  qu’il  y a dans  le 
for  extérieur , de  connoître  si  la  rétribution  est  entièrement  libre , et  si  celui  qui 
la  reçoit , ne  se  l’est  point  attirée  par  artifice.  Il  n’y  a point  de  Simonie  it  rece- 
voir les  rétributions  autorisées  par  l’usage  et  les  Loix  de  l’Eglise.  Mais  il  y a 
Simonie  à laite  un  pacte  ou  un  traité  , comme  It  refuser  d'administrer  un  Sa- 
cieueut , à ne  point  résider,  etc.  si  ou  ne  reçoit , ou  si  on  n’a  pas  une  caution; 
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pour  s’assurer  qu’on  recevra.  11  y a aussi  Simonie  à offrir  pour  ottenir  toutes 
ces  choses.  Or  encore  que  l’on  ne  fasse  pas  ces  conventions  expressément  et 
grossièrement,  si  l’intention  y est,  c'est  toujours  la  même  Simonie  , de  quel- 
ques paroles  qu’on  se  serve  pour  l’exprimer;  quand  même  on  ne  l’exprimeroit 

Far  aucunes  paroles  : car  Dieu  lit  dans  les  cœurs  ; et  il  n’est  pas  nécessaire  que 
exécution  ait  suivie. 

Plusieurs  Théologiens  disent  encore  qu’on  est  coupable,  nonseulementd’in- 
justice,  mais  encore  de  Simonie,  lorsqu'on  exige  une  rétribution  plus  forte  que 
celle  qui  estdùe  conformément  à la  Taxe  faite  par  l’Evêque  Diocésain  ; parce 
que  ce  surplus  doit  être  regardé  comme  le  prix  du  saint  Ministère  que  le  Ministre 
ose  vendre;  et  que  quand  même  ildiroitquecen’est  passonintention,  sa  conduite 
le  dément  ; ce  qui  suffit  pour  le  rendre  simoniaque.  On  doit  endirede  même  de 
ceux  qui  pactisent  pour  des  fonctions  auxquelles  ils  sont  déjà  obligés  par  Office. 

Le  travail  et  la  peine  qu'occasionnent  quelquefois  les  fonctions  spirituelles , 
excusent  encore  de  Simonie  , lorsqu’on  reçoit  le  temporel  à cause  du  spirituel. 
Il  faut  distinguer  ici  deux  sortes  de  peines  : celle  qui  est  intrinsèque  à une 
fonction  spirituelle  et  ne  peut  s’en  séparer;  par  exemple  , quand  il  s’agit  d'un 
Sermon  , la  peine  de  l’étudier  et  de  rapprendre  : et  celle  qui  est  extrinsèque 
à une  fonction  spirituelle , et  n’en  est  une  suite  que  par  accident  ; par  exem- 
ple , s'il  s’agit  d'aller  célébrer  la  Messe , ou  prêcher  dans  un  endroit  fort  éloi- 
gné. On  ne  peut  point  sans  Simonie  se  faire  payer  la  peine  inséparablement 
attachée  à une  fonction  spirituelle.  3.  C.  en  ordonnant  à ses  Ministres  de  don- 
ner gratuitement  ce  qu’ils  ont  reçu  gratuitement , a marqué  non  seulement  les 
fonctions  en  elles-memes,  mais  encore  la  peine  et  la  fatigue  sans  lesquelles  on 
ne  peut  absolument  les  exercer  , qui  en  font  partie  essentielle , et  qui  sont 
comme  un  même  tout  avec  elles.  A l’égard  de  la  peine  que  nous  avons  appel- 
lée  extrinsèque , et  que  les  fonctions  n’occasionnent  que  par  accident , on  peut 
l’apprécier.  Il  semble  qu’on  peut  appliquer  à cette  sorte  de  peine  ce  que  dit 
S.  Paul , qu’il  faut  doublement  honorer  ceux  qui  travaillent  davantage.  Mais  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  d'avertir  que  ce  cas  est  bien  délicat;  et  qu’il  est 
important  de  ne  pas  confondre  ce  qui  doit  être  entièrement  séparé  , en  faisant 
servir  cette  peine  de  prétexte  pour  apprécier  les  fonctions  elles-mêmes  ; ce 
qui  arriveroit , si  on  estimoit  cette  peine  plus  qu’elle  ne  seroit  estimée  , si  on 
ne  la  prenoit  que  pour  une  action  civile  et  profane.  C’est  sur  quoi  chacun  doit 
s’examiner  et  se  juger  devant  Dieu,  qui  discerne  les  pensées  et  les  intentions  du 
cœur.  On  ne  doit  pas  entendre  par  cette  sorte  de  peine  , celle  qu’on  auroit  plus 
que  d’autres , à cause  de  certaines  infirmités  personnelles , à exercer  certaines 
fonctions;  à prêcher,  par  exemple,  à cause  de  la  faiblesse  de  la  poitrine,  dé 
la  voix  , de  la  santé  , à cause  de  Vàge  ; l’apprécier  ce  seroit  Simonie.  Il  faut  en 
dire  de  même  de  celle  qu’on  a à chanter  une  grande  Messe  , parce  qu’elle  est 
plus  longue  , et  à raison  du  chant. 

Au  reste , il  est  mieux  , et  plus  sûr  , de  ne  rien  demander  quand  la  peine 
extérieure  augmente  ; mais  de  recevoir  sans  aucun  pacte  ce  qui  est  offert  pat 
les  Fideles,  ou  réglé  parles  Supérieurs.  C’est  le  meilleur  moyen  d’évitertoute 
Simonie , et  de  persuader  aux  Fideles  que  ce  n’est  pas  par  intérêt  qu’on  rem-, 
plit  scs  fonctions. 

Oé 
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On  peut  sans  Simonie  se  rédimer  par  argent  ou  autrement  de  la  vexation 
injuste  d’une  personne  qui  empêche  d’avoir  un  bien  spihtuel  auquel  on  adroit  ; 
parce  qu’alors  on  ne  dUnne  pas  le  temporel  pour  le  spirituel , dont  on  est  déjà 
en  possession  , mais  pour  faire  cesser  l'injustice  et  la  vexation , qui  est  une  chose 
temporelle.  Mais  il  y a là-dessus  plusieurs  observations  à faire,  i.  On  ne  peut , 
pour  se  rédimer  de  cette  vexation , donner  une  chose  spirituelle , parce  que  ce 
aeroit  donner  le  spirituel  pour  le  temporel  ; par  exemple  , on  ne  peut , pour 
avoir  un  Bénéfice  d’un  revenu  plus  considérable,  en  donner  un  d'un  moindre 
revenu  à celui  par  qui  on  est  troublé,  a.  Il  faut  que  ce  trouble  soit  injuste  ; au- 
trement ce  qu'on  donneroit  ne  seroit  pas  tant  pour  se  rédimer  de  la  vexation  , 
que  pour  avoir  la  chose  spirituelle.  3.  11  faut  que  le  droit  à la  chose  spirituelle 
soit  légitime  et  certain.  4.  Il  faut  que  ce  droit  soit  celui  que  les  Théologiens 
appellent  Jus  in  re  ; il  ne  suffit  pas  qu’il  soit  celui  qu’ils  appellent  Jus  in  rtm  : 
ainsi  celui  qui  n’a  que  la  présentation  du  Patron , ne  peut  sans  Simonie  doimer 
pour  en  obtenir  l’Institution  canonique  , quand  même  cette  institution  qui 
seule  donne  Jus  in  re  lui  seroit  injustement  refusée;  à plus  forte  rairon  seroit-oa 
coupable  de  Simonie  , si  on  (aisoit  des  présens  à un  parent  ou  ami  du 
Collateur , pour  l’engager  à donner  le  Visa.  La  Faculté  de  Théologie  de  Lou- 
vain a déclaré  fausse  et  pernicieuse  une  proposition  où  on  avançoit , qu'on  peut 
sans  Simonie  donner  de  l’argent  aux  choses  appréciables  à prix  d’argent , non 
pas  aux  Patrons , ni  aux  Collateurs  , mais  à ceux  qui  ont  du  crédit  auprès  d’eux, 
afin  de  parvenir  aux  Bénéfices  par  leur  recommandation.  Antequam  acquiratur 

alicui  jus  in Dignitate  vel  Prerbenià  , per  Electionem , vel  Provisionem  , 

feu  Collaiionem  , dit  saint  Thomas  ( 2.  2.  q.  100.  a.  2.  ad., 5.  ) simoniacum  esset 
adversantium  obstacula  redimere  ; sic  enim  per  pecuniam  pararet  sibi  viam  ad  rem 
tpiritualem  oblinendam  : sed  postquam  Jus  alicui  acquisitum  est , licet  per  pecuniam 
tnjusta  impedimenta  removete.  4.  Il  faut  prendre  garde  que  ce  qu’on  obtient 
en  fa’isant  cesser  la  vexation  injuste  dont  on  veut  se  rédimer,  ne  soit  une  chose 
spirituelle  ; par  exemple,  si  un  Collateur  refusoit  injustement  l'Institution  cano- 
nique , il  y auroit  Simonie  à lui  donner  pour  l’obtenir  , parce  qu’alors  on  ache- 
teroit  cette  Institution , qui  est  une  chose  purement  spirituelle.  Si  pour  engager 
im  Curé  à donner  à un  enfant  le  Baptême , qu’il  lui  refuse  injustement , on 
lui  donnoit  de  l’argent , on  acheteroit  de  lui  le  Baptême.  En  ce  cas , dit  saine 
Thomas,  ( 2.  2.q.  100.  a.  2.  ad.  i.)  Proeodem  est  habendum  si  Sacerdos  abs- 
que  pretia  baptisare  non  veîit , ac  si  non  esset  qui  baptisant.  Unde  ille  qui  gerit 
curam  pueri,  licitè  potest  eum  baptisare  , vel  d quacumque  alio  facere  baptisari.  Un 
I Adulte  qu’un  Prêtre  refuseroit  de  baptiser  sans  argent , devroit  plutôt  mourir 
sans  Baptême  que  de  lui  donner  pour  l’avoir , s’il  ne  peuvoit  trouver  personne 
pour  le  baptiser  ; alors  le  Baptême  de  vœu  et  de  désir  suppléeroit  au  défaut  du 
Baptême  d’eau.  On  ne  peut  donner  de  l’argent  à des  Electeurs  afin  de  les  en- 
gager à exclure  du  Bénéfice  auquel  ils  vont  nommer,  un  indigne  ou  un  moins 
cligne  , pour  en  pourvoir  un  plus  digne. 

Au  reste  , comme  il  n’est  que  trop  ordinaire  de  se  flatter  dans  les  occasions 
où  il  s’agit  de  faire  cesser  un  trouble  injuste  qui  empêche  la  possession  d’une 
chose  spirituelle  , et  qu’on  se  rend  coupable  de  Simonie  par  ignorance  ou  par 
>ntérêt,ûl  convient  de  ne  se  rediiuer  d’aucune  vexation , qu’après  avoir  pris  le 

Tçme  II.  B b b 


✓ 


Digitized  by  Google 


578  DES  CONTRATS 

conseil , et  obtenu  le  consentement  de  son  Evêque.  C’est  ce  qu’ordonne  saint 
Cliarles  dans  son  premier  Concile  Provincial  de  Milan. 

On  ne  peut  sans  Simonie  se  désister  du  droit  qu’on  a sur  un  Bénéfice  , et  le 
céder  à condition  qu’on  recevra  une  certaine  somme  pour  les  frais  qu’on  a fait , 
en  plaidant  pour  se  défendre  contre  celui  auquel  on  cede  son  droit.  La  raison 
est , que  le  droit  sur  un  Bénéfice  ne  peut  s’apprécier  ; c’est  une  chose  purement 
spirituelle,  qui  ne  peut  par  conséquent  s’acquérir  à prix  d’argent , sans  une  vé- 
ritable Simonie.  Un  homme  qui  cede  un  Bénéfice  , peut  exiger  seulement  que 
celui  à qui  il  le  cede  , lui  remettra  la  partie  du  revenu  échue  pendant  qu’il  l’a 
desservi , et  qu’il  n’a  pas  encore  reçue , au  proraia  du  temps  de  son  service  ;• 
parce  que  c’est  un  argent  qui  lui  est  légitimement  du.  Mais  il  faut  observer  de 
ne  pas  faire  entrer  dans  la  cession  de  ce  Bénéfice  , et  dons  l’acte  qui  en  est 
dressé , la  condition  de  ce  paiement,  afin  d'oter  tout  soupçon  et  toute  apparence 
de  Simonie.  Il  doit  donc  alors  céder  son  droit  au  Bénéfice  purement  et  siinple- 
lucirt,  en  se  réservant  neanmoins  la  faculté  de  payer  du  revenu  échu  pendant 
qu’il  l’a  desservi , et  qu’il  doit  retirer  pour  ce  temps-là. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  les  Théologiens  reconnoissent  trois  sortes  de 
présens,  qui  rendent  coupables  de  Simonie;  que  le  preimer  est  celui  qu’ils 
appellent  Alunus  à manu  ; le  second  Alumis  à linguà  ; le  troisième  Alunas  ab 
obsequio. 

Par  présent  de  la  main  , Munus  à manu  , nous  entendons  tout  don  , toute 
promesse , non  seulement  d’argent,  mais  encore  de  toutes  sortes  de  choses  ap- 
préciables et  estimables  à prix  d'argent , soit  meubles  , soit  immeubles  , suit 
corporelles , soit  incorporelles.  C’est  pourquoi  on  est  censé  faire  un  présent  de 
cette  espece  , si,  pour  obtenir  un  bénéfice,  on  remet  une  dette  ou  une  pen- 
sion , soit  au  Patron , soit  au  Collateur;  parce  que  cette  remise  est  un  don  , 
que  celui  en  faveur  duquel  elle  est  faite  reçoit.  Il  faut  pareillement  regarder 
comme  simoniaque  celui  qui  constitue  un  titre  clérical  a un  autre  , en  lui  fais-mt 
promettre  qu’il  n’en  retirera  rien;  celui  qui  reçoit  un  bénéfice  sous  la  con- 
dition de  prêter  à celui  qui  le  lui  donne  , ou  d’attendre  le  paiement  de  ce 
qui  lui  est  dit,  ou  d’avatKer  le  paiement  de  ce  qu’il  doit;  ce  délai  et  ce 
paiement  anticipé  devant  être  regardes  dans  cette  occasion,  comme  un  put 

Juêt  ; celui  qui  rend  à son  Késigivant  les  frais  qu’il  a fa'rts  pour  entier  dans  son 
leuelice , pour  en  faire  les  réparations , pour  les  augmentations  qu’il  y a fai- 
ti-s  , et  pour  en  soutenir  les  procès  pendant  qu’il  l’a  possédé;  celui  qui  en  ac- 
ceptant la  résignation  d'un  Bénéfice , se  charge  de  faire  les  réparations  que  le 
Resignant  devroit  y faire  en  le  quittant,  ou  d'acheter  sa  maison  et  les  meubles 
qu’il  y laisse  , ou  de  payer  ses  dettes  ; celui  qui  promet  au  Patron  de  ne  point  lui 
demander  ies  diiiies  dues  au  Bénéfice  que  ce  Patron  lui  donnera  ; celui  qui  rési- 
gne son  Bénéfice  à un  autre  pour  l’engager  à lui  procurer  un  mariage  avantageux 
qu’il  a dessein  de  contracter,  ou  à être  son  Protecteur;  celui  qui  reçoit  un  Bé- 
néfice , ou  des  fruits  du  Bénéfice , sans  l’approbation  du  Pape  ou  d’ailleurs , avec 
promesse  de  payer  une  pension  , soit  an  Collateur  ou  Patron  , soit  à tout  autre 
à qui  ce  Collateur  ou  Patron  veut  la  faire  donner.  Enfin,  par  présent  de  la 
main,  Alunus  à manu,  on  doit  entendre  tout  don  que  le  Droit  positif  défend 
de  faire  pour  une  chose  spirituelle.  C’est  pourquoi  ou  est  suuoniaquc  en  per- 
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TBUunt  son  Bénéfice  contre  un  autre,  sans  l'autorité  et  la  permission  du  Supé- 
lieur  Ecclésiastique. 

Par  présent  de  la  langue,  Mamis  à Unf'uA  , nous  avons  dit  qu’on  doit  en- 
tendre les  louanges  , les  complaisances  , les  flatteries  , les  recommandations  , 
les  prières , et  tout  ce  qui  se  fait  pour  gagner  les  bonnes  grâces  et  la  faveur  de 
ceux  dont  on  veut  obtenir  des  Bénéfices.  Le  Pape  saint  Grégoire  étoit  persti.idé 
<jue  c’étoit  une  espece  de  trafic  simoniaque  d'employer  les  prières  pour  men- 
dier la  faveur,  et  de  faire  intervenir  le  crédit  et  la  recommandation  des  Grands 
pour  obtenir  des  Bénéfices  ; puisqu'il  joint  toujours  cette  làclic  et  ambitieuse 
pratique  avec  la  vente  et  l'achat  qui  se  fait  à prix  d’argent.  De  pareils  moyens 
ne  donnent  pas  le  vrai  mérite  , mais  prouvent  plutôt  l’indignité  de  ceux  qui 
s’en  servent.  Nihil  in  dandis  Ecole sicuticis  Ordinibus.,  dit  ce  grand  Pape  dans  sa 
Lettre  à un  Evêque  de  France  , auri  famés  inveniat  ; nihil  blar.dimentn  suni~ 
piam  ; nihil  gratin  conférât  ; honoris  pramium  vitar  sit  provcctits , sapier.tiir  incre- 
mentum  , modestia  morum.  Les  louanges  , l'amitié  , l’estime , l'affection  , la 
basse  complaisance  , la  recommandation  des  Grands  ou  des  amis,  étant  do 
quelque  prix  parmi  les  hommes,  c’est  toujours  un  trafic  sacrilege  de  les  espérer 
ou  de  les  recevoir  comme  le  prix  des  grâces  de  l’Eglise.  Ainsi  on  doit  dire  de 
tout  Patron , Electeur , Gallatcur  de  Bénéfices  , ce  ^ue  ce  saint  Docteur  dit 
de  tout  homme  juste  , qu’il  doit  avoir  le  coeur  dégage  et  les  mains  pures  de 
tous  intérêts  humains.  Très  sunt  acceptiones  munerum  , dit-il,  ad  quas  ex  fraude 
fesiinaïur  ; Munus  namque  à corde , est  captaia  gratta  à cogitatione.  Mumis  ah 
ore  , est  gloria  per  Javorem.  Alunus  ex  manu  , est  pramium  per  daiionem.  Sed 
Justus  quisque  ab  omni  munere  manus  excutit  ; quia  in  eo  quod  rectè  agit,  nec 
ab  humano  corde  inanem  gloriam , nec  ab  ore  laudem  , nec  à manu  recipere  datio- 
nem  quarit. 

S.  Jérôme  avoit  déjà  confondu  avec  la  Simonie,  toutes  les  maniérés  inté- 
ressées de  conférer  des  Bénéfices  par  des  motifs  d’amitié  , de  faveur , de  pa- 
renté , de  considération  poitr  les  Grands  , de  recommandation  de  la  part  des 
amis,  en  un  mot , des  égards  autres  que  ceux  de  la  vertu,  du  mérite  , de  la 
justice  , et  du  bien  de  l’Eglise.  Ex  quo  manifestum  est , dit  ce  saint  Docteur 
( in  Epist.  ad  Tit.  c.  i.  ) eos  qui  Apostoli  lege  contemptA  Ecclesiasticum  gradum, 
non  merito  voluetint  alictii  defrerre,  sed  gratia , contra  CHRISTU M fracere  Moy~ 
ges  amicus  Dei , potuit  utique  Successores  Principatûs  filios  suos fracere , et  posteris 
propriam  relinquere  dignitatem  ; sed  extraneus  de  alia  Tribu  eligitur  Jésus  , ut 
sciremus  Principatum  in  populos  non  sanguini  defrerendum  esse  , sed  vita.  At  nunc 
eernimus  plurimos  hanc  rem  benefrcium  fracere , ut  non  quarant  eos  in  Ecclesia  co- 
lumnas  erigere  , quos  plus  cognoscant  Éccelesia  prodesse  ; sed  quos  vel  ipsi  amant , 
yel  quorum  sunt  obsequiis  deliniti  ; vel  pro  quibus  Aiajorum  quupiam  rogaverit; 
et  ut  détériora  taceam  , qui , ut  Clerici frerent , muneribus  impetrarunt. 

S.  Chrysostôrae  compare  au  premier  des  Stmoniaques  , celui  qui  a obtenu 
un  Bénéfice  par  ses  sollicitations.  Cogita , dit  ce  Pere  , quid  acciderit  Simoni. 
Quid  enim  refrert , si  non  das  pecuniam  , sed  pecunia  loco  adularis  , subornas , 
trwltaque  machinaris  l Pecunia  tua  sit  tecum  in  perditionem , ad  ilium  dictum 
^st  ; et  his  dicetur  : Ambitio  tua  sit  tecum  in  perditionem  , quoniam  putasti  ambitu 
humano  parari  donum  Dei. 
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Lé  Concile  de  Lavaur  en  i368  , frappa  d'anathéme  les  Clercs  Séculiers  es 
Réguliers  qui  tâchoient  de  parvenir  aux  Bénéfices  par  la  protection  des  Grands. 
Qm  per  potentiam  vel  impresstonem  cujuscumque  sacularis  persona , si  per  P a- 
tronos  ad  Ecclesiastica  Bénéficia  procuraverint  prcesemaii.  Le  Concile  de  Basle 
en  1433,  ordonna  que  tous  ceux  qui  auroient  droit  de  suffrage  dans  les  Elec- 
tions pour  quelque  Bénéfice  que  ce  fût , jureroient  auparavant  de  ne  point  élire 
ceux  qui  auroient  employé  des  promesses , des  dons , des  prières , ou  des  amis , 
pour  se  faire  élire.  Le  Concile  de  Cologne  en  i536  , desira  que  les  prières- 
des  Grands  fussent  écartées  des  Elections.  Absit  ergo  , dit-il , emnis  Simoniat 
pravitas  , omnis  personarum  respestus. 

S.  Thomas  ( 2.  a.  Ç.  100.  Art.  5 ad.  3.)  traite  de  shnoniaque  h dispo- 
sition d’un  Bénéfice  en  considération  des  prières  et  de  la  recommandation 
d'un  ami , ou  de  quelque  personne  qu’on  a intérêt  de  ménager  ; si  pour 
l’accorder  on  n’avoit  en  vue  principalement  que  de  j>areils  motifs  , sans  aucun 
égard  au  mérite.  Munus  à imgua , dicitur , ve/  ipsa  laus  pertinent  ad  favorem 
humanum  , qui  sub  pretia  cadit  : vel  eiiam  preces , ex  quibus  acquiritur  favor  hw 
manus  , vel  contrarium  evitatur  : et  ideo  si  aliquis  principaliter  ad  hoc  intendit  , 
Simar.iam  carnmitiit  Videtur  autem  hoc  prlnapaliler  imendeie  , qui  preces  pro 
indigro  porrectas  exaudit.  Unde  ipsum  factum  est  simoniacum.  Si  autem  precev 
pro  digno  poirigantur  , ipsum  factum  non  est  simoniacum  : quia  subest  débita 
causa , ex  qua  illi  pro  quo  preces  porriguniur  , spirituale  aliquid  confertur.  Tamert 
petest  esse  Simonia  in  inteniione  , si  non  attendatur  ad  dignitatem  persontr , sed  ad 
favorem  humanum.  Il  dit  ailleurs  qtie  les  trois  sortes  de  pésens  dont  nous 
parlons  après  S.  Grégoire , renferment  toutes  les  choses  temporelles  qu’on  peut 
donner  pour  obtenir  une  chose  spirituelle  ; et  quo  l'on  est  véritablement  simo- 
niaque , lorsqu’on  parvient  à un  Bénéfice  par  quelqu’une  de  ces  trois  voies. 

Ce  saint  Docteur  enseigne  encore , que  quoiqu’un  Ecclésiastique  puisse  sans 
péché  demander  pour  lui-même  un  Bénéfice  simple,  quand  il  en  a besoin 
pour  sa  subsistance  , et  que  d’ailleurs  il  n’en  est  pas  digne,  il  ne  lui  est  cepen- 
dant pas  permis  d’en  demamler  un  à charge  d’anies  , parce  qu’en  le  deman- 
dant , il  se  rend  indigne  de  l’obtenir  , par  la  présomption  qui  le  porte  à se 
croire  capable  de  gouverner  les  autres  , et  de  répondra  devant  Dieu  de  leur 
salut.  Si  veroaliquis  pro  se  rogat  , ut  obtineat  curam  animarum  , ex  ipsa  piarsump- 
tione  reddiiur  indignas  ; et  sic  preces  sunt  pro  indigna.  Licite  tamen  pot  est  aliquis, 
si  sit  indigens  , pro  se  Beneficium  Ecclesiasticum  petere  sine  cura  animarum. 

S.  Raymond,  S.  Antonin,  et  plusieurs  autres  célébrés  Docteurs  s’expliquent 
de  la  même  maniéré  sur  cette  question.  Leur  Doctrine  est  fondée  sur  celle 
des  anciens  Peres  de  l’Eglise,  qui  ont  pense  qu’un  Ecclésiastique  doit  toujours 
craindre  de  gouverner  les  autres  , à moins  qu’il  n’y  soit  appelle  par  ses  Supé- 
rieurs légitimes. 

S.  Grégoire  le  Grand  veut  qu’on  rejette  comme  indigne  celui  qui  s’in- 
gère de  lui-méine  dans  la  chame  des  unies.  Stcut  locus  regiminis  desiderantibus 
negandus  est  , ita  fugientibus  o^rendus.  Il  faut  lire  là-dessus  sa  Lettre  aux 
Evêques  d'Aulun  , de  Lyon,  d’Arles,  et  de  Vienne  ; et  la  première  partie  de 
son  Pastoral. 

S.  Bernard , parlant  au  Pape  Eugene  sur  la  maniéré  dont  il  doit  disposer 
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des  places  dans  l’Eglise  , lui  dit  : ConciUo  , non  prece  , agerJum  est...,  Pro  quo 
rogaiis  y sit  suspectus.  Qui  ipse  rogat  per  se  yjam  judicatus  est  : nec  imerest  per  se, 
<tn  per  aiium  roget.  Ces  paroles  doivent  s'appliquer  aux  demandes  ambitieuses 
de  Béiiédccs , même  simples , et  sur-tout  à celle  de  Bénéfices  à charge  d’ames. 
C’est  de  ces  demandes  que  le  premier  Concile  de  Milan  en  1 565  , a parlé 
lorsqu'il  a dit  : Qui  Benejicmm  Ecclesiasticum  vacans , multis  et  ambiiiosis  preci~ 
bus  , per  se  vel  per  altos  peiierit , eo  facto  reddatur  indignas  ; ut  per  biennium  in 
eum  , neque  illud , neque  aliud  Beneficium  conferri possit. 

Ce  sentiment  est  celui  de  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris.  Qui  pro  se  pos- 
tulat Beneficium  cui  annexa  est  animarum  cura  , ex  ipsa  preesumptione  redditur 
indignas.  Cette  savante  et  célébré  Faculté  ,dans  les  mêmes  Articles  de  Doctrine  , 
dit,  Art.  109  : Sibi  aut  aliis  quarere  Beneficium  Ecclesiasticum  , obsequiis,  adu- 
iaiionibus , aut  alto  ambitùs  genere , prorsùt  illicilum  est.  Art.  1 1 4 : Peccat  graviter 
qui  Beneficium  dat  alicui  consanguineo  aut  aÿini  , ratione  consanguinitaiis  aut 
affinitatis  , vel  alto  affecta  humano. 

Quoique  les  demandes  qui  se  font  par  ambition  et  sans  besoin,  des  moindres 
Bénéfices , soient  condamnables  , ainsi  que  nous  venons  de  le  voir  dans  le 
Concile  de  Milan  cité  ci-dessus  , on  ne  peut  cependant  blâmer  les  demandes 
des  Bénéfices  simples , lorsqu’elles  se  iont  par  besoin  , avec  modestie  et 
humilité  ; si  d'ailleurs  on  ne  se  sent  coupable  d’aucune  faute  qui  en  rende 
indigne  ; parce  qu’aiors  on  ne  demande  un  Bénéfice  , que  comme  pauvre  , 
comme  une  aumône , une  portion  du  Patrimoine  des  Pauvres. 

Enfin  , nous  avons  dit  que  la  Simonie  peut  se  commettre  aussi  par  les  ser- 
vices ; et  c’est  ce  que  les  Théologiens  appellent , Munus  ab  cbsequio.  Par  services 
on  doit  ici  entendre  tout  service  temporel , toute  action  faite  sans  y être  obligé, 
en  faveur  ou  pour  l'utilité  temporelle  d’un  autre  , avec  pacte  exprès  ou  impli- 
cite , ou  avec  intention  d’obtenir  une  chose  spirituelle.  Nous  disons  toute  action 
Soit  honnête,  soit  criminelle.  Nous  disons  tout  service  auquel  on  n est  pas  obligé  ; 
parce  que  si  le  service  qu'on  exige  de  celui  auquel  on  a donné  un  Bénéfice , est 
attaché  au  Bénéfice  meme  , on  peut  l’exiger  de  lui  sans  Simonie.  Tel  est  un 
Bénéfice  auquel  est  attachée  la  cliarge  d'enseigner  la  Jeunesse  ; on  peut  y for- 
cer celui  qui  l’a  obtenue  ; mais  on  ne  peut  pas  lui  imposer  cette  nouvelle  charge 
en  l’y  nommant , sans  l’autorité  du  Supérieur.  Nous  avons  dit  tout  service  tem- 
porel ; parce  qu’il  y a quelques  cas  où  l'Eglise  ne  défend  pas  d’accorder  un  ser- 
vice spirituel  avec  pacte  d’en  recevoir  un  autre  de  même  nature.  Un  Prêtre  , 
par  exemple,  peut  célébrer  la  Messe  pour  un  autre  qui  devoit  la  dire  un  cer- 
tain jour  , avec  pacte  que  cet  autre  la  dira  aussi  pour  lui  un  tel  jour.  Au  reste, 
quoiqu’il  ne  soit  pas  défendu  par  le  Droit  naturel  de  s’obliger  par  pacte  à un 
service  sp’irituel , à cause  d’un  service  spirituel  que  l'on  reçoit  , cela  est  cepen- 
dant presque  toujours  défendu  par  le  Droit  Ecclésiastique. 

Le  Cardinal  Pierre  Damien  a parlé  fortement  dans  sa  Lettre  aux  Cardinaux, 
Evêques  Suffragans  du  S.  Siégé  , contre  la  Simonie  qui  se  commet  par  des 
services  intéressés.  Il  dit  que  c’est  acheter  véritablement  des  Bénéfices  que  do 
les  obtenir,  par  des  services,  des  bassesses  , des  complaisances  , des  flatteries 
basses , des  assiduités  ; que  souvent  même  c’est  les  acheter  plus  chèrement  que 
si  on  en  avoit  donné  du  l 'argent;  parce  que  lus  longs  détours  pour  arriver  aux 
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Places  de  l'Eglise , donnent  beaucoup  plus  de  peine , et  ne  rendent  pas  moins 
coupable  , que  si  on  les  aclictoit  ouvertement  à prix  d'argent.  Enimveri , 
tlit-il , fncilioris  exilés  fueras  , si  pro  honoribus  venaliier  acquirendis  pecuniam 
semd  appenderent , quàrn  tôt  laborum  , toi  pressurarum  moksiias  tusiinerenl.  Nam 
cùm  Ptopheta  de  veto  justo  dieat , quia  excutit  manus  suas  ab  omni  munere  : 
qiiis  eum  à munerum  prastatione  dejendat  , qui  et  se  ipsum  aliéna  servituiis 
imperio  subjugat.  Enfin , il  dit  que  c'est  à tort  qu'on  se  flatte  d'étre  exempt 
de  Simonie  , parce  qu’on  ne  donne  ni  or  ni  argent  pour  obtenir  un  Bénéfice  ; 
si  d'ailleurs  on  a payé  par  scs  services  et  par  ses  soumissions  , ce  qu'on  n'a  pas 
paye  en  argent.  Nequaquam  ergo  sibi  innocentiam  spondeant , et  à simoniaca  hare- 
seos  maciilts  se  mundos  esse  confidant , qui  licèt  metalla  vibraniia  non  appedunt, 
pretium  tamen  pro  suscipienJis  honoribus  , per  subjectionis  et  obsequii  quadam 
quasi  talenia  persolvant. 

Le  Concile  de  Rome  sous  Grégoire  VII,  en  1078  , condamna  les  Ordinations 
qui  se  faisoient  par  argent  , ou  par  prières  , ou  par  services  : Imerveniente 
preiio  vel  precibus  , vel  obsequio  alicujus  personce.  La  raison  qu'il  en  donna 
doit  faire  appliquer  sa  condamnation  aux  Bénéfices  ; parce  que  ce  n’étoit  pas  , 
dit-il  , entrer  dans  l’Eglise  par  la  porte  : Quoniam  qui  taluer  ordinantur  , non 
per  ostium , id  est , non  per  Chrisium  intrani  , sed  ut  tpsa  veritas  testasur  , fures 
sunt  et  latrones. 

Le  Pape  Ulbain  H,  ainsi  que  ce  Concile  de  Rome,  ne  mettent  point  de  diffé-  “ 
ronce  entre  ces  trois  sortes  de  Simonies  qui  se  commettent  en  achetant  ou  en 
vendant  des  Bénéfices , soit  à prix  d’argent,  soit  par  des  flatteries  et  des  prières, 
soit  par  des  services  rendus  à celte  intention.  Qui  res  Ecclesiasticas  , dit 
ce  Pape , non  ad  hcc  ad  quoi  instiiutee  sunt , sed  ad  propria  lucra  munere  Itngua , 
vel  indebiti  obsequii,  velpecunia  largitur  , vel  adipiscitur  , simoniacus  est. 

Le  Concile  de  Melle  en  1089  > condamne  pareillement  cette  inique  voie 
pour  obtenir  des  Bénéfices  ; et  il  appuie  sa  condamnation  sur  la  Doctrine  des 
SS.  Peres.  Sanciorum  senteniiis  consona  sentientes.  Le  Concile  de  Rheims  en 

I ^83  , met  au  rang  îles  Simoniaques  , ceux  qui  dorment  ou  reçoivent  des  Bé- 

néfices pour  récompense  des  services  rendus  : si  quis  Benejicium  propter  obse- 
quium  , vel  impensa  servituiis  mercedem  conférât simoniacus  esse  censeatur. 

II  faut  lire  ce  que  disent  là-dessus  le  premier  Concile  de  Milan  en  i565  , et 
celui  de  Mexique  en  i585.  Ils  recommandent  aux  Ecclésiastiques  de  ne  point 
s'attacher  aux  Evêques  ou  à ceux  qui  ont  des  Bénéfices  à donner  , par  une  at- 
tente intéressée  des  Bénéfices  ; sans  les  en  exclure  cependant , si  leur  vertu  et 
leur  capacité  les  en  rendent  dignes.  Fraudar  tamen  Ecclesias  nolumus , dit  le 
premier  Concile  de  Milan , probatorum  hominum  ministerio  ; si  qui  sint  in  eorum 
familià  , quorum  doctriner  et  pietati  utiliter  sacrum  munus  commutii  possit.  C'est 
aussi  ce  que  pense  S.  Thomas.  ( 2.  2.  Q.  100  A.  5.  ad.  1.  ) Oicendum  qued  si 
aliquis  Clericus  alicui  Pralato  impendat  obsequium  honestum  , et  ad  spiritualia 

ordinaium ex  ipsa  devotione  obsequii  redditur  dignus  Ecclesiastico  Bénéficia, 

sicut  et  propter  alia  bona  opéra;  unde  non  intelligitur  esse  rrmnus  ab  obsequio. 

11  faut  encore  observer  que  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  cette  ma- 
tière, ne  doit  s’appliquer  qu’à  ceux  qui  entrant  au  service  des  Grands  et  ds 
ceux  qui  ont  droit  de  donner  de$  Bénëhces  , n'ont  d’autre  intention  quo 


Digitized  by  Google 


EN  PART  r^C  U L I E R.  jîj 

d'obtenir  des  Bénéfices  par  cette  voie  ; et  qui,  comme  s’explique  S.  Charles  Bor- 
roniée  dans  son  premier  Concile  de  Milan  : Bemjicia  EccUsiastica  , tanquam 
sua  opéra  et  laboris  pretium  pracipuê  sibi  prcpmunt. 

On  ne  peut  sans  Simonie  , exiger  quoi  que  ce  soit  pour  l'administration  des 
Sacremens.  Le  Concile  d'Elvire  défend  même  jusqu'aux  dons  voloniaires  pour  ' 
le  Baptême.  Le  Concile  II  de  Drague  celui  de  Mérida  , celui  de  Barcelone  , 
le  XI  de  Tolède,  et  plusieurs  autres  ont  pareillement  défendu  de  rien  exiger 
pour  les  Sacremens.  Quelques-uns  ont  permis  seulement  de  prendre  ce  qu"on 
offriroit  gratuitement  et  volontairement.  Et  l’on  doit  reconnoitre  que  toute 
exaction  en  pareils  cas , est  sévèrement  défendue  par  les  Canons  des  Conciles 
et  la  pratique  universelle  de  l’Eglise  ; mais  qu’il  est  permis  aussi  de  ne  pas  re- 
fuser les  dons  volontaires  et  les  sacrifices  des  Fideles. 

Saint  Bazile  dit , dans  sa  Lettre  76  , que  le  prétexte  même  d’employer  à de 
saints  usages,  comme  à l’entretien  des  Pauvres,  l’argent  pris  pour  avoir  admi- 
nistré les  Sacremens  , n’excuse  pas  de  Simonie , et  augmente  le  crime.  Quoi- 
que ce  saint  Docteur  n’y  parle  que  de  l'Ordination,  on  doit  appliquer  son  raison- 
nement à l'administration  des  Sacremens  , à laquelle  son  principe  convient 
également.  Feruntur  quidam  ex  robis,  ab  UHs  qui  Ordinamur  ,acclpere  pecuniam, 
idque , quod  pejus  est  , pictatis  nomme  palliare.  Duplo  namque  puniendus  venit, 
qui  praiextu  boni , quod  malum  est  Jacir,  tum  quod  cperatur  , quod  bonum  non 
est  ; tum  quod  ad peificiendum  peccatum,  bono  , ut  diciuir , utitur  cooperaiio. 

S.  Ambroise  assure  en  général , que  la  grâce  des  Sacremens  est  inestimable 
et  gratuite.  Non  enim  pretio  taxatur  Oei  gratin  , dit-il  , ( 4. -in  6’.  4.  Luc.) 

nec  in  sacramentis  lucrum  quaritur  , sea  ohsequium  Sacerdoiis.  Habes  Domini 
praceptum  ,,  Vaiis  exemplum  , gratis  accipere  . gratis  dare  ; nec  vendere  Alyste- 
rium,sed  offerre.Ü  ajoute  que  le  crime  de  la  Simonie  paroît  dans  l’Ancien'et  le 
Nouveau  Testament  inexpiable  dans  les  personnes  de  Giezi  et  de  Simon  : 
Inexpiables  enim  est  vendiii  culpa  éMysurii,  11  assure  que  l’avarice  s;;crilege  des 
Simoniaques  , ne  tend  (lu'ii  amasser  un  trésor  d'iniquités  et  de  supplices.  Ncn 
tam  patrimonium  facuitaïutit,  quant  thesaurum  crtminum  conp-egarunt , aterno  sup- 
plicia et  brevi fructu. 

Horribile  nimis  est,  dit  le  Pape  Alexandre  III,  ( Car  Cùm  Ecc/esia  , de  Si- 
monin ) quod  in  quibi.sdam  Ecclesiis  locum  venaUtas  perhihciur  habere......  Ne 

igititr  hac  de  caterojiant  , vd  pro....  Sacramentis  conferendis  eut  coUatis  aliquid 

exigaïur , diitriciiùs  prohibemus.  Si  quts  contra  hoc  vertiie  prasi  mpserii , pertionem 
eum  Gieii  se  noverit  habiturum.  La  même  chose  à été  ordonnée  par  le  Canon 
Suam.  et  par  le  Canon  Ad  Apostclicam.  au  même  Titre. 

S.  Thomas,  ( in  4.  Vist.  26.  Q.  3.  Art.  2.  Q.  \.)  dit  qu’on  ne  peut  satis 
simonie,  conférer  les  Sacremens  à prix  d’argent  ; •parce  que  celui  qui  les  ad- 
ministre n’en  est  pas  le  maître.  Quia  dispensaior  sactamenii  non  est  dcrnintis,  sed 
minister  ; parce  qu’en  administrant  un  Sacrement  pour  de  l'argent , on  l'appré- 
cie à la  somme  qu’on  reçoit , quoique  la  ^race  soit  inappréciable  : Quia  pretium 

tmptionis  ponitur  quasi  mensura  adaquans  tllud  quod  emiiur gratia  autem  non 

potest  commensurari  altcui  corpcrc/i  ; parce  qu’il  est  de  la  nature  de  la  Grâce 
d’être  gratuite  ; et  que  c’est  la  rendre  vénale  que  d’exiger  de  l’argent  pour  l’ad- 
ministration d'un  Sacrement  qui  la  conféré  à celui  ç[ui  le  reçoit  dignement  ; 
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quia  gratta  ex  hoc  nomen  accepte , quhd  gratis  datur;  unde  contra  ratt'ortem  gratta 
Jacif  , qui  Sacramema  gratice  quasi  venalta  iractat. 

Le  premier  Concile  de  Milan  ordonne  la  même  chose  que  nous  voyons  dans 
les  Decrétaks;  voici  ses  paroles  : Chn  Sacramema  Eccletia  nonsolitm  sine  simo- 
nite  labe  , verùm  etiam  sine  avaritiee  suspicione,  prabenda  sim  ; caveant  omnes  ne 
in  eorum  administrai ione  quidquam  exigam , aut  etiam  ver  bis  , vel  signis  , directè, 
vel  indireciè  petam.  Qui  secùs  Jècerit  ; eum  et  panis  jure  commuai  statuis  , et  aliis 
' arbitrio  F.piscopi  plecti  volumus.  Le  Concile  de  Trente,  ( Sess.  a a.  in  Decret,  de 
ceiebr.  Mtss.  ) delend  aussi  toutes  les  conventions  ou  pactions  pour  les  Messes , 
toutes  les  quêtes  trop  pressantes,  et  tout  ce  qui  a les  apparences  de  simonie  ou 
d'un  gain  sordide. 

Cependant  comme  les  Sacremens  ne  peuvent  être  dispensés  aux  Fideles  que 
par  les  Ministres  de  l'Eglise,  et  qu'il  est  juste  et  même  nécessaire  que  ces  Mi- 
nistres tirent  leur  subsistance  du  Peuple , on  doit  reconnoître  que  malgré  que  ce 
soit  une  véritable  Simonie  défendue  par  le  Droit  naturel  et  divin , d'exiger  ou 
de  recevoir  de  l'argent  ou  quelqu'autre  chose  temporelle  , comme  prix  de  la 
grâce  des  Sacremens  , qui  est  le  sens  dans  lequel  on  doit  entendre  ce  que  nous 
avons  rapporté  ci-dessus  de  saint  Thomas  , ce  n'en  est  pas  néanmoins  une  de 
prendre  quelque  chose  nécessaire  à la  subsistance  de  ceux  qui  administrent  les 
Sacremens;  pourvu  qu'on  le  fasse  conformément  aux  Ordonnances  de  l'Eglise, 
et  à l'usage  reçu  et  approuvé.  C'est  ainsi  que  s'explique  S.  Thomas  là-dessus 
( 1.  2.  Q.  loo.  Art.  2.  in  Corp.  ) Si  ergo  aicendum  est , quèd  accipere  pecuniam 
pro  spintuati  Sacramemorum  gratta  , est  crimen  Simonia  , quod  nullà  consuetu- 
dine  potest  excusari  ; quia  consuetudo  non  prajudicat  Juri  naturali  vel  divino.  Per 
pecuniam  autem  imeUigitur  omne  illud  , cujus  pretium  potest  pecuniâ  astimari..... 
Accipere  autem  aliqua  ad  sustentationem  eorum , qui  Sacramema  Christi  minis- 
tram  , secundum  Ordinationem  EcclesUe  et  consuetudines  approbatas  , non  est  Si- 
monia , neque  peccatum.  Non  enim  sumitur  tanquam  pretium  mercedis , sed  tanquam 
stipendium  necessitaiis. 

Cette  doctrine  de  S.  Thomas  est  celle  de  l'Eglise.  Quoique  le  Concile  de 
Rheims  en  1 049  , défendît  de  rien  exiger  pour  les  Sacremens  , il  ne  désap- 
prouva cependant  pas  les  louables  coutumes  , c'est-à-dire  , les  contributions 
saintes  et  les  oblations  volontaires  qui  se  font  dans  l'administration  des  Sacre- 
niens.  On  voit  pareillement  les  exactions  pour  cette  administration,  défendues 
parle  Concile  de  Londres  en  ii38  , par  celui  d'York  en  1194  ; par  celui  de 
Tours  en  1 163  , qui  ne  juge  pas  qu'aucune  coutume  puisse  les  autoriser;  parce 
qu'un  long  usage  d'une  chose  prohibée,  n'est  qu'un  long  abus.  Diuturnitas,  dit-il 
à cette  occasion,  non  minuit  peccatum,  sed  auget  ; par  les  Conciles  III  et  IV  de 
Latran  en  1 179  et  121 5 ; par  un  autre  Concile  de  Tours  en  ia36  ; par  celui 
deTolede  en  i3a4;  par  celui  de  Saltzbourg  en  1420;  plusieurs  de  ces  Conciles 
ont  en  même  temps  expressément  permis  de  recevoir  , après  avoir  administré 
les  Sacremens , les  oikandes  volonuires  et  gratuites.  Ainsi  parle  encore  celui 
de  Rheims  en  i583.  Qui  pro  Sacramemorum  administratione....  aliquid  exigunt, 
prater  ea  quee  jure  , lege  , vel  consuetudine  laudabili  cor^eruntur  , habeantur 
simoniaci  ; non  autem  si  spomi  oblata  recipiam. 

Les  Prêtres  peuvent  donc , après  avoir  administré  les  Sacremens  et  fait  les 

autres 
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autres  fonctions  spirituelles  , recevoir  les  rétributions  marquées  par  les  Régie- 
mens  du  Diocese  et  autorisées  par  les  louables  coutumes  ; ils  peuvent  même 
les  demander  , pourvu  que  leur  intention  soit  pure  , qu’ils  n’exigent  point  ces 
rétributions  comme  le  prix  de  leurs  fonctions  j et  qu’ils  ne  fassent  aucune  diffi- 
culté d'cxercerces  fonctions , quandon  les  leur  refuse  ; car  cela  auroit  l’aird’une 
vente.  Bien  plus  , ils  peuvent  avoir  recours  aux  Supérieurs  , pour  obliger  à les 
payer,  ceux  qui  en  ont  le  moyen  , mais  qui  refusent  de  le  faire.  C’est  ce  que  dit 
saint  Tomas.  ( a.  a.  Q.  loo.  Àri.  3.  in  Corp.  ) Enfin,  ils  ne  peuvent  sans 
Simonie  , avant  de  faire  leurs  fonctions , marchander  pour  les  faire  , comme 
pour  des  choses  qu'on  met  en  vente.  D’où  il  faut  conclure , qu’ils  ne  peuvent 
avoir  ni  marquer  trop  de  désintéressement  dans  l’exercice  de  ces  fonctions  ; 
qu’ilsne  peuvent  éviter  avec  trop  de  soin  tout  soupçon  d'avarice,  et  de  paroîtro 
commercer  des  choses  saintes;  qu’ils  ne  peuvent  en  un  mot  trop  faire  connoî- 
tre  aux  Peuples,  combien  ils  sont  éloignés  de  penser  que  la  piété  doive  servir 
. de  moyen  pour  s’enrichir.  La  Prédication  doit  être  comprise  dans  les  fonctions 

Four  lesquelles  il  est  défendu  d'exiger  quoique  ce  soit , dans  le  sens  que  nous 
avons  expliqué.  Un  Prêtre  qui  demande  pour  ses  Honoraires  plus  qu’il  n’est 
porté  par  les  Réglemens  de  son  Diocese,  ne  peut  être  excusé  d'avarice,  et 
s'expose  à être  justement  soupçonné  de  regarder  son  état  comme  un  métier  ou 
une  profession  pour  gagner  sa  vie. 

Quoiquel’onpuissevendreles'Vasessacréset  les  Omemens d’Autels  , leprir 
qu’ils  valoientavant  qu’ils  fussent  bénis,  on  ne  peut  pas  en  conclure  qu’on  puisse 
vendre  les  saintes  Huiles , dont  la  matière  est  en  si  petite  quantité , et  d’un  pris 
si  modique , qu’on  donneroit  lieu  de  croire  que  ce  qu’on  exigeroit  seroit  à rai- 
son de  leur  consécration  et  bénédiction.  C’est  en  effet  sur  ce  motif  que  cela 
est  défendu  dans  le  Can.  PUicu  'a.  C.  i . Q.  i . et  condamné  comme  une  Simo- 
nie dans  le  Chap.  Eà  qua.  Et  dans  le  Chap.  In  tantum,  de  Simonia. 

Les  Bénéfices , même  à raison  de  leur  revenu , sont  matière  à Simonie , eton 
doit  regarder  comme  sinioniaques  tous  ceux  qui  damnent  du  tem{x>rel  pour  en 
avoir  un.  La  raison  est , oue  le  revenu  d’un  Bénéfice  dépend  du  Spirituel  comme 
l’accessoire  du  principal , parce  qu’il  n’est  donné  qu'a  cause  de  l’Office  et  des 
fonctions  : or  on  ne  peut  vendre  ce  qui  dépend  du  Spirituel , comme  l’acces- 
soire du  principal , sans  vendre  aussi  le  Spirituel  en  même  temps. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  permutation  d’un  Bénéfice  contre  un  autre,  est 
. simoniaque  de  Droit  Ecclésiastique,  si  elle  se  fait  par  la  seule  autorité  de  ceux 
qui  permutent,  et  sans  avoir  recours  à celle  du  Supérieur.  Car  l’Eglise  défend 
toute  paction  dans  les  Bénéfices;  pour  éviter  tout  danger,  tout  soupçon,  toute 
occasion  de  Simonie , et  plusieurs  autres  inconvéniens  qui  seroient  les  suites 
de  la  facilité  de  permuter  de  .sa  propre  autorité.  Saint  Thomas  condamne 
comme  simoniaques  les  permutations  par  intérêt  : et  il  n’en  croit  exemptes , que 
celles  qui  se  font  pour  l’avantage  de  l’Eglise.  In  tait  permmatione  est  Simonia  , 
dit  ce  saint  Docteur,  ( in  4.  de  Sentent,  dist.  a 5.  q.  4.  art.  ad.  8.)  si  pro  ali- 
' quo  terreno  commodo  utriusque  vel  alterius,  commuiatio  jiat.  Si  autem  pro  aliquo 
spirituali  tapote  quia  hic  in  illo  loco  meliits  possit  Deo  servire  , non  est  Simonia  ; 
unde  tune  potest  fieri  commutatio  ex  autorilate  Episcopi  Dicecesani.  On  ne  peut 
donc  en  conscience  permuter  un  Bénéfice  avec  un  Ecclésiastique  qu’on  sait  être 
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indigne , ou  incapable  de  desservûf  le  Bcncâcequ'onlui  donne  en  ponnutatîonT 
c’est  vouloir  faire  tort  à l'Eglise. 

Un  Bénéficier  ne  peut  sans  Simonie  permuter  son  Bénéfice  avec  un  autre 
Béncfic'ier,  à condition  que  celui-ci  résigneras  un  tiers  le  Bénéfice  dent  il  esc 
pourvu  ; ce  seroit  une  permutation  triangulaire , qui  est  condamnée  comme  illi- 
cite et  sinioniaque  de  Droit  positif  Ecclesiastique , selon  lequel  toute  conven- 
tion en  matière  Bénéficiale  est  défendue.  Si  cependant  une  pareille  permuta- 
tion avoit  étéla\ie.  }ub  beneplacito  Papa,  et  que  les  Co-permutans  eussent  ob- 
tenu du  Souverain  Pontife  la  dispense  nécessaire,  leur  "Traité  seroit  légitime  et 
exempt  de  Simonie.  Afin  qu’une  convention  en  pareille  matière  soit  exempte 
de  Simonie  , il  faut  que  l'autorité  du  Supérieur  légitimé  intervienne  ; il  faut 
encore  qu’on  ne  donne  jamais  une  chose  temporelle  pour  une  spirituelle. 

Il  y a Simonie  dans  l'échange  d’actions  pour  disposer  des  Bénéfices  ; par 
exemple  , si  quelqu'un  disoit  a un  autre  : « Choisissez  celui-là  pour  un  tel  Bette- 
)*  fice,et  moije  choisirai  un  tel.  Conférez  ce  Bénéfice  à celui-ci,  et  moi  je  con-  , 
» forerai  cet  autre.  Je  disposerai  en  faveur  de  celui  qui  vous  intéresse  de  ce  Béné- 

fice  auquel  je  nomme,  si  vous  voulez  me  résignerle  vôtre.  Je  vous  donnerai  ce 
» Bénéfice  , si  vous  vouiez  céder  la  présentation  qui  a été  faite  de  vous , pourcet 
» autre.»  C’est  unesuite  de  la  réglé  dont  nous  avonsdéjaparlé,quetoutesconven- 
tions  et  tous  pactes  sont  défendus  en  cette  matière  ; car  quoique  dans  toutes  ces 
choses  il  n'y  ait  échange  que  de  cltoses  spiritucllos , elles  doivent  cependant , 
moralement  parlant , être  regardées  comme  des  moyens  , pour  parvenir  au 
temporel , et  c’est  ainsi  que  ceux  qui  y ont  recours,  les  regardent  ordinairement; 

Dans  une  permutation  de  deux  Bénéfices  dont  l’un  est  d’un  revenu  beaucoup 
inférieur  à celui  de  l’autre , on  ne  peut , même  avec  le  consentement  du  Pape , 
suppléer  à ce  qui  manque  à celui  d’un  moindre  revenu  , par  de  l’argent  ou  par 
quelqu’autre  chose  appréciable. 

Les  pensions  réservées  sur  les  Bénéfices , sont  Ecclésiastiques  de  Icurnature  ^ 
parce  qu’elles  supposent  la  nécessité  de  la  Tonsure  , qui  est  quelque  chose  de- 
spirituel  , ainsi  qu'on  peut  le  prouver  par  la  Bulle  de  Sixte  V , du  mois  de  Jan- 
vier 1589.  D’ailleurs  elles  obligent  à dire  lepetit  Office  de  la  Sainte  Vierge  , 
selon  la  Bulle  de  Pie  V , au  mois  de  Septembre  1.671.  Depuis  que  cette  obliga- 
tion a été  imposée  à tous  les  Pensionnaires,  on  peut  dire  qu’elles  sont  en  quel- 
que manière  spiritualisées.  Nous  disons  en  quelque  manière,  parce  qu’il  reste 
toujours  une  grande  différence  entre  elles  et  le  Bénéfice,  qui  a des  fonctions 
saintes  et  spirituelles  lestiuelles  lui  sont  si  intimement  et  si  essentiellement  at- 
tachées, qu’on  ne  peut  les  en  séparer  sans  le  détruire  entièrement. 

1!  est  permis,  régulièrement  parlant,  de  résigner  son  Bénéfice  sous  le  bon 
plaisir  du  Pape  , avec  réserve  de  pension;  mais  si  quelqu’un  vouloir,  en  se  ré- 
servant une  pension,  stipuler  ou  de  vive  voix  , ou  par  écrit,  soit  explicitement, 
soit  implicitement , que  son  Résignataire  seroit  obligé  incontinent  après  en 
avoir  reçu  les  Provisions,  et  avant  la  prise  de  possession,  de  racheter  cette 
pension,  on  devroit  condamner  ce  Traité  de  Simonie  palliée  sous  le  nom  de 
pension.  On  ne  peut  sans  commettre  une  Simonie  mentale,  résigner  un  Bé- 
néfice en  vue  de  rachat  de  cette  pension  que  l’on  se  réserve.  Le  Concile 
«le  Rouen  en  1686,  déclare  simouiaque  la  résignation  d’un  Bénéfice  à la 
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charge  d’une  pension , lorsque  cette  résignation  est  accompagnée  d’un  pacte 
eipres  ou  tacite  que  le  Résignataire,  après  avoir  été  pourvu  du  Bénéfice, 
amortira  la  pension.  Et  en  eflét , le  Résignant  donne  alors  son  Bénéfice  pour 
une  somme  d’argent;  et  le  Résignataire  donne  l’argent  qui  a été  le  prix  du  Bé- 
néfice qui  lui  a été  résigné  ; ainsi  c’est  un  achat  et  une  vente. 

On  ne  commet  point  de  Simonie  en  donnant , quoique  par  un  motif  dere- 
«onnoissance , à celui  de  qui  on  a reçu  un  Bénéfice , pourvu  qu’il  n’y  ait  aucune 
convention,  soit  expresse  , soit  tacite , de  faire  ce  don.  C'est  la  décision  du 
Oliap.  Tua  nos.  de  Simonia. 

Celui  qui  a eu  un  Bénéfice  par  le  moyen  d’une  Simonie  qu’un  parent  ou  un 
ami  a commise  pour  le  lui  faire  doimcr , est  obligé  aussi-tôt  qu^l  en  a connois- 
sance,  quoiqu'il  n’y  ait  eu  aucune  part,  de  se  démettre  purement  et  siinple- 
tnentde  ce  Bénéfice,  quoiqu’il  l’ait  accepté  dans  la  bonne  foi,  entre  les  mains 
du  Papejou  de  l’Evéque,lesquels  peuvent  cependant  le  lui  conférer  de  nouveau  : 
alors  ayant  purgé  par  sa  résignation  pure  et  simple  1a  Simonie  commise  au- 
paravant , il  acquerra  un  nouveau  droit  à ce  Bénéfice  par  cette  nouvelle  Col- 
lation. Afin  que  son  Evêque , qui  n’a  pas  comme  le  Pape  , le  droit  de  le  dis- 
penser et  de  le  réhabiliter , puisse  lui  conférer  ce  Bénéfice  , il  faut  que  trois 
choses  concourent  ensemble.  La  première , qu’il  ait  absolument  ignoré  la  con- 
vention simoniaque  lorsqu’il  a été  pourvu  la  première  fois  de  ce  Bénéfice.  La 
seconde, qu’ils’ensoitdémisaussi-tôtqu’ilaeuconnoissance  de  cette  Simonie, 
et  qu’il  a pu  s’en  démettre.  La  troisième , que  ce  soit  un  Bénéfice  simple  ; car 
sic’est  une  Dignité , un Canonicat , une  Cure,  il  n’y  a que  le  Pape  qui  puisse 
le  pourvoir  de  nouveau  de  ce  Bénéfice  : l’on  trouve  ce  cas  ainsi  décidé  dans  le 
Droit  Canon.  Plusieurs  Canonistes  pensent,  que  la  possession  triennale  paisible 
peut  lui  servir  de  juste  titre;  mais  il  est  plus  sûr  , pour  ne  rien  risquer,  qu’il 
prenne  de  nouvelles  Provisions  , sans  s’appuyer  sur  cette  possession.  A l’égard 
des  fruits  du  Bénéfice  dont  il  a joui,  pendant  qu’il  ignoroit  cette  Simonie  , 
saint  Thomasdit  ( a.  a.  q.  loo.  art.  6.  aa.3.)  qu’il  n’est  obligé  de  restituer  que 
les  fruits  encore  existans  , non  ceux  qu’il  a consumés  durant  sa  bonne  foi.  Ainsi 
la  distinction,  s’il  est  devenu  plus  riche  , ou  s’il  ne  l’est  pas  devenu  par  ces 
fruits  consumés  , n’a  pas  heu. 

Ce  n’est  pas  la  seule  Collation  du  Bénéfice  qui  est  regardée  comme  matière 
de  Simonie , mais  encore  tout  acte  qui  y influe  incesamment , de  telle  maniéré 
qu’il  puisse  en  être  regardé  comme  cause  morale.  Telle  estime  recommanda- 
tion, une  priere,  ainsique  nous  l’avons  déjà  dit;  et  à plus  forte  raison  une 
Nomination  ou  la  Présentation  d’un  Patron  ; qui  met  le  Collateur  dans  la  né- 
cessité de  donner  le  Bénéfice.  Sur  ce  principe  les  Canons  traitent  de  Simonia- 
ques , 1 . ceux  qui  n’ayant  point  encore  acquis  de  droit  sur  un  Bénéfice  , don- 
nent de  l’argent  pour  détourner  une  opposition  qu’on  veut  faire  à leur  élection 
ou  à leur  nomination.  ( Cap.  Math,  de  Simon.  ) a.  Ceux  qui  fondent  de  leur 
propre  bien  un  Bénéfice  , à la  charge  qu’ils  en  seront  pourvus.  ( Cap.  Tua 
nos.  de  Simon.  ) Innocent  III , dans  sa  Lettre  à l’Evcque  de  Clermont  , ( TJb. 
la.  num.  20.)  dit  qu’on  ne  doit  point  regarder  comme  tel  celui , quipurè  et 
sine pacto  ac  conditione  quàlibet  (ffert  Ecclesia  bona  sua  , xogans  humiliter  ut  ea 
rttinert  sibiheeat pro  Prabendà,et  aititulun  iüius  ordinetur.  3.  Ceux  qui  étant 
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poun'us  deBénéfices  litigieux  ,tTansigcni  avec  leurs  parties  , et  Jeiir  abandon» 
nent  leur  Droit  moyennant  une  somme  d'argent.  ( Cap.  super  eo  de  transact.  ) 

Les  Chapitres  qui  obligent  les  nouveaux  Chanoines  à leur  réception  , sous 
prétexte  de  droit  d’entrée  , d'investiture,  ou  d autre  semblable,  de  payer  une 
somme  d’argent , ou  de  s’abstenir  durant  quelque  temps  de  la  perception  des 
gros  fruits  de  leur  Prébende , pour  les  partager  entr’eux,  comme  le  dit  expres- 
sément le  Concile  de  Sens  en  1.628,  après  le  Concile  de  Basic,  (^Sess.  21.  ) 
la  Pragmatique  sanction , ( Tiiui.  de  annatis.  ) et  le  Concile  de  Trente.  ( Sess. 
24.  Cap.  14.)  Ces  Conciles  néanmoins  , ainsique  celui  de  l'risingue  en  iij4o , 
ne  condamnent  point  les  Chapitres,  qui  conformément  aux  loix  des  fondations 
bien  avérées,  ou  aux  usages  anciens  et  autorisés  par  une  longue  coutume,  font 
payer  ces  droits  aux  nouveaux  Chanoines , pour  être  employés  au  profit  des 
Eglises , aux  achats  d'orneiuens , en  réparations  , ou  autres  usages  pieux  qui 
ne  tournent  point  au  profit  des  Particuliers.  Le  Concile  de  Mayeirce  et» 
i5/|9  , ( Can.  88.  ) approuve  aussi  cet  usage. 

Si  une  présentation  esisimoniaquc  ,1a  provision  qui  se  donne  eiv  conséquence 
l’est  pareillement , et  par  conséquent  nulle , parte  que  l’une  est  l’eflet  de  l'autre. 
Mais  par  une  raison  contraire  , si  la  présentation  est  canonique  et  la  prov'Ksioi» 
simoniaque  ; le  vice  de  la  seconde  n’iiifluc  point  dans  la  première  ; et  il  n est 
point  nécessaire  de  la  réitérer  lorsqu’on  prend  une  nouvelle  provision  , bien 
entendu  qu'on  ait  obtenu  dispense  de  l’inliabilité  qu’on  a contractée  à posséder 
le  Bénéfice.  , 

Lorsque  plusieurs  personnes  présentent  ensemble  en  Corps  à un  Bénéfice  ,• 
la  Simonie  commise  par  un  seul  influe  dans  la  présentation  de  tous  les  autres 
et  la  vicie;  mais  iln’cnest  pas  de  même  lorsqu’ils  présentent  tous  séparément, 
ainsique  font  plusieurs  héritiers  d'unscul  Patron.  La  raison  de  cette  différence 
vient , de  ce  que  dans  le  premier  cas  il  n’y  a , à proprement  parler , qu’une 
seule  présentation  : et  que  dans  le  second,  il  y en  a autant  que  de  Patrons:  or. 
quand  il  y a mélange  de  dîflérentes  choses  bonnes  et  mauvaises,  il  n’est  pas- 
juste  que  utile  per  inutile  vitietur.  Il  en  faut  dire  autant  de  l'Election. 

Dans  la  permutation  de  deux  Bénéfices  inégaux  entre  Bénéficiers,  le  Pape- 
peut  charger  celui  des  Permutans  qui  pos.sedera  le  gros  Bénéfice,  de  payer 
luie  pension  à celui  qui  aura  eu  le  moindre  etr  permutation  ; mais  si  les  Bénéfi- 
ces etoient  égaux  en  revenus  , il  y auroit  de  l'injustice  qu'une  permutation  se 
lit  à condition  que  runpayàtunc  pension  à l’autre.  Si  un  des  Bénéfices  permu-^ 
tés  n’est  pas  d’im  plus  gros  revenu  que  l’autre,  mais  seulement  plus  honorable 
à cause  du  rang  qu’il  donne  dans  l'Eglise , on  ne  petit  sans  Simonie  cliarger 
d'une  pension  celui  qui  doit  posséder  le  Bénéfice  le  plus  honorable,  parce  que. 
la  pension  qui  est  une  chose  temporelle  , seroit  donnée  pour  une  spirituelle. , 

Si  deux  permutans  convenoient  entr’eux,  que  l’un  payera  tous  les  frais  de 
la  pennutation  et  des  provisions  ; ou  que  l’un  fera  les  réparations  du  Bénéfice  , 
qu'il  quitte  ; et  que  l'autre  ne  sera  point  tenu  à celles  du  Bénéfice  qu’il  donne 
en  permutation  , cette  convention  seroit  simoniaque. 

Par  un  long  usage  on  toléré  que  les  Co-permutans  stipulent,  que  chaciui 
sera  chargé  de  son  côte  de  Lire  faire  les  réparations  des  Bâtimens  dépendans , 
du  Beuéfice  dont  il  sera  Titulaire , pourvuque  les  fiais  qu’ilfaut  faire  pour  ce» 
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réparations  Soient  égaux,  et  l’on  doit  l’énoncer  à Rome  ; mais  s’il  y avoir  beau- 
coup plus  ds  réparations  à faire  à l’un  des  deux  Bénéfices  qu'à  l’autre,  cette 
convention  seroit  illicite  , et  simoniaque. 

Deux  Permutans  ne  peuvent  commuter  à condition  que  l’un  se  cliargera 
d’exiger  les  fruits  qui  sont  dûs  à l'autre  sur  le  Bénéfice  qu’il  quitte,  ni  à condi- 
tion que  l'un  s’engagera  de  |rrendre  pour  Secondaire  , ou  de  nourrir  quelque 
Prêtre  parent  ou  ami  de  son  Co-permutant.  Ces  conventions rendroient  la  per- 
mutation simoniaque , si  elles  n'étoient  pas  autorisées  p>ar  le  Pape;  elles  sont 
très-rarement  approux  ées  et  sont  très-suspectes.  En  un  mot , les  Co-permutans 
ne  doivent  point  faire  de  pacte  absolu  entr’eux,  quoiqu’ils  puissent  convenir  de 
permuter  leurs  Bénéfices  ; ils  peuvent  seulement  se  faire  des  propositions  de 
conventions  sous  le  bon  plaisir  du  Pape,  et  sous  la  condition  qu'ils  le  lui  pro- 
poseront. Toute  permutation  où  il  entre  quelque  condition  , enferme  une  Si- 
monie ou  de  Droit  Ecclésiastique  , ou  de  Droit  divin.  Elle  est  de  Droit  Divin  , 
quand  on  exige , en  permutant , un  avantage  temporel , sans  lequel  on  ne  per- 
muieruit  pas  ; et  il  n’est  pas  nécessaire  qu’on  s’explique  en  ces  sortes  de  ren- 
contres en  termes  formels , il  suffit  qu’on  s’entende  de  part  et  d'autre , et  qu’oi» 
ait  dessein  d'en  faire  une  condition. 

11  est  défendu  par  le  Droit  de  promettre  un  Bénéfice  , ou  dose  le  faire  pro- 
mettre quand  il  vaquera  ; cette  promesse  ou  brigue  est  une  occasion  de  sou- 
haiter la  mort  du  'Titulaire  pour  lui  succéder.  C’est , disent  les  Canons  , don-' 
ner  lieu  à la  succession  héréditaire  dans  l'Eglise. 

La  Confidence  est  regardée  comme  une  espece  de  Simonie;  et  souvent  elle 
y est  jointe.  Cëst  un  Fideicommis  en  matière  Bénéfîciale  ; c’est-à-dire  , un 
Traité  par  lequel  un  Clerc  qui  reçoit  un  Bénéfice  , s’engage  ou  expressément 
ou  implicitement , de  le  remettre  ou  d'en  rendre  les  fruits  en  toutou  en  partie,' 
soit  à celui  quile  lui  a fait  avoir,  soit  à tout  autre.  On  peut  la  définir  en  moins 
de  mots  : La  garde  d'un  Bénéfice  qui  n’est  pas  à nous.  Ceux  qui  contractent 
cet  engagement,  sont  appcllés  vulgairement  des  Custoiinos  : c’est  le  nom  quer 
leur  donne  le  Clergé  de  France  dans  son  Assemblée  de  i .679  , et  le  Concile 
d’Avignon  en  1694.  Le  Concile  de  Rouen  en  1681  , les  appelle  Clitellarioi 
ttsinos  , parce  que  semblables  aux  ânes  et  aux  mulets,  ils  portent  le  fardeau  du 
Bénéfice , tandis  que  les  autres  en  perçoivent  les  fruits.  L’on  trouve  encore  la 
Confidence  condamnée  spécialement  par  les  Bulles  des  Papes  Pie  IV  , et  Pie 
V;  et  par  la  plupart  de  nos  Conciles  Provinciaux  tenus  depuis  le  Concile  de 
Trente  ; par  ceux  d’Aix , de  Toulouse  , de  Bordeaux  , de  Bourges , de  Rouen  , 
de  Tours,  de  Narborme  , et  par  l’Assemblée  du  Clergé  en  i586  ; le  Concile 
de  Rouen  veut  que  tous  les  Dimanches  on  dénonce  au  Prône  de  la  Grande 
blesse  Paroissiale  , les  Confidentiaires  excommuniés. 

Il  est  essentiel  de  distinguer  les  cas  où  il  y a Confidence  ; parce  que  la  Si- 
monie confidentielle  , est  celle  de  toutes  qui  est  jdus  rigoureusement  punie 
par  les  Loix  ; non  qu'elle  soit  plus  criminelle  que  les  autres , mais  parce  qu’elle 
est  plus  fréquente  et  plus  dangereuse. 

La  Confidence  estuneSintonie  cortventionnelle:  ainsiles  Confidentiaires  en- 
courent les  peines  portées  pat  le  Droit , quoique  la  convention  n’ait  été  accom- 
plie que  d'un  côté  ; par  exemple  , quoique  le  Bénéfice  doimé  n’ait  pas  encore 
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été  résigné  à celui  à qui  il  doit  l’être.  Mais  il  faut  pour  encourir  les  peines  de 
Droit  que  la  convention  ait  été  au  moins  accomplie  d'un  côté  ; car  , comme 
nous  l'avons  déjà  dit , une  convention  pure  qui  n'a  été  accomplie  en  aucune 
maniéré , ne  fait  point  encourir  les  peines  de  Droit.  Puisque  la  Confidence  est 
une  Simonie  conventionnelle  : il  s'ensuit  encore  que  s'il  n'y  a point  de  pacte  au 
moins  tacite , il  n'y  a point  de  confidence  : c’est  pourquoi , quoiqu’on  puisse 
pécher  en  donnant  un  Bénéfice  à un  homme  , dans  l'espérance  que  si  un  jour 
il  a un  autre  Bénéfice  incompatible , un  Evêché , par  exemple , il  résignera 
celui  qu'on  lui  cede  à un  autre  pour  lequel  on  s’intéresse,  il  n’y  a cependant 
point  de  Confidence,  parce  qu'il  n’y  a,  comme  on  le  suppose,  ni  convention 
expresse  , ni  convention  tacite. 

Il  £iut  encore  conclure  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  la  Confi- 
dence, que  donner  un  Bénéfice  à condition  d'obtenir  un  certain  présent,  est 
il  la  vérité  une  Simonie;  mais  c'estou  ce  n’est|pas  Confidence,  selon  la  nature 
du  présent.  C’en  sera  une , si  le  présent  consiste  en  quelques  fruits  du  Bénéfice; 
ce  n’en  sera  pas  ime,  si  le  présent  ne  consiste  pas  en  ces  mêmes  fruits  ; autre- 
ment il  n’y  auroit  point  de  Simonie  réelle  qu’on  ne  dût  traiter  de  Confidence. 

La  Confidence  peut  se  commettre  dans  la  résignation,  dans  la  présentation, 
dans  la  collation , dans  l’élection.  La  Confidence  est  réservée  au  Pape  quand 
elle  est  publique.  Sielle  est  occulte , l’Evêque  peut  en  absoudre.  Elle  n'est  ré- 
servée ni  au  Pape,  ni  à l’Evêque,  quand  elle  n’est  qu’intérieure  et  mentale  ; 
elle  n’est  point  réservée  qtiand  elle  n’est  que  conventionnelle  de  part  etd’au- 
tre , parce  qu’elle  n’est  pas  complette , ni  consommée  par  la  seule  conven- 
tion; il  faut , selon  la  Bulle  du  Pape  Pie  V , que  le  Bénéfice  soit  conféré 
et  accepté;  or  un  cas  n’est  point  réservé  qu’il  ne  soit  consommé  dans  son 
espece. 

Celui  qui  prête  son  nom  pour  obtenir  un  Bénéfice  pour  un  autre  qu’il  veut 
obliger,  doit  être  réputé  Confidentiaire.  Le  Pape  Pie  IV  le  dit  dans  sa  Bulle: 
Qui  ad  alttrius  commoium  sibi  provlderi  oblinuerunt. 


Des  peines  Canoniques  de  la  Simonie. 

ON  peut  commettre  la  Simonie  dans  une  infinité  d’occas'ions  ; parce  que 
dans  la  Religion  Chrétienne  ce  qni  est  spirituel  ou  annexé  au  spirituel  a 
beaucoup  d’étendue.  Cependant  les  peines  décernées  contre  les  Simoniaques, 
ne  s’encourent  que  par  ceux  qui  le  sont  en  matière  d’Ordreset  de  Bénéfices. 

On  doit  en  conclure  , qu’une  pension  et  un  Vicariat  qui  n’est  pas  perpétuel, 
n’étant  pas  des  Bénéfices , on  ne  peut  les  obtenir  par  Simonie , non  sans  pécher 
très-griévement , mais  sans  encourir  toutes  lespeines  portées  par  l’Eglise  contre 
les  Simoniaques.  Nous  disons  tomes  les  peines  , car  pour  celle  de  la  nullité , un 
Pensionnaire  y est  sujet  comme  un  Bénéficier;  puisque  Urbain  H y soumet  i 

tous  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  Simonie  dans  les  choses  Ecclésiastiques  ; ! 

au  nombre  desquelles  on  doit  mettre  les  pensions  sur  les  Bénéfices.  Quidquid  j 
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trgo  vel  in  sacris  Ordinihus  , dit  ce  Pape  , vel  in  Ecclesiasticis  relus , vel  datd  > 
vel  promissâ  pecuniâ  acquisitum  est  , nos  irritum  esse,  et  nullat  tmquam  habere 
vires  censemus.  Il  y a des  Théologiens  qui  disent  que  les  peines  contre  les  Si- 
inoniaques  regardent  aussi  la  Simonie  en  fait  de  Profession  Religieuse  ; mais 
il  y en  a d’autres  qui  le  nient. 

On  n’encourt  les  peines  de  Droit,  ni  pour  la  Simonie  mentale , ni  pour 
celle  qui  est  purement  conventionnelle.  La  Simonie  mentale  consistant  dans  le 
seul  acte  intérieur  de  la  volonté , l'Eglise  ne  prononce  point  de  peine  contre 
celui  qui  la  commet , parce  que  , quoiqu’il  soit  coupable  devant  Dieu , il 
n'est  pas  censé  l’être  au  for  extérieur.  Il  suffit,  pour  expier  ce  péché , d'en  faire 
une  sincere  pénitence.  Quand  Deam  sola  rok/ntasfacit  Shnoniacum,  dit  saint 
Thomas  , ( a.  a.  Q.  loo.  A.  6.  ad.  6.  ) sed  quoaa panam  Ecclesiasticam  exte- 
riorem  non  punnur  ut  Simoniaeus  , ut  abrenunttare  teneatur  ; sed  debet  de  mala 
intentione  panitere.  A l’égard  delà  Simonie  purement  conventionnelle,  nous 
disons  aussi  quelle  n’est  pas  soumise  aux  peines  du  Droit , parce  que  les  Ca- 
nons qui  ont  prononcé  des  peines  contrôles  Simoniaques,  supposent  toujours 
qu'on  a reçu  ou  donné , ou  fait  quelque  chose  en  exécution  de  la  convention. 
Ur  dans  la  Simonie  purement  conventionnelle  , on  ne  donne  , et  on  ne  reçoit 
1 ien.  Au  reste, on  ne  pourvoit  être  obligé  àrestituer  ce  qu’ona  acquis  par  ces  deux 
especes  de  Simonio,  sans  que  pour  cela  ce  que  nous  venons  de  dire  fût  faux. 
En  excluant  les  peines  du  Droit  positif  ,unn’exclut pas ccllesdu  Droitnaiurel , 
qui  peuvent  avoir  lieu  dans  une  Simonie  mentale  ou  conventionnelle. 

Les  Théologiens  ne  sont  pas  d’accord  entr’eux  sur  ce  qui  regarde  la  Simonio 
sémi-réelle.  Selon  un  grand  nombre  de  savans  Auteurs , elle  n’est  pas  soumise 
aux  peines  canoniques.  Il  y en  a d’autres  qui  disent  qu’on'a  encouru  ces  pei- 
nes par  cette  Simonie , si  l’on  a donné  la  chose  spirituelle  quoiqu’on  n'en  ait 
pas  reçu  le  prix  cpti  est  la  chose  temporelle  , mais  qu’on  ne  les  a pas  encou- 
rues si  la  chose  spirituelle  n’a  pas  été  donnée  , mais  la  temporelle. 

Ceux  qui  commettentune Simonie  réelle,  sont  soumis  à trois  sortes  de  pei-- 
nés;  c’est-à-dire,  aux  Censures  , à la  nullité  de  l'Acte  qui  estl’effet  de  la  Simo- 
nie , et  à l'obligation  de  restituer.  La  Simonie  peut  être  réelle  et  soumise  auxr 
peines  canoniques,  quoique  la  somme  promise  n’ait  pasencore  été  entiéremen 
payée  ; il  suffit  d’en  avoir  payé  la  moindre  partie , pour  que  le  crime  soit  con- 
sommé à'cet  egard.  Il  est  difficile  de  prouver  que  la  Simonie  ne  soit  ]>as  réelle 
et  consommée  , dans  le  cas  où  on  s’est  contenté  de  donner  un  billet  par  lequel 
on  s’oblige  à payer  la  somme  promise  pour  prix  du  Bènéjice  obtenu. 

Ceux  qui  reçoivent  les  Ordres  , et  même  la  Tonsure  d’une  maniéré  simo- 
niaque  , sont  excommuniés  par  l’Extravagante  de  Paul  II , De  Simonie-  Ils 
sont  suspens  de  l’exercice  de  l’Ordre  reçu  par  Simonie;  et  meme  selon  le  sen- 
timent leplussêr  , de  l’exercice  des  Ordres  reçus  auparavant.  Celui  qui  exer- 
ceroit  en  cet  état  quelqu’un  des  Ordres  qu’il  a reçus  , seroit  irrégulier  ; quand 
même  la  Simonie  ne  seroit  pas  encore  réelle  et  comniette  , ainsique  le  marque 
le  Chapitre  penult.  de  Simonin,  lorsqu’il  dit  que  celui  qui  a été  ordonné  avec 
promesse  de  donner  quelque  chose  de  temporel,  a encouru  la  suspense,  nb 
Ordine  sic  suscepto  ; donec  dispensationem  super  hoc  per  Sedem  Aposiolicam  ob- 
tinere  meruerit.- 
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Ceux  qui  nomment , qui  élisent , qui  présentent  à un  Bénéfice  ou  qui  le 
confèrent  d'une  maniéré  simoniaque  , encourent  par  le  seul  fait  uije  excommu- 
nication réservée  au  Pape.  Il  en  est  de  même  des  médiateurs  de  la  Simonie , 
et  à plus  forte  raison , de  tout  Bénéficier  simoniaque. 

L’institution  d'un  Simoniaque  est  nulle,  et  par  conséquent  il  ne  peut  jamais  faire 
siens , les  fruits  du  Bénéfice  ; il  ne  peut  jamais  en  être  le  légitimé  Titulaire , 
quelque  temps  qu'il  l’ait  possédé  ; il  n'y  a aucun  droit  ; il  ne  peut  en  exercer 
les  fonctions  ; il  ne  peut  par  conséquent  le  résigner  ; c’est  ce  qui  est  décide  par 
l’Extravagante  de  Paul  fl , Ci'im  detestabile  ; par  S.  Thomas  ( 2.  2.  q.  100.  a.  6. 
ad.  3.  ) Ce  Simoniaque  doit  donc  se  démettre  de  ce  Bénéfice  , suivant  le  Canon 
Si  quis  neque.  C.  1.  Ç.  t.  et  le  Chap.  Alalhœus.  de  Simonin.  S.  Thomas  dans 
rciulroil  que  nous  venons  de  citer , dit  que  l’obligation  de  restituer  les  fruits 
se  doit  aussi  entendre  de  ceux  qu’on  auroit  dû  et  pu  percevoir,  déduction  nean- 
moins faite  des  frais  légitimement  faits  pour  l’utilité  du  Bénéfice  , et  des  dépen- 
ses pour  recueillir  les  fruits  qui  sont  en  nature.  Si  un  Simoniaque  n’est  point 
Titulaire  du  Bénéfice  qu’il  a eu  par  Simonie , et  doit  en  restituer  tous  les  fruits 
qu’il  a reçus  , il  faut  en  conclure  que  cette  restitution  regarde  même  les  dis- 
tributions quotidiennes  que  reçoivent  ceux  qui  assistent  au  Chœur , puisqu’elles 
n’ont  été  retirées  qu’en  vertu  d’un  titre  nul. 

Un  Simoniaque  est  de  plein  droit  inhabile  à posséder  le  même  Bénéfice 
qu’il  a eu  par  Simonie.  C’est  la  disposition  expresse  de  Celestin  III.  ( Cap. 
27.  de  Simon.  ) Les  Docteurs  qui  nient  qu’ime  Simonie  commise  pour  obtenir 
un  Bénéfice  , prive  de  ceux  qu’on  avoir  légitimement  acquis  auparavant , con- 
viennent cependant  qu’elle  rend  incapable  de  posséder  ceux  dont  on  peut  être 
pourvu  dans  la  suite,  sans  une  dispense  du  Pape  qui  réhabilite  pour  les 
posséder. 

La  possession  triennale  en  vertu  de  laquelle  un  Bénéficier  ne  peut  être 
trouble , ne  sert  de  rien  aux  Simoniaques  ; ils  sont  formellement  exceptés  de  la 
réglé  , par  la  réglé  même  , qui  dit  : Si  qui  qucecumque  Benejicia  quaiiacumque  , 

sint , absque  simoniaco  ingressu per  triennium  pacficè  possederint super 

üsdem  Ben^ciis  sic  possessis  molestari  nequeant. 

Il  y a deux  cas  où  on  peut  retenir  un  Bénéfice  qui  n’a  été  conféré  que  par 
Simonie  ; ils  sont  marqués  dans  le  Droit.  ( Cap.  27.  et  33.  de  Simonin.  ) Le  pre- 
mier est , lorsqu’un  homme  par  puro  malice  et  désespéré  de  voir  qu’un  autre 
va  êtrepours'u  d’un  Bénéfice , donne  de  l’argent  au  Collatcur  pour  le  lui  conférer , 
afin  que  l’ayant  par  une  voie  simoniaque,  il  ne  l’ait  point  du  tout.  Le  second 
est , lorsque  celui  qUi  a été  pourvu  du  Bénéfice  a fait  tous  ses  efforts  pour  empê- 
cher la  Simonie  qu’il  craignoit , ,ou  qu’il  soupçonnoit , de  la  part  de  ceux  qui 
avoient  un  faux  zele  pour  ses  interets. 

Ceux  qui  tombent  dans  le  crime  de  Confidence  sont , i.  excommuniés  par 
le  seul  fait.  Le  Pape  Pie  IV  le  déclare  dans  sa  Bulle  Romanum  ; et  Pie  V le 
dit  dans  la  sienne  IntolerabUit.  L’absolution  de  cette  Censure  est  réservée  au 
Pape.  2.  Ils  sont  privés  du  Bénéfice  qu’ils  ont  obtenu  par  Confidence.  3.  Ils 
sont  inhabiles  , non  seulement  à ce  Bénéfice  , mais  à tous  ceux  qu’on  pourroit 
leur  présenter  dans  la  suite.  4.  Ils  perdent  les  Bénéfices  , et  même  les  pensions 
dont  ils  éloient  auparavant  unoniquement  pourvus  : mais  cette  demiere  peine 

ne 
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no  s’encourt  qu’après  la  Semence  du  Juge.  Cependant  quoiqu'un  Confulen- 
liaire  ne  soit  pas  obligé  de  quitter  les  Bénéfices  , ni  les  personnes  qu’il  avoit 
auparavant , à moins  qu'il  n’y  ail  été  condamné  |'ar  une  Sentence  du  Juge , il 
est  obligé  de  se  faire  réhabiliter  pour  posséder  des  Bénéfices. 

Il  faut  observer  , i.  que  pour  encourir  rexcominunicaiion  portée  contre  la 
Confidence  , il  n’est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  été  exécutée  de  part  et  d'autre , 
comme  en  fait  de  pure  Simonie  ; c'est  ce  que  dit  expressément  la  Constitution 
de  Pie  V , en  q\ioi  la  Confidence  est  plus  rigoureusement  punie  que  toute  au- 
tre Simonie.  2.  Qu’on  encourt  cette  Censure  pour  les  pensions  Confidentiaires, 
comme  pour  les  Bénéfices , selon  la  Bulle  de  Pie  IV  , qui  dit  : Omnes  et  sin- 
gulos  qui  Bénéficia  vel pensiones  hoc  intercedente  vitio  recepeiint.  3.  Que  ceux  qui 
se  fout  médiateurs  de  la  Confidence  , ou  qui  par  cette  voie  transportent  à mi 
autre  leurs  pensions  ou  leurs  Bénéfices  , encourent  l’excommunication  ; mais 
qu'ils  ne  sont  ni  privés  des  Bénéfices  ou  des  pensions,  qu'ils  avoient  légitime- 
tnent acquis;  ni  inhabiles  à en  posséder,  quand  ils  auront  été  absous  de  la 
Censure  qui  les  en  rend  incapables.  Ils  encourent  l’excommunication , parce 
quelle  est  portée  par  l’ancien  Droit  contre  tous  les  Simoniaques  , et  que  Pie 
IV  n’a  pas  dérogé  a ce  Droit.  Ils  n'encourent  pas  les  deux  autres  peines,  parce 
quelles  ne  sont  portées  que  contre  ceux  qui  reçoivent  ; qui  recepeiint  •,  et  que 
ceux  qui  donnent  ou  qui  font  donner  sous  confidence  , ne  reçoivent  pas.  Enfin, 
un  Confideniiaire  , qui  rentrant  en  lui  - même  quitte  aussi-tôt  le  Bénéfice  ou 
la  pension  que  son  crime  lui  a procuré  , ne  tombe  pas  dans  les  peines  portées 
par  la  Bulle  de  Pie  V , ainsi  que  ce  saint  Pontife  l’a  lui-même  déclaré  dans 
sa  Constitution. 

Celui  qui  pour  une  chose  spirituelle  , a reçu  de  l’argent  ou  autre  chose  ap- 
préciable , est  obligé  de  restituer  ce  qu’il  a reçu , soit  qu’il  ait  donné  la  chose 
spirituelle  qu’il  a mise  au  prix  soit  qu'il  ne  l’ait  pas  donnée.  La  raison  en  est 
claire  : le  Contrat  étant  nul  , au  moins  de  droit  Ecclésiastique  , il  n’a  pu  ac- 
quérir un  droit  légitime  sur  ce  qu’il  a reçu  ; il  n’a  donc  aucun  titre  pour  en 
jouir  ; comme  il  est  dit  dans  le  Droit  ( Cap.  u.  de  Simon,  ) il  ne  peut  le  rete- 
nir sine  gravi  salutis  periculo. 

Saint  Thomas  dit  ( 2.  2.  q.  3a.  a.  7.  ) que  cette  restitution  ne  doit  pas 
être  faite  à celui  qui  a donné  cet  argent  ou  cette  chose  appréciable  ; quia, 
ajoute-t-il , conrrn  Justitiam  Leeis  divinar  agit.  Plusieurs  célébrés  Théologiens 
sont  du  sentiment  contraire.  On  ne  trouve  dans  le  Droit  canonique  , aucune 
Loi  qui  défende  (hors  dans  le  cas  d'une  Simonie  réelle  en  matière  de  Bénéfice,) 
de  rendre  ce  qu’on  a reçu  pour  prix  d'une  chose  spirituelle  , à celui  qui  l'a 
donné,  quoique  d'une  maniéré  sacrilege,  à moins  que  le  Juge  ne  l'ait  ordonne 
autrement.  Nous  disons  , hors  le  cas  d'une  Simonie  réelle  en  matière  de  Bénéfice  ; 
lequel  est  excepté  par  le  Pape  Alexandre  III,  au  Chap.  De  hoc.  tit.  de  Simon. 
où  il  est  défendu  de  rendre  alors  ce  qu'on  a reçu  , à celui  qui  l'a  donné.  Dans 
ce  cas  la  restitution  doit  être  faite  à l’Eglise  qui  a souffert  l’injure;  a moins 
que  l’Evêque  ne  l'applique  à quelque  oeuvre  pieuse  , comme  au  soulagement 
des  Pauvres  du  lieu  , si  leurs  besoins  lui  paroissent  plus  grands  que  ceux  de 
l'Eglise  même. 

Lorsque  la  clrose  spirituelle  qui  a été  vendue , étoit  due  à celui  à qui  on  l'a 
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fait  acheter  malgré  lui,  on  lui  doit  restituer  ce  qu’on  a reçu  de  lui  irijustment 
et  d'une  niajiiere  simoniar[uc  , quoique  la  chose  spirituelle  lui  ait  été  remise. 
Par  exemple  , ce  qui  a été  donné  pour  se  redimer  d une  injuste  vexation  qui 
troubloit  dans  la  possession  d'un  Bénéfice  ; ce  qui  a été  donné  à un  Curé  pour 
obtenir  l'adiuinistracion  d un  Sacrement,  doit  être  rendu  à celui  qui  l'a  donné. 

Il  est  plus  sur  dans  la  pratique  , d’obliger  à restituer  tout  ce  qui  a été  ac- 
quis par  une  voie  siinoiiiaque  , et  qui  est  inaticrc  de  Simonie , si  on  peut  le 
restituer;  comme  une  pension  sur  un  Bénéfice  , un  droit  de  Patronage.  Nous 
disons  , si  on  peut  U restitutr  ; car , par  exemple  , la  Simonie  n’annulle  point  les 
Sacremens  administres,  les  Ordres  sacrés  donnés  , la  Profession  Religieuse  , 
les  Consécrations  d’Autel , des  Eglises.  A l'égard  des  Bénéfices  , elle  en  rend 
les  provisions  uulles;  le  Pape  Paui  II  le  déclaré  expressément  dans  l’Extrava- 
gante , Cùm  {Utestabile  ; en  sorte  que  , comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  , 
les  fruits  d’un  Bénéfice  acquis  par  Simonie  , doivent  être  restitués  , même 
avant  qu’on  y ait  été  obligé  par  Sentence  du  Juge.  Si  le  Bénéficier  les  a tous 
consumes  et  se  trouve  hors  détat  de  faire  cette  restitution,  les  médiateurs  de 
la  Simonie  sont  tenus  à son  defaut,  non  seulement  de  restituer  le  prix  reçu 
pour  le  Bénéfice,  mais  encore  ces  fruits  consumés  et  tous  ceux  que  le  Bénéfi- 
cier n’a  pas  reçus  par  sa  faute. 

La  Simonie  mentale  n’oblige  point  à restitution,  lorsqu’elle  se  passe  sans 
blesser  la  Justice  commutative,  selon  plusieurs  savans  Auteurs  ; qui  citent  la 
décision  du  Droit , ( Cap.  ult.  de  Simon.  ) où  il  est  ordonné  seulement  de  faire 
faire  pénitence  à des  Abbés  qui  avoient  commis  une  Simonie  mentale;  et  l’au- 
torité de  saint  Thomas.  Cependant  ce  sentiment  n’est  pas  celui  de  tous  les 
Théologiens  , qui  sont  partages  entr’eux  sur  cette  question.  Il  paroit  même 
que  l'ancienne  Discipline  de  l’Eglise  ne  laissoit  pas  toujours  impunie  , la  Si- 
monie mentale  en  lait  de  Bénéfices,  lorsqu’elle  pouvoir  se  découvrir.  Nous 
l’apprenons  du  Concile  de  Beziers  en  ia33  , dont  voici  les  paroles.  Quidam 
je  et  sua  conjerunt  Alonasteriis  , subspeut  ipsis  postmodum  Ecclj’siasiica  Beneji- 
cia  conjerantur  , qiiod  omntnà  damnabi/e  est  propter  maculam  Siirtotiicr  ; ettaîes' 
Bénéficia  privandos  decernimus  , qued  pro  pecunia  sunt  adepii.  Elles  sont  dréeS' 
mot  pour  mot  du  Canon  aa  du  Concile  de  Toulouse  en  iaa9. 
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De  la  Dispense  des  peines  de  la  Simonie  ; et  de 
V absolution  des  Censures  quelle  fait  encourir, 

Le  s Evêques  en  France  absolvent  de  toutes  les  Censures  encouruespar  les 
Simoniaques  et  les  Confidentiaires,  quand  elles  sont  occultes.  Ils  se  sont 
toujours  maintenus  dans  le  droit  que  leur  a accordés  le  Concile  de  Trente  , de 
lever  toutes  les  Censures  de  quelque  nature  qu elles  soient  ; pourvu  quelles 
soient  sécrétés , ou  qu'elles  n'aient  pas  été  portées  au  for  contentieux. 

Quand  un  Evêque  ou  celui  qu'il  a commis  , a absous  un  Simoniaque  de  la 
Censure  qu'il  avoit  encourue,  ce  Simoniaque  devient  capable  de  posséder  des 
Bénéfices  comme  auparavant , dans  tous  les  cas  où  la  Simonie  ne  rend  inhabile 
à posséder  des  Bénéfices  que  par  l'excommnication  qui  la  suit.  La  raison  est , 
que  la  Censure  étant  àtée  , l'inhabilité  qui  en  est  la  suite,  ne  doit  plus  avoir 
lieu.  L'inhabilité  perpétuelle  décernée  par  le  Pape  Pie  V , n'est  pas  reçue  en 
France.  Nous  avons  dit , dans  le  cas  où  la  Simonie  ne  rend  pas  par  elle-même 
inhabile  d posséder  des  Bénéfices  ; parce  que  lorsqu'elle  rend  par  elfe-même  inha- 
bile pour  la  possession  des  Bénéfices,  on  a toujours  besoin  , après  l'abaolution 
de  l'excommunication  , d'une  nouvelle  dispense  pour  ôter  cette  inliabilité. 

Il  n'y  a que  le  Pape  qui  puisse  réhabiliter  à l'effet  de  posséder  un  Bénéfice, 
celui  qui  l'avoit  obtenu  par  Simonie.  C'est  le  sentiment  le  plus  conforme  à la 
pratique , et  le  plus  universellement  suivi.  Le  Droit  permet , à la  vérité  , aux 
Evêques  d'absoudre  des  Censures  , et  de  dispenser  des  Irrégularités  en  certains 
cas;  mais  on  n'en  peut  conclure  , qu'ils  puissent  lever  l'inhabilité  qu'un  Simo- 
niaque a contractée  par  rapport  aux  Bénéfices  auxquels  il  est  arrivé  par  son 
trafic  sacrilege  ; parce  que  cette  inhabilité  n'est  ni  Censure , ni  Irrégularité. 

Le  Pape  seul  peut  dispenser  un  Simoniaque  à l'effet  de  retenir  les  fruits  qu'il 
a perçus  de  son  Bénéfice.  C'est  l’usage  et  le  sentiment  commun  des  Docteurs. 
Mais  tous  ceux  qui  ont  obtenu  des  Bénéfices  par  Simonie,  n'ont  pas  besoin  de 
cette  dispense;  puisque  ceux  qui  ont  eu  des  Bénéfices  par  une  Simonie  non 
coupable  , n'ont  besoin  d'aucune  condonation  pour  les  fruits  qu’ib  ont  con- 
sumés de  bonne  foi. 

La  Confidence  rendant  inhabile  ï obtenir  toutes  sortes  de  Bénéfices,  il  s'en- 
suit que  celui  qui  s'est  fait  réhabiliter  pour  le  Bénéfice  au  sujet  duquel  il  a 
commis  une  Confidence  , ne  peut  pas  pour  cela  en  recevoir  d'autres,  si  sa  dis- 
pense ne  le  réhabilite  pas  aussi  pour  toute  sorte  de  Bénéfices.  La  raison  est , 
que  la  dispense  est  stricti  juris  ; et  qu’il  faut  la  prendre  à la  lettre , parce  qu’elle 
est  contre  la  Loi.  D’ailleurs  une  faveur  qui  peut  être  séparée  d’une  autre , n'y 
est  pas  censée  renfermée;  d'où  l'on  peut  inférer , que  le  Pape  ayant  accordé 
l’une,  n’est  point  présumé  avoir  accordé  l'autre.  De  plus  il  s'agit  d'une  matière 
odieuse  qui  est  la  Confidence  ; par  conséquent  il  faut  expliquer  la  dispense  k 
la  rigueur,  et  ne  point  l'étendre  au-delà  des  termes  de  celle  qui  a été  obtenue 
pour  reteiûr  le  Bénéfice  reçu  par  Confidence, 
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Les  Evêques  , ni  le  Pape  lui-même  ne  peuvent  dispenser  en  matière  de 
Simonie  contre  le  Droit  naturel  et  divin , qui  est  au  dessus  de  toute  puissance 
humaine. 


T- 


Du  Prêt  simple. 

Le  simple  Prêt , appelle  en  latin  Mutuum  , pour  le  distinguer  du  Prêt  à 
usage  dont  nous  parlerons  dans  la  suite,  et  qui  s’appelle  en  latin  , Com- 
moJaium , est  un  Contrat  par  lequel  on  donne  des  choses  qui  consistent  en  , 
poids  , en  nombre  , et  en  mesure , comme  de  l’argent , du  bled  , du  vin  ; afin 
que  celui  qui  les  emprunte  en  dispose  à sa  volonté  ; à condition  qu’il  en  ren- 
dra à celui  qui  lui  prête  , de  pareille  valeur  dans  un  certain  temps  , et  rien 
davantage.  Doit  il  suit , que  le  simple  Prêt  renferme  quatre  caractères  qui  lui 
sont  essentiels. 

Le  premier  est,  que  l’usagn  des  choses  prêtées  est  inséparable  de  leur  pro- 
priété , à cause  que  de  leur  nature  elles  se  consument  par  l’usage  ; c’est-à-dire, 
qu’on  ne  sauroit  user  de  l'argent  monnoyé , des  grains  , de  l’huile,  etc.  qu’en-  I 

cessant  de  les  avoir.  C’est  pottrquoi  les  .Jurisconsultes  appellent  ces  chosesfin- 
gibiUs;  c’est-à-dire  , qui  fondent  entre  les  mains  de  ceux  à qui  on  les  prête. 

Le  second  caractère  essentiel  du  simple  Prêt,  c’est  qu’il  doit  y avoir  une  i 

• véritable  aliénation  de  la  propriété  , aussi-bien  que  de  l’usage  de  la  citose  pré-  j 

tée  ; en  sorte  que  celui  qui  la  prête,  cesse  d’en  être  le  maître  ; il  conserva 
seulement  le  droit  de  demander  et  de  recevoir  une  chose  dépareillé  nature, 
ou  valeur,  dans  le  temps  dont  il  convient  avec  son  Débiteur.  Le  simple  Piét  se 
faisant  des  choses  qui  se  consument  par  l’usage , la  propriété  ne  peut  être  sepa-- 
lée  de  l’usage.  i 

, Le  troisième  caractère  essentiel  au  simple  Prêt , est  qu’il  soit  stérile  à celui  j 

qui  prête.  Cela  est  éviilent , puisque  la  chose  prêtée  ne  lui  appartient  plus  ; il 
ne  peut  on  tirer  aucim  profit;  celui  quia  emprunté  en  est  seul  le  maitre  ; le  ' 

gain  et  la  perte  regardent  donc  uniquement  ce  dernier,  lies  périt  Domino  , tes- 
frucnficnl  Domino.  j 

Le  quatrième  caractère  essentiel  au  simple  Prêt,  est  qu’il  doit  être  gratuit','  I 

et  sans  aucune  vue  d’intérêt.  Ce  caractère  estune  suitedes  autres  : c’est  Te  coin-- 
mandem'-nt  de  J.  C.  : Prète':^  sans  en  rien  espérer,  ( Luc.  6.  3^.)  Ainsi  celui 
qui  prête  ne  peut  être  obligé  en  vertu  du  Prêt  , de  rendre  plus  qu’il  n’a  reçu; 
quand  même  il  en  seroit  convenu  par  un  Acte;  car  ce-' sortes  de  conventions 
sont  usuraircs  , réprouvées  par  le  Décret  du  Pape  Alexandre  \'II  , du  i8  I 

Mars  1666  ; par  le  premier  Concile  de  Melun  tenu  sous  saint  Cliarles  ; par 
rAsscmblée  du  Clerg?:  de  Franco  tenue  à Milan  en  i.'iTg  , et  par  plusieurs  i 

aiures  Conciles  d(*  I Eglise  Gallicane.  Les  intéicis  f>  ’é'  »'n  conséquence  de 
ptn-ill(:s  conventions,  peuvent  être  répétés  par  les  Debiteurs  , iinpates  et  dé* 
duiis  sur  le  sort  principal  de  la  cliosc  t>rêtée. 

Lorsqu’uprès  l'échéance  d'une  obligation  pour  argent  prêté  , le  Juge  cou— 
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damne  le  Débiteur  qui  est  en  demeure  de  payer  sa  dette  et  assigné  pour  y 
être  contraint , à payer  les  intérêts  du  jour  de  l'assignation , ces  intérêts  ne  sont 
pas  adjuges  au  Créancier  comme  un  profit  qu’il  soit  en  droit  de  tirer  d'un  sim- 

Îdc  Prêt , mais  seulement  comme  un  dedommagement  qui  lui  est  accordé  pour 
e délai  du  paiement  ; parce  qu’on  présume  que  ce  Créancier  en  souffre  ; et 
qu’il  est  contre  l’équité  que  le  Débiteur  profite  de  sa  faute  et  de  sa  négligence 
contre  la  volonté  du  Créancier  : c'est  pourquoi  ce  dernier  peut  alors,  en  consé- 
quence de  la  Sentence  du  Juge  , recevoir  ces  intérêts. 

Régulièrement  parlant  ,on  ne  peut  tirer  du  profit  d'un  simple  Prêt,  s’il  n’y 
a un  dommage  actuel  naissant , ou  un  lucre  cessant  probable  et  prochain  , qui 
n’est  jamais  séparé  du  dommage  probable  et  prochain  , quoiqu’il  le  soit  du 
dommage  actuel. 

Il,''  1,1  . . ■ ■ ' .1' 

De  l'Usure  , et  des  Loix  qui  la  condamnent,  (*) 

L’Usure  est  le  prix  de  l’usage  de  l’argent  prêté  ; c’est-à-dire  , le  profit , tel 
qu’il  soit  , qu’on  prétend  tirer  principalement  et  précisément  à cause  du 
Prêt  que  l'on  fait  de  quelque  chose  qui  se  consume  par  l’usage. 

C'est  un  profit , c’est-à-dire,  quelque  chose  d’appréciable  ; par  exemple,  de 
l’argent  , du  bled  , du  vin,  et  autres  denrées  et  tiiarchandises,  même  des  ser- 
vices, des  travaux,  des  corvées  , des  journées;  en  un  mot,  des  obligations  , 
tm  engagemens  appréciables  à prix  d’argent,  qu’on  exige  au-delà  de  la  chose 
prêtée  , ultra  sortem. 

C’est  un  profit  tiré  en  vertu  du  Prit  ; parce  que  l’Usure  ne  se  commet  que 
dans  le  prêt  : car  quoiqu’il  soit  vrai  que  TUsure  se  rencontre  quelquefois  dans' 
les  Contrats  d’achat,  de  vente,  d’eng.igement , et  semblables  ; il  est  néanmoins 
toujours  vrai  que  dans  tous  tes  Ccnirats  le  prêt  s’y  trouve  imjrlicitement  : par 
exemple,  quand  je  vends  une  mesure  de  bled  un  écu,  et  que  j'exige  cinq  sous 
au-delà  , parce  que  je  fais  crédit  pour  un  an  , c’est  la  même  chose  que  si  je 
prêtois  un  écu  pour  un  an,  en  exigeant  cinq  sous  d’intérêt. 

Nous  disons  principalement  à cause  du  prêt  , parce  que  , comme  il  est  mar- 
qué dans  le  Droit , il  n’est  pas  défendu  à celui  qui  prête  , d'espérer  du  Dé-- 
biteur  quelque  reconnoissance  , si  la  principale  intention  , sur  laquelle  , pour 
ne  pas  se  flatter,  il  doit  s’examiner  devant  Dieu,  est  de  faire  plaisir  à son  ami; 
ou  de  donner  à celui  qui  emprunte , des  marques  dosa  charité,  ou  de  son  amitié. 

Pour  connoître  si  celui  qui  avant  prêté  , espere  quelque  chose  au-delà  do 
ce  qu’il  a prêté,  ne  le  prétend  pas  principalement  à cause  du  prêt , il  faut 
examiner  si  le  motif  qui  l'a  fait  agir , est  plutêt  le  service  qu’il  a voulu  ren- 
dre à celui  à qui  il  a prêté  , que  ce  qu’il  en  atteîidoit;  et  s’il  étoit  disposé 


(*)  Depuis  la  mort  de  rüliistrn  Pr.-1.nt,  il  a paru  plusieurs  excellons  Ouvrages  sur  le' 
Pi-ëi  et  1 Usure,  oii  sont  discutés  arec  plus  d'étendue  les  divers  semtmens  des  Théologiens  ■ 
su  cette  matière  iniportante. 
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à lui  prêter  son  argent  , quand  même  il  n’auroit  attendu  de  lui  aucune  recon- 
iioissance. 

On  divise  généralement  l’Usure  , i . en  réelle  , et  mentale.  L’Usure  réelle 
est , lorsqu’il  y a quelque  pacte  exprès,  ou  tacite,  de  se  faire  donner  quelque 
chose  par-dessus  le  capital  qu’on  prête.  L’Usure  mentale  est , lorsqu’on  prête 
avec  intention  principale  de  tirer  quelque  profit  , sans  en  faire  aucnn  pacte 
avec  celui  qui  emprunte.  D’où  il  s’ensuit  que  celui-là  commet  une  Usure,  qui 
prête  à un  autre  avec  pacte  , ou  intention  , que  celui  à qui  il  prête  viendra  , 
par  exemple  , moudre  à son  moulin  , cuire  à son  four , ou  qu’il  n’achetera 
des  marchandises  que  dans  sa  boutique , quoiqu’il  ne  prétende  pas  les  lui  ven- 
dre plus  cher.  On  appelle  cette  Usure  , une  Usure  de  gain  , de  récompense  , 
et  de  peine  ; parce  qu'alors  on  tire  de  son  prêt  quelque  utilité  appréciable  , ce 
qui  est  défendu. 

а.  11  y a une  Usure  expresse , et  Une  Usure  palliée.  L’Usure  est  expresse 
et  explicite  , lorsqu’on  tire  quelque  profit  du  prêt  en  vertu  du  prêt.  L’Usure 
palliée  est  celle  qui  se  rencontre  dans  les  autres  Contrats  : par  exemple , 
dans  celui  de  vente  , où,  pour  s’abuser , on  croit  pouvoir  lui  donner  un 

r autre  nom. 

3.  On  distingue  encore  deux  sortes  d’Usurcs.  Il  y a l’Usure  du  sort  principal , 
lorsqu’on  lire  des  intérêts  de  l’argent  qu’on  prêle  , à cause  du  prêt.  Il  y a l’U- 
sure du  gain  usuraire , quand  on  exige  les  intérêts  des  intérêts  légitimes  ou  usu- 
raires  qui  sont  échus. 

4.  Quelquefois  on  exige  des  intérêts  suivant  le  denier  réglé  par  l’Ordon- 
nance : quelquefois  c'est  au-delà  du  taux  que  le  Prince  a mis  à l’argent;  par 
exemple  , au  lieu  de  cinq  pour  cent , on  tirera  six , huit , et  dix. 

б.  Il  y a l’Usure  active  et  passive.  L’active  est  celle  du  Créancier  qui 
prête  à usure  , et  qui  exige  quelque  chose  au-delà  de  ce  ou’il  a prêté.  l’Usure 
passive  est  celle  du  Débiteur  qui  paye  à son  Créancier  l’Usure  qu’on  exige 
d«  lui. 

6.  Enfin  , l’on  trouve  dans  le  Droit  trois  sortes  d’Usures  , qui  sont  appel- 
lées  , Lucratoriœ  , Punitoritt , et  Compensatorio!.  La  première  consiste  à exiger 
sans  aucun  titre  des  intérêts  d’un  argent  prêté;  et  c’est  celle  qui  est  condam- 
née par  le  Droit.  La  seconde  est  l’intérêt  auquel  on  condamne  celui  qui  ne 
rend  pas  ce  qu’il  a emprunté , au  terme  qu’il  a promis  de  le  rendre.  La  troi- 
sième est  un  juste  dédommagement  de  ce  que  souffre  véritablement  celui  qui 
a prêté.  Le  Droit , comme  nous  le  dirons  dans  la  suite , autorise  dans  quelques 
circonstances  ces  deux  dernieres  especes  d’Usures,  que  l’on  doit  plutôt  appel- 
lei  des  dommages  et  intérêts  , que  des  Usures.  Le  Droit  Romain  les  appelle 
néanmoins  des  Usures  : c’est  pourquoi  il  est  à propos  de  remarquer  ici , qu’il 
faut  faire  attention  en  lisant  les  Loix  Romaines , qu’elles  n’autorisent  que  les 
dommages  et  intérêts  , qhand  elles  emploient  ce  nom  d’Usure  ; dont  les  Ca- 
nonistes ne  se  servent  que  pour  exprimer  les  Usures  illégitimes  , qui  sont  ap- 
pellées  Lucratorier. 

Les  Théologiens  montrent  que  l’Usure  a été  condamnée  par  les  Païens 
mêmes  : de  plus  qu’elle  est  contraire  au  Droit  naturel , parce  qu’elle  est  un 
farefn,  et  qu’il  est  contre  le  Droit  naturel  que  quelqu’un  reçoive  deux  prix. 
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e’est-à-fUre  ,se  fasse  payer  deux  fois  la  même  chose;  ce  qui  arrive  quand  on 
exige  quelque  cliose  par- dessus  ce  qu’on  a prêté  , à raison  du  prêt  ; car  on  re- 
çoit la  somme  capitale  prêtée  , et  de  plus  on  en  reçoit  l'intérêt.  Il  est  contre 
le  Droit  naturel , de  vendre  ce  qui  n’est  pas  : or  c’est  ce  que  fait  l’Usurier;  car 
si  l’intérêt  qu'il  exige  est  pris  pour  l’usage  de  l’argent,  il  vend  une  chose  qui 
n’etst  pas  ; l’usage  de  l’argent  n’étant  pas  distingué  de  l’argent , il  n’en  peut  avoir 
une  différente  appréciation.  Hn  effet , dans  les  ciioses  qui  se  consument  par 
l'usage  , ou  nous  échappent  des  mains  quand  nous  en  usons , on  ne  peut  estimer 
séparément  l'usage  d’avec  la  chose;  par  exemple  , l’usage  du  pain  ne  peut  être 
séparé  du  pain  ; et  il  répugne  au  Droit  naturel , et  à la  raison , d’admettre  un 
usage  de  droit  ou  de  fait  séparé  de  la  propriété  des  choses  qui  se  consument 
par  l’usage.  Enfin,  il  est  contre  le  Droit  naturel  de  se  faire  payer  de  ce  qui 
n’est  pis  à nous  , et  de  profiter  du  bien  d’autrui:  or  ce  qui  a été  prêté  n’est 
plus  au  préteur  , mais  à l'empnmteur;  qui  par  conséquent  doit  en  profiter 
seul. 

La  défense  de  l’Usure  est  évidente  dans  l’Ancien  Testament.  Vous  ne  prêie- 
reià  usure  à votre  Jiere  , dit  le  Seigneur  , ( Deut.  a3.  19.  ao.  ) ni  argent , ni 
grain , ni  quelque  autre  chose  que  ce  soit.  Vous  prêterez  à votre  Jiere  ce  dont  il  aura  ' 

besoin  , sans  en  tirer  aucun  intérêt.  On  peut  lire  ce  qui  est  dit  dans  le  Livre  du 
Lévitique  au  Cliap.  a 5,  v.  36,  87.  On  voit  la  même  défense  dans  le  Pseaume 
I4,v.  dans  le  Prophète  Ezéchiel  , Cliap.  i8,v.-8,i3,  17;  Chap.  aa, 

V.  aa  : dans  le  second  Livre  d’Esdras,  Cliap.  5.  Cette  défense  de  l’Usure  fai- 
soit  partie  do  la  Morale  qui  a passé  des  Juifs  aux  Chrétiens.  L’Eglise  Chré- 
tienne-l’a  ainsi  entendu;  tous  les  Peres  , tous  les  Interprètes  de  l'Ecriture,  et 
les  Conciles  Généraux  l’ont  ainsi  enseigné.  Et  si  l’on  veut  bien  examiner  les 
endroits  de  l’Ancien  Testament  , où  l'LTsure  est  défendue , on  verra  que  près-- 
que  tous  donnent  nécessairement  de  l’Usure  l’idée  d’une  chose  injuste  , con- 
traire à l'humanité  , à la  volonté  de  Dieu , aux  bonnes  mœurs.  David  parle 
de  l’homme  de  bien  en  général  ; il  ne  mêle  dans  les  qualités  qu’il  lui  donne , 
rien  qui  ait  rapport  au  culte  Juda'ique  ; et  il  dit  de  lui , qu’il jure  dans  la  vc- 
rité,  qu'il  ne  Trompe  point  son  Prochain  par  de  faux  sermens  ; qu’il  ne  donne 
point  son  argent  à usure  : ce  n’est  qu’à  cette  condition  qu’il  lui  promet  l’en- 
tréedu  Ciel  et  la  vue  de  Dieu.  Ezéchiel , dans  la  peinture  du  Juste,  met  cette 
qualité  comme  essentielle  à U Justice  , et  au  bonheur  éternel  qu’il  lui  pro- 
met : Si  un  homme  est  juste  ....  s'il  ne  prête  point  <i  usure  , et  ne  reçoit  point 
plusqu  d na  donné. . ..  celui-là  est  juste  , et  il  vivra  très-certainement  ; et  dans 
le  portrait  de  l’injuste,  la  qualité  contraire.  Qui  prête  à usure  , et  qui  reçoit 
plus  qu'il  na  prêté.  Après  quoi  il  ajoute  : Cet  homme  vivra-t-il  ? Non  certes  Une' 
vivra  point  , parce  qu'il  a commis  toutes  ces  actions  détestables.  Comment  l’E- 
criture Sainte  pourroit-elle  nous  parler  plus  fortement  , pour  nous  persuader' 
que  l’Usure  est  contraire  à la  Justice  véritable  , par  laquelle  on plait  à Dieu! 

Et  que  dit-elle  de  plus  contre  l’Idolâtrie , le  parjure,  et  le  larcin,  qu’elle  joint' 
à l’Usure  dans  les  mêmes  endroits  , et  aux  mêmes  conditions  l 11  faudroif- 
que  les  Apôtres  , et  les  premiers  Maîtres  des  Chrétiens,  les  eussent  bien  ras-- 
snrés  contre  des  préceptes  si  clairs  et  accompagnés  de  tant  de  menaces  , pour' 
kur  persuader  qu’ils  ne  les  obligeoient  plus , et  qu’ils  étoieiu  abolis  avec  la- 
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Loi  et  l'Etat  temporel  des  Juit  ; car  ils  ne  portent  point  cette  idée  par  enx- 
inéines. 

11  est  nécessaire  encore  de  remarquer  , que  l'Usure  et  tous  Prêts  à intérêts 
sont  proscrits  dans  l'Ancien  Testament,  sans  aucune  distinction  des  pauvres 
et  des  riches.  Ezéchiol  s'exprime  , à la  vérité  , d'une  maaiereà  faire  connoitre 
qu'il  y a plus  d’injustice  de  prêter  à usure  aux  pauvres , parce  que  c’est  une 
cruauté  ; mais  il  ne  faut  pas  conclure  que  ce  Prophète  ne  regarde  pas  aussi 
comme  une  injustice  réelle  , de  prêter  à usure  aux  riches  j puisqu’il  en  fait  un 
pèche  particulier  gui  mérite  la  damnation  étemelle. 

A l’egard  de  l’autorité  de  -Mo'ise  que  l'on  allégué  pour  prouver  qu'il  a 

termis  aux  Juifs  dans  le  Livre  de  l'Exode  et  dans  celui  du  Levitique  , les 
Isures  à l’égard  des  riches  , et  des  étrangers,  il  est  aisé  de  se  convaincre  en 
comparant  ce  que  disent  David , Ezécliiel  , et  Néhémie  , avec  ce  que  dit 
Moïse,  que  ce  dernier  n’a  accordé  aux  Juifs  cette  permission,  que  par  tolé- 
rance, ad  duriiiam  cerdis.  Toutes  les  circonstances  le  marquent  assez  claire- 
ment. C’est  Mo'ise  qui  parle  en  son  nom  , dans  un  temps  où  ce  Peuple  n’étoil 
pas  encore  capable  de  comprendre  toutes  les  réglés  de  la  Justice  ; aussi  dès 
qu'il  l’eut  instruit , et  lui  eut  donné  la  Loi , il  modifia  , révoqua  , et  resserra 
cette  permission  dans  le  Deutéronome  au  Chap.  a3.  Il  y défendoit  aux  Juifs 
de  se  prêter  entr’eux  à usure  ; et  il  ne  toléra  les  prêts  à intérêts  qu’à  l’égard 
des  étrangers;  ce  qu'il  ne  fit  que  pour  éviter  un  plus  grand  mal,  et  pour  em- 
pêcher les  Juifs  insatiables  d’argent,  et  qui  vivoient  au  milieu  des  Peuples  qui 
autorisoient  l’Usure,  de  se  ruiner  les  uns  les  autres  par  des  prêts  usuraires. 
C’est  ainsi  que  ,^loïse  permit  à ce  Peuple  grossier,  le  divorce  ad  duriiiam  cor- 
dis  , pour  les  empêcher  de  tuer  leurs  femmes  : de  sorte  que  comme  ceux  qui 
répudioient  leurs  femmes  n’étoit  pas  toujours  exempts  de  péché  ; aussi  ceux 
qui  prêtoient  à usure  , même  aux  étrangers , n’étoient  pas  toujours  excusa- 
bles devant  Dieu  : et  comme  J.  C.  en  abolissant  le  divorce  , a déclaré  dans 
l’Evangile  , que  Mo'ise  et  non  le  Seigneur  l'avoit  toléré;  David  , Ezécliiel  et 
Nehémie  inspirés  de  Dieu , ont  aussi  fait  connoitre  aux  Juifs  que  Dieu  dé- 
fendoit l’Usure  à tous  les  hommes  ; et  qu’ils  ne  dévoient  pas  se  servir  de  la 
permission  que  Moïse  avoit  accordée  à leurs  Peres  ad  duriiiam  cordis  ; parce 
que  ce  n’étoit  pas  le  Seigneur  qui  étoit  l’Auteur  de  ce  point  de  la  Loi. 

L’on  doit  regarder  ces  Ordonnances  ou  permissions  de  Moïse,  comme  une 
de  Celles  dont  Dieu  a parlé  depuis  par  la  bouche  d’Ezéchiel  au  Chap.  20. 
lorsqu'il  dit  que  Moïse  avoit  donné  à son  Peuple  des  préceptes  imparfaits  , 
pr(Tcrpta  nonbona  , et  des  Loix  où  ils  ne  trouvoient  point  la  vie,  el  judicia  m 
auibus  non  vivtmi.  Et  bien  loin  qu’on  puisse  dire  qu’il  faut  expliquer  David , 
Ezéchiel , et  Néhémie  par  les  termes  de  la  Loi  de  Moïse  , il  faut  les  regar- 
der comme  des  hommes  inspirés  de  Dieu  , qui  ont  travaillé  à perfectionner 
la  Loi. 

Saint  Ambroise  , ( Lib.  de  Job.  C.  i ) fait  voir  que  cette  tolérance  des 
Usures  que  Mo'iseavoit  permises  aux  Juifs  à l’égard  des  étrangers,  n’étoitquô 
pour  un  temps  ; et  que  si  elles  pouvoient  n’être  pas  injustes  du  temps  de  .Moïse , 
«lies  l’étoient  devenues  depuis  du  temps  de  David  , d’Ezéchiel  et  de  Néhémie. 
Dieu,  dit  ce  saint  Docteur  , avoit  donné  à son  Peuple  les  biens  et  les  terres 
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•ries  ?ept  Peuples  qui  habitoient  la  Palestine,  et  dont  il  est  parlé  dans  le  sep- 
tième Chapitre  du  Deutéronome.  Ayant  reçu  ce  droit  de  Dieu,  et  même  le 
pouvoir  de  les  exterminer,  quelle  injustice  commcti(|itt  ce  Peuple,  quand  il 
exigeoit  d'eux  des  Usures,  puisque  tous  leurs  biens  lui  appartenoientl  Alais  ces 
sept  Peuples  ayant  été  subjugués  et  exterminés  , et  la  raison  qui  avoit  porté 
Motse  a permettre  aux  Juifs  de  leur  prêter  à intérêt , ne  subsistant  plus  du 
temps  de  David , d'Eiécliiel , et  de  Néhémie , ces  Prophètes  ont  sagement  en- 
seigné aux  Juifs,  qu’il  ne  leur  étoit  plus  permis  d'exercer  les  Usures;  et  que 
s'ils  vouloient  encore  les  pratiquer , même  à l’égard  des  Pa'iens , sous  prétexte 
qu’ils  leur  étoient  étrangers , ils  commettroient  des  péchés  énormes  , qui  les 
rendroient  indignes  d’entrer  dans  le  Ciel. 

Ainsi  puisque  l’Eglise  a adopté  le  sens  que  les  Saints  Peres  ont  donné  aux 
paroles  de  Moïse,  de  David,  d’Ezéchiel,  et  de  Néhémie,  ce  seroit  uncté- 
tnérité  de  vouloir  limiter  celles  de  David , et  d’Ezéchiel , par  celles  de  Moïse. 
L’équité  veut  au  contraire  qu’on  admire  avec  saint  Jérôme,  ( in  Ps.  14.  ) le 
progrès  delà  Loi.  Moïse,  dit  ce  Pere,  s’est  contenté  dans  l'Exode  et  le  Lé- 
vitique,  de  défendre  les  Usures  a l’égard  des  pauvres;  parce  qu’il  y a de  la 
cruauté,  d’exiger  d’eux  des  intérêts  pour  les  prêts  qu’on  leur  tait.  Dans  le 
Deutéronome , il  a défendu  tout  prêt  k l’intérêt  parmi  les  Juifs , même  à l’égard 
des  riches, parce  qu’ils  composoient  comme  frères  un  même  peuple;  et  if  ne 
l’a  toléré  qu’à  l’égard  des  étrangers.  David  et  Ezéchiel , inspirés  de  Dieu,  et 
animés  par  avance  de  l’esprit  de  l’Evangile  de  J.  C. , ont  proscrit’  toutes  les 
Usures  à l’égard  de  tous  les  hommes.  J.  C.  veut  même  qu’on  prêté  à ceux  qui 
ne  sont  pas  en  état  de  nous  rendre  ce  qu’on  leur  prête. 

Nous  avons  déjà  rapporté  ci-devant  le  commandement  que  J.  C.  nous  en 
fait  dans  le  Chapitre  sixième  de  l’Evangile  selon  saint  Luc,  où,  après  nous 
avoir  dit,  que,  si  nous  prêtons  à ceux  Je  qui  nous  espérons  recevoir  quelque  ser- 
vice , l’on  ne  nous  en  saura  aucun  f;ré:  puisque  les  pécheurs  même  se  préiem  les 
uns  aux  autres  pour  recevoir  un  pareil  avantage.  Ce  Divin  Sauveur  ajoute  : Piê- 
tei  sans  en  rien  espérer. 

L’on  donne  trois  explications  à ce  terme  AVAt/,  Rien,  dont  se  sert  J.  C.  L.x 
première  que  la  perfection  de  l’Evangile  engage  quelquefois  à prêter  à ceux 
qui  sont  dans  le  besoin,  quoiqu’on  soit  convaincu  qu’à  cause  de  leur  impuis- 
sance on  ne  pourra  jamais  retirer  le  capital  qu’on  leur  aura  prêté.  C’est  ce  que 
disent  saint  Ambroise  , Tertullien,  saint  Basile,  saint  Jérôme,  et  saint  Cliry- 
sostôme.  La  seconde  est , que  si  l’on  prête , on  doit  prêter  gratuitement , même 
à ceux  qu'on  sait  ne  devoir  pas  reconnoitre  le  plaisir  qu’on  leur  fait  do  leur 
prêter  , ni  vouloir  nous  prêter  de  pareilles  sommes  dans  la  suite  des 
temps.  Cette  explication  est  contenue  dans  les  paroles  de  J.  C.  Si  vous 
prête'(_  à ceux  Je  qui  vous  altenJe^  quelque  reconnoissance , ou  Je  pareils  services, 
vous  ne  vous  Jistinguere^  pas  Jes  pécheurs  qui  ont  ces  vues  en  prêtant.  La  troi- 
sième , que  tous  les  Saint  Peres  ont  suivie , est , qu’il  est  défendu  d’exiger  des 
intérêts  en  vertu  du  prêt.  Cette  troisième  explication  est  une  conséquence  des 
deux  autres  : car  si  J.  C.  veut  qu’on  prête  aux  pauvres  de  qui  l’on  ne  pourra 
retirer  son  capital  ; et  que  si  on  prête  aux  riches , ce  soit  sans  en  attendre  au- 
cime  reconnoissance  ; il  s’ensuit  nécessairement  que  Jesus-Chbist  défendd’exi- 
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gor  aur.iin  intérêt  du  prêt  que  l’on  fait,  quand  même  on  prèteroit  à des  rictics. 

Jesuj-CüriST  s’explique  ici  en  termes  généraux;  il  n'a  apporté  aucune  res- 
triction a la  défense  qui#  a faite  de  l'Usure  ; pour  nous  faire  connoître  que  l'U- 
sure est  absolument  défendue  à l’égard  des  riclies , comme  à l'égard  des  pau- 
vres. Par  ces  paroles,  sans  en  rien  espérer , il  révoque  la  permission  que 

Mo'ise  avoit  donné  aux  Juifs  ; puisqu'il  dit  que  ce  n'est  qu'à  ce  prix  qu’on  doit 
espérer  d'en  recevoir  une  gmnde  récompense , et  se  regarder  comme  les  enfans 
du  Tris-Haia.  Enfin,  ce  qui  fait  connoitre  que  J.  C.  n’cxboite  pas  seulement 
à prêter  gratuitement , mais  qu'il  nous  l'ordonne , c’est  qu'il  donne  assez  à con- 
noître que  sa  défense  d'exiger  des  intérêts  est  fondée  sur  les  réglés  du  Droit  na- 
turel ; car  avant  que  d'avoir  prononcé  ces  paroles,  />r<?rfj  sans  en  rien  espérer  , 
il  avoit  dit  : agisse:^  envers  les  autres , comme  vous  voudriei  qu'ils  agissent  envere 
vous.  Paroles  qui  font  voir  évidemment,  que  comme  nous  voudrions  qu'en  em- 
pnmtant  on  ne  nous  fit  payer  aucuns  intérêts,  jrarce  que  nous  sentons  que  cela 
est  injuste;  nous  ne  devons  pas  en  exiger,  quand  nous  prêtons.  Ce  raisonne- 
ment suit  des  paroles  de  J.  C.  ; puisque  c’est  en  conséquence  de  ce  principe  , 
qu’il  a dit,  prêtei  sans  en  rien  espérer:  ainsi  ces  pqroles  de  J.  C. , Muiuum  date 
nihil  inde  sperames , contiennent  un  conseil  et  un  précepte  : le  conseil , dans 
ces  termes;  Alutuum  date,  prêtez,  excepté  dans  de  certaines  occasions,  où  on 
peut  être  obligé  par  de  certaines  circonstances  de  prêter  : le  précepte , dans  ces 
autres  ; nihil  inde  sperames , sans  en  rien  espérer  ; comme  l’ont  dé  fini  Alexandre 
111,  et  Léon  X,  ce  dernier  dans  le  Concile  de  Latran,  Ç^Sess.  lo.  ) C'est 
encore  le  sentiment  de  saint  Thomas,  qui  dit , qu'un  homme  n'est  pat  toujours 
obligé  de  prêter , et  qu  ainsi  à cet  égard  le  prit  est  mis  au  nombre  des  conseils ^ 
mais  que  quand  il  prête , ne  tirer  aucun  intérêt  du  Prêt,  est  de  précepte.  Et  quand 
même  on  ne  s’en  tiendroit  pour  l’explication  de  ce  passage,  qu’a  celle  qu'en 
ont  donnée  saint  Ambroise  etsaint  Jerdme,  en  disant  qu'il  ne  s'y  agit  pas  pré- 
cisément de  l’Usure , mais  de  la  perfection  Chrétierme  qui  consiste  à prêter 
sans  en  rien  espérer , non  pas  même  le  priimipal;  on  ne  pourroit  s’empêcher  de 
reconnoitre , que  cette  perfection  qui  est  ajoutée  dans  ces  paroles  de  J.  C. , sup- 
pose la  défense  de  l'Usure , et  enchérit  au  dessus. 

Les  partisans  de  l'Usure  avancent , sans  aucun  fondement , que  J.  C.  a au- 
torisé l'Usure  dans  les  deux  Paraboles  des  Serviteurs  condamnés  ; l’un , pour 
avoir  cache  son  talent,  au  lieu  de  le  donner  aux  Banquiers  , afin  que  son  maî- 
tre à son  retour  le  retirât  avec  usure;  le  second,  pour  n’avoit  pas  fait  profiter 
le  marc  d argent  de  son  Maître  à la  banque , ajin  que  ce  Maître  à ton  retour  le 
retirât  avec  intérêt. 

11  ne  faut  pas  croire,  dit  saint  Augustin,  ( in  Ps.  Sy.  ) que  Jesus-Christ 
approuve  toutes  les  choses  donc  il  a tiré  des  comparaisons  ; par  exemple,  lors- 
que ce  Divin  Sauveur  a employé  dans  ses  discours  les  paraboles  d'un  économe 
infidèle,  d'un  mauvais  Juge  , et  d’un  larron  , il  n’a  pas  approuvé  leurs  infidé- 
lités et  leurs  voleries  : dire  le  contraire  , ce  seroit  un  blasphème.  De  même 
quand  Jesl'S-Christ  rapporte  les  deux  paraboles  où  il  est  parlé  de  l'Usure  , 
qui  étoit  déjà  condamnée  par  les  Prophètes , et  qui  est  mauvaise  en  elle-même  , 
on  ne  peut  pas  en  conclure  que  ce  Divin  Sauveur  ait  approuvé  les  Usures.  Il 
faut,  eût  saint  Augustin,  s’onèter  précisément  au  rapport  et  à la  couvenaneq 
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que  ces  paraboles  ont  avec  le  sens  moral  que  J.  C.  en  a voulu  tirer;  or  il  est 
visible  que  tout  ce  qu'il  a prétendu,  est  que  le  soin  de  notre  salut  et  la  recon- 
noissance  des  bienfaits  de  Dieu  nous  engagent  à faire  profiter  ses  grâces  qu'il 
nous  accorde  pour  mériter  le  Ciel,  avec  plus  de  zelc  que  les  Usuriers  ne  font 
profiter  leur  argent  contre  les  reeles  de  la  Justice.  Si  J.  C.  s'est  servi  de  ces 
paraboles,  c'est  pour  confondre  les  Fidèles,  qui  dans  l'affaire  du  salut  sont 
moins  prudens  et  moins  ciacts  à faire  un  saint  usage  de  la  grâce  , que  les  en- 
fans  du  siecle  ne  le  sont  dans  leurs  affaires  pour  faire  profiter  leur  argent  : 
c'est  comme  s'il  leur  disoit  ce  que  saint  Paul  a dit  aux  Chrétiens  : Les  gens  du 
siècle  qui  n'esperent  qu’une  couronne  et  un  bien  passager  et  corruptible  , se 
donnent  bien  de  la  peine  ; et  vous  qui  attendez  une  couronne  incorruptible, 
et  des  biens  étemels , vous  ne  prenez  aucun  soin  pour  faire  profiter  par  vos 
oeuvres  les  grâces  du  Ciel. 

S.  Ambroise , S.  Cluysostome , et  S.  Thomas  ont  fait  là-dessus  la  même 
réflexion  que  S.  Augustin;  et  ont  pensé  que  ces  deux  paraboles  des  serviteurs 
qui  avoient  négligé  de  faire  valoir  ce  que  leurs  Maîtres  leur  avoient  oonfié , ne 
peuvent  en  aucune  maniéré  servir  de  prétexte  aux  Usuriers  pour  s'autoriser 
dans  leur  commerce  criminel. 

Il  est  donc  aisé  de  conclure  par  l’autorité  de  l’Ancien  et  du  Nouveau  Testa- 
ment , I . qu'il  y a une  véritable  Usure , même  quand  on  prête  aux  riches  ; 
parce  que  la  circonstance  des  personnes  riches  ne  dépouille  pas  l'Usure  de  son 
injustice  naturelle  , et  ne  l’empêche  pas  d’être  mauvaise  en  clle-mcrae. 
a.  Qu’il  est  évident , comme  dit  le  Pape  Urbain,  que  tout  intérêt  provenant  du 
prêt  est  une  usure  ; et  qu'il  est  défendu  clairement  dans  la  loi  à tous  les 
nommes,  soit  riches , soit  pauvres.  Omnis  usura  et  superabundamia  pmhibeiur  in 
/ege. 

C’est  pourquoi  l’Assemblée  générale  du  Clergé  de  France  en  ^yoo  a con- 
damné cette  proposition  : Quand  l'Usure  aurait  été  défendue  aux  Juifs,  on 
ne  peut  pas  dire  quelle  le  soit  à l'égard  des  Chrétiens;  puisque  t ancienne  Loi,  en 
ce  qui  concerne  les  préceptes  judiciels , a été  abrogée  par  J.  C. 

Les  Conciles  ont  condamné  Tusure.  Celui  à’Elvire  ordonne  que  si  ton  dé- 
couvre que  quelqu’un  du  Clergé  se  soit  rendu  coupable  de  prêts  usuraires , il  soit 
déposé  et  excommunié.  Et  si  quelque  Laïque , ajoute-t-il,  est  convaincu  du  même 
' crime , et' qu’en  ayant  été  repris , il  promette  de  n'y  plus  retomber  et  de  ne  plus  don- 
ner à usure , nous  consentons  qu'on  lui  pardonne  ; mais  s'il  continue  dans  ce  dérè- 
glement , nous  voulons  qu’il  soit  chassé  de  t Eglise, 

Le  Concile  d’Ailes  en  814  parle  ainsi:  A tégard  des  Clercs  qui  prêtent  à 
usure,  le  Concile  est  d'avis , en  suivant  la  réglé  qui  nous  est  prescrite  par  la  Loi 
Divine,  qu'ils  soient  privés  de  la  Communion.  Et  quelle  est  cette  Loi  Divine,  si 
1«  Loi  des  Juifs  sur  ce  point  étoit  alxtlie;  et  si  ce  que  dit  J.  C.  Prête^  sans  en 
lien  espérer , n'est  qu'un  conseil  qui  n’a  presque  jamais  lieu! 

Lorsque  le  Concile  de  Nicée  en  3a5 , ( Car.  1 7.  ) punit  de  la  dégradation, 
les  Clercs  , qui  prêtent  à usure  , c’est  uniquement  parce  que  l'Ecriture  la  dé- 
fend, qu’elle  est  par  elle-même  un  gain  honteux  et  le  fruit  de  l'avarice,  que 
ceux  qui  l’exigent  ont  oublié  la  Loi  de  Dieu  qui  la  défend. 

- Telle  est  aussi  la  défense  qu’on  fait  de  3'Usurc,  le  Concile  de  Tours  en 

E e e a 


Digitized  by  Google 


404  DES  CONTRATS. 

/,6i;  lü  Concile  d'Agcle;  les  premier,  troisième  et  quatrième  Concile  Je 
('.irlliage  : cl  il  est  à remarquer  que  dans  les  Conciles  de  Carthage,  on  y dé- 
cidé que  l'Usure  est  condamnable  dans  les  Laïques  aussi  bien  que  dans  les  Ec- 
clésiastiques. Plusieurs  autres  Conciles  avant  le  dixième  siecle,  ont  conhimé 
CCS  mêmes  défenses  de  l'Usure. 

Depuis  le  dixième  siecle  nous  avons  le  second  Concile  de  Latran  sous  In- 
nocent Il , le  troisième  Concile  de  Latran  sous  /dexandre  111,  le  second  Con- 
cile général  de  Lyon  sous  Grégoire  X,  qui  excommunient  tous  les  Usuriers. 
Tous  CCS  Conciles  veulent  et  ordonnent , que  si  les  Usuriers  publics  sont  morts 
sans  s’cire  reconnus , et  même  s'ils  le  pouvoient , sans  avoir  restitué  ou  ordonné 
la  restitution  des  intérêts  qu'ils  auront  exigé , on  les  prive  de  la  sépulture  Ec- 
clésiastique , et  qu’on  leur  refuse  les  suffrages  de  l’Eglise.  Dans  le  Concile  gé- 
néral de  ^'iennc , ou  traite  d’hérétiques  ceux  qui  osent  avancer  que  l'Usure 
n'est  pas  un  péché. 

Tous  les  Conciles  provinciaux  tenus  après  la  conclusion  du  Concile  de 
Trente,  pour  la  réformation  des  moeurs,  ont  renouvellé  ces  anciennes  défenses 
de  l'Usure.  Parmi  ces  célèbres  Assemblées , on  compte  en  France  l’Assemblécde 
Melun  de  j 5yç,  le  Concile  de  Rheims  en  j 583  , le  Concile  de  Bordeaux  de 
la  même  année , celui  de  Toulouse  en  1 590  , celui  de  Narbonne  en  1 606  , et 
1 Assemblée  générale  du  Clergé  de  France  en  1700. 

Il  est  nécessaire  de  remarquer  ici,  que  si  plusieurs  Conciles  des  premiers  siè- 
cles n’ont  parlé  que  des  Ecclésiastiques  dans  les  peines  qu’ils  ont  ordonnées 
contre  les  Usuriers,  on  ne  peut  en  inférer  qu’ils  aient  voulu  excuser  les  Laï- 
ques qui  font  ce  trafic.  Outre  que  quelques-uns  cti  défendant  l’Usure  aux  Clercs, 
ont  donné  pour  raison  la  defensé  de  la  Loi  Divine,  ce  qui  prouve  qu’ils  ont 
cru  que  l'Usure  n’étoit  pas  permise  même  aux  Laïques,  il  est  bon  d’observer 
nue  les  Evêques  qui  gouvernoient  alors  l’Eglise,  n’ont  pas  d’abord  voulu  ef- 
frayer les  Laï(|ues  par  leurs  Censures.  Il  falloir  user  de  douceur  à l’égard  de» 
Infidèles  qui  embrassoient  la  Foi  Chrétienne  ; il  falloir  les  accoutumer  peu  à 
peu  aux  règles  de  la  Religion.  Comment  auroient-ils  pu  persuader  à des  Peu- 
ples où  il  y avoir  encore  un  grand  nombre  d'idolâtres,  qu'il  falloit  abandonner 
les  Usures,  puisque  dans  les  temps  les  plus  éloignés  de  l’idolâtrie,  dans  le  nô- 
tre même , on  ne  pont  en  venir  à bout  î Quoi  qu’il  en  soit  des  ménageincns  que 
l’Eglise  a gardés  autrefois  sur  cette  matière  à l'égard  des  Laïques , il  est  très- 
certain  qu’elle  ne  leur  a jamais  permis  les  Usures,  et  qu’elle  a toujours  éloigné 
des  Sacremens  ceux  qui  s’adonnoient  à ce  trafic  : le  péché  qui  méritoit  une 
déposition  dans  un  Clerc  , étoit  soumis  à la  pénitence  dans  un  La'ique;  parce 
que  méritant  une  déposition  dans  un  Clerc,  il  devoir  ê*tre  de  sa  nature  mortel 
et  très-cons’idérable.  On  sait  qu’il  y a des  choses  qui  paroissent  légères  dans  le» 
Laïques,  et  qui  sont  des  fautes  mortelles  dans  les  Ecclésiastiques;  mais  l’E- 
glise voudroit-elle  les  punir  par  la  même  rigueur  que  les  Adultérés,  et  les  au- 
tres péchés  les  plus  énormes!  Disons  donc  encore,  que  les  Conciles  qui  n’ont 
rien  dit  des  Laïques  en  parlant  de  l’Usure,  ont  cru  que  c’éioit  assez  de  la  pu- 
nir si  rigoureusement  dans  les  Ecclésiastiques , pour  en  donner  de  l'horreur  aux 
Laïques.  , 

Les  SS.  Peres  ont  aussi  condamné  fortement  l’Usuxe  ; mais  avant  que  de  rap- 
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porter  ce  qu’ils  en  ont  dit,  il  est  important  de  remarquer , qu'il  faut  mettre  une 
grande  différence  entre  les  endroits  où  les  Pores  entreprennent  d’expliquer  la 
nature  de  1 Usure  ; et  les  autres  endroits  , où  supposant  la  cuimoissance  que 
leurs  Auteurs  en  avoient,  ils  se  bornent  à en  faire  connoltre  toute  l’énor-^ 
mité  et  les  mallieurcux  effets.  Ils  ont,  h la  vérité  , bien  plus  souvent  et  plus 
fortement  invectivé  contre  les  riches  qui  exigent  des  intérêts  usuraires  du 
prêt  qu’ils  font  aux  pauvres,  parce  que  l’Usure  est  plus  criante  et  plus  crimi- 
nelle : mais  si  l'Usure  à l'égard  des  pauvres  est  plus  enorme , et  si  cette  énor- 
mité a porté  les  SS.  Pores  à s’élever  plus  iiauiement  contre  les  Usuriers  qui 
oppriment  les  pauvres,  c'est  mal  raisomier  que  d’en  inférer  que  les  SS.  Peres 
n'ont  parlé  contre  l’Usure,  que  quand  on  prête  aux  pauvres.  Cela  se  connoit 
clairement  par  leurs  Ecrits.  On  ne  peut  donc  se  servir  des  justes  reproches 
qu’ils  font  aux  riches  qui  accablent  les  pauvres  par  leurs  Usures , pour  éluder 
la  condamnation  qu’ils  ont  faite  de  l’Usure  même  à l'égard  des  riches.  Us  se 
sont  plus  attachés  à parler  contre  les  riches  qui  exigent  des  intérêts  usuraires 
des  prêts  qu’ils  font  aux  pauvres;  parce  qu’outre  l’injustice  qu’il  y a d'en  exi- 
ger , soit  du  riche  ou  du  pauvre  , il  y a de  l’inhumanité  et  ae  la  cruauté  d'en 
tirer  des  pauvres  ; et  c’est  ce  qui  rend  l’Usure  à l’égard  des  pauvres  plus  criante 
et  plus  criminelle. 

Saint  Ambroise , qui  étoit  un  des  plus  saints  et  des  plus  célébrés  Evêques  de 
son  temps,  et  le  plus  engagp  dans  le  gouvernement  de  l'Empire,  dont  il 
connoissoit  parfaitement  les  besoins , étoit  si  persuadé  que  l'Usure  étoit  un 
crime  par  rapport  à la  Loi  de  Dieu  , et  un  malheur  par  rapport  à l'Etat , qu'il 
en  fit  un  Livre  entier:  c’est  celui  qu’il  écrivit  sur  Tobie.  Dans  le  Ch.  14, 
qui  a pour  titre,  de  l'Vsure  qui  est  déjendue  par  h Droit  Divin,  il  définit 
l'Usure  : Tout  ce  qui  est  ajouté,  exigé,  et  reçu  au-delà  du  son  principal,  soit  ha- 
bit, soit  denrées , soit  argent-,  qu'on  l'appelle , dit  ce  Docteur,  prêt  de  commerce 
ou  autrement , c'est  toujours  une  Usure.  Or  cette  définition  doit  s’appliquer  au 
prêt  fait  aux  riches  comme  aux  pauvres  ; et  comme  dit  encore  S.  Ambroise  aie 
Ch.  1 5 du  même  Livre:  La  Loi  de  Dieu  est  générale  , et  défend  sans  exception 
de  personne,  de  rien  exiger  au-delà  de  ce  qu'on  a prêté.  Il  dit  encore  expres- 

doit  profiter  qu’à  celui  à qui  il  est  prêté  : 
juo!  tibi  otiosa  est. 
i Vigile , nouvel  Evêque , 
ses  devoirs , lui  recommande  sur-tout  de  déraciner  l'Usure , pa 
Sainte  la  condamne;  ajoutant  qu’une  des  principales  obligations  des  Evêques, 
est  d’empêcher  l’Usure.  Que  l'homme  Chrétien , dit-il , s'il  a de  quoi , prête  son 
argent  comme  ne  devant  point  le  retirer  ou  du  moûts  comme  ne  devant  retirer 
que  la  même  somme  qu'il  a prêtée,  et  rien  au-delà. 

Saint  Jerome  (in  F.^ech.L,  6.  cap.  18.  ) dit  que  le  Seigneur  a fait  un  Com- 
mandement , de  prêter  à ceux  de  qui  on  nespere  de  recevoir  que  ce  qu'on  leur  prête  ; 
que  l'Ecriture  sainte  défend  de  rien  recevotr,  en  quelque  cas  que  ce  soit , au-delà 
de  ce  qu'on  a prêté;  et  que  IV sure  et  la  surabondance  est  tout  ce  que  t on  reçoit  au- 
delà  au  prêt.  Ce  saint  Docteur  soutient  encore,  que  c'est  se  moquer  de  Dieu 
de  se  croire  autorisé  à recevoir  plus  qu’on  a prête  , sous  le  prétexte  que  ce  qu’on 
a prête  a profilé  entre  les  mains  de  celui  qui  l’a  emprunte. 


pour  l’instruire  de 
irceque  l’Ecriture 


sement,  que  tout  argent  prete  ne 
Da  pecunam  si  ha  béas  ; prosit  alii , 1 
Enfin,  ce  saint  Docteur  écrivant  ; 
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Saiin  Augustin  dans  le  troisième  Sermon  sur  le  Pseaitme  36  , dit  qnt  cc!u! 
qui  s'iuiend  d lecefoir  plus  qu'd  n'a  prî-té , est  un  Lsmier  di^ne  de  blâme.  j 

Je  ne  veux  pas.,  disoit-il  à son  Peuple  , que  vous  soye'^  Usuriers.  Et  pourquoi  f 
Parce  que  IJieu  ne  le  veut  pas.  11  ajoute  que  l'Usure  est  un  crime  détestable , 
odieux  , exécrable. 

Saint  Grégoire  de  Nysse  dans  un  Sermon  contre  les  Usuriers,  dit  que 
l'Usure  est  un  larcin  et  une  injustice  ; que  l'Usurier  prend  ce  qui  ne  lui  appar- 
tient pas;  que  ce  qu'il  y a de  plus  étrange,  c'est  qu’en  volant  ainsi  son  Dé- 
biteur , il  a encore  l'impudence  de  donner  à son  injustice  et  à son  iniquité  , le 
nom  de  charité  et  de  libéralité  ; que  l'argent  prêté  à usure  doit  être  stérile 
à l'égard  du  Créancier , qui  cependant  sans  semer  recueille  tout  ce  que  la 
semence  a produit,  tandis  que  le  Debiteur  ne  profite  de  rien.  Enfin,  ce  saint  ' 

Docteur- ajouté , qu’il  n’y  aurait  pas  tant  de  pauvres,  s'il  ny  avait  pas  un  si 
prand  nombre  d'Vsuriers.  S'il  parle  plus  fortement  contre  les  riches  qui  exi- 
gent des  intérêts  des  pauvres  II  qui  ils  prêtent,  en  appellant  leur  Usure  un  par- 
ricide, une  cruauté,  une  inhumanité,  ce  n’est  que  peur  faire  sentir  davan- 
tage ce  nouveau  degré  de  crime , qui  se  trouve  dans  le  prêt  a intérêt  fait  aux 
j>auvrcs;  tnais  il  ne  détruit  pas  par-U  ce  qu’il  dit  de  l’injustice  du  prêt  à inté- 
rêt , même  à l'égard  des  riches  ; puisqu'il  assure  (pie  dans  cette  dernière  espece' 
iki  prêt , celui  qui  prête  refait  ce  qui  ne  lui  appat tient  pas;  qu’il  prtjiie  des  sueurs 
et  de  l'industrie  de  l’Emprunteur,  sans  courir  aucun  risque , et  sans  se  donner  aucune 
peine. 

A toutes  ces  autorités  on  doit  ajouter  celle  des  Souverains  Pontifes  , qui 
ont  etendu  la  défenses  de  l'Usure  jusqu’aux  Laïques.  Le  Pape  S.  Léon  dit  que 
rUsure'ne  peut  se  permettre  non  seulement  aux  Ecclésiastiques,  mais  encore 
aux  Laïques  qui  font  profession  du  Christianisme.  S.  Grégoire  le  Grand,  Eu- 
gène Il , et  Léon  l'y  , PrésiJens  dans  deux  Conciles  de  Rome,  Grégoire  VII  , 
et  Innocent  II,  ont  pareillement  proscrit  l’Usure.  Alexandre  III  a décidé  que 
si  en  prêtant  une  somme  d'argent,  on  a reçu  en  gage  une  terre,  les  reve- 
nus qu’on  en  a perçus  doivent  être  imputés  pour  le  paiement  du  sort  principal  ; 
qu'on  est  obligé  de  restituer  les  intérêts  usuraires  qu'on  a reçus  en  vertu  du 
prêt  ,et  que  ks  héritiers  des  Usuriers  y sont  même  obligés;  que  les  Papes  ne  j 

peuvent  par  des  dispenses  exempter  de  péché  les  Usuriers.  Urbain  III  a dit  ' 

c|u'un  homme  qui  prête  sans  convenir  des  intérêts , mais  ne  prête  que  dans  la 
vue  de  recevoir,  est  un  Usurier;  et  qu’un  Marchand  qui  vendant  à crédit, 
vend  ses  Marchandises  plus  qu’elle  ne  valent,  n’est  pas  exempt  d’Usure.  Gré- 
goire IX  défend  à ceux  qui  prê'tent  aux  Marchands  qui  vont  acheter  aux  foi- 
res, d’exiger  aucun  intérêt  au^Ielà  du  principal.  Léon  X,  dans  le  dernier 
Concile  de  Latranen  iSca;  Pie  V,  dans  sa  Constitution  du  28  Janvier  1671  , 

Sixte  V,  dans  celle  du  aS  Octobre  i586  ; Alexandre  VII,  dans  sa  Bulle  du 
18  Mars  1666;  et  Innocent  XI , dans  son  Décret  du  2 Mars  1679  > 
condamné  l’Usure;  et  ce  dernier  Pape  a décidé,  qu’on  ne  jreut  recevoir  des 
intérêts  de  sommes  prêtées,  quand  même  on  ne  les  exigeroit  qu’à  litre  de  re- 
connoissance  et  non  à titre  de  justice. 

Saint  Thomas  (Qurrst.  78,  As.  in  Corp.  ) dit  que  l’Usure  n’est  pas  seule-  ' 
ment  défendue  par  la  Loix  de  Dieu  ytnais  quelle  est  rajuste  par  son  propre  fonds 
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tt  contraire  à t équité  naturelle , et  qu'on  est  obligé  à restituer  ce  qu'on  a acquis  par 
ce  moyen;  que  tous  ceux  qui  outre  le  piincipal  reçoivent  quelqu  antre  càon  eue  ce 
soit , qui  peut  être  estimé  4 prix  d'argent , dés  là  qu'ils  l’ont  stipulé  ou  tacitement , 
ou  expressément , sont  coupables  du  même  crime;  enfin,  qu'on  prenilroit  pan  au 
' pédië  de  celui  qui  prête  à Usure , si  on  le  lui  conscilloit,  ou  meme  si  on  l'em- 
pruntoit  de  lui  sans  nécessité. 

Il  scroit  inutile  après  des  témoignages  aussi  forts  pour  faire  connoltrc  la 
Doctrine  de  l’Eglise  contre  l’Usure,  de  vouloir  ajouter  de  nouyçlles  preuves. 
Quiconque  n’en  sera  pas  satisfait,  pourra,  quand  il  voudra  , se  donner  la 
liberté  de  nier  les  vérités  les  plus  indubitables  du  la  Religion.  Car  assurément 
la  Tradition  sur  aucun  point  n’est  plus  constantes  que  sur  celui-ci  ; et  quand 
on  l’a  méprisée  une  fois , on  ne  la  respecte  ailleurs  que  par  caprice. 

Les  Païens  peuvent  faire  honte  à Dtaucoup  de  Chrétiens  sur  l’Usure , dont 
plusieurs  d’eux  ont  fort  bien  compris  l’iniquité  et  l’opposition  h la  Loi  natu- 
relle. 11  ne  faudroit  même,  selon  S.  Augustin,  que  le  témoignage  de  la  cons- 
cience de  ceux  qui  exercent  l’Usure,  pour  leur  en  faire  sentir  l’injustice  , s’ils 
s’y  rendoient  attentifs.  Mais  quajj^d  toute  notre  raison  no  vérroit  rien  dans 
l’Usure  qui  la  lui  fit  paroître  injuSté , elle  n’en  devroit  pas  moins  se  soumettre  à 
la  Loi  de  Dieu , interprétée  par  l’Eglise , et  obéir  avec  respect  à une  volonté 
juste  et  sainte,  en  soumettant  son  esprit  au  joug  salutaire  de  la  Foi. 

Comment  donc  les  Apologistes  de  l’Usure  osent-ils  dire , qu’elle  est  du  Droit 
des  gens,  gentium;  et  que  veulent-ils  soutenir  par-là  ? Est-ce  qu’elle  est 
de  Droit  naturel  l Dieu  auroit  donc  défendu  aux  Juifs  une  chose  commandée 

Far  la  Loi  naturelle  , la  plus  inviolable  de  toutes  , et  dont  il  est  lui-même 
Auteur.  Est-ce  que  l’Usure  est  au  moins  nécessaire  la  société  civile,  à l’hu- 
manité , au  bien  public  î Dieu  auroit  donc  défendu  une  chose  juste  en  soi , et 
nécessaire  au  bien  des  hommes.  Elst-ce  que  l’Usure  est  du  Droit  des  gens , en 
cela  seulement  qu’elle  est  commune  parmi  les  hommes  1 alors  on  convient  de 
ce  dernier  point  avec  les  Usuriers  et  leurs  défenseurs,  en  les  avertissant  cepen- 
dant qu’il  ne  prouve  rien;  car  Dieu  défend  très-souvent  ce  que  les  hommes  se 
permettent,  et  qui  est  parmi  eux  très-ordinaire. 

Mais  les  Loix  humaines  avoient  établi  l’Usure,  et  les  Empereurs  Chrétiens 
les  ont  autorisées.  Qu’en  peut-on  conclure  contre  la  Loi  de  Dieu?  Le  divorce 
. n’étoit-il  pas  permis  par  les  Loix  Romaines  ? Ne  donnoient-elles  pas  aux  maî- 
tres le  pouvoir  de  tuer  leurs  esclaves?  Et  dans  un  temps  plus  ancien,  ne  lais^ 
soient-elles  pas  aux  peres  celui  de  conserver  ou  Je  faire  mourir  leurs  enfans 
quand  ils  venoient  au  monde?  L’Evangile  a réformé  ces  Loix  injustes;  et 
quoique  celles  qui  permettoient  le  divorce,  n’aient  été  abolies  par  lus  Em- 
pereurs Clirétiens  aussi-tôt  qu’ils  le  sont  devenus  , l’Eglise  ne  les  a pas  moins 
regardées  comme  injustes;  elle  n’en  a pas  moins  averti  les  Peuples,  de  ne  les 
point  prendre  pour  leur  réglé  : elle  n’en  a pas  moins  insisté  auprès  des  Empe- 
reurs, pour  les  faire  abolir;  et  l’Evangile  a prévalu  enfin  sur  un  abus  qui  pa- 
roissoit  revêtu  de  l’autorité  et  do  la  Majesté  <aes  Loix. 

11  en  est  arrivé  de  même  de  celles  qui  permettoient  l'Usure.  Elles  étoient  née» 
dans  les  ténèbres  du  Paganisme^  le  Christ'ianisme  n’avoit  pu  les  supprimer 
pendant  l’infidélité  des  Eihpereurs  ; et  un  reste  de  Politique  avoit  empêche 
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If  5 F.inpormirs  Chnliifiiis  dtr  retrancher  dans  l.i  racine  un  abus  que 

I avarice  faiaoit  regarder  coinme  nécessaire,  et  le  r.omhri'  de  ses  approbateurs 
roinine  incurable;  mais  l'Evangile  n'en  etoit  ni  moins  contraire  à TUsure.  ni 
moins  annoncé  par  les  Evêques,  ni  moins  suivi  par  ceux  qui  pensoientà  leur 
salut.  Enfin,  les  Lois  Immaincs  lui  ont  été  sacrifiées  ; les  deux  Puissances  se 
.sont  unies;  les  Princes  ont  employé  leur  autorité , pour  faire  respectercellc  de 
J.  C.  et  de  son  Eglise. 

Que  faut-ilde  plus  pour  souineiirc  un  cs|.rit  raisonnable!  Et  s'il  n'étoit  pas 
permis  d’exercer  TUsure,  lorsque  les  Loix  civiles , non  seulement  ne  la  pu- 
nissoient  pas , mais  paroissoient  en  autoriser  les  excès , comme  il  est  visible  par 
l’alfrcusc  peinture  qu'en  fait  S.  Ambroise  ; si  S.  Augustin  ne  laissoit  pas  de  prê- 
cher alors  qu’on  etoit  damné  pour  ce  seul  crime,  un  homme  sagesecroira-t-il 
en  sûreté,  depuis  que  les  Or,tonnances  de  nos  Pois  sont  conformes  à l'Evan- 
gile, et  que  fa  Justice  humaine  punit  ce  qui  est  défendu  par  la  Loi  Divine  ! 

Il  est  important  d’observer,  que  jamais  l'Eglise  ne  s’est  relâchée,  et  qu’elle 
n'est  jamais  entrée  en  composition  sur  ce  point.  L'Usure  excessive  lui  a paru 
à la  vérité  plus  odieuse;  mais  la  plus  mitigfi  n’a  pu  lui  paroltrc  légitime;  elle 
a condamné  les  présens , ou  exigés  grossièrement,  ou  attirés  par  des  voies  in- 
ilirectes;  et  étant  persuadée  que  Dieu  défend  tout , elle  a toujours  cru  n’avoir 
en  celte  matière  aucune  autorité  de  rien  permettre. 

Comment  oser  dire  que  l'Usure  est  nécessaire  au  commerce  ? Ne  devroit-on 
pas  plutôt  avouer  qu'elfe  en  est  la  ruine  et  le  malheur?  Alaripleriqut  utuntur 
ci<^ucrstitm,  dit  S.  Ambroise,  ( Lii.  de  Tob.  Cap.  fanatore  nemo  utitur , 
nisi  ad  dispendium  ; ibi  mukorum  commodium  est;  hic  miversorum  naufragium. 
On  comprend  sans  peine  qu’un  Marcliand  qui  ne  met  dans  le  commerce  que 
son  bien , et  qui  ne  voulant  pas  faire  une  prompte , mais  périlleuse  fortune , 
Tt'emprunte  rien  ou  tres-peu,  fait  un  gain  moins  partagé,  que  ses  pertes  sont 
plus  faciles  à soutenir,  et  qu’il  est  moins  exposé  aux  banqueroutes.  Il  est  en- 
core aisé  d’entendre  qn’un  Marcliand  qui  n’emprunte  que  de  ceux  qui  entrent 
en  société  avec  lui  de  bomte  foi,  qui  ne  veulent  point  assurer  leur  gain  , ni  évi- 
ter les  risques  inséparables  du  commerce,  n’est  pas  si  exposé  aux  malheurs  or- 
dinaires à ceux  de  sa  profession  , que  s’il  emprunte  à usure,  à des  termes  fort 
courts,  et  â des  conditions  très-dures,  comme  il  se  pratique  tous  les  jours.  L’a- 
varice des  Marchands,  et  leur  luxe,  en  sont  les  premières  causes.  Ils  veulent 
devenir  riches  trop  tôt,  et  user  imprudemment  de  leurs  richesses.  L’avarice 
dns  Usuriers  en  est  une  seconde  cause.  Ils  trouvent  qu’il  est  doux  de  prêter  à 
dns  gnns  qui  paroissent  dans  l’abondance , et  qui  paient  régulièrement.  Mais 
la  Divine  Providence  puni  souvent  les  uns  par  les  autres  dans  cette  vie,  et  ce 
qui  les  menace  dans  l'autre  est  encore  plus  terrible. 

Pour  arrêter  toutes  les  fausses  raisons  de  la  cupidité  qui  tâche  d’autoriser 
rUsure  par  les  avantages  et  l’utilité  qu'elle  prétend  qu’en  tire  le  Prochain  , 
il  suffit  de  répondre'  avec  Tertullien,  (de  Pœnit.  ) Quid  revolvis  ! Deus  ^raci- 
pit.  Ad  exhibitionem  ohscquil , prier  est  Aîy  estas  diimee  pot  esta;  is  ; prior  est 
amoriias  imperartis , q-iàm  vtiiitas  serventii.  CTcst  assez  de  faire  voir  que  Dieu 
défend  une  chose,  pour  nous  obliger  à renoncer  h l’avantage  apparent  qu’elle 
offre.  Ce  n’est  pas  la  question  de  savoir  si  le  prêt  à intérêt  est  avantageux  au 
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CBVnmerce  ; il  £mt  examiner  avant  toutes  choses  ce  que  Dieu  permet , et  ce 
que  Dieu  défend  ; le  Prochain  n'étant  pas  l’unique  et  premier  objet  que  nous 
devons  envisager.  Aiiui  l'intérêt  ne  doit  pas  être  permis , parce  qu'il  entretient 
le  négoce,  et  favorise  l'ardeur  que  les  Âlarchan^  ont  de  devenir  riches.  On 
doit  être  persuadé  , que  ce  n'est  pas  la  Loi  de  Dieu  qui  doit  s'accommoder 
aux  besoins  et  aux  commodités  du  négoce  , mais  que  la  conduite  que  les  Chré- 
tiens doivent  tenir  dans  le  négoce,  doit  être  réglée  sur  la  Loi  de  Dieu. 

Enfin  , pour  répondre  il  plusieurs  autres  difficultés  qu'opposent  les  partisans 
de  l'Usure  pour  la  soutenir , il  faut  observer , i . que  c'est  mal  à propos  qu'ils 
croient  les  intérêts  du  simple  prêt  autorisés,  par  cou*  qu'il  est  permis  de  reti- 
rer du  Contrat  de  constitution  ; car  ce  Contrat  n'est  point  un  prêt  usuraire. 
C'est  une  véritable  vente  et  un  véritable  acliat,  où  l'on  donne  une  somme  une 
fois  payée  , pour  le  droit  d'en  recevoir  une  rente  : d'où  il  s'ensuit  qu’il  ne  se 
fait  point  une  double  compensation  d'une  même  chose  ; l’intérêt  compense  le 
principal , mais  jamais  le  principal  ne  compense  le  principal.  Quand  on  reçoit 
cette  rente , elle  n'est  pas  le  fruit  d'un  argent  et  d’un  usage  qui  ne  nous  appar- 
tient plus  comme  dans  le  prêt  ; mais  c’est  une  chose  achetée  qui  appartient  à 
l’Acheteur,  et  qui  se  paie  petit  à petit;  carrelle  est  la  nature  de  cet  échange. 
Ce  Contrat  demande  deux  choses  ; que  ce  revenu  annuel  s’achete  selon  le 
taux  du  Prince;  et  que  le  Vendeur  du  revenu  ait  la  liberté  de  le  racheter,  et 
qu’il  n’y  soit  pas  contraint. 

2.  Qu’il  Lut  faire  une  grande  différence  entre  les  choses  qu'on  loue  , et  l’ar- 
gent qu’on  prête  ; dans  le  louage  , l’usage  est  distingué  du  domaine  ; on  peut 
retenir  le  doma'me , et  vendre  l’usage  ; c'est  ce  qu’on  appelle  louer  ; dans  le 
simple  prêt , on  transporte  le  domaine  avec  l'usage.  Si  quelqu’un  donnoit  son 
argent  seulement  pour  en  faire  montre  , alors  il  pourroit  licitement  vendre 
l'usage  de  l’argent , parce  qu’il  n'en  céderoit  pas  le  domaine. 

3.  Qu’il  n’est  pas  plus  pemris  de  tirer  intérêt  du  prêt  des  choses  fructueuses  , 
comme  sont  les  grains  ; que  de  l’argent  , parce  que  quoique  l’argent  et  les 
grains  soient  en  cela  différens , que  l’argent  est  stérile  par  lui-même  , et  les 
grains  ne  le  sont  pas , néanmoins  ils  ont  cela  de  commun  dans  le  prêt , que 
l'nn  et  l’autre  deviennent  stériles  i celui  qui  les  prête  : car  le  prêt  les  faisant 
changer  de  maître  , ils  ne  peuvent  plus  profiter  qu’à  celui  qui  les  emprunte, 
suivant  celte  réglé  : Res  jruaificat  domino. 

4.  Que  pour  dire  que  le  Préteur  qui  tire  intérêt  du  simple  prêt , vend  c8 
qui  n’est  pas , c’est  assez  que  l’argent  prêté  ne  soit  plus  à lui  , ni  quant  au 
domaine  , ni  quant  à l'usage  ; ainsi  il  vend  ce  qui  n’est  plus  à son  égard. 

.6.  Que  c’est  une  mauvaise  conséquence  de  dire , qu'il  ne  faut  point  distin- 
guer les  choses  qui  se  consument  par  l'usage , de  celles  qni  ne  se  consument  pas, 
puisque  la  Loi  ne  les  distingue  pas;  car  quoique  la  Loi  ne  fasse  pas  explicitement 
cette  distinction  , elle  la  suppose  toutefois  en  parlant  du  prêt , lorsqu’elle 
regarde  les  unes  comme  sa  matière , et  non  pas  les  autres.  . 

6.  Que  la  Loi  de  Dieu  défend  de  pallier  l’Usure  sous  le  motif  et  le  prétexte 
de  reconnoissance  ; et  pour  la  découvrir  , c’est  assez  de  demander  si  celui  qui 
prête , attend  cette  reconnoissance  , et  prête  son  argent  dans  l’espérance  de  la 
xccevoir  ou  non  ; car  s’il  attend  cette  feconnoissance , en  sorte  que  sans  cela  il 
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ne  prêicroit  pas , il  commet  dès  ce  moment  une  Usure  mentale,  qui  n’est  autre 
que  le  dessein  de  recevoir  plus  qu’on  donne.  II  faut  avouer  neanmoins  , que 
si  le  Créancier  prête  gratuitement  et  sans  espérance  de  rien  recevoir , il  lui 
est  permis  de  recevoir  le  présent  que  la  générosité  de  celui  qui  emprunte  lui 
offre  ; parce  que  ce  n’est  alors  qu’une  véritable  reconnoissance  ; mais  c’est  ce 
qui  est  très-delicat  dans  la  pratique. 

7.  Que  c’est  une  conséquence  tiangereuse  et  ridicule  , de  dire  que  l’Usure  doit 
être  autorisée  , parce  qu'elle  est  en  usage  par-tout  ; car  i|  s’ensuivroit  de-là  que 
l’Usure  n’est  plus  vicieuse  , parce  qu’elfe  est  devenue  commune  : Capit  heitum 
esse  quod pubUcum  est , dit  S.  Cyprien  ; que  la  coutume  du  monde  corrompu, 
et  l’autorité  de  quelques  liommes  trompés  et  qui  se  sont  égarés  dans  leurs  pensees, 
peuvent  rendre  licite  ce  que  la  Loi  divine  et  naturelle  défend  , et  l’emporter 
ainsi  sur  l’autorité  de  Dieu.  Dans  ce  principe  l'Idolâtrie  auroir  eu  raison  de  se 
prévaloir  de  son  antiquité  contre  la  Religion  Chrétienne  , et  de  lui  opposer  une 
coutume  établie  depuis  plusieurs  années.  Il  est  difficile  de  ne  pas  sentir  toute 
la  fausseté  d’une  pareille  doctrine  , et  de  n’en  pas  avoir  liorreur.  L’autorité  de 
la  coutume  est  certainement  très-considérable  ; mais  elle  n’a  pas  assez  de  poids 
ni  assez  de  force  pour  l’emporter  sur  la  raison  , et  sur  la  Loi.  iS'ulle  autorité  ne 
peut  prescrire  contre  le  Droit  naturel  et  divin.  Dom'wus  noster  Christus  vetitatcm 
se,  non  consuetudir.em  ntminavii , dit  Tertullien.  (in  libr.  de  Veland.  Virg.  ) Une 
counime  quoique  très-ancienne,  mais  séparée  de  la  vérité,  est  toujours  une 
erreur,  selon  S.  Cyprien:  et  il  ne  faut  pas  croire  , dit  le  Pape  Alexandre  III, 
à la  tête  d'un  Concile  de  Tours  en  1 163  , que  la  coutume  qui  a introduit  un 
•abus,  disculpe  ceux  qui  la  suivent;  c’est  toujours  un  abus,  qui  pour  avoir  régné 
Ifing-tenips,  bien  loin  de  diminuer  le  péché  de  ceux  qui  la  suivent , les  rend 
plus  criminels. 

R. Que  l’utilité  que  retire  celui  qui  emprunte  de  l’argent  qu’on  lui  prête,  ne 
peut  être  un  titre  légitime  pour  en  exiger  des  intérêts,  et  pour  partager  avec  lui 
son  profit  ; car  le  Préteur  n’a  par-là  aucun  droit  ni  sur  sa  personne  , ni  sur  l’état 
de  ses  affaires , ni  sur  l’usage  qu’il  fait  de  son  argent , qu’il  lui  a mis  entre  les 
mains  à condition  de  le  lui  rendre  ; cet  argent  prêté  à un  Marchand  ou  à un 
làumme  qui  le  fait  valoir  en  achetant  avantageusement  une  terre  , ne  vaut  pas 
plus  que  celui  que  l’on  prête  à un  pauvre  ou  à un  débauciié  qui  le  dissipe  ; le 
profit  qu'en  tire  l’Emprunteur  ne  doit  être  attribué  qu’à  son  travail  et  à son  in- 
dustrie , sur  lesquels  le  Prêteur  n’a  aucun  droit.  Cela  est  si  vrai , que  si  le  profit 
du  Marchand  venoit  à sc  perdre  par  un  accident , si  la  terre  achetée  venoit  à être 
fintierement  ruinée  par  la  guerre , le  Préteur  prétendroit  que  ce  seroit  au  seul 
préjudice  de  l’Emprunteur , et  non  au  sien  : c’est  donc  aussi  au  seul  avantage 
de  l’Emprunteur  que  doivent  tourner  et  le  profit  fait  par  le  Marchand  , et  les 
fruits  que  produit  la  terre  achetée  aVec  l'argent  emprunté. 

9.  Que  pour  détruire  les  faux  prétexte  dont  se  sert  un  Usurier,  pour  s’auto- 
riser À exiger  des  intérêts  , en  disant  qu’il  court  risque  que  celui  à qui  il 
prête  soit  ou  devienne  insolvable  , il  faut  distinguer  deux  sortes  de  dangers 
qu’on  court  en  prêtant.  Il  y en  a un  qui  est  commun  , et  il  y en  a un  qui  est 
particulier.  Le  danger  commun  est  celui  que  l’on  court , précisément  parce 
que  l’argent  passe  en  des  mains  étrangères.  Le  danger  particulier  vient  de  la 


Digitized  by  Google 


E N P A R T I C U L I E R.  411 

qualité  particulière  de  la  personne  à qui  l’on  prête,  qui  est  pauvre  et  insol- 
vable , ou  le  peut  devenir.  Il  faut  encore  remarquer  que  le  danger , soit  commun , 
Soit  particulier , est  intrinsèque  au  simple  prêt  , et  en  est  inséparable.  Cela 
étant  supposé  , l’on  ne  peut  pas  dire  que  le  danger  commun  soit  un  litre  légU 
tune  pour  exiger  des  intérêts;  car  ce  péril  étant  inséparable  du  prêt,  ce seroit 
rendre  injuste  la  Loi  de  Dieu  qui  défend  de  tirer  des  intérêts  du  prêt;  puisqu’il 
Seroit  impossible  aux  hommes  de  l’observer  , et  qu’elle  les  dépouilleroic 
d’un  droit  juste  que  ce  danger  commun  intrinsèque  au  prêt  leur  donneroit.  Le 
tLmger  paniculier  est  encore  moms  un  titre  légitime  pour  exiger  des  intérêts  ; 
car  il  s’ensuivroit  de-là  que  , comme  il  y a plus  de  danger  à prêter  à un  pauvre 
qu’à  un  riche,  on  devroit  en  tirer  un  plus  gros  intérêt;  et  que  cet  uitérêt  devrait 
grossir  à mesure  que  la  pauvreté  augmenteroit  : conséquence  qui  ne  peut 
que  faire  horreur.  Ce  que  plusieurs  Tiiéologiens  rapportent  d’une  décision  do-t- 
née  aux  Missionnaires  Ch’mois  par  la  Congrégaiion  de  la  Propagande  en  1 645 , 
pour  empêclier  les  Confesseurs  d’inquiéter  ceux  qui  retireroient  quelque  pront 
da  prêta  cause  du  risque  qu'ils  couroient  en  prêtant,  semble  devoir  se  rapporter 
au  cas  du  dommage  naissant , ou  du  lucre  cessant.  11  paroit  dangereux  dans  la 
pratuiue,  de  l’interpréter  autrement. 

10.  Que  les  Usuriers  ne  sont  pas  autorisés  à prêter  à intérêt,  quoiqu’il  soit 
permis  quelquefois  d’emprunter  à usure.  Afin  de  résoudre  avec  méthode  cette 
question , il  faut  voir  en  quel  cas  il  est  permis  d’emprunter  à intérêt.  Une 
personne  qui  est  dans  le  besoin  peut,  sans  offenser  Dieu,  einpnmter  de  ceux 
qui  sont  dans  la  disposition  et  qui  font  le  métier  de  prêter  à usure  ; mais  à deux 
conditions,  ou  dans  deux  circonstances  sans  lesquelles  on  viole  la  Loi  de  Dieu. 
La  première  est , que  celui  qui  emprunte  y soit  contraint , et  ne  trouve  pas  à. 
emprunter  autrement  pour  s’aider  dans  un  besoin  pressant  ; il  le  peut  même 
pour  secourir  son  Prochain  qui  est  dans  une  extrême  nécessité  ; par  exemple , 
pour  le  tirer  de  prison  ou  de  la  captivité.  La  seconde  condition  est , que  celui 
de  qui  on  emprunte,  soit  disposé  à ce  mauvais  commerce  de  l’Usure,  en  fasse 
profession,  et  soit  déterminé  à ne  prêter  qu’.à  intérêt.  La  raison  est,  que  dans 
ces  deux  circonstances  celui  qui  emprunte  n’a  en  vue  que  d'emprunter , et  de 
souffrir  le  dommage  qu’il  est  obligé  do  supporter  en  payant  des  intérêts  usu- 
raires.  S'il  y a du  péché  , ce  n’est  pas  lui  qui  en  est  coupable , parce  qu’il  n’y 
consent  pas  ; on  ne  peut  pas  même  dire  qu’il  le  conseille  ; il  se  sert  seulement 
du  péché  de  l’Usurier  , pour  se  tirer  du  besoin  où  il  se  trouve.  Alors,  dit  S. 
Thomas , que  l’on  peut  lire  là-dessus  , ( 2.  a.  ç.  78.  A.  4.  ) celui  qui  em- 
prunte d’un  Usurier  ne  lui  doaiie  pas  lieu  , au  moins  directement  , de  com- 
mettre une  Usure  ; il  lui  demande  seulement  de  l’argent  à emprunter  , et  il- 
n’y  a aucun  mal  dans  celte  demande  : il  est  vrai  que  TUsiirier  en  prend  occa- 
sion de  kii  prêter  à usure  , et  de  l’y  contraindre  dans  les  pressans  besoins  où 
il  se  trouve  ; mais  cela  ne  vient  que  de  la  cupidité  de  l’Usurier.  On  ne  peut 
jamais  faire  ni  demander  dos  actions  tellement  mauvaises  que  tout  y est  mau- 
vais ; par  exemple , un  maléfice  ; mais  on  peut  dans  le  pressant  besoin  deman- 
der une  de  ces  actions  qui  ne  sont  mauvaises  que  par  une  circonstance  qui  les 
rend  telles  : parce  quelles  sont  boimes  en  elles-mêmes  ; telle  qu’est  celle  d’em- 
prunter, qui  ne  devient  mauvaise  quand  on  s’adresse  à un  Usurier,  que  par  la 
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perversité  de  son  cœur  et  sa  mauvaise  disposition  : celui  qui  veut  emprunter,  ^ 

ne  veut  que  l’action  de  l’emprunt  en  elle-même.  11  souhaiteroit  au  contraire 
qu'on  lui  prêtât  sans  Intérêt  ; s’il  en  paie  , c'est  parce  qu’il  ne  peut  faire  autre- 
ment. a.  S.  Thomas  dans  l’endroit  que  nous  venons  d’indiquer  , décide  que  la 
nécessité  qui  autorise  d'emprunter  à usure  , doit  être  grande  ; et  que  si  l’on  n est 
pas  dans  un  pressant  besoin  , l’on  ne  peut  sans  péché  faire  ces  sortes  d’em- 
prunts , même  à des  persormes  qui  font  commerce  d’Usure.  11  faut  que  la  né- 
cessité d’emprunter  à usure  , pour  disculper  une  homme  devant  Dieu  , naisse 
sans  qu’il  l'ait  prévue  ni  voulue;  car  s’il  l’a  prévue  et  voulue  , il  est  coupable 
aux  yeux  de  Dieu,  qui  nous  ordonne  de  fuir  , lorsque  nous  le  pouvons  , l’occa- 
sion du  péché  pour  nous , et  pour  nos  freres.  3.  Il  n’est  jamais  permis  d’em- 
prunter a usure  hors  les  deux  circonstances  marquées  ci-dessus  ; et  cela  de 
quelque  maniéré  que  l’on  puisse  prendre  cette  question , et  quelque  couleur 
qu'on  puisse  lui  donner.  Le  grand  précepte  qui  obligé  étroitement  tous  les 
hommes  d’avoir  de  la  charité  pour  le  Prochain  , leur  défend  de  proposer  à 
leurs  freres  de  violer  la  Loi  de  Dieu.  11  est  impossible  que  donnant  occasion  a 
un  Usurier  d'offenser  Dieu  mortellement , n’y  étant  contraint  par  aucune  né- 
cessité , on  ne  soit  coupable  de  son  péché , par  le  consentement  et  l’approbatioa 
qu’ou  lui  donne.  | 

Il  y a une  grande  disparité  entre  emprunter  â usure , et  prêter  à usure.  Em-  , 

prunier  à usure  dans  les  deux  circonstances  que  nous  venons  d’expliquer  , n’est  I 

pas  de  soi  un  mal  ; parce  qu’il  n’y  a pas  de  mal  dans  les  emprunts  : il  n’y  a que 
la  c'u'constancc  qui  rend  mauvais  les  emprunts  à usure  ; et  cette  circonstance 
est  seulement  dans  celui  qui  prête,  elle  ne  se  rencontre  pas  dans  l’intention  de 
celui  qui  emprunte , qui  n’a  pas  celle  de  commettre  aucun  péché  , et  qui  ne 
coopéré  pas  à celui  de  l’Usurier  : ce  n'est  pas  même  celui  qui  emprunte  qui 
donne  occasion  au  péché  de  l’Usurier  , c’est  la  cupidité  de  celui-ci.  Mais  dans 
les  jirêts  â usure  qui  sont  essentiellement  mauvais  , le  vice  de  l’Usure  se  trouve  , 
et  dans  l’action  de  celui  qui  prête , et  dans  son  intention  que  la  cupidité  les 
inspire. 

Tout  est  blâmable  dans  l’Usurier  qui  prête,  rien  ne  peut  l’excuser  ; et  quel-  | 

que  besoin  qu’il  ait , il  ne  lui  est  pas  permis  de  prêter  à usure  , même  pour  ' 

lin  bien  apparent.  N'on  sunt  facünda  mala , ut  indè  evenianl  botta.  C’est  le  prin- 
cijre  de  S.  Paul.  Nulle  est  nécessitas  delinquendi , quibus  una  est  nécessitas  non  , 

dclinquendi , dit  Tertullien,  ( in  Lib.  de  Coronà  Alilitis , C.  ii.)  S.  Augustin 
combat  expressément  cette  excuse  des  Usuriers , de  ne  pouvoir  vivre  et  s’entre- 
tenir, s’ils  ne  prêtoientà  usure.  Audent  eiiam,  dit-il,  ( in  Ps.  128.  ) dteere , 

-non  habeo  alttid  undè  v'nam  ; hoc  mihi  et  lairo  diceret  deprehenstts  in  Jauce 

Qutdquid  prohibere  conaremur  , respondetent  omnes  , quia  non  habent  undè  vi- 
vereitl  , quia  indè  se  pascetem  ; quasi  non  hoc  ipsum  in  illis  maximè  puniendum 
est  , quia  artern  nequitia  delegerunt  undè  vitam  transigant  ; et  indè  se  volimt 
pasceie  , undè  off'enaant  euin  à quo  omnes  pascuntur.  ■ 
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Des  raisons  légitimes , pour  lesquelles  on  peut  sans 
Usure  y recevoir  plus  que  L'on  rîa  prêté. 

Quoique  ce  soit  une  réglé  établie  par  le  Droit  naturel  et  divin , de  ne  pas 
recevoir  plus  qu’on  n’a  prêté  j néanmoins  celte  réglé  a ses  exceptions , qu'on 
tire  des  décisions  de  l'Eglise  c^ui  s'est  expliquée  par  les  Conciles,  par  les  Ecrits 
des  Saints  Peres,  et  par  les  Décrétales  des  Souverains  Pontifes. 

Le  premier  cas  auquel  il  est  permis  de  recevoir  quelque  chose  de  plus  que 
ce  qu’on  a prêté , est  celui  du  don  gratuit  ; car  il  n’y  a point  de  Loi  qui  dé-  ' 
fende  de  recevoir  une  chose  de  celui  qui  en  est  le  légitime  possesseur  ; puisque 
le  domaine  qu'il  en  a , n’est  autre  chose  que  le  pouvoir  d'en  disposer  à sa  vo- 
lonté. Mais  ce  cas  demande  deux  conditions;  la  première,  qu’il  n'y  ait  point 
eu  auparavant  de  pacte  ni  de  convention  : la  seconde , que  celui  qui  a prêté, 
n’ait  pas  eu  intention  de  recevoir  : Kihil  indè  speranies. 

Le  second  cas  est , lorsque  le  Seigneur  reçoit  son  propre  Fief  en  engagement 
de  son  Emphytéote , auquel  il  prête  de  l’argent  ; car  alors  il  peut  jouir  des 
fruits  sans  rabattre  sur  le  principal , selon  la  décision  du  Pape  Alexandre  III, 

( C.  Conquesius  est.  de  usuris.  ) La  raison  est,  que  les  fruits  Je  ce  Fief  engagé 
ne  sont  pas  censés  valoir  davantage  que  les  services  que  le  Vassal  doit  à son 
Seigneur , et  auxquels  le  Seigneur  l’a  obligé  en  lui  donnant  sa  Terre  : c’est  pour- 
quoi le  Seigneur  en  recueille  alors  le  fruits , comme  provenans  de  son  bien 
propre  et  d'un  fonds  qui  lui  appartient , et  non  pas  d'un  fonds  etranger  qui 
lui  est  simplement  engagé  : mais  il  faut  remarquer  qu’en  ce  cas  l'Emphytéote 
est  respectivement  déchargé  du  service  qu'il  doit  à cause  du  Fief,  tandis  qu’elle 
demeure  engagée  au  Seigneur.  Cependant , dit  le  Pape  Innocent  IV  , ( C,  Inst- 
Twr.iione.  de  jeudis.')  cela  suppose  que  les  fruits  de  la  terre  engagée  n’excedent 
pas  de  beaucoup  la  valeur  des  services  que  le  Vassal  est  obligé  de  rendre  : car 
s’ils  excédent  de  beaucoup  ces  services  , le  Seigneur  est  obligé  de  tenir  compte 
à cet  Emphytéote  de  cet  excédant  ; autrement , ajoute  ce  Pape , il  péchcroit 
contre  ce  coinmaiidement  : Mmuum  date  nihil  indè  sperames. 

Le  troisième  cas  est  , lorsqu’on  souffre  quelque  dommage  pour  prêter  de 
l’argent  ou  de  la  marchandise  à autrui.  C’est  ce  que  les  Théologiens  appellent 
dommage  naissant  ; damnum  emergens.  Le  dommage  naissant  en  matière  de 
prêt , est  le  tort  , la  diminution  , ou  perte  effective  qu’on  fait  dans  son  bien , 
précisément  à raison  du  prêt.  Le  surpfus  que  le  Créancier  reçoit  dans  cette  cir- 
constance ne  s’appelle  pas  Usure  , mais  dommage  et  intérêt  ; c’est-à-dire , une 
juste  compensation,  de  la  |x:rte  qu’il  souffre  , et  une  indemnité  qui  lui  est 
legjtjmeiiieiit.duc  ; personne  n’étant  obligé  de  procurer  le  bien  d’âutruit  à soq 
désavantagé  , lorsqu’on  ne  lui  a fait  aucun  tort.  Alors  recevoir  le  surplus  , ce 
ii’est  pas  vendre  l'usage  de  son  argent , c’est  éviter  la  perte  que  le  prêt  fait 
’souffrirl  ,Mais  i|  est  important  do  ne  pas  se  tromper , et  de  ne  pas  cacher  une 
véritable  Usure  sous  je  préiexte  'dé  réparer  un  dommage  prétendu  etpuremenç 
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apparent.  Nous  n'entendons  parler  ici  , que  du  dommage  particulier  et 
véritable  qui  par  accident  survient  quelquefois  après  le  prêt  , et  en  naît 
comme  de  son  unique  cause  ; mais  qui  ne  lui  est  pas  essentiel , et  n'en  est  pas 
inséparable. 

Les  Tliéologiens  demandent  cinq  conditions  , pour  rendre  le  titre  du  dom- 
mage naissant  juste  et  légitime.  La  première  est  , que  le  dommage  doit  êtra 
véritable  et  réel.  La  seconde  , qu’il  doit  être  causé  par  le  prêt , et  non  par 
d’autres  accidens  qui  n’ont  aucun  rapport  avec  l’argent  prêté.  La  troisième., 
que  le  dommage  doit  être  égal  au  dédommagement  qu’on  exige  du  Débiteur. 
La  quatrième  est , qu’alors  , pour  dédommagement  , on  ne  peut  recevoir  les 
intérêts  que  suivant  le  taux  do  l'Ordonnance.  11  est  vrai  qu’on  ne  violcroil 
pas  la  justice  naturelle,  si  le  dommage  qu’on  auroit  souffert  montant  plus  haut 
que  le  denier  de  l’Ordonnance  , on  exigeoit  un  dédommagement  au-delà  de 
ce  quelle  permet  ; mais  on  désobéiroit  h la  Loi  Civile  qui  oblige  en  con- 
science ; on  donneroit  du  scandale  , et  on  s’exposeroit  aux  peines  portées  par 
les  Loix,  qui  pour  empêcher  les  vexations  injustes , ont  fixé  jusqu’où  pourroic 
aller  ce  dédommagement , et  quels  sont  les  intérêts  qu’on  peut  alors  exiger. 
S’il  arrivoit  cependant  un  de  ces  cas  où  le  prêt  causât  un  tort  considérable  , 
que  la  Loi  qui  n’a  pu  les  prévoir  ne  seroit  pas  censée  violée , alors  il  faudroit 
he  rien  faire  sans  le  conseil  d’un  homme  sage  et  éclairée.  Enfin , la  cinquième 
condition  pour  rendre  le  titre  du  dommage  na'issant  juste  et  légitime  , est  que 
le  Créancier  qui  prête  librement  et  sans  aucune  contrainte , avertisse  son  Dé- 
biteur , en  lui  prêtant  son  argent , du  dommage  qu’il  en  souffrira  s’il  lui  prête, 
en  cas  qu’il  puisse  le  prévoir;  parce  qu’il  peut  se  faire  , que  le  Débiteur  , s’il 
eût  été  averti  de  ce  dommage  du  Créancier , n’eût  pas  voulu  emprunter  de 
lui , pour  ne  pas  s’engager  à lui  payer  ce  dédommagement. 

On  demande  si  celui  qui  ayant  de  l’argent  qu’il  croit  devoir  diminuer  do 

Frii  à l’approche  d’un  décri  des  monnoies , le  prête  sans  intérêt  à condition  que 
on  lui  rendra  la  même  somme  quelque  temps  après  , comme  une  Usure. 
S.  Thomas  ( Opuscul.  y3.  Je  usur.  C.  14.  ) décide  que  cela  se  peut  sans  Usure  ; 

Sarcc  que  celui  qui  prête  avec  cette  intention,  n’espere  pas  de  gagner  en  vertu 
U prêt,  mais  seulement  d’éviter  un  dommage  qui  pourvoit  lui  arriver , et  une 
porte  qu’il  feroit  s’il  ne  prêtoit  pas  son  argent  ; ce  qui  ne  lui  est  pas  défendu  : 
il  n’y  a pas  même  d’injustice  par  rapport  à celui  qui  prend  cet  argent  à cetto 
condition , parce  qu’il  ne  le  prend  pas  pour  le  garder  en  dépôt  jusqu’au  temps 
où  il  vaudra  moins  , mais  pour  s’en  servir  et  l’employer  dans  le  temps  où  il  vaut 
le  prix  pour  lequel  il  s’oblige  de  le  rendre  : comme  c’est  par  son  industrie  qu’il 
évite  lui-même  d’en  porter  le  décri , il  peut  en  se  faisant  plaisir  à lui-même  , 
faire  le  même  plaisir  à celui  de  qui  il  emprunte , Sans  qu’il  y ait  ni  injustice , ni 
Usure  de  part  ni  d’autre.  • ' ' ‘ ' 

La  plus  grande  partie  des  Théologiens  joint  au  titre  du  dommage  naissant 
encouru  pour  avoir  prêté , celui  du  lucre  cessant , lucri  cessantis  ; qüi , lorsqu’on 
l’explique  comme  il  faut  , se  trouve  dans  le  titre  du  dommage  encouni  J 
et  doit  être  mis  au  nombre  des  titres  légitimes  qui  donnent  droit  de  recevoir 
quelque  chose  de  plus  que  ce  qu’on  a prêté.  Pour  cela  on  demande  plusieurs 
conditions.  La  première  , que  le  prêt  soit’ la  véritable  caùsc  de'  la  perte 
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^u’on  fait  de  l'occasion  de  gagner  : cette  condition  en  renferme  trois  autres. 

I.  Il  faut  que  1 argent  qu’on  prête  soit  un  argent  destiné  au  négoce  , ou  des- 
tiné à un  emploi  qui  devoit  procurer  ce  gain  , et  qu’on  soit  véritablement  dé- 
terminé à Je  placer  ; en  sorte  que  la  raison  qui  empêche  celui  qui  prête  de 
a’en  servir , soit  la  priere  que  lui  fait  celui  à qui  il  prête.  Par  exemple  , si  quel- 
qu’un clovüit  employer  son  argent  à l'achat  d'une  Terre  qui  lui  auroit  rapporté 
tant  de  revenu , ou  à l’achat  d’une  marcliandise  sur  laquelle  il  a accoutumé  de 
faire  un  tel  gain.  Autrement  on  ne  peut  pas  dire  que  c’est  le  prêt  qui  l’em- 
pêche de  gagner  ; puisqu’il  n’auroit  pas  gagné  et  n'avoit  pas  envie  de  gagner, 
quand  même  il  n’auruit  pas  prêté.  2.  11  est  nécessaire  qu’un  Marchand  qui 
prête,  n’ait  pas  d’autre  argent  qu’il  puisse  prêter  que  celui  qui  est  dans  Son 
commerce,  ou  qui  lui  est  nécessaire  pour  les  dépenses  de  sa  famille  ; car  s’il 
en  a d’autre  qu’il  puisse  prêter , on  ne  peut  pas  dire  cjue  c’est  le  prêt  qui  l’em- 
pêche de  gagner  : puisqu’il  lui  reste  toujours  entre  les  mains  autant  d'argent 
qu’il  en  peut  employer  dans  son  trafic.  3.  Si  celui  qui  avoit  son  argent  dans  le 
commerce , avoit  pris  de  lui-même  la  résolution  de  l’en  tirer  , ou  l’en  avoit  > 

déjà  tiré  pour  avoir  occasion  de  le  prêter  et  de  tirer  de  son  prêt  un  gain  plus 
certain  que  celui  qu’il  faisoit  dans  le  négoce  , il  ne  lui  seroit  pas  permis  de  se 
servir  du  titre  de  lucre  cessant.  La  raison  est , que  ce  n’est  plus  le  prêt  qui  l’eni- 

f)êche  de  gagner  dans  le  commerce  ; puisqu’il  a pris  , comme  on  le  suppose  , 
a résolution  de  n'y  plus  mettre  son  argent , et  qu’il  l’en  aureit  retiré  quand 
même  il  ne  l’auroit  pas  prêté. 

La  seconde  condition  qu’on  demande  , afin  que  le  lucre  cessant  soit  un  litre 
légitime  qui  donne  droit  de  tirer  des  intérêts  du  simple  prêt , est  que  celui  qui 
prête  , avertisse  celui  2 qui  il  prête  , qu’il  ne  peut  lui  prêter  sans  se  priver  d’un 
gain , et  que  celui-ci  en  convienne  avec  lui  ; car  autrement  celui  qui  em- 
prunte , pourroit  se  plaindre  avec  justice  de  ce  qu’il  n’en  a pas  été  averti  , il 
auroit  peut-être  trouvé  des  personnes  qui  auroient  voulu  lui  prêter  sans  s’incom- 
moder. Ou  n’est  pas  obligé  à ce  qui  ne  suit  pas  nécessairement  du  prêt  ou  des 
Contrats  onéreux  , à moins  qu’on  n’en  soit  convenu  ; sur-tout  quand  de  leur 
nature  ils  sont  gratuits  , comme  le  prêt  doit  l’être. 

La  troisième  condition  est , que  celui  qui  ne  gagne  pas  à cause  qu’il  a prêté 
son  argent , n'exige  pas  de  celui  .à  qui  il  prête , tout  le  gain  qu’il  auroit  pu  faire; 
il  n’en  peut  exiger  qu’une  partie  seulement  : et  c’est  ce  qui  doit  se  déterminer 
par  des  personnes  capables  et  expérimentées  , lesquelles  ne  doivent  alors 
régler  ce  dédommagement  qu’après  avoir  examiné  , 1 . le  gain  que  pourroit 
faire  celui  qui  prête;  2.  la  condition  de  la  personne  ;*3.  le  genre  du  négoce; 

4.  le  risque  qu’un  y court  ; 5.  la  peine  qu’il  y a de  l’exercer  ; 6.  qii’après  avoir 
fait  une  déduction  des  dépenses  que  le  Créancier  auroit  dû  faire  pour  parvenir 
à ce  gain.  Une  chose  est  moins  estimable  quand  elle  n’est  qu’en  espérance , que 
quand  on  l'a  entre  les  mains  et  en  sa  possession  ; l’une  est  certaine  , et  l’autre 
incertaine  ; on  est  sûr  d’avoir  ce  qu’on  possédé;  et  il  y a lieu  de  craindre  qu’oa 
n'ait  jamais  ce  qu'on  espere  de  pouvoir  gagner. 

Quatrième  condjtion.  Si  l’on  prête  à un  pauvre  dans  un  pressant  besoin  , il 
n’est  pas  permis  de  se  servir  du  titre  du  lucre  cessant;  parce  que  l’on  est  obligé 
alors  de  lui  prêter  , suivant  le  précepte  de  la  Charité  ; et  par  conséquent  il 
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n'y  a ni  dommage  naissant , ni  hicre  cessant  qui  permettent  d’exiger  de  lui  des 
intérêts. 

Cinquième  condition.  Il  est  bien  permis  à un  Créancier  de  convenir  dan» 
le  temps  qu’il  prête , du  dédommagement  qui  lui  est  dû  , parce  que  le  prêt 
l’empêche  de  gagner  ; mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  payer  ce  dédom- 
magement au  Debiteur  avant  le  paiement  du  capital  ; parce  que  celui  qui  en 
prêtant  cent  écus , par  exemple  , en  retiendroit  dix  au  temps  qu’il  prête , pour 
se  récompenser  du  gain  qu’il  ne  fait  pas  avec  l’argent  qu’il  prête  , ne  préteroit  ’i 

que  quatre-vingt-dix  écus.  . | 

Enfin  , la  sixième  condition  est , que  le  gain  qu’on  ne  fait  pas  parce  qu’on  I 

prête , et  qui  doit  être  compensé  , soit  en  quelque  maniéré  certain  et  assuré  : ! 

ce  n’est  pas  assez  que  le  lucre  cessant  soit  possible  ; autrement  il  n’y  auroic 
plus  d'Usure  à prêter  à intérêt  ; car  tout  le  monde  seroit  en  droit  d’alléguer 
qu’il  pouvoir  faire  profiter  l'argent  qu’il  a prêté;  et  ce  seroit  s’abuser  : iF est 
donc  absolument  nécessaire  que  le  lucre  cessant  soit  prochain  , moralement  cer- 
tain , et  comme  assuré  ; de  sorte  que  plus  il  y a de  certitude , plus  aussi  on 
peut  exiger  de  dédommagement  ; moins  il  y a de  certitude  , moins  doit-on  en 
exiger;  et  lorsqu’il  n'y  a aucune  certitude  , on  n’en  doit  exiger  aucun.  Dire 
qu’on  peut  prendre  l’intérêt  ratione  lucri  cessantis  , quand  il  est  probable  qu’on  f 

auroit  fait  de  son  argent  quelque  emploi  utile  , et  cela  sur  la  seule  probabilité 
qu’on  a que  cet  argent  auroit  profité  ; c’est  soutenir  une  doctrine  qui  parole 
être  d’une  conséquence  dangereuse,  et  ouvrir  la  porte  à l'Usure. 

Le  quatrième  cas  auquel  il  est  permis  de  recevoir  plus  qu’on  ne  prête , est 
celui  où  im  Bcau-pere  ne  donne  pas  à son  gendre  la  dot  qu’il  a promise  à sa 
fille  , le  gendre  peut  alors  recevoir,  ou  les  fruits  d’une  Terre  dont  son  beau- 
pere  lui  donne  la  jouissance  jusqu’au  paiement  de  la  dot  de  la  fille,  ou  les  in- 
térêts sans  les  imputer  sur  le  principal  ; parce  que  ce  sont  plutôt  des  justes  dé- 
dommagemens  que  des  véritables  intérêts  : le  mari  souffrant  du  retardement 
du  paiement  de  cette  dot,  ^ cause  des  charges  du  Mariage  qu’il  est  obligé  de 
supporter  seul.  D’ailleurs  cette  dot  promise  doit  être  regardée  comme  un  fonds  ; 
puisqu’elle  en  tient  lieu.  Cette  décision  est  du  Pape  Imiocent  III.  (c<7/>.  salubri- 
ter.  de  usuris. 

En  faveur  des  femmes  et  des  veuves  , on  a étendu  cette  Jurisprudence  si 
juste  , au  douaire  , à la  dot  de  lafemme , à son  augurent  de  dot  après  la  mort  de 
son  mari  : en  faveur  des  enfans , on  l'étend  à la  légitime  apiès  le  décès  de  leur  | 

pere  et  mere;  parce  que  les  droits  du  douaire  , de  la  dot,  de  l’augment  de 
dot , et  de  la  légitime , sont  considérés  ad  instar  des  constitutions  de  rente» 
appliquées  sur  des  biens  qui  fructifient  ; ils  doivent  donc  profiter  en  faveur  do 
ceux  qui  par  ces  titres  légitimes  ont  droit  sur  ces  especes  de  fonds , que  les  Loix 
et  les  Coutumes  leur  donnent  pour  leur  entretien  et  leur  nourritme. 

Le  cinquième  cas  : lorsqu’une  personne  qui  est  caution  pour  une  autre , a 
payé  des  intérêts  et  des  dépens  pour  le  Débiteur , elle  peut  les  répéter  sur  le 
Débiteur , sans  préjudice  de  la  dette  principale  dont  elle  a répondu , et  qu’elle 
a payés  pour  lui , comme  l’a  décidé  le  Pape  Lucius  III.  ( Cap.  Pervenit  defide- 
jussoribus.  ) 

• Le  fixieme  cas  : lorsqu’on  a vendu  un  fonds  , et  que  le  temps  .du  paiement 
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“étant  venu , l’AcquéreuT  n‘y  satisfait  pas , le  Vendeur  peut  receroir  quelque 
chose , parce  qu’alors  ce  n'est  pas  un  profit  du  prêt , mais  un  dédonunageinem 
de  la  perte  qu'il  souffre  poiw  ne  plus  jouir  de  son  bien. 

Le  septième  cas  ; lorsqu'on  prête  de  l'argent  à quelqu'un  qui  veut  seulement 
le  montrer  et  en  faire  parade  ; parce  que  c'est  alors  un  louage  , et  que  celui  qui 
prête  conserve  le  domaine.  C'est  S.  Thomas  qui  décide  ainsi,  en  distingnaiit 
deux  sortes  d'usages  qu'on  peut  faire  de  l'argent. 

Le  huitième  cas  ; lorsque  celui  qui  a une  Terre  par  engagement , souffre  de 
la  perte  et  du  travail  pour  la  chose  engagée , il  peut  se  récompenser  sur  les  fruits. 

■ Telle  est  la  peine  de  cultiver  les  terres , recueillir  les  moissons , etc.  C'est  la  dé- 
cision d'innocent  llf.  ( Cap,  ad  aostram.  de  rébus  Ecclesitt  alienandis  , vtl  non. .) 

Ou  demandes!  on  peut  tirer  ûitéréts  d'intérêts , c'est-à-dire , de  faire  plusieurs 
aimées  d'arrérages  de  rente  constituée,  un  Contrat  de  chnstitution  sur  son  n^- 
sne  Débiteur.  Nous  répondons  que  cela  ne  se  peut  pas.  Les  SS.  l’ercs  ont  con- 
damné cette  pratique.  S.  Ambroise  dit  ( lÀb.  de  Tob.  cap.  7.  ) quelle  fait  en- 
courir la  malédiction  du  Prophète  ; il  la  taxe  d'injustice  et  de  mauvaise  maison.  S. 
Athanase  (/n  Ps.  14.}  et  S.  Basile  ( in  Ps.  18.  ) la  condanment  aussi.  Elle  est 
défendue  par  une  Bulle  du  Pape  Pie  V,  par  les  Loix  Romaines , et  les  Or- 
donnances de  nos  Rois.  Elle  n'est  propre  qu'à  contribuer  à la  ruiue  des  fa- 
milles qui  doivent  des  rentes  constituées.  On  appelle  cette  espece  d'Usure , 
Anatocisme. 


De  la  Restitution  des  Usures. 

SI  l'on  est  obligé  de  rendre  ce  que  l'on  a pris  et  ce  que  l'on  retient  injuste- 
ment , c'est  une  conséquence  qu'un  Usurier  est  obligé  en  conscience  , de 
restituer  les  intérêts  usuraires  qu'il  a perçus;  car  il  les  a pris , et  les  retient  con- 
tre toutes  les  réglés  de  la  justice.  Le  Concile  de  Lyon  tenu  sous  Grégoire  X-, 
défend  aux  Confesseurs  d'absoudre  les  Usuriers , qu'ils  n'aient  restitué  leurs 
Usures,  ou  n'aient  donné  des  assurances  qu'ils  le  feront  au  plutôt,  autant  qufl 
sera  en  leur  pouvoir.  Lorsque  celui  qui  a prêté  , quoiqu'il  ne  soit  convenu  d'au- 
cun intérêt , ne  l'a  fait  cependant  que  parce  qu'il  étoit  assuré  que  celui  à qui 
il  prêtoit , devoit  lui  en  payer,  on  doit  l'obliger  à restituer  ceux  qu'il  auroit  reçus. 

L'Usurier  ne  peut  pas  dire  qu'il  a acquis  le  domaine  et  la  propriété  des  inté- 
rêts usuraires  ; celui  de  qui  il  les  a tirés,  les  lui  ayant  donnés  volontairement  ; 
car  ce  dernier  ne  les  a payés  que  comme  contraint,  pour  pouvoir  trouver  de 
i'argent  à emprunter  dans  son  besoin.  Le  serment  même  de  ne  jamais  rede- 
mander ces  intérêts  , n'exempteroit  pas  l'Usurier  de  l'obligation  de  restituer  ; 
soit  parce  que  ce  serment  ne  peut  pas  être  regardé  comme  ayant  été  fait  libre- 
ment , soit  parce  qu'il  est  fait  contre  les  réglés  de  la  justice. 

On  est  obligé  die  restituer  les  intérêts  usuraires  qu'on  a retirés  do  bonne  foi. 
Il  est  vrai  que  si  l'on  a ignoré  en  les  recevant  que  cette  sorte  de  profit  étoit 
défendu  ; et  que  par  son  état  on  ne  fût  point  obbgé  de  le  savoir , on  n'est 
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point  tenil  k restituer  ce  qui  en  a été  consumé , si  on  n'en  est  pas  devenu  plus 
riche  ; mais  on  est  obligé  de  restituer  ce  qui  en  reste , et  ce  dont  on  s'est  en- 
richi ; c'est-à-dire,  ce  qui  a'servi  à augmenter  son  bien  , à payer  ses  dettes,  à 
empêcher  qu'on  ne  dépensât  ses  revenus  qu’on  a placés.  On  ne  peut  supposer 
qu'il  y ait  de  la  bonne  foi  dans  la  perception  des  intérêts  usuraires  , dans  les 
cas  d'usure  notoirement  reconnus  pour  telles  dans  le  Pubbc  , et  par-là  notoire- 
ment proscrites.  Un  Confesseur  ne  sauroit  examiner  avec  trop  d'attention  si  la 
•bonne  foi  a été  réelle  , et  si  ceux  qui  s'en  servent  pour  se  dispenser  de  restituer 
les  intérêts  usuraires  qu'ils  ont  consumés , ne  les  ont  point  reçus  dans  des  dou- 
tes et  des  perplexités  qui  ne  peuvent  compatir  avec  la  bonne  foi.  Les  fréquen-* 
tes  instructions  que  les  fideles  entendent  aujourd'hui  sur  cette  matière , les 
rendent  inexcusables  le  plus  souvent , dans  les  cas  où  ils  feignent  d'avoir  ignoré 
qu'ils  commettoient  l'Usure. 

L’Usurier  qui  en  prêtant , s’est  fait  donner  une  Terre , pour  en  jouir  jusqu’au 
remboursement  de  ce  qu’il  a prêté  , est  oblige  de  restituer  ces  fruits , deduaii 
expensis  ; en  retenant  les  dépenses  qu’il  a faites  pour  entretenir  cette  Terre, 
et  la  faire  cultiver. 

Un  Usurier  n’est  obligé  de  restituer  que  la  valeur  des  intérêts  usuraires  qu’U 
a reçus  : s’il  est  obligé  à quelque  chose  de  plus , ce  ne  peut  être  que  pour  dédom- 
mager celui  à qui  il  a prêté  à usure , en  cas  que  ce  dernier  ait  souffert  de  lui 
avoir  payé  ces  intérêts  usuraires.  Il  n’est  pas  tenu  de  restituer  le  profit  qu’il  a 
retire  de  ces  intérêts  , soit  qu'ils  aient  été  en  argent , soit  qu’ils  aient  été  en  den- 
rées; parce  que  cet  argent  ou  ces  denrées  ne  produisent  rien  de  leur  nature, 
ce  n’est  que  1 industrie  de  l'Usurier  qui  les  a fait  profiter:  il  peut  donc  retenir 
ces  profits , puisque  son  industrie  et  son  travail  lui  appartiennent. 

Saint  Thomas  ( 2.  2.  a.  3.  ) a conclu  de  ce  principe , que  quand  un  Usurier 
s’est  servi  des  intérêts  usuraires  qu’il  a reçus , pour  acquérir  des  immeubles , il 
peut  retenir  ces  immeubles  , qui  lui  appartiennent  en  propre  , et  dont  il  n’est 
pas  obligé  de  se  dessaisir  en  faveur  de  celui  de  qui  il  a exigé  ces  intérêts;  que 
s'il  n'a  pas  d'argent  pour  les  lui  restituer  , il  peut  le  faire  du  prix  de  la  vente 
,<ie  ces  immeubles  ; et  si  ce  prix  excede  les  intérêts  usuraires  , se  réserver  cet 
excedant  qui  est  à lui.  Celui  qui  lui  a payé  ces  intérêts  a seulement  pour  pou- 
voir les  reprendre  , un  droit  acquis  sur  ces  immeubles  comme  sur  tous  les  au- 
tres biens  de  l’Usurier. 

La  prescription  ne  peut  dispenser  un  Usurier  de  restituer  les  Usures  qu’il  a 
reçues  , même  de  bonne  foi  et  ne  sachant  pas  que  cela  fût  défendu  ; parce  que 
la  seule  bonne  foi  n’est  pas  capable  de  fonder  une  prescription , et  qu’outre 
la; bonne  foi , il  faut  avoir  un  titre  présumé  bon  , et  que  le  bien  soit  prescrip- 
tible . or  l’Usure  ne  peut  pas  être  considérée  comme  un  moyen  d'acquérir  juste- 
ment , parce  que  la  loi  de  Dieu  la  défend  en  termes  clairs  et  précis.  D'ailleurs 
les  profits  usuraires  ne  peuvent  tomber  sous  la  prescription , non  plus  que  les 
biens  qu’on  possédé  par  vol , rapines,  ou  autres  moyens  injustes.  Enfin,  on  ne 
peut  se  dispenser  de  restituer  des  profits  usuraires  reçus  il  y a plus  de  trente  ans, 
sous  le  ptetexte  qu’on  ignoroit  que  cela  fût  défendu  ; parce  que  c’est  une  igno- 
rance du  droit,  dont  on  ne  peut  pas  tirer  avantage  comme  de  celle  du  fait; 
ainsi  elle  ne  peut  favoriser  là  prescription.  Nmquam  in  usucapionibus juru.tr- 


j 

I 

I 


I 


1 


Digitized  by  Google 


EN  PARTICULIER.  4!j 

TOT  proiesse  potest.  Nous  ajoutons  que  TUsurc  étant  défendue  par  la  Loi  natu- 
xelle,  Selon  le  sentiment  au  plus  grand  nombre  de  Théologiens  , elle  ne  peut 
iamais  être  un  titre  légitime  même  apparent  et  coloré  pour  garder  le  profit  qu’on 
y fait , et  pour  en  avoir  le  domaine. 

L'Usurier  est  obligé  de  restituer  i ceux  de  qui  il  a exigé  des  Usures,  quand 
il  les  connoit  ; il  ne  lui  suffit  pas  d’employer  ces  Usures  en  oeuvres  pies  : 
nora  Dominum  de  tua  substamiâ  , dit  le  S.  Esprit. 

Si  un  Usurier  ne  peut  connoitre  toutes  les  personnes  de  qui  il  a exigé  des 
intérêts  usuraires , ou  s’il  ne  peut  savoir  au  juste  à quoi  se  peuvent  monter  ces 
intérêts , il  doit  s’adresser  à son  Evêque  , ou  à son  Curé  , ou  à un  Directeur 
éclairé  et  prudent , pour  leur  exposer  ce  qu’il  croit  avoir  reçu  d’Usures , et 
prendre  leur  avis  sur  la  conduite  qu’il  a à tenir  , tant  par  rapport  à ceux  qu’il 
connoit , que  par  rapport  à ceux  qu’il  ne  connoît  pas. 

UnUsurierest  tenu  de  payer  ses  autres  dettes  légitimement  contractées  pré- 
férablement aux  gains  usuraires  qu’ilafàits;  parce  que  la  justice  demande  qu’on 
restitue  plutôt  le  bien  à celui  qui  n’a  consenti  en  aucime  maniéré  à en  être  dé- 
pouillé, qu’à  celui  qui  y a donné  quelque  sorte  de  consentement  : or  ceux  qui 
ont  payé  des  intérêts  usuraires , ont  bien  voulu , quoiqu’à  regret , se  soumettre 
à en  être  privés  ; au  lieu  que  les  autres  Créanciers  légitimes  de  l’Usui  ier  n’ont 
consenti  en  aucune  maniéré  i perdre  ce  qui  leur  est  dû. 

Cependant , dit  le  Cardinal  Cajetan , l’Usurier  ne  doit  préférer  le  paiement 
de  ses  dettes  à la  restitution  des  usures , que  sous  deux  conditions.  La  première, 
que  les  effets  usuraires  ne  îe  trouvent  pas  en  nature  ; si  c’étoit  , par  exemple , 
un  gage  acquis  par  usure  ; car  en  ce  cas  l’Usurier  seroit  tenu  de  restituer  ces  ef- 
fets avant  (jue  de  payer  ses  dettes.  La  seconde , que  l’Usurier  ne  soit  pas  deve- 
nu hors  d'etat  de  restituer  les  Usures  précédentes  par  des  dettes  contractées 
depuis  : car  alors  les  Usures  doivent  être  restituées  préférablement  à ces  dettes  ; 
qui  n’ont  pu  faire  perdre  à ceux  auxquels  en  étoit  due  la  restitution , le  droit  et 
le  moyen  qu’ils  avoient  d’en  profiter. 

Lorsqu’un  Usurier  a exigé  de  celui  à qui  il  a prêté  à usure  , un  immeuble 
pour  intérêt , celui  à qui  cet  Usurier  a vendu  cet  immeuble  , est  chargé  de  le 
restituer  avec  les  fruits  et  revenus  depuis  le  jour  qu’il  en  a joui , sauf  à lui  de  ré- 
péter le  prix  de  cet  immeuble  et  de  ces  fruits  et  revenus  sur  l’Usurier  dont  il  l’a 
acheté,  ai  l’Usurier  a fait  im  présent  de  cet  immeuble  par  une  donation  pure  et 
simple  sans  aucune  charge,  celui  qui  l’a  reçu  n’a  pas  droit  de  rien  répéter , 
quoiqu’il  soit  obligé  de  le  restituer  avec  les  fruits  qu’il  en  a retirés. 

Ce  que  l’on  dit  de  celui  h qui  l’Usurier  a fait  présent  de  cet  immeuble,  se  doit 
dire  aussi  de  l’héritier  de  l’Usurier , qui  le  possédé  ; avec  cette  différence  néan- 
moins que  le  Donataire  n’est  obligé  de  restituer  les  fruits  et  revenus  de  cet  im- 
liieuble  que  du  jour  qu'il  en  jouit  ; mais  l'héritier  est  obligé  de  les  restituer  du 
jour  que  celui  à qui  il  succédé,  le  possédoit;  parce  qu’il  tient  la  place  du  défunt , 
qui  étoit  tenu  à cette  restitution. 

La  raison  de  l’obligation  où  l’on  est  de  restituer  cet  immeuble  que  l’on  tient 
de  l’Usurier , ou  par  achat , ou  par  donation , ou  par  succession , est  fondée  ; 
1.  sur  ce  que  cet  immeuble  est  chargé  d’une  obligation  réelle  pour  être  resti- 
Rté  à son  maître;  et  cette  obligation,  comme  les  hypotheques,  suit  cet  immeu- 
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bic  en  quelque  main  qu'il  passe,  a.  L’Usuriei  n'ayant  aucub  droit  de  pro' 
priété  légitime  sur  cet  immeuble  , ne  peut  en  donner  aucun  à celui  qui  le  tient 
de  lui. 

Ce  que  nous  venons  de  dire , suppose  que  l'on  sache  certainement  que  ce- 
lui de  qui  on  tient  cet  immeuble , l'a  acquis  par  usure  ; qu'il  n'en  a pas  dédom- 
magé suivant  les  réglés,  celui  de  qui  il  l'a  pris  , et  qu’il  ne  lui  en  a pas  payé  la 
valeur. 

T ant  que  celui  qui  tient  un  immeuble  d'un  Usurier  est  dans  la  bonne  foi  sans 
aucun  doute , il  n’est  pas  obligé  à la  restitution  au  lieu  et  place  de  l'Usurier. 
S'il  cesse  d'étre  dans  la  bomie  foi , il  doit  suivre  ce  que  nous  rapporterons  en 
parlant  des  Possesseurs  de  bonne  et  de  uiauvaise  foi. 

Pour  être  obligé  de  restituer  les  biens  d'un  homme  que  l'on  croit  Usurier , 
et  dont  on*  a hérité , il  faut  qu'il  soit  connu  pour  avoir  été  pendant  sa  vie  un 
Usurier  notoire  et  public,  sans  qu'il  y ait  lieu  d'en  douter;  et  que  l'on  soit 
pareillement  assuré  que  tous  les  biens  que  l'on  tient  de  lui , sont  les  fruits  de 
ses  Usures.  C'est  une  réglé  de  Droit , que  celui  qui  entre  dans  le  droit  d'un 
autre  , a lieu  de  croire  , tant  qu’il  iguoie  le  contraire  , que  son  droit  est  légi- 
time. 

Si  un  Usurier  vend , donne , ou  la'issc  à ses  héritiers  des  denrées  qui  se  con- 
sument par  l'usage  , et  qu’il  a exigées  pour  des  intérêts  usuraires  , ces  ventes 
ou  donations  sont  valables,  et  n'engagent  pas  11  la  restitution  ceux  à qui  il  les 
vend  ou  les  donne  , en  cas  qu'il  ait  d'ailleurs  du  bien  pour  restituer  les  Usures 
qu’il  a exigées.  La  raison  est,  que  c’est  à l’Usurier  à faire  cette  restitution  , 
puisqu'il  a de  quoi  : sans  cette  maxime  ceux  qui  achètent  des  denrées  des 
Usuriers , seroient  dans  des  embarras  continuels. 

Mais  si  cet  Usurier  n’a  pas  d’autres  biens  pour  faire  cette  restitution , ceux 
qui  achètent  de  lui  ces  denrées,  sont  de  mauvaise  foi,  s’ils  le  savent , et  n'igno- 
rent pas  d'ailleurs  qu’elles  proviennent  d’intérêts  usuraires. 

L'héritier  d’un  (Jsurier  n’est  pas  obligé  à la  restitution  des  intérêts  usuraires 
au  lieu  et  place  de  celui  à qui  u succeœ  , qu’à  proportion  des  biens  que  cet 
Usurier  lui  a laissés , dont  de  droit  il  n'çst  héritier  , à l’égard  de  ces  sortes  de 
dettes  , que  par  bénéfice  d'inventaire. 

Lorsqu'un  Usurier  même  reconnu  pour  tel , vend  ou  donne  les  biens  qui  lut 
apparticmrent  légitimement,  ceux  à qui  il  les  donne , ou  à qui  il  les  vend  , ne 
sont  pas  obligés  à la  restitution  des  intérêts  usuraires  qu'il  a perçus  , si  lors  de 
ces  ventes  ou  donations  cet  Usurier  a encore  suffisamment  de  quoi  satisfaire  à 
ceux  de  qiü  il  a reçu  des  Usures;  parce  que  ces  biens  ne  sont  pas  cliargés  d'une 
obligation  réelle , ni  hypothéqués  à ces  restitutions , ne  provenant  pas  des  gains 
usuraires.  Mais  s'ils  reconnoissent  par  la  conduite  de  cet  Usurier , que  c’est 
tm  dissipateur  qui  mange  son  bien  , et  qui  n’ayant  pas  la  volonté  de  restituer 
les  intérêts  usuraires  qu'il  doit , sera  bientôt  hors  d’état  de  les  pouvoir  rendre  ; 
et  s'ils  ont  lieu  de  prévoir  qu'il  ne  restituera  pas , alors  ils  sont  obligés  au  dé- 
faut de  l'Usurier  de  restituer  en,  son  lieu  et  place,  au  prorata  des  fonds  qu’ils 
en  ont  reçus  ; étant  censés  être  la  cause  de  l'impuissance  où  cet  Usurier  a été 
dans  la  suite  des  temps  de  restituer  ; cependant , en  ce  cas  ils  ne  sont  pas  tenus 
de  restituer  la  jouissance  ; parce  que  ceux  auxquels  sont  dues  cet  resütutionsi,. 
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n’avoient  aucu^  propriété,  ni  aucun  droit  réel  sur  ces  biens.  Ces  Acheteurs  et 
Donataires  seroient  encore  plus  obliges  à la  restitution  des  gains  usuraires  au 
défaut  de  l'Usurier,  s'ils  l'avoient  sollicité  de  leur  donner  ou  vendre  ces  biens  ; 
parce  qu’alors  ils  seroient  encore  plus  la  véritable  cause  pour  quoi  l'Usurier  ne 
pourroit  pas  restituer  les  gains  usuraires  qu'il, devpit. 

Les  Tuteurs  ne  peuvent  pas  prêter  à intérêt  l'argent  de  leurs  Mineurs.  11  n'y 
a rien  au  dessus  des  Loix  de  Dieu  ; les  Loiz  humaines  ne  peuvent  pas  faire  que 
ce  qu’il  condamne , Soit  permis.  Le  Pupille  doit  restituer  ces  intérêts  usuraires, 

Îiarce  que  c’est  lui  qui  en  profite  et  qui  en  est  devenu  plus  riche  ; et  au  cas  que 
e Mineur  ne  puisse  , ou  ne  veuille  pas  faire  cette  restitution , le  Tuteur  y est 
obligé  ; parce  que  la  même  peine  est  ponée,  et  contre  celui  qui  fait  le  mal,  et 
contre  celui  au  nom  de  qui  on  l’a  fait. 

Ceux  qui  sont  coi^lices  de  l’Usure , sont  tenus  de  restituer  comme  ceux  qui 
coopèrent  à un  vol.  'Teb  sont  ceux  qui  conseilleur  l’Usure , qui  la  permettent , 
qui  l’ordonnent,  qui  prêtent  de  l’argent  à un  Usurier  pour  en  faire  ce  trafic 
criminel,  qui  servent  les  Usuriers  dans  un  pareil  commerce  , qui  les  aident,  les 
favorisent , parce  que  tous  ceux  qui  coopèrent  à une  injustice , sout  obligés  à la 
restitution  du  dtjmmage  qu’elle  a cause  , en  cas  quq  celui  qui  en  a profité  ne 
puisse,  ou  ne  veuille  pas  y satisfaire.  Mais  ce  n’est  pas  un  péché  de  remettre 
son  argent  à un  Usurier , qui  en  a d’ailleurs  assez  à lui  pour  continuer  ses  Usu- 
res ; lorsqu’on  le  lui  remet , non  afin  qu’il  le  prête  à intérêt , mais  afin  qu'il  soit 
plus  en  sûreté  citez  hû. 


Du  Contrat  de  Société'.  ■ 

1 1 * 

Le  Contrat  de  Société  est  une  convention  faite  entre  deux  ou  plusieurs  per^ 
sonnes , qui  mettent  ensemble  ou  leur  argent,  ou  leur  industrie , ou  quel- 
qu’autre  chose  appréciable,  pour  partager  le  gain  commun , ou  pour  partager 
entr’elles  la  perle  commune  , à proportion  de  ce  qu’ils  auront  mis  en  société. 

. La  Société  ne  peut  se  contracter  que  par  le  consentement  de  tous  les  Asso- 
ciés , qui  doivent  se  choisir  et  s’agréer  réciproquement  pour  former  entr’eux  une 
liaison  ; elle  est  une  espece  de  fraternité , qui  engage  les  Associés  à travailler 
pour  le  Lien  commun  ^ leur  Société.  , . , 

La  Société  se  peut  faire  en  trois  maniérés.  La  première,  quand,  les  Associés 
contribuent  également  de  leurs  deniers,  de  leur  uavgil,  est  de  leur  industrie., 
La  seconde  , lorsqu'un,  des  Asspçiés  ne  fournit  que  les  deniers;. un  autre  ne 
fournit  que  son  industrie  poux  la  ,conduite  du  négoce  ou  d*i  l'affaire;  «b  une  aur 
tre  ne. contribue  que  de  son  travail. et  de  sa  peines  i ] . . . . 

IfC*  tcgles  e^s^tielles  de  .la  Société , afin  qu’il  n’y  ait  ni  injustice , ni  Usure , 
sont , i.  qu’elle  «e  soit  qu’en  choses  permises  et  honnêtes  : toute  Société 'con- 
ttabé  é cette. réglé,  seroit  criminelle,  et  par  conséquent  deinulle  valeur;  parce 
que  les  chosps  .nfgpv^^s  e^. «défendîtes  ne.  peuvent  unir  ni  lier  Jcs. hommes 
personne  ne  pouvant , ni  ne  devant  s’obliger  de  faite  le  mal  : de  sene  que  s’ilj 


Digitized  by  Google 


411  îD  E S C O N T R AT  S 

se  trouvoit  des  personnes  qut  osasscmt  s'associer  en  pareil  cas , Ce  ne  seroitpas 
une  véritable  Société  , mais  un  brigandage  défendu  par  les  Loix. 

2.  Les  Associés  doivent  porter  la  perte  de  ce  qu’ils  ont  mis  dans  la  Société  ; 
c'est-à-dire , que  les  choses  qui  ont  été  mises  en  commun  , et  qu'on  appelle  le 
capital,  ou  le  soit  principal  qui  constitue  le  fonds  de  la  Sddctc,  doivent  étra 
aux  risques  et  périls  de  ceux  à qui  elles  appartiennent  et  qui  les  y ont  mises  ; 
en  sorte  , par  exemple,  que  si  la  somme  de  deniers  qu'un  Associé  a mis  dans  le 
fonds  de  la  Société  vient  à périr’,  sans  qu'il  y ait  de  la  faute  de  l'autre  A.ssocié  à 
qui  il  l’a  confiée , il  doit  en  porter  la  perte  : et  si  elle  ne  profite  point  entre  les 
mains  de’  celui  à qui  il  l'a  remise  pour  la  faire  valoir , il  n'en  tirera  aucun  profit  ; 
il  en  est  toujours  le  maitre  ; l'Associé  qui  en  est  chargé  , ne  doit  pas  répondre 
des  cas  fortuits  qui  peuvent  arriver  j il  n'est  responsable  que  des  fautes  qU’il  peut 
prévoir  et  éviter.  ■■ 

La  troisième  condition  nécessaire  pour  rendre  le  Contrat  de  Société  licite 
est  qu’on  y garde  l'égalité  ; c’est-à-dire , que  l'un  ne  soit  pas  plus  lésé  que  l’au- 
tre ; et  que  pour  cet  effet  le  profit , les  frais,  les  pertes , et  les  dommages  soient 
communs  et  partages  au  juste  ; en  sorte  que  celui  qui  se  charge  do  négoce  ou 
de  l’affaire  qui  intéresse  la  Société  , profite  d’une  -partie  qui  sok  proportionnée 
à son  travail , à son  industrié , et  aux  dépenses  qu’il  lui  faut  faire;  et  que  ceux 
qui  ont  fourni  le  fonds,  aient  pareillement  part  au  profit,  à proportion  de  ce 
qu'ils  ont  mis  dans  la  Société. 

Cette  égalité  qui  se  doit  garder  entre  les  Associés , n’empéche  pas  qu’il  ne  leur 
soit  libre  de  régler  leurs  actions  d’une  maniéré  inégale  , à proportion  de  la  dif- 
férence de  ce  qu'ils -y  contribuent  plus  ou  moins,  de  leur  travail,  industrie, 
soins , crédit , faveur , argent , ou  autres  choses.  La  disproportion  qu’il  y a entre 
eux  pour  les  choses  dont  ils  contribuent  en  faveur  de  la  Société , demande  cette 
inégalité  de  perte  et  de  gain,  afin  qu'il  y ait  de  l'égalité  pour  la  perle  et  le  gain, 
à proportion  de  ce  que  chacun  y met. 

Il  n'est  pas  nécessaire  pour  rendre  égales  les  portions  des  Associés  dans  la 
profit  de  la  Société , que  leurs  contributions  soient  toujours  égales  , et  que  cha- 
cun fouqtissc  autant  de  deniers , autant  d'industrie , autant  de  crédit  que  les  au- 
tres ; car  quoiqu'ils  contribuent  différemment , l'un  plus  de  deniers,  l’autre  plus’ 
d industrie , un  autre  plus  de  crédit,  l’autre  rout  le  fonds , un  autre  seulement  son 
industrie  et  son  crédit , ' on  peut  convenir  que  le  profit' sera  égal  ; parce  que’ 
l’industrie  de  l’un  vaursouyent  autant  que  l’argent  de  l’autre. 

Lorsque  la  Société  n’a  rapporté  aucun  profit , celui  qui  n’y  a mis  que  scs 
soins  n’est  pas  en  droit  de  rien  prendre  sur  le  capital  de-son  Associé  pour  sln- 
demniscr  ; chacun  des  Associés  doit  subir  les’ risques  de'  la  perte  de  ce  qu’il  a 
mis  dans  .la  Société  ; celui  qui  n'y  a mis  que  son  indushrié'et  ses  peines,  en  doit 
lui  seulsupporter  la  perte  ; puisqu’elles  lui  tiennent  littf-de  cajiital;'et  déhii  qui 
y a mis  les  deniers  , a droit  de  reprendre  éé  qui  en  reste'  encore  à la  fin  de  la 
Société.  Cependant  si  deux  Associés  étoient  convenus-que  celui  qui  n’i  mis 
dans  la  Société  qiio  ses  Soins  et  son  industrie , repreridroit  ime  -partie  du  capital 
de  l’autre  au:dé£aut de  profit;  ou  Si  tel-étoirrüsage  coirtmitnément  reçu  et  ob-' 
serve  dani'.lejPays  ou  ils  ont  comratté  v’on  pourfeit  exéeüler-la'con'vention , 
ou  se  GoufoiaBer’j  cet  usa'ge,  I ■ i J-:*»' a , J;;.-.-/ . • , .n ' 
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Lorsque  les  portions  de  gain  ou  de  perte  n’ont  pas  été  réglées  par  le  traite 
de  Société  , elles  doivent  être  égales  entre  les  Associés  ; car  des-là  que  la  con- 
vention ne  porte  aucune  distinction,  l’un  ne  doit  pas  avoir  plus  de  profit  que 
l'autre , ni  porter  plus  de  perte  ; la  condition  des  Associés  peut  être  rendue 
égale  par  l'égalité  des  avantages  que  produisent  leurs  différentes  contributions. 

Enfin , tous  les  Associés  doivent  observer , sans  fraude,  ni  déguisement , les 
stipulations  du  Contrat  de  Société  , dont  la  bonne  foi  doit  être  l'ame  ; c'est  la 
fidélité  qui  la  fait  prospérer.  • i , : 

Les  Contrats  de  Société  sont  permis  aux  conditions  que  nous  venons  d'ex- 
pliquer. lis  sont  approuvés  par  l'Eglise,  par  les  Papes  Pie  V , Sixte  V , par  les 
Conciles  de  Milan  et  beaucoup  d’autres  ; qui  ne  les  reprouvent  que  quand  il  y 

manque  quelqu’une  de  ces  conditions.  

Les  Associés  ne  peuvent  tirer  du  fonds  de  la  Société  ce  qu’ils  y ont  mis  , 
parce  que  le  total  du  fonds  appartient  à la  Compagnie , et  ne  peut  être  diverti 
ni  diminué  que  du  consentement  de  tous  pendant  qu’elle  dure.:  d'où  il  s'ensuit, 
que  si  un  Associé  à l'insu  de  ses  Coassociés  et  sous  main,  retiroit  de  la  Société 
le  fonds  qu’il  y a mis  , il  commettroit  un  larcin,  et  seroit  obligé  d’indemniser 
les  autres  Associés , non  seulement  de  ce  qu’il  auroit  diverti , mais  encore  des 
profits  qui  leur  auroient  pu  revenir  du  juste  emploi  de  l’argent  qu’il  a écarté 
furtivement  de  la  caisse  de  la  Société. 

Comme  la  liaison  des  Associés  s’est  faite  librement , ils  peuvent  aussi  y re- 
noncer à leur  volonté  ; mais  comme  leur  liaison  les  engage  à des  frais  et  dé- 
penses communes  d.ins  l’espérance  de  quelque  profit , si  l’un  des  Associés  se 
retire  et  renonce  de  mauvaise  foi  à la  Société  , et  en  y renonçant  lui  cause  du 
préjudice  , il  est  obligé  de  dédommager  les  autres  Associés  : car  si  en  renon- 
çant , il  dégage  les  autres  à son  égard . il  n'est  pas  dégagé  au  leur  , s'ils  n’ont  pas 
consenti  à sa  renonciation  ; de  sorte  que  quoiqu’il  n’ait  plus  alors  aucune  part 
aux  profits  qui  pourroient  arriver  dans  la  suite , il  ne  laissera  pas  de  jxirter  jus- 
qu’à la  fin  du  terme  de  la  Société,  sa  part  des  pertes  qui  pourroient  arriver,  de 
même  qu’il  en  auroit  été  tenu  s'il  n'eût  pas  abandonné  la  Société  : cela  paroît 
tres-juste  pour  empêcher  l’infidélité  dans  les  Sociétés. 

Un  Associé  est  en  droit  de  recouvrer  sur  Je  fonds  commun  toutes  les  dépen- 
ses nécessaires , utiles  , et  raisonnables  , qui  regardent  la  Société  , et  qui  sont 
employées  pour  les  affaires  communes  ; comme  sont  les  voyages,  voitures  , 
ports  de  hardes  , salaires  d’ouviiers,  réparations  nécessaires  , et  autres  sembla- 
bles. S’il  avoit  été  obligé  d’emprunter  à intérêt  l’argent  de  ces  dépenses , ou  si 
l'ayant  fourni  lui-même  , il  avoit  souffert  quelque  perte  du  délai  de  son  rem- 
boursement j>ar  les  autres  Associés , il  peut  en  percevoir  les  intérêts  ; parce 
qu’alors  ce  n'est  pas  un  pur  prêt , mais  une  plus  grand»  contribution  dans  le 
fonds  commun  provenatit  de  celui  qui  a fait  seul  ces  avances  nécessaires  sans  y 
être  obligé  ; la  justice,  demande  donc  qu’il  en  soit  récompensé  et  dédomm.sgé 
en  cas  qu’il  en  souffre.  , 

_ Mais  ce  n’est  plus  la  même  chose  quand  on  prête  à une  Société,  soit  que 
ce  soit  un  des  Associés,  ou  un  étranger  qui  lui  prête  : il  n'est  pas  plus  permis 
de  prêter  à intérêt  à une  Société , qu’à  une  simple  personne  particulière. 

- Si  un  des  Associés  s’approprie  ou  recele  ce  qui  est  commun  à la  Société , on 
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s'il  le  tourne  à son  usage  contre  l’intention  de  ses  Associés , il  commet  un  îar- 
cin^  et  U est  tenu  de  leur  en  payer  des  intérêts  , par  forme  de  dédommagement 
et  de  peine  de  son  infidélité.  Si  ayant  en  ses  mains  des  deniers  de  la  Société, 
il  les  ejnploie  à des  aftaires  particulières  , il  lui  en  devra  pareillement  les  inté- 
rêts par  forme  de  dédominagemont  ; parce  que  jouissant  d’une  partie  du  fonds 
qu’il  est  obligé  de  faire  valoir  pour  la  Société  , il  commet  la  même  injustice  que 
celui  qui  enleveroit  les  récoltes  et  les  fruits  d’une  terre  à celui  qui  en  est  le 
maître  et  le  propriétaire. 

Cependant  le  Droit  a réglé , que  si  un  Associé  se  trouve  avoir  sans  mauvaise 
foi  une  chose  appartenante  à la  Société  , comme  quelques  meubles , dont  il  ait 
fait  usage , on  ne  présumera  pas  que  pour  l’avoir  en  sa  puissance  et  s'en  être 
servi,  il  ait  fait  un  larcin  ; mais  qu’en  étant  le  maître  en  partie,  il  usoit  de  son 
droit , présumant  du  consentement  des  autres  Associés. 

Si  un  des  Associés  a prêté  à intérêt  les  deniers  communs  à l’insu  des  autres 
Associés , il  est  obligé , i . à restituer  les  intérêts  usuraires  à ceux  de  qui  il  les  a 
exigés,  a.  A dédommager  les  autres  Associés  du  profit  qu’ils  auroient  pu  faire 
légitimement  dans  leur  Société  avec  ces  deniers  qui  faisoient  partie  de  leur 
fonds.  S’il  a mis  ces  deniers  à intérêt  du  consentement  des  autres  Associés,  il 
ne  leur  doit  aucun  dédommagement; -U  n’est  pas  meme  obligé  lui  seul  à resti- 
tuer ces  intérêts  usuraires  provenus  de  ce  prêt  ; tous  les  Associés  y sont  tenus 
avec  lui , chacun  pour  leur  quote-part  : cependant  si  les  autres  ne  vouloient  pas 
restituer  ces  intérêts  usuraires , il  y seroit  seul  obligé  ; parce  que  leur  obligation 
est  alors  solidaire.  ' 

' Si  un  des  Associés  est  réduit  à un  tel  état  , qu’il  ne  puisse  plus  contribuer 
dans  la  Société , ni  donner  ce  qu’il  devoit  fournir , soit  de  ses  deniers , soit  de 
son  travail , les  autres  Associés  pourront  l’exclure  de  la  Société  : c’est  ce  qui  peu 
arriver  dans  plusieurs  cas  ; par  exemple , si  ses  biens  sont  saisis  ; s’il  les  a aban- 
donnés à ses  Créanciers  particuliers  ; s’il  est  interdit  comme  prodigue , s’il  tombe 
en  démence  ; si  quelque  infirmité  ou  autre  obstacle  l’empêche  de  satisfaire  aux 
engagemens  qu’il  a pris  avec  ses  Associés  : dans  tous  ces  cas  ceux-ci  peuvent 
justement  l’exclure  de  la  Société;  à laquelle  il  cesse  d’avoir  droit,  dès  qu’il  cesse 
d’y  contribuer  : mais  cela  ne  doit  s’entendre  que  pour  l’avenir  ; car  un  Associé 
qui  peut  être  exclus  pour  quelqu’une  de  ces  causes , ne  doit  rien  perdre , jus- 
qu’au temps  de  cette  exclusion  légitime,  des  profits  qui  doivent  jusqu’alors  lui 
revenir  à proportion  de  ce  qu’il  avoit  déjà  contribué  ; parce  que  ces  droits  lui 
étant  acquis  ; il  ne  peut  en  être  privé  par  cette  exclusion. 

Celui  des  Associés  qui  cause  une  perte  par  sa  faute  , soit  grossière , qu’on 
appelle  Lu  a culpn',  soit  légère,  que  les  Loix  nomment  levis  culpa  , et  qui  est 
celle  que  ne  font  pas»  ceux  qui  étant  de  la  même  profession  , passent  pour  in- 
telligens  , et  attentifs  ; telle  que  seroit  la  faute  de  celui  qui  au  temps  de  la 
moisson  , n’auroit  pas  soin  de  profiter  de  quelques  beaux  jours  auxquels  suc- 
cédé la  pluie  ; celui-là , dis-je , est  tenu  de  porter  seul  la  perte  qu’il  a causée  à 
la  Société  ; parce  qu’encore  qu’il  ne  fût  pas  obligé  à la  plus  exacte  diligence , 
il  étoit  cependant  teuu  de  prendre  autant  de  soin  des  biens  communs  à la  So- 
ciété , que  des  siens  propres.  Mais  une  faute  seulement  très-légere  ne  rendroit 
pas  un  Associé  responsable  dç  la  perte  qui  en  arriveroit.  Les  Associés  en  se 

choisissant 
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èhoisissant  l’un  l’autre , sont  censés  se  vouloir  pardonner  une  pareille  faute  ; qui 
n’est  qu’un  défaut  de  la  plus  grande  exactitude  , qu’on  n’apporte  pas  ordinai- 
Tcment  même  dans  ses  propres  affaires. 

Si  un  Associé  qui  par  sa  faute  et  sa  négligence  a donné  lieu  à quelque  perte 
qui  puisse  lui  être  imputée  , se  trouve  d’ailleurs  avoir  procuré  quelque  profit  à 
la  Compagnie , il  ne  peut  s’en  servir  par  forme  de  compensation , pour  s'exemp- 
ter de  reparer  le  tort  qu’il  a fait  à la  Société  ; parce  qu’il  devoir  procurer  ce 
profit  à la  Société  , et  ne  peut  par  conséquent  le  compenser  avec  la  perte  con- 
sidérable arrivée  par  sa  faute. 

• Nous  avons  dit  ci-dessus  qu’une  des  conditions  essentielles  à la  Société,  est 
que  toutes  les  pertes  du  fonds  de  la  Société  soient  communes  aux  Associés. 
IVlais  pour  juger  si  l’argent  ou  les  autres  choses  qui  viennent  à périr  entre  les 
mains  d’un  Associé  , doivent  être  regardées  comme  faisant  partie  du  fonds  de 
la  Société , ce  n’est  pas  assez  que  ces  choses  soient  destinées  pour  y être  mi- 
ses; il  faut  encore  considérer  les  circonstances  où  elles  sont  quand  la  perte  ar- 
rive. Par  exemple,  si  l’argent  qu’un  Associé  devoit  fournir  pour  acheter  des 
marchandises  , périt  chez  lui  avant  qu’il  l’ait  mis  dans  la  caisse  de  la  Société , 
ou  rapporté  en  commun  , il  est  perdu  pour  lui  seul.  Mais  si  c’est  un  argent  qui 
de  l’avis  des  Associés  a été  remis  ou  laissé  à un  deux,  pour  être  porté  en  voyage 
à dessein  d’une  emplette  ,en  cas  qu’il  soit  volé  en  chemin,  la  Société  en  souf- 
fre la  perte  , quoiqu’il  ne  fut  pas  encore  employé  ; parce  que  c’étoit  pour  la 
Compagnie  qu’il  étoit  porté , et  la  destination  en  étoit  consommée. 

Toutes  les  pertes  que  souffre  un  Associé  en  faisant  les  affaires  de  la  Société, 
tombent  sur  tous  les  Associés.  Par  exemple , un  Associé  dans  un  voyage  qu’il 
fait  pour  la  Société,  est  volé;  on  lui  prend  ses  hardes  , et  de  l’argent  qu’il  por- 
toit  pour  une  affaire  commune  ou  pour  la  dépense  de  son  voyage  : il  est  blessé, 
ou  quelqnes-ims  de  ses  domestiques  qui  l’accompagnent  alors  le  sont;  il  est  pris 
par  les  Barbares  et  emmené  captif,  et  cela  lui  cause  la  dépense  de  sa  rançon  ; 
des  Chirurgiens  qui  l’ont  guéri , etc.  il  doit  être  dédommagé  de  ces  pertes  et 
dépenses,  sur  le  fonds  et  les  profits  de  la  Société.  La  raison  est,  que  c’est  l’af- 
faire' commune  qui  lui  a attiré  ces  disgrâces  ; rien  de  sa  part  n’a  donné  lieu  à 
ces  accidens  ; c’est  seulement  parce  qu’il  travailloit  au  bien  de  la  Société. 

Mais  il  faut  remarquer  au  sujet  des  pertes  que  cet  Associé  peut  faire  de  scs 
propres  biens  en  faisant  les  affaires  de  la  Société  , que  si , par  exemple  , il  est 
volé  en  voyage,  la  Société  ne  doit  le  rembourser  que  de  l’argent  qu’il  portoit 
pour  le  voyage  , ou  pour  les  affaires  de  la  Compagnie  ; car  s’il  étoit  volé  de  l’ar- 
gent qu’il  portoit  pour  ses  affaires  particulières , la  perte  en  tomberoit  sur  lui 
seul , parce  qu’il  Vavoit  porté  pour  ses  intérêts  personnels  ; l’occasion  et  la 
commodité  que  lui  donnoient  les  affaires  de  la  Société  pour  faire  les  siennes , 
ne  doit  pas  nuire  à ses  Associés. 

D’où  il  s’ensuit  , que  si  un  A.ssocic  a fait  des  dépenses  et  des  inertes  au  jeu  , 
ou  pour  ses  débauches , il  ne  peut  les  reprendre  sur  le  fonds  et  les  profits  cou- 
rans  de  la  Société. 

Pour  répondre  à la  demande  qu’on  fait,  si  tous  les  profits  que  font  les  Asso- 
ciés doivent  être  communs  entr’eux,  il  faut  distinguer  deux  sortes  de  profits  ; 
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les  uns  naissent  du  fonds  de  la  Société  ; les  autres  ne  viennent  qu’à  l'occasion 
des  afiaires  que  fait  un  Associé  pour  la  Compagnie. 

S’il  arrive  qu'un  Associé  qui  a su  se  servir  adroitement  de  l’occasion  de  quel-- 
que  affaire  de  la  Société  , fasse  quelque  profit  particulier;  par  exemple  , si  les 
aÛàires  de  la  Société  lui  donnent  l'accès  d'une  personne  par  qui  il  obtient  un 
emploi  considérable;  si  enfaisant  les  affaires  de  la  Compagnie  , il  trouve  une 
ouverture  pour  faire  réussir  quelque  affaire  particulière  qui  le  regarde  unique- 
ment , et  où  la  Société  n’ait  aucune  part , en  ces  cas  il  peut  jouir  seul  de  ces 
avantages  , sans  être  obligé  de  les  partager  avec  ses  Associés.  Si  au  contraire 
la  Société  lui  est  une  occasion  de  perte  ; comme  si  en  haine  de  la  Compagnie  , 
quelqu'un  cesse  de  lui  faire  du  bien , ces  pertes  ne  regarderont  que  lui.  La  rai-  i 

son  de  ces  deux  décisions  est,  que  ces  événemens  ont  pour  cause,  ou  la  con- 
duite particulière  de  cet  Associé  , ou  son  mérite,  ou  quelque  faute  de  sa  part, 
ou  quelque  hasard  ; et  que  la  conjoncture  qui  lie  ces  causes  avec  l'occasion  des  I 

affaires  de  la  Société  , est  comme  un  cas  fortuit  qui  ne  la  regarde  pas,  mais 
seulement  l’Associé  , à qui  ces  affaires  peuvent  arriver.  ' 

Rfais  aussi  il  est  certain,  que  tous  les  profits  qui  viennent  ou  du  fonds  , ou  à 
cause  de  la  Société  , doivent  être  communs  à tous  les  Associés:  ce  sont  leurs 
conventions.  D’où  il  s'ensuit,  que  si  Pierre,  par  exemple,  ayant  acheté  pour 
le  compte  de  la  Compagnie  des  eaux-de-vie  à bon  marché,  n'espérant  pas  de 
gagner  dans  leur  revente  plus  de  dix  pour  cent , y gagne  néanmoins  près  de 
quinze  pour  cent , il  ne  peut  les  frustrer  de  ce  profit  inespéré  , sous  prétexte 
qu’il  s’est  donné  des  peines , et  que  c’est  son  adresse  particulière  qui  lui  a fait  | 

faire  cette  bonne  affaire;  parce  que  dés  qu'il  s’f;st  mis  en  Société  , il  s’est  en-  ! 

fagé  à se  donner  toutes  ces  peines  , et  à contribuer  de  tous  ses-  soins  pour  le 
ien  commun  de  la  Société. 

Les  dettes  passives  et  autres  charges  de  la  Société  qui  sont  ducs  par  la  Com- 
pagnie , s’acquittent  du  fonds  commun  ; et  la  Société  étant  finie,  cfiaque  Aisso- 
«ié  en  doit  payer  sa  part  à proportion  de  celle  qu’il  avoit  dans  la  Société.  A 
l’égard  des  deniers  empruntés  par  un  Associé , il  faut  distinguer  : s’il  les  a em- 
pruntés pour  la  Société,  s’il  lésa  mis  dans  la  caisse  de  la  Compagnie  , ou  les  a 
fait  servir  au  bien  commun  de  la  Société  ; en  ce  cas  la  Compagnie  et  tous  les 
Associés  en  doivent  répondre  au  Créancier  : mais  si  ces  deniers  n’ont  pas  été  ■ 

empruntés  au  nom  de  la  Société  , s’ils  n’ont  pas  été  tournés  à son  usage  , ils 
sont  la  dette  propre  de  celui  qui  les  a.  empruntés  ; les  autres  Associés  n'eii-  ! 

sont  pas  responsables. 

Pour  connoître  quand  un  Associé  est  censé  avoir  agi  et  emprunté  au  nom  de 
la  Société,  il  faut  lire  ce  que  dit  là-dessus  l'Ordonnance  du  Commerce  de  i6y3, 

( Tii.  4. 77.  7 , 8.  ) 

La  solidité  ou  obligation  entre  Associés  d’être  garans  des  lettres  de  la  So- 
ciété, est  sans  limitation  dans  les  Sociétés  générales  ; mais  elle  n’a  pas  tant  d’é-- 
tendue  dans  les  Sociétés  en  Commandite  ; parce  que  dans  celle-ci  on  n’est  obligé 
aux  dettes qu’auroient  fait  les  autres  Associés  , que  jusqu’à  la  concurrence  de  sa 
part  ; c’est-à-dire , de  ce  qu’on  a mis  dans  la  Société  , ou  du  profit  qu’on  en 
pourroit  tirer  : la  raison  est , que  dans  les  Sociétés  générales  chacun  contribue  à 
vn  remplir  le  fonds  , et  y apporte  des  deniers  ; J uavaillent  ensemble,  et  il*- 
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veillent  les  uns  sur  les  autres;  au  lieu  que  dans  les  Sociétés  en  Commandite , un 
Associé  fournit  son  fonds  et  se  repose  sur  la  bonne  foi  et  sur  l’industrie  de  son 
Associé  : il  est  donc  juste  que  l’autre  Associé  ne  puisse  l’engager,  que  jusqu’à 
la  concurrence  de  ce  qu’il  a mis  dans  la  Société. 

On  appelle  Société  générale ^ celle  qui  se  fait  entre  deux, trois,  ou  plusieurs 
personnes  , pour  faire  le  commerce  sous  les  noms  collectifs  de  tous  les  Associés 
qui  sont  connus  dans  le  Public  ; c’est-à-dire,  que  tous  les  achats  , ventes,  em- 
pruns  , et  engagemens  de  la  Société  , peuvent  être  faits  et  signés  par  im  seul 
des  trois  ; mais  alors  il  doit  signer  en  ces  termes , par  exemple  , Pierre  et 
Compagnie. 

La  oociété  appellée  en  Commandite  , est  celle  qui  se  fait  entre  deux  per- 
sonnes , dont  l’une  ne  fait  que  mettre  ses  deniers  dans  la  Société  , sans  faire 
aucune  fonction  d’ Associé  dans  le  Public  ; et  l’autre  donne  aussi  quelquefois 
ses  deniers  , mais  toujours  son  industrie  , pour  faire  seule  sous  son  nom  le  com- 
merce des  marchandises  dont  elles  sont  convenues  ensemble. 

Dans  cette  Société  celui  qui  mene  tout  le  commerce  , signe  seul  , sans  ajou- 
ter le  nom  de  ses  Associés  , ni  ces  termes,  et  Compagnie  ; il  est  comme'  le 
Facteur  des  autres  Associés , et  chargé  de  tout  le  commerce  aux  termes  de 
leurs  conventions.  Il  n’est  pas  permis  de  mettre  en  Société  , entre  les  mains 
d’un  Négociant,  une  somme  ou  capital  quelconque,  en  exigeant  de  lui  une 
xeconnoissance  par  laquelle  il  déclare  qu’il  a reçu  ce  capital  par  forme  de  prêt, 
ou  de  dépôt;  car  un  pareil  accord  seroit  préjudiciable  à ce  Négociant,  si  celui 
qui  lui  auroit  remis  cette  somme  étoit  de  mauvaise  foi;  ce  dernier  pourroit  obli- 
ger le  Négociant,  en  vertu  de  sa  recomioissance , de  lui  répondre  de  son  capi- 
tal , et  de  le  lui  rembourser  en  cas  qu’il  fût  perdu  sans  sa  faute  ; c’est  néan- 
moins ce  qui  ne  se  peut , ni  se  doit  dans  les  Contrats  de  Société  : de  plus , si 
celui  qui  a remis  ces  deniers  venoit  à mourir , ses  héritiers  qui  trouveroient  la 
reconnoissance  du  Négociant , dans  laquelle  il  n’est  point  fait  mention  de  So- 
ciété avec  le  défunt  , seroient  pareillement  en  droit  de  lui  demander  cette 
somme  d’argent , quand  même  elle  auroit  péri  entre  les  mains  du  Négociant 
sans  sa  faute.  D’ailleurs  , celui  qui  donneroit  ainsi  son  argent  , donneroit  un 
scandale  , si  ou  le  voyoit  tirer  du  profit  d’un  argent  qui  paroîlroit  avoir  été 
prêté. 
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Des  trois  Contrats. 


LEs  trois  Contrais  dont  nous  parlons  ici , sont  composés,  i.  d'un  Contrat  de 
Société  par  lequel  un  homme  donne  son  argent , un  autre  son  industrie  et 
sa  peine.  J.  D'un  Contrat  d'assurance  , par  lequel  celui  qui  inet  sa  peine  et  son 
îiiilustrie  , assure  le  capital  au  premier  moyennant  quelque  remise.  Enfin  , le 
dernier  consiste  dans  im  traité  , par  lequel  celui  qui  met  son  argent , pour 
s'exempter  de  la  peine  de  faire  rendre  compte  à l'autre  Associé  , vend  tout  le 
profit  que  Ja  Société  peut  produire  , pour  une  certaine  somme  que  l'on  lui 
assure  aussi  bien  que  son  capital  : il  vend  un  grand  profit  qui  est  incertain  pour 
un  profit  moindre  , mais  certain  et  déterniiné  ; et  par  ce  moyen  il  ne  court  au- 
cun risque , mais  il  est  assuré  d’avoir  son  capital  ; ainsi  il  reçoit  l’intérêt  de  son 
argent  sans  aucun  risque  , et  il  a la  faculté  de  retirer  son  fonds  quand  le  temps 
de  la  Société  sera  fini. 

L’on  trouve  ces  trois  Contrats  condamnés  en  termes  forniefs  comme  illicites- 
par  eux-mêmes  et  usuraires  , comme  contraires  à l’équité  et  à la  justice,  dans  la 
Bulle  Detestabilts  , de  Sixte  V ; Nous  condamnons  , dit  ce  Pape  , tant  en  général' 
gu  en  particulier,  tous  les  Traités  , Accords,  et  Contrats  qui  seront  faits  à f avenir  , 
dans  lesquels  en  donnant  de  t argent , des  animaux  , ou  d'autres  choses  sous  le  nom' 
de  Société , on  oblige  celui  qui  les  reçoit , de  se  charger  du  péril , ou  de  répondre  de 
certain  profit  pour  tous  les  ans  ou  tous  les  mois  que  doit  durer  la  Société  Nous  or- 
donnons que  ces  Traités . Accords , et  Contrats  , soient  tenus  désormais  pour  usu-- 
r aires  et  illicites;  et  qu’il  ne  soit  nuUemem  permis , quand  on  mettra  de  t argent , 
des  animaux  et  autres  choses  semblables  en  Société  , de  convenir  de  la  sorte  d'un 
certain  profit.  Nous  déjêndons  expressément , soit  que  le  profit  de  la  Société  soit  dé-' 
terminé  , soit  qu’il  ne  le  soit  pas,  d' obliger  par  aucune  promesse  les  Associés  de  se 
charger  du  péril  du  fonds.  Enfin  , nous  défendons  sous  de  très-grieves  peines  , de 
faire  à l'avenir  aucun  Contrat  de  Société  sous  ces  sortes  de  clauses  et  de  conditions'' 
qui  ressentent  l’iniquité  de  l’usure. 

Saint  Charles  dans  son  premier  Concile  de  Milan  , a réprouvé  et  défendu 
l’usage  des  trois  Contrats.  Ne  in  Societaie  in  quam  alter  pecuniarn  confert  , aber 
opéras , lucri  distributio  conslituatur  nisi  per  quotas  panes  ; nec  ultra  eas  certa  pe- 
cuniarum  summa  , vel quid  aliud  conferenti pecuniarn  persolvatur  > neque  fiat  pactio 
ut  sors  salva  sit , fructus  verb  communiter  dividatur. 

L’Assemblée  générale  du  Clergé  de  France  tenue  à Melun  en  1 578  , et  le 
Concile  Provincial  de  Bordeaux  en  1 583  , ont  suivi  cette  sage  décision  ; que’ 
l’on  voit  encore  adoptée  par  plusieurs  grands  Evêques , qui  ont  pareillement 
proscrit  la  pratique  de  ces  Contrats  ; contre  laquelle  la  Faculté  de  Théologie 
de  Paris  s’est  élevée  en  différons  temps , par  plusieurs  Censures  qu’elle  a faites 
de  la  doctrine  qui  les  favorisoit.  En  1 664  ellecondamna  la  proposition  suivante: 
Si  contractai  Societatis  atfjungatur  contractas  assecurationis  capitalis , ac  venditionis 
Ittcri  incerti pro  certo  , virtute  trium  horum  contractuum  liciium  est  exigere  lucrum- 
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cirtum  , cum  assecuratione  capitalis.  Hirc  doctrina,  dit  cette  Faculté  ,falsa  est,- 
scani^lcsa,  inducer.s  ad  usuras  commitiendas , variasque  aperit  aues  cas  palliandi, 
Justiiinrn  et  chariiaiem  violandi,  et  à sacra  Facultatejam  damnata. 

L’on  ne  peut  donc  regarder  la  pratique  de  ces  trois  Contrats , que  comme 
une  pratique  illicite  et  usuraire  : elle  n'est  en  effet  qu'une  subtilité  inventée 
pour  pallier  l'usure  , soit  que  ces  trois  Contrats  soient  passés  dans  le  meme 
temps,  soit  qu’ils  soient  faits  en  difTérens  temps.  La  raison  est,  que  c'est  une 
réglé  essentielle  du  Contrat  de  Société , que  l’égalité  soit  gardée  entre  les 
Associés,  tant  à l’égard  du  gain , que  de  la  perte  ; que  le  profit , les  frais  , les 
pertes , les  dommages  soient  communs  entr’eux  ; qu’ils  participent  également 
aux  pertes  et  aux  profits  , à proportion  de  ce  qu’ils  contribuent  à la  Société:  or 
comment  cette  règle  peut-elle  être  observée , lorsque  celui  qui  dorme  son  ar- 
gent , est  assuré  par  son  Associe  d’un  profit  certain  et  déterminé , sans  courir 
aucun  risque?  N’est-il  pas  évident  que  ce  n’est-là  qu’une  Société  imaginaire, 
et  un  simple  prêt  dont  on  tire  des  intérêts. 

Un  Associé  peut  cependant  se  faire  assurer  son  capital  par  un  tiers  , et  lui 
vendre  pour  un  gain  certain  et  médiocre  le  gain  incertain,  mais  plus  considé- 
rable qu’il  espere  tirer  de  la  Société  ; parce  qu’alors  il  ne  fait  que  subroger  ce 
tiers  en  son  lieu  et  place  pour  jouir  tie  ces  droits  d’Associé  qu’il  lui  vend,  et 
qui  sont  appréciables;  néanmoins  il  y auroit  de  l’injustice  dans  ce  marché  , si 
on  n’y  gardoit  pas  l’égalité.- 

On  peut  encore  dormer  une  somme  d’argent  à un  Marchand  pour  la  faire 
valoir  dans  son  commerce  , et  lui  assurer  un  profit  modéré  et  déterminé  , 
comme  de  cinq  ou  six  pour  cent , sur  toutes  les  ventes  et  acliats  qu’il  fera  pour 
le  compte  de  celui  qui  lui  a donné  son  argent.  La  raison  sur  laquelle  on  appuie 
la  justice  de  cette  convention,  est  que  ce  n’est  pas  là  un  Contrat  de  Société  , 
mais  un  Contrat  de  louage  , appcilé  en  Droit,  Locatio  operarum  ; çe  que  l’on 
donne  alors  au  Marchand  qui  se  charge  de  faire  valoir  cet  argent , est  comme 
un  droit  de  commission  proportionné  à son  industrie  , à scs  soins  et  à ses  pei- 
nes; ainsi  ce  Marchand  est,  à proprement  parler  , plutôt  un  Commission- 
naire , qu’un  Associé  ; mais  il  commettroit  une  injustice  , s’il  e.xigeoit  qu’on  lui 
fixât  un  gain  excessif.- 
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Du  Contrat  de  Société  en  ce  qui  concerne  les 

Bestiaux.  ■ 

Le  Contrat  de  Société  en  ce  qui  concerne  les  Bestiaux , est  une  convention 
de  deux  ou  plusieurs  personnes , qui  mettent  les  Bestiaux  en  commun 
pour  les  faire  valoir , et  partager  entr  eux  les  profits  qui  en  proviennent.  Celui 
qui  fournit  les  Bestiaux  qui  forment  le  fonds  de  la  Société  , s'appelle  le  Bail- 
leur ; et  celui  qui  se  charge  de  les  nourrir  , gouverner,  so^er.  héberger,  et 
d'en  prendre  soin  pour  les  faire  fructifier  , se  nomme  le  Preneur.  Souvent  le 
Bailleur  demeure  le  propriétaire  des  Bestiaux  mis  dans  la  Société;  quelquefois 
les  Bestiaux  appartiennent  moitié  par  moitié  au  Bailleur  et  au  Preneur,  selon  les 
conventions  faites  entr'eux. 

Le  Contrat  de  Société  pour  les  Bestiaux  est  permis,  mais  à la  charge  d'y 
observer  les  conditions  suivantes.  La  première  est , que  si  les  bêtes  mises  en 
Société  vierment  à périr,  ou  se  perdent  sans  (juil  y ait  de  la  faute  de  celui  qui 
les  areçues  en  Société  et  qui  est  chargé  d'en  prendre  soin , elles  périssent  pour 
le  compte  seul  de  celui  qui  les  y a mises;  parce  qu'il  en  reste  toujours  le  maî- 
tre et  le  propriétaire  ; il  n'a  pu  les  donner  qu'à  ses  propres  risques  et  fortune. 

Pes  périt  domino.  C’est  une  suite  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  règles  es- 
sentielles de  la  Société  ; c'est  la  décision  de  Sixte  V , dans  sa  Bulle  , Detesta- 
bilis;  et  du  premier  Concile  de  Milan.  JnSocietate  animalium,  dit  ce  Concile, 
quer  inetstimaia  alicui  iantur  ad  custodiam  , siye  ut  opéras  preestet  ; omnes  casus 
etiam  fortuiti  semper  sint  periculo  ejus  qui  dederit  ; nisi  id  aherius  socii  dolo  , i 

vel  magna  negligentià  accidisse  constiterit  ; necjiat  pactum  ut  sors  sit  semper  salua, 
etiam  exprimis  fatibus.  Le  Concile  ds  Bordeaux  en  i4o3,  a. défini  la  même 
chose. 

La  seconde  condition  qui  doit  s'observer  dans  ce  Contrat  de  Société  est , I 

que  celui  qui  se  charge  du  Bétail , s'oblige  d'être  fidele  et  de  ne  le  point  chan- 
ger , de  donner  tous  ses  soins  pour  le  bien  conserver,  et  de  rendre  un  compte 
exact  de  tous  les  profits  qu'il  peut  produire  ; c'est-là  le  juste  titre  qui  donne  au 
Preneur  le  droit  d'en  partager  les  profits  avec  le  Bailleur. 

La  troisième  condition  est  , qu'on  y garde  l'égalité  dans  le  partage  des 
profits  ; c'est-à-dire  , que  le  Preneur  et  le  Bailleur  ne  soient  pas  plus  lésés  l'un 
que  1 autre  ; que  le  gain , les  frais , les  pertes  et  dommages  soient  régalés  en>- 
tr'eux  selon  les  réglés  de  l'équité  , à proportion  de  ce  que  chacun  contribue  à 
' la  Société  : de  sorte  que  le  Preneur  profite  à proportion  de  son  travail  , de  ses 
soins , de  son  industrie , et  des  dépenses  qu’il  est  tenu  de  faire  pour  nourrir 
et  conserver  le  Bétail;  et  que  le  Bailleur  y ait  aussi  une  part  raisonnable  pour 
le  Bétail  qui  lui  appartient,  et  qui  est  toujours  à ses  risques  et  périls  pour  les 
cas  fortuits. 

On  distingue  deux  sortes  ou  especes  de  Chetel , nom  que  l’on  donneau  Con- 
trat de  Société  de  Bestiaux.  Premièrement,  ily  a un  Chetel  non  affranchi-,  c'est 
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celui  où  le  Bailleur  donne  au  Preneur,  des  Bestiaux  dont  il  demeure  toujours  le 
propriétaire , tant  que  le  Preneur  n’a  pas  affranchi  le  Chetel , c’est-à- dire  , n'a 
pas  payé  au  Bailleur  la  moitié  de  l'estimation  du  Chetel  ou  capital  des  bêtes  que 
le  Preneur  a reçu  du  Bailleur.  Le  Bailleur  qui  les  donne  au  Preneur  , se  con- 
tente de  les  faire  estimer  tant;  par  exemple,  quatre  cens  livres  : alors  le  Bail- 
leur les  donne  en  société  à condition , i . que  le  Preneur  les  gardera  , héber- 
gera , nourrira,  et  fera  profiter  duement  pendant  le  temps  convenu.  2.  Que  le 
Preneur  au  bout  de  ce  temps  rendra  au  Bailleur  , ou  des  Bestiaux  {>our  quatre 
cens  livres  , ou  bien  la  somme  de  quatre  cens  livres.  3.  Que  s'il  meurt  quel- 
qu'un de  ces  Bestiaux , le  Preneur  ne  sera  tenu  de  la  perte , qu’en  cas  qu’il  y ait 
de  sa  faute  ; et  que  si  tout  le  troupeau  périt  sans  sa  faute,  il  ne  devra  plus  rien 
rendre  au  Bailleur , et  n'en  portera  pas  la  perte.  4.  Qu'à  la  fin  du  temps  pres- 
crit pour  ce  bail , les  profits  du  troupeau  se  partageront  également  apres  qu’on 
en  aura  prélevé  ou  précompté  le  Chetel;  c’est-à-dire , le  nombre  ou  la  valeur 
des  bêtes  estimées  que  le  Bailleur  doit  reprendre. 

Secondement,  il  y a le  Chetel  affranchi-,  c’est  celui  où  le  Preneur  a payé  au 
Bailleur  sur  le  pied  de  l'estimation  , la  moitié  du  prix  de  son  capital , soit  qu’il 
ait  fait  ce  paiement  avec  son  argent,  soit  qu’il  ait  remis  sa  part  des  premiers 
profits  au  Bailleur,  jusqu’à  concurrence  de  cette  moitié.  Par  exemple,  Pierre  a 
donné  à Jean  des  moutons  estimés  deux  cens  livres , Jean  vend  des  agneaux 
jusqu’à  la  somme  de  deux  cens  livres , et  porte  ces  deux  cens  livres  à Pierre  ; 
c’est-à-dire , cent  livres  'pour  ce  qui  est  dû  à celui-ci  des  profits , et  cent  livres 
qui  lui  appartiennent  pour  le  prix  de  la  moitié  du  Chetel  suivant  son  estima- 
tion ; alors  le  Chetel  est  affranchi , et  appartient  en  commun , moitié  à Pieyre 
qui  l’avoit  d’abord  fourni , et  moitié  à Jean  qui  en  a remboursé  la  moitié.  Le 
Preneur  a alors  droit  à la  moitié  du  capital  et  du  profit  qu’il  y a sur  les  bêtes  qni 
font  le  capital  de  la  Société  , et  en  la  moitié  de  tous  les  autres  profits,  outre 
ceux  qui  lui  sont  dus  pour  la  nourriture  et  garde  des  bêtes.  En  ce  cas  le  Pre- 
neur est  tenu  de  la  moitié  de  la  perte  fortuite  et  naturelle  des  animaux  ; puisqu’en 
vertu  du  prêt  qui  lui  a été  fait  de  la  moitié  du  total  dont  la  Société  est  composée, 
cette  moitié  est  à lui.  Alors  les  dommages  et  profits  sont  communs  entre  le 
Bailleur  et  le  Preneur,  quand  même  il  n’v  auroit  aucune  faute  de  la  part  du 
Preneur;  parce  que  l’affranchissement  rends  les  fonds  et  les  profits  communs. 

A la  fin  de  la  Société  du  Chetel  affranchi , avant  que  de  compter  du  profit, 
ou  de  la  perte  , la  Bailleur  a droit  de  se  faire  rembourser  la  moitié  du  capital 
f qu’il  avoit  prêté  au  Preneur,  si  celui-ci  ne  l’a  pas  encore  payé  ; après  quoi  les 
gains  et  profits  se  partagent , s’il  y en  a. 

Si  le  Bailleur  en  faisant  estimer  les  bêtes  qu’fl  donne  au  Preneur,  a dessein 
de  lui  vendre  la  moitié  de  ces  bêtes , les  bêtes  sont  communes  au  Bailleur  et  au 
Preneur  ; et  ils  doivent  également  partager  entr’eux  le  capital , le  profit , et  les 
pertes  : on  peut  dire  alors  que , selon  le  Droit , asttmatto  est  vendiiio. 

A l’égard  des  profits  annuels  que  le  Bailleur  peut  exiger  du  Preneur,  on 
doit  s’en  rapporter  au  dire  d’Expers  , pour  empecher  que  ce  dernier  ne  paie 
une  trop  forte  cliarge  , eu  egard  a se.?  peines  et  à la  dépense  qu’il  est  obligé  de 
faire  pour  nourrir  et  gouverner  les  Bestiaux. 

Le  Bailleur  est  censé  ne  point  vendre  , ni  ne  point  prêter  au  Preneur  la 
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inoitiû  Jcs  animaux  , quand  il  n’en  fait  point  faire  d’estimation  en  les  fournis- 
sant au  Preneur. 

Le  Preneur  tommet  une  injustice  , s'il  ne  nourrit  ou  ne  soigne  pas  les  ani- 
maux qui  lui  ont  été  donnés  en  Chetel;  s’ils  meurent  ou  dépérissent  par  sa 
faute  , il  doit  en  supporter  la  perte. 

L'estimation  qu’on  fait  faire  des  Bestiaux  en  les  donnant  à Chetel , n'est  pas 
toujours  à desseitr  d’en  vendre  la  moitié  au  Preneur , mais  elle  se  fait  à deux 
fins , l'une  pour  connoître  de  quelle  somme  le  Preneur  sera  tenu  s'il  fait  faute 
au  traitement  du  Bétail  ; l’autre  pour  connoître  à quelle  somme  montera  ce 
qu'on  appelle  It  croit  a U profit , afin  qu’aprés  le  Chetel  payé,  le  profit  soit 
partagé  entre  le  Bailleur  et  le  Preneur. 

Le  Preneur  n'est  pas  obligé  d'apporter  toute  l'exactitude  et  toute  la  dili- 
gence possibles  pour  la  conservation  des  Bestiaux  mis  en  Société  ; il  suffit  qu’il 
en  prenne  autant  de  soin  que  de  son  bien  propre,  c'est-à-dire  , qu’il  use  des 
précautions  que  les  gens  sages  et  prudens  ne  manquent  pas  de  prendre  : ainsi 
il  n'est  pas  tenu  de  la  perte  des  Bestiaux  arrivée  par  la  faute  appellée  en  Droit, 
culpa  Uvissima  ; mais  il  est  tenu  de  la  faute  Irès-grossiere , et  même  de  la  faute 
légère  , que  les  gens  sages  et  attentifs  ne  commettent  pas. 

Lorsqu’on  dit  que  la  perte  est  commune  entre  le  Bailleur  et  le  Preneur  dans 
un  Chetel  non  ailranchi,  cela  ne  signifie  pas  que  le  Preneur  doive  être  chargé 
de  la  moitié  de  la  perte  du  fonds  qui  appartient  seul  au  Bailleur,  et  obligé  par 
conséquent  à l'en  dédommager  ; mais  seulement  que  le  Bailleur  et  le  Preneur 
perdent  l’un  et  l’autre  ce  qu’ils  ont  rnis  en  commun.  Le  Bailleur  perd  ses  bêtes , 
sans  que  le  Preneur  doive  l’en  indemniser;  et  le  Preneur  perd  scs  peines  , ses 
soins  et  ses  travaux  , sans  que  le  Bailleur  lui  en  doive  aucun  salaire  : ainsi  tous 
les  deux  perdent , sans  être  tenus  de  sc  dédommager  ni  l’un  ni  l’autre  de  ce 
qu’ils  perdent  communément  dans  leur  association. 

On  demande  si  c’est  une  usure  de  vendre  un  Bétail  qui  est  à soi , et  de  le  re- 
prendre au  même  instant  à Chetel  de  l’Acheteur.  A quoi  on  doit  répondre , 
qu’il  faut  regarder  ce  marché  comme  usuraire  , si  le  Bétail  n’est  pas  acheté  à un 
prix  raisonnable  , et  qu'il  y ait  clause  trop  avantageuse  au  Bailleur  et  désavanta- 
geuse au  Preneur.  Ce  seroii  la  même  chose  , si  la  vente  étoit  simulée  pour  pal- 
lier un  simple  prêt  que  le  Bailleur  auroit  fait  au  Preneur , à qui  il  auroit  prêté 
une  somme  d’argent  , à condition  qu’il  auroit  part  dans  le  croit  et  profit  de  ses 
troupeaux  , sans  les  avoir  véritablement  achetés. 

Lorsqu’il  est  mort  des  bêtes  dans  une  Société  de  Bestiaux,  ou  qu’on  en  a 
volé,  c’est  au  Preneur  à montrer  qu’elles  ont  été  dérobées  ou  qu’elles  sont  mor- 
tes sans  sa  faute;  sinon , le  Bailleur  qui  n’a  point  de  connoissance  du  contraire , 
peut  en  conscience  lui  faire  payer  les  bêtes  mortes  , ou  volées  entre  ses  mains. 

Nous  avons  dit  ci-dessus,  que  l’égalité  doit  être  gardée  entre  le  Bailleur  et 
le  Preneur;  en  sorte  que  ni  l’un  ni  l’autre  ne  soit  lésé.  On  compte  plusieurs 
inégalités  qui  peuvent  rendre  les  Cheiels  usuraires  et  illicites. 

Il  y auroit  inégalité  , i . si  le  Bétail  lors  du  bail  avoit  été  estimé  au  dessus  de 
sa  juste  valeur  : ce  seroit  clurger  le  Preneur,  de  rendre  le  Chetel  à un  prix 
plus  fort  qu'il  ne  valoitquand  il  l’a  pris;  ctpar  conséquent  diminuer  ses  profits 
en  augmentant  ceux  du  Bailleur. 

».  S’il 
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2.  S’il  étoit  permis  au  Bailleur  de  priser  le  Bétail  et  de  le  partager  quand  ii 
voudrait , sans  avoir  égard  si  la  saison  seroit  propre  , tandis  que  le  Preneur  n'au> 
Toit  pas  la  même  faculté  de  rompre  le  bail  quand  il  voudroit  ; car  ces  conditions 
doivent  être  mutuelles  et  réciproques  entre  les  Associes , afin  que  l’égalitc  soit 
eniiere  , et  que  l’un  n'ait  pas  plus  d’avantages  que  l’autre  : on  en  excepte  le  cas 
cü  le  Bailleur  prouveroit  le  mauvais  ménage  du  Preneur  il  l’égard  du  Bétail. 

3.  Si  le  Preneur  ne  pouvo'it  priser , ni  se  décharger  du  Chetel  que  de  fort 
long-temps , comme  de  six  , huit , ou  dix  ans  ; parce  qu’en  cas  de  maladie 
arrivée  au  Bétail  sans  sa  faute , cela  le  ruineroit. 

4.  Sâ  les  bêtes  sont  données  en  pension  annuelle  , de  maniéré  que  le  Preneur 
s’oblige  de  payer  celte  pension , quand  même  il  ne  resteroit  ni  croît , ni  profit , 
et  qu’il  n'en  soit  pas  déchargé  , si  les  bêtes  meurent  ou  diminuent  de  valeur. 
Les  profits  ne  doivent  se  prendre  par  les  Associés  , qu’autant  qu’il  y en  a , et 
le  Bailleur  ne  peut  sans  injustice  en  retirer  aucun  d’un  fonds  qui  ne  subsiste  pas. 

Cela  n’erapeche  pas  cependant , qu’on  ne  puisse  donner  des  Bestiaux  à pen- 
sioit  annuelle  suivant  l’estimation  des  Experts,  qui  jugent  que  cette  pension  ne 
passe  pas  le  prix  des  profits  que  ces  Bestiaux  doivent  rendre  au  Bailleur.  Mais 
le  Preneur  ne  doit  pas  alors  être  chargé  des  risques  ; et  s’il  prouve  que  ces 
Bestiaux  n'ont  rien  rendu  durant  le  temps  du  bail , sans  qu’il  y ait  eu  de  sa  faute , 
il  doit  être  déchargé  de  cette  pension  en  tout  ou  en  partie  , au  prorata  du  peu 
de  profit  qu’ils  ont  rapporté  ; il  n’en  seroit  pas  déchargé,  si  ces  bêtes  n’avoient 
rendu  aucun  profit  durant  une  année  , et  avoient  profité  dans  les  autres  ; parce 
que  le  profit  des  autres  années  peut  réparer  les  pertes  qu’il  a pu  fure  dans 
une  seule. 

Quand  le  Bailleur,  en  donnant  son  Bétail,  fournit  au  Preneur  des  piturages 
et  des  terres  de  sa  métairie  pour  les  engraisser , il  est  en  droit  de  retirer  un  plus 
grand  profit  de  son  Chetel  ; parce  que  fournissant  davantage  au  Preneur , il 
peut  aussi  exiger  de  lui  quelque  chose  de  plus  que  quand  il  dorme  purement  et 
simplement  ses  bêtes  au  Preneur. 

L’égalité  demande  que  comme  le  Bailleur  a droit  de  revendiquer  les  bêtes 
qui  auroient  été  saisies  et  vendues  par  les  Créanciers  du  Preneur , parce  que 
le  Bailleur  est  le  propriétaire  du  Chetel , le  Preneur  ait  aussi  le  droit  que  durant 
le  temps  du  Chetel,  les  Créanciers  du  Bailleur  ne  puissent  l’empêcher  par  la 
saisie  et  par  la  vente  du  capital  du  Chetel  , de  Jouir  de  son  droit  d’Associq 
tant  que  la  Société  doit  durer , à moins  que  ce  Preneur  ne  soit  en  faute. 

Le  Contrat  de  Société  de  Bétail  ï laine  qu’on  appelle  Ga^iiie , est  licite  , 
pourvu  que  ce  qui  périt , avant  que  d’avoir  été  acquis  par  le  Preneur , périsse 
sur  le  compte  du  Baillciu' , que  ce  que  le  Preneur  reçoit  soit  proportionné  à ses 
so’ms  et  à son  industrie  pour  la  conservation  du  bétail  donné  à Chetel , et  quq 
rcgalité  soit  gardée  de  part  et  d’autre. 

Le  Contrat  appel  lé  du  Kedbeiiie,  n’est  pas  permis  ; parce  que  le  Bailleur  ne 
court  qu’un  risque  très-petit  pendant  la  première  année  , et  n’en  court  aucun 
pendant  les  cinq  autres.  Ce  Contrat  est  un  prêt  tacite  et  implicite  ; parce  que 
donner  pour  un  temps  des  bêtes  à laine , après  qu’on  les  a fait  estimer , avec 
liberté  au  Preneur  de  s’en  servir  selon  son  bon  plaisir  k ses  risques  et  fortune  , 
pourvu  qu'il  en  rende  au  bout  d’un  certain  temps  marqué  , de  pareille  valeur, 

Terne  II.  Ii  i 
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ou  le  prix  de  leur  estimation  , c’est  comme  si  on  donnoit  pour  an  temps  autant 
d’argent  que  ce  Bétail  est  estimé  , à condition  d'en  rendre  autant  que  l'oii  en 
aura  reçu.  L’usage  des  lieux  qui  tolèrent  ces  Contrats , est  un  abus  : Conupttla , 
non  consimudo. 

Le  Contrat  de  Gas^ailUt  d'areguei , qui  est  une  Société  de  bêtes  à laboiuer  , 
est  permis  ; pourvu  que  ce  que  le  Preneur  doit  dormer  chaque  année  au  Bailleur 
pour  chaque  bête,  ne  soit  pas  excessif,  et  que  l'égalité  y soit  gardée  récipro- 
quement. 

On  ne  peut  déterminer  au  juste  quel  est  le  prix  que  le  Bailleur  peut  retirer  par 
tête  de  chaque  bête  qu’il  dorure  à rente  dans  les  Contrats  de  Société  d'animaux  : 
parce  queles  bêtes  sont  plus  estimées  dans  un  Pays  que  dans  un  autre , et  rendent 
plus  de  service  dans  une  Province  que  dans  une  autre.  Cela  ne  sc  peut  régler  que 
par  les  Experts  sages  et  éclairés  de  chaque  contrée  ; qui  doivent  alors  avoir 
égard,  i.  aux  frais  que  fait  le  Preneur  pour  la  garde  , nourriture  , et  entretien 
des  animaux  fournis  par  le  Bailleur  ; a.  à l'avamage  que  le  Preneur  retire  de  leur 
service.  Mais  les  Experts  ne  peuvent  jamais  passer  la  clause  usuraire , par  bqiftlle 
le  Bailleur  obligeroit  le  Preneur  de  lui  répondre  des  cas  fortuits , quand  même  ii 
n'y  auroit  pas  de  sa  faute.  , 

En  un  mot , pour  décider  quand  les  usages  qu'on  suit  dans  un  Pays  pour  les 
Contrats  des  Bestiaux  , sont  permb  ou  usuraires  , il  faut  se  régler  sur  ces  deux 
conditions,  i.  Que  le  Preneur  ne  soit  tenu  de  la  perte  ou  dépérissement  des 
bêtes  qui  appartiennent  au  Bailleur , que  lorsqu'il  y a de  sa  part  dol , faute  et 
coulpe.  a.  Que  les  Experts  du  Pays  , gens  de  bien  et  éclairés , jugent  qu« 
toutes  les  conditions  entre  le  Bailleur  et  le  Preneur  sont  justes  , et  conformes 
aux  principes  marqués  ci-desstis. 

On  doit  prèclter  contre  les  Contrats  usuraires  de  Société  prétendue  , comme 
en  doit  prêcher  contre  l’intérêt  pris  à cause  d«  prêt  ; quoique  l'expérience  fasse 
connoitre  que  ces  prédications  ne  produisent  aucun  bien  , et  excitent  beaucoup 
de  troubles.  Elles  seront , dit  S.  Augustin , un  remede  s.ilutaire  à ceux  qui  sont  du 
nembre  des  Prédestinés,  si  elles  sont  un  sujet  de  condamnation  pour  ceux  qui 
vivent  at  meurent  en  réprouvés.  Un  Pasteur  ne  peut  ni  taire,  ni  auiorber  par  son 
silence  de  tels  abus  ; il  ne  peut  laisser  périr  ses  brebis , sans  les  avertir  qu'elles  se 
perdent.  OmnHoJ  M peream  , vtl  altos  perdant , adhibtnda  est  à nota  medicinalis 
forreptio , dit  encore  S.  Augustin. 

A l'égard  de  la  conduite  que  dorvont  garder  les  Confesseurs  avec  ceux  qui 
ont  doivaé  des  bêtes  en.  société  à «les  conditions  illicites  et  usuraires  , il  faut 
«lisiin^er^  ou  ces  Contrats  subsistent  et  ne  sont  pas  encore  finis  , lorsque  ces 
personnes  se  présentent  pour  se  confesser  ; eu  elles  ne  sont  plus  dans  ces 
engagemens  , mais  elles  y onl  été  par  le  passé. 

. On  ne  peut  donner  l'absolution  à ceux  qui  sont  encore  engagés  dans  ce» 
sortes  de  Sociétés  , sans  les  avoir  obbgcs  auparwant  à deux  choses  , sur  les- 
quelles il  faut  voit  leur  résolution  , et  même  ce  qu’ils  feront , si  cela  se  peut. 
La  prsmieia  est , qu'ils  aient  1 rectifier  ces  sortes  de  Contrats  et  1 les  réfor- 
mer , snivan*  les  tegles  expliquées  ci-dessus  ; s’ils  refusent  de  le  faire , c’est 
une  p*<niv«  qu'ils  veulent  persévérer  «lans  le  péché  , et  que  leur  contrition  est 
busse.  En  Ncond  lion , iifaut  avant  que  de  les  absoudre  , les  obliger  à lépaxex 
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le  dommage  qu’üs  ont  causé  à ceux  avec  qui  ils  ont  contracté  ces  engagemens  illi- 
cites et  usuiaires , a (uouis  qu’ils  ne  soient  dans  une  inipuissancu  absolue  de  le 
Lire. 

Quant  à ceux  qui  ))ar  le  passé  ont  fait  de  ces  sortes  de  Contrats  , il  Lut  seule- 
ment les  engager  à la  restitution  i et  à recommencer  les  Confessions  dans  lesr 
quelles  ils  ne  se  seroient  pas  accusés  de  ces  usures  criantes. 

Quoique  ces  sortes  d'Usuriers , dans  les  campagnes , ne  pensent  pas  ï s'accuser 
là-dessus  quand  ils  viennent  se  confesser , les  Confesseurs  éclairés  et  zélés  pour 
le  salut  des  ames  doivent  les  interroger  sur  ces  sortes  deContrats  ; leur  ministère 
les  y-oblige  , sui^tout  dans  les  Pays  où  il  y a beaucoup  d'abus  sur  ce  sujet.  Ce 
seroit  autoriser  ces  abus  et  contribuer  à la  perte  des  aiAes  , que  de  ne  pas  inter' 
roger  les  Pétùtens  là-dessus.  t)ès  qu’une  personne  confie  sa  conscience  à un 
Confesseur,  celui-ci  est  l'homicide  ^ l'ame  du  Pénitent , s'il  ne  le  retire  pas  de 
l'état  du  péché  , ou  ne  fait  pas  ce  qu'il  peut  pour  l’en  retirer.  Si  le  Pénitent 
garde  le  silence  ou  par  malice , ou  par  ignerancc , c'est  au  Confesseur  à parler  , 
ou  pour  lui  reprocher  la  mauvaise  disposition  de  son  comr , ou  pour  l'éclairer 
et  l’instruire  des  réglés  de  la  justice  , qu'il  viole  peut  être  sans  le  savoir. 


Du  Contrat  d* Assurance. 

L’Assurance  est  un  Contrat  par  lequel  un  Particulier  s'oblige  de  réparer  et  de 
payer  à un  autre  la  valeur  des  pertes  qui  pendant  un  voyage  peuvent  arriver 
par  des  cas  fortuits  à une  chose  , moyennant  une  certaine  somme  qui  lui  est 

£ayée  ou  promise  par  le  propriétaire  de  cette  chose  dont  l’Assureur  lui  répond.^ 
■'Acte  par  lequel  on  convient  de  l’assurance  , est  appelle  Police  d'assurance. 

Il  n’v  a ni  usure  ni  injustice  dans  les  Contrats  d’Assurance  , lorsqu’ils  sont 
faits  selon  les  réglés  prescrites.  Ce  sont  des  saufs-conduits  et  des  cautionnemens  : 
or  on  peut  acheter  et  vendre  un  sauf-conduit , pour  se  mettre  à couver  d'un 
péril  qu’on  peut  courir  pendant  un  voyage  : l’Assureur  et  l’Assuré  sont  égale- 
ment exposé  au  gain  et  à la  perte  ; l'Assuré  gagne  à la  vérité  ce  cjue  lui  donne 
l'Assureur  si  la  chose  qui  lui  appartient  périt  ; mais  il  court  aussi  le  risque  de 
perdre  la  somme  qu’il  donne  à l'Assureur , si  cette  chose  arrive  à bon  port. 
D'un  autre  côté , si  , lorsque  la  chose  assurée  ne  périt  pas  , l’Assurcr  gagne 
sans  peine  la  prime  d’assurance  , ou  la  sornme  qn'on  lui  a promise , il  a couru 
néanmoins  le  risque  de  payer  la  valeur  de  cette  cltose  , si  elle  fut  venue  à périr  ; 
or  les  périls  et  les  risques  sont  des  titres  légitimement  appréciables  qui  don- 
nent un  juste  droit  de  gagner. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  négoce  soit  un  pur  prêt , parce  qu’on  nt  prête 
rien  ; ni  que  cem  soit  condamné  dans  Ip  Droit  au  Chapitre  Xaviganti  ; parce 
que  ce  Chapinre  ne  doit  s'étendre  que  de  celui  qui  en  prêtant  son  argent  à iia 
Négociant  , l'oblige  de  le  prendre  pour  Assureur  de  1 argent  qu’il  lui  a 'prêté 
pour  son  négoce.  Dans  ce  dernier  cas , il  y a deux  Contrats , dont  l'un  est  de 
prêt , et  l'autre  d’assécuration  stipulée  danj  le  premier  , sans  lequel  le  prêt' 
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n’auroit  pas  été  fait.  Alors  ce  prêt  se  faisant  en  vue  du  gain  espéré  par  le  moyen 
de  l'assurance  , il  est  mal-aisé  de  le  défendre  d'usure  ; e»  pour  reconnoître  que 
le  Prêteur  dans  cette  occasion  reçoit  du  profit , non  seulement  à cause  qu'il  se 
charge  du  péril , mais  encore  à cause  du  prêt , il  n’y  a qu’à  considérer  que  ce 
Négociant  ne  lui  donneroit  par  un  si  grand  profit , s'il  le  chargeoit  seulement 
du  péril , et  quM  ne  lui  eût  rien  prêté. 

Pour  rendre  le  Contrat  d'assurance  licite  , il  faut , i . que  le  prix  donné  à 
l’Assureur  soit  proportionné  au  péril  dont  il  est  garant  à l’Assuré,  a.  Que  les 
marchandises  assurées  ne  soient  point  estimées  plus  qu’elles  ne  valent.  3.  Qu’il 
y ait  un  péril  au  moins  probable , ou  regardé  comme  tel  par  les  deux  Contrac- 
tans  : ainsi  ce  seroit  une' infidélité  d'assurer  un  Vaisseau  que  l’on  sait  déjà  arrivé 
au  Porc , ou  de  faire  assurer  une  chose  que  l’on  sait  déjà  perdue.  Cependant  on 
peut  faire  assurer  ce  qui  peut  être  déjà  péri  sur  mer , si  on  n’en  sait  rir-n.  On 
peut  pareillement  assurer  ce  qui  est  déjà  arrivé  heureusement , pourvu  qu’on 
n’en  ait  point  de  connoissance.  L’incertitude  d’un  péril  futur  qui  peut  arriver 
ou  ne  pas  arriver , est  le  seul  titre  légitime  de  l’Assuré  et  de  l’Assureur.  4.  Que 
celui  à qui  on  assure , accomplisse  toutes  les  conditions  justes  dont  l’Assureur 
est  convenu  avec  lui.  5.  Que  l’Assureur  ait,  ou  puisse  avoir  de  quoi  payer  ce 
qu’il  assure  ; autrement  ce  seroit  un  homme  de  mauvaise  foi , et  il  seroit  obligé 
de  restituer  la  prime  d'assurance  qu’il  auroit  reçue , quand  même  la  chose  seroit 
arrivée  à bon  port. 

Les  Assureurs  peuvent  sans  usure  se  faire  réassurer  par  d’autres , les  effets 
qu’ils  ont  assurés.  Les  Assurés  peuvent  pareillement  sans  usure  , se  faire  assurer 
le  coût  de  l’assurance  et  la  solvabilité  des  Assureurs.  La  raison  est , que  dans  le 
commerce  ordinaire  les  reventes  et  les  rachats  sont  aussi  légitimes  que  les  ventes 
et  les  achats  : or  les  assurances  sont  des  ventes  et  des  achats  ; les  réassurances 
sont  des  reventes  et  des  rachats  : ce  sont  comme  de  nouveaux  et  de  plus  assurés 
saufs  conduits  , des  cautions  plus  fortes  et  meilleures  que  la  première  : de  nou- 
veaux droits  confirment  un  droit  légitime , et  ne  le  rendent  pas  vicieux , mais 
meilleur.  Le  premier  Assureur  a droit  de  penser  aux  moyens  de  s’ertipêcher  de 
perdit  ; aussi  bien  que  te  Marchand  à qui  on  a asSuré  sa  marchandise  : ainsi  ils 
peuvent  relâcher  une  partie  du  çain  qu’ils  pouvoient  espérer.  Mais  dans  le  Con- 
trat de  réassurance , on  est  oblige  de  garder  toutes  les  réglés  établies  pour  rendre 
le  Contrat  d’assurance  juste  et  légitime. 

Il  faut  remarquer  que  par  ta  réassurance,  le  premier  Assureur  ne  peut  préten- 
dre être  déchargé  et  libéré  envers  celui  dont  il  a assuré  les  effets  dans  la  police 
d’assurance  qu”J  a signé  ; à moins  que  cela  ne  se  fasse  du  consentement 
de  l’Assuré. 

Pour  savoir  quels  sont  les  dommages  dont  les  Assureun  sont  garans  envers 
les  Ass\jrés  , il  faut  remarquer  qu’il  y a plusieurs  sortes  de  dommages  qui  peu- 
vent arriver  aux  choses  dont  l’Assureur  à répondu  à l’Assuré. 

I . Les  uns  arriveiK  par  cas  fortuit  ; c’est-à-dire , inopiné  et  imprévu  ; par 
un  accident  qui  ne  peut  pas  être  évité  par  les  veilles  , par  les  soins , et  par  les 
forces  humaines.  Ces  accidens  proviennent  souvent  des  effets  naturels , comme 
de  l’impétuosité  des  vents  qui  font  périr  un  Vaisseau,  rompent  et  abattent  les 
»àu  ,et  obligeât  de  jeter  les  marchandises  dans  la  mer  pour  éviter' le  naufrage. 
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Souvent  CCS  cas  fortuits  sont  causés  par  les  hommes  ; par  exemple,  un  Vaisseau 
est  pris  pat  les  ennemis  de  l'Etat , pillé  ou  rançonné  par  les  Pirates  : c'est  de  ces 
cas  fortuis  que  l'Assureur  est  garant  de  droit  envers  l'Assuré.  Ainsi  il  doit  sup- 
porter toutes  pertes  et  dommages  qui  arrivent  sur  mer  par  tempêtes  , naufra- 
ges , échouemens , abordages  , cliangemens  de  route  , de  voyage  , ou  de  Vais- 
seau , jet , feu , prises  , pillage , arrêt  de  Prince  , déclaration  de  guerre , repré- 
sailles , et  généralement  toutes  autres  fortunes  de  mer. 

Il  paroît  par  ce  détail , qu'un  Assureur  répond  à l'Assuré  que  ses  marchan- 
dises arriveront  à bon  port  , dans  leur  entier , sans  aucuns  frais  sinon  le  fret , 
et  sans  être  endommagées  par  les  fortunes  de  la  mer  ; de  sorte  que  s'il  arrive 
autrement , l'Assureur  est  obligé  d'en  payer  la  valeur  à l'Assuré  , et  de  l'in- 
demniser de  ce  que  les  cas  fortuits  peuvent  lui  causer  de  perte  et  de  dom- 
mages. 

Il  faut  cependant  remarquer , que  l'Assureur  ne  commence  à répondre  à 
l'Assuré  de  ces  cas  fq^its,  que  lorsque  le  Vaisseau  est  sorti  du  Port , à moins 
que  la  police  d’assurance  ne  contienne  une  convention  contraire  ; car  si  pendant 
que  le  Vaisseau  est  encore  dansle  Port  les  marchandises  sont  volées  , l'Assureur 
n’en  répond  pas.  2.  L’Assureur  ne  répond  à l’Assuré , que  jusqu'à  ce  que  le 
Vaisseau  soit  arrivé  à l’entrée  du  Port  où  il  doit  être  déchargé , suit  pour  l’aller , 
soit  pour  le  retour  : d'où  il  s'ensuit , que  l'Assureur  11e  répond  ni  de  la  sortie , 
ni  de  l’entrée  du  Port , mais  seulement  des  risques  de  la  pleine  mer.  3.  L'As- 
sureur ne  répond' que  pour  un  tel  Vaisseau  et  pour  la  même  route  dont  on  est 
convenudans  la  police  d’assurance  ; à moins  que  le  changement  de  route  et  de 
Vaisseau  ne  soit  forcé  pour  éviter  les  ennemis  et  les  Pirates  , par  la  crainte  de  la 
tourmente  ou  force  de  gros  temps , ou  enfin  pour  radouber  le  Navire  ; car 
dans  ces  cas  extraordinaires , les  changemens  de  routeou  de  Navire  n'empêchent 
pas  que  la  police  d’assurance  n’ait  son  effet.  Il  en  est  autrement  quand  ces  chan- 
gemens sont  volontaires  ; car  en  ce  cas  l’Assureur  cesseroit  de  courir  les  risques  , 

Îtarce  que  tel  changement  viendrait  du  propre  fait  de  l’Assuré.  4.  Il  faut  que 
e voyage  se  fasse  au  temps  prescrit  par  la  police  d'assurance  : la  raison  est , 
que  tel  qui  veut  bien  assurer  des  marchandises  ’ nu  un  Navire  pour  un  voyage 
dans  la  saison  du  Printenms  , ou  dans  un  temps  de  paix , n'est  pas  censé  les 
assurer  pour  un  voyage  différé , et  entrepris  dans  un  contretemps  sujet  à de  plvs 
grands  inconvéniens.  5.  11  y a des  cas  où  le  Patron , l’équipage , et  les  mar- 
chandises non  assurées  doivent  contribuer  avec  l'Assureur  , et  indemniser  l'As-  / 

suré  ; par  exemple  , pour  sauver  le  Vaisseau  on  a jeté  à la  mer  les  marcliandises 
que  l’Assureur  a assurées  : le  Patron  et  les  Négocians  dont  les  marchandises 
nonassurées  par  cet  Assureur  sont  restées  saines  et  sauves  dans  le  Vaisseau  , doi- 
vent contribuer  avec  l’Assureur  de  celles  qui  ont  été  jetées  en  mer  , à indem- 
niser l’Assuré  : parce  que  c’est  le  jet  des  marchandises  dont  a répondu  l'Assu- 
reur , qui  a sauvé  le  Vaisseau  et  les  marchandises  qu'on  n’a  pas  jetées  à la  mer,  > 

et  qui  sont  arrivées  heureusement  à bon  port. 

2.  11  y a des  pertes  et  des  domm^es  qui  peuvent  arriver  au  Vaisseau  ou  à 
sa  charge , par  la  mauvaise  foi  du  litron,  ou  Maitre  du  Vaisseau  , ou  des 
Mariniers  i comme  dans  les  cas  de  tromperies  et  malversations  que  peut  com- 
metue  le  Maître  du  Vaisseau  dans  les  routes , Pons  et  Havres  ; dans  ceux  de 
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^arcins  ; altérations  , déguiseraens  , et  consomption  des  marchandises  que  pâu^ 
vent  faire  tant  le  Maître , que  1 équipage  du  \ aisseau. 

Les  Assureurs  ne  sont  pas-tenus  orditiairement  de  ces  pertes  et  dommages. 
L’Assuré  doit  seul  les  supporter  ; parce  que  c’est  à lui  de  choisir  des  Maitres 
ou  Patrons  qui  aient  de  l’expérience  et  de  la  probité.  Mais  si  les  Assureurs  veu- 
lent bien  se  charger  de  ces  sortes  de  pertes  et  dommages  , Us  sont  alors  à 
leurs  risques  , parce  qu’ils  l'ont  bien  voulu. 

3.  Il  y a aussi  des  pertes  et  dommages  qui  peuvent  arriver  par  le  fmt  ou  la 
faute  des  Assurés  : par  exemple  , si  le  Navire  et  les  marchandises  assurées 
viennent  à être  confisquées  , faute  par  les  Assurés  d’avoir  pris  de  passe-ports* 
fiiit  visiter  les  marchandises  , ou  payé  les  droits.  Si  l’Assureur  étoii  chargé  des 
fautes  de  l’Assuré  , il  dépendrait  de  celui-ci  de  le  ruiner.  C’est  donc  à l’Assuré 
h porter  les  pertes  qui  viennent  de  son  fait  ou  de  sa  négligence. 

Enfin , il  y a des  déchets  , diminutions  , et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice 
propre  de  la  chose  assurée  ; l’Assureur  n’en  est  pas  responsable  , parce  que  çe 
ne  sont  pas  des  cas  fortuits  > c’est  sur  l’Assuré  que  tom*bent  ces  dommages , 
parce  qu’il  est  le  Maître  de  la  chose  déperie  ou  perdue.  Cela  est  encore  plus 
certain , lorsque  ces  déchets  arrivent  au  Vaisseau  ou  à sa  charge  par  la  faute 
de  l’Assuré  , parce  que  les  marcliandises  ont  été  mal  placées  dans  le  Vaisseau; 
ou  par  U faute  du  ratron , qui  n’a  ]ias  assea  veillé  à leur  conservation , sur- 
tout si  le  ^'aisseau  à cause  de  sa  caducité  ou  mauvaise  disposition , n'a  pas  été 
en  état  de  les  préserver  : c’est  pour  cette  raison  que  le  dégât  des  marchandisea 
causé  par  les  souris , rats  , teignes  , vers  , ou  autre  vermine  de  cette  qualité  » 
n’est  jamais  au  péril  de  l’Assureur. 

Pour  s’instruire  plus  à fond  des  différeits  cas  qui  regardent  le  Contrat  d’assu^ 
rance  , et  des  réglés  qui  en  prescrivent  toutes  les  conditions , il  faut  lire  l’Qj»^ 
donnance  de  la  Marine  de  i68i« 


Du  Contrat  à grosse  aventure, 

La  grosse  aventure,  qui  est  un  terme  de  mer,  signifie  proprement  l’argent 
donné  au  risque  de  la  mer , et  dont  l'intérêt  se  paie  après  le  retour  du 
Navire  ; comme  quand  quelqu’un  donne  mille  pistoles  à la  grosse  aventure , 
sur  un  tel  Vaisseau.  C'est  un  Contrat  ou  une  espece  de  Société  faire  entre 
deux  Particuliers,  dont  l’un  acheté  et  porte  dans  son  Vaisseau  ou  envoie  par  mer 
des  effets  et  des  marchandises;  et  l’autre  fournit  une  somme  d’argent,  a condi- 
tion de  la  retirer  avec  un  certain  profit  en  cas  que  le  voyage  ait  un  heureux  suc- 
cès , et  de  la  perdre  si  les  effets  et  marchandises  périssent. 

On  appelle  ce  Contrat  grosse  aventure , parce  qu’il  y a bien  du  hasard  : on 
l’appelle  argent  à profit  ^ parce  ^ue  cet  argent  rapporte  ordinairement  vingt- 
çinq  pour  cent , plus  ou  moins.  Enfin , on  l’appelle  encore  Bomerie  , tiré  du 
mot  Flamand  Borne , qui  signifie  la  quille  d’un  Navire.  On  entend  la  quille 
équipée , garnie  , chargée  , sur  laquelle  est  hypothéquée  la  somme  empruntée. 
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On  eng-iGie  au  Prêteur  le  corps  et  la  quille  du  Vaisseau  , ses  igréts  et  appa- 
xaus  , aiiiu-mens  et  victuailles  , conjointement , ou  séparément , ainsi  que  sur 
le  tout , ou  sur  une  partie  du  chargement , pour  un  voyage  entier  , ou  pour  un. 
voyage  limité. 

Celui  qui  a pris  l’argent  à grosse  aventure  , doit  l’employer  conformément  à 
ses  conventions  ; autrement  il  se  trouve  oblige  àa  le  rendre  avec  intérêt , même 
en  cas  de  naufrage  ou  de  prise. 

On  appelle  les  profits  promis  à celui  qui  a confié  son  argent  à la  grosse 
aventure*  , preftts  maritimes  ; ils  doivent  se  régler  selon  les  circonstances  du 
voyage  et  les  usages  du  Pays.  C'est  aux  Marchands  sages  et  experts  à décider  s'il 
y a de  l’excès  dans  ces  profits , et  s’ils  sont  proportionnés  au  péril  où  on  s’ex- 
pose de  perdre  son  principal  et  ses  intérêts.  Lorsque  le  Preneur  a stipulé  ces 
profits  en  cas  de  bon  ralour  du  Vaisseau,  le  Bailleur  est  obligé  de  lui  itcorder 
une  diminution  , si  les  profits  ne  suffisent  pas  pour  le  payer  entièrement;  autre- 
ment l égalité  ne  seroit  plus  observée.  Si  le  profit  que  retire  celui  qui  fournit  l’ar- 
gent est  excessif,  il  est  obligé  à le  restituer,  parce  que  c’est  une  injustice; 
mais  cette  injustice  n’est  pas  usure , parce  que  le  prêt  n’entre  point  dans  ce  com- 
merce , le  Preneur  n’est  point  garant , et  ne  devient  point  le  maître  de  liargent 
que  le  le  Bailleur  fournit  ; il  n’est  point  obligé  à en  rendre  ni  le  principal , ni 
les  intérêts,  en  cas  que  le  Vaisseau  vienne  à périr. 

La  grosse  aventure  est  un  Contrat  légitime  ; c’est  le  sentiment  commun  des 
Théologiens.  Les  Canons- des  Conciles  , ni  les  Constitutions  des  Souverains 
Pontifes  n’ont  jamais  condamné  les  grosses  aventures  ; et  l’Eglisu  ne  les  auroit 
jamais  tolérées  si  elles  étoient  illicites.  Les  intérêts  qu’on  y stipule  ne  se  donnent 
pas  pour  l’usage  de  l'argent,  mais  uniquement  à cause  du  risque  extrinsèque 
de  cet  argent  que  court  celui  qui  le  fournit  ; à moins  qu’il  ne  périsse  par  la  faute 
de  celui  ii  qui  on  l'a  confié  : or  c’est  une  maxime  de  Droit  canonique  et  civil , 
que  le  péril  qui  est  exivinseque  au  prêt  est  un  titre  légitime  pour  percevoir  des 
intérêts  des  deniers  qu’on  confie  è unvtiers. 

Les  Contrats  à grosse  aventure  demeurent  nuis  par  la  perte  entière  des  effets 
svir  lesquels  on  a prêté  , pourvu  quelle  arrive  par  casjvnuits  dans  le  temps  et  dans 
Us  lieux  des  risques , dit  Î Ordonnance  de  la  Marine  de  1 63 1 . Si  la  perce  des 
effets  n’est  pas  entière , celui  qui  a mis  à la  grosse  aventure  en  tire  autant  qu  il 
peut  sur  les  effets  sauvés  ou  restans  ; ce  qui  doit  s entendre  tant  du  principal 
des  sommes  données  à la  grosse  , que  des  profits  ou  intérêts  maritimes  dcsditc.s 
Sommes  ; de  sorte  qu’apres  quecelui  qui  a mis  à la  grosse  a retiré  son  principal 
sur  les  effets  sauvés  , s’il  y a encore  du  revenant  bwi  après  qu’on  a précompté 
et  prélevé  les  dépenses  communes , il  est  en  «iroit  do  dcmamltr  du  profit  au 
prorata  de  ce  qui  reste  des  effets  sauvés.  C’est  ce  que  dit  l’Ordonnance  qui  vient 
a être  citée  : Seront  toutefois  ea  cas  de  natijragt , Us  Contrats  à la  gretst  réduits  à 
à la  valeur  des  ^ets  sauvés.  ♦ 

Le  Contrat  à la  grosse  aventure  est  sujet  aux  mêmes  risques  rt  leinbfciblei 
pertes  et  événemens  , que  la  police  d’assurance  : avec  cette  différence  cepen-» 
dant , qu’en  cas  de  contestation  pour  raison  de  Contrat  !k  la  grosse , c’est  au 
Bailleur  à faite  apparoir  en  Justice  qt»e  le  Navire  est  arrivé  à Ison  port , afin  que 
son  Contrat  puisse  'avoir  lieu  , et  éue  exécuté  ; au  Mau  qt*  dans  la  police 
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d'assurance , c’est  à l'Assiffé  à justifier  la  perte , prise , ou  naufrage  de  Vaisseau  ; 
mais  il  est  toujours  STai  de  dire , qu'il  faut  que  la  perte  du  Navire  soit  arrivée 
par  cas  fortuit , afin  que  le  Contrat  à la  grosse  devienne  nul , et  que  l'argent 
soit  perdu  pour  le  Bailleur. 

Il  est  défendu  à ceux  qui  donnent  leur  argent  à la  grosse  aventure , de  se 
faire  assurer , non  seulement  le  principal  de  leur  argent  par  ceux  a qui  ils  le 
dorment , parce  que  c'est  mre  clause  conuaire  au  Contrat  de  société  , mais 
encore  les  profits. 

On  peut  stipuler  conditionnellement  les  intérêts  des  deniers  mis  à la  grosse  ; 
c'est-à-dire  , en  cas  de  bon  retour  du  Vaisseau  , et  à condition  que  s'il  périt 
sur  mer , les  intérêts  stipulés  seront  perdus  avec  le  priiu  ipal.  Ces  intérêts 
doivent  se  régler  par  des  personnes  intelligentes  , suivant  l'usage  du  Pays,  et 
ce  quelles  deniers  rendent  dans  le  commerce  de  mar  ; légalité  de  la  justice 
n'est  point  alors  violée  ; si  ces  intérêts  se  stipulent , c est  pour  ne  pas  entrer  dans 
la  discussion  des  profits  et  des  dépenses  que  peut  avoir  fait  le  Preneur  ; c'est 
même  également  au  risque  du  Preneur  et  du  Bailleur , qui  hasardent  et  s'ex- 
posent l'un  et  l'autre  à gagner  plus  ou  moins  , en  cas  qu'il  y ait  plus  ou  moins 
de  gain  , après  le  bon  retour  du  ^'aisseau. 

On  ne  peut  stipuler  absolument  les  profits  desdeniers  mis  à la  grosse  , ni  se 
les  faire  payer  même  au  cas  que  le  Vaisseau  périsse.  Les  sociétés  ne  sont  des 
Contrats  légitimes , que  lorsqu'on  y risque  le  jirincipal  et  les  profits  : ni  l'un 
ni  l'autre  ne  peut  et  ne  doit  être  absolument  assuré  au  Bailleur  par  le  Pre- 
neur , autrement  il  n'y  a plus  de  société  , ce  Contrat  dégénéré  alors  en  simple 
prêt. 

L'égalité  est  violée  dans  le  Contrat  de  grosse  aventure  , quand  le  Preneur 
prenant  plus  d'argent  que  sa  charge  ne  vaut , n'est  pw  en  état  de  faire  valoir 
l'argent  qu’iè  a pris  , autant  qu’il  peut  et  doit  profiter. 

Les  Donneurs  à la  grosse  doivent  contribuer  avec  les  Preneurs  pour  les 
avaries  ; c’est-à-dire  , pour  le  paiement  du  dommage  qui  est  arrivé  au  'Vaisseau 
ou  aux  marchandises  , et  pour  les  dépenses  extraordinaires  et  imprévues  qui 
ont  été  faites  pendant  le  cours  du  voyage  ; car  comme  le  voyage  se  doit  (àire  à 
frais  communs  pour  l'un  et  pour  l'autre  , chacun  d'eux  doit  entrer  dans  les 
dépenses.  Il  faut  lire  là-dessus  l'Ordonnance  de  la  Marine  , dont  on  a déjà 
parlé  ; elle  explique  très-sagement  tout  ce  qui  se  doit  observer  pour  rendre  les 
contributions  égales. 

Cette  Ordonnance  défend  à toutes  personnes  , de  donner  targent  à la  grosse 
aux  Matelots  sur  leurs  loyers  ou  voyages , sinon  en  présence  et  du  consentement 
du  Maître  du  Vaisseau  , à peine  de  confiscation , et  de  cinquante  livres  d'amer.dei 
Elle  ordonne  encore , que  les  Maîtres  du  Vaisseau  demeurera  responsable  en  leur 
nom  du  total  des  sommes  prises  de  leur  consentement  par  les  Matelots  , si  elles 
excédent  la  moitié  de  leurs  loyers  ; et  ce  , nonobstant  la  prise  du  Vaisseau.  Enfin , 
elle  veut  aue  ceux  qui  doiment  de  l'argent  à la  grosse  , aient  un  privilège 
spécial  sur  le  Vaisseau , ou  sur  les  marchandises  en  cas  de  bon  retour , prém- 
rablement  à toutes  autres  dettes , même  aux  Assureurs. 

Celui  qui  a pris  de  l'argent  à la  grosse  |venture  , viole  l'égalité  et  la  bonne 
foi , I . si  étant  revenu  à ben  port  avec  de  gros  profits , il  différé  malicieusement 
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et  long-temps  de  rendre  au  Bailleur  son  capital  et  les  profits  qu’il  a pro- 
duits entre  ses  mains;  c’est  un  injuste  détenteur  du  bien  d’autrui,  et  à 
Cause  de  ces  délais  aftectés,  il  lui  doit  des  dommages  et  intérêts.  2. 11  seroit 
encore  plus  coupable , s'il  se  servoit  de  cet  argent  pour  faire  un  nouveau  voyage 
et  une  nouvelle  cargaison , où  le  Bailleur  n’auroit  aucune  part.  3.  11  commet- 
troit  même  une  double  injustice  , si  pendant  ces  intervalles  de  temps  il  fai- 
soit  valoir  cet  argent  sur  la  place  , en  le  prêtant  à intérêt  contre  les  Loix  de 
l'Eglise. 

Ce  seroit  une  autre  mjustice|.s’il  faisoit  au  Bailleur  de  mauvaises  et  infidelles 
chicanes;  et  vouloit  lui  faire  accroire  que  l’argent  qu’il  a mis  à la  grosse 
aventure , ou  a été  consumé  en  dépenses  faussement  assignés , ou  n’a  rien  rendu , 
pendant  qu’il  auroit beaucoup  profité  entre  ses  mains. 

11  est  permis  à une  personne  qui  a mis  à la  grosse  aventure,  de  se  faire 
assurer  par  un  tiers,  ou  de  revendre  son  droits  un  tiers;  parce  qu’alors  celui 
qui  devient  son  Assureur  , ou  achette  les  droits  qu’il  a sur  un  Vaisseau,  ou  ne 
fait  qu’entrer  en  son  lieu  et  place  pour  continuer  la  société,  et  discuter  les 
droitsd’associés.  Dès  que  l’assurance  ne  sefait  pas  entre  les  Associés,  on  peut  en 
conscience  prendre  les  voies  permises  pour  ne  pas  perdre  autant  qu’on  feroit , 
si  on  ne  prenoit  pas  un  Assureur,  pour  se  faire  assurer  une  partie  de  l’argent 
donné  à la  grosse,  moyennant  un  profit  qu’on  accorde  sur  une  partie  du  gain 
qu'on  espere  du  Vaisseau. 

Il  y auroit  de  l’injustice,  si  le  droit  ou  l’action  d’un  argent  mis  à la  grosse 
aventure  , se  vendoit  ou  s’aclietoit  au-delà,  ou  au  dessous  de  l’estimation  cou- 
rante ; qui  diminue  ou  augmente , seloa  qu’on  croit  le  Vaisseau  plus  ou  moins 
exposé , eu  égard  aux  circonstance  des  temps , des  saisons  , des  guerres  dé- 
clarées , de  la  proximité  de  son  retour , etc.  car  ces  circonstances  rendent  ce 
droit  plus  ou  moins  appréciable  , parce  qu’il  peut  rendre  plus  ou  moins  de 
profit. 


Du  Change. 

Le  Change  dont  nous  parlons  ici , est  une  permutation  d’argent  pour  un 
autre;  un  commerce  d’argent. 

Le  Cliangu  SC  divise  en  Change  véritable  et  réel,  et  en  Change  feint  qu’on 
nqmme  sic,  parce  qu’il  ne  doiuie  aucun  droit  d’en  tirer  du  profit,  de  même 
qu’un  arbre  sec  ne  produit  aucun  fruit. 

Le  Change  réel  est  celui  où  l’on  change  un  argent  pour  d’autre.  Le  Change 
feint,  ou  sec,  ou  adultérin  est  celui  qui  n'est  qu'une  fiction  de  Change , et  n'cu 
a que  l'apparence. 

Le  Change  réel  se  divise  en  change  menu,  en  Change  par  lettre  , et  en 
Change  de  terme  ou  de  paiement. 

Le  Change  menu  se  fait  lorsqu’on  donne  une  sorte  de  monnoie  pour  en  avoir 
une  d’une  autVe  espece;  par  exemple  , de  vieilles  espèces  qui  sont  décrites. 

Terne  //.  K k k 
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■pour  déï  nouvelles  qui  ont  cours;  des  pièces  d’argent,  pour  avoir  despiecec 
d’or;  du  la  monnoie  de  France,  pour  avoir  de  celle  quia  cours  dans  un  Fays 
étranger  ; et  cela  moyennant  quelque  profit.  Ceux  qui  font  ce  cominorcu  s’ap- 
pellent en  notre  lange,  Chan/^euri,  et  en  Latin  Coilybista,  et  le  prix  quils 
reçoivent  pour  le  Change,  s’appelle  en  Latin  CoUybus. 

Le  Change  par  lettre  se  fait , lorsqu’on  donne  du  l’argent  dans  un  lieu , afin 
de  le  faire  rendre  dans  un  autre.  Par  exemple , Pierre  donne  à un  Marchand 
à Lyon  cent  ccus , pour  les  faire  compter  à Paris;  ce  qu’il  fait  afin  d'avoir  cet 
argent  à Paris  plus  facilement  et  avec  plus  de  sûreté.  11  prend  pour  cet  effet 
une  lettre  de  Change  de  ce  Marchand  de  Lyon  , qui  écrit  à un  Correspon'' 
dant  qu’il  a à Paris , d’y  rendre  cette  somme  à Pierre , ou  à quelqu'autre 
pour  lui. 

Le  Change  de  terme  ou  de  paiement  est  celui  que  font  les  Marchands , lors- 
qu’ils donnent  de  l’argent  à deux  et  demi  ou  trois  pour  cent  de  profit  à chaqua 
paiement , qui  est  de  trois  en  trois.  , 

Le  Change  sec  que  l’on  nomme  aussi  adultér'in  , parce  qu’il  n’est  pas  légi- 
time , n’est  dans  la  vérité  qu’un  pur  prêt,  à qui  on  donne  le  nom  de  Change  > 
pour  couvrir  l’usure  qui  s'y  commet.  On  nomme  eiKore  ce  Change  simulé  j 
parce  qu'il  se  fait  par  le  moyen  de  lettres  de  Cliange , qui  ne  sont  pas  revêtues 
desconditions  nécessaires  aux  lettres  et  billets  «le  Cltange,  auxquels  il  est  essen- 
tiel qu’il  se  fasse  un  transport  d’argent  de  place  en  place  ; autrement  une  pré- 
tendue lettre  d î Change  n’est  plus  qu’un  mandement  ou  une  rescription  qui  ne 
donne  aucun  droit  de  Change.  On  volt  le  Change  sec  et  adultérin  clairement 
expliqué  et  condamné  dans  la  Bulle  1 1 8 , de  Pie  \ , In  eam  pro  nostro,  où  ce  saint 
Pape  déclare  qu’il  condamne  toute  sorte  de  Changes  qu’on  appelle  secs;  et  qui 
sont  faits  de  cette  maniéré,  que  ceux  qui  donnent  de  tardent  pour  de  certaines  foi- 
res ou  pour  d'autres  lieux , feignent  de  faite  un  Contrat  de  Change  , et  ceux  qui 
reçoivent  l'argent  leur  donnent  des  lettres  de  Change  pour  ces  lieux,  mais  ne  les  y 
envoient  pas , ou  s'ils  les  envoient , ce  n'est  qti'après  que  le  temps  du  Change  est 
passé;  de  sorte  qu'étant  inutiles,  on  les  rapporte  à ceux  qui  les  avaient  données; 
ou  bien  sans  donner  de  lettre  , on  leur  demande  t argent  avec  l'intérêt  dans  le  lieu 
où  on  avait  fait  le  Contrat  de  Change,  pat  ce  qu'il  avait  été  ainsi  convenu  au  com- 
mencement entre  ceux  qui  donnaient  l'argent , et  ceux  qui  le  recevaient  ; ou  au 
moins  c'étoit  leur  intention , n’y  ayant  personne  qui  dû  payer  l'argent  de  la  lettre 
de  Change  aux  foires  , ou  aux  lieux  où  elle  avait  été  envoyée.  C'est  aussi  un  sem- 
blable mal,  lorsque  quelqu'un  feint  d’avoir  donné  en  lettre  de  Change  forgent 
qu'il  a mis  en  dépôt , ou  autrement  ; afn  qu’on  le  lui  rende  avec  intérêt  au  même 
lieu  ou  ailleurs.  Le  même  Change  a été  encore  expressément  condamné  dans 
le  premier  Concile  de  Milan , sous  S.  Charles. 

Le  Change  menu  est  licite , et  fort  mile  au  Public  : parce  que  dans  le  com- 
merce de  la  vie  , on  a tantfit  besoin  de  petite  monnoie  pour  acheter  les  choses 
nécessaires  pour  sa  subsistance,  et  pour  son  entretien  ; tantôt  d'espeec  particu-j 
licres  d’or  et  d’argent  pour  des  vovages  en  Pays  étrangers.  Ce  Change  donne 
droit  ou  fondement  au  Cliangeiir  d’en  tirer  du  profit  ; le  g.iin  qu’il  y fait  lui  est 
justement  acquis,  s’il  est  modique,  t.  comme  un  salaire  de  la  peine  qu'il  prend 
à compter  l’argent  qu’il  donne , et  qu’il  reçoit  ; a.  à cause  du  soin  qu’il  se  doKUti 
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pour  avoir  des  différentes  especes  de  mpnnoic , meme  des  pays  étrangers;  3.  à 
cause  des  dispenses  qu’il  est  obligé  défaire  en  louage  de  maison,  en  gages  de 
Commis  et  de  serviteurs,  pour  tenir  le  Cliange;  4.  à cause  du  dédorainage- 
ment  pour  la  perte  qui  arrive  sur  les  espaces. 

Cepeivlant  les  Cliangeurs  sont  obligés  en  conKience  de  faire  attention , i . à 
ne  pas  exiger  pour  le  Change  des  monnoies,plus  qu’il  n’est  réglé  par  les  Or- 
donnances, ou  par  un  légitime  usage  des  lieux;  a.  à ne  pas  donner  des  especes 
légères;  3.  à ne  pas  se  servir  de  l'argent  qu’ils  ont  dans  leur  caisse , pour  faire 
des  prêts  usuraires,  sous  prétexte  de  Change  de  monnoie. 

Le  Change  par  lettre,  et  de  place  en  place , est  permis  ; pourvu  qu’on  jr  ob- 
serve les  réglés  que  le  Pape  Pie  V a prescrites , et  que  nous  rapporterons  ci- 
apré': , afin  qu’il  soit  exempt  d'usure. 

Il  y a toujours  daris  le  commerce  de  ces  lettres  de  Change , deux  persounes 
qui  contractent  ensemble;  savoir,  le  Donneur  d’argent,  et  le  tireur  qui  promet 
de  le  faire  rendre  dans  une  autre  Ville  que  celle  de  son  domicile. 

Kéguliéremeiit  il  entre  trois  ou  quarte  personne  dans  une  lettre  de  Change. 
X . Celui  qui  a besoin  de  faire  remettre  son  argent  d’un  lieu  dans  un  autre , et 
c’est  le  Donneur.  2.  Celui  qui  reçoit  l’argent  pour  le  faire  payer;  on  lui  donne 
le  nom  de  Tireur.  C’est  le  Banquier  qui  se  charge  de  faire  remettre  cet  argent 
au  Donneur,  ou  au  Porteur  de  l’ordre  du  Donneur  ; et  pour  cet  effet  il  lui 
fournit  une  lettre  de  Change  payable  dans  le  lieu  où  il  en  a besoin.  3.  Celui 
qui  acquitte  k lettre  de  Change  dans  le  lieu  pour  lequel  elle  est  tirée;  et 
c'est  le  Correspondant,  le  Commis,  ou  le  Créancier  du  Banquier.  4.  Il  y en 
a souvent  un  quatrième  ; c’est  la  personne  en  favenr  de  laquelle  celui  qui  a 
donné  l’argent,  endosse  la  lettre  de  Change , et  à qui  il  dorme  son  ordre  poiv 
«n  recevoir  le  paiement  ; on  l’appelle  le  Porteur , lorsqu’il  n'a  passé  son  ordre 
à personne.  .6.  Mais  si  ce  quatrième  a passé  son  ordre  à quelqu 'autre , et  lui  a 

rar-là  transmis  sa  propriété  dans  la  lettre  de  Change , ce  qui  se  peut  faire  à 
infini,  alors  au  lieu  d'être  appellé  le  Porteur,  il  est  appelle  l'Endosseur  ; nom 
commun  à tous  ceux  par  les  mains  desquels  la  lettre  passe  ; en  sorte  que  le 
nom  de  Porteur  n'est  jamais  donné  qu’à  celui  qui  n’ayant  passé  son  ordre  à 
persoune , est  toujours  demeuré  le  propriétaire  de  la  lettre , et  en  reçoit  1a  va- 
leur )tar  ses  mains. 

Nous  avons  dit  qne  le  Change  par  lettre,  et  de  place  en  place,  est  per- 
mis , I . parce  qne  le  profit  que  le  Banquier  reçoit , n’est  donné  qu’à  cause  du 
risque  et  de  la  dépenve  qu’il  est  obligé  de  faire  pour  payer  ses  Currespondans 
du  loyer  particulier  de  ma'ison , des  appoiiitemens  et  gages  de  Commis,  et 
des  autres  frais  qu'il  faut  faire  dans  ce  commerce  pour  avoir  toujours  de  l’argent 
Comptant.  , 

a.  11  est  évident  qu'il  en  coûte  de  la  peine,  et  de  la  dépense,  pour  faire 
transporter  de  l'argent  d’un  pays  à un  autre:  les  especes  sont  souvent  diffé- 
rentes , «t  ne  sont  pas  toujours  de  ntéme  valeur  dans  les  Pays  ou  le  Banquier 
les  reçoit , et  dans  celui  où  il  promet  de  les  faire  payer.  A Paris  une  inoimoie 
vaudra  moins  qu’en  Espagne  ; le  Banquier  se  cltarge  d’en  faire  payer  la  valeur 
Nonobstant  ces  différences  : est-il  juste  que  ce  soit  gratuitement  et  sans  fruit  I 
S"il  est  permis  de  faire  transporter  des  marchandises  eu  un  pays  éloigné,  en 
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piyint  une  certaine  somme  à celui  qui  se  charge  du  rapport  à ses  risques  et 
fortunes  ; s’il  est  permis  il  celui  qui  se  charge  de  ce  transport  , d'exiger  le  prix 
de  l’assurance  et  le  salaire  de  ses  peines,  pourquoi  ne  sera-t-il  pas  permis  à un 
Banquier  qui  veut  bien  se  charger  à ses  risques  et  fortunes  de  faire  voiturer  et 
payer  les  deniers  qu’on  lui  confie  dans  la  place  qu'on  lui  indique , de  prendre 
un  droit  pour  ses  peines  et  risques. 

Il  est  vrai  qu'il  arrive  souvent  qu'un  Banquier  ne  fait  aucune  dépense  , et 
ne  risque  rien  pour  faire  toucher  l argent  spécifié  dans  la  lettre  de  Change  : et 
souvent  même  cela  lui  fait  plaisir,  parce  que  l'ar|;ent  qu'il  tire  pour  la  Ville 
cil  le  Donneur  en  a besoin,  lui  est  dû  en  cette  meme  \ ille,  et  que  l'occasion 
qui  se  présente  de  tirer  une  lettre  de  Change  lui  en  facilite  le  paiement. 
Mais  si  ce  Banquier  n’avoit  pas  des  fonds  effectifs , ou  tout  au  moins  v •.  cré- 
dit ouvert  chez  son  Correspondant , il  ne  seroit  pas  en  état  de  tirer  des  lettres 
de  Change , et  par  conséquent  il  ne  pourroit  pas  faire  plaisir  à ceux  qui  en 
ent  besoin  : si  donc  il  a ces  fonds  ou  ce  crédit , c’est  un  effet  de  son  état  et  de 
son  industrie,  qu’il  sait  mettre  sagement  en  usage  pour  futilité  publique  ; 
il  est  juste  qu’il  en  soit  récompensé. 

Les  principales  conditions  nécessaires  pour  que  le  Change  par  lettre  et  de 
place  en  place  soit  légitime  et  exempt  d'usure,  sont,  selon  le  Pape  Pie  V, 
I.  que  le  droit  de  Change  que  le  Banquier  exige,  soit  conforme  au  cours  or- 
dinaire ; c’est-à-dire , que  le  prix  du  Change  soit  réglé  suivant  le  caurs  du  lieu 
où  la  lettre  sera  tirée  , eu  égard  à celui  où  la  remise  sera  faite  , comme  dit 
l’Ordonnance  pour  le  Commerce.  Ainsi  si  un  Banquier  tire  une  lettre  de 
Change  sur  une  Ville  du  Royaume , qui  n’est  pas  éloignée  de  son  domicile  , 
le  prix  du  Changffn’est  pas,  et  ne  doit  pas  être  si  haut,  ni  si  fort,  que  s’il  est 
fournit  sur  une  Ville  située  hors  du  Royaume , nu  fort  éloignée  de  son 
domicile;  autrement  il  vendroit  trop  chèrement  son  droit  de  transport.  Il  est 
évident  qu’en  risquant  moins , son  émolument  est  moins  appréciable  ; et  que 
dans  cette  espece  de  Contrat  comme  en  tout  autre , il  ne  faut  jamais  s’éloi- 
gner de  l’égalité  de  la  jimice  commutative. 

a.  En  cas  que  le  Banquier  tire  à Paris  , par  exemple , une  lettre  de  Change 
de  mille  livres  sur  son  Correspondant  à Lyon,  sans  recevoir  aucun  argent , mais 
seulement  sur  une  simple  promesse  qu’on  lui  fait  de  lui  rembourser  à Paris 
cette  somme  si-tôt  qu’elle  aura  été  payéç  dans  Lyon  , il  ne  doit  pas  exiger  un 
plus  grand  droit  de  Charge  à cause  du  retardement  de  paiement.  La  raison 
est,  que  , comme  nous  l'avons  dit  dessus,  les  Banquiers  ne  peuvent  prendre 
leur  droit  de  change,  qu’en  considération  des  dépenses,  du  travail , et  du 
danger  où  ils  sont  exposés  dans  le  transport  de  l’argent , ou  dans  le  crédit 
qu’ils  sont  obligés  de  faire  à leurs  Correspondans , dont  fort  souvent  les  affaires 
deviennent  mauvaises;  mais  ils  ne  doivent  jamais  exiger  ni  droits,  ni  intérêts, 
à cause  du  seul  retardement  du  paiement;  parce  que  ce  seroit  alors  un  prêt 
qui  ne  doit  produire  aucun  intérêt,  l’attente  du  paiement  étant  une  espece 
de  prêt.  Mais  cela  doit  s’entendre  seulement  du  temps  que  celui*  qui  a pris 
la  lettre  de  Change , a demandé  pour  rembourser  cette  somme  de  mille  livres  ; 
car  si  après  ce  temps  passé , il  ne  la  paie  pas , la  lettre  de  Change  lui  ayant  été 
payée  , il  peut  être  condamné  à des  dommages  et  intérêts. 
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3.  On  ne  peut  obliger  un  Banquier  à payer  l’intérêt  des  sommes  qu’il  a re- 
çues, en  cas  que  son  Correspondant,  qui  les  devoit  acquitter,  ne  l’ait  pas 
fait  à l’éche’ance.  La  raison  est,  que  tout  pacte  extraordinaire  est  prohibé 
dans  l’usage  des  lettres  de  Change,  pour  empêcher  que  sous  prétexte  de  let- 
tres de  change,  on  ne  commette  usure;  car  en  donnant  ou  prêtant  de  l’ar- 
gent comptant  à un  Banquier , on  pourroit  tirer  de  lui  une  lettre  cîc  Cliange 
qui  ne  devroit  pas  être  payée,  afin  d'obliger  ce  Banquier  d'en  payer  les  in- 
térêts sous  le  faux  prétexte  de  ce  retardement  du  paiement , et  cette  collusion 
seroit  une  usure  manifeste. 

Cependant  cette  deraiere  condition  n’est  pas  sans  exception  ; parce  que  si 
elle  devoit  être  généralement  observée , elle  pourroit  faire  tort  3 ceux  qui  au- 
Toient  doimé  de  bonne  foi  leur  argent,  à des  Banquiers  de  mauvaise  foi , en  cas 
qu’ils  leur  eussent  donné  des  lettres  de  Change  tirées  sur  des  personnes  qu'ils 
savoient  bien  ne  les  devoir  ni  pouvoir  acquitter.  Aussi  la  Jurisprudence  qu’on' 
suit  en  France  au  sujet  des  lettres  de  Change , modifie  très-sagement  cette  dé- 
fense de  fa'ire  payer  des  intérêts  à un  Banquier , à cause  du  retardement  de, 
paiement  à l’échéance.  Nous  le  dirons  ci-après. 

L’Edit  du  Commerce  ordonne  que  l’on  déclare  clans  la  lettre  de  Change 
si  la  valeur  a été  reçue  en  deniers.,  marchnndises , ou  autres  effets.  C’est  pour 
empêcher  l’abus  des  lettres  de  Change  simulées , qui  dégénérant  en  simple 
prêt,  deviennent  usuraires. 

Le  Tireur  s’engage  en  recevant  la  valeur  de  sa  lettre  et  son  droit  de 
Change , de  faire  paver  au  Donneur  le  contenu  tld  la  lettre  de  Change  ; 
sinon  de  lui  eft  rendre  la  valeur  avec  le  droit  de  change  qu’il  en  a reçu , et 
même  de  le  dédommager  de  tout  ce  qu’il  auroit  souffert , en  cas  qu’il  n’en  fût 
pas  payé  absolument,  ou  même  qu’il  n’en  fût  pas  payé  au  temps.  Le  Donneur 
s'engage  de  son  côté  de  faire  les  diligences  requises  pour  en  être  payé  , et  de 
n’avoir  aucun  recours  sur  le  Tireur , qu’après  qu’il  lui  aura  fait  apparoir  de 
scs  diligences. 

D’où  il  s’ensuit , i . que  le  Donneur , quand  même  il  n’auroit  pas  payé  , mais 
seulement  promis  la  valeur  de  la  lettre  qu’il  a prise , ne  peut  pas  obliger  le 
Tireur  à reprendre  la  lettre  de  Change  ; et  que  le  Tireur  n’est  pas  obligé  aussi 
en  conscience  de  la  reprendre  quand  leurs  conventions  sont  faites  , et  que  le 
Donneur  s’en  repent,  ou  n’en  a plus  besoin.  La  raison  est,  que  la  vente  et 
l’achat  dont  ils  sont  convenus,  sont  parfaits  ;or  dans  les  ventes  et  les  achats, 
dit  le  Droit,  dès  que  le  Contrat  de  vente  est  signé  ou  réglé , le  Vendeur  n’est 
pas  obligé  de  rompre  son  marché  , si  l’Acheteur  n’a  plus  besoin  de  la  chose 
qu’il  a achetée  quand  même  elle  ne  seroit  pas  encore  livrée  ; à moins  que  le 
défaut  de  livraison  ne  procédé  de  la  part  du  Vendeur  ; le  Donneur  et  le  Ti- 
reur d’une  lettre  de  Change  sont  convenus  de  leurs  faits,  et  il  ne  tient  qu’au 
Donneur  de  se  faire  payer  au  terme  porté  dans  la  lettre  de  Change  que  lui  a 
fournie  le  Tireur. 

Cependant,  si  depuis  la  convention,  le  Donneur  apprenoit  que  le  Tireur 
fût  mal  dans  ses  affaires,  et  qu’il  y eût  sujet  de  craindre  qu’en  cas  de  protêt 
de  la  lettre  de  Change , elle  ne  fût  pas  difficilement  remboursée  par  le  Tireur  ; 
en  ce  cas,  le  Donneur  pourroit  demander  au  Tireur  une  caution  , «u  uxut 
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sûreté;  ma'is  il  faut  pour  cela  que  les  soupçons  du  Donneur  soient  bien  fon- 
des ; car  s’il  étoit  permis  au  Donneur  de  se  rétracter  sur  des  soupçons  iégen  , 
ou  qui  ne  peuvent  être  prouvés,  la  bonne  foi  du  commerce  seroit  anéantie, 
et  celui  qui  auroit  arrêté  lui  Change  , ne  le  tiendrait  qu'autant  qu’il  lui  seroit 
avantageux  ; de  sorte  que  s’il  trouvoit  à traiter  avec  quelqu'autre  à meilleur 
marché,  et  à un  prix  plus  modique,  il  se  rétracterait  du  premier  pour  faire 
le  second;  ce  qui  produiroit  un  desordre  universel  dans  le  commerce.  Enfin, 
comnre  le  Contrat  des  lettres  de  Change  se  fait  pour  l’utilité  réciproque  du 
Tireur , et  de  celui  qui  en  fournit  ou  en  promet  la  valeur , il  ne  peut  se  ré- 
soudre par  le  Donneur,' quand  même  il  n’en  auroit  pas  fourni  la  valeur,  sans 
cause  légitimé , ou  sans  le  consentement  du  Tireur. 

11  s’ensuit,  a.  que  de  même  qu'un  Vendeur  à crédit  ne  peut  se  dispenser  de 
délivrer  la  chose  vendue,  à moins  qu’il  ne  survienne  quelque  accident  à l’A- 
cheteur qui  le  rende  incapable  d’en  paver  le  prix  à l'écliéance  ; de  même  celui 
qui  a promis  de  fournir  une  lettre  de  Cltange  , ne  peut  se  dispenser  de  la  dé- 
livrer, à peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts;  à moins  qu’il  ne  sur- 
vienne quelque  accident  à celui  qui  en  a promis  la  valeur,  qui  le  mette  hors 
d'état  de  la  payer  au  temps  venu. 

Quand  le  temps  du  p.tiement  est  fixé  dans  une  lettre  de  Change  , si  le 
Donneur  ou  le  Porteur  différé  Je  la  donner  au  temps  marqué , il  court  tous 
les  risques  qui  peuvent  arriver  depuis  ce  temps  , à cause  de  sa  négligence. 
Les  raisons  sont,  i.  que  le  Change  est  un  Contrat  de  bonne  foi;  il  faut  par 
conséquent  en  interprète!  les  clauses  selon  l'équité  : or  pour  interpréter  selon 
l'équité  les  termes  d'une  lettre  de  Change  à vue , ou  à tant  de  jours  de  vue , il 
faut  dire  que  le  Porteur  est  obligé  de  la  présenter  dans  un  temps  convena- 
ble. Car  il  seroit  contre  l'équité  de  vouloir  qu’il  eût  la  liberté  d'en  différer 
autant  qu’il  voudroit  la  présentation;  parce  que  le  Tireur  ne  seroit  de  long- 
temps dégagé  , et  seroit  soumis  à tous  les  événemens , même  aux  fraudes 
du  Porteur;  ce  qui  n’est  pas  juste. 

2.  Le  Contrat  de  Change  est  tme  espece  d’achat , et  de  vente  ; or  lorsque 
le  Contrat  d’achat  et  de  vente  est  parfait  ,«t  que  le  Vendeur  n’est  pas  en  de- 
nicure  par  la  délivrance  des  marchandises  qu’il  a vendue , le  péril  et  l’avantage 
qui  peuvent  arriver  dans  i'entre-temps , sont  poiur  le  compte  de  l’Acheteur  ; 
d’où  il  s’ensuit  que  le  Donneur  ou  le  Porteur  d’une  lettre  de  Cliange  , qui  est 
en  faute  pour  avoir  négligé  de  la  présenter  à celui  qui  devoir  la  paver,  doit  en 
ce  cas  porter  la  perte  de  la  somme  spécifiée  dans  cette  lettre  , si  cette  perte 
est  arrivée  pour  ne  l’avoir  pas  fait  payer  au  temps  marque. 

3.  Le  Qiairge  est  un  Contrat  d'assurance  : or  dans  les  Contrats  d'assurance  , 
l’Assuré  est  seul  responsable  de  sa  négligence  ; l’Assureur  ne  répond  des  évé- 
nemens que  pour 'le  temps  dont  il  est  convenu:  le  Tireur  est  ici  l’Assureur; 
et  le  Donneur -est  l’Assuré,  qui  est  en  faute  pour  n’avoir  pas  présenté  la  léttre 
à temps. 

4.  Le  Change  est  pour  l’utilité  des  deux  Contracians,  qui  sont  le  Tireur, 
et  celui  qui  donne  la  valeur , et  non  pas  pour  l’utilité  particulière  de  l’un  des 
deux  seulement  ; il  ne  fant  donc  pas  que  l’un  des  deux  ait  tout  l’avantage  de 
son  .cêté,  et  que  l'autre  soit  4eul  exposé  à soufffir  la  penc  saus  pouvoir  s'en 
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libérer  : or  il  est  constant  que  si  le  Portexir  n etoit  point  tenu  de  présenter 
une  lettre  à vue  dans  un  temps  convenable,  il  auroit  toute  lutilité,  parce  qu’il 
ne  recevroit  que  quand  bon  lui  sembleroit  ; s’il  prévoyoit,  par  exemple,  une 
augmentation  de  monnoie  prochaine  , il  se  hâteroit  ; s’il  craignoit-«au  con- 
traire une  diminution,  U retarderoit;  sa  condition  seroit  par  conséquent 
beaucoup  plus  avantageuse  que  celle  du  Tireur,  qui  ne  pourroit  que  perdre. 
Il  faut  donc  fixer  la  liberté  du  Porteur  pour  présenter  la  lettre  de  Change , 
soit  à vue  , soit  à tant  de  jours  de  vue , dans  un  temps  convenable , de  même 
que  l’on  a fait  pour  le  protêt  des  lettres  de  Cliange;  et  imputer  à la  négli- 
gence du  Porteur  , les  pertes  qu’il  a occasionnées  par  ses  délais , si  pendant 
ces  délais  celui  qui  devoit  payer  la  lettre  est  devenu  insolvable.  Le  Porteur 
n’a  de  recours  qu’autant  que  les  Tireurs  ou  Endosseurs  ne  peuvent  prouver , 
en  cas  de  dénégation  de  paiement,,  que  ceux  sur  qui  les  lettres  étoicnt  ti- 
rées leur  étoient  redevables ,.  et  pouvoient  payer  au  temps  marqué  par  ces 
lettres,  car  en  ce  cas  les  Tireurs  en  sont  garans,  quelque  négligence  qu’il  y 
ait  eu  dans  le  Porteur  pour  la  présentation  de  la  lettre;  parce  qu’il  y auroit 
de  la  mauvaise  foi  à donner  des  lettres  de  Change  , après  en  avoir  reçu  la 
valeur,  lesquelles  l'on  sauroit  devoir  revenir , faute  d'en  remettre  le  fonds  à 
celui  sur  qui  on  les  tire. 

Au  surplus,  il  n’y  a point  encore  de  réglement  qui  déterm'me.un  certain 
temps , dans  lequel  les  lettres  de  Cliange  à vue  doivent  être  présentées;  jusqu'à 
ce  qu'il  y en  ait  un,  c’est  aux  Juges  à l’arbitrer.  L’usage  qu’on  suit  parmi  les 
Négocians  , et  qui  doit  se  suivre  dans  le  for  Intérieur , est  que  si  la  lettre  de 
Chanee  a vue  a été  donnée  à une  personne  pour  son  voyage , l’on  peut  dou- 
bler les  journées  du  chemin;  et  que  si  c’est  dans  le  commerce,  l’on  ne  peut 
doubler  les  ordinaires. 

Le  Tireur  n’est  pas  libéré  par  l’acceptation  de  celui  siu:  qui  la  lettre  de 
Cliange  est  tirée,  et  il  est  obligé  jusqu’au  paiement  actuel,  c’est  ce  qui  a été 
jugé  dans  les  plus  célébrés  Tribunaux.  La  raison  de  cette  jurisprudence  est , 
que  cette  acceptation  n’est  pas  un  nouveau  Contrat  passé  entre  l’Acccpiant , 
et  le  Porteur  à qui  le  payement  doit  être  fait , mais  une  disposition  à l’accom- 
plissement du  Contrat  passé  entre  le  Tireur  et  le  Donneur;  qui  bien  loin  d’y 
changer  quelque  chose,  ne  fait  que  le  confirmer;  car  le  Porteur  ne  reçoit  celte 
acceptation  qu’avec  cette  condition,  que  le  payement  s’ensuivra:  d’où  il  faut 
conclure,  que  le  porteur  ne  recevant  pas  de  l'Acceptant,  la  valeur  de  la  lettre 
de  Change,  le  Tireur  premier  Débiteur  n’est  pas  lihcré. 

Cependant  si  le  Porteur  étoit  négligent  après  l’acceptation  , ou  avoit  ac- 
cordé un  plus  long  délai  que  celui  qui  est  d’usage  d’accorder  pour  le  paie- 
ment des  lettres  de  Cliange  à tant  de  jours  de  vue , sans  l’ordre  exprès  du  Ti- 
reur, pour  lors  en  cas  de  faillite  de  l’acceptant , le  Tireur  seroit  libéré  ; p.irce 
que  le  Tireur  ne  s’est  engagé , qu’à  condition  que  le  Porteur  fera  ses  poursuites 
et  diligences  pour  être  payé  ^ans  le  terme  marqué;  l’un  et  l’autre  s’y  sont  assu- 
jettis quand  ils  ont  contracté.  i 

Celui  qui  a accepté  une  lettre  de  Change , ne  peut  pas  se  rétracter  et  se  dispen- 
ser de  la  payer  , quand  même  le  Tireur  auroit  fait  faillite  depuis  l’acceptation; 
parce  qu’en  l’acceptant  il  s’y  est  engagé  , et  est  devenu  Débiteur  solidairement 


448  DES  CONTRATS 

avec  le  Tireur;  il  s’est  abandonné  à la  foi  du  Tireur,  qu’il  devoir  connoitre 
avant  que  de  se  déclarer  son  garant  par  son  acception.  Le  Tireur  même  ne 
peut  plus  révoquer  son  ordre  de  payer  après  l’acceptation;  parce  que  le  traité 
de  vcnft  et  achat  est  parfait , 'quand  la  lettre  de  Change  est  donnée  par  le 
Tireur,  et  acceptée  par  son  Correspondant  ; il  ne  s'agit  donc  plus  ensuite  que 
de  l’exécution  du  Contrat  dont  ils  sont  tenus  solidairement.  11  en  faut  raison- 
ner comme  de  la  délivrance  d’une  marchandise  vendue  et  achetée  , qui  se  doit 
faire  quand  le  marchand  est  conclu , et  que  le  prix  en  est  payé  ou  arreté. 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  de  Change  est  tirée , refuse  de  la  payer , il  y a des 
formalité  sà  faire , qu’on  peut  lire  dans  l’Ordonnance  de  i ôyS  , qui  les  a 
réglées. 

Si  le  Porteur  a observé  les  formalités  prescrites  par  les  Loix  du  Royaume 
pour  protester  faute  d'acceptation  et  de  paiement  de  la  lettre  de  Change  , le 
'Tireur  et  les  Endosseurs  sont  tous  solidairement  garans  de  la  lettre  protestée  , 
et  ils  peuvent  être  poursuivis  pour  le  remboursement  de  la  valeur.  Le  Tireur 
s'y  est  soumis  en  la  fournissant  ; et  il  doit  de  droit  cette  garantie , puisqu’il  en 
a reçu  la  valeur  avec  le  droit  de  Change  à cette  condition.  Le  Tireur  est  comme 
un  Vendeur  qui  a reçu  la  valeur  d’une  marchandise  qu’il  promet  de  fournir  en 
temps  et  lieu;  s’il  ne  la  fournit  pas,  il  est  obligé  de  rendre  cette  valeur,  et 
même  de  payer  des  dommages  et  intérêts  à l’Acheteur  s’il  en  souffre.  Alais 
aussi  si  le  Porteur  n’a  pas  observé  les  formalités  prescrites  par  la  Loi , ni  le 
Tireur  , ni  les  Endosseurs  ne  sont  plus  garans  de  rien  ; c’estau  porteur  i s’im- 
puter sa  négligence  à observer  la  Loi.  Le  Tireur  n’est  garant  qu’au  terme  de  la 
Loi  ; pour  n’être  pas  exposé  à l’infini , ce  qui  ne  seroit  pas  juste  , car  il  faut  des 
termes  pour  limiter  les  engagemens. 

Le  Porteur  qui  auroit  manqué  à ces  formalités  a néanmoins  un  droit  qu’if 
peut  exercer  contre  les  Tireurs  et  Endosseurs  ; c’est , comme  il  a été  déjà  ob- 
servé, de  les  contraindre  de  prouver  en  cas  de  dénégation  de  paiement,  que 
ceux  sur  qui  les  lettres  étoient  tirées  , leur  étoient redevables,  ou  avoient  provi- 
sion , ou  étoient  réputés  solvables , au  temps  qu  elles  ont  dû  être  protestées  ; 
car  s’ils  ne  pouvoient  le  prouver,  leur  fraude  est  punissable , et  la  négligence 
du  Porteur  n’empêcheroit  pas  qu’ils  ne  fussent  tenus  de  garantir  ces  lettres.  Il 
est  très-juste  qu'ils  en  soient  garans  en  ce  cas;  pour  ne  pas  profiter  de  leur 
fraude , en  abusant  du  Bénéfice  de  la  Loi. 

Celui  qui  après  avoir  observé  toutes  les  formalités  prescrites  par  l’Ordon- 
nance, n’a  pu  être  payé  d’une  lettre  de  Change  dont  il  a donné  la  valeur  au 
Banquier  qui  la  lui  a fournie  , est  en  droit,  i.  de  la  lui  renvoyer,  et  de  répé- 
ter comme  lui  la  somme  qu’il  lui  a donnée  avec  le  rechange.  Par  le  rechange 
ou  arriere-Changc , on  entend  la  restitution  du  Change  avec  l’intérêt  ( tant 
du  principal  que  du  Change , du  jour  <lti  protêt  ) les  frais  du  protêt  et  du 
voyage , s’il  en  a été  fait  après  l’affirmation  en  justice.  Cela  se  fait  sans  usure  , 
pourWdommager  le  Donneur,  ou  le  Porteur,  qui  souffre  de  nôtre  pas  payé 
à l’ortlre  du  Tireur  au  terme  de  la  lettre  de  Change,  après  avoir  fourni 
la  valeur  au  Tireur  , et  lui  avoir  payé  le  prix  du  transport. 

2.  Si  le  Porteur  de  la  lettre  protestée  dans  les  formes,  a été  obligé  dans  le 
pressant  besoin  de  ses  affaires , de  prendre  et  d’emprunter  de  l’argent  dans  le 
* lieu  , 


Digitized  by  Google 


EN  PARTICULIER.  445 

lieii , ou  dans  la  place  voisine , ou  intermédiaire  du  lieu  où  cette  lettre  auroit 
dû  être  payée , le  tireur  doit  en  conscience  lui  rendre  les  intérêts  qu’il  a été  obligé 
de  donner.  Il  ne  peut,  sans  injustice,  après  avoir  reçu  le  droit  du  Change , ne 
pas  dédommger  celui  à qui  il  a ioumi  sa  lettre;  et  qui  ayant  fait  des  dépenses 
pour  en  être  payé , n'a  pas  pu  l’être.  Le  tireur  a assuré  le  transport  de  l’argent  ; 
moyennant  le  droit  de  Chan^;  c’est  donc  lui  quido'4  payer  tous  les  dommages 
et  interets  qu’a  supporté  le  Donneur  , par  défaut  du  paiement  qui  lui  étuit  dû. 

Cela  n'empêche  pas  que  le  Tireur  n’ait  son  recours  contre  celui  sur  qui  il  a 
tiré  la  lettre  de  Change,  pour  reprendre  sur  lui  tout  ce  qu’il  lui  a fallu  payer, 
tous  les  dommages  et  intérêts  ; pourvu  toutefois  qu’il  ait  fourni  à temps  la  pro- 
vision à ce  Correspondant. 

Le  porteur  pour  exercer  ses  droits,  et  répéter  son  remboursement  de  la  lettre 
de  Change  acceptée  et  protestée  faute  de  paiement,  contre  l’Accepteur,  l’Endos- 
seur et  le  Tireur , qui  y sont  tous  solidairement  obligés  , quand  même  ils  n’au- 
Toient  accepté  , tiré  et  endossé  que  par  commission  ; et  if  peut  l’exercer  à son 
option , sur  tous  ou  sur  celui  qu’il  lui  plaira , sans  être  obligé  en  optant  un  d’eux  , 
d’abandonner  les  autres  : c’est  l’usage  qu’on  suit  dans  le  commerce  pour  la  sû- 
reté des  Donneurs. 

L’Ordonnance  de  Louis  XIV,  pour  mettre  fin  aux  procès  , et  pacifier  les  f.i- 
milles  , veut  que  les  lettres,  ou  billets  de  Change , soient  acquittés,  après  cinq  ans 
de  cessation  de  demande  et  poursuite,  à compter  du  lendemain  diVèchéance , ou  du 
protêt , ou  de  la  derniere  poursuite.  Et  pour  ne  pas  autor'iser  par-là  les  Posses- 
seurs de  mauvaise  foi,  cette  Loi  ordonne  encore  que  les  prétendus  Débiteurs 
des  lettres  de  Change,  soient  tenus  d'affirmer  s'ils  en  sont  requis,  qu'ils  ne  sont 
plus  redevables  ; et  leurs  veuves,  héritiers , ou  agens,  qu'ils  estiment  de  bonne  Joi, 
qu'il  n'est  plus  rien  dû  pour  cette  lettre  de  Qiange. 

L’on  demande  si  les  billets  de  Change  sont  permis.  Pour  connoître  comment 
doivent  être  les  billets  de  change  pour  être  légitimes  ; il  faut  lire  l’Ordonnance 
du  Commerce.  Nous  dirons  seulement  ici , que  ces  billets  sont  permis , et  ne  sont 
pas  usuraires  ; parce  que  celui  qui  promet  de  fournir  une  lettre  de  Change,  vend 
je  droit  du  transport  de  l’argent  qu’il  a reçu  , et  qu’il  promet  par  un  Contrat 
d’assurance , de  le  faire  transporter  à ses  risques  et  fortunes , dans  le  lieu  et  au 
temps  dont  il  est  convenu  dans  le  billet  de  Change.  La  différence  qu’il  y a 
entre  les  lettres  de  Change  et  les  billets  de  citange , est  que  dans  la  lettre  de 
Change,  le  Contrat  de  change  s’exécute  actuellement;  et  que  dans  les  billets 
de  Change,  si  l’un  des  deux  Contractans  l’exécute  , oircn  donnant  son  argent, 
ou  en  fournissant  une  lettre  de  Change,  l’autre  ne  s’engage  de  l’exécuter  pour 
ce  qui  le  regarde , que  dans  le  temps  dont  ils  conviennent. 

On  peut  dire  que  les  lettres  et  les  billets  de  Change  n’ont  d’autre  différence 
que  celle  qui  se  trouve  entre  les  ventes  actuelles  dans  lesquelles  le  prix  est  payé 
actuellement , les  marchandises  étant  aussi  livrées  sur  le  champ  ; et  les  ventes  k 
crédit,  et  celles  où  sans  vendre  à crédit  on  promet  de  livrer  les  marchandises 
dans  un  certain  temps.  D’où  il  s’ensuit , que  comme  toutes  les  especes  de  vente 
sont  permises  , pourvu  qu’il  ne  s’y  glisse  aucune  usure  ni  injustice , les  billets  de 
Change  sont  aussi  permis  que  les  lettres  de  Change  , si  d’ailleurs  U ne  s’y  trouve 
ni  usure , ni  injustice. 
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Pour  cela  il  ne  suffit  pas  de  prendre  des  billets  dans  les  formes  prescrites  par 
l'Ordonnance  , il  faut  encore  qu’ils  soient  conformes  à la  vérité  , et  que  les  let- 
tres de  Change  aient  été,  ou  soient  dans  la  suite  réellement  fournies.  Il  faut  en- 
core que  la  personne  qui  doit  les  fournir,  soit  de  la  qualité  à pouvoir  fournir  des 
lettres  de  Change  , telles  que  sont  celles  qui  sont  déclarées  dans  le  billet:  au- 
trement ce  ne  seroit  plus  yn  billet  de  Change , mais  un  billet  pur  et  simple,  qui 
ne  contenant  qu’un  prêt , ne  peut  porter  intérêt  sans  usure. 

Les  billets  en  blanc,  et  ceui  qui  sont  payables  au  Porteur  , ne  sont  que  de 
simples  promesses  et  de  purs  prêts  , dont  on  ne  peut  tirer  des  intérêts  sans 
commettre  l'usure.  L’Edit  de  1716  les  defendsous  peine  de  nullité. 

L’on  demande  si  ceiix^ui  mettent  leur  aval  sur  une  lettre  de  Ciiange  , peu- 
vent prendre  le  droit  de  Change  sans  usure.  Le  mot  Aval  est  particulier  dans  le 
Commerce  , et  signifie  une  souscription  pour  faire  valoir  ; ainsi  mettre  son  aval 
sur  une  lettre  du  Change,  c’est  la  faire  valoir  par  sa  souscription,  c’est  s’en  cons- 
tituer la  caution,  et  se  soumettre  d’en  payer  la  valeur  en  cas  que  celui  sur  qui 
elle  est  tirée , ne  l'acquitte  pas  ; sauf  le  recoins  de  celiu  qui  met  son  aval , sur  le 
Tireur  , l'Accepteur , ou  Eitdosseur  antérieurs , ainsi  que  bon  lui  semblera. 

L’aval  se  fait , ou  quand  le  Donneur  de  la  valeur  de  la  lettre  de  Qiange  de- 
mande une  caution  et  une  sûreté  au  Tireur,  ou  quand  lui-même  voulant  dans 
la  suite  négocier  sa  lettre  de  Change,  on  lui  demande  une  caution. 

La  différence  çntre  l'avalct  l’endossement,  consiste  en  ce  que  l'aval  n’est  qu’un 
simple  cautionnement  ; et  que  l’endossement  est  tout  ensemble  cautionnement 
et  transjiort  de  la  lettre  au  profit  d’un  Particulier,  qui  devient  propriétaire  de 
cette  lettre  , et  capable  de  donner  quittance  lorsqu'on  lui  en  fera  le  paiement. 

Cela  supposé , nous  disons  , que  celui  qui  met  son  aval  sur  une  lettre  de 
Change  à la  priere  du  Tireur,  peut  en  qualité  d’associé  exiger  une  partie  du 
droit  de  Change  de  celui  qui  doit  faire  acquitter  et  payer  cette  lettre  , mais 
rien  davantage  ; car  une  caution  ne  peut  sans  usure  rien  exiger  de  celui  qui  doit 
fournir  une  somme,  quand  il  se  rend  sa  caution. 

Si  celui  qui  met  sou  aval  en  est  prié  parle  Donneur,  il  peut  recevoir  de  lui 
une  espece  de  prime  pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de^  Change,  en  cas 
que  le  Correspondant  du  Tireur  ne  l’acquitte  pas  à son  échéance.  La  raison  est 
qu'il  faut  considérer  celui  qui  met  son  aval  sur  une  lettye  de  Change,  comme 
un  Assureur;  et  le  Donneur  de  la  valeur  de  la  lettre  comme  un  Assuré  ; ainsi 
celui  qui  met  cet  aval , peut  prendre  pour  sa  souscription  quelque  droit  Ja 
Donneur  , quand  il  y a véritablement  du  risque. 

Il  ne  faut  pas  étendre  cette  décision  aux  simples  billets;  et  l'on  ne  doit  pas 
conclure  , qu'il  soit  permis  de  tirer  de  celui  pour  qui  on  répond,  dans  le  cas  du 
prêt,  des  intérêts  au  prorata  de  la  somme  dont  on  sc  rend  caution  par  une  sous- 
cription I qui  ne  s’appelle  aval  qu’en  matière  de  lettres  ou  de  billets  de  Change, 
L'on  ne  le  peut , sous  le  titre  d’assurance  , parce  qu’on  n’assure  rien  à celui  dont 
on  se  rend  caution  , mais  seulement  à celui  auquel  on  répond.  On  ne  le  peut 
aussi  à titre  de  société  ; parce  qu'on  ne  risque  rien  en  jireuant  la  précaution  de  se 
faire  donner  des  sûretés  par  celui  dont  on  se  rend  la  caution;  et  que  quand  on 
ne  preudroit  pas  des  sûretés,  on  ne  prétend  pas  alors  risquer  la  somme  dont  on 
répond  ; car  en  supposant  qu’on  fut  obligé  de  payer  le  billet , en  cas  que  celui 
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dont  on  s’est  rendu  caution,  ne  l’acquittât  pas  , on  auroit  toujours  son  recours 
sur  lui , pour  être  dédommagé  de  toutes  les  dépenses  qu'on  auroit  faites  en 
payant  pour  lui  ; ainsi  on  peut  dire  qu'en  payant  k l’échéance  pour  celui  dont  on 
s’est  rendu  caution,  on  ne  fait  que  lui  prêter  et  lui  avancer  la  valeur  du  billet. 

Il  est  permis  de  négocier  les  lettres  et  billets  de  Change  ; parce  que  les  né- 
goc'ier , c’est  les  revendre  ; mais  on  ns  peut  les  négocier  à un  Change  trop 
haut , ni  exiger  des  intérêts  pour  le  délai  de  leur  paiement  , ni  recevoir  un 
autre  prix  du  Change  que  le  prix  courant  lors  de  celte  revente  : de  sorte  que 
si  le  Change  est  augmenté  lorsqu’on  revend  une  lettre  ou  un  billet  de  Change , 
on  peut  exiger  de  celui  k qui  on  revend , un  Cliinge  plus  fort  que  celui  qu'on  a 
payé  en  prenant  cette  lettre  ou  ce  billet;  si  le  Change  est  diminué  , on  doit  se 
conformer  k cette  diminution. 

biais  celui  qui  acheté  alors  une  letrre  ou  un  billot  payable  dans  trois  mois 
seulement , par  exemple , ne  peut  exiger  de  celui  qui  revend,  des  intérêts  pour 
ces  trois  mois , sous  prétexte  qu’on  lui  donne  de  l'argent  comptant , et  qu’il  ne 
fournit  que  du  papier;  car  alors  c’est  comme  si  on  pretoit  cet  argent  pour  les 
trois  mois  qu’il  yak  courir  pour  être  payé  de  cette  lettre  ou  de  ce  billet.  Cepen* 
dans  si  on  souffre  du  dommage  pour  avancer  cet  argentpendant  ces  trois  mois , 
on  peut  stipuler  son  indemnité  dans  les  cas  et  circonstances  du  dommage  nais- 
sant et  du  lucre  cessant  donc  nous  avons  parlé  en  traitant  la  matière  de  l’usure  ; 
mais  cela  est  bien  délicat:  on  doit  alors  examiner  sans  se  datter,  et  selon  les 
réglés  de  sa  conscience , si  on  se  trouve  dans  ces  cas  et  ces  circonstances. 

Celui  qui  trouve  ou  vole  une  lettre  de  Change  endossée  en  blanc  par  plu- 
sieurs personnes , doit  la  remettre  i celui  en  faveur  duquel  elle  a été  tirée , qui  , 
en  est  toujours  le  propriétaire  jusqu’à  ce  qu’il  aitfait  une  cession  et  un  transport 
k un  autre,  moyennant  valeur  reçue  en  argent,  marchandises  ou  autres  efiets; 
ce  qui  ne  se  peut  faire  par  une  simple  signattu-e  en  blanc , laquelle  iic  peut  pas- 
ser pour  un  ordre  en  faveur  d’im  autre,  parce  qu’il  n’y  a rien  d'écrit  au  dessus 
de  la  signature , qui  puisse  marquer  la  nature  d’un  ordre,  d’une  cession,  ou  d’un 
■ transport.  Il  faut  lire  là-dessus  l’Ordonnance  du  Commerce  de  1678. 

La  simple  signature  en  blanc  de  celui  en  faveur  duquel  la  lettre  de  Cliange  a 
été  tirée,  n'est  donc  qu'un  simple  endossement  sans  ordre,  qui  ne  lui  en  fait  pas 
perdre  la  propriété.  Les  signatures  des  autres  après  la  sienne  ne  peuvent  passer, 
ni  pour  des  ordres  , ni  pour  des  endossemens  ; mais  seulement  pour  des  avals , 
c’est-k-dire  , pour  des  cautionnemens.  Cependant  comme  il  pourroit  se  faire  que 
ceux  qui  ont  signé  après  celui  en  faveur  duquel  la  lettre  de  Change  a été  tirée  en 
premier  lieu , y eussent  dans  le  for  intérieur  un  droit  réel  pour  avoir  donné  leur 
argent , sans  que  cela  parût  par  aucun  Acte , il  est  bon  avant  que  delà  rendre  à 
celui  qui  a signé  le  premier,  de  les  en  avertir , si  on  le  peut,  afin  qu’ils  puissent 
régler  à l'amiable  ensemble  ce  qui  est  conforme  à l’équité , qui  prévaut  k tou- 
tes les  Loix,  quand  il  y a de  la  bonne  foi  entre  les  Parties  contractantes. 

Le  Change  a terme  de  paiement  ou  k usance  dont  nous  avons  parlé  ci-de- 
vant , se  fait  en  cette  maniéré  : on  y prête  de  l’argent  sur  une  simple  promesse  , 
pour  valeur  reçue  sans  aucune  forme  de  lettre,  ni  billet  de  Change  ; cetempriint 
ou  promesse  est  k terme  de  foire  ou  de  paiement , qui  est  ordinairement  de  trois 
en  trois  mois.  Le  terme  arrivé , on  en  paie  rintciét  suivant  que  l’argent  a valu 
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sur  la  place  pendaiii  les  trois  derniers  mois , plus  ou  moins,  selon  l’occurrenca 
des  temps,  et  selon  que  l'argent  est  plus  rare  ou  plus  commun  : l’on  donne  mal 
à propos  a ces  intérêts,  le  nom  de  Change  À leime  di paUment. 

Si  au  bout  de  trois  mois , on  ne  paie  pas  la  valeur  de  la  promesse  avec  les 
intérêts,  on  renouvelle  la  promesse  , on  y incorpore  les  intérêts  ou  le  Change 
échu  ; et  au  bout  de  trois  mois  il  faut  payer  le  capital , les  intérêts  des  prenùers 
trois  mois  , et  de  plus  l'intérêt  de  ces  intérêts. 

Ce  Change  est  .très-condamnable  et  ne  peut  se  faire  sans  usure  ; parce  que 
dès  lors  qu'il  n’y  a ni  transport  d’argent  par  lettre  de  change  à ses  risques  et 
fortunes , ni  promesse  de  fourWr  des  lettres  de  Change  , on  ne  peut  recevoie 
des  droits  de  Change.  C’est  donc  abuser  du  terme  de  Chane,e  , d’en  donner  le 
nom  aux  intérêts  qu’on  perçoit  pour  un  prêt  à terme  de  paiement.  L’on  doit 
appliquer  à cette  question  tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  , pour  prouver 
que  les  prêts  à intérêts  sont  usuraircs , et  par  conséquent  illicites.  Les  Confes- 
seurs sont  donc  obligés  de  défendre  ces  sortes  de  prêts  appelles  Change  ; et  ils 
ne  doivent  pas  oublier  que  le  prêt  à intérêt  sur  billets , même  pour  cause  de 
commerce  , ne  peut  se  permettre. 

A l’égard  de  ce  qu’ajoutent  quelques  Auteurs , qu’on  peut  permettre  de  prê- 
ter à intérêt  à terme  de  paiement,  aux  Marchands  qui  peuvent  l’exiger  à cause 
du  lucre  cessant,  ou  du  dommage  naissant,  pourvu  qu’ils  soient  accompagnés 
de  toutes  les  conditions  que  prescrit  en  pareil  cas  la  saine  Morale  ; cela  est 
bien  délicat  dans  la  pratique.  Il  est  difficile  que  les  Négocians  qui  se  permettent 
cette  espece  de  Change , n’agissent  pas  dans  rüitention  de  gagner  davantage 
, par  le  moyen  de  ce  négoce  , qui  est  de  soi  injuste.  L’intention  de  gagner  en 
vertu  du  prêt,  dit  S.  Antonin,  soit  qu’elle  soit  implicite  ou  explicite  , est  usu- 
saire  : ainsi,  quand  un  homme  qui  a de  l’argent,  fait  profession  de  l’employer 
uniquement  à des  prêts  à intérêts  au  cours  de  la  place  , ou  le  prête  à intérêt 
dans  le  temps  où  il  n’a  ni  le  dessein,  ni  le  moyen  de  le  faire  valoir  dans  Ic- 
coinmerce  , jusqu’à  ce  que  le  temps  ou  la  saison  de  l’y  mettre  soit  favorable , 
c’est  une  usure. 


Digitized  by  Google 


EN  PARTICULIER. 


455 
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Du  Louage. 

Le  Louage  est  un  Contrat  par  lequel  on  donne  à un  autre  pendant  un  cer- 
tain temps,  pour  de  l'argent  ou  quelqu 'autre  profit  qu'oii  en  reçoit,  les 
fruits  ou  l'usage  d'une  cliose  dont  on  est  le  maître. 

Ce  Contrat  n'exige,  pour  sa  perfection,  que  le  seul  consentement  des  Par- 
ties pour  la  chose  louée  , et  le  prix  convenu  ; le  consentement  peut  être  ta- 
cite , ou  exprès.  Le  prix  du  Louage  se  peut  payer  non  seulement  en  argent , 
mais  en  une  autre  chose  estimable  à prix  d'argent  ; laquelle  néanmoins  doit 
être  certaine  , et  consbter  en  nombre , poids  et  mesure  ; autrement  ce  ne  se- 
toit  pas  un  Contrat  de  Louage,  mais  un  autre  Contrat  sans  nom. 

On  peut  donner  à Louage  tout  ce  qui  peut  être  vendu,  et  qui  ne  se  consu- 
me point  par  l'usage , mais  peut  être  rendu  ; à moins  qu'il  n’y  en  ait  une  défense 
particulière  portée  par  les  Loix.  Ainsi  non  seulement  les  meubles  et  les  immeu- 
bles peuvent  se  louer,  mais  encore  toutes  sortes  d'animaux  : les  hommes  même 
peuvent  se  donner  à louage  ; parce  que  l'usage  de  toutes  ces  choses  est  appré- 
ciable. L’usufnjit , qui  est  une  chose  incorporelle , peut  se  louer. 

S.  Tliomas  estime  même  que  l’argent  monnoyé  se  peut  donner  à louage 
pour  en  faire  parade  , ou  pour  êt<  donné  en  gage.  En  ce  cas  l’argent  ne  se 
consume  pas  par  son  usage  , et  la  propriété  en  demeure  à celui  qui  le  donne  * 
à louage.  Suivant  ce  principe,  on  pourroit  aussi  louer  du  vin,  du  bled,  etc.  à 
Celui  qui  ne  voudroit  s’en  servir  que  pour  cet  usage  ; sans  les  consumer  , ni  al- 
térer, ni  chetnger,  et  dans  le  dessein  de  rendre  les  mêmes.  Il  faut  cependant 
prendre  garde  que  le  profit  qu'on  tire  de  cet  argent  ou  des  autres  choses  ainsi 
louées , n’excede  pas  la  valeur  de  cet  usage  secundùm  prudentum  astimanffnem  ; 
et  même  pour  ce  qui  regarde  l'ostentation  , il  est  à craindre  qu’on  ne  peche  en 
coopérant  à l'orgueil  du  Prochain,  ou  à la  tromperie  qu’on  veut  souvent  faire 
par  cette  montre. 

Il  doit  y avoir  de  la  proportion  entre  la  chose  louée  , et  le  prix  du  bail  : 
néanmoins  la  lésion  d'outre  moitié  du  juste  prix  qui  arriveroil  dans  un  Contrat 
de  Louage  sans  dol  ni  fraude , ne  doniieroit  point  lieu , selon  les  Loix  civiles , à 
résoudre  le  Contrat  ; parce  que  l’incertitude  du  revenu  et  de  la  valeur  de  la 
chose  louée , rend  égale  la  condition  des  Parties  contractantes. 

Celui  qui  donne  à louage  est  obligé , i . de  se  charger  du  péril  de  la  chose  qu’il 
loue , et  d'en  souffrir  la  perte , si  elle  arrive  par  cas  fortuit , ou  par  force  majeure; 
parce  qu'il  en  reste  toujours  le  maître  et  le  propriétaire.  Ce  qui  doit  s’entendre, _ 

Îtourvu  qu'on  n’ait  point  fait  de  pacte  contraire;  car  ce  patte  n’est  point  contre 
a nature  du  Contrat  de  louage,  et  il  doit  être  gardé. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  qu’un  Locataire  qui  s’est  engagé  à courir  les 
risques  de  la  chose  louée,  et  à en  porter  les  dommages  qui  arriveront  par  cas 
fortuit , doit  seul  en  supporter  les  pertes,  ne  doit  s’entendre  que  des  cas  fortuits 
qui  arrivent  ordinairemenr , et  qu’on  peut  par  conséquent  prévoir;  non  des  cas 
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extraordinaires  qui  n'arrivent  que  très-rarement , et  auatquels  par  conséquent  on 
ne  pensoil  pas  eu  s'engageant  à cette  perte. 

l^orsqu'il  ne  s'agit  que  des  cas  fortuits  qui  arrivent  ordinairement,  comme  de 
la  gelée , de  la  grêle , d'une  inondation  de  terres  voisines , de  Rivières  qui  sou- 
vent sont  débordées  , ou  de  la  sécheresse  des  saisons  , et  que  le  liai!  du  Loca- 
taire a été  fait  pour  plusieurs  années , on  estime  que  la  convention  portée  par  le 
Bail , (jue  U Locataire  ne  pourra  demander  de  diminution  du  prix  de  sa  ferme  à 
cause  de  çes  cas , est  de  rigueur  et  doit  être  suivie  à la  lettre;  tant  parce  qu'il 
est  à présumer , que  le  propriétaire  a diminué  le  prix  du  bail  en  considération 
du  cette  clause , que  parce  que  le  Locataire  ayant  dù  prévoir  ces  cas  ordinaires , 
il  est  censé  avoir  consenti  qu’on  ne  lui  lit  alors  aucune  remise  : d'ailleurs,  pen- 
dant un  Bail  de  plusieurs  amiécs , l'abondance  et  la  fécondité  d'une  seule,  peu- 
vent récompenser  la  perte  d’une  autre  amiée. 

Il  s'ensuit  de-là  , que  si  la  stérilité  de  quelques  armées  causée  par  la  grêle , 
gelée  , inondations  ou  autres  accidens  fortuits  de  pareille  espece,  n'a  pas  été 
récompensée  pendant  le  cours  du  Bail  par  la  fécondité  des  autres  années , 
le  propriétaire  est  en  conscience  obligé  de  faire  à proportion  une  remise  au 
Fermier,  au  cas  que  celui-ci  ne  soit  pas  obligé  par  son  Bail  à supporter  seul 
ces  pertes.  Mais  si  la  stérilité  ou  perte  des  fruits  étoit  arrivée  par  la  faute  du 
Fermier,  qui  auroit  négligé  de  cultiver  les  terres , de  faire  làire  les  façons  or- 
dinaires aux  vignes , de  clore  les  bois  taillis  , de  ramasser  les  grains  et  les  fruits 
dans  les  saisons  ; c'est  à lui  à supporter  cette  perte,  sans  en  pouvoir  demander 
aucun  dédommagement.  ^ 

2.  La  seconde  obligation  de  celui  qui  loue  à un  autre , est  de  payer  toutes  les 
* réparations  nécessaires  pour  l’entretien  de  la  chose  qu’il  a donnée  àlouage;parce 

qu'il  doit  en  faire  jouir  le  Preneur  et  le  mettre  en  état  de  s’en  servir.  Ce  qui  doit 
néanmoins  s'entendre,  pourvu  que  le  Preneur  n’en  soit  pas  chargé  par  le  Bail. 

3.  Le  Bailleur  à louage  est  obligé  d'avertir  le  preneur  des  defauts  de  la 
chose  qu’il  loue,  si  elle  en  a , et  s’il  les  connolt;  autrement  il  peche  mortel- 
lement , si  ce  défaut  cause  un  notable  dommage  au  Preneur , ou  doit  vrai- 
semblablement lui  en  causer  un;  et  il  est  oblige  alors  envers  lui  à restitution 
et  à réparation.  On  ne  doit  pas  prêter  pour  nuire  au  Prochain , mais  pour  lui 
rendre  service. 

I!  est  dit  dans  le  Droit,  que  l'ignorance  n'excuse  pas  celui  qui  loue  des  ton- 
neaux gâtés , si  par  ce  défaut  le  vin  vient  à se  perdre  ou  à se  corrompre  ; quoi- 
qti’elle  excuse  celui  qui  a loué  un  pré  où  il  a crû  de  l'herbe  qui  a tué  les  animaux 
qu’on  y a mené  paître.  La  raison  de  cette  différence  est,  que  l’ignorance  du 
premier  est  censée  être  arrivée  par  sa  faute , parce  qu’il  pouvoir  facilement 
^ connoitre  si  les  tonneaux  étoient  bons  ou  mauvais  ; au  lieu  que  le  second  est  censé 
n’avoir  pu  connoitre  si  ces  herbes  nuiroient  au  bétail  qui  étoit  mis  en  pâturage 
•dans  ce  pré;  à moins  qu'il  ne  s’en  soit  apperçu  auparavant,  auquel  cas  il  ssroit 
responsable  du  dommage.  Cependant  quoiqu’il  ne  soit  pas  tenu  au  dommage 
lorsqu’il  a ignoré  que  ces  mauvaises  herbes  croitroient  dans  son  pré , il  ne  peut 
demander  la  rente  que  le  Preneur  à louage  du  pré  lui  a promise  , si  tous  les 
bestiaux  sont  morts;  s’il  n’on  est  mort  qu’une  partie,  il  doit  diminuer  cette  rente 
à proportion  de  la  perte  véritable  que  le  Preneur  à faite. 
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Si  icelui  qui  a loué  ces  mauvais  tonneaux  , les  a loués  de  bonne  fof  sans 
avoir  aucune  juste  raison  de  soupçonner  qu’ils  étoient  mauvais  , et  que  sans  s’en 
rendre  garant,  il  les  ait  seulement  loués  tels  qu’ils  étoient , laissant  au  Loca 
taire  la  liberté  de  les  éprouver  , alors  il  ne  peche  pas  et  n’est  tenu  à aucun  dom- 
mage ; mais  il  ne  peut  en  retirer  le  prix  dont  il  étoit  convenu  pour  le  louaee 
parce  que  ces  tonneaux  n’ont  pu  servir  au  Locataire.  On  ne  doit  rien  retire^ 
du  prix  du  louage , lorsqu’à  cause  du  défaut  de  la  chose  louée , le  Preneur 
n’a  pu  aucunement  s’en  servir;  si  elle  lui  a été  moins  utile  qu’il  ne  devoir  s’v 
attendre  lorsqu  il  la  louée , le  Bailleur  est  obligé  de  diminuer  à proportion  du 
prix  du  louage.  ^ ^ 

Celui  qui  prête  un  tonneau  gâté , sans  savoir  qu’il  soir  en  cet  état , n’est  nas 
oblige  a reparer  le  dommage  : mais  celui  qui  le  donne  à louage  , en  est  resnon- 
sable  , quoiqu’il  ignore  celte  défectuosité  ; la  raison  que  l’on  donne  de  cette 
ditlerence  est,  que  le  Contrat  de  louage  étant  favorable  aux  deux  Contractans 
les  oblige  pour  une  faute  legere.  * 

4.  Le  Bailleur  à louage  est  obligé  à laisser  jouir  le  Preneur  de  la  chose 
louee  , oendant  tout  le  temps  convenu  entr’eux;  il  y a néanmoins  plusieurs  cas 
auxquels  un  louage  de  maison  peut  être  résolu  avant  le  temps  expiré.  Sur  quoi 
des'^P.lvr''"'  Jurisconsultes,. qui  connoissent  les  Loixet  les  usages 

11  n’est  pas  permis  de  louer  une  chose  à celui  qu’on  prévoit  devoir  en  abuser 
quand  meme  on  ne  pourroit  la  louer  à d’autres  ; et  dût-on  avoir  besoin  du 
pnx  de  ce  loyer  pour  vivre  ; ni  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  i^insi  un  Con- 
lesseur  ne  peut  donner  1 absolution  à celui  qui  loue  sa  maison  pour  tenir  Aca-  » 
demie  publique  de  jeu  , ou  à quelqu’un  qui  la  loue  pour  en  faire  un  lieu  de  dé- 
bauche , et  de  commerce  infâme.  Si  la  maison  n’est  pas  encore  Jouée , ce  Con- 
fesseur doit  avant  que  d'absoudre  Je  Pénitent , lui  faire  promettre  qu’il  ne  la 
louera  pas  pour  des  usages  aussi  criminels,  et  s’assurer  autant  qu’il  le  peut 
que  ce  lenitent  tiendra  sa  parole.  Si  la  maison  est  déjà  louée,  il  obliJra  ce 
lemtent,  avant  que  de  1 absoudre,  à renvoyer  au  plutôt  son  Locataire.  C’est 
un  des  cas  ou  en  brance  le  Bail  est  résolu  avant  le  temps  expiré 
i.  Celui  qui  a donne  à louage  est  obligé  à tenir  compte  au  Locataire  des  de- 
nenses  necessaires  et  ntdes  Cj,|-il  a faites  pour  réparer  et  conserver  la  ebose 
iouee  ; quand  meme  celui-ci  les  auroit  faites  sans  Tordre  du  Bailleur.  Une  cho-e 
reparee  vaut  mieux  et  est  plus  unie  au  propriétaire  ; ainsi  il  est  juste  que  trou 
vaut  son  avantage  dans  ces  dépenses , «.en  tienne  compte  au  Locataire  U mS. 
qu  il  11  y ait  enlr  cor  des  conventions  contraires.  Si  ces  dépenses  n’on  été  f,? 
tes  que  pour  la  commodité  du  Locataire,  et  que  ce  qui  a été  fait  ivil«» 
porter  sans  que  le  fentls  .soit  détérioré  , le  Llcaraire’  ne  penrS  tr’d^ 
erre  rembourse  ; mais  il  peut  emporter  à la  (in  du  Bail  ce  qu’il  a fait  dés  ou’d 
a accompli  toutes  les  autres  conventions  de  ce  Bail.  Le  Locataire  ne  nenïïe- 

r lfdu?en«  Ba!b  "" 

Le  Locataire  a aussi  ses  obligations.  La  première  est,' de  ne  se  servir  de  la 
chose  qu  il  a prise  a louage,  que  pour  l’usage  pour  lequel  on  la  lui  a louée  - 
autrement  .1  scrou  tenu  de  reparer  le  dommage  cj/^  le  Bailleur  en  so^fl 
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friroit  : c'est  une  injustice  de  se  servir  d’une  chose  , contre  la  volonté  de  son 
maître. 

La  seconde  obligation  du  Locataire  est,  de  ne  pas  remettre  la  chose  louée 
au  Bailleur  avant  le  temps  convenu  ; à moins  qu’il  n'y  ait  quelque  clause  qui 
le  lui  permette  ; qu’il  ne  soit  empêché  d'en  jouir  par  quelque  force  majeure  , 
ou  par  quelque  crainte  juste  et  luiidée  ; qu’il  n’ait  quelque  juste  sujet  d’aban- 
donner la  chose  louée , lequel  vienne  de  la  chose  meme.  S'il  se  trouve  dans 
quelqu'un  de  ces  cas  , il  doit  en  avertir  auparavant  , s'il  le  peut  , le  proprié- 
taire, pour  ne  lui  pas  ôter  le  moyen  d'avoir  un  autre  Locataire.  S'il  lui  ôtoit 
ce  moyen  par  sa  faute  en  abandonnant  la  chose  louée  , il  seroit  tenu  de  le  dé- 
dommager de  cette  perte. 

’ Si  la  chose  louée  devient  trop  incommode  au  Locataire  ; par  exemple  , si 
un  voisin  en  bâtissant  obscurcit  le  jour  d'une  maison  louée  , le  Locataire  peut 
iusiement  demander  une  diminution  du  prix  du  loyer  , ou  la  résolution  du 
Bail  ; parce  qu’il  ne  s’est  obligé  à payer  le  prix  porté  par  son  Bail  , que  pour 
avoir  l'usage  de  cette  maison , tel  qu’il  le  pouvoir  avoir  dans  le  temps  qu’il  y 
est  entré. 

Quoique  la  chose  louée  passe  à un  nouveau  maître  pendant  le  temps  du 
louage , le  Locataire  ne  peut  la  quitter  avant  le  terme  dont  il  est  convenu  en 
la  prenant  à loyer , sans  le  consentement  de  celui  qui  l'a  acquise. 

La  troisième  obligation  du  Locataire  est , de  rendre  la  chose  qu'il  a louée 
en  bon  état  ; si  elle  etoit  gâtée  par  sa  malice,  ou  par  sa  faute  , il  seroit  obligé 
d’en  dédommager  le  Propriétaire.  Un  Locataire  est  responsable  d'une  faute , 
, même  légère,  non  seulement  de  son  fait , mais  encore  de  la  part  de  ses  Do- 
mestiques , Sous-Locataires , ou  Sous-Fermiers.  Si  le  feu  brûle  une  maison , le 
Locataire  en  est  responsable  , parce  qu’on  présume  toujours  que  l’incendie 
d'une  maison  est  arrivé  par  la  faute  de  celui  qui  l'habite  ; à moins  qu'il  ne 
prouve  le  contraire.  Un  Locataire  est  responsable  du  dommage  qu’il  a attiré 
] ar  sa  faute,  de  la  pan  d’un  ennnemi  qu'il  a offensé.  H ne  doit  pas  souffrir 
qu’on  usurpe  rien  sur  le  bien  qu’il  tient  à louage , ni  qu’on  y introduise  des  ser- 
vitudes. En  un  mot , il  doit  jouir  en  bon  pere  de  famille  du  bien  qu’on  lui  a 
loué,  n'y  faire  aucune  dégradation,  le  conserver  avec  le  même  soin  que  s’il  étoit 
à lui , y faire  les  réparations  auxquelles  il  s’est  engagé  par  son  Bail,  avertir  les 
Proprietaires  quand  il  y a des  réparations  urgentes  dont  ceux  ci  sont  tenus , 
faire  ce  à quoi  il  est  obligé  par  les  Loix  et  les  Coutumes  des  Lieux , et  exécu- 
ter fidellement  toutes  les  conventions  du  Bail.  Si,  faute  d’avoir  rempli  ces  obli- 
gations , ce  qu’il  tient  à louage  vient  à se  détériorer , il  doit  restituer  au  Proprié- 
taire le  tort  qu’il  lui  a fait. 

Enfin , un  Locataire  est  obligé  de  payer  le  prix  du  louage  dans  le  temps 
convenu  , ou  suivant  la  coutume  des  lieux.  Si  par  le  retardement  volontaire  du 
paiement  il  cause  du  dommage  au  propriétaire  , il  peche , et  il  est  tenu  de  le  lui 
restituer. 

A l’égard  du  lieu  où  on  doit  rendre  la  chose  louée,  il  faut  distinguer  ; s’il 
s'agit  d’une  chose  mobiliaire,  il  la  faut  rendre  au  maître  dans  le  lieu  où  elle 
a été  louée , le  Preneur  doit  la  renvoyer  à ses  frais  et  dépens.  Si  elle  périt , 
ou  est  endommagée  par  sa  faute  , il  en  doit  supporter  la  perte  ; parce  qu’il  est 

obligé 
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obligé  Jü  la  rendre  en  bon  état;  niais  si  elle  périt  sans  sa  faute,  et  qu'il  la 
renvoie  à temps,  c'est  sur  le  maître  qu'en  tombe  la  perte.  La  raison  est,  que 
le  Contrat  de  louage  est  stipulé  à l'avantage  réciproque  des  deux  Parties,  du- 
Preneur  qui  la  loue  pour  s'en  servir,  et  du  Bailleur  qui  reçoit  le  prix  du 
louage. 

S'il  s'agit  d'une  chose  immobiliaire,  comme  d'une  ferme  ou  d'une  maison , il 
n'est  question  que  de  la  restitution  des  loyers  ; car  la  chose  ne  peut  changer  de 
situation  ; or  pour  le  lieu  où  se  doivent  payer  les  loyers , il  faut  suivre  les  clauses 
du  Contrat  du  Bail.  Lorsque  le  Preneur  est  tenu  des  dépenses  qu’il  faut  faire 
pour  remettre  le  prix  des  loyers  au  Bailleur,  il  est  garant  des  loyers,  quand  il 
doit  les  payer  au  domicile  de  ce  dernier,  jusqu'à  ce  qu’ils  aient  été  remis  entre 
les  mains  du  Bailleur*;  à moins  qu’il  ne  les  ait  payés  par  son  ordre  à l'un  de  ses 
Domestiques , ou  à quelqu 'autre  qu'il  lui  a envoyé  ou  indiqué. 

On  demande  si  lorsqu'on  a loué  un  Ouvrier  pour  travailler,  et  qu'on  ne  l'a 
pas  fait  travailler,  ôn  est  obligé  de  lui  payer  le  prix  dont  on  est  convenu 
avec  lui.  Nous  répondons , que  si  ce  n'est  pas  par  sa  faute  que  cet  Ouvrier  n'a 
pas  travaillé, 'on  est  obligé  de  lui  payer  ce  qu'on  lui  avoir  promis  ; à moins 
que  dans  le  temps  qu’il  devoir  travailler  pour  celui  quil'avoit  lotié,  if  n’ait  tra> 
vaillé , pour  une  autre  personne  qui  l’a  payé  de  son  travail  ; car  en  ce  cas  cet 
Ouvrier  n’auroit  reçu  aucun  dommage.  Mais  quand  un  Ouvrier  ne  travaille  pas , 
et  qu’il  ne  tient  pas  à celui  qui  l’a  loué  pour  travailler,  que  cet  Ouvrage  ne  tra- 
vaille , il  faut  distinguer  ; ou  c’est  la  propre  faute  de  l’Ouvrier , ou  il  en  est  empê- 
ché par  quelque  accident  qu’il  n’a  pu  éviter;  quand  c’est  la  faute  de  l‘Ouvrier< 
il  doit  non  seulement  restituer  l’argent  qu’il  avoit  reçu  par  avance  pour  le  paie- 
ment du  travail  qu'il  devoit  faire , mais  encore  déduHutnager  celui  qui  l’avoit 
loué  pour  travailler,  s’il  en  souffre  quelque  dommage.-  Si  cet  Ouvrier  est  em- 
pêche de  travailler  par  quelque  accident  qui  arrive  de  son  côté  , et  qu’il  n'a 
pu  éviter,  il  suffit  qu’il  rende  à proportion  du  travail  qu’il  n’a  pas  fait , l’ar- 
gent qu’on  lui  avoit  avancé.  Il  y a une  l..oi  qui  excepte  un  Avocat  qui  a été  payé 
pour  plaider  une  cause,  quoiqu’il  n’ait  pas  plaidé,  lorsqull  n’a  pas  tenu  à liii 
que  cette  cause  n’ait  été  plaidée  ; on  ne  peut  pas  l’obliger  de  rendre  cet  argent , 
ni  ses  héritiers,  s’il  meurt  avant  le  plaidoyer.  Ce  qui  doit  s'entendre  s’il  s'y  etoit 
I préparé , et  s’il  avoit  pris  quelque  soin  de  l'ailaiiie  en  faveur  de  laquelle  il  de- 

voit plaider. 

i Un  Maître  qui  a loué  un  Domestique  pour  un  certain  temps , ne  peut  sans 

un  juste  sujet  le  renvoyer  avant  le  temps  convenu.  Il  en  est  de  même  d’un  Do- 
mestique qui  s’est  loué  à un  Maine  pour  le  servir  pendant  un  certain  temps  ; leur 
obligation  sur  ce  point  est  égale  et  réciproque  ; parce  que  les  conventions  d’un 
i Contrat  qui  ne  sont  connaires  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  aux  Loix,  engagent 

étroitement  ceux  qiû  contractent  : Contr«autconvtniione legem  acdpere  dignoscun- 
luT.  Celui  des  deux  qui  ne  les  exécute  pas,,  doit  dédommager  l’autre  du  préju- 
dice qu’il  lui  cause.  Le  Maître  renvoyant  son  Domestique  avant  le  temps  con- 
venu, doit  lui  payer  en  entier  le  salaire  qu’il  lui  a promis,  et  réparer  le  tort 
! qu’il  lui  fait , si  ce  Domestique  n’a  pas  justement  mérité  d'être  renvoyé.  Pareil- 

I lement  le  Domestique  qui  quitte  son  Maître  avant  le  temps  convenu , sans  que 

I k Maître  lui  en  ait  donné  un  juste  sujet  ,;ne  peut  en  quittant  demander  les  ga- 

I Tomé  II.  M in  m 


Digitized  by  Google 


453  DES  CONTRATS 

ges  que  ce  Maître  lui  a promis  : bien  plus , si  par  sa  sortie  il  cause  du  dommage 
à son  Maître , il  est  tenu  de  le  réparer. 

Lorsqu’un  Domestique  mérite  d étre  renvoyé  avant  le  temps  convenu , il  suf* 
6t  que  le  Maître  lui  paie  ses  gageai  proportion  du  temps  qu'il  l'a  servi , il  ne  lui 
doit  aucun  dédommagement.  Le  Domestique  n’en  doit  pareillement  aucun  au 
Maître  qui  mérite  qu'il  l'abandonne  avant  ce  temps-là  ; et  ce  Maître  ne  peut 
sans  injustice  refuser  de  lui  ptayer  ses  gages , au  moins  à proportion  du  temps 
qu’il  l'a  servi. 

Lorsqu'une  personne  étant  réduite  à l’indigence  , s’offre  pour  Domestique  à 
de  très-petits  gages , celui  qui  devient  son  Maître  commettroit  une  injuAice  de 
se  prévaloir  sa  nécessité,  pour  ne  pas  lui  payer  les  gages  que  demandent 
ses  services.  Cependant  sj  celui  qui  prend  ce  Domestique  n'en  avoir  aucun  be- 
soin , et  ne  le  prenoit  que  pour  céder  à ses  instantes  prières , en  sorte  que  le  ser- 
vice que  lui  rend  ce  Domestique  ne  fût  pas  plus  estimable  que  les  gages  qu'il 
lui  donne,  attendu  qu’il  pouvoir  s’en  passer,  en  ce  cas  il  H^est  pas  obligé  de 
hii  donner  plus  qu'il  ne  lui  a promis.  Il  faut  juger  de  ce  cas , comme  de  celui 
où  quelqu'un  a un  grand  besoin  d'une  chose  qui  appartient  à un'autre , qui  ne 
peut  s’en  passer  sans  en  souffrirdu  dommage;  alors  le  juste  prix  de  cette  chose  n’est 
pas  seulement  ce  qu’elle  vaut,  mais  encore  il  faut  l’estimer  eu  égard  au  dom- 
mage que  souffre  celui  qui  s’en  prive  pour  l’autre  qui  en  a besoin.  Tout  de 
même  dans  le  cas  ci-dessus  proposé , il  ne  faut  pas  estimer  le  service  que  rend 
son  Maître  par  la  valeur  du  service  , mais  seulement  par  rap- 
le  Maître  en  reçoit.  Ce  principe  n’autorise  pas  les  Domesti- 
leurs  gages  trop  modiques,  eu  égard  à la  peine  qu'ils  ont  et 
aux  services  qu'ils  rendent  à voler  leurs  Ma’ures , sous  prétexte  de  compensa- 
tion. Cette  fausse  Doctrine  qui  ouvre  la  voie  aux  vols , et  qui  n’est  propre  qu’à 
faire  des  Domestiques  infidèles,  a été  condamnée  par  le  Pape  Innocent  XI,  et 
en  1700,  par  l’Assemblée  du  Clergé. 

S'il  arrive  qu’un  Ouvrier  se  soit  trompé  dMW  le  prix  dont  il  est  cwivenu  pour 
faire  un  Ouvrage,  et  qu’il  y perde  considérablement,  quoiqu’il  ait  travaillé  de 
son  mieux,  celui  qui  l’a  fait  travailler,  doit  augmenter  le  prix  dont  il  étoit  au- 
paravaitt  convenu  avec  lui , et  lui  donner  celui  que  vaut  son  ouvrage.  On  ne 
peut  se  prévaloir  de  l’erreur  et  de  l’ignorance  d’un  Ouvrier;  on  doit  loi  payer  la 
valeur  de  ce  qu’il  a fait. 

Il  y a cependant  deux  cas  où  un  Ouvrier  n’est  pas  en  droit  de  demander 
une  augmentation  du  prix  dont  il  étoit  conv»enu  , iorsqnll  s’est  trompé  en  fai- 
sant le  marché  de  son  ouvrage.  Le  premier  cas  est,  lorsque  cehii  oui  l’a  fait 
travailler , ne  s’est  engagé  à faire  faire  l’ouvrage  , par  exemple  , un  bâtiment , 
que  sur  la  parole  de  l’Ouvrier  qui  lui  a assuré  qu’il  ne  hri  en  coûteroit  rien  au- 
delà  du  prix  qu’il  lui  demandoit,  et  pottr  lequel  il  lui  a promis  de  faire  cet 
outtage  ; à quoi  celui  pour  qui  il  a été  fait,  ne  se  seroit  jamais  déterminé,  sM 
eût  cru  qu’il  lui  en  couteroit  davantage.  Le  second  cas,  est  celui  où  l’Ouvrier, 
par  quelque  accident  fortuit,  comme  le  mauvais  temps,  a été  obligé  d’em- 
ployer à son  ouvrage  plus  de  journées  qu’il  n’a  volt  cru;  il  n'a  alors  aucun  droit 
de  demander  une  augmentation  du  prix , parce  que  si  un  temps  favorable  lui 
avoit  proctiré  le  profit  d’employer  à cet  ouvrage  moins  de  journées  qu^il  ne 
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croyoit  lorsqu'il  a fait  son  marché  , il  ne  seroit  pas  pour  cela  obligé  de  rien  di- 
minuer du  prix  convenu. 

Si  les  Loix  civiles  défendeur  seulement  aux  personnes  qui  contractent , de 
vendre  au-«lelà  de  la  moitié  du  juste  prjx , et  si  elles  ne  permettent  pas  de  ré- 
soudre un  Contrat  do  Louage , quoiqu'il  y ait  lésion  d'outre  moitié  du  juste 
prix,  on  ne  doit  les  entendre  que  pour  le  Tribunal  extérieur;  où  les  Loix 
humaines,  selon  la  remarque  de  saint  Thomas,  ne  défendent  pas  tout  ce  qui 
est  contraire  à la  venu,  mais  seulement  ce  qui  empêche  le  commerce  des  hom- 
mes. La  Loi  Divine,  selon  le  même  saint  Docteur,  ne  laisse  rien  d'impuni 
de  ce  qui  est  contraire  à la  vertu  ; c'est  pourquoi  il  y a toujours  de  l'injustice  , 
>uivant  cette  Loi,  lorsque  dans  les  Contrats  on  ne  regarde  ps  l'égalité;  et  ce- 
lui qui  a plus  que  l’autre  est  obligé  de  le  dédommager,  si  le  dommage  qu’il 
vulife  est  considérable.  . - 

Comme  le  Contrat  de  Louage  est  très-usité , qu'il  intéresse  toutes  sortes  de 
personnes , et  se  fait  pour  beaucoup  de  choses , que  les  obligations  des  Parties 
contractantes  sont  diil'erentes , et  qu'il  s'y  corumet  plusieurs  injustices , il  est  du 
devoir  des  Curés , et  il  est  recommandé  à tous  ceux  de  ce  Diocese , d’entrer 
quelquefois  dans  leurs  Frênes  dans  le  détail  de  ces  obligations  et  de  ces  injusti- 
ces, par  rapport  aux  différentes  conditions  des  Personnes.  Les  Confesseurs., 
prticuliéremenc  ceux  qui  travaillent  dans  les  Paroisse  de  la  Campagne,  doi- 
vent se  ressouvenir  d'examiner  sur  cette  matier*  les  Pénitens  qui  se  présentent 
à eux  au  sacré  Tribunal. 


Du  Dépôt. 

Le  Dépêt  «St  un  Contrat  nar  lequel  on  donne  quelque  chose  en  garde  l un 
autre  qui  s’en  charge  oruinaitement  gratuitement,  pour  en  prendre  soin , 
et  la  fendre  lorsqu’il  plaira  à celui  de  qui  il  l’a  reçue. 

Dans  le  Dépàt  on  ne  dorme  la  chose  que  pour  la  garder,  il  faut  que  la  chose 
soit  actuellement  donttée.  Le  Dépôt  doit  ordinairement  être  gratuit  ; c’est  un 
Contrat  qui  est  tout  en  faveur  et  pour  l'utiUta  de  celui  qui  commet  son  bien  à 
la  bonne  foi  et  aux  soins  d’un  autre.  Le  Dépositaire  peut  cependant  répé- 
ter les  frais  qu'il  a faits  pour  la  cooservaiion  et  le  transport  de  la  chose  dé- 
posée. . I 

Le  Dépôt  ne  transféré  aucune  propriété  de  la  chose  déposée  ; c'est  pourquoi 
ni  la  prescription , ni  U compensation , ne  peuvent  dispenser  le  Dépositaire  de 
rendre  un  Dépôt.  Le  Dépesitairè  ne  peut  donc  retenir  le  Dépôt  pour  ce  que 
lui  devroit  d'ailleurs  le  Déposant;  il  faut  qu'il  le  rende , et  qu'il  agisse  eusuite 
pour  ce  qui  lui  est  dû.  , 

Le  Déposant  peut  retirer  la  chose  déposée,  quand  il  lui  plaît:  le  Déposi- 
taire ne  peut  se  dispenser  de  la  lui  rendre  au  moment  qu'illa  demande  ; à moins 
qu'il  n'en  soit  empêché  par  quelque  obstacle  qui  rte  puisse  lui  être  imputé  ; 
comme , par  exemple,  si  le  Dépôt  étùutout  les  sceaux,  ou  qu'il  eût  été  saisi 
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entre  les  mains  du  Dépositaire  ; eh  ce  dernier  cas  le  l^épositaire  ne  doit  pas 
rendre  le  Dépôt  avant  qu'il  ait  main-levée  de  la  saisie.  Il  faut  en  dire  de  même 
du  cas  où  le  Dépositaire,  après  avoir  fermé  le  Dépôt  sous  la  clef,  seroit  allé 
faite  un  voyage  ; alors  le  Déposant  est  obligé  d'attendre  le  retour  du  Déposi- 
taire , qui  ne  gardant  le  Dépôt  que  pour  faire  plaisir  au  Déposant  et  pour  son 
intérêt,  n'est  pas  tenu  de  déranger  ses  aifaires  pour  le  lui  rendre. 

Le  Dépositaire  peut  et  doit  différer  de  rendre  la  chose  déposée,  lorsque  le 
Déposant  la  demande  pour  en  faire  un  mauvais  usage , ou  pour  nuire  griève- 
ment au  Prochain  ; par  exemple , si  le  Dépôt  consiste  en  armes , et  que  le 
Déposant  les  demande  pour  tuer  injustement  quelqu'un  , le  Dépositaire  doit 
les  retenir  jusqu'à  ce  qu’il  voie  qu'il  n'y  a plus  lieu  de  craindre  un  pareil  ac-* 
cideut. 

Le  Dépôt  doit  être  rendu  à celui  qui  l'a  donné.  Il  y t cependant  certains 
cas  où  on  peut  rehiser  de  le  lui  rendre  r savoir,  lorsqu'il  a commis  quel- 
que crime  en  punition  duquel  tousses  biens  ont  été  confisqués,  en  sorte  qu'il 
n'y  a plus  aucun  droit,  a.  Lorsque  c'est  un  voleur  qui  a fait  le  Dépôt,  et  qu'on 
vient  à découvrir  le  véritable  maître  de  ce  qui  a été  déposé.  3.  Lorsque  le 
Dépositaùe  s'est  chargé  de  bonne  foi  de  lÿ  chose  déposée  , sans  savoir  qu'elle 
lui  appartenoit  à hii-mème  , ce  qu'il  n'a  reconnu  que  depuis;  en  ce  cas  il  peut 
la  retenir. 

Lorsque  le  Dépôt  a été  fait  pour  être  rendu  à une  tierce  personne , ou  à plu- 
sieurs , sous  certaines  conditions , le  Dépositaire  doit  satisfaire  exactement  à 
ces  conditions.  Il  en  est  toujours  cru  à son  serment , quand  U n'y  a point  de 
preuves  par  écrit.  ■ ■ 

Le  Dépositaire  doit  rendre  en  espece  la  chose  qui  a été  déposée,  c'est-à-dire , 
la  même  qu'il  a reçue.  Néanmoins  si  on  n'avoit  pas  spécifié  par  le  menu  les 
choses  déposées,  et  qu'on  les  éût  seulement  appréciées  , il  sufiiroit  d'en  ren- 
dre le  prix.  Si  c'étoit  une  somme  d'argent  que  l'on  eût  mise  en  Dépôt,  sans 
avoir  lait  marquer  les  especes  , mais  en  faisant  seulement  note  de  la  somme , il 
il  sufiiroit  aussi  de  rendre  cette  somme , parce  qu'en  ce  cas  le  Déposant  seroit 
censé  y avoir  consenti.  S'il  paroiisoit  au  contraire , non  seulement  quelle  somme 
a été  déposée , mais  aussi  en  quelles  especes , ou  que  le  Déposant  eût  mis  ces 
especes  dans  des  sacs  cachetés;  il  faudroit  dans  le  premier  cas,  rendre  en  mê- 
mes especes;  et  dans  le  second,  rendre  les  sacs  tels  qu'on  les  a reçus. 

Si  la  chose  déposée  est  de  nature  à produire  des  fruits , le  Dépositaire  doit 'en 
tenir  compte  au  Déposant.  Si  elle  augmente , ou  si  elle  diminue  de  prix  , c'est 
au  Déposant  à en  avoir  le  profit , ou  à en  supporter  la  perte  ; parce  qu'il  est 
toujours  demeuré  le  maître  de  la  chose  déposée. 

Si  celui  qui  a donné  la  chose  en  Dépôt  ne  consent  pas  ou  expressément,  ou 
tacitement,  que  le  Déposiuire  s'en  serve , celui-ci  ne  peut  s'en  servir:  s'il  s'en 
servoit , et  que  la  chose  déposée  en  diminuât  le  prix , il  seroit  obligé  à en  dé- 
dommager le  Déposant,  qui  alors  ne  seroit  pas  censé  avoir  consenti  à cet 
usage.  Si  c'est  de  l'argent  qu'on  a déposé , et  qu'il  ait  été  mis  dans  un  endroit 
fermé , il  n'est  pas  permis  alors  au  Dépositaire  d'y  toucher.  S'il  a été  déposé 
sans  être  enfermé , le  Dépositaire  peut  s'en  servir;  pourvu  néanmoins  qu'il  soit 
assuré  d'en  avoir  d'autre , pour  le  rendre  lorsque  le  maiue  le  demandera;  parce 


Digitized  by  Google 


EN  PARTICULIER.  461 

qu’alors  le  Diipositaire  a un  juste  fondement  de  présumer  que  le  Déposant  a 
consenti  qu’il  se  servit  de  son  argent. 

Il  y a encore  deux  autres  cas  où  le  Dépositaire  n’est  pas  censé  se  servir  con- 
tre l’intention  du  Déposant,  de  ce  qui  lui  a été  donne  en  garde.  Lu  premier 
est,  quand  les  choses  déposées  consistent  en  poids  et  en  mesure,  et  que  le  Dé- 
posant n’a  pas  déclaré  au  Dépositaire  qu’il  ne  vouloit  pas  qu'il  s’en  servît.  Le 
second  est,  lorsque  le  Dépositaire  est  dan»  la  bonne  foi,  et  qu’il  croit  que  le 
Déposant  consent  qu’il  fasse  usage  de  la  chose  déposée.  Hors  les  cas  que  nous 
venons  d'expliciueT  , le  Dépositaire  est  coupable , s’il  se  sert  de  la  cliosu  dépo- 
sée contre  la  volonté  du  Déposant. 

On  distingue  deux  sortes  de  Dépôts , l’un  volontaire , l’autre  nécessaire.  Le 
volontaire  est  celui  que  le  Déposant  fait  de  sa  pure  volonté  sans  aucune  con- 
trainte, entre  les  mains  ou  d’un  ami,  ou  de  quelqu’autre  en  qui  il  a confiance. 
Le  Dépôt  nécessaire  est  celui  qui  se  fait  par  une  espece  de  contrainte  et  sans 
choix,  à cause  de  quelqu'accident  imprévu;  comme  sont  la  chiite  d’une  mai- 
son, l'incendie,  le  naufrage,  le  tumulte:  alors  la  nécessité  pressante  contraint 
de  confier  la  garde  de  son  bien  au  premier  qui  se  rencontre,  dont  on  ne  connoit 
pas  l’intégrité , et  auquel  on  ne  l’auroit  pas  confié  , si  la  nécessité  n’y  avoit  pas 
contraint.  ^ 

Les  engagemens  des  deux  Parties,  et  leurs  obligations  sont  à peu  près  les 
mêmes  dans  ces  deux  sortes  de  Dépôts.  Celui  qui  est  cliargé  d’un  Dépôt  né- 
cessaire , est  obligé  à la  fidélité  ; comme  celui  à qui  on  en  a confié  im  volon- 
taire. 

Lorsqu’on  logeant  dans  une  Hôtellerie , on  a doimé  son  argent  è garder  à 
l’Hôte , ou  à l’Hôtesse,  c’est  un  Dépôt  nécessaire.  Il  en  faut  dire  de  même  de 
ce  qu’on  confie  aux  ^lessagers  , Maître  des  Coches,  et  Voituriers.  Si  on  enfer- 
moitde  l’argent  dans  les  paquets  qu'on  leur  donne  à porter,  sans  leur  déclarer 
cet  argent , et  sans  en  charger  leurs  Registres , ils  ne  seroient  pas  responsables 
de  cet  argent;  ils  seroient  dans  le  même  cas  qu'im  Dépositaire  volontaire  à qui 
on  auroit  confié  une  cassette  fermée  à clef  dans  laquelle  on  auroit  enfermé  de 
l’argent,  sans  le  lui  faire  voir  ni  l’en  cliarger;  il  n’en  seroit  pas  responsable,  s’il 
n’y  avoit  ni  fraude  ni  dol  : il  seroit  seulement  tenu  de  rendre  la  cassette  en  l’état 
où  il  l'auroit  reçue. 

, 11  y aune  autre  sorte  de  Dépôt  qu’on  nomme  séquestre,  qui  se  fait  lors- 
qu’une chose  litigieuse  est  mise  en  ma'm  tierce  pour  être  conservée  à celui  è qui 
elle  appartient.  Le  séquestre  est  volontaire  ou  conventionnel,  judiciaire  ou  né- 
cessaire. Il  faut  lire  là-dessus  les  Loix  et  les  Ordonnances  , et  avoir  recours  aux 
Jurisconsultes. 

Le  Dépositaire  volontaire  est  obligé  en  conscience  de  prendre  soin  de  la 
cliose  déposée , comme  de  son  propre  bien;  de  sorte  que  si  elle  périt  par  sa  faute, 
il  en  est  responsable  : mais  il  faut  pour  cela  ordinairement  que  la  perte  de  la 
chose  déposée  soit  arrivée  par  le  dol  du  Dépositaire , ou  par  une  faute  notable  : 
sa  négligence  ou  son  impéritie  ne  l’en  rendrait  pas  responsable:  c'est  au  Dépo- 
sant à s’imputer  alors  d’avoir  si  mal  choisi  pour  ce  Dépôt.  Ainsi  quand  la  perte 
de  la  chose  déposée  n’est  arrivée  que  par  une  faute  légère  ou  très-légere  du  Dé- 
positaire , il  n'eu  est  ordinairement  pas  tenu:  le  Dépôt  étant  &it  en  faveur  du 
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seul  Déposant,  et  pour  sa  seule  utilité,  il  ncst  pas  juste  que  l’Office  que  le 
Dépositaire  rend  gratuitement  au  Déposant , puisse  lui  être  désavantageux.  II. 
s’ensuit  de-là,  qu  il  n’est  pas  responsable  de  la  perte  de  la  chose  déposée  arri- 
vée par  un  cas  fortuit,  auquel  il  n’a  donné  lieu  , ni  par  fraude,  ni  par  sa 
faute. 

On  doit  regarder  le  Dépositaire  comme  de  mauvaise  foi , et  par  conséquent 
oblige  à réparer  le  dommage  qu’il  a causé , lorsqu'il  perd  le  Dépôt  sans  rien 
perdre  de  ce  qui  lui  appartient  ; par  exemple  , s’il  avoit  enfermé  ce  qui 
etoit  à lui,  et  qu’il  eût  laissé  sur  une  table  la  chose  déposée;  ce  qui  marque- 
roit  son  attention  à conserver  son  bien,  et  son  peu  de  soin  à conserver  le. 
Dépôt. 

Il  y a , selon  le  Droit  civil , plusieurs  cas  où  le  Dépositaire  est  tenu  de  resti-' 
tuer  quand  la  cJiose  déposée  est  perdue  ou  détériorée  par  sa  faute  quoique  lé-, 
gere  , ou  par  cas  fortuit. 

Le  premier  cas  est  celui  où  le  Dépositaire  s’est  chargé  de  tous  les  accidens* 
qui  pourroient  arriver  au  Dépôt  ; il  est  tenu  alors  même  des  cas  fortuits  : parce 
que  la  convention  des  Parties  lient  lieu  de  Loi.  Le  second  cas  est  celui  où  le 
Dépositaire  a refusé  de  rendre  le  Dépôt  dans  le  temps  qu’il  lui  a été  demandé, 
et  qu’il  pouvoit  le  rendre  ; il  est  alors  responsable  d’une  faute  très-légere  ; il  est 
même  cliargé  des  cas  fortuits.  Le  troisième  cas  est  celui  oùfe  Dépositaire  est 
payé  du  soiti  qu’il  prend  de  la  chose  dépo-'.ée  ; il  est  tenu  alors  d’une  faute  lé- 
gère. Le  quatrième  cas  est  celui  où  le  Dépositaire  sacliant  que  le  Déposant 
cherchoit  un  homme  très-soigneux  pour  lui  confier  son  Dépôt,  s’est  offert  lui-, 
même  de  le  garder;  mais  dans  ce  dernier  cas,  quoiqu’il  soit  responsable  d’une 
faute  meme  très-légere,  il  ne  répond  pas  des  cas  fortuits.  Le  cinquierne  cas  en- 
fin , est  celui  où  le  Dépositaire  se  sert  de  la  chose  déposée  contre  la  volonté  du 
Déposant  ; si  elle  vient  alors  à se  perdre , même  par  un  cas  fortuit , il  est  obligé 
d’en  répondre 

Un  héritier  qui  trouve  un  Dépôt  dans  les  biens  de  celui  à qm  il  succédé , 
sans  pouvoir  connoitre  si  c’en  est  un,  et  qui  le  consume  dans  la  bonne  foi, 
même  à son  propre  usage , n’est  pas  tenu  de  le  restituer  lorsqu’il  reconnoît  en- 
suite que  c’etoit  véritablement  un  Dépôt;  à moins  qu’il  n’en  fût  devenu  plus, 
riche  et  qu'il  n’eût  les  moyens  dè  le  faire  ; car  alors  il  seroit  obligé  de  suivre  les 
réglés  que  nous  avons  marquées  en  parlant  des  Possesseurs  de  bonne  foi , qu^ 
reconnoissent  dans  la  suite  du  temps  avoir  consumé  un  bien  qui  ne  leur  appar- 
teiroit  pas.  . 

Le  Dépositaire  n’est  obligé  de  rendre  le  Dépôt  que  dans  le  lieu  où  il  l’a 
reçu,  et  où  il  a promis  de  le  garder;  il  n’est  pas  tenu  de  le  transporter  au  do- 
micile de  celui  qui  le  lui  a confié , si  ce  n’est  qu’il  l'eût  mis  «.le  mauvaise  foi  en 
un  autre  lieu  que  celui  où  il  devoir  le  garder  : la  raison  est,  que  le  Dépôt  n’o- 
blige qu’à  la  simple  garde.  Ainsi  le  Dépositaire  qui,  après  avoir  pris  «les  me-, 
sures  très-justes,  renvcâe  le  Dépôt  au  Déposant  qui  le  lui  redemande,  ne  lui 
en  répond  pas,  s’il  péril  ou  s’il  est  endommagé  en  chemin.  D’où  il  s’ensuit  en- 
core,, que  celui  à qui  appartient  le  Dépôt  doit  payer  les  frais  du  transport; 
à moins  qu’à  l’insu  du  maître,  le  Dépositaire  n’ait  pwté  ce  Dépôt  hors  du 
Ueu  où  il  lui  ayoLt  été  confié  ; <;ar  alors  celui-ci  doit  porter  les  frais  ^ et  même. 
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U perte , en  cas  que  la  chose  déposée  vienne  ^ périr , ou  soit  endomma- 
gée pour  avoir  été  de  nouveau  transportée  dans  le  lieu  où  elle  devoit  être 
gardée. 

Si  le  Dépôt  ayant  été  volé  au  Dépositaire,  avoit  été  transporté  dans  un 
Pays  éloigné  , il  ne  seroit  pas  obligé  à faire  les  dépenses  nécessaires  pour  l'en 
Caire  revenir;  ce  seroit  au  voleur  a le  Caire:  le  Dépositaire  n'y  seroit  meme 
pas  obligé  au  refus  du  voleur,  à moins  que  le  vol  ne  fût  arrivé  par  sa  faute. 


Du  Gage. 

Le  Contrat  de  Gage  est  celui  par  lequel  une  personne  qui  emprunte  de 
l'argent,  met  quelque  chose  entre  les  mains  et  en  la  possession  réelle  et 
actuelle  du  Préteur  ou  Créancier,  pour  assurance  de  sa  dette  ; à la  charge 
que  cette  chose  sera  rendue  au  Débiteur,  lorsqu’il  aura  payé  entièrement  la 
dette  pour  raison  de  laquelle  le  gage  a été  donné.  Le  Gage  étant  dcmné  pour 
sûreté  de  ce  qui  est  dû , peut  se  garder  jusqu'à  ce  que  le  paiement  en  ait  été 
Cait. 

Le  Contrat  de  Gage  diffère  de  l'engagement , en  ce  que  le  Gage  s’entend 
d'un  meuble,  et  l'engagement  s’entend  d’un  immeuble,  dont  le  Créancier  est 
mis  en  possession.  Par  T'hypotheque , le  Débiteur  oblige  et  affecte  un  immeuble 
à son  Créancier , pour  l'assurance  de  sa  dette  , mais  dent  il  retient  toujours  la 
possession  et  la  rejouissance. 

Il  y a le  Gage  judiciaire  , et  le  Gage  conventionnel.  Le  Gage  judiciaire  est 
celui  qui  est  saisi  par  autorité  de  Justice  : par  exemple , quand  on  saisit  les 
meubles  d’un  homme  en  venu  d’une  Sentence.  Le  Gage  conventionnel  est  ce- 
lui qui  est  volontairement  donné  par  le  Débiteur  à son  Créancier.  Nous  allons 
parler  de  ce  dernier. 

11  est  permis  de  prêter  sûr  Gages,  parce  qu’on  peut  prendre  des  assurances 
pour  être  payé  de  la  chose  qu’on  prête.  Cette  Précaution  n’est  défendue  ni  par 
le  Droit  naturel , ni  par  le  Droit  canonique  et  civil.  Mais  le  prêt  sur  Gages 
n'est  permis  en  France  qu’en  observant  ce  qui  est  ordonné  et  prescrit  par  l'Or- 
donnance de  1673,  concernant  le  Commerce,  ( Tit.  6.  art.  8.  *1  9.  ) Celte 
Loi  prévient  les  abus  et  les  fraudes  qui  pourroient  se  commettre  dans  le  prêt 
sur  Gages.  Elle  veut  qu’aucun  prêt  ne  soit  fait  sur  Gage,  qu’il  n’y  en  ait  un 
Acte  pardevant  Notaire  dont  doit  être  retenue  minute , et  qui  doit  contenir 
la  somme  prêtée  et  les  Gages  qui  ont  été  délivrés , à ptine  «le  restitution  des 
Gages.  Elle  ajoute  que  les  Gages  qui  ne  pourront  être  exprimés  dans  l’obliga- 
tion , doivent  être  énoncés  dans  une  Facture  ou  dans  un  inventaire  dont  sera 
fait  mention  dans  l'obligation;  et  que  la  Facture  ou  l’Inventaire  contiendra  la 
quantité  , qualité , poids , et  mesures  des  marchandises  ou  autres  effets  donnés 
en  Gages.  Ces  formalités  sont  si  sagement  ordonnées , que  les  Confesseurs  ne 
doivent  pas  souffrir  que  ceux  oui  prêtent,  prennent  les  Gages  sans  les  obser- 
ver; et  ils  doivent  engager  les  Préteurs  qui  le  révisent , à rendre  ces  Gages. 
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il  y a deux  sortes  de  meubles.  Il  y en  a do  superflus  dont  on  peut  se  passer  ; 
telles  sont  la  vaisselle  d'argent , les  montres  , les  diamans,  les  tapisseries,  etc, 
11  y en  a dont  les  personnes  ne  peuvent  se  passer  pour  se  couvrir,  seitourrir, 
ou  gagner  leur  vie  ; tcb  sont  les  charmes , et  les  Chevaux  à un  Leboureur  ; 
les  usicnciles,  et  les  outils  à un  Ouvrier;  les  habits  à un  Pauvre.  Il  n'est  pas 
permis  de  prendre  en  gage  les  meubles  de  cette  deriiiere  espece  ; c'est  une 
cruauté  propre  à attirer  la  malédiction  du  Ciel  sur  ceux  qui  en  sont  coupables. 

Le  Gage  n'étant  donne  que  pour  assurance  de  la  dette,  l'on  ne  peut  pas 
plus  s'en  servir  que  d'une  chose  donnée  en  dépôt.  Si  on  se  sert  du  Gage,  on 
conunct  un  péché  ; et  on  est  obligé  de  diminuer  la  dette  à proportion  de  l'u- 
sage qu'on  a fait  du  Gage  ; à moins  que  le  Gage  ne  fût  une  de  ces  sortes  de 
choses  que  les  amis  ont  coutume  de  se  communiquer  mutuellement,  sans  exi- 
ger qu'on  en  paie  l'usage. 

11  n'est  pas  permis  à celui  qui  emprunte  , de  mettre  en  gage  un  effet  inobi- 
laire  qui  ne  lui  appartient  pas,  sans  le  consentement  de  la  personne  à qui  il 
apjiarticnt  : un  pareil  gage  ne  peut  tenir  lieu  d'assurance  de  la  dette  qu'il 
contracte;  ce  scroitune  injustice  manifeste  , et  qui  pourroit  préjudicier  ü celui 
à qui  ce  Gage  appartiendroit,  d'en  donner  à son  insu  la  possession  à un  tiers. 
Le  Propriétaire  du  meuble  mis  en  Gago  peut  alors  le  revendiquer,  et  se  le  faire 
rendre  sans  payer  la  dette  pour  laquelle  il  a été  engage.  Ainsi  c’est  une  injus- 
tice , non  seulement  à l’egard  de  celui  à qui  appartient  le  Gage  , parce  qu’il 
court  risque  de  le  perdre  ; mais  encore  à l'égard  de  celui  de  qui  on  a emprunté  ; 
j'arce  qu’il  peut  être  contraint  de  rendre  ce  Gage  sans  être  payé  de  ce  qu’il 
a prêté. 

Le  Créancier  et  le  Débiteur  ne  peuvent  convenir  ensemble  , que  si  dans 
vin  certain  temps  la  dette  n’est  pas  payée,  la  chose  mise  en  gage  demeurera 
au  Créancier.  Cette  convention  est  condamnée  par  le  Pape  Innocent  III,  par 
Saint  Charles,  parle  Concile  de  Bordeaux  de  i583,  par  l'Assemblée  Géné- 
rale du  Clergé  de  France  tenue  à Melun  en  1 679.  Elle  sert  de  moyen  pour 
pallier  l'usure  , en  autorisant  à garder  un  Gage  qui  vaudroit  plus  que  la 
somme  prêtée.  On  peut  seulement  stipuler  que  le  Gage  demeurera  au  Créan- 
cier suivant  la  juste  estimation  qui  en  sera  faite  ; en  sorte  que  si  le  Gage  vaut 
plus  que  la  somme  empruntée , le  Créancier  rendra  l'excédent  au  Débiteur  ; et 
s'il  vaut  moins , ce  sera  le  Débiteur  qui  paiera  au  Créancier  ce  qui  manquera 
pour  acquiter  toute  la  dette. 

On  demande  sur  lequel  des  deux,  ou  du  Créancier,  ou  du  Débiteur,  doit 
tomber  la  perte  du  Gage , lorsqu’il  périt  entre  les  mains  du  Créancier. 

11  faut  distinguer  ; si  le  Gage  est  gâté  ou  a péri  par  la  faute  du  Créancier, 
c'est  lui  qui  en  doit  porter  la  perte  ; parce  aue  dès  qu’il  est  en  possession  du 
Gage  , il  est  obligé  d'on  prendre  soin.  Si  le  Çage  périt  entre  les  mains  du 
Créancier  par  un  cas  fortuit,  ou  c'est  sans  q^u’il  y ait  de  sa  faute,  ou  c’est  par 
sa  faute;  si  cela  arrive  sans  qu'il  y ait  de  salante,  il  n’en  est  pas  garant  ; mais 
si  le  cas  fortuit  étoit  une  suite  de  sa  négligence  , ou  de  quelque  faute , il  en 
scroit  tenu  ; par  exemple,  si  ce  Gage  avoit  été  volé  par  un  de  ses  Domesti- 

3ues.  La  raison  est , que  quoique  le  Créancier  ait  le  Gage  entre  ses  mains , 
n’en  est  pas  le  maître  , et  ne  peut  le  devenir  même  par  prescription;  et  que 

le 
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le  Gage  est  delivre  pour  faire  plaisir  à celui  qui  prête , savoir  pour  sa  sûreté , 
et  à celui  à qui  on  prête  , parce  qu’en  donnant  cette  sûreté  , il  trouve  plus  fa- 
cilement à emprunter  : or  c’est  un  principe , que  quand  les  conventions  sont 
à l'avantage  des  deux  Contractans , on  n’est  chargé  de  la  perte  de  la  chose 
^ui  sert  de  matière  au  Contrat , que  quand  on  est  en  faute.  Cette  faute  doit, 
etre  notable , ou  légère.  Celui  des  deux  Contractans  entre  les  mains  duquel 
le  Gage  est  péri  par  une  faute  très-légere , n’est  tenu  d’en  payer  la  valeur  à 
. celui  qui  en  est  le  maître , que  lorsqu’il  en  est  convenu , ou  qu'il  ne  l'a  pas 
rendu  au  temps  auquel  il  devoit  le  rendre  : dans  ce  dernier  cas,  il  seroit  mema 
tenu  des  cas  fortuits. 

■i-f"" ÜJMI  . i I . 

Des . Cautions. 


ON  appelle  Caution  celui  qui  s’oblige  pour  un  autre  qui  emprunte  , lors- 
que l’obligation  de  ce  dernier  n'est  pas  assez  sûre.  On  le  nomme  encore 
Fidejusseur  ; parce  que  c’est  sur  sa  bonne  foi  que  s'assure  le  Créancier  , qui 
peut  s’adresser  à lui  pour  être  remboursé  , en  cas  que  le  Débitciu  ne  puisse 
pas  le  payer;  il  &ut  cependant  auparavant  que  ce  dernier  ait  été  déclaré  in- 
solvable , après  avoir  été  poursuivi  juridiquement;  à moins  que  les  Parties 
contractantes  ne  soient  convenues  que  le  Créancier  pourra  attaquer  celui  des 
deux  , ou  du  Débiteur  , ou  de  sa  Caution  , qu’il  voudra , parce  qu 'alors  celui 
qui  est  Caution  se  constitue  aussi  principal  Débiteur.  Celui  qui  est  Caution 
pour  un  autre , différé  de  celui  qui  promet  de  payer  pour  un  autre  , en  ce  que 
celui-ci  est  le  seul  obligé  de  payer  ; au  lieu  que  celui-là  n'est  ordinairement 
obligé  , qu’au  cas  que  le  principal  débiteur  soit  insolvable. 

Les  Cautions  s’obligent  pour  autrui,  comme  les  Coobligés  qui  n’ont  pas 
contracté  pour  leur  propre  ajffaire  ; mais  avec  cette  différence,  que  les  Coobli- 
gés qui  s'engagent  pour  un  autre , ne  laissent  pas  d’entrer  dans  l’obligation 
principale  pour  le  paiement  de  la  dette  ; au  lieu  que  les  Cautions  ne  s’obli- 
gent que  pour  l’assurance  de  la  dette  principale , et  ne  s’engagent  de  la  payer 
de  leurspropres  deniers,  qu’en  cas  que  le  Débiteur  soit  ou  de  vienne  insolvable. 

11  y a deux  sortes  de  Cautions.  La  première  est  la  judiciaire , c’est-à-dire  , 
celle  qui  est  ordonnée  par  la  Loi  et  par  le  Juge.  La  seconde  est  appcllée  ex- 
trajudiciairc , qui  est  lorsque  quelqu’un  s’oblige  volontairement  à payer  la  dette 
d’un  autre , au  cas  qu’il  n’ait  pas  de  quoi  y satisfaire.  Il  ne  s’agit  ici  que  de  la 
demiere. 

• Il  est  permis  en  conscience  d’exiger  des  Cautions  de  ceux  à qui  on  prête; 
il  n’y  a à cela  rien  d’injuste , rien  que  de  conforme  à la  Loi  naturelle.  Le 
Saint-Esprit  autorise  cette  sage  précaution  d'un  Créancier;  il  loue  celui  qui 
a la  charité  de  répondre  pour  son  prochain;  mais  aussi  il  condamne  l’injustice 
et  l’imprudence  de  ceux  qui  en  se  rendant  Caution  d'un  Débiteur , savent 
certainement  qu’ils  n’ont  pas  assez  de  bien  pour  satisfaire  le  Créancier,  en  cas 
que  le  Débiteur  soit  ou  devienne  insolvable  : la  raison  en  est  claire , ce  seroit 
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abuser  le  Créancier , et  lui  donner  lieu  de  risquer  et  de  perdre  la  sommé 
qu’il  donne. 

Il  est  permis  à un  Créancier  non  seulement  d’exiger  de  son  Débiteur  une 
Caution  , mais  aussi  de  lui  demander  un  Certificateur  de  cette  Caution  : par 
.Certificateur  on  entend  celui*  qui  certifie  que  la  Caution  est  solvable  dans  le 
temps  qu’il  l’assure  ; et  par-là  s'engage  de  payer  au  lieu  et  place  de  cette  Cau- 
tion, s'il  est  certain  quelle  ne  fut  pas  solvable  dans  le  temps  qu’il  l’a  certifié. 
Car  il  y a cette  différence  entre  la  Caution  et  le  Certificateur  de  la  Caution  , 
que  la  Caution  doit  payer  pour  le  Débiteur  en  cas  qu’il  devienne  insolvable 
d.vns  la  suite  des  temps  , au  lieu  que  le  Certificateur  n'est  pas  responsable  de 
la  Caution  pour  la  suite  des  temps,  en  cas  qu’elle  devienne  depuis  insolvable; 
il  ne  fait  que  certifier  qu’elle  est  bonne  et  solvable  au  lemjis  qu’il  le  tetiifie, 
et  ne  répond  que  pour  ce  tcmps-là  ; il  n’est  pas  garant  des  événemens  futurs 
qui  peuvent  intéresser  les  affaires  de  ce  Cautionnant. 

. Toutes  ces  précautions  d’un  Créancier  qui  exige  de  son  Débiteur  une  Cau- 
tion , ou  qui  lui  demande  un  Certificateur  de  sa  Caution , ne  peuvent  être 
taxées  d’usure , dès  qu’il  ne  les  prend  que  pour  s’assurer  de  la  restitution  des 
deniers  qu’il  prête,  sans  rien  exiger  ni  recevoir  au  dessus  de  ce  capital. 

Celui  qui  cautiorme  un  autre,  ne  peut  s’obligera  donner  davantage  que 
celui  pour  qui  il  s’oblige  ; parce  que  son  obligation  n’est  qu’un  accessoire  de 
l’obligation  principale , et  qu’il  ne  peut  pas  y avoir  davantage  à l’accessoire 
qu’au  principal.  Une  Caution  peut  au  contraire  promettre  moins  que  le  Debi- 
teur , en  ne  répondant , par  exemple , que  de  la  moitié  de  k Jette  : quoique  le 
Débiteur  ait  prdmis  purement  et  simplement,  la  Caution  peut  ne  promettre 
que  sous  condition  : mais  si  le  Débiteur  n’a  promis  que  souscondition , la  Cau- 
tion ne  peut  promettre  purement  et  simplement,  comme  elle  ne  peut  promet- 
tre de  payer  sur  le  ciiamp  , si  le  Débiteur  ne  promet  de  payer  que  dans  ujt 
certain  temps  , dans  un  an , par  exemple. 

Celui  qui  cautionne,  ne  peut  sans  usure  exiger  de  la  personne  dont  il  ré- 
pond , un  profit  pour  raison  de  sa  Caution , ou  parce  qu'il  court  risque  de  payer 
pour  elle.  La  raison  est,  qu’une  Cautionne  court  risque  que  de  l’insolvabilité 
du  principal  Débifeur  , au  cas  que  celui-ci  ne  pouvant  payer  , elle  soit  obligée 
de  le  faire  pour  lui  ; ce  risque  étant  intrinsèque  au  prêt,  n’est  pas  un  titre  lé- 
gitime qui  donne  droit  à k Caution  de  rien  exiger  du  Débiteur  pour  qui  elle 
répond,  parce  que  celui-ci  est  toujours  tenu  de  rembourser  sa  Caution  si  elle 
paye  pour  lui.  D’ailleurs  , exiger  des  interets  de  celui  dont  on  estCaution,  c'est 
comme  si  on  prètoit  au  Debiteur  par  le  moyen  du  Créancier. 

On  peut  sans  usure  être  caution  d'un  Débiteur  à la  priere  du  Créancier , 
en  se  faisant  donner  par  le  Créancier  un  certain  profit  pour  ce  cautionnement. 
La  raison  est , que  ce  que  reçoit  alors  la  Caution  du  Créancier , n’est  qu’en 
vertu  du  Contrat  d'assurance  delà  dette  , non  en  vertu  d’aucun  prêt,  mais  à 
raison  du  danger  dont  la  Caution  se  charge;  lequel  danger  est  une  chose  ap- 
préciable , et  pour  laquelle  par  conséquent  la  Caution  peut  sans  usure  tirer  uit 
juste  prix  , à proportion  du  danger  qu  elle  court.  Cela  suppose  néanmoin.s  que 
la  dette  que  la  'Caution  assure  , soit  caduque  et  incertaine  ; car  si  on  étoit  as- 
sare  que  toute  la  somme  dont  le  Créancier  prie  d’èiie  Caution,  sera  payée 
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<m  ne  pounoit  faire  sans  usure  rien  exiger  de  lui;  à moins  que  ce  ne  fût  pour 
'les  frais  qu’on  seroit  obligé  de  faire  pour  l’en  faire  payer. 

Celui  qui  prête  de  l’argent  à un  autre , ne  peut  exiger  de  celte  personne 
aucun  intérêt  sur  ce  fondement  qu’il  ne  lui  demande  pas  une  Caution  qu’il 
avoit  droit  de  lui  demander.  La  raison  est>  que  la  grâce  que  le  Créancier  fait 
au  Débiteur  en  ne  lui  demandant  pas  une  Caution , ne  détruit  pas  l’obligation 
que  le  Débiteura  de  le  rembourser;  ellen’ajoute  qu’un  plus  grand  risque  d’in- 
solvabilité ; et  c'est  ce  qui  ne  peut  être  un  titre  légitiine  pour  percevoir  des 
intérêts  , parce  que  ce  péril  est  intrinsèque  au  prêt. 

Celui  qui  est  Caution  d’un  autre,  peut  pactiser  avec  le  Créancier  pour  se 
rédimer  du  cautionnement;  car  si  celui  qui  est  Caution  d’une  dette  à la  priera 
(lu  Créancier  peut  en  recevoir  une  certaine  somme  à cause  de  son  cautionue- 
inent,  pourquoi  un  Créancier  ne  pourra-t-il  pas  exiger  de  celui  qui  est  Cau-. 
lion  de  ce  qui  lui  est  dû  , une  somme  ou  quelque  intérêt  pour  la  décharge  que 
cette  caution  lui  demande,  pourvu  que  ce  soit  en  proportion  du  péril  auquel 
il  s’expose  en  accordant  cette  décharge  û la  Caution  1 

Le  principal  Débiteur  est  obligé  de  restituer  tous  les  dommages  qu’a  souf- 
fert la  Caution  pour  avoir  répondu  pour  lui , toutes  les  fois  qu'il  en  est  arrivé 
par  sa  faute  à la  Caution  ; par  exemple  , parce  qu’il  a différé  de  payer  au 
temps  convenu. 

L’héritier  d’une  personne  quiétoit  Caution  d’une  autre  , est  après  la  mort  de 
cette  personne  à laquelle  il  succédé , obligé  d’être  Caution  de  la  même  maniera 
que  cène  personne  l’étoit.  Le  Droit  Civil  l’ordonne  ainsi. 


I?u  Jeu. 

Le  Jeu  est  ude  espece  de  Contrat , parlequel  deux  ou  plusieurs  personnes 
conviennent  réciproquement,  selon  les  réglés  du  jeu  auquel  ils  jouent , de 
perdre  ou  de  gagner  l’argent  ou  autre  effet  qu’ils  mettent  au  jeu. 

Le  Jeu  est  donné  comme  un  remedo  pour  délasser;  et  ainsi  que  le  sommeil 
est  donne  au  corps  pour  réparer  ses  forces  par  le  repos  , de  meme  le  jeu  est 
donné  a l’esprit , afin  que  par  quelque  divertissement , il  cesse  de  s’appliquer 

il  la  considération  des  choses  spéculatives,  ou  pratiques;  et  que  par  ce  moyen  ' ' 

il  puisse  réparer  ses  forces  , et  comprendre  ensuite  avec  plus  de  facilité  les 
choses  auxquelles  il  s'appliquera. 

On  peut  distinguer  trois  sortes  de  jeux.  Il  y en  a qui  sont  tout  de  hasard  ,• 
comme  sont  les  jeux  de  dez,  et  certains  jeux  de  cartes  tels  que  le  Pharaon,  le 
Lansquenet , etc.  Il  y en  aqui  sont  tout  d’adresse  ou  de  combinaisons;  teissonc 
les  jeux  d’Echecs,  de  Dames,  du  Billard,  de  la  Paume,  etc.'lly  a des  jeux 
mixtes , où  il  y a autant  d'esprit  et  d’adresse  que  de  hasard  ; tels  sont  les  jeux 
de  Fiquet  , d’Ombre,  de  Quadrille,  de  Trictrac,  etc. 

Le  jeu  en  général  et  de  soi, n’est  point  mauvais:  l’on  ne  parle  point  ici  des 
jeux  oial-honnêtes.  Le  jeu  est  de  Ift  nattiie  de  ces  choses  dont  l’on  peut  bien 
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ou  mal  user.  En  effet,  si  l’on  regarde  ce  que  c'est  que  le  jeu  de  la  maniéré 
dont  on  le  prend  ordinairement,  et  dont  il  est  ici  pareillement  question  , 
c’est  un  Contrat  par  lequel  des  Parties  convieiment,  qu’à  celui  qui  sera  le  vain- 
queur , appartiendra  ce  qui  est  déposé  au  jeu  , ou  ce  dont  on  est  convenu. 
C'est  un  combat  de  deux  ou  plusieurs  persomies  , dont  la  fin  principale  est 
le  plaisir  et  le  délassement  del'csprit  ; or  ce  Contrat  n'est  point  défendu  de^oi , 
ou  de  Droit  naturel.  Le  hasard  qui  peut  s'y  rencontrer  quelquefois,  ne  le  rend 
point  mauvais  ; car  comme  une  persomve  peut  faire  une  donation  absolue  de  ce 
qui  lui  appartient , elle  peut  de  meme  en  transférer  le  domaine  à quelqu'un 
sous  quelque  condition  honnête  , soit  que  cette  condition  arrive  fortuiteinent , 
soit  par  l'industrie  de  celui  à qui  l’on  veut  transférer  le  domaine  de  son  bien. 
Dans  les  Contrats  d’assurance,  dans  les  partages  , et  dairs  toutes  les  autres 
occasions  dans  lesquelles  il  y a du  danger  de  perdre , et  où  pour  le  bien  de  la 
paix  l’on  expose  des  choses  au  sort , l’on  ne  voit  pas  que  le  hasard  y produise 
rien  de  mauvais:  et  pour  parler  du  jeu  de  hasard  en  particulier,  l’on  y peut 
jouer  quelquefois  pour  se  récréer  ; ou  pour  divertir  une  autre  personne  , pat 
exemple  , quelque  repas  ou  quelque  peu  d’argent. 

En  effet , bien  loin  que  le  hasard  de  soi  rende  le  jeu  mauvais , il  semble  au 
contraire  qu’il  contribue  à rendre  le  plaisir  du  jeu  plus  grand,  car  ce  qui 
applique  moins , est  plus  propre  à divertir  : or  ce  qui  dépend  du  hasard  et  de 
l’événement  fortuit , applique  moms  ; et  comme  il  surprend  aussi  davantage , il 

Faroit  pareillement  plus  propre  à donner  du  plaisir  , que  ce  qui  est  l’effet  de 
industrie  : à quoi  l’on  peut  ajouter , que  la  perte  que  l’on  fait  dans  les'  jeux, 
de  hasard  , est  plus  supportable , parce  qu’elle  est,  ce  semble  , moins  honteuse. 
J1  n’y  a donc  rien  de  blâmable  dans  le  jeu  en  général , et  dans  la  convention 
que  les  Joueurs  font  entr’eux.  Les  mauvaises  circonstances  qui  peuventsc  ren- 
contrer dans  le  jeu,  le  rendent , à la  vérité,  illicite;  mais  absolument  parlant, 
le  jeu  ne  l’est  pas.  La  vue  du  gain  ne  rend  point  non  plus  le  jeu  ciimiiiel  ; à 
moins  que  l’affection  n’en  soit  déréglée.  Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  fin  par- 
ticulière que  se  propose  celui  qui  joue,  il  est  certain  que  la  fin  principale  du 
jeu  pour  laquelle  il  a été  institué , qui  est  le  divertissement , bien  loin  de  ren- 
dre le  jeu  illicite  , le  rend  au  contraire  fort  utile  dt  comme  nécessaire  à l’homme. 

' L’homme  est  ré  pour  le  travail , et  pour  des  occupations  soit  intérieures  , 
soit  extérieures  , qui  sont  capables  de  l'appliquer  et  d'en  d'miinucr  notable- 
ment les  forces  : comme  elles  sont  bornées , il  succomberoit  bientôt , s'il  ne 
prenoit  quelque  relâche  , et  ne  suspendoit  pour  quelque  temps  son  action.  Ce. 
délassement  à l’égard  de  l'esprit  est  le  plaisir,  comme  le.  repos  l’est  à l’egard  dtt 
corps  ; néanmoins  comme  l’homme  par  la  corruption  de  son  cœur , est  capa- 
ble même  d’abuser  des  bonnes  choses , et  encore  plus  de  celles  qui  sont  indif- 
férentes, S.  Thomas  parlant  du  jeu  en  général  ( a.  a.  j.  i68.  a.  2.  ) recon- 
noît  qu’il  y a une  vertu  qui  le  réglé  selon  que  la  raison  le  prescrit , par  rapport 
au  lieu  , au  temps , aux  personnes,  â la  fin  qu’on  se  propose , et  généralement 
par  rapport  aux  circonstances  qui  doivent  accompagner  le  jeu , afin  qu’il  soit 
licite.  Ce  saint  Docteur  donne  à cette  vertu  le  nom  à'EunapéUe.  Ce  nom  signi- 
fie une  habitude  qui  porte  à se  servir  quelquefois  dans  la  conduite  de  la  vie, 
de  cenatnes  choses , poiu  se  doiuicr  une  satisfactionhoiutétc  et  agréable.  C'est 
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ce  qui  montre  encore  davantage  que  le  jeu  de  soi  n’est  point  mauvais  , puis- 
qu'il y a une  vertu  qui  le  modéré.  Je  veux , dit  S.  Augustin,  ( Lib.  2.  Music. 
cap.  ult.)  que  vous ayie*  quelque  indulgence  pour  vous  , car  il  est  d'un  liomme 
sage  de  cesser  de  temps  en  temps  les  exercices  auxquels  il  est  applique. 

Si  l'on  considéré  le  jeu  dans  la  pratique  , roi»y  peut  remarquer  les  circons- 
tances suivantes  : jouer  souvent , et  jouer  pour  gagner  de^'argent,  jouer  des 
sommes  considérables  dont  la  perte  peut  incommoder  les  affaires  de  ceux  qui 
jouent  : elles  détruisent  la  fin  du  jeu,  et  par  conséquent  elles  le  rendent  mau- 
vais. Pour  expliquer  ceci  davantage , il  faut  observer  que  le  jeu  étant,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit , un  délassement  de  l’esprit  dont  l'hoinmc  a besoin  de 
temps  en  temps  , pour  être  plus  en  état  de  retourner  h ses  occupations  ordi- 
naires , l'on  ne  doit  donc  point  faire  du  jeu  une  occupation  ; c’est  néanmoins 
ce  que  font  ceux  qui  jouent  souvent,  et  tjui  s’adonnent  au  jeu.  Le  jeu  est  utile 
en  te  qu’il  donne  du  plaisir , dit  S.  Thomas  , ( Loc.  cit.  a.  q.  ) Or  l’on  ne  doit 
point  chercher  dans  la  vie  le  plaisir  pour  l’amour  du  plaisir^  l'on  ne  se  le 
propose  point  comme  une  fin  , poursuit  ce  saint  Docteur  , mais  comme  un 
nujyen  pour  mieux  agir,  ou  pour  rendre  l’homme  plus  capable  dc.s  fonctions 
de  son  état  : c'est  un  dérèglement  qui  n’est  point  sans  péché,  de  jouer  souvent 
et  de  sc  faire  du  jeu  une  occupation  ordinaire:  comme  si  l’homme  avoit  été  ^ 
foimé  pour  le  jeu  et  pour  l’amusemenl , et  non  au  contraire  pour  des  choses 
st#ieuses  et  plus  élevées.  Ceuxqui  jouent  souvent  .emploient  an  jeu  des  temps 
considérables  ; de  sorte  que  quand  il  n’y  auroit  point  d’autre  déreglement  quo 
la  perte  notable  qu’ils  font  du  temps  , c’en  seroit  assez  pour  rendre  quelque 
jeu  que  ce  soit  criminel. 

C’est  une  autre  circonstance  qui  rend  le  jeu  illicite , que  d’y  jouer  par  un 
esprit  de  cupidité  , c’est-à-dire  , principalement  dans  la  vue  du  gain.  L’on  de- 
meure d’accord  que  la  vue  précisément  du  gain,  ne  rend  pas  le  jeu  illicite, 
scion  le  sentiment  commun.  L’on  peut  souliaUer  de  gagner  en  jouant , sans 
pour  Cela  pervertir  la  nature  et  la  fin  du  jeu  , car  tout  homme  qui  joue  et  quf  • 
desire  de  gagner,  ne  joue  pas  toujours  principalement  pour  le  gain;  cette 
vue  du  gain  peut  être  en  lui  une  occasion  de  jouer  , sans  laquelle  il  no  joue- 
roit  pas  , sans  être  pour  cela  la  fin  principale  qu’il  se  propose  en  jouant.  Mais 
l'on  ne  peut  pas  sans  quelque  déréglement  jouer  dans  la  vue  principale  de 
gagner,  ce  seroit  faire  du  jeu  un  commerce  et  un  trafic  pour  avoir  de  l’ar- 
gent. Ne  jouer  que  pour  l’argent  et  dans  une  vue  principale  du  gain,  cola  ne 
procédé  pour  l’ordinaire  que  d’avarice  et  de  cupidité , ce  qui  n’est  point  sans 
péché. 

Quand  la  passion  que  ceux  qui  jouent  ont  de  gagner  , les  porte  à jouer  de 
grosses  sommes  par  rapport  à leur  état,  c’est  un  autre  déréglement , ou  une 
troisième  circonstance  qui  rendle  jeu,  quel  qu’il  soit , tout-à-faitcrirainel,  parce 
qu'on  s’expose  à s’incommoder  notablement  et  sa  famille  , et  à faire  un  tort 
considérable  à son  prochain , ce  qui  est  contre  la  Charité.  De  sorte  que  de  jouer 
souvent , de  perdre  son  temps  à jouer  en  poussant  le  jeu  trop  loin , de  jouer 
dans  la  seule  vue  du  gain , de  jouer  de  grosses  sommes  , ce  som  des  circons- 
tances opposées  à la  nn  pour  laquelle  le  jeu  a été  institué.  Un  jeu  de  la  sorte 
esc  la  récréation  d'un  avare  , et  non  d'un  Chrétien. 
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Ces  circonstances  qui  sont  capables  de  rendre  mauvais  toutes  sortes  de  jeux,’ 
se  rencontrent  bien  plus  souvent  dans  les  jeux  de  hasard,  parce  que  , comme 
ils  plaisent  davantage,  l’on  s'y  adonne  aussi  plus  volontiers , et  l’on  y joue  plus 
souvent  des  sommes  considérables,  soit  dans  la  vue  principale  d'y  faire  un  plus 
grand  gain,  soit  pour  regagner  plus  vite  et  en  un  coup,  ce  qu'on  a perdu  en 
plusieurs.  Il  suit  de  te  que  tous  les  désordres  qui  arrivent  dans  tous  les  autres 
jeux  auxquels  l'on  joue  souvent,  et  où  l’on  expose  de  grosses  sommes,  sont 
plus  fréquens  dansles  jeux  de  hasard.  D'un  autre  côté  , comme  les  evénemens 
on  sont  plus  différens  et  plus  subits  , ces  sortes  de  jeux  sont  aussi  peu  capables 
d'allunierles  passions  , et  de  produire  tous  les  mauvais  effets  dont  des  passions 
irritées  peuvent  être  la  cause.  Le  hasard,  par  exemple  , qui  devroit  domier 
du  plaisir  , est  au  contraire  souvent  une  occasion  de  s’emporter,  et  de  blasphé- 
mer le  saint  Nom  de  Dieu,  auquel  on  attribue  communément  les  cas  fortuits. 
Ces  raisons  ont  toujours  fait  regarder  dans  l'Eglise, 'et  dans  l'Etat,  les  jeux 
de  liasard  comble  très-pernicieux. 

Il  faut  remarquer  que  par  les  jeux  de  hasard  l’on  entend  ici  celui  qui  est  de 
pur  hasard  ; ou  celui  dans  lequel  le  hasard  a plus  de  part  que  l'industrie , et 
dans  lequel  la  fortune  réglé  principalement  et  en  peu  de  temps , la  perte  ou 
.le  gain  qui  s'y  fait.  C’est  d’un  jeu  de-cette  espece  qu’il  est  ici  question  ; et 
pous  disons  qu’il  a été  défendu  dans  tous  les  siècles,  depuis  le  commence- 
ment cle  l'Eglise  jusqu’à  présent.  11  est  facile  de  reconnoître , puisque  l*s 
Conciles , les  Peres  , les  Auteurs  Ecclésiastiques , et  les  Princes  l’ont  condamné 
de  temps  en  temps. 

Dans  les  Canons  42  et  48 , de  ceux  qu'on  attribue  aux  Apôtres , l’EccIcsias- 
fique,  et  le  Laïque  qui  s’adonne  au  jeu  de  hasard , est  excommunié  , à moins 
qu’il  ne  se  corrige.  Il  suffit  pour  encourir  cette  Censure,  d’y  jouer  souvent; 
Alece  deserviens. 

Saint  Clément  d’Alexandrie  > dans  les  Instructions  qu’il  donne  aux  Fideles, 
( Padagog.  Ltb.  3.  c.  1 1.  ) leur  défend  expressément  les  jeux  de  hasard,  parce 
que  l’oisiveté  causée  par  l’amour  déréglé  des  plaisirs  déshonnêtes  , les  produit 
ordinairement.  Ce  Pere  a donc  regardé  les  jeux  de  hasard  comme  des  di- 
vertissemens  ordinairement  criminels. 

L’Auteur  du  Traité  contre  ceux  qui  s’adoiment  aux  jeux  de  hasard.  Traité 
qui  se  trouve  parmi  les  Œuvres  de  S.  Cyprien  , dit  que  les  jeux  de  hasard  sont 
de  l’invention  du  démon;  que  ce  sont  des  piégés  tendus  pour  la  perte  des  Fi- 
deles; un  mal  incurable;  une  source  de  maux,  comme  de  parjures,  de  fureur, 
d’entretiens  qui  ne  peuvent  être  inspirés  que  par  le  démon  ; de  calomnies,  de 
meurtres  , et  la  cause  enfin  de  la  ruine  des  familles.  Cet  Auteur  ajoute,  que 
les  mains  des  joueurs  sont  des  mains  armées  jour  et  nuit  pour  se  perdre  et  se 
détruire  ; qu'ils  perdent  en  un  moment  ce  que  leurs  peres  ont  acquis  en  plu- 
sieurs années  avec  beaucoup  de  sueur  et  do  travail.  Enfin,  cet  Auteur  dit , que 
les  jeux  de  hasard  sont  pernicieux  ; que  Dieu  y est  offensé  mortellement;  que 
l’on  n’y  voitque  des emportemens  sans  raison;  que  la  vérité  eu  est  bannie  , 
pour  y laisser  la  place  au  seul  mensonge  qui  y triomphe. 

Le  Concile  d'Elvire  79.)  ordonne  que  celui  qui  jouera  aux  jeux  de 
hasard , sera  excommunié  cl  privé  de  l'Asseoiblée  des  fideles.  Il  pourra  néan-  - 
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moins  , ajouic  ce, Concile , y être  admis  un  an  après  s’être  corrigé  de  ce  péché. 
Ce  Canon  suppose  qu’il  y a péché  mortel  à jouer  aux  jeux  de  hasard  , puis- 
qu’il le,  punit  d’une  aussi  grande  peine  que  celle  de  l’excommunication.  Mais 
ü faut  que  le  Concile  d'Elvire  ait  cru  cette  faute  bien  grande,  puisqu'il  or- 
donne qu’on  ne  lèvera  l’exconihiunication,  que  quand  le  joueur  excommunié 
aura  fait  une  année  tle  pénitence. 

Dans  le  même  siecle  et  le  suivant , les  Peres  ont  cru  que  les  jeux  de  hasard 
étoient  un  grand  péché , ou  qu’ils  étoicnt  la  cause  de  péciiés  considérables. 

S.  liphrcin,  dans  ses  Sermons,  dit  aux  Fideles  qui  y ont  renoncé  solemnellc- 
inent  dans  leur  Baptême,  et  à tous  les  autres  péchés.  Il  dit , malheur  à ceux 
qui  jouent  aux  jeux  de  hasard,  puisqu'ils  se  privent  d’eux-mêmes  de  la  parti- 
cipation du  Corps  et  du  Sang  de  Jesus-Christ. 

Saint  Basile  ( Hem.  8 in  Hexa'em.  circa  Jinem.  ) dit  que  les  jeux  de  hasard 
ne  produisent  que  des  blasphèmes , des  querelles  irès-làcheuses , et  quantité 
d'autres  crimes  qui  sont  des  suites  de  la  cupidité  ; que  le  démon  qui  préside^ 
ers  jeux  , anime  de  folie  et  de  fureur  les  dea  des  joueurs.  A quoi  bon  , pour- 
suit-il , parlant  des  je  .leurs,  mortifier  son  corps  par  le  Jeûne,  pendant  que 
l ame  e.-t  chargée  do  mille  péchés  et  de  mille  crimes  ? 

Saint  Basile  ne  peut  pas  parler  de  la  sorte  contre  les  jeux  de  hasard  sans 
supposer  au  moins,  que,  quoiqu’ils  ne  soient  pas  mauvais  en  soi , néan- 
moins ordinairement  et  dans  la  pratique , ils  produisent  les  mauvais  effets 
qu’il  marque  en  cet  endroit , lesquels  se  réduisent  à doux  chefs.  Le  pre- 
mier , c’est  que  les  jeux  de  hasard  exposent  à de  grands  péchés.  Le  second , 
qu’ils  font  perdre  aux  joueurs  le  mérite  des  bonnes  oeuvres  qu’ils  pourroient 
faim  d'ailleurs. 

Saint  Ambroise  C Jt  Tch.  cap.  rt.  ) décrit  le  malheur  des  personnes  qui 
jouent  à ces  sortes  de  jeux  , et  fait  assez  connoitre  qu'ils  causent  un  mal  cruel 
qu’on  doit  éviter  , par  le  détail  qu’iJ  fait  des  différens  mouvemeiis  de  crainte 
et  de  joie  qui  agitent  les  joueurs  , des  dangers,  des  pertes  et  des  chagrins 
auxquels  ils  sent  exposés. 

l’iusieurs  s’imaginent,  dit  S.  Chrysostôme,  (Tom.  x. Homel.  i.5.  nâpopul.') 
que  ce  n’est  pas  un  grand  péché  de  jouer  aux  jeux  de  hasard  ; mais  ils  ne 
considèrent  pas  que  ces  jeux  causent  une  infinité  de  maux  dans  ta  vie  ; car 
souvent  ils  produisent  des  blasphèmes , la  perte  des  biens  , les  emporlt- 
mens  , les  querelles,  les  injures,  et  quantité  d’autres  crimes  beaucoup  plus 
effroyables. 

Saint  Augustin  ( m Ps.  40.  n,  5.  ) met  les  jeux  de  hasard  au  nombre  des 
plaisirs  criminels. 

Tou»  ces  témoignages  des  cinq  premiers  siècles  font  assez  connoitre  que 
l’Eglise  a défendu  les  jeux  de  hasard,  et  qu’elle  a cru  qu’il  falloit  éloigner 
de  la  participation  des  Sacrcmens  , ceux  qui  étoient  habitués  à ces  sortes  de 
jeux  sans  avoir  dessein  de  se  corriger.  L’on  ne  peut  pas  dire  que  l’Eglise  a 
demandé  des  premiers  Chrétiens , une  perfection  qu’elle  n’a  pas  exigé  cbiisla 
suite.  Car  elle  a défendu  et  à dù  défendre  dans  tous  les  temps  , ces  jeux  qu’elle 
B toujours  regardes  comme  une  cause  , ou  comme  une  occasion  ordinairement 
prochaine  de  plusieurs  grands  péchés. 
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Isidore  de  Séville , {Lib.  i8.  origin.  C.  68.  de  imerdict.  alear.)  dit  que  les 
jeu*  de  hasard  ont  été  défendus  par  les  Loix  tant  Ecclésiastiques  que  civiles , • 
comme  étant  inséparables  de  tromperie , de  mensonge , de  parjure , de  iiaine , 
de  perle  de  biens. 

Le  Concile  Quinisexte  de  Constantinople  appellé  aussi  in  Trullo , parce 
qu’il  fut  assemblé  dans  le  Palais  de  l'Empereur,  défend  formellement  (Ca/i.  5o.) 
h tous  les  Fidcles  , tant  Ecclésiastiques  que  Laïque,  sous  peine  d’excommmii- 
cation  , de  jouer  aux  jeux  de  hasard. 

'Un  Concile  d'Augsbourg,  dans  le  dixième  siecle , ordonne  que  les  Evê- 
ques , les  Prêtres  elles  Diacres  qui  jouent  aux  jeux  de  hasard,  et  qui  ne  veu- 
lent pas  renoncer  à cette  pratique , soient  déposés , ainsi  que  le  42  Canon 
des  Apôtres  le  prescrit. 

Un  autre  Concile  d’Augsbourg  tenu  en  1 548 , parlant  généralement  de  ceux 
k qui  on  doit  refuser  la  sainte  Communion , ordonne  que  ceux  qui  jouent  con- 
tinuellement aux  jeux  de  hasard,  soient  de  ce  nombre , à moins  qu'ils  ne  se 
corrigent. 

Pierre  de  Blois,  ( Epist.  74.  ad  Archid.  ) dit  qu'il  ne  faut  pas  s’étonner 
qu'un  jeune  homme  devienne  vicieux  , quand  son  pere  a souiïert  qu’il  se  soit 
adonné  au  jeu. 

Jean  de  Salisberi , Evêque  de  Cliartres , pensoit  pareillement , que  ces  sor- 
tes de  jeux  sont  pernicieux. 

Le  quatrième  Concile  général  de  Latran,  sous  Innocent  III , défend  aux  Ec- 
clésiastiques de  jouer  aux  dez  et  autres  jeux  de  hasard;  il  ne  veut  pas  même 
qu'ils  regardent  jouer.  Cette  défense  ne  doitpointparoîtretropsévere:  car  ce 
Concile  veut  faire  voir  par-là  combien,  selon  l’esprit  de  l’Eglise,  les  Ecclé- 
siastiques doivent  éviter  ces  sortes  de  jeux.  L’on  voit  ces  défenses  plusieurs  fois 
réitérées  dans  des  Conciles  particuliers  de  France  qui  ont  été  assemblés  de- 
puis , et  dans  plusieurs  Statuts  Synodaux  d’Evêques. 

La  raison  pour  laquelle  l’Eglise  ne  veut  pas  que  les  Ecclésiastiques  voient 
jouer,  ou  s’appliquent  et  demeurent  exprès  pourvoir  jouer  aux  jeux  de  hasard, 
c’est  pour  n’avoir  point  d’occasion  de  perdre  du  temps  , pour  ne  les  point  ap- 
prouver par  leur  présence  , pour  ne  s'y  point  intéresser  , pour  ne  point  parti- 
ciper aux  péchés  qui  s’y  commettent;  c’est  enfin  pour  ne  pas  devenir  joueur  > 
en  voyant  jouer  les  autres. 

Saint  Bonjventure  dit  que  ceux  qui  jouent  aux  jeux  de  hasard , sont  d’injus- 
tes Possesseurs  de  ce  qu’ils  gagnent  ; qu’on  doit  le  restituer  aux  Pauvres  , à 
moins  que  l’on  n’ait  induit  celui  avec  qui  on  a joué  ; que  le  jeu  qui  dans  son 
principe  est  l’avarice , est  un  péché  mortel , qui  estune  occasion  de  commet- 
tre plusieurs  péchés.  • 

Alexandre  de  Halez  soutient  de  même , que  les  jeux  de  hasard  sont  mauvais , 
et  que  le  gain  qu’on  y fait  est  injuste  et  sans  titre. 

Thomas  de  Chanteprès  , Evêque  de  Cambrai , assure  que  ceux  qui  jouent 
aux  jeux  de  hasard  sont  si  préjudiciables  au  monde,  qu'il  est  difficile  de  rien 
trouver  de  plus  méchant. 

S.  Raymond,  dans  sa  Somme,  dit  que  c’est  un  péché  mortel,  selonles  Ca- 
nons des  Apôtres , de  jouer  aux  jeux  de  hasard , parce  que , outre  la  cupidité  d’y 
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gagner , les  mensonges  et  les  blasphèmes , la  perte  du  temps , le  scandale  , le 
mauvais  exemple , le  mépris  des  Loix  de  l’Eglise  , et  plusieurs  autres  maux  s’y 
rencontrent. 

Alvarus  Pelagius,  Evêt|ue  de  Portugal  , dit  que  ce  n’est  pas  seulement  um 
péché  mortel  de  jouer  au  jeu  de  hasard  ; maisque  ce  jeu  est  encore  une  source 
de  trimes. 

Un  Concile  de  Langres  en  1404  défend  aux  Ecclésiastiques,  principalement 
à ceux  qui  sont  dans  les  Ordres  sacrés  , de  jouer  en  aucune  nicuiiere  aux  jeux 
de  hasard. 

Saint  Bernardin  de  Sienne  , ( Tom.  3.  Serm.  33.  in  Dominic.  5.  Quadrages.) 
parlant  des  jeux  de  hasard  par  rapport  X toutes  sortes  de  personnes  , après 
avoir  montré  les  maux  dont  ils  sont  la  cause  , dit  que  ceux  qui  prêtent  leur 
maison  pour  jouer,  pèchent  et  sont  responsables  de  tous  les  péchés  qui  se  com- 
mettent à l'occasion  du  jeu  ; que  ceux  qui  prêtent  de  l’argent , qui  fournissent 
ce  qui  est  nécessaire  pour  jouer,  comme  les  cartes  , les  dez,  pechent  mortel- 
lement; que  ceux  qui  regardent  jouer  les  autres,  qui  parient , ou  qui  prennent 
parti , offensent  Dieu  mortellement  ; comme  les  Juges  et  les  Magistrats  des 
lieux  , lesquels  se  damnent  quand  ils  peuvent  empêcher  qu’on  ne  joue  à ces 
sortes  de  jeux , et  qu'ils  négligent  de  le  faire  : que  les  peres  , les  meres  , les 
maîtres,  qui  n’empêchent  point  les  jeux  de  hasard,  jpechent  grièvement;  que 
ceux  qui  jouent , comme  ceux  qui  vendent  des  cartes  , des  dez  , etc.  pour 
jouer  , sacrifient  tous  au  démon. 

Saint  Antoine , en  condamnant  les  jeux  de  hasard , condamne  encore  ceux 
qui  favorisent  les  Joueurs  ; soit  en  leur  prêtant  de  l’argent,  ou  des  cartes , ou 
des  dez;  soit  en  leur  donnant  retraite  ; de  même  que  les  Magistrats  qui  ne  les 
empêchent  pas  , lesquels  , ajoute  ce  Saint , pechent  grièvement.  Il  dit  positi- 
vement que  c’est  un  péché  mortel  de  jouer  une  somme  considérable  aux  jeux 
de  hasard , principalement  dans  la  vue  du  gain.  11  faut  même  que  ce  saint  Ar- 
chevêque ait  cru  les  jeux  de  hasard  bien  mauvais , puisqu’il  a douté  si  le  dérè- 
glement qu’ils  renferment , n’étoit  pas  assez  grand  pour  rendre  le  gain  qu’on 
y fait,  non  seulement  illicite  , ( ce  qu’il  suppose  comme  certain  , ) mais  en- 
core injuste. 

On  trouve  même  plusieurs  Auteurs , qui  ont  dit  qu’on  doit  regarderSomme 
injuste  le  gain  fait  au  hasard , et  qu’il  doit  être  restitué.  De  ce  nombre  sont 
Alexandre  de  Ualez , S.  Thomas , S.  Bonaventure  , S.  Raymond  , Paludan , 
le  Cardinal  de  la  Tour-brûlée,  Alvarus  Pelagius  , Panorme,  Testai. 

Saint  François  de  Sales  dit  que  les  jeux  de  hasard  sont  des  récréations  , 
non  seulement  dangereuses  , mais  encore  mauvaises  , condamnées  par  les 
Loix  civiles  et  Ecclésiastiques  j que  la  joie  que  l’on  a de  gagner  dans  ces  sor- 
tes de  jeux  est  injuste  , puisqu’on  ne  la  peut  avoir  Oue  par  la  perte  et  le  dé- 
plaisir de  son  Prochain  , et  même  souvent  de  ses  meilleurs  amis.  ( Jntrod.  à U 
vie  dévoi<!  Part  3.  Ch.  3a.  ) 

Le  jeu  de  liasard  est  un  dérèglement  et  un  mal  beaucoup  plus  considérable 
pour  les  Ecclésiastiques  qui  y sont  adonnés  , qu’à  l'égard  des  Laïques  ; tant  à 
cause  de  la  sainteté  de  cet  état , qui  les  doit  éloigner  des  divertissemens  du 
monde  qui  leur  sont  défendus , tels  que  sont  les  jeux  de  hasard,  qu’à  cause  du 
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grand  exnmplo  qu’ils  doivent  donner  aux  Séculiers  par  une  vie  tonie  grive  et 
sérieuse  ; et  qui  doit,  selon  S.  Ambroise  , être  differente  de  celle  du  l’eiiple. 
Les  jeux  de  hasard  déshonorent  les  Ecclésiastiques , entendant  niépiisable  , 
au  Peuple  leur  ministère  et  leurs  personnes. 

C’est  pour  cette  raison  que  le  Concile  de  Trente,  (d’tur.  22.  cap.  i.  de  fie- 
ferm.  ) a renouvellé  toutes  les  Ordonnances  anciennes  des  saints  Conciles  et 
des  Souverains  Pontifes  , par  lesquelles  les  jeux  de  hasard  ont  été  deiendus 
aux  Ecclésiastiques.  El  parce  qu’on  auroit  pu  objecter  que  les  Laïques  peuvent 
quelquefois  jouer  aux  jeux  de  hasard  sans  commettre  un  grand  péché  , le 
Concile  veut  nonobstant , que  les  Ecclésiastiques  s’en  abstiennent , parce  que 
ce  qui  peut  être  une  faute  légère  à l’égard  d'un  Séculier , en  peut  être  une 
grande  en  la  personne  des  Ministres  de  fEglise. 

L’on  ne  peut  pas  soutenu-  que  lorsque  le  Concile  de  Trente  a défendu  les 
jeux  de  hasard  aux  Ecclésiastiques , il  ait  regardé  ces  jeux  par  rapport  aux  mau- 
vaisos suites  qu’ils  ont  souvent , comme  de  scandale  , de  dissipation  de  biens, 
etc.  puisqu’il n'auroil  pas  pu  dans  cette  vue  les  passer  pour  des  fautes  légères, 
à des  Laïques  mêmes  ; par  conséquent  ce  Concile  a regardé  ces  jeux  dans  une 
vue  moins  criminelle  , qui  est  celle  de  la  récréation;  de  sorteque  l'on  peut  dire 
que  les  Ecclésiastiques  ne  peuvent  point  faire  leur  récréation  , sur-tout  fre- 
quente , de  ces  sortes  de  jeux. 

Saint  Charles , qui  a possédé  parfaitement  l'esprit  du  Concile  de  Trente  , dé- 
fend les  jeux  de  liasard , dans  le  premier  Concile  de  Milan,  principalement 
aux  Ecclésiastiques  , et  ne  veut  pas  qu'ils  y regardent  jouer,  ou  qu’ils  permet- 
tent qu’on  y joue  dans  leurs  maisons.  11  ne  veut  pas  non  plus  que  quand  ils 
joueront  aux  jeux  pennis,  par  exemple  , pour  la  santé  , ils  y jouent  publique- 
ment ni  de  l'argent , ni  autre  chose  même  peu  importante. 

Ce  saint  Cardinal  en  parlant  des  jeux  de  hasard  à l'égard  de  .toutes  sortes 
de  persomtes  , veut  qu’on  donne  le  nom  de  pécheurs  publics  et  scandaleux  à 
ceux  qui  jouent  aux  jeux  de  hasard,  ou  qui  tiennent  leurs  maisons  ouvertes, 
pour  ceux  qui  veulent  jouer.  Dans  les  quatrième  et  cinquième  Conciles  de 
Milan  , il  dit  savoir  par  expérience  , que  les  jeux  de  hasard  produisent  souvent 
des  larcins,  des  brigandages  , des  fourberies  , des  blasphèmes,  et  autres  cri- 
mes d#même  nature.  Dans  un  autre  endroit  il  regarde  ceux  qui  s'adonnent  à 
ces  sortes  de  jeux  , comme-si  abominables , qu’il  défend  qu’on  les  reçoive  avec 
les  autres  Pèlerins  dans  les  lieux  fondés  parla  piété  des  Fideles;  et  établis  pour 
exercer  l'hospitalité;  il  veut  qu’on  leur  en  ferme  la  porte  , tanquam  nequissimis 
bominibas. 

Ce  que  le  Concile  de  Trente  a défendu  touchant  les  jeux  de  hasard  à l'é- 
gard des  Ecclésiastiques , et  ce  qui  a été  pareillement  réglé  par  saint  Charles 
sur  le  même  sujet , a été  suivi  par  plusieurs  Conciles  particuliers  qui  ont  été 
tenus  peu  de  temps  après  dans  differens  endroits  de  la  France  , ou  autre  part. 
Que  les  Clercs  , dit  le  Concile  de  Bordeaux  en  i58a  , s'abstiennent  ennére-- 
ment  tant  en  particulier  qu’en  public  , des  Jeux  de  hasard  , de  ceux  des  de^, 
des  cartes  , et  de  tous  les  autres  Jeux  déjendus  qui  sont  messéans  à leur  pro- 
fession. 

L'on  trouve  pareillement  les  jeux  de  hasard  défendus  aux  Ecclésiastiques 
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dans  le  Concile  général  de  Latranen  laiS  , sous  le  Pape  Innocent  IIT  ; dans 
le  Concile  d’Alby  , en  1264;  dans  celui  de  fieziers,  en  ia55;  dans  celui  de 
Saltzbourg  , en  1274;  lequel  y ajoute  , ( Canon  10.  ) la  peine  de  suspense  con- 
tre les  Clercs  désobéissans  i dans  le  Concile  de  Bude  en  1279  ; dans  celui  de 
Wirtzbourg,  en  1287;  dans  celui  d'Angers  , en  1448;  dans  celui  de  Tolede, 
ftn  1478  ; qui  défend  aux  Clercs  de  jouer  soit  en  public , soit  en  particulier  : 
enfin  , dans  les  Conciles  de  Sens  des  années  1486  et  lâaS. 

On  peut  donc  dire  que  l'Eglise  n’a  jamais  eu  qu’un  même  esprit  toucliant 
les  jeux  de  hasard , qui  est  de  les  défendre  généralement  dans  tous  les  siècles. 
Il  n’y  a presque  pas  de  point  touchant  la  Discipline  , ou  la  Morale , sur  lequel 
on  SC  trouve  plus  réuni  que  sur  celui  qui  condamne  les  jeux  de  hasard. 

■ Dans  les  Statuts  Synodaux  de  S.  Malo , en  1 6 1 8 , art.  1 2 , l’on  reconnoît  que 
dans  l’Eglise  par  les  saints  Conciles , et  dans  l’Etat  par  les  Ordonnances 
Royaux , les  jeux  de  hasard  sont  défendus.  A plus  forte  raison  , ajoutent  ces 
Statuts,  défendons  à tous  Clercs  constitués  ès  Ordres  sacrés,  sous  peine  de  sus- 
pense, de  jouer;  joint  que  d'ailleurs  il  leur  est  même  prohibé  dy  voir  jouer 
par  le  Concile  de  Latran  sous  Innocent  III. 

Dans  le  Rituel  de  Chartres  , de  l’année  1627 , au  Titre  de  l’examen  des 
Pénitens  , il  est  marqué  qu’un  Pénitent  doit  s'examiner  s’il  a joué  aux  jeux 
défendus. 

Dans  les  Statuts  Synodaux  de  Cahors  , imprimés  en  1 638  , il  est  défendu  à 
tous  Prêtres,  Curés  , et  autres  Ecclésiastiques  du  Diocese,  de  jouer  aux  jeux 
publics , à tous  jeux  de  cartes , de  dez  , et  autres. 

Le  Rituel  d’Orléans  de  l'année  1 642 , porte  que  les  Confesseurs  doivent  in- 
terroger , si  i|  ceux  qui  jouent  à des  jeux  qui  sont  péché  mortel  , on  a prêté 
maison  , table  , clundelles  et  autres  cliosespour  jouer. 

Le  Rituel  de  Périgueux  de  l’an  i65i  .ordonne  que  le  Confesseur  interro- 
gera son  Pénitent , s’il  n’a  point  joué  aux  jeux  de  hasard , et  aussi  si  en  trom- 
pant il  n’a  point  gagné  au  jeu. 

Par  les  Statuts  de  Clermont  en  1 653  , les  Ecclésiastiques  sont  déclarés  inca- 
pables d’absolution , jusqu’à  ce  qu’ils  soient  disposés  à obéir  à la  Constitution 
qui  défend  aux  Ecclésiastiques  les  jeux  prohibés  de  dez  et  de  cartes. 

L’on  pourroit  encore  apporter  plusieurs  autres  Rituels , dans  lesquels  l’on 
suppose  que  les  jeux  de  hasard  sont  défendus  ; comme  ceux  de  Besançon,  de 
Limoges  , de  Langres  , le  dernier  de  Paris  , et  le  dernier  de  Clermont. 

L’on  trouve  pareillement  dans  un  grand  nombre  de  Statuts  Synodaux  de 
d'iffércns  Diocèses  , la  défense  sévere  et  particulière  des  jeux  de  hasard  aux 
Ecclésiastiques. 

L’on  peut  faire  plusieurs  réflexions  sur  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  du 
jeu.  La  première , quoique  les  jeux  de  hasard  ne  soient  pas  mauvais  par  eux- 
mêmes  , et  que  l’esprit  de  l’Eglise  n’ait  po’mt  été  de  les  condamner  dans  les  cas 
où  l’on  n’y  joura'oit  point  d’argent,  et  dans  ceux  où  l’on  en  joueroit  peu;  néan- 
moins si  on  les  regarde  dans  la  pratique  ordinaire  , comme  les  Peres  et  les 
Conciles  les  ont  regardés  , ils  sont  censés  mauvais;  et  on  doit  les  condamner, 
particuliérement  quand  l’on  y joue  souvent  et  de  grosses  sommes , parce  qu’ils 
exposent  ordinairement  les  Joueurs  i de  grands  inconvéniens  , et  à de  grands 
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désordres  ; tels  que  sont  la  perte  conside'rable  du  temps , une  négligence  nota- 
ble de  ses  devoirs , des  jurumens  et  des  blasphèmes  , des  mensonges  et  des 
tromperies  , des  impiétés  , des  querelles  , des  inimitiés  , des  batteries  et  meur- 
tres , des  vols,  des  désespoirs  et  autres  excès  où  la  lùrcur  du  jeu  porte  un 
Joueur , principalement  quand  il  a perdu  son  argent , et  qu'il  se  voit  hors  d’eiafe 
de  se  rétablir  de  ses  pertes. 

Quoiqu'il  n'arrive  pas  toujours  qu'un  Joueur  tombe  dans  un  ou  plusieurs  de 
ces  inconvéniens  , cela  n’enipêche  pas  que  les  Loix  de  l'Eglise  et  des  Princes 
contre  les  jeux  de  hasard  , n(isoient  j'ûstes.Car  les  Loix  ne  doivent  pas  seule- 
ment défendre  les  grands  maux  qui  se  commettent  souvent,  mais  elles  doi- 
vent encore  en  éloigner  les  occasions. 

Le  Cardinal  Tolet  assure  que  les  jeux  de  hasard  sont  ordinairement  accom- 
pagnes de  circonstances  dangereuses  ; que  le  péché  qu'on  commet  en  y jouant» 
est  le  plus  souvent  mortel  ; qu'il  est  difficile  d'excuser  d'une  faute  mortelle  celui 
qui  joue  une  grosse  somme  ; que  quand  le  Droit  positif  n'auroit  point  défendu 
les  jeux  de  hasard  , la  Loi  naturelle  subsisteroit  toujours  , qui  défend  de  s'expo- 
ser sans  un  sujet  légitime  à un  péril  prochain  d'offenser  Dieu  ; que  ceux  qui 
jouent  de  grosses  sommes  ou  les  perdent  , sont  dans  l'occasion  procliaine  de 
péché  mortel , et  que  c'est  pour  cela  qu'ils  pechent  mortellement.  Soto  sou- 
tient pareillement,  que  les  jeux  de  hasard  exposent  souvent  ceux  qui  jouent 
de  grosses  sommes,  à faire  des  fautes  considérables;  et  que  c'est  une  voie 
ouverte  pour  ruiner  les  plus  illustres  familles. 

Quoi  qu'il  en  Soit  de  l'opitiion  de  plusieurs  célébrés  Théologiens  , qui  veu- 
lent qu'on  soit  obligé  de  restituer  à qui  que  ce  soit , tout  ce  que  l'on  a gagné 
de  considérable  aux  jeux  de  hasârd , l'on  doit  supposer  comme  une  chose  cer- 
taine que  les  jeux  de  hasard  sont  défendus  ; et  que  non  seulement  on  pechff 
mortellement  en  jouant  souvent  des  sommes  considérables  aux  jeux  de  hasard, 
où  l'on  peut  facilement  et  en  peu  de  temps  se  ruiner  ; mais  encore  lorsqu'en 
jouant  dus  sommes  modiques  , ou  en  jouant  souvent , on  se  met  en  danger  de 
négliger  son  devoir  en  chose  notable  ; ou  lorsque  par  une  trop  grande  passion 
pour  le  jeu , on  se  soucie  peu  de  s'exposer  à l'occasion  prochaine  d'agir  contre 
ce  que  Dieu  ou  l'Eglise  commande  ; ce  qui  arrive  plus  ordinairement  dans  les 
jeux  de  hasard  que  dans  les  autres. 

La  seconde  réflexion  regarde  les  Ecclésiastiques  qui  jouent  souvent  aux  jeux 
de  hasard. 

Si  on  considéré  ce  que  les  Conciles  généraux  et  particuliers  en  ont  ordonné» 
ce  que  saint  Charles  a fait  sur  ce  ^jet , mais  principalement  ce  qu'en  a dit  le 
Concile  de  Trente  , ( Sess.  22.  cap.  1.  de  Reform.  ) il  est  certain  que  les  jeux 
de  hasard  leur  sont  tres-rigonreusement  defendtis  , particuliérement  quand  ils 
sont  dans  les  Ordres  sacrés;  destH'te  que  lepédié  qu'ils  commettent  en  jouant, 
n'est  point  léger. 

Les  jeux  de  hasard  ne  conviennent  donc  point  aux  Ecclésiastiques  ; la  sain* 
telti  de  leur  état , et  le  parfait  exemple  qu’ils  sont  obligés  de  donner  aux  Laï- 
ques , demandent  qu’ils  aient  des  récréations  plus  nobles  ctplus  édifiantes  : et 
enfin  , si  les  saints  Canons  leur  défendent  de  jouer  à ces  sortes  de  jeux , l’on, 
»e  peut  croire  qu'ils  leur  laissent  la  liberté  d’y  jouer.  On  doit  conclure  de  cette 
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Docirine,  que  les  Bénéficiers  netant  pas  autant  les  maîtres  du  revenude  leurs 
Bénéfices , que  le  sont  les  Laïques  de  ce  qui  leur  appartient , on  ne  peut  que 
les  regarder  comme  plus  coupables  encore  de  jouer  les  revenus  de  leurs  Béné- 
fices. Il  y a des  Docteurs  célébrés  qui  disent  qu'il  est  bien  à craindre  qu’un 
Prêtre  ne  peche  mortellement  quand  il  joue  aux  jeux  de  hasard  ; et  c’est  ce  que 
le  Concile  de  Trente  semble  dire  par  ces  paroles  de  l’endroit  que  nous  avons 
ci-dessus  marqué  , ou  il  défend  les  jeux  aux  Ecclésiastiques  : Levia  etiam  de- 
licta  quà  in  ipsis  maxima  essent , effugiant. 

L’on  ne  peut  pas  dire  que  l’Eglise  ne  leur  défend  que  les  jeux  en  public.  Ce 
que  nous  avons  rapporté  ci-dessus  du  Concile  de  Bordeaux  en  i58a  , combat 
cette  réponse  , et  ne  souffre  pas  cette  interprétation.  C’est  aussi  l'esprit  du 
Concile  de  Sens  en  i5a8  , il  permet  les  jeux  d’industrie  aux  Ecclésiastiques  , 
pourvu  que  ce  ne  soit  point  en  public  ; mais  il  leur  défend  sans  distinction  les 
jeux  de  hasard  ; il  ne  veut  pas  même  qu’ils  en  soient  les  Spectateurs. 

Quand  même  on  supposeroit  que  les  Ecclésiastiques  pourroient  quelquefois 
jouer  innocemment  aux  jeux  de  hasard , cela  n'empêche  point  qu’on  ne  puisse 
dire  , généralement  parlant , qu’ils  doivent  s’en  abstenir  : car  il  suffit  à l'Eglise 
pour  faire  une  défense  générale  aux  Ecclésiastiques  de  jouer  aux  jeux  de  ha- 
sard , que  ces  jeux  aient  ordinairement  de  mauvaises  suites , particuliérement 
à leur  égard;  c’est  pourquoi  ses  Ministres  doivent  encore  plus  éviter  la  trans- 
gression de  ces  Loixqueles  Laïques.  En  effet,  le  jeu  ne  convient  point  aux 
Ecclésiastiques  , ditSoto;  ils  doivent  au  contraire  le  fuir,  parce  qu’ils  doivent 
être  plus  portés  aux  larmes  et  à la  tristesse  , qu’à  la  joie  j leur  condition  esc 
de  pleurer  les  péchés  du  Peuple  , au  lieu  de  les  augmenter  par  leur  mauvais 
exemple. 

La  coutume  ne  peut  autoriser  les  Ecclésiastiques  à jouer  aux  jeux  de  hasard. 
Plus  un  mal  est  autorisé  par  la  coutume , plus  il  est  déplorable  , parce  qu’il  en 
devient  plus  incurable  ; de  sorte  que  ceux  qui  suivent  cette  coutume,  la  forti- 
fient davantage , et  en  deviennent  plus  coupables. 

L’on  peut  inférer  de  cette  seconde  réflexion  , que  dans  toutes  les  occasions 
où  les  Laïques  en  jouant  aux  jeux  de  hasard  commettent  un  péché  mortel,  les 
Ecclésiastiques  dans  les  mêmes  circonstances  en  sont  à pins  forte  raison  coupa- 
bles ; ils  offensent  meme  alors  Dieu  plus  grièvement  ; parce  que  l’obligation 
qu’ils  ont  de  pratiquer  la  vertu , et  de  mener  une  vie  mortifiée , est  plus  grande; 
et  par  conséquent  ils  donnent  plus  de  scandale  par  leur  jeu  , que  ne  l'ont  les 
Laïques.  C'est  pourquoi  les  Confesseurs  doivent  être  moins  indulgens  à leur 
égard , }>our  leur  donner  l'absolution. 

Une  troisième  réflexion  à faire  sur  ce  que  nous  venons  de  dire  du  jeu , c’est 
qu’on  peut  sans  péché  jouer  de  l’argent  aux  jeux  où  l’adresse  et  l’industrie  ont 
la  meilleur  part;  comme  sont  les  jeux  des  boules,  du  palet,  des. dames  , des 
écliccs  , de  la  paume , du  billard , etc.  c’est  le  sentiment  de  saint  Thomas , ( 2. 
2.  q.  1 68.  art.  a.  ) Mais  il  faut  prendre  garde  que  le  jeu  ne  soit  pas  alors  illi- 
cite par  les  circonstances  du  temps,  du  lien  , des  personnes , de  l’avidité,  de  la 
quantité  d’argent.  Car  si  on  joue  un  jour  de  Fête  pendant  un  temps  un  peu 
considérable  ; ou  si  un  autre  jour  on  perd  beaucoup  de  temps  au  jeu  ; ou  si  l’ori: 
joue  dans  un  lieu  sa'uit  ; ou  si  l’on  joue  dans  un  lieu  public^tvec  scandale  ; ou  si. 
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c’est  un  Ecclésiastique  qui  joue  en  public  , ou  avec  quelque  indécence;  ou  si 
l'on  joue  avec  une  excessive  passion,  ou  avec  une  avidité  démesurée  du  gain; 
ou  si  l’on  s'expose  à perdre  une  somme  notable;  alors  on  pcche  enjouant,  quoi- 
que l'on  joue  un  jeu  de  soi  honnête  et  permis.  Mais  si  en  évitant  toutes  ces 
circonstances  , on  réglé  tellement  son  jeu , qu’on  soit  é'oigné  de  violer  aucun 
Commandement  de  Dieu  ou  de  l’Eglise,  l’on  ne  peclie  pas  en  jouant  à un  jeu 
honnête  ; trds  que  sont  ceux  que  nous  venons  de  marquer. 

Ce  que  disent  la  plupart  des  gens  du  monde  , et  sur-tout  les  Dames,  pour 
autoriser  leur  conduite  à l’égard  du  jeu  , n’est  d’aucune  solidité;  et  ne  peut 
empêcher  les  Confesseurs  de  reprendre  les  Joueurs  de  profession , et  d’exiger 
d’eux  qulls  se  corrigent. 

1.  On  s’imagine  que  les  personnes  qui  ne  sont  pas  de  condition  à travailler 
peuvent  disposer  de  leur  temps  à leur  gré  , n’ayant  point  d'ailleurs  d’autre  oc- 
cupation. Mais  le  temps  qu'on  emploie  à jouer,  quand  on  joue  si  souvent,  est 
tm  temps  perdu  et  mal  employé  : c'est  une  faute  dont  les  Joueurs  de  profession 
sont 'coupables  , puisqu’ils  passent  la  plus  grande  partie  du  temps  à jeuer.  La 
vie  ne  nous  est  pas  donnée  pour  être  employée  à des  choses  aussi  futiles  , 
selon  la  remarque  du  Sage  , ( Sapient.  là.  12.)  quand  il  reprend  certains  liber- 
tins qui  se  persuadoient  le  contraire. 

Le  bon  emploi  du  temps  a toujotus  été  très-recommandé  aux  Chrétiens. 
Pour  nous  y engager  , les  SS.  Peres  nous  di.senc  que  le  temps  est  une  chose 
précieuse , qu’il  est  court  , qu’il  est  irrévocable.  Il  est  précieux,  parce  qu’il 
nous  est  donné  pour  faire  notre  salut , et  par  conséquent  pour  faire  dé  bonnes 
œuvres  qui  nous  le  lassent  mériter.  Le  temps  est  si  précieux  , dit  saint  Ber- 
nardin de  Sienne  , que  comme  le  nombre  de  nos  cheveux  est  compté  , Dieu 
compte  aussi  tous  les  momens  de  notre  vie;  il  n’en  échappera  aucun  dont  il  ne 
faille  lui  rendre  compte  un  jour.  Le  temps  est  court  et  de  peu  de  durée  , c’est 
une  autre  raison  pour  eh  faire  bon  usage.  Nous  sentirons  cette  vérité  piincipa- 
lement  à l'heure  de  la  mort,  où  faisant  réflexion  sur  notre  vie  , nous  verrons 
qu’elle  a passé  comme  un  instant  : en  un  mot  , la  brièveté  de  la  vie  est  telle  , 
qu’elle  ne  laisse  presque  le  loisir  que  de  se  préparer  à la  mort.  Enfin  , le  temps 
passé  est  sans  retour  , c’est  de  quoi  nous  avertit  l’Apûtre  dans  sa  lettre  aux 
Galatcs  , Chap.  6.  quand  il  dit,  que  nous  devons  opérer  le  bien  pendant  que  nous 
■en  avons  le  temps.  Saint  Paul  ne  dit  pas , remarque  saint  Bernardin  , Operemur 
ludum  dùm  tempus  habemus:  mais  , operemur  bonum. 

Quand  une  personne  peut  disposer  de  son  temps,  et  qu’elle  n’a  point  d’em- 
ploi qui  l’attache , ou  à servir  le  Public  , ou  à avoir  soin  de  quelque  chose  en 
particulier , elle  ne  peut  pas  dire  pour  cela  qu’elle  n’a  rien  à faire  : car  il  n’y 
a aucune  personne  , dit  saint  Thomas  , ( 2.  2.  q.  168.  art.  3.  ad.  3.  ) qui  par 
rapporta  elle-même  n’ait  des  actions  sérieuses  auxquelles  elle  doit  s’occuper: 
comme  de  servir  Dieu,  de  travailler  à mortifier  scs  passions,  et  à veiller  sur 
les  mouvemens  de  son  cœur  pour  en  éloigner  le  péché.  En  un  mot  , ce  que 
l’on  donne  si  fréquemment  au  jeu  , on  le  dérobe  souvent , ou  aux  offices  de 
Charité  qu’on  pourroit  rendre  aux  personnes  affligées  , ou  aux  devoirs 
de  son  état , ou  aux  soins  de  sa  famille  dont  on  doit  répondre  un  jour  : de 
sorte  que  ce  temps  qu’on  donne  si  souvent  au  jeu  , n’est  pas  ordinaireaeut 
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innocent , puisqu'il  est  souvent , ou  contre  la  Charité  , ou  contre  la  Justice. 

C’est  pourquoi  pour  prévenir  cet  inconvénient , il  faut  jouer  rarement.  Le 
ïeu  est  un  rtniede  dont  on  ne  se  sert  que  dans  la  nécessité  , pour  remédier  à 
Taccablememet  à l'eunui  qui  suit  d'un  travail  ordinaire  , ou  d'une  occupation 
continuelle.  Le  jeu  est  un  plaisir  dans  la  vie  du  l'homin'e  , que  l’on  peut  com- 
parer au  sel  qui  fait  l'assaisonneiiient  des  viandes  , et  dont  l'on  prend  peu. 

Quoiqu’on  ne  puisse  approuver  le  jeuexcessif  des  hommes  , soit  qu'ils  jouent 
trop  souvent , soit  qu’ils  jouent  de  giosses  sommes  , il  faut  avouer  néanmoins 
que  les  femmes  ont  encore  beaucoup  inoinsde  mison  de  jouer,  car  leurs  affai- 
res ne  demandent  pas  une  aussi  grande  application  d'esprit.  Cependant  l’on 
voit  que  les  femmes  jouent  souvent  ; de  sorte  que  quand  elles  sont  possédées 
de  la  passion  du  jeu , ce  qui  n’est  que  trop  fréquent , elles  passent  les  nuits  en- 
tières à jouer,  et  oublient  entièrement  les  soins  qu’elles  doivent  à leur  famille, 
à leurs  domestiques  , et  à leur  ménage.  Les  Daines  doivent  s’accoutumer  à 
, quelque  travail  des  mains , pour  éviter  tous  les  inconvéniens  que  l’on  doit  crain- 
dre du  jeu;  elles  doivent  imiter  cette  héro'ine  dont  il  est  parlé  dans  l'Ecriture 
( Proverb.  3i.  i3.  ) et  s’occupera  des  ouvrages  utiles  ou  convenables  à leur 
condition.  Il  seroit  à désirer , et  on  doit  les  y exhorter  , qu’elles  travaillassent , 
non  seulement  pour  éviter  l’oisiveté  , mais  encore  pour  faire  la  charité  aux. 
Pauvres,  à l’exemple  de  plusieurs  saintes  Reines  et  grandes  Princesses. 

Après  tous  les  témoignages  rapportés  sur  le  jeu,  l’on  doit  conclure  que  les- 
défenses  contre  les  jeux  de  hasard  subsistent  encore  dans  le  siecle  où  nous  som- 
mes , comme  dans  les  précédens  ; de  sorte  que  l’on  ne  peut  pas  alléguer  que 
les  Loix  qui  condamnent  ces  sortes  de  jeux  , ne  sont  plus  en  vigueur.  Il  est  vrai 
que  par  la  coutume  l’on  ne  prescrit  plus  la  peine  qui  est  attachée  aux  jeux  de 
hasard  par  les  Loix  , comme  l’excommunication  , etc.  Il  est  encore  vrai  qu’on 

Îeut  plus  ou  moins  en  de  certains  temps  , poursuivre  la  punition  contre  les- 
üucurs  qui  scandalisent  une  \’ille  ou  tout  un  quartier;  mais  pour  être  tolérés,, 
leur  péché  n’en  est  pais  moindre;  il  demeure  toujours. 

D'ailleurs  , on  peut  dire  contre  la  prétendue  coutume , qui, selon  les  Joueurs,, 
a dérogé  aujourd’hui  aux  Loix  contre  les  jeux  de  hasard  , que  les  Loix  Eccle- 
siastiques et  civiles  qui  tendent  à la  reforme  de  quelque  désordre  notable , sont 
toujours  censees  subsister  pendant  que  le  désordre  subsiste.  Or  il  faut  que  les 
Joueurs  fassent  voir  que  le  jeu  de  hasard  , tel  qu'il  se  pratique  de  nos  jours, 
n’est  plus  un  désordre  , qu’il  n’est  plus  cause  des  maux  que  l’Eglise  et  les  Prin-  ■ 
ces  veulent  empêcher  ; pour  lors  on  pourra  demeurer  d'accord  , que  les  Loix 
qui  défendent  les  )eux  de  hasard , sont  abrogées  par  le  non  usage.. 

. Au  contraire  le  jeu  n’étoit  jamais  parvenu  à l’excès  où  on  le  voit  présente-- 
ment;  jamais  il  n’a  été  aussi  préjudiciable  à l'Etat  et  à la  Religion;  desoite 
que  quand  il  n’y  auroit  eu  en  aucun  temps  des  Loix  positives  contre  le  jeu  Je. 
hasard , il  y auroit  aujourd’hui  une  nécessité  pressante  d’eu  faire.  Il  ne  faut 
donc  pas  dire  que  l’usage  a abrogé  la  Loi  ; à moins  qu’on  ne  veuille  aussi  < 
soutenir  que  le  vice  a prescrit  contre  la  vertu  , le  crime  contre  la  Loi  : ce  quii 
seroit  un  renversement  |dc  la  police  do  l’Eglise  , de  l’Etat , et  de  tout  droit  ;; 
puisque  plus  le  vice  seroit  commun,  et  la  corruption  générale,  moins  on  auroit. 
droit  de  corriger  l’un  et  l’autre , et  de  recominaaderla  vertu.. 
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Ce  n’est  pas  par  la  coutume  qu’on  doit  juger  des  vices  et  des  vertus  ; ce 
que  la  coutume  a rendu  commun , n’est  pas  toujours  permis , ou  véritable  , se- 
lon saint  Augustin.  Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  pour  sr-  maintenir  dans 
une  possession  paisible  d’une  passion  qui  nous  attache  fi»!U-mer.t.  et  pourn’ctre 
point  exposé  aux  remords  de  sa  conscience  , l’on  se  flatte  de  la  coutume  , et 
d’un  usage  prétendu.  Le  Pape  Innocent  III,  dans  une  lettre  qu’il  écrivit  à l’Ar- 
chevêque de  Tours  au  sujet  d’un  Ecclésiastique  à qui  l’on  reprochoit  de  jouer 
aux  jeux  de  hasard,  et  qui  se  dëfendoit  en  disant  que  c’étoit  la  coutume  de 
plusieurs  Ecclésiastic|ues  du  Clergé  de  France,  répondit  que  cette  coutume 
n’étoit  qu’une  corruption , et  qu’elle  ne  pouvoir  servir  d’excuse  légitime.  Après 
quoi  le  Pape  conclut  qu’il  falloir  casser  l’élection  qu’on  avoir  faite  de  cet  Ecclé- 
siastique à une  dignité  de  l’Eglise,  puisqu’il  étoit  Joueur  , et  qu’il  ne  faut  point 
ouvrir  la  porte  des  Dignités  aux  indignes  et  aux  infâmes  , tels  que  sont  des 
Ecclésiastiques  qui  s’adonnent  au  jeu , que  ce  Pape  appelle  des  pestes  qu’il 
faut  exterminer. 

S’il  y a des  Confesseurs  assez  lâches , ou  assez  ignorans , pour  laisser  tran- 
quilles les  personnes  qui  s’adonnent  au  jeu,  et  pour  ne  pas  exiger  avant  que  de 
les  absoudre  , qu’elles  changent  de  conduite  , les  Joueurs  doivent  regarder 
comme  un  effet  de  la  colore  de  Dieu  , d’avoir  pour  Conducteurs  des  Ministres 
muets  qui  ne  les  avertissent  point  de  leurs  devoirs  , ni  du  malheur  et  du  dan- 
ger de  leur  état.  N’est-il  pas  honteux , par  exemple  , que  dans  le  sein  du 
Christianisme  l’on  voie  tant  de  personnes , et  sur-tout  de  celles  qu’on  dit  être 
du  grand  monde  , jouer  les  jours  presqu’entiers  de  Dimanche  et  de  Fête  sans 
en  donner  aucune  partie  à la  piété , qu’une  Messe  basse  entendue  à la  hâte  et 
sans  dévotion  ? Ne  voit-on  pas  tous  les  jours  les  Confesseurs  de  ces  sortes  de 
personnes  , lesquels  connoissent  ce  désordre  , et  devroient  les  en  avertir , n’o- 
ser cependant  l’entreprendre  ; en  sorte  que  ce  mal  et  ce  scandale  demeurent 
sans  remedelLe  silence  do  pareils  Confesseurs  ne  peut  point  servir  de  preuve, 
pour  juger  qu’une  chose  n’est  pas  mauvaise  quand  ils  n’en  reprennent  point.  Ils 
sqnt  du  nombre  de  ces  Ministres  prévaricateurs , qui  suivent  dans  ces  occasions 
les  mouvemens  des  personnes  qu’ils  devroient  conduire  : qui  détruisent  la  vigne 
d\i  Seigneur;  qui  donnent  défaussés  consolations  à son  Peuple;  qui  ne  servent 
qu’à  entretenir  les  pécheurs  dans  une  vie  molle  et  relâchée.  Ce  sont  des  Direc- 
teurs choisis  exprès  , pour  laisser  vivre  les  Pénitens  à leur  volonté  ; et  des  Doc- 
teurs prédits  par  S.  Paul  , auxquels  on  a recotirs  , parce  qu’ils  sont  propres  à 
satisfaire  au  désir  de  ceux  qui  ne  peuvent  souffrir  qu’on  leur  prêche  la  saine 
Doctrine  , et  la  véritable  Morale  de  J.  C. 

Il  suit  de  tout  ceci,  que  ceux  qui  font  du  jeu  leur  ordinaire  et  principale  oc- 
cupation ;’qui  jouent  souvent  aux  jeux  de  hasard , soit  lorsqu’ils  donnent  à jouet 
chez  eux,  soit  lorsqu’ils  vont  jouer  chez  les  autres  ; qui  dans  la  vue  principale 
de  gagner , font  du  jeu  un  commerce  oii  sont  exposées  des  sommes  considéra- 
bles qu’ils  perdent  ou  qu’ils  gagnent;  qui  jouent  dans  des  Académies  publi- 
ques , dans  lesquelles  pour  l’ordinaire  on  ne  va  jouer  que  par  une  avidité  in- 
satiable de  gagner  l’argent  des  autres  , sont  darts  un  mauvais  état,  et  dans  une 
disposition  de  péché  mortel  ; non  seulement  parce  que  s’ils  donnent  à jouer 
ehez  eux,  ils  sont  responsables  de  tous  les  désordres  qu’occasionne  le  jeu , inais 
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encore  parce  que  jouant  souvent,  ils  se  mettent  dans  l'occasion  prochaine  d’of- 
fenser Dieu  grièvement , en  s’exposant  aux  inconvéniens  qui  accompagnent  ou 
qui  suivent  ordinairement  la  passion  du  jeu , et  sur-tout  le^oux  de  hasard.  C’est 
pourquoi  si  les  Joueurs  de  profession , après  avôir  été  sumsamment  avertis , ne 
veulent  pas  se  corriger  , les  Confesseurs  doivent  leur  refuser  l’absolution  , jus- 
qu’à ce  qu’ils  aient  cliangé  de  conduite  ; et  leur  représenter  que  ce  grand  atta- 
chement qu’ils  ont  pour  Je  jeu , ne  vient  point  de  Dieu , mais  du  démon.  IVon 
Deus  dût  ludere  , dit  S.  Chrysostôme  , sed  diabolus.  Voilà  les  réglés  qu’il  est  or- 
donné de  suivre  à tous  les  Confesseurs  de  ce  Diocese , lorsqu’ils  coidesseront 
des  Péaitens  adonnés  au  jeu. 

Une  pénitence  propre  à corriger  et  à éprouver  un  joueur  d’habitude , c’est  de 
lui  ordonner  de  restituer  en  tout  ou  en  partie  ce  qu’il  a gagné  au  jeu,  selon  le 
pouvoir  qu’il  en  a actuellement , par  forme  de  satisfaction  ; quand  même  il  n’y 
seroit  pas  d’ailleurs  obligé. 

Il  y a trois  cas  où  les  Docteurs  conviennent  qu’on  est  obligé  de  restituer  ce 
qu’on  a gagné  au  jeu , même  aux  jeux  d’adresse  ou  mixtes  : et  dans  ces  cas , il 
•faut  faire  ces  restitutions  aux  personnes  à qui  l’on  a gagné. 

Le  premier  est , quand  on  a gagné  de  l’argent  au  jeu  à-  des  persoimes  qui  ne 
pouvoient  aliéner  leur  bien , ni  par  conséquent  l’exposer  au  jeu  ; telles  sont  les 
femmes  qui  sont  en  puissance  de  mari , à moins  qu’elles  ne  jouent  ce  que  leurs 
maris  leur  ont  donné  pour  leurs  menus  plaisirs  : tels  sont  aussi  les  mineurs  qui 
jouent  ce  dont  ils  ne  peuvent  disposer  : tels  sont  les  furieux  et  les  prodigues  in- 
terdits , qui  ne  peuvent  disposer  de  leurs  biens  : tels  sont  enfin  les  Keligieux  qui 
n’ont  rien  en  propre  ; et  les  Clercs  Bénéficiers , dont  les  revenus , après  leur  hon- 
nête entretien  prélevé  , doivent  retourner  aux  Pauvres.  Il  n’v  a , dit  S.  Antonin  , 
que  la  modicité  des  sommes  qu’on  peut  avoir  gagnées  loyalement  à ces  person- 
nes, qui  peut  quelquefois  dispenser  de  ces  restitutions  ; parce  qu’il  est  à présu- 
mer que  ceux  qui  auroient  droit  de  s’opposer  aux  pertes  qu’elles  font  au  jeu  , 
consentent  qu’elles  s’exposent  à les  perdreau  jeu  pour  leur  récréation.  Lorsqu’on 
a gagné  à ces  personnes  des  sommes  un  peu  considérables,  on  doit  les  restituer 
en  cet  ordre  ; si  c’est  à des  mineurs , ou  à des  prodigues  , ou  à des  Religieux 
qu’on  les  a gagnées,  la  restitution  doit  être  faite  aux  Peres,  ou  aux  Curateurs , 
et  Tuteurs,  ou  aux  Supérieurs;  si  c’est  à des  femmes,  à leurs  maris. 

Le-second  cas  où  l’on  est  tenu  de  restituer  ce  qu’on  a gagné  au  jeu,  même 
d’adresse  ou  mixte,  est  lorsqu’on  a contraint  une  personne  à jouer  ; ou  qu’on  l'y 
a engagée  par  menaces,  par  injures,  par  importunités  pressantes  et  excessives. 
Les  Docteurs  estiment  qu’alors  celui  à qui  on  a gagné  son  argent,  est  censé  n’y 
avoir  pas  consenti , et  n’avoir  joué  que  par  force.  On  regarde  ces  menaces , ces 
injures , cette  trop  grande  importunité , comme  une  espece  de  violence  qui  fait 
que  celui  qui  est  ainsi. pressé  ne  joue  que  parce  qu’il  ne  peut  s’en  dispenser,  et 
pour  céder  à de  si  vives  instances.  Celui  qui  n’a  fait  qu’inviter  un  autre  à jouer , 
n’est  tenu  pour  cela  à aucune  restitution.  Si  au  contraire , celui  qui  a été  ainsi 
forcé  de  jouer  , gagne,  il  n’est  tenu  à aucune  restitution  , parce  qu’il  ne  fait  au- 
cun tort  à celui  qui  l’a  contraint  à jouer.  On  regarde  encore  comme  une  espece  de 
violence  pour  forcer  un  autre  à jouer , qui  oblige  pareillement  à restitution , de  lui 
dire  que  l’on  ne  payera  pas  ce  que  l’on  a déjà  perdu , s’il  ne  continue  pas  à jouer. 
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Le  troisionw  cas  est  j lorsqu’on  a gagné  en  trompant.  Ceux  qui  sont  présen» 
au  jeu,  peuvent  quelquefois  être  les  complices  de  ces  fraudes  , en  faisant  signe 
^ un  joueur,  par  exemple,  pour  lui  donner  connoissance  du  jeu  de  celui  avec 
qui  il  joue  ; en  donnant  par  malice  un  mauvais  conseil  à un  joueur , pour  luifaire 
jeter  une  carte  mal  à propos,  etc.  Ces  complices  sont  obligés  de  restituer  ce 
tiu’ont  perdu  ces  Joueurs  par  leurs  manœuvres  injustes.  On  doit , en  cas  de 
fraude  restituer  à celui  qui  a perdu,  non  seulement  ce  qu'il  a perdu,  mais  encore 
ce  tju’il  eût  ciriaincment  ou  probablement  gagné,  si  on  ne  l’avoit  trompé.  Si 
le  gain  qu'il  eût  fait  sans  cette  fraude  étoit  seulement  douteux , on  doit  lui  res> 
tituer  à proportion  de  l’espérance  qu’il  avoit  de  gagner. 

On  doit  encore  regarder  comme  tromperie  qui  oblige  à restituer  , celle  de 
feindre  qu’on  ne  sait  pas  le  jeu  , pour  engager  un  autre  li  jouer , quoiqu’on 
joue  beaucoup  mieux  que  lui  ; de  lui  cacher  la  supériorité  considérable  que  l’on 
a sur  lui  par  l'habileté  dans  le  jeu  que  l’on  va  jouer  ; de  jouer  ce  que  l’on  sait 
qu'on  ne  pourra  pas  payer  si  l’on  perd,  avec  l'espérance , si  l’on  gagne , de 
retirer  ce  qu'on  gagnera. 

Quant  à ceux  qui  tiennent  des  brelans  publics  , qui  donnent  à jouer  aux  jeuf 
de  hasard  dans  leurs  maisons  pour  en  tirer  du  pro6t,  qui  louent  ou  prêtent  leurs 
maisons  aux  Joueurs  de  profession;  on  do'tt  leur  refuser  l’absoiution  jusqu'à  c» 
qu’ils  aient  renoncé  à cet  indigne  commerce  condamné  par  les  Loix. 


De  la  Promesse. 

La  promesse  est  un  Contrat  ; puisqu’elle  engage  véritablement  la  personne 
qui  promet.  C'est  un  Contrat  imparfait , puisqu'il  tr’engage  que  celui  qui 
promet,  et  qu'il  se  forme  par  son  seul  consentement. 

La  promesse  est  un  Contrat  par  lequel  une  personne  s'engage  et  s’oblige  li- 
brement , sincèrement  et  gratuitement , à faire  en  faveur  d'uue  autre , eu  à lui 
donner  une  chose  licite  et  possible. 

il  n'y  a po'mt  de  Contrat  qui  demande  plus  de  liberté  que  la  promesse  ; puis- 
qu'elle dépend  entièrement  de  la  volonté  de  la  personne  qui  la  fait , laquelle  ne 
s'oblige  que  parce  quelle  le  veut  bien. 

La  promesse  est  un  engagement  sincere  : ensorte  que  qui  promet  eitérieu- 
rement , et  qui  n’a  point  dessein  de  s'obliger , soit  parce  qu’il  s'agit  passérieu- 
sement , soit  parce  qu’il  use  de  feinte  pour  tromper  , ne  lait  pas  une  véritable 
promesse  qu'il  soit  tenu  d'accomplir.  Mais  il  commet  un  mensonge,  eu  parlant 
contre  son  sentiment  ; «t  il  peche  contre  la  bonne  £01  en  promettant  ce  qu’il  ne 
veut  pas  accomplir.  Il  ne  peche  cependant  pas  en  n’accomplissant  point  ce 
qu’on  attend  de  lui , n'ayanr  point  contracté  d’obligation  ; mais  s’il  a causé  quel- 
que dommage  à quelqu’un  eu  promettant  de  cette  maniéré,  il  est  tenu  de  répa- 
rer tout  le  tort  qu’il  lui  a fait;  il  peut  même  être  obligé  à réparer  l’injure  qu’il  lui 
a faite. 

La  chose  promise  doit  être  permise  ; ainsi  toute  promesse  contraire  aux  boa- 
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nés  moeurs  , ou  dofendue , est  nulle  , et  ne  produit  aucun  engagement.  En  pro- 
mettant une  chose  mauvaise  l’on  peciie  ; l'oh  fait  bien  en  n’accotn plissant  pas 
alors  sa  promesse  , et  en  l'accomplissant  on  fait  un  nouveau  péché. 

On  est  oblige  en  conscience  d'exécuter  ce  qu’on  a promis,  quand  la  promesse  ^ 
a été  acceptée  par  celui  en  faveur  de  qui  elle  a été  faite.  Alutare  consilium  quis 
non  patesi  in  alterius  Jeirimentum  , dit  le  Droit.  ( fieg.  33.  in  6.  ) Manquer  ï sa' 
promesse  , c’est  une  infidélité , selon  S.  Thomas.  ( a.  a.  q.  t lo.  art.  3.  ad.  5.  ) 

Il  faut  que  1a  promesse , pour  obliger , soit  acceptée  par  la  personne  en  fa- 
Teurdequi  elle  aétéfaite;  parce  qu’on  ne  peut  être  engagé  avec  quelqu’un  qu’il' 
ne  le  veuille  ; c’est-à-dire , qu'il  n’y  ait  eu  aucune  convention  faite  avec  lui.  Cela 
doit  être  supposé  dans  l’intention  de  celui  qui  a promis.  Cette  acceptation  doit 
être  connue  de  celui  qui  promet;  et  on  doit  par  conséquent  s’exprimer,  ou  par 
paroles  , ou  par  signes.  Plusieurs  Docteurs  pensent  que  le  silence  de  celui  à qui 
l’on  promet,  suffit  pour  nrafquerson  acceptation  si  la  promesse  est  à son  avan- 
tage. Si  la  promesse  étoit  faite  en  l’absence  de  celui  à qui  on  promet,  son  accep- 
tation peut  être  faite  par  Procureur. 

Une  promesse  revêtue  de  toutes  les  conditions  que  nous  venons  de  marquer, 
oblige  en  conscience;  celui  qui  ne  l’accomplit  pas,  peche  mortellement,  si  la 
chose  promise  est  considérable  , et  d’une  grande  importance.  Pour  juger  l’im- 
portance de  la  chose  prora’ise,  il  faut  la  considérer,  non  seulement  en  elle-mê- 
me , mais  encore  par  rapport  à la  personne  qui  a promis,  à celle  en  faveur  de 
laquelle  la  promesse  a été  faite , aux  autres  circonstances  et  aux  autres  suites 
qui  peuvent  arriver  de  l’exécution  ou  de  l’inexécution  de  la  promesse. 

En  fait  de  promesse , la  chose  promise  pour  être  matière  d’importance  , doit 
être  plus  considérable  que  par  rapport  à d’autres  sujets  ; une  somme,  par  exem- 
ple , pourroit  être  considérable  et  matière  grave  à l’égard  de  l’usure  et  du  vol, 
qui  seroit  censée  matière  légère  et  peu  considérable  à l’égard  d’une  preanesse. 

L'obligation  contractée  par  une  promesse , cesse , i . lorsque  la  chose  promise 
devient  inutile  ou  nuisible  a celui  auquel  on  l’a  promise;  lorsqu'il  est  impossible, 
ou  justement  défendu  à celui  qui  a promis , de  tenir  sa  promesse , parce  qu 'alors 
la  matière  de  lapromesse  cesse. 

a.  Lorsque  celui  a qui  la  promesse  a été  faite  , remet  l'obfigadon  contractétf 
avec  lui , parce  qu'alors  il  cede  son  droit. 

3.  Lorsque  la  promesse  a été  faite  pour  une  cause  qui  n'a  pas  eu  ou  n’a  pas' 
lieu  ; comme  si  on  avoit  promis  de  faire  un  présent  à quelqu’un  dont  on  croyoit 
avoir  reçu  de  grands  services  , et  qui  n’en  a rendu  aucun  ; ou  de  donner  une’ 
doc  à une  fille  qui  étoit  alors  pauvre,  mais  qui  depuis  a. hérité  de  biens  consi- 
dérables. 

Lorsque  deux  personnes  s’étant  promis  réciproquement  quelque  chose,  une' 
des  deux  a manqué  à sa  parole  , n’ayant  pas  fait  ce  qu’elle  avoit  promis , elle  ne 
mérite  pas  qu’on  accomplisse  la  promesse  qu’on  lui  a faite  : c’est  là  un  cas  où  les 
droits  étant  égaux  départ  et  d’autre , il  y a lieu  à la  compensation. 

5.  Lorsqu’après  la  promesse  il  arrive  un  changement  dans  l’état  des  choses  ou  ' 
des  personnes  qu’on  n’avoit  pas  prévu , et  qui  auroit  empêché  de  promettre  si  on 
l’avoic  prévu  ; ce  chuigement  fait  prudemment  jnger  , q".e  celui  qui  a promis 
n’a  pas  voulu  s’engager  en  pareil  cas  ; une  promesse  u’engage  pas  au-dcl.à  de 
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l’intention  ou  explicite , ou  implicite  de  celui  qui  a promis  ; un  homme  prudent 
ne  peut  être  censé  avoir  voulu  s'ohliger  à tout  événement  : c’est-lk  qu’on  doit 
appliquer  ce  principe  du  Droit  : In  générait  concessione  , non  veniunt  ea  quaquis. , 
non  esset  verisimilner  in  spécie  concessurus.  (Reg.  18.  in  6.  ) 

* Il  s’ensuit  de-la  , i . que  celui  qui  a promis  une  chose  qu’il  croyoit  valoir  peu  , 
et  qu’il  découvre  ensuite  être  d’un  prix  beaucoup  plus  considérable  qu’il  ne  pen- 
soii , n’est  pas  obligé  de  la  donner;  suMout  si  l’execution  de  cette  promesse  peut 
l’inconimoder.  2.  Que  celui  qui  a promis  d’aller  faire  un  tel  ouvrage  pour  un  au- 
tre, n'y  est  pas  obligé  s’il  en  est  empêche  par  quelque  maladie  considérable  de 
sa  femme  ou  de  son  enfant  survenue  depuis.  3.  Que  celui  qui  avoit  promis  de 
prêter  une  telle  somme,  n’y  est  pas  tenu  s’il  est  obligé  de  se  servir  de  cette 
somme,  se  trouvant  dans  un  cas  pressant  de  nécessite  qu’il  ne  prévoyoit  pas. 

Quoique  la  promesse  à laquelle  on  a été  forcé  par  une  crainte  injuste,  n’oblige 
pas;  par  exemple , celle  qu'on  a faite  à un  voleur  de  lui  donner  une  telle  somme 
d’argent  ; parce  que  celui  qui  a exercé  cette  injuste  violence  , mérite  qu’on  ne 
lui  tienne  pas  parole  ; cependant  si  à cette  promesse  on  a ajouté  le  serment 
on  est  obligé  en  conscience  à faire  ce  que  l’on  a promis  , non  à cause  de  la 
promesse  , mais  à cause  du  serment.  Le  respect  dû  à Dieu  oblige  à tenir  ce 
qu’on  a promis  par  serment.  C'est  le  sentiment  du  Pape  Alexandre  IH,  ( Tit. 
de  Jurejurando.  cap.  Debitores.  et  cap.  Si  verè.  ) de  Célestin  III,  ( C.  Verum.  de 
Jureiurando.  ) et  de  Clement  lll,  ( C.  Àd  aures.  De  iis  qu<r  vi  metàsve.  ) 

En  cette  occasion , celui  qui  a promis , peut  demander  au  Pape  , ou  à sort 
Evêque,  la  dispense  de  son  serment;  après  laquelle  il  n’est  plus  obligé  à ac-  • 
oorder  sa  promesse.  C’est  le  sentiment  du  Pape  Alaxandre  lÙ , ( C.  Si  verà  de 
Jurejurando.  ) 


Des  Testamens. 

LEs  Curés  etjes  Confesseurs  ne  doivent  pas  regarder  les  Testamens  comme 
des  Actes  absolument  étrangers  à leur  ministère.  Les  dispositions  qu’ils 
contiennent  peuvent  avoir  une  liaison  étroite  avec  la  conduite  des  âmes  dont 
ils  sont  chargés.  Ils  doivent  être  en  état  de  répondre  aux  dilRcultés  les  plus 
ordinaires,  que  des  Paroissiens  ou  Pénitens  peuvent  leur  proposer  sur  ces  Ac- 
tes , quant  à ce  qui  corrccme  l’état  de  leur  conscience. 

Plusieurs  personnes  sont  obligées  de  tester  ; et  seroient  autrement  respon- 
sables de  plusieurs  troubles  ou  injustices  qui  suivroient  leur  mort , et  qu’elles 
peuvent  prévenir  efficacement  par  un  Testament.  Tels  sont, 

1 . Ceux  qui  ont  fait  tort  au  prochain  dans  ses  biens  , et  qui  sont  obligés  en 
conscience  à des  restitutions,  pour  lesquelles  ils  ne  peuvent  donner  de  sûreté 
valable  que  par  cette  voie. 

a.  Ceux  qui  ont  lieu  de  prévoir  que  les  biens  qu’ils  laissent  à leurs  héritiers, 
seront  pour  eux  une  semeucc  de  procès  et  de  divisions,  s’ils  n’y  mettent  ordre 
par  un  Testament. 
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’ 3.  Les  Bénéficiers  qui  après  avoir  tiré  de  leur  Bénéfice  une  honnête  subsis* 
tance , courroient  risque  autrement  de  laisser  à leurs  parens  des  biens  qui  en 
proviennent.  On  doit  leur  représenter  que  ces  biens  sont  le  patrimoine  des 
Pauvres , et  qu'ils  sont  tenus  d’empêcher  qu'ils  ne  passent  à leurs  héritiers  à 
titre  de  succession.  * 

Il  est  important  de  conseiller  à ceux  qui  ont  des  Testamens  à faire  , d’y  pour- 
voir pendant  qu’ils  sont  en  santé  j car  outre  qu’on  est  exposé  à faire  par  surprise 
dans  une  derniere  maladie  , ce  qu’on  n'eût  jamais  voulu  f^ire  dans  un  autre 
temps  , on  peut  mourir  subitement,  et  le  temps  d’une  derniere  maladie  est  trop 
court  et  trop  précieux  , pour  en  donner  une  partie  aux  affaires  temporelles. 

Les  Curés  et  les  Confesseurs  doivent  éviter  avec  soin  de  s’immiscer  dans  les 
intérêts  temporels  des  familles , lorsque  leurs  Paroissiens  et  Péniteus  feront  leur 
Testament;  se  souvenant  qu’ils  abuseroient  de  la  confiance  due  à leur  minis- 
tère , s’ils  gênoient  la  liberté  des  Testateurs  par  des  suggestions  ou  sollicita- 
tions en  faveur  des  uns  , au  préjudice  des  autres  : tout  leur  pouvoir  en  ce  point 
se  réduits  leur  donnar  comme  Pasteurs  et  Directeurs,  les  conseils  nécessaires 
pour  l’acquit  de  leur  conscience , et  à les  détourner  de  dispositions  qui  seroient 
contraires  à la  Justice  ou  à la  Charité. 

Ils  doivent  exhorter  les  Fidèles,  à suivre  en  tout  dans  leur  Testament , la  dis- 
position desLoLx;ik  s’expliquer  , en  le  faisant,  d’une  maniéré  si  claire  et  si  pré-' 
cise , qu’ils  évitent , autant  qu’ils  le  pourront , les  contestations  qui  pourroient 
naître  après  leur  mort  pour  interpréter  leurs  volontés;  et  pour  cet  effet  à s’a- 
dresser à gens  sages  et  habiles  , enétatde  leur  donner  les  conseils  nécessaires, 
pour  parer  à toutes  les  chicanes  que  leur  Testament  pourroit  occasionner. 

Les  Curés  et  leiurs  Confesseurs  doivent  encore  avoir  soin  de  représenter  aux 
personnes  qu’ils  conduiront , qu’ils  ne  peuvent  faire  aucune  disposition  de  leurs 
biens  par  vengeance , ou  par  quelqu’autre  mauvais  motif  ; que  dans  le  partage 
qu’ils  font  à leurs  enfans  , selon  que  les  Loix  le  leur  prescrivent  ou  permettent, 
ils  doivent  agir  en  bons  pcrcs  de  famille  , pour  le  plus  grand  bien  de  leur  fa-; 
mille  , et  non  pas  pour  satisfaire  leur  inclination  ou  leur  passion;  que  s’ils  lais- 
sent assez  de  bien  pour  pouvoir  faire  des  legs  pieux  , sans  faire  tort  à leurs  hé- 
ritiers , après  toutes  leurs  dettes  payées  et  leurs  Domestiques  récompensés  hon- 
nêtement, ils  doivent  préférer  leurs  pauvres  Parens  aux  autres  , ensuite  leurs 
propres  Vassaux  ; qu’il  est  bon  de  donner  quelque  chose  aux  Hôpitaux , etméme 
aux  Monastères  pauvres,  dont  on  doit  préférer  les  plus  réguliers  aux  autres. 

Les  Curés  et  Confesseurs  doivent  être  fort  réservés  à inspirer  directement  ou 
indirectement  aux  Malades  , de  donner  quelque  chose  par  Testament  à leur 
Eglise , et  à leur  Monastère.  On  trouve  plusieurs  Arrêts  qui  ont  déclaré  nulles 
et  de  nul  effet  toutes  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires , faites  par  les 
Pénitens  au  profit  de  leurs  Confesseurs  ou  de  leurs  Monastères.  S’il  y a des 
Arrêts  qui  aient  approuvé  les  dons  faits  par  les  Pénitens  it  des  Confesseurs  , 
c'est  que  ces  dons  étoient  peu  considérables.  Ib  doivent  sans  cesse  avoir  devant 
les  yeux  l’exemple  mémorable , et  si  digne  d’être  imité , d’Aurelius  Evêque  de 
Carthage , qui  refusa  l'iiéiitage  qn’un  homme  avoit  laissé  à l’Eglise , au  pré- 
judice de  son  fils  qu’il  avoit  déshérité. 

11  est  même  du  la  prudence  d'un  Confesseur , de  dissuader  son  Pénitent  de 
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lui  léguer  une  certaine  somme,  pour  être  employée  selon  les  internions  qui  lui 
ont  été  déclarée?  par  le  Testateur.  Ces  sortes  de  legs  souffrent  souvent  de  là 
difficulté , et  sont  souvent  contestés.  Un  Confesseur  ne  doit  donc  y consentir 
que  dans  certains  cas  bien  rares , où  les  Pénitens  ne  peuvent  sans  eux  satisfaire  à 
des  obligations  qui  intéressent  leur  conscience.  Toutes  ces  précautions  servent  à 
empêcliertoutsoupçond'intérêteud’avarice  contre  los  Confesseurs  , à conserver 
l'iionneur  des  Ministres  des  saints  Autels,  et  le  respect  dû  au  sacré  Ministère. 

Enfin  , les  Curés  et  les  Confesseurs  doivent  observer,  que  les  titres  d'exclu- 
sion de  ceux  en  faveur  desquels  les  Loix  défendent  de  tester,  obligent  en  con- 
science; et  qu'on  ne  peut  les  transgresser  sans  péché.  Ils  se  rendroientdonc  pré- 
varicateurs, s'ils  conseilloient , ou  même  perntettoient  , des  fidticonmis  qu'on 
youdroit  faire  pour  donner  indirectcinent  par  personne  interposée  à ceux  qui  se- 
Toient  exclus  de  droit.  Provida , severaque  Ugis  cautio , dit  S.  Jerûme , ( Epijt.  a. 
ad  Nepoiian.  ) tt  tatnen  nec  sic  rtfranmur  avariiia.  Pgr fideicommifsa  legibus  iUu- 
dimus.  Nous  ne  pouvons  en  conscience  disposer  de  nos  biens,  que  delà  maniera' 
qui  nous  est  permise  par  les  Luit , n'en  étant  propriétaireaque  selonelles. 

Il  est  important  que  les  Curé^  et.  les  Confesseurs  , dans  les  cas  où  ils  sont 
consultés  la-d<fssus,  aient  recours  à des  Jurisconsultes  sages  et  Itabiles,  pour 
savoir  qui  son^t  ceux  qui  peuvent  tester;  de  quels  biens  on  peut  tester,  en  fa- 
veur de  qui  on  peut  tester;  et  quelles  sont  les  differentes  solemnitcs  et  forma- 
iKés  nécessaires  selon  les  Loix  , pour  rendre  un  Testament  valable.  Nous  les 
renvoyons  encore  aux  Ouvrages  qui  traitent  expressément  et  au  long  des  Tes- 
t^nens,  des  Codiciles,  des  Legs  , des  Oooatioiu. 
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DE  LA  RESTITUTION 

E N G Ê N É R A L. 


De  la  nature , de  la  nécessité , et  de  l’étendue  du 
Précepte  de  la  Restitution. 

9 

L est  d’une  très-CTande  conséquence  , que  les  Confesseurs  sa- 
chent toutes  les  Reçles  qui  regardent  la  Restitution  ; car  s’ils 
ne  sont  instruits  parlai tement  de  toutes  les  Loix  qui  exemptent, 
ou  obligent  snr  cette  matière,  ils  pourront  donner  dans  deux 
ecueils  en  décidant  les  différentes  difficultés  qu’on  leur  propo- 
sera  a ce  sujet.  Un  zele  outré  dans  les  uns  qui  ne  sera  pas  se* 
on  la  science,  et  le  désir  de  s’y  distinpier  par  une  sévérité  qui  ne  sera  pas 
eclairee,  leur  feront  condamner  contre  le  droit  et  la  raison  à des  restitutions 
les  Fideles  qui  n’yseroient  pas  obligés  selon  la  rigueur  des  Loix.  D’autre  pleins 
de  complaisance  que  leur  ignorance  fortifiera  et  semble  autoriser , abuseront  les 
■ injustes , les  confirmeront  dans  leurs  injustices , et  ne  leur  donneront , comme 
les  taux  Prophètes,  que  des  décisions  qui  flatteront  leur  cupidité. 

• La  Restitution  est  ^e  action  de  justice , qui  nous  oblige  non  seulement  de  ren- 
dre au  Procham  le  h|en  qim  nous  lui  avons  pris , ou  que  nous  lui  retenons  injus- 
tement , mais  encore  de  reparer  le  dommage  que  nous  lui  avons  fait  Ceu  une 
actton  de  justice;  p^ce  qu’il  n’y  a d’obligation  de  restituer  que  quand  on  a 
viole  les  réglés  de  la  Justice,  en  prenant  ou  retenant  injustement  le  bien 
d autrui , on  en  lui  câusant  quelque  dommage.  La  restitution  est  un  Acte  de  la 
Justice  commutaüve,  qui  consiste  à foire  une  certaine  compensation.  C’est 
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pourquoi  restituer,  c’est  remettre  une  personne  dans  la  possession  de  ce  qui  lui 
appartient  ; et  autant  qu’il  se  peut , dans  un  état  égal  à celui  où  elle  étoit  avant 
qu’on  lui' eût  enlevé  son  bien,  ou  qu’on  lui  eût  porté  quelque  préjudice.  En  un 
inot,  la  Restitution  est  la  réparation  du  tort  ou  du  dommage  injuste  que  l’on 
a fait  au  Prochain. 

Pour  être  sauvé , il  faj^t  restituer  le  bien  d’autrui  ; c’est  une  loi  générale  qui 
regarde  les  Grands  comme  les  Sujets,  les  Majeurs , et  les  Mineurs,  tous  le* 
hommes  en  général  et  en  particulier.  Reddite  omnibus  débita  , dit  Saint  Paul  , 
( Rom.  i3.  7.)  Le  Prophète  Ezéchiel  assure,  ( Cap.  33.)  qu’un  pécheur  qui 
a pris  le  bien  d’autrui , ou  le  retient  injustement , doit  le  rendre  à celui  à qui  il 
appartient , pour  rentrer  en  grâce  avec  Dieu.  S.  Augustin  ( Ep.  64.  ad  Alacod.) 
juge  la  restitution  si  nécessaire , que  sans  elle  on  ne  peut  obtenir  le  pardon  de 
son  péché.  Si  enim  res  aliéna  , dit-il , propter  quarn  peccatum  est , citm  reddi pos~ 
sit , non  redditur  , non  agitur  pceniientia  , sed fingitur.  St  autem  veraciter  agitur  , 
non  remiititur  peccatum , nisi  restituatur  ablatum  ; sed  dixi , cùrn  restitui  potest.  En- 
fin, la  Loi  naturelle  condamne  les  larcins;  elle  nous  défend  de  faire  à nos  freres 
ce  que  nous  ne  voudrions  pas  qu’ils  nous  fissent;  elle  ordonne  à tous  les  hommes 
de  garder  eiur’eux  les  relies  de  la  Justice. 

Il  est  nécessaire  pour  etre  sauvé,  de  restituer  lorsqu’on  en  a le  pouvoir;  et 
on  ne  peut  y suppléer  par  d’autres  bonnes  œuvres.  Si  l’on  n’est  pas  en  pouvoir 
de  restituer,  on  doit  avoir  le  désir  de  le  faire  dès  qu’on  le  pourra , et  qu’on  en 
sera  en  état. 

Le  précepte  de  la  restitution  est  afHrmatif , parce  qu’il  ordonne  d’observer  les 
réglés  de  la  Justice , et  de  rendre  à chacun  ce  qui  lui  appartient  ; il  est  négatif , 
parce  qu’il  défend  de  retenir  le  bien  d’autrui. 

C’est  donc  pécher  lorsqu ’étant  en  pouvoir  de  restituer,  et  sachant  qu’on  y 
est  obligé , bien  loin  de  le  faire  , on  recule  et  on  différé  sans  raison  de  s’ac- 
quitter de  ce  devoir  ; de  sorte  que , si  faisant  attention  à l’obligation  où  l’on  est 
de  restituer,  on  se  détermine  à ne  le  pas  faire  , on  doit  s’en  accuser  en  Con- 
fession. 

Un  Pénitent  doit  déclarer  par  conséquent,  i.  depuis  quel  temps  il  est  tenu 
à restituer;  2.  s’il  a toujours  pu  restituer;  3.  combien  de  fois  il  a renouvellé  la 
volonté  de  ne  pas  restituer.  On  est  censé  avoir  renouvellé  la  volonté  de  ne  pas 
restituer,  non  seulement  toutes  les  fois  qu’on  en  a expressément  formé  la  ré- 
solution , mais  encore  lorsqu’elle  a été  tacite , c’est-à-dire , toutes  les  fois  que 
faisant  attention,  ou  pouvant  facilement  le  faire  , à l’obligation  où  l’on  est  de 
restituer  , on  n’a  pas  pris  le  dessein  d’y  satisfaire.  Ce  que  nous  venons  de  dire 
doit  s’entendre  , non  seulement  de  celui  qui  différé  notablement  toute  la  res- 
titution à laquelle  il  est  obligé  , mais  encore  de  celui  qui  pouvant  restituer  tout 
ce  qu’il  doit,  n’en  restitue  qu’une  partie  ; et  de  celui  qui , quoiqu’il  ne  différé 
que  pendant  peu  de  temps  de  restituer , cause  néanmoins  par  son  délai  un  pré- 
judice considérable  à la  personne  à qui  il  doit.  Plus  le  préjudice  que  porte  ce 
délai  est  considérable , plus  est  grand  le  péché  qu’on  commet  en  différant  de 
restituer. 

Lorsqu’on  dit  qu’il  faut  restituer  au  plutôt , cela  ne  Signifie  pas  qu’il  faille 
restituer  sur  l’heure  même , et  que  si  on  recule  de  quelques  jours  après  avoir 
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pris  sincèrement  la  résolution  de  le  faire , on  soit  coupable  derant  Dieu.  On^  . 
n'est  criminel , en  diiférant  de  restituer , que  lorscpi'on  n'a  pas  le  dessein  de  le 
faire , ou  lorsqu'ayant  le  moyen  de  restituer , on  diiferc  un  temps  trop  con*' 
sidérable.  Le  précepte  négatif  de  la  Restitution  diCfere  de  plusieurs  autres  pré- 
ceptes négatifs  : par  exemple , de  celui  de  voler,  en  ce  qu'il  n'est  jamais  per- 
mis de  voler  : et  que  celui  de  la  Restitution  peut  se  différer  prudemment , eu 
égard  aux  circonstances  du  temps  et  des  persomies , ainsi  que  nous  l'explique- 
rons ci-après. 

La  volonté  de  ne  pas  restituer  est  ordinairement  censée  ne  pas  persévérer 
virtuellement,  i.  Lorsque  celui  qui  doit,  en  demande  pardon  à Dieu,  et  se 
propose  de  restituer;  il  paroit  cependant  à propos  d'examiner,  si  cet  acte  de 
Contrition  n'est  pas  illusoire,  a.  Lorsque  ce  n'est  plus  un  péché  de  ne  pas  resti- 
tuer; par  exemple  ,-  lorsqu'on  se  trouve  dans  l'imjxiissance  de  le  faire;  mais  il 
faut  prendre  garde  alors  , si  celui  qui  ne  peut  pas  actuellement  restituer , n'est 
pas  en  même  temps  dans  une  disposition  de  ne  pas  satisfaire  à eette  obligation , 
quand  même  il  le  pourroit. 

Quand  une  personne  qui  étoit  chargée  de  faire  des  restitutions  est  morte,  les 
héritiers  sont  obligés  de  les  faire  pour  elle;  non  seulement  pour  les  biens 
qu'elle  auroit  pris  ou  retenus  injustemet , mais  aussi  pour  les  dommages  qu'elle 
suroît  causés  durant  sa  vie.  Cette  obligation  subsiste,  quand  même  ils  n'au-  • 
roient  pas  été  complices  des  fautes  par  Ksquelles  cette  personne  auroit  de  son 
vivant  fait  tort  à un  tiers.  Celui  qui  succédé  à un  bien,  ne  peut  le  posséder 
)ustement  qu'aux  charges  dont  ce  bien  est  tenu,  car  il  ne  peut  [vas  y avoir 
plus  de  droit  que  celui  de  qui  il  le  tient  ; or  les  biéns  de  ce  défunt  sont  char- 
gés des  restitutions  qu'il  devoit  faire.  Si  un  héritier  a droit  de  recevoir  et  de 
demander  les  réparations  et  restitutions  des  dommages  que  celui  à qui  il  suc- 
cédé auroit  dû  recevoir  pendant  sa  vie  , c'est  une  conséquence  naturelle  , 
qu'il  est  obligé , en  vertu  des  biens  qu'il  a reçus  , de  réparer  les  dommages 
qu'il  a causés. 

Un  Donataire  qui  auroit  reçu  du  bien  par  une  donation  entre  vifs  duement 
insiimée , avant  que  celui  qui  lui  a donné  ce  bien  eût  commis  lafautequi  l'oblige 
à restituer,  n'est  pas  tenu  après  la  mort  du  Donateur  à faire  cette  restitution 
pour  lui  ; parce  que  ce  Dortateur  n'étant  plus  alors  le  maître  de  ce  bien , il  n'a 
pu  par  des  faits  et  délits  , le  charger  d'aucune  restitution. 

2,  L'obligation  où  sont  les  héritiers  de  restituer  au  lieu  du  Défunt  dont  ils 
héritent , ou  de  réparer  le  dommage  qu’il  a causé  , est  solidaire  quand  la  dette 
est  fondée  en  hypotheque  ; le  Créancier  da  Déhint  est  alors  en  droit  de  s’a- 
dresser à celui  qu’il  lui  plaira  de  ses  cohéritiers  , mais  aussi  celui  des  héritiers 
poursuivi , a son  recours  contre  les  autres  cohéritiers.  Mais  quand  il  s'agit  d’une 
dette  personnelle  , ou  d'une  dette  en  délits  , un  des  héritiers  ne  peut  être  con- 
traint de  faire  en  entier  les  restitutions  dont  étoit  chargé  leur  auteur , en  cas 
que  les  autres  ne  veuillent  pas  y entrer  pour  leur  part  ; il  suffit  alors  d’en  rfes- 
tituer  une  partie  au  prorata  de  }a  porÿon  qu’on  a eue  dans  les  biens  du  Dé- 
hint  ; les  charges  qu'ils  contractent  en  héritant , doivent  être  proportionnées 
tu  bénéfice  qu’ils  retirent  d’une  succession  ^ cela  est  de  justice  ; or  ceux  à qui  ce 
Défunt  a causé  du  dommage  par  quelque  faute  ou  délit,  même  par  des  usures. 
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n’ont  aucune  hypotheque  sur  ses  biens,  parce  que  ces  dettes  sont  mobiliaireî; 
ainsi  un  cohéritier  n’est  alors  obligé  que  de  restituer  au  prorata  de  ce  qu’il  a 
hérité.  Il  n’y  a qu’un  cas  où  il  seroit  obligé  de  se  dépouiller  entièrement;  c’est 
dans  celui  où  il  seroit  constant  que  tout  le  bien  du  Défunt  auroit  été  acquis; 
par  des  voies  injustes  et  illégitimes  ; car  pour  lors  il  est  obligé  , comme  lus 
autres  cohéritiers  , de  restituer  tout  ce  qu'il  auroit  de  la  succession  du  Dé- 
funt. ; lequel  n’auroit  pu  transmettre  à ses  héritiers  plus  de  droit  sur  scs  biens, 
qu’il  n’en  avoit  liii-mêine. 

Dans  le  cas  où  un  homme  avant  sa  mort  auroit  été  condamné  à des  dom- 
mages et  intérêts,  pour  des  concussions  , des  violences,  ou  autres  crimes  par 
lui  commis,  les  héritiers- seroicnt  solidairement  obligés  dé  les  acquitter,  parce- 
qu’en  vertu  de  cette  condamnation  , tous  les  biens  du  Défunt  .sont  livpothé- 
qués  ou  saisis  par  la  Justice  pour  l’acquit  de  ces  dommages  et  intérêts. 

3.  Les  héritiers  ne  sont  obligés  de  restituer  au  lieu  et  place  du  Défunt  à qui 
ils  succèdent,  et  de  réparerles  dommages  qu’il  a causés  par  ses  fautes  et  délits, 
que  quand  ils  ont  une  connoissance  certaine;  car  un  liériiier  qui  doit  juger 
favorablement  dé  celui  dont  il  hérite,  doit  se  tenir  en  repos  tant  qu’il  n'a  pas 
connoissance  de  ses  délits.  Tout  ce  que  1<:S  réglés  de  la  tons<  ienro  exigent  de 
lui , est  que  s’il  y a quelque  lieu  de  douter  que  le  Défunt  air  commis  ct:S-  dé^ 
lits,  il  doit  faire  des  perquisitions  convenables  pour  en  découvrir  la  vérité  y 
mais  si  .après  avoir  lait  ce  qu’il  doit  pour  s’en  convaiiK.re,  il  ne  trouvd  aii- 
fuiie  preuve  suffi ''.ante  des  délits  qu'on  impute  au  Dél'unt,  il  peut  reii-iiir  la 
succession  sans  s’inquiéter.  Ce  seroit  mettre  tous  les  l'idcles-  dans  le  trouble 
au  sujet  de  leurs  biens,  si  sur  ilc  simples  rapports-,  ou,  comme  on  dir  vul- 
gairement , sur  des  oui-dire  , on  vouluit  les  condamner  h des  restitutions , et 
a se  dépouiller  des  biens  qu'ils  ticiment  de  leurs  auteurs.  ' t 


Z)es  Causes  qui  engagent  à restituer. 

« * 

(L  y a quatre  Causes  pr'mcipales  qui  engagent  à restituer.  La  première  esC 
celle  qui  est  appcllée  par,  les  Théologiens  , injuda  accepiio  ; lorsqu’on  a 
pris  injustement  le  bien  d'autrui  , contre  la  volonté  du  celui  qui  en  est  le 
maître. 

Il  y a plusieurs  especes  d’acceptions  iuju^tcs;,.et  l’un  les  distingue,  ou  par 
rapport  aux  choses  qu’on  prend,  ou  par  rapport  à la  maniéré  doiit  un  les 
prend , invitis  et  insciis  dominis.  Si  l’on  prend  le  bien  d'un  Particulier;  c’est 
un  vol.  Si  c’est  un  bien  public , cela  s’appelle  Péculat  ; si  c’est  une  chose  sa- 
crée, c'est  un  sacrilege.  Si  l’on  prend  lurtivement c’est  im  larcin:  si  c’est 
ouvertement  et  avec  violence , c’est  rapine  , concussioa,  etc.. 

La  seconde  cause  qui  engage  à restituer  , c’est  celle  qui  est  appelléc  dans 
J'Ecule,  Injuste  detentio  ; lorsque  sans  ^voir  commis  aucune  «iijusticc,  on  se 
trouve  avoir  entre  les  mains  une  chose  qui  ne  nous  appartient  pas,  et  qyi’oa 
jettent  injustement  à celui  qui  en  est  le  maître.  ...  i 
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La  troisième  est  celle  qui  est  nommée , injuste  damnificatio  ; lorsqu'on  a 
porté  préjudice  à son  Prochain  sans  lui  avoir  rien  pris  , ou  sans  avoir  rien  qui 
lui  appartienne. 

< EnÂn  , la  quatrième  cause  provient  des  conventions  que  les  homm||  font 
«ntr’eux  , soit  explicites  , soit  implicites.  Ainsi  on  doit  restituerune  chose  em- 
pruntée. On  doit  pareillement  rendre  à une  persoimece  qu'elle  a dépensé  par 
bonne  volonté  pour  nous , et  sans  y être  obligée  , pour  conserver  un  bien  qui 
nous  appartient. 

Il  est  très-important  de  coimoître  par  quel  titre  on  est  obligé  à restinier;  car 
si  cette  obligation  vient  de  ce  qu’on  pessédoit  injustement  le  bieif  d'autrui , la 
perte  ou  la  destruction  de  ce  bien  que  l'on  avoit , n’empêche  pas  que  l’on  ne 
Soit  tenu  à restituer,  quoiqu’on  ne  soit  pas  devenu  plus  riche  pour  l'avoir  pos- 
sédé; parce  que  l'injustedommage  fait  au  Prochain  , oblige  à restituer  jusqu'à 
une  reelic  et  entière  réparation  du  tort  qu'on  a causé. 

Au  contraire  , lorsque  l'obligation  où  l'on  est  de  restituer  ne  vient  d'aucune 
injustice  , si  la  chose  qu’on  devoit  restituer  vient  à périr  sans  la  faute  de  celui 
qui  étoit  tenu  de  la  rendre,  il  ne  doit  en  restituer  que  ce  en  quoi  il  en 
.est  devenu  plus  riche , parce  que  cette  obligationne  vient  que  de  ce  qu'il  a un 
bien  appartenant  à autrui,  au  moins  dans  ce  qui  en  est  le  fruit.,  si  ce  bien 
ne  subsiste  plus.  Au  reste," il  y a celte  différence  entre  un  bien  pris  en  lui- 
méine,  et  ce  qui  en  est  le  fruit  ; que  le  bien  , tandis  qu'il  existe  en  nature  , 
doit  revenir  à celui  auquel  il  appartient,  parce  que  tes  clamai  pro  Domino, 
liors  le  cas  de  la  prescription  ; mais  celui  auquel  appartenoit  ce  bien , n'a  droit 
sur  le  fruit  qu’il  a produit,  qu’autant  que  celui  qui  le  possédoit  en  est  devenu 
-plus  riche. 


Des  fautes  qui  obligent  à resîilicer, 

P A R le  terme  de  faute  , il  ne  faut  pas  seulement  entendre  ici  une  action  de 
péché  ; par  exemple , un  délit , une  fraude , une  supercherie  ; mais  encore 
line  omission  qui  peut  provenir,  ou  d’ignorance,  ou  de  négligence  , ou  d’un 
defaut  d'attention  qui  n’est  point  péché. 

Deux  sortes  de  fautes  obligent  à la  Restitution;  l’une  appelléc  Théologique  : 
et  qui  est,  ou  péché  mortel , ou  péché  véniel.  L’autre  qui  est  appellée  Juri- 
dique ,. ou  Civile,  consiste  à causer  dn  dommage  aurrocliain,  pour  n’a- 
voir pas  le  soin,  et  n’avoir  pas  apporté  les  précautions  qui  étoient  néces- 
saires, ou  par  ignorance,  ou  par  un  défaut  d’attention  , qui  quelquefois  est 
involontaire.  Ainsi  l’on  doit  distinguer  la  faute  de  pure  malice  , faite  exprès 
pour  faire  tort  au  Prochain,  ex  dolo;  et  celle  qui  se  commet  sans  malice 
et  sans  avoir  intention  de  nuire  au  Prochain , ex  culpâ , faute  qui  n’est  qu’une 
imprudence.  « 

On  divise  cette  demiere  appelJee  Civile  , ou  Juridique  , selon  ses  divers 
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degrés , en  faute  grossière,  ou  griere , ou  notable  i en  faute  légère , et  Cn 
faute  très-légere.  * 

La  faute  grieve,  appcTIée  parles  Théologiens  , lata , est  celle  que  l’on  com- 
nict  êa  ne  prenant  pas  garde  en  faisant  quelque  chose,  à ce  qui  n'échappe  à 
l’attention  de  presque  aucune  personne  ; ou  l'omission  du  soin  et  des  pré- 
cautions que  l'on  prend  ordinairement  et  communément  en  pareils  cas  ; telle 
seroit  la  négligence  de  celui  qui  laisseroitune  somme  d’argent  dans  la  rue  , ou 
dans  un  autre  lieu  public;  ou  d'un  Domestique  qui  laisseroit  ouverte  pendant 
la  nuit , la  porte  d'une  maison  qu’il  seroit  obligé  de  fermer. 

La  fautelégere , levis , est  l’omission  du  soin  et  des  précautions  que  les  per- 
soimes  prudentes  et  attentives  prennent  dans  de  semblables  occasions;  telle 
seroit  le  négligence  d'un  Maître  , qui  se  serviroit  d'un  Domestique  dont  il  ne 
connoitroit  pas  certainement  la  fidélité;  de  celui  qui  laisseroit  quelque  effet 
dans  une  chambre , sans  la  fermer. 

La  faute  très-légere  , levissima  , est  celle  qu’on  commet  lorsqu’on  ne  prend 
pas  le  même  soin  , et  qu’on  n'a  pas  la  même  exact'Uude  pour  prévoir  et  pré- 
venir tous  les  inconveniens  auxquels  font  aitLiiticn  les  peisomies  les  plus 
vigilantes  et  les  plus  attentives,  dans  les  affaires  de  même  nature.  Telle  seroit 
la  faute  de  celui  <]ui  auroit  placé  quelque  chose  dans  un  cabinet  qu’il  eroyoit 
blcm  fcniié  ; mais  faute  d’avoir  poussé  la  porte  âvcc  la  main  pour  s’en  con- 
vaincre, il  l’a  laissée  ouverte  , et  ce  qu’il  avoir  placé  daiisic  cabinet  aétévolé. 

Pour  donner  une  idée  plus  claire  de  ces  trois  especes  de  fautes , on  peut 
dire  que  les  fautes  notables  se  commettent , ou  pat  des  ignorances  grossières , 
ou  par  des  négligences  coupables  ; elles  sont , comme  dit  le  Droit,  une  espece 
dé  naude  , et  ne  sont  jamais  pardonnables , pas  meme  à des  enfans  qui  ont 
un  peu  de  raison.  Les  fautes  légères  sont  des  imprudences  dont  on  ne  peut 
pas  excuser  les  personnes  sages,  et  qui  ne  se  commettent  que  par  les  étourdis 
et  les  indiscrets.  Les  fautes  très-légeres  sont  des  défauts  d-'attention  , qui  peu- 
vent échapper  jux  personnes  même  exactes. 

Pour  connoître  quelle  est  la  faute  qui  oblige  à restituer,  il  faut  savoir  quel- 
les sont  les  choses  qui  sont  péries  par  la  faute  de  quelqu'un  ;car  il  y en  a qui 
ne  supposent  aucun  Contrat,  ni  engagement;  tel  seroit  un  animal  qui  étant 
entré  de  lui-même  dans  l’écurie  de  la  maison  voisine  de  celle  de  son  maître  , 
ou  y ayant  été  mis  .i  son  insu  , y auroit  été  volé.  Il  y a des  choses  qui  suppo- 
sent un  Contrat,  ou  ce  qu’on  appelle  quasi-Contrat.  Or  un  Contrat , outransfero 
le  domaine , comme  font  le  prêt , la  vente  ou  l’achat , ou  ne  le  transféré  pas  , 
ce  qui  arrive  dans  le  louage  ou  le  dépêt.  Un  Contrat  est,  ou  pour  la  seule 
utilité  du  Preneur , comme  le  simple  prêt  ; ou  quelquefois  il  est  pour  la  seule 
utilité  du  Bailleur  , tel  est  le  dépôt.  D'autres  sont  avantageux  à l’un  et  à l’au- 
tre , comme  les  ventes , les  achats , le  louage  , et  lessociétés.  Par  quiài-Conirat 
on  entend  la  gestion  , la  tuiele  , le  soin  des  affaires  d'autrui , l’ofhce  de  Juge , 
d'Avocat , etc. 

Cela  posé  , nous  disons,  i.  que  quand  il  ne  s’agit  pas  de  Contrat»,  ou  de 
quasi-Contrat^  il  faut  une  faute  théologique , c'est-à-dire  , un  péché  mortel , 
ou  au  moins  un  péciié  véniel , pour  obliger  à la  Kestitution.  Mais  le  péché  vé- 
niel suffit  pour  faire  contracter  cette  obligation;  car  on  peut  en  ne  pécJiant  que 
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Yéniellement, blesser  le  droit  d'autrui;  et  si  le  péché  véniel  ne  suÆsoit  pas 
pour  obliger  à la  restitution , il  faudroit  donc  supposer  que  tout  vol  seroit  péché 
mortel.  Sous  avons  dit  qu’il  faut  qu’il  y ait  péché  pour  obliger  à restitution  ; 
car  il  y auroit  de  l’injustice  , dit  le  Droit , de  punir  une  personne  qui  est 
innocente  et  n’cstpointen  faute  ; et  on  ne  peut  obliger  à restitution , quand  il 
n'y  a aucune  chose  qui  engage  à i;fstituer;  alors  on  doit  attribuer  le  dommage 
de  celui  qui  a souffert , ou  à quelque  cas  fortuit , ou  à son  imprudence;  non 
à celui  qui  est  l'auteur  du  fait  iruiocent  dont  le  dommage  a été  la  suite. 
Par  exeniple  , si  pétulant  qu’un  Tailleur  de  pierre  frappe  et  taille  sa  pierre , fl 
en  ré  jaillit  un  éclat  qui  creve  l’œil  d’un  passant , c’est  un  cas  fortuit  dont  le  pas- 
sant pouvoit  se  garantir  en  s’éloignant  de  cet  ouvrier,  ou  en  se  couvrant  les 
yeux.Siquelqu'unpasse  au  travers  d’un  jeu  demail  public  pendant  qu'on  joue, 
et  que  la  boule  déjà  jetée  vienne  à le  blesser,  celui  qui  a poussé  la  boule  n'est 
pas  responsable  de  cette  blq^sure  ; on  doit  l’imputer  à l’imprudence  de  celui  qui 
l'a  reçue  , d'avoir  passé  dans  un  jeu  de  mail  dans  le  temps  qu'on  y jouoit. 

Cependant  si  ufte  personne  est  devenue  plus  riche  du  dommage  qu'elle  a 
fait  a une  .viitre  , elle  doit  lui  restituer  cette  augmentation  de  bien,  quoique  cû 
dommage  et  cette  augmentation  aient  eu  lieu  sans  péché;  parce  qu'alors  c'est  . 
avoir  équivalemment  la  bien  d’autrui. 

Un  peut  juger  qu’un  homme  n’est  jÿrint  en  faute  , qtiand  il  arrive  quelque 
domniuge  de  ce  qu’il  fait  : i.  s’il  a été  obligé , ou  étoit  en  droit  de  faire  ce 
qu’il  a làit , parce  qu’on  n’est  pas  censé  alors  iàice  , ni  vouloir  faire  du  tort  ü 
une  personne  ; par  exemple , dans  un  incendie , comme  on  ne  peut  sauver 
une  maison  où  le  feu  va  prendre  qu’en  l’abattant  pour  sauver  les  autres  , on 
est  alors  en  droit  ^ et  même  obligé  dé causer  du  dommage  au  maître  de  cette 
maison  , sans  être  tenu  de  ce  qu’il  soufhrira. 

Quand  ce  qu’il  étoit  en  droit  de  faire  , s’est  fait  en  temps  et  lieu  ; par 
exemple  , les  Chasseurs  qui  sont  en  droit  de  faire  des  fosses  pour  prendre  des 
bêtes  feroces,  ne  sont  point  responsables  de  ce  qü’en  souffrirontles  passansqui 
s’v  jeteront,  pourvu  qu'ils  les  fassent  dans  des  lieux  écartés  des  chemins  publics. 

3.  Quand  il  a pris  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  le  dommage 
que  poUTFoit  souffrir  le  Public  ; ainsi  quand  un  Couvreur  do  maison  a hissé 
lonibcT  d'un  toit  par  mégardc  quelque  tuile  sur  un  passant  qui  en  a été  tué 
ou  blessé,  il  u’en  est  pas  responsable  , pourvu  qu’il  ait' fait  comoîtic  aux  pns- 
sans  par  les  indices  ordinaires  ordonnés  par  la  Police  des  lieux,  qu’ils  dé- 
voient prendre  garde  à eux.  * 

Les  Théologiens  disputent  entr’eux , si  une  faute  vénielle  qui  cause  un  dom’- 
inage  coiuidérable  au  Procliain , oblige  à la  réparation  de  tout  le  dommage , 
hors  le  cas  où  il  s’agiroit  d’un  Contrat  par  lequel  on  s’y  engageroit.  Les  üns 
tiennent  pour  l’afErmative  ; les  autres  soutiennent  que  dès  que  le  péché  qui 
cause  le  domnvage,  quoique  considérable  , est  véniel , on  n’est  tenu  à indem- 
niser celui  qui  a souffert , que  d’une  partie  de  ce  dommage.  Nous  remarque- 
rons seulement  ici , que  forsqu’oii  doute  si  la  faute  qui  a porté  préjudice  au 
Prochain  est  mortelle , ou  seulement  vénielle,  il  faut  obliger  celui  qui  l’a  faite 
à réparer  tout  le  dommage  ; parce  qu’en  ce  cas  on  doit  faire  la  condition  de 
celui  qui  est  innocent,  meilleure  que  celle  de  celui  qui  est  coupable.  D'ailleurs 
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il  arrive  rarement  que  lorsqu’on  fait  extérieurement  quelque  chose  Je  iius-pé* 
rilleux  , on  n'y  fajse  pas  autant  d’attention  qu'il  en  fautpour  pécher  mortelle- 
ment; si  l’onen  excepte  certains  cas  rares  où  une  passion  cstsi  violente,  quelle 
ôte  entièrement  l’usage  de  la  raison,  ou  qu’elle  la  surprend  sans  en  avoir  pu 
«tre  prévue  , ou  prévenue  : l'experience  faisant  connoitre  , qu'un  acte  exté- 
rieur très-périlleux  excite  natureflememt  e*  comme  de  lui-incmc  , l’attention 
de  celui  qui  le  fait.  Or  dans  la  pratique  , lorsqu’il  y a quelque  doute,  ou  doit 
iuger  par  ce  qui  se  lait  communément , et  non  rarement. 

Lorsqu’un  Contrat  est  tout  à l'avantage  du  Bailleur  , tel  qu’est  pour  l'ordi- 
naire un  dépôt,  le  Prencttr  n’est  tenu  à restituer  que  lorstm'il  a commis  une 
faute  grossière.  Par  exemple , s’il  s’agit  d’un  dépôt  ; lorsque  la  chose  déposée  , 
ou  donnée  en  garde , périt,  ou  se  perd  par  la  faute  dccelui  à quiclle  est  con- 
fiée et  déposée , il  n'est  chargé  d’en  répondre  à celui  qui  la  lui  a confiée , que  * 
quand  cette  perte  arrive  par  une  faute  notable  : farce  qu’on  n’est  pas  obligé 
tl'avoir  plus  de  soin  'du  bien  d'autrui  que  du  sien  propre.  C'est  au  Bailleur  à 
s’imputer  de  n’avoir  pas  choisi  un  ami  plus  vigilant.  L’on  a lieu  de  présumer 
que  le  Preneur  a commis  une  faute  notable  , quand  un  voleur  Itii  a dérobé  t 

CO  dépôt  sans  toucher  à ses  autres  effets , quoiqu'il  eût  pu  le  faire  aussi 
aisément  et  avec  autant  d'intérêt  : c’est  une  marque  qu'il  ne  l’avoit  pas 
fermé  avec  la  meme  exactitude  que  ce  qui  lui  appartenoit , comme  il  y 
étoit  obligé. 

On  doit  suivre  les  mêmes  réglés,  lorsqu’on  se  charge  de  gérer  les  affaires 
d’un  ami  gratuitement;  si  après  en  avoir  pris  le  même  soin  que  de  ses  affa'u’es 
propres , elles  ne  réussissent  pas  aussi  bien  que  cet  ami  le  desiroit,  on  n’estpas 
.obligé  de  l’en  indemniser  , pourvu  toutefois  qu’il  nous  ait  prié  de  nous  charger  • 
de  cette  gestion  : car  si  sans  son  ordre  on  s’y  étoit  immiscé  , il  pourroit  s’en 
plaindre  et  demander  un  dédommagement , même  pour  une  fattte  légère  : ce 
seroit  la  même  chose  , si  ayant  entrepris  de  gérer  une  affaire  dont  un  ami  nous 
auroit  prié , on  avoir  passé  ses  ordres  ; par  exemple , si  on  avoir  acheté  un 
bien  à un  plus  haut  prix  que  cet  ami  ne  nous  avoir  marqué  qu'il  vouloir  y 
mettre  , et  que  ce  prix  excédât  la  valeur  de  ce  bien. 

Le  Preneur  peut  cependant  être  quelquefois  responsable  d’un  dépôt,  s’il 
périt  et  se  perd  sans  qu'il  ait  commis  une  faute  notable  ; c'est  assez  que  dans 
de  certaines  cisconstanccs  il  soit  coupable  d’une  faute  légère  , et  quelquefois 
même  très-iégere;  >1  est  même  tenu  quelquefois  d'indemniser  le  Déposant  , 
si  le  dépôt  périt  par  un  cas  fortuit  : voici  les  especes,  i . Si  le  Preneur  s’est 
offert  de  garder  le  dépôt , il  est  tenu  d’une  faute  légère  , parce  qu’il  est  censé 
s’être  engagé  alors  à le  garder  avec  plus  d’exactitude  ; bien  plus  , s’il  a pro- 
mis de  le  conserver  avec  tout  le  soin  possible  , il  est  tenu  d’une  faute  très- 
légere.  a.  Le  Preneur  est  responsable  d’une  faute  très-légere,  et  chargé  même 
des  cas  fortuits,  s’il  a transporté  le  dépôt  dans  un  lieu  dangereux  où  il  s’esr 
perdu  ; s’il  n’a  pas  rendu  le  dépôt  au  temps  qu’il  devo'K  et  pouvoir  le  rendre , 
ou  lorsque  le  Déposant  le  redemandoit. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  déiiôt,  doit  être  appliqué  au  prêt -à  us.ige  . 
dés'ipne  dans  le  Droit  par  ce  terme  commodatim , lorsqu’il  est  tout  à l'avantage 
du  nêifcuj  ; par  exemple , lorsqu’un  honune  a prêté  à un  autre  ses  armes  pour 
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le  mettre  en  état  de  le  mieux  défendre , ou  un  livre  pour  y chercher  des 
lumières  propres  à lui  donner  un  bon  conseil. 

Lorsqu'un  Contrat  est  pour  le  seul  avantage  du  Preneur  , connue  le  prêt  à 
Bsage  ,.il  est  responsable  d'une  faute  même  très-légere.  Par  exemple , lorsque 
Pierre  prête  gratuitement  son  cheval  à Paul  pour  un  voyage  , Paul  retire  seul 
avantage  du  plaisir  que  Pierre  lui  fait  ; si  le  cheval  meurt,  est  blessé  , ou  volé 
pendant  le  voyage  par  la  faute  de  Paul,  quand  meme  il  ne  scroit  couprable 
que  d'une  faute  trus-Iégcre , il  doit  payer  le  cheval  à Pierre  qui  le  lui  a 
prêté  ; parce  que  dès  que  Pierre  ne  le  lui  a prêté  que  pour  lui  faire  plaisir , 
il  est  obligé  d'en  prendre  tout  le  soin  possible , pour  le  rendre  tel  qu’on  le 
lui  a confié. 

Dans  le  prêt  à usage  qui  est  tout  pour  l'atilité  du  Preneur , il-n’est  responsable 
des  cas  fortuits  que  dans  trois  circonstances.  La  première  , si  par  sa  ututc  il  a 
donné  lieu  au  cas  fortuit;  par  exemple,  si  Paul,  dans  le  cas  dont  nous  venons 
de  parler , à logé  le  cheval  qu'on  lui  a prêté  pour  son  seul  avantage  , dans  une  « 
écurie  toute  ouverte  où  il  a été  voléi  La  seconde , lorsque  le  Preneur  a gardé 
ce  qu'on  lui  avoit  prêté , au-delà  du  temps  qu’on  lui  avoit  accordé  pour  s'en 
servir,  et  que  c’est  dans  le  temps  où  il  ne  devoit  pas  la  reteriir  , que  la  chose 
prêtée,  est  perie.  La  troisième,  s’il  est  chargé  des  cas  fortuits. 

f)n  ne  doit  pas  parler  du  Précaire  comme  ilu  prêt  à u.saçc,  parce  que  le 
Précaire  étant  sujet  à la  charge  que  celui  qui  prête  la  chose  se  réserve  le  djoit 
delà  redemander  et  de  la  reprendre  qu.ind  il  lui  plaira  , les  Loix  ont  sagemeul 
établi  qu’il  u’ubiige  à repondre  que  de  la  fraude,  ou  de  In  faute  grossière. 

Ondemandece  que  doit  faire  le  Preneur  lorsqu’il  s'agit  d'un  prêt  à usage, 
s'il  ne  peut  conserver  tout  cn.semble  et  scs  propres  effets , et  ce  qu'onlui  a prêté , 
dansuncas  d’accident,  de  feu , par  exemple;  et  ce  qu’il  doit  empêcher  par  pré- 
férence de  périr.  Pour  répondre  à cette  difficulté , il  faut  savoir  quel  est  celui  à- 
l’avantage  duquel  est  le  prêt  à usage;  si,  comme  il  arrive  ordinairement,  il  est 
pour  la  seule  utilité  du  Preneur,  il  doit  alors  veillera  la  conservation  de  ce 
qu’on  lui  a prêté  , préférablement  à celle  de  ce  qui  lui  appartient  et  qui  est  de 
moindre  , ou  d'égale  valeur:  mais  il  ii’est  pas  tenu  à la  tnêine  obligation  pour 
les  effets  (jui  valent  considérablement  plus  que  ce  qu’il  a emprunte.  S’il  s’agit 
d'un  prêt  à us^ge  intproprement  dit , qui  est  plus  pour  l'avantage  de  celui  qui 
prête,  le  Preneur  peut  alors  préférer  ses  propres  effets  même  de  moindre  va- 
leur. Si  le  prêt  a usage  est  à l'avantage  de  tous  les  deux  , alors  le  Preneur  peut 
conserver  préférablement  ses  effets  de  plus  grande  ou  d’égale  valeur  que  celle 
de  ce  qu’un  lui  a prête,  mais  non  ceux  oui  sontd'un  moindre  prix.  Ce  que 
nous  venons  de  dire  doit  avoir  lieu  pour  Icdépét,  le  louage  / le  gage,  etc. 

S’il  s’agit  de  Contrats  qui  sont  à l’avantage  du  Preneur  et  du  Bailleur,  le 
Preneur  n’est  pas  responsable , si  la  faute  n’est  que  très-légere  ; parce  que  le 
Ckintrat  étant  aussi  pour  l’utilité  du  Bailleur,  il  n’est  pas  juste  que  le  Preneur 
soit  oblige  au  même  soin,  que  si  c’étoit  lui  seul  qui  en  profitât.  .Mais  il  est  res- 
ponsable , si  la  faute  est  légère  , parce  que  retirant  du  profit  du  Contrat  , if 
doit  être  plus  attentif  que  s’il  n’en  recevoit  aucune  utilité  ; ainsi  dans  le  louage  ,- 
*)u  le  gage,  il  suffit,  afin  que  le  Preneur  soit  obligé  de  répondre  de  la  chose'. 
louée , ou  engagée  , si  «llc^éiit  entre  ses  mains , qu’ilsuitcoupablc  dluiic  fauU:. 
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légère.  Il  n’est  tenu  de  la  payer  pour  avoir  commis  une  faute  très-légere 
que  lorsqu'il  en  est  convenu  , ou  ne  la  rend  pas  au  temps  promis.  Dans  ces 
deux  derniers  cas  , il  est  meme  tenu  des  cas  fortuits. 

D’où  il  s'ensuit , que  si  l’on  a trop  poussé  un  clieval , et  qu’il  expira  entre 
les  mains  de  celui  qui  l'a  loué,  H doit  te  payer  au  propriétaire;  mais  s’il 
meurt  par  accident , par  exemple  , s il  se  noie  dans  l'abbreuvoir  à cause  qu'il 
est  vicieux  , la  perte  tombe  sur  le  Propriétaire. 

On  doit  suivre  les  mdmes  réglés  dans  les  Contrats  de  vente  et  d’achat , quand 
le  marclié  étant  conclu,  la  cliose  vendue  demeure  quelque  temps  entre  les 
mains  du  Vendeur  avant  qu’il  la  délivre;  à moins  que  le  Vendeur  et  l’Acheteur 
n'en  soient  convenus  autrement , comme  il  peut  arriver  dans  les  ventes  et 
achats  faits  sous  condition,  ainsi  que  nous  l’avons  marqué  en  parlant  du  Con- 
trat de  vente  et  d’achat.  C’est  pourquoi  si  du  vin  vendu  s'aigrit  dans  la  cave 
du  Vendeur  , le  Vendeur  n’en  est  pas  garant:  mais  s’il  se  perd  par  la  faute  du 
• Vendeur , qui  n’a  pas  assez  veillé  pour  faire  relier  les  tonneaux  dont  les  cer- 
ceaux se  sont  pourris,  le  Vendeur’ doit  en  indemniser  l'Acheteur. 

Lorsqu'il  s’agit  do  Contrats  implicites , ou  virtuels  , appellés  en  Droit  quasi- 
Contrats;  pour  être  obligé  à restitution,  il  faut  quelquefois  être  coupable 
d’une  faute  grossière;  quelquefois  il  suffit  d’avoir  fait  une  faute  légère  , ou 
même  très-légere. 

faut  se  rappeller  qu’on  parlant  des  Contrats,  nous  avons  dit  qu’on  appelle 
quasi-Contrats  , certaines  especes  de  conventions  qu’on  est  censé  avoir  laites 
par  son  état , ou  dans  certaines  circonstances  ; lesquelles  , quoiqu’elles  ne 
soient  pas  formelles  et  expresses  , ne  laissent  pas  de  produire  des  obligations  et 
des  actions  semblables  à celles  qui  naissent  des  Contrats  formels.  Tels  sont, 
comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus , la  tutele , le  soin  des  affaires  d’autrui , l'of- 
fice de  Juge  , etc.  Ainsi  celui  qui  par  sa  charge  rend  gratuitement  service  à un 
autre,  ne  répond  que  d’une  faute  grossière,  parce  qu’il  n’est  pas  obligé  alors 
de  prendre  plus  de  précautions  que  l’on  n’en  prend  communément  en  pareils 
«s,  à moins  qu’il  ne  se  fût  offert  pour  rendre  ce  service  préférablement  à un 
• autre  qui  eût  été  plus  attentif  et  qui  s’offroit  en  même  temps , parce  qu’en  ce 
cas  il  est  censé  s’être  engagé  à prendre  les  mêmes  précautions  qu’auroit  prises 
celui  qui  eût  été  plus  vigilant.  . 

Ceux  qui  parle  devoir  de  leur  emploi  et  de  leur  profession  dont  ils  retirent 
les  appo'mtcmens  et  les  émoluinens , sont  obligés  de  faire  certaines  choses  , 
sont  responsables  d’une  faute  même  légère.  Tels  sont  les  Tuteurs  , les  Cura- 
teurs , les  Avocats  , les  Médecins  , les  Chirurgiens,  les  Artisans , les  Architec- 
tes, etc.  Le  profit  qu’ils  reçoivent  les  engage  à plus  de  soin  et  d’attention  que  * 
s’ils  n’en  retiroient  aucun.  Il  y a même  des  cas  où  ils  répondent  des  fautes  très- 
légeres  ; lorsque  , par  exemple , ils  se  donnent  pour  être  plus  habiles  et  plus 
exacts  que  les  autres.-  car  alors  ils  sont  censés  promettre  plus  de  soin  et  do 
vigilance  , lorsqu’ils  sont  chargés  d’affaires  importantes  , ou  de  veiller  à des 
choses  d'une  extrême  conséquence. 

Les  personnes  qui  prennent  une  charge  de  Judicature , ou  Militaire  , ou 
autre  , s’engagent  avec  le  Prince  et  la  République  à en  remplir  tous  les  devoirs  ; 

. s'est  à cet  effet  qu’oa  leur  eu  fait  faire  un  serment  lors  de  leur  réception  ; de 

. sorte 
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sorte  que  s’ils  y manquent  ils  sont  chargés  de  réparer  tous  les  dommages  dont 
ils  sont  cause  par  ses  omissions.  Tu  vero  vigila  , in  omnibus  labora  , disoit  saint 
Paul  écrivant  à Timothée.  Cette  vigilance  que  l’/pôtre  recommande  à son  Dis- 
ciple dans  le  Ministère  Evangélique  , est  aussi  nécessaire  aux  Magistrats  , et 
aux  Officiers  de  Justice,  de  Police,  ou  de  Guerre;  parce  qu'étant  tenus  par 
leurs  Charges  de  procurer  le  bien  Public  dans  leurs  emplois,  s’ils  ne  s’en 
acquittent  pas  , ils  doivent  indemniser  ceux  qui  souffrent  de  leur  négligence.. 

D’où  il  s’ensuit  que  les  personnes  qui  ont  des  Charges  ou  des  emplois,  sont 
obligées  à deux  sortes  de  restitutions  quand  elles  ne  s'acquittent  pas  de  leurs 
devoirs,  t.  Elles  doivent  restituer  leurs  appointemens  au  prorata  de  ce  quelles 
ont  eu  de  négligence  à s’en  acquitter,  jparce  qu’elles  n’ont  plus  de  titre  légi- 
time pour  les  recevoir,  a.  Elles  doivent  reparer  les  dommages  qu’elles  ont  causés 
aux  Particuliers,  ou  au  Public,  par  des  fautes  même  légères.  Leur  ignorance 
ne  peut  les  exempter  de  ces  restitutions;  au  contraire  , elle  ne  peut  que  les 
y condamner  , parce  qu’elles  doivent  savoir  les  obligations  , et  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  les  bien  remplir.  Leur  peu  de  génie  ou  Je  capacité  pour 
faire  attention  à tous  leurs  devoirs  , bien  loin  de  les  excuser , démontre  qu’ils 
ont  été  téméraires  en  s’ingérant  dans  des  emplois , sans  être  capables  de  les  rem- 
plir. Enfin,  il  n'y  a presque  point  de  négligences  excusables  dans  ces  sortes  de 
personnes  ; puisqu’elles  font  ordinairement  un  tort  considérable  au  Public , ou 
aux  Particuliers.  Ceux  qui  pouvant  empêcher  des  dommages  que  quelque  devoir 
les  engageoit  de  prévenir , y ont  manqué  , en  sont  responsables. 

Ceux  qui  dans  le  Public  sont  destinés  d’offices  à donner  des  conseils  aux 
autres , sont  responsables  de  leurs  conseils  et  des  événemens  fâcheux  qu’ils  peu- 
vent causer  ; parce  qu’ils  doivent  savoir  leur  profession  : de  sorte  que  s’ils  en 
donnent , même  sans  malice , de  pernicieux , ils  doivent  indemniser  ceu.\  qui 
en  souffrent.  Il  faut  en  dire  de  même  de  ceux  qui  se  donnent  aux  autres  pour 
itabiles  et  capables  d’être  consultés.  Ils  sont  tous  d’une  faute  grossière  , ,, 

qui  par  conséquent  les  oblige  à restitution  ; car  ils  doivent  au  moins , pour  se 
mettre  en  état  de  donner  de  sages  conseils  aux  autres  . prendre  les  mêmes  pré- 
cautions que  prennent  ordinairement  les  personnes  sages  et  prudentes.  Bien 
plus  , celui  qui  a reçu  des  honoraires  pour  un  conseil  qu’il  a donné  , est  respon-  . 

sable  d’une  faute  légère. 

Il  s’ensuit  de  ses  principes , qu’im  Curé  , un  Confesseur , un  Casuiste  Théo- 
logien consultés,  doivent  dédommager  celui  qui  a souffert  , si  par  une  igno- 
lancc  grossière  , par  complaisance  , ou  ne  voulant  pas  se  donner  la  peine  de 
faire  attention  à l'exposé  des  cas  qu’on  lotira  proposés,  ils  ont  trop  légèrement 
obligé  à restituer,  celui  qui  ne  devoir  pas  le  faire  ; ou  ils  n’y  ont  pas  obligé  celui 
qui  y étoit  tenu.  Il  faut  en  dire  de  même , si  doutant  de  l’obligation  de  celui 
qui  les  consultoit , ils  ont  donné  une  décision  positive  pour  ou  contre,  avant  que 
d’avoir  examiné  la  difficulté  avec  des  persomtes  éclairées  , ou  avant  que  d’avoir 
déposé  leur  doute. 

Les  personnesqui  donnent  des  conseils  sans  y être  obligées  d’office,  ni  parleur 
profession , comme  sont  les  amis  , et  qui  les  donnent  de  bonne  foi  et  sans  ma- 
lice , sans  prévoir  qu’il  en  arrivera  aucune  suite  fâcheuse , n’en  sont  pas  respon- 
sables en  cas  qu’il  en  arrive  ; elles  ne  sont  obligées  à réparer  le  dommage  que  .1 
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leur  conseil  a causé  , que  quand  elles  l'ont  donné  malicieusement.  Il  seroit  in» 
j\iste  d'obliger  à la  restitution  celui  qui  a cru  de  bonne  loi  rendre  un  service 
d'ami , et  n'a  dit  que  ce  qui  luiparoissoit  plus  raisonnable,  sans  prétendre  don- 
ner une  décision  certaine  ; s'il  y a de  l'imprudence  dans  un  conseil,  contre  l'in- 
tention de  celui  qui  l'a  donné  sans  y être  tenh,  c'étoit  à celui  à quion  le  donnait , 
d'examiner  s'il  étoit  à propos  de  le  suivre.  11  faut  cependant  observer,  que 
s'il  s'agissoit  du  dommage  d'un  tiers  ; si  par  exemple  , par  complaisance  , par 
précipitation  volontaire  , par  passion,  on  avoir  persuadé  a une  personne  qu'elle 
ne  devoir  pas  restituer  à une  autre  , on  pécheroit  grièvement;  on  seroit  même 
tenu  d'indemniser  celui  auquel  on  auruit  fait  tort  par  son  mauvais  conseil.  Ce 
seroit  une  mauvaise  excuse  de  dire  qu'un  n'a  pas  été  coupable  d’ignorer  quel 
conseil  on  devoir  donner  alors  ; parce  que  c'est  une  grande  imprudence  de  s'ex- 
poser, en  décidant  ce  que  l'on  ne  sait  pas , à faire  tort  à un  tiers  qui  en  souffro 
malgré  lui. 


Des  Personnes  qui  doivent  restituer, 

ON  est  obligé  de  restituer,  ou  quand  on  possédé  le  bien  d'autrui , soit  qu’on 
l’ait  possédé  de  bonne  fui , soit  qu’un  l’ait  [tossédé  de  mauvaise  foi;  ou  pour 
avoir  coopéré  au  dommage  que  le  Prochain  a souffert. 

I.  Du  Possesseur  de  bonne  foi. 

Le  Possesseur  de  bonne  foi  est  celui  qui  possédé  un  bien  , soit  meuble , soit 
immeuble  , dont  il  a un  juste  sujet  de  se  croire  le  maître  ; et  qui  néanmoins  ne 
lui  appartient  pas.  Tel  est  celui  q^ui  a acheté  une  Terre , par  exemple  , d’im 
autre 'qu’il  en  croyoit  le  véritable  Propriétaire;  ou  qui  l'a  eue  par  succession  , par 
donation , d’une  personne  qu’il  a cru  pouvoir  en  disposer  ; ou  qui  l’a  acquis  par 
quelqu 'autre  juste  titre  , véritable  ou  coloré  , comme  d'échange  , transaction , 
sans  savoir  ni  présumer  que  celui  de  qui  il  lient  cette  Terre  n’eût  pas  droit  de 
lui  en  transmettre  la  propriété. 

Le  Possesseur  de  bonne  foi  acquiert  par-là  le  domaine  et  la  propriété  du  bien 
qu’il  possédé  ; mais  ce  n’est  qu’un  domaine  révocable , et  qui  ne  doit  durer 
qu’autant  que  la  bonne  foi  dure  : c’est-à-dire  , que  dès  qu’il  commencera  de 
comioître  que  le  bien  qu’il  possédé  n’est  pas  à lui , il  perd  tout  le  droit  qu’il  y 
avoit  comme  étant  dans  la  bonne  foi.  La  Loi  du  Prince  let  le  Droit  des  Gens 
qui  est  une  réglé  de  conscience  à ce  sujet , veut  bien  que  la  bonne  foi  suspende 
le  droit  du  maître  légitime  , qui  renait  et  revit  dès  qu’elle  cesse  de  subsister; 
ainsi  on  ne  peche  pas  en  retenant  le  bien  d'autrui  , tandis  que  dure  U 
bonne  foi. 

On  demande  si  lorsqu’un  Possesseur  de  bonne  foi  est  obligé  de  rendre  un 
fonds  dont  il  a joui,  il  doit  aussi  restituer  les  fruits  qu’il  en  a perçus  tant  qu’a 
duré  sa  bonne  foi. 
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Avant  que  de  répondre  à cette  question  , il  faut  observer  que  ce  que  nous 
appelions  ici  fruit,  est  toute  utilité  qu’on  peut  tirer  d’une  chose  , en  déduisant 
les  dépenses  qui  doivent  être  faites. 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  fruits  : savoir,  les  naturels,  les  mittcs,  les 
fruits  d’industrie,  et  ceux  qu’on  appelle  civils. 

Les  fruits  naturels  sont  ceux  que  les  fonds  produisent  par  eux-memes  sans 
être  cultivés  , ou  sans  qu’on  emploie  beaucoup  de  soin  et  de  peine  pour  les 
faire  venir  ; comme  le  foin  , le  bois  taillis  , les  fruits  des  arbres  ; parce  que 
tous  ces  fruits  n’ont  besoin  que  d'être  cueillis  pour  servir  à l’usage  du 
maître.  On  met  aussi  au  rang  des  fruits  naturels , les  pâturages  des  mon- 
tagnes et  d’autres  lieux  champêtres,  qui  n’ont  besoin  ni  de  réparation,  ni  de 
culture. 

Les  fruits  mixtes  sont  ceux  qui  proviennent  en  partie  des  fonds , et  en  partie 
des  soins  des  personnes  qui  les  cultivent  , comme  le  bled  et  les  autres  grains  , 
le  vin,  l’huile.  On  met  au  nombre  de  ces  fruits  le  lait  et  la  laine  des  animaux , 
parce  qu'il  faut  du  soin , non  seulement  pour  nourrir  et  garder  les  animaux  , 
mais  encore  pour  mettre  ces  fruits  à l’usage  qu’on  en  veut  faire  : les  pierres  et  les 
métaux  sont  de  même  genre  ; car  combien  de  peine  ne  faut-il  pas  prendre  pour 
les  tirer  du  sein  de  la  terre  ? 

Les  fruits  d’industrie  sont  ceux  que  Undustrie  de  l'homme  tire  d’une  chose 
stérile  par  elle-même.  Tel  est  le  gain  qui  provient  du  négoce  de  l’argent;  celui 
que  les  Ouvriers  et  Artisans  retirent  de  leur  métier  ; celui  que  procurent  la  vente 
<ks  meubles  et  immeubles , le  transport  des  marchandises , etc. 

Les  fruits  civils  sont  des  revenus  qui  ne  sont  pas  fruits  de  1a  Terre  , mais 
qui  proviennent  de  quelque  droit  réglé  par  les  Loix  ; tels  sont  les  loyers  des 
maisons  , des  bacs , des  moulins  ; les  droits  de  pêche  , de  chasse , de  péage  , 
etc.  On  peut  aussi  tirer  des  fruits  des  meubles , des  animaux.  C'est  pourquoi  si 
on  les  voloit  â un  homme  qui  a coutume  de  les  louer  , ce  ne  seroit  pas  assez 
de  les  restituer , il  faudroit  encore  lui  rendre  les  loyers  qu’il  auroit  pu  en 
tirer. 

Il  faut  encore  remarquer , que  celui  qui  possédé  un  bien  d’autrui , soitqu’ille 
possédé  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi , peut  y faire  trois  sortes  de  dépenses.  Les 
unes  sont  nécessaires,  et  ce  sont- celles  qu’on  n’auroit  pu  se  dispenser  de  frire 
sans  le  laisser  ou  dépérir , ou  devenir  inculte  : telles  sont  les  grosses  réparations 
d’une  ferme,  la  nourriture  des  animaux,  les  dépenses  ordinaires  qu’il  a fallu 
faire  pour  les  laboureurs  , les  moissons , etc. 

Il  y a des  dépenses  utiles , et  ce  sont  celles  qui  ont  amélioré  le  fonds  et  qui 
le  mettent  en  état  de  produire  un  plus  gros  revenu  : telle  est  celle  qu’on  a fait 
pour  un  plant  d’arbres  fruitiers. 

Enfin , il  y a des  dépenses  d’ornement  que  le  Droit  appelle  voluptuosa  ; et 
ce  sont  celles  qui  embellissent  un  fonds , qui  ont  été  faites  pour  le  plaisir , mais 
qui  n’en  augmentent  pas  les  revenus  : par  exemple  , on  a fait  venir  des  eaux 
jaillissantes  dans  un  parterre  ; on  a mis  des  glaces  dans  les  appartemens  d'un 
Château  , on  les  a fait  peindre. 

Le  Possesseur  de  bonne  foi  n’est  pas  obligé  de  restituer  les  fruits  qui  sont  pu- 
rement d’industrie;  Us  sont  à Kii,  puisqu’il  les  doit  à scs  soins  et  à son  travail. 
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C'est  pourquoi  le  Possesseur  , même  <le  mauvaise  foi , à droit  de  se  les  retenir , 
en  faisant  les  restitutions  auxquelles  il  est  obligé. 

Les  fruits  que  le  Possesseur  de  bonne  foi  n'a  point  encore  perçus  , soit  natu- 
rels , soit  mixtes , et  qui  sont  encore  attaches  ou  pcndans  par  la  racine  au 
fonds  qui  est  évincé  , même  les  civils  qui  sont  dus  depuis  le  jour  de  la  demande 
du  Propriétaire  , ou  depuis  que  la  bonne  foi  a cessé  , n'appartiennent  point  au 
Possesseur  de  bonne  foi  ; il  ii'a  plus  le  titre  de  la  bonne  foi,  la  Loi  ne  l’autorise 
plus  dans  la  possession  du  fonds  , ni  par  conséquent  dans  la  jouissance  des  fruits 
de  ce  fonds  dont  ils  font  partie  : il  peut  cependant  demander,  retenir,  ou  pré- 
lever la  compensation  des  frais  qu’il  a fallu  faire  ; ou  de  son  propre  travail , s'il 
l'a  fait  lui-même  ; ou  de  son  industrie  , pour  cultiver  ou  améliorer  le  fonds; 
parce  que  le  Propriétaire  les  auroit  dû  faire  aussi  pour  conserver  ce  fonds  et  pour 
en  recueillir  les  fruits.  Le  Possesseur  de  bonne  foi  est  obligé  de  restituer,  non 
seulement  les  fruits  attachés  ou  pendans  par  la  racine  au  fonds  qu'il  est  tenu  de 
rendre , mais  encore  ceux  qui  existent  en  nature  et  n'ont  pas  été  consumés  pen- 
dai'.t  la  bonne  foi  ; en  prélevant  sur  ces  fruits  toutes  les  dépenses  qu’il  a faites 
pour  les  recueillir  et  les  conserver,  que  le  maître  du  fonds  auroit  pareillement 
dû  faire.  La  raison  de  ces  décisions  est , que  toute  chose  qui  porte  fruit , doit 
fructifier  pour  son  véritable  maître. 

11  faut  néanmoins  observer  que  si  le  Possesseur  de  bonne  foi  a gardé  les  fruits, 
soit  naturels,  soit  mixtes,  soit  civils,  qu’il  a perçus  durant  sa  bonne  foi,  pen- 
dant le  temps  nécessaire  et  prescrit  par  les  Loix  pour  les  acquérir  par  la  pres- 
cription, il  n’est  point  obligé  d’en  faire  aucune  restitution  , quoiqu’il  en  soit 
devenu  plus  riche  ; parce  qu'il  les  a acquis  alors  légitimement  par  le  droit  de 
prescription. 

Un  Po.ssesseur  de  bonne  foi  n’est  pas  obligé  de  restituer  les  fruits  qu’il  a per- 
çus d'un  fonds  durant  sa  bonne  foi , s'il  les  a consumés  , perdus  , ou  aliénés 
j'cndant  ce  temps-là  ; parce  que  le  domaine  qu’il  en  a eu  alors , lui  donnoit  la 
libertc  d’en  disposer,  et  l'exempte  de  toute  recherche,  dès  que  ces  fruits  ne 
subsistent  plus.  Il  faut  cependant  remarquer  que  s’il  est  devenu  plus  riche  pour 
avoir  consumé  les  fruits  de  ce  fonds  , c’est-à-dire , s’il  a encore  entre  les  mains 
la  valeur  de  ces  fruits  qu’il  a vendus,  s'il  en  a payé  ses  dettes,  si  en  les  consu- 
mant pour  sa  dépense  il  a épargné  ses  autres  revenus , avant  que  d’en  avoir 
acquis  le  domaine  irrévocable  par  le  droit  légitimé  de  l.i  prescription  , il  doit 
rendre  ce  en  quoi  il  est  devenu  plus  riche  , parce  que  personne  ne  doit  s’enri- 
chir du  bien  d'autrui. 

La  bonne  foi  de  ce  Possesseur  le  met  encore  à couvert  de  toute  recherche  sur 
ce  qti’il  a laissé  perdre,  ou  de  ce  qu’il  a dissipé  tant  du  fonds  que  des  fruits, 
s'il  n’en  estpas  devenu  plus  riche , il  n’est  tenu  à aucune  restitution , parce  qu’il 
a disposé  de  ce  bien  s’en  croyant  le  maître. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  peut  avoir  lieu  en  faveur  d’un  heritier  qui 
accepte  une  succession  qu'il  croit  légitime;  et  qui  reconnoît  dans  la  suite  que 
toute  la  succession , ou  une  partie  , a été  usurpée  par  violence  ou  par  fraude  : 
la  bonne  foi  particulière , quand  il  a accepté  cet  héritage  , ne  l’exempte  pas 
de  la  restitution  de  tous  les  fruits  iju’il  a reçus  depuis  qu’il  a comntencé  à jottir 
de  Cês  biens  ; parce  qu’il  succédé  à un  Possesseur  de  mauvaise  foi  à la  charge  de 
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répârer  ses  laits,  et  U ne  peut  avoir  sur  ce  bien  que  le  droit  de  celui  de  qui  il 
le  tient. 

Un  Possesseur  de  bonne  foi  qui  a vendu  durant  sa  bonne  foi  un  effet  plus 
qu'il  ne  l'avoit  acheté , est  quelquefois  obligé  de  restituer  au  véritable  maître  , 
lorsqu'il  l'a  découvert,  le  gain  qu'il  a fait  en  revendant  cette  chose;  quelque- 
fois U n'y  est  pas  obligé.  11  y est  obligé  , si  ce  gain  provient  de  la  valeur  de  ce 
qu'il  a vendu  ; en  déduisant  ce  qui , au  jugement  de  gens  sages  et  experts , doit 
lui  appartenir  à cause  de  ses  soins  et  de  son  industrie  dans  cette  vente.  Par 
exemple  , Titius  a acheté  un  cheval  volé  à un  autre , et  en  a donné  cinquante 
écus  qui  est  le  juste  prix  de  ce  cheval  dans  le  lieu  où  il  a été  vendu;  il  le  fait 
ensuite  conduire  dans  un  autre  Pays  où  les  chevaux  sont  plus  rares  , et  où  il  y 
a mi  plus  grand  nombre  de  Marchands  acheteurs  ; et  il  l'y  a vendu  cent  écus.  En 
ce  cas  Titius  ne  paicroit  pas  tout  ce  qu’il  doit  au  maître  du  ce  cheval , lorsqu'il 
l'a  découvert , s'il  ne  lui  donnoit  que  cinquante  écus  ; parce  que,  quoique  ce 
soit  Titius  qui  a prb  soin  de  faire  conduire  ce  cheval  dans  le  lieu  où  il  a été 
vendu  plus  cher,  ce  n’est  cependant  pas  à ce  soin  que  le  maître  du  cheval  doit 
l'augmentation  du  prix  dans  cette  seconde  vente  , mais  à la  rareté  des  chevaux, 
ou  au  plus  grand  nombre  d'/cheteurs  qui  y sont  trouvés.  Ainsi  Titius  ne 
peut  retenir  en  le  restituant , que  ce  qui  doit  être  estimé  pour  ses  soins  , pour 
son  industrie  , pour  ses  dépenses , lorsque  ce  cheval  a été  conduit  dans  un 
autre  Pays.  En  quelque  lieu  que  soit  une  chose , étant  toujours  à son  maître , 
c’est  toujours  pour  son  maître  qu’elle  doit  fructifier;  quoiqu’il  faille  tenir  compte 
des  dépenses  à celui  qui  en  a fait  pour  la  re  ndre  meilleure,  il  est  juste  que  celui 
qui  doit  supporter  la  perte  , jouisse  aussi  du  profit  : or  si  ce  cheval  étoit  mort , 
ou  s'il  avoit  dépéri  en^-  j les  mains  de  Titius  , sans  qu'il  y eût  de  sa  faute , la 
perte  auroit  été  pour  son  maître;  qui  par  conséquent  doit  profiter  d\i  revenant- 
bon  de  celte  vente , les  dépenses  légitimes  déduites  Si  le  gain  que  le  Possesseur 
de  bonne  foi  a fait  sur  une  chose  qu'il  avoit  eue  à beaucoup  moindre  prix  , ne 
vient  que  des  soins  et  de  son  industrie  , il  n’est  pas  obligé  de  rendre  au  maître 
de  la  chose,  ce  profit  qu'il  ne  doit  qu'i  lui  seul. 

Nous  avons  dit  que  le  Possesseur  de  bonne  foi , en  restituant  un  bien  à son 
véritable  maître  , peut  en  déduire  les  dépenses;  mais  il  y a là-dessus  plusieurs 
observations  à faire,  i.  Le  maître  de  ce  bien  doit  lui  rendre  ce  qui  lui  a coûté 
l'amélioration  qu’il  a faite  ,.niais  non  ce  qu'elle  vaut  en  elle-même;  car  elle 
peut  valoir  plus  que  celle  qu'elle  à coûté , et  cet  excédant  du  prix  apjiartient  au 
maître  du  bien.  2.  Si  le  Possesseur  de  bonne  foi  a payé  trop  cher  cette  amélio- 
ration, le  maître  du  bien  n’est  pas  obligé  de  lui  tenir  compte  de  ce  qu’il  en  a 
donné  au  dessus  du  juste  prix  , parce  qu’il  n'est  pas  obligé  d'acheter  son  bien 
plus  qu’il  ne  vaut.  3.  Si  le  maître  du  bien  l’eût  amélioré  par  lui-inênie  à beau- 
coup moindre  prix  que  celui  qu’il  en  a coûté  au  Possesseur  de  bonne  foi , en 
sorte  que  la  différence  des  frais  qui  ont  été  déboursés  , à ceux  qu’il  eût  fait , soit 
considérable  , de  moitié  , par  exemple  ; alors  il  n’est  obligé  de  rendre  à ce  Pos- 
sesseur de  bonne  foi  que  la  moitié  de  la  dépense  qu’il  a faite  pour  cette  améliora- 
tion. 4.  Si  la  dépense  qu’a  fait  le  Possesseur  de  bonne  foi  pour  cultiver  ou  amé- 
liorer ce  bien , n’est  pas  plus  forte  que  ce  qu’il  en  a retiré  et  consumé  , il  ne 
peut  rien  exiger  pour  celte  dépense  ; parce  qu 'alors  il  y a lieu  à la  compensation 
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5.  Ce  que  nous  avons  dit  des  dépenses  que  le  Possesseur  de  bonne  foi  a droit 
d'exiger  et  de  retenir  en  rendant  ce  bien  à son  maître  , doit  s’entendre  des  dé- 
penses nécessaires  faites  pour  conserver  ce  bien;  |->arce  que  le  propriétaire  auroit 
été  obligé  de  les  faire  pour  la  même  raison  , et  pour  mettre  te  bien  en  état  de 
lui  rendre  des  revenus.  Il  en  est  de  même  des  dépenses  utiles  , si  elles  ont  amé- 
lioré ce  fonds  : il  est  juste  que  le  Propriétaire  qui  en  jouira , les  rembourse  à ce- 
lui qui  les  a faites.  A l'égard  des  dépenses  qui  ont  été  faites  jiour  le  seul  plaisir 
et  la  seule  utilité  particulière  du  Possesseur,  lesquelles  embellissent  le  fonds,  mais 
n’en  ont  augmenté  ni  le  revenu,  ni  la  valeur  , le  Propriétaire  n'est  pas  tenu  de 
les  rembourser.  Si  ces  sortes  d’améliorations  sont  tellement  attachées  à ce  fonds , 
quelles  ne  puissent  en  être  séparées  en  aucune  maniéré , ou  au  moins  sans  l'en- 
doinmagcr  considérablement,  elles  doivent  être  perdues  pour  le  Possesseur  de 
bonne  foi , ainsi  que  ce  qu  elles  ont  coûté  ; parce  que  le  Propriétaire  n'est  pas 
obligé  de  payer  ce  qui  ne  lui  est  pas  nécessaire  et  dont  il  se  seroit  passé  ; ni  de 
consentir  qu'on  ruine  son  fonds  , ou  qu'on  lui  fasse  tort , en  arrachant  , par 
exemple , des  plants  d’arbres  mis  pour  former  des  allées  et  des  promenades , 
qu'on  détruise  une  glacière , ou  des  eaux  jaillissantes  dans  un  parterre  : le  Pos- 
sesseur de  bonne  loi  doit  alors  s’imputer  à lui  seul  la  perte  de  ces  dépenses. 
Mais  si  lus  einbellissemens  et  ornemens  peuvent  s'ôter  sans  en  dédommager  le 
fonds , il  paroît  être  alors  de  l’équité  que  le  Propriétaire  permette  à celui  qui 
en  a fait  les  dépenses , de  les  reprendre  ; par  exemple  , d'enlever  des  glaces 
mises  dans  les  appartemens  d’une  maison , d’en  ôter  les  peintures  qui  peuvent 
en  être  ôtées  sans  dommage.  6.  Le  Possesseur  de  bonne  foi  a droit  de  déduire 
les  dépenses  nécessaires  et  utiles  pour  conserver  et  améliorer  une  chose  qui 
appartient  à un  autre  , quoique  ce  qu’il  a fait  faire  ne  su!'  .iste  plus. 

Enfin,  celui  qui  ayant  acheté  de  bonne  foi  une  chose  dérobée,  l’a  encore 
entre  les  mains  quand  il  reconnoît  qu’elle  a été  volée  par  celui  qui  la  lui  a ven- 
due , n’est  tenu  d’aucun  dommages  et  intérêts  à l’égard  du  Propriétaire  , s’il 
la  restitue  sans  délai  ; parce  que  ne  l’ayant  pas  volée,  il  n'est  pas  cause  que  la 
Propriétaire  a souffert  de  ce  larcin  : s’il  l’a  possédée  et  retenue , c’étoit  sans  in- 
justice , à cause  de  sa  bonne  foi. 

a.  Du  Possesseur  Je  mauvaise  foi. 

Le  Possesseur  de  mauvaise  foi  est  celui  qui  a volé , ou  usurpé  un  bien  qu’il 
savoit  être  à un  autre  ; ou  qu’il  doutoit  être  à un  autre  , sans  se  mettre  en  peina 
d’éclaircir  son  doute;  ou  qui  l’ayant  possédé  de  bonne  foi  , le  retient  injuste- 
ment après  avoir  concu  qu’il  appartient  à un  autre. 

Le  Possesseur  de  mauvaise  foi  est  obligé  de  rendre  les  mêmes  choses  qu’il  a 
possédées  , si  elles  sont  encore  en  nature  ; ou  leur  équivalent , s’il  les  a consu- 
mées; quoiqu’il  n’en  soit  pas  devenu  plus  riche  : il  est  aussi  obligé  , même 
quand  elles  sont  péries  entre  ses  mains  par  un  cas  fortuit  , et  sans  qu’il  y ait 
de  sa  faute.  Dans  .tous  ces  cas  il  doit , non  seulement  réparer  tous  les  dom- 
mages qu’a  souffert  celui  qui  a été  privé  des  choses  qu’il  a possédées , mais 
encore  l’indemniser  des  gains  qu’il  n’a  pas  faits  , et  qu’il  auroit  pu  faire , s’il 
est  Marchand;  car  il  est  censé  avoir  été  la  cause  des  dommages  qu’a  souffert 
ce  Propriétaire. 
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Nous  disons  que  le  Possesseur  de  mauvaise  foi  doit  restituer  les  mêmes  choses 
qu’il  a prises  ou  retenues  , s’il  les  a encore  en  nature  entre  ses  mains  ; parce 
que  la  restitution  est  un  acte  de  la  Justice  commutative  , qui  remet  le  Pro- 
priétaire dans  un  état  égal  à celui  où  il  étoit  avant  qu’il  eût  été  privé  de  la 
chose  qu’on  lui  a enlevée  : or  l’on  ne  le  remetrroit  pas  dans  cet  état  , si  on  ne 
lui  en  rendoit  que  la  valeur  ; parce  qu’il  estime  souvent  plus  la  chose  qu’on 
lui  a prise,  que  ce  qu’elle  vaut;  il  souffre  donc,  si  on  ne  la  lut  rend  pas  telle 
qu’il  l’avoit  avant  qu’on  la  lui  eût  dérobée.  Par  exemple,  on  lui  a pris  des 
diamans,  des  bijoux  qu’il  ne.vôuloit  pas  vendre  , parce  qu’il  y avoit  mis  son 
affection;  il  les  tenoit  de  sa  famille;  des  personnes  qu’il  respecte  lui  en  avoient 
fait  présent  ; ce  seroit  donc  une  Injustice  de  ne  lui  en  rendre  que  la  valeur  • 
et  puisqu’il  n’en  a jamais  cédé  la  propriété  , il  n’est  pas  au  choix  de  ceux  qu! 
les  ont  pris , de  ne  pas  les  restituer  In  individuo  , quand  ils  les  ont  encore  entre 
les  mains.  jÉk 

Cette  réglé  a cependant  ses  exceptions,  i.  Si  l’on  ne^jfeuvoit  rendre  la 
chose  prise  eu  retenue , en  individu  , sans  se  perdre  d’honneur  et  de  réputa- 
tion, sans  faire  connoitre  qu’on  l’auroit  dérobée , et  sans  passer  pour  un  voleur 
il  suffiroit  d’en  rendre  le  prix  et  la  valeur  : la  Justice  dSit  alors  se  régler 

far  les  principes  de  la  Charité  , qui  nous  défend  de  nous  décrier  dans  le 
ublic. 

1.  Si  l’on  souffre  notablement  eil  restituant  la  chose  en  individu,  et  si  l’on 
est  certain  et  assuré  que  le  propriétaire  ne  recevra  aucun  préjudice  ,’  lorsqu’on 
ne  lui  en  rendra  que  le  juste  prix,  on  peut  sans  blesser  sa  conscience  se  dispen- 
ser de  la  lui  rendre  : la  Charité  engage  alors  le  Propriétaire  à consentir  à celte 
espece  de  restitution. 

C’est  sur  ces  réglés  particulières  qu’un  Confesseur  peut  décider  quand  les 
Domestiques  sont  obligés  de  rendre  en  individu , ou  seulement  la  valeur  des 
effets  qu’ils  ont  volés  à leurs  Maîtres.  Mais  aussi  hors  ces  cas  particuliers,  les 
Confesseurs  ne  doivent  pas  autoriser  les  personnes  qui  se  contentem  de  ne  rendre 
^ue  la  valeur  des  choses  ou’ils  ont  entre  les  mains  ; parce  qu’elles  peuvent 
etre  plus  estimables  dans  leurs  especes , eu  égard  aux  circonstances , et  à la 
condition  de  ceux  à qui  elles  appartiennent , que  le  prix  de  leur  commune 
estimation.  Telles  sont , par  exemple  , des  pièces  d’etoffe  prises  à des  Mar- 
chands , des  billets  à des  Banquiers  ou  à des  Gens  d’affaires,  des  outils  à des 
Artisans , etc.  En  un  mot , Res  clamot  pro  Domino  : ainsi  , dès  que  celui  à 
qui  un  bien  volé  appartient,  le  veut , et  l’estime  plus  même  qu’il  n'est  estimé 
au  sentiment  des  Experts,  on  doit  le  lui  rendre  en  individu. 

Lorsqu’on  ne  peut  restituer  le  bien  d’autrui  en  nature , il  y a des  réglés  à 
suivre  pour  en  restituer  la  juste  valeur.  Pour  le  faire  avec  équité,  il  faut  ob- 
server qu’il  y a deux  sortes  de  biens,  des  immeubles,  et  des  meubles*. 

I.  On  connoît  la  valeur  d’un  immeuble  par  le  Contrat  de  son  acquisition 
qui  marque  combien  il  a été  acheté  ; ou  par  les  Baux  et  loyers;  les  revenus 
qu’on  en  tire  , servent  à en  faire  une  juste  estimation.  On  ne  peut  guère  en 
juger  au  juste , qu’on  ne  sache  tentes  les  dettes , servitudes,  cens , hvpotheques 
et  autres  droits  dort  cet  immeuble  est  chargé.  C’est  sur  ces  connoissances  ’ 
qu’un  homme  prudent  et  éclairé  peut  estimer  un  immeuble.  ’ 
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Et  comme  les  immeubles  valent  plus  ou  moins  dans  un  temps  que  dans  un 
autre  , il  laut  distinguer  ; par  exemple  , il  y à des  temps  où  l’on  estime  plus 
ks  rentes  , que  les  fonds  de  terre  ; d'autres  où  les  fonds  sont  plus  appréciables 
que  les  rentes  ; or  lorsque  l'on  a possédé  plusieurs  années  un  bien  volé  , ou 
injustement  retenu , si  pendant  ce  temps  cet  immeuble  a pu  avoir  trois  prix 
dilférens,  savoir  un  très-haut,  un  très-bas  , et  un  moyen  , la  valeur  qu'on  en 
doit  ordinairement  restituer , pour  garder  l'équité  , doit  être  conforme  au  prix 
modéré  qui  se  trouve  entre  le  plus  haut  et  le  plus  bas  ; parce  qu'alors  l'égalitii 
est  gardée.  Le  maître  légitime  reçoit  la  valeur  du  ce  qui  lui  appartient  , et 
celui  qui  en  fait  la  restitution  n'en  souffre  point  d'injuste  dommage. 

Cependant  si  le  maître  légitime  de  cet  immeuble  l'eût  vendu  au  temps 
de  Seu  plus  haut  prix  ; si  cet  immeuble  valoir  le  plus  haut  prix  lors  de  la  res- 
titution , on  n'en  restitueroit  pas  toute  la  valeur , si  celui  auquel  il  appartient , 
n'en  reccvoii  plMalors  le  [dus  haut  prix. 

2.  A l'égard  ti®dfets  mobiliers,  il  yen  a de  trois  sortes;  les  uns  , comme 
les  denrées,  ont  leur  prix  arrêté  dans  les  .Marchés  publics;  et  ce  prix,  comme 
le  porte  l'Ordonnance  de  i , s'inscrit  chaque  semaine  dans  les  Registres  du 
Cîrcfle  des  Siege^de  la  Justice  séculière.  A insi  quand  on  veut  savoir  la  valeur 
des  denrées  qu'on  est  obligé  de  restituer , il  faut  se  ressouvenir,  au  moins  à peu 
près , des  années  qu'un  les  a volees  , afin  de  rendre  le  prix  commun  que  les 
Registres  du  Greffe  du  lieu  marquent  qu'elles  valoient  ces  années , eu  égard 
aux  quatre  saisons  ; c'est-à-dire , qu'il  faut  restituer  le  moyen  prix  qu'elles  ont 
valu  dans  le  cours  de  l'année. 

A l'égard  des  fruits  d'un  fonds  qu’on  doit  restituer  , et  qui  ont  eu  en  diffé- 
rons temps  une  estimation  fort  différente  , voici  quelques  réglés  pour  savoir 
sur  quel  pied  on  doit  les  restituer  ; si  ce  sont  des  fruits  civils , comme  ils  ne 
sont  pas  toujours  égaux,  il  faut  examiner  quand  ils  ont  haussé  et  baissé  selon 
les  circonstances  des  temps  , afin  d'y  avoir  égard  ; par  exemple  , si  ce  sont 
des  loyers  de  maison,  on  doit  recourir  aux  Baux  dilférens  qu'on  en  a fait;  si 
on  a occupé  ces  maisons  , cela  doit  se  régler  par  des  Experts.  Si  ce  sont  des 
fruits  naturels,  on  verra  ce  qu'un  fonds  a rapporté  en  telle  et  telle  année  , si 
on  l'a  tenu  à sa  main;  ou  ce  qu'il  a été  affermé  dans  les  différens  Baux  qu’on 
en  a fait , et  ce  que  ces  fruits  vendus  ont  rapporté  , selon  le  prix  marqué  dans 
les  Registres  des  Greffes  des  lieux  , si  on  ne  s'en  souvient  pas. 

Si  on  a omis  par  sa  négligence  d'ensemencer  quelques  pièces  de  terre  , on 
doit  restituer  au  Propriétaire  , le  prix  d'autant  de  mesures  quelles  auraient  rendu 
tous  les  ans,  pendant  qu’on  a été  usurpateur.  11  faut  dire  la  meme  chose  au 
sujet  des  vignes,  et  autres  fonds  de  terre. 

11  y a des  effets  mobiliers  qui  n'ont  qu’un  prix  purement  arbitraire  , eu  égard 
aux  circonstances  des  temps , des  saisons , de  leur  rareté  ou  abondance  , du 
besoin  pressant  qu’en  a le  Public  , et  du  petit  nombre,  ou  de  la  multitude  de 
ceux  qui  veulent  en  avoir  : telles  sont  les  marchandises  qui  se  vendent  diffé- 
romment  ; comme  les  étoffes , dont  le  prix  ne  s’inscrit  sur  aucun  Registre  public , 
et  ne  se  trouve  que  sur  les  livres  des  Marchands.  Ainsi  quand  on  a à restituer 
des  marchandises  volées  , ou  retenues  injustement,  et  qu’on  veut  en  restituer  la 
juste  valeur,  on  ne  peut  mieux  la  connoiire  qu'en  consultant  les  Marchands  du 

lieu 
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lieu  Icf  plus  éclairés,  pour  apprendre  d’eux  combien  les  marchandises  de  telle 
espece  et  qualité  se  vetidoient  communément  dans  le  temps  qu’on  les  a déro- 
bées : et  c’est  ce  qui  se  peut  faire  par  des  Directeiurs  prudens  , sans  donner 
aucune  connoissance  des  personnes  qui  sont  chargées  du  ces  restitutions. 

Les  bijoux  , les  joyaux , les  diamans  , les  perles  , sont  des  effets  mobiliers 
qui  ont  un  prix  arbitraire,  tel  que  le  caprice  des  hommes  y met  ordinaire- 
ment ; et  qui  hausse  ou  baisse , selon  que  l’argent  est  plus  rare  ou  plus  com- 
mun : c’est  aussi  des  marchands  Jouailliers  et  des  comioisseurs , qu’on  peut  en 
apprendre  le  juste  prix. 

On  demande  s'il  faut  rendre  la  valeur  qu’avoient  les  bijoux  lorsqu’on  les 
a dérobés,  quoique  leur  prix  ait  diminué  depuis,  ou  seulement  ce  qu’ils  valent 
lorsqu’on  veut  les  restituer.  On  ne  peut  résoudre  cette  question  que  par  une 
distinction.  Si  l’on  a volé  des  bijoux,  ou  diamans  à des  Marcliands  Jouailliers, 
îl  faut  leur  rendre  ce  qu’ils  valoient  lorsqu’on^es  leur  a pris  , quoiqu’ils  aient 
diminué  dans  la  suite  ; parce  que  ne  les  ayant  que  pour  vendre  , ils  auroient 
pu  s’en  défaire  ; et  ils  avoient  dessein  de  les  vendre  dans  ce  teinps-là  au  prix 
courant  : mais  si  on  les  a dérobés  à des  Particuliers  qui  les  auroient  gardés  , 
et  entre  les  mains  de  qur  ils  auroient  également  diminué,  il  faut  en  restituer  la 
valeur  sur  le  pied  qu’ils  valent  dans  le  temps  qu’on  veut  les  restituer;  c’est  le 
véritable  maître  qui  doit  ou  gagner  , ou  perdre  sur  son  bien. 

Ces  décisions  sont  autorisées  par  les  principes  de  S.  Thomas  , qui  assure  que 
les  restitutions  doivent  se  régler  à proportion  du  tort  qu’on  a fait;  autrement 
on  violeroit  l’égalité  de  la  Justice.  Onviis  restitutio  recuis  facienda  alicui  , dit 
ce  saint  Docteur , ( Opus.  y3.  c.  20.  ) commensurari  débet , secundùm  quanibr 
tatem  damni  illatt. 

Lorsqu’on  a pris  une  chose  que  le  maître  vouloir  consumer , pour  la  vendre 
dans  un  temps  où  elle  devoit  valoir  plus  qu’elle  ne  valoir  dans  le  temps  qu’on 
la  lui  a prise  ; par  exemple  , à un  Particulier , du  bled  qu’il  étoit  résolu  de  ne 
vendre  que  dans  une  saison  de  l’année  où  il  vaut  davantage  ; à un  Fermier  , des 
poulains  ou  des  veaux  qu’il  vouloir  élever  pour  les  vendre  plus  cher;  on  doit 
restituer  au  Propriétaire  le  prix  qu’il  auroii  tiré  de  c«  qu’on  lui  a volé  dans  le 
temps  qu’il  l’auroit  vendu.  Sans  cela  il  n’y  auroit  plus  d’égalité  entre  les  choses 
volées  , et  la  restitution  qu’on  en  fait  à ceux  qüi  en  sont  les  maîtres  ; parce 
qu’ils  se  proposoient  d’en  tirer  cette  valeur.  Mais  ce  gain  qu’ils  auroient  fait 
n’étant  qu’en  espérance,  la  restitution  qu'on  est  tenu  d’en  hiire  doit  sc  régler 
ad  arbiirium  virt  prudemis  ; encore  faut-il  en  déduire  les  dépenses  que  ces 
choses  auroient  coûté;  ce  bled,  par  exemple  , pour  le  conserver;  et  ces  pou 
lains , ou  ces  veaux , pour  les  elever. 

Lorsqu’on  ne  connoit  pas  préc’isément  la  valeur  d'un  bien  dont  la  dégrada- 
tion ou  destruction  oblige  à la  restitution  et  à des  dédommageinens  ; d’une 
maison  , par  exemple  , qu’on  a brûlée  , laquelle  étoit  remplie  d'une  grande 
quantité  de  meubles  dont  il  ne  reste  aucun  état , il  faut  s'en  tenir  à l’estima- 
tion de  gens  experts  et  prudens  ; et  tâcher  d’approcher  autant  qu’il  sera  pos- 
sible , dans  la  restitution  qu’on  fera , de  la  valeur  du  bien  qui  a péri , ou  que 
l’on  a endommagé. 

Le  Possesseur  de  mauvaise  foi  doit  restituer , non  seulement  le  fonds  1 ccliii 
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à qui  il  appartient  , mais  encore  tous  les  fruits  qu’il  en  a retirés  , soit  les 
fruits  naturels,  soit  les  fruits  mixtes  en  tant  qu’ils  sont  venus  du  fonds  , soit 
les  fruits  civils.  La  distinction  de  ces  fruits  ne  roprde  pas  le  Possesseur  do 
mauvaise  foi  ; parce  qu'il  a connu  l’injustice  qu’il  iaisoit  à celui  qui  deroit  en 
jouir.  Il  doit  restituer  les  fruits  qu'a  produit  ce  fonds  , quand  même  le  Pro- 
priétaire ne  les  eût  pas  retirés  ; il  sufnt  que  ces  fruits  existent,  pour  appartenir 
au  maître  du  fonds  ; ties fruaifîcai  Domino  ; cependant  U faut  toujours  déduire 
de  cette  restitution , ce  que  ces  fruits  ont  coûté  à recueillir  et  à conserver. 
A l’égard  des  fruits  purement  d'industrie  , ils  appartiennent  à l’injuste  Pos- 
sesseur du  fonds. 

Le  Possesseur  de  mauvaise  foi  doit  restituer  , non  seulement  les  fruits  qu’il 
a perçus  , mais  encore  ceux  que  le  légitime  Propriétaire  du  fonds  auroit  re- 
cueillis, s'il  l’eût  eu  en  sa  libre  disposition;  parce  qu’un  injuste  Possesseur  doit 
réparer  tout  le  tort  qu’il  a fait  à'celui  dont  il  a retenu  le  bien  injustement  ; or 
tn  le  privant  de  son  fonds,  il  l’a  empêché  de  le  faire  profiter.  S’il  paroît  avec 
quelque  assurance,  que  ce  Propriétaire  n’auroit  pas  tiré  de  ce  fonds  plus  de 
fruits  que  cet  injuste  Possesseur,  celui-ci  ne  doit  restituer  que  ceux  qu’il  a per- 
çus ; et  il  n’est  pas  tenu  de  ceux  qu  il  auroit  pu  percevoir , s’il  eût  usé  d’une 
plus  grande  diligence.  Il  suffit,  pour  remplir  les  devoirs  de  l’équité  naturelle; 
de  reparer  les  dommages  qu’on  a causés. 

Si  l’injuste  Possesseur  a fait  des  améliorations  au  bien , qui  ont  servi  à en 
tirer  des  fruits  beaucoup  plus  considérables  , il  doit  aussi  restituer  tous  leS 
fruits  de  ce  bien  amélioré  ; parce  que  ces  améliorations  étant  attachées  au  fonds , 
elles  appartiennent  au  légitime  Propriétaire  de  ce  fonds.  Tout  ce  qui  lui 
est  permis , c’est  de  déduire  et  de  prélever  , ou  son  propre  travail  , ou  les 
dépenses  qu’elles  lui  ont  coûté. 

Le  Possesseur  de  mauvaise  foi  est  obligé  à la  restitution  de  tous  les  fruits 
qu’il  a retirés , quand  même  il  les  auroit  consumés , et  n’en  seroit  pas  devenu 
plus  riche  ; parce  qu’il  devroit  les  avoir  restitués  dès  qu’il  les  a recueillis. 

On  croit  communément  que  le  Possesseur  de  mauvaise  foi  est  en  droit , en 
restitua.nt  un  fonds  aveedes  fruits,  de  prélever  et  retenir  toutes  les  dépenses 
nécessaires  faites  à ce  fonds;  parce  que  le  Propriétaire  auroit  été  obligé  de  les 
faire  faire  pour  conserver  ce  fonds,  et  le  mettre  en  état  de  lui  rendre  des  re- 
venus. Il  est  même  juste  , si  l’Usurpateur  a fait  des  dépenses  utiles  qui  ont  amo^ 
Vioré  le  fonds,  que  le  Propriétaire  qui  en  jouira  , les  lui  rembourse.  A l’égard 
des  dépenses  que  cet  injuste  Possesseur  a faites  pour  son  plaisir  et  son  utilité 
particulière  , et  qui  n’ont  pas  augmenté  les  revenus  ou  la  valeur  du  fonds  , U 
ne  peut  les  demander  ; tout  ce  qui  lui  est  permis  , c’est  d’en  enlever  celles 
qui  pourront  être  séparées  du  fonds  sans  l’endommager.  Si  les  dépenses  seu- 
lement utiles  que  le  Possesseur  de  mauvaise  foi  a faites , ne  subsistent  plus , il 
ne  peut  les  prélever  et  les  déduire  en  restituant.  Mais  il  peut  prélever  les 
dépenses  nécessaires,  quoiqu’elles  ne  subsistent  plus,  parce  qu’elles  ont  servi 
à la  conservation  du  fonds. 

Il  y a des  biens  qui  se  consument  par  l’usage  ; Tusufruit  de  ces  biens  ne  peut 
point  être  séparé  de  leur  substance;  ils  ne  peuvent  rien  produire  , et  ils  sont 
stériles  d’eux-méines  ; tels  sont,  le  vin,  l’huile,  le  bled,  l’argent  monnoyé;  de 
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sorte  que  s’il  arrive  que  se  servant  de  ces  choses , on  en  tire  quelque  profit , ce 
n’est  que  parce  que  ceux  qui  s’en  servent , ont  l'industrie  de  les  foire  valoir. 
Lorsqu’un  Possesseur  de  mauvaise  foi  est  obligé  de  restituer  ces  biens  , il  n’est 
pas  tenu  d’en  rendre  les  fruits,  parce  qu’ils  n'en  produisent  pas;  s’il  arrive  qu’il 
doive  restituer  quelque  chose  au  de-là  de  leur  valeur  , c’est  par  forme  de 
dedommagement  , pour  réparer  le  tort  qu’il  a fait  au  maître  légitime. 

Par  le  vol  de  ces  biens  on  peut  faire  tort  en  deux  maniérés.  Lorsqu’on  a 
été  cause  que  ceux  à qui  on  les  a volés  , ont  fait  des  dépenses  ou  des  pertes 
effectives  qui  ont  diminué  leur  bien;  et  c'est  ce  que  les  Théologiens  appellent 
Dommai^e  naissant,  a.  On  porte  aussi  préjudice  à celui  à qui  on  a enlevé  ces 
choses , lorsqu’on  l’a  mis  hors  d'état  de  foire  dans  sa  condition  , des  gains  que 
si  profession  pouvoir  et  devoit  ordinairement  lui  procurer  ; et  c’est  ce  que  les 
Théologiens  désignent  par  les  termes  de  Ijicre  cessant. 

Ces  principes  supposés , lorsqu’on  a volé  ou  retenu  de  l’argent  à quelqu’un , 
si  on  ne  lui  a causé  aucun  des  dommages  que  nous  venons  d’expliquer , on  n’est 
obligé  de  lui  restituer  que  la  même  somme  qu’on  lui  a prise  : l'on  n’est  pas  tenu 
à davantage , quand  même  ces  deniers  auroient  servi  il  enrichir  l’injuste  Pos- 
sesseur ; parce  que  l'argent  ne  produit  rien  de  lui-même  ; le  tort  qu’on  a fait  à 
celui  auquel  on  en  a pris , a été  de  lui  voler  son  argent;  s’il  a profité  entre  les 
mains  de  l’injuste  Possesseur , c’est  uniquement  par  son  industrie , sur  laquelle 
celui  à qui  il  l’a  volé  n'a  aucun  droit. 

Pour  foire  l’estimation  du  lucre  cessant  lorsqu’il  s'agit  de  foire  une  restitution , 
il  fout,  I.  avoir  égard  au  genre  de  commerce  de  la  personne  à laquelle  on  a 
fait  tort;  car  il  y a des  négoces  oii  l'on  gagne  plus  que  dans  d’autres,  a.  Il  faut 
faire  attention  aux  circonstances  des  temps , et  à la  rareté  ou  à l’abondauce 
des  marchandises  et  des  denrées  qui  se  vendent  plus  dans  un  temps  que  dans  un 
autre  ; car  l’argent  profite  aussi  plus  ou  moins  dans  ces  occasions.  3.  Il  fout  avoir 
égard  aux  risques  que  courent  les  Négocians  : on  ne  doit  pas  régler  le  lucre 
Cessant  à la  derniere  rigueur.  4.  On  doit  diminuer  sur  l’esrimaiiou  du  lucre 
cessant , les  dépenses  qu'auroit  dû  foire  le  Marchand  pour  parvenir  au  gain 
qu’il  auroit  pu  foire. 

A l'égvd  du  dommage  naissant , il  se  réglé  sur  l’estimation  du  dommage 
que  souffre  celui  auquel  on  ^fait  tort  ; et  si  l’on  n’en  peut  avoir  de  con- 
noissance  certaine , on  en  doit  payer  les  Lttërèts  suivant  le  taux  de  l’Ordon- 
nance. 

Ce  que  nous  venons  d’expliquer  de  l’injuste  possession  des  sommes  d’argent, 
se  doit  aussi  entendre  du  vol  qu'on  a fait  des  marclumdises , denrees , et  autres 
effets  mobiliers , dont  l'estimation  se  doit  foire  de  la  même  manière  que  nous 
Pavons  dit  ci-dessus. 
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J Du  Possesseur  de  foi  douteuse. 

Le  Possesseur  de  foi  douteuse  est  celui  qui  a lieu  de  douter  , si  ce  qu’il 
possédé  lui  appartient  légitimement.  Pour  savoir  ce  qu’il  doit  restituer,  il  faut 
distinguer  -,  ou  il  a acquis  la  chose  qu’il  possédé  en  doutant  qu’elle  appartenoit 
à un  tiers  ; ou  il  en  a douté  seulement  aepuis  qu'il  la  possédé  , et  apres  l'avoir 
acquise  de  bonne  foi. 

Lorsqu’un  homme  qui  doutant  qu’une  chose  ait  été  volée  par  celui  qui  veut 
la  lui  vendre,  ou  la  lui  remettre,  l'achete,  ou  l'accepte  dans  ce  doute  pour  la 
garder  et  se  l'approprier  , il  poche  mortellement.  Pourréparersa  faute,  il  doit 
sans  délai  s’informer  du  fait  ; et  dès  qu'il  a une  connoissance  certaine  qu’elle  a 
été  dérobée , il  est  obligé  de  la  rendre  à son  véritable  maître  avec  tous  les  fruits 
qu’il  en  a perçus , de  même  qu'un  Possesseur  de  mauvaise  foi.  11  ne  peut  en 
conscience  la  rendre  h celui  de  qui  il  la  tient , parce  que  l’ayant  achetée  ou 
acceptée  dans  le  doute , il  est  censé  complice  de  ce  vol  ; il  s’est  charge  de  tous 
les  risques , ou  plutôt  de  tous  les  engagemens  que  contractent  les  Possesseurs 
de  mauvaise  fui,  après  qu’il  a reconnu  que  son  doute  éluit  bien  fondé  ; tout 
son  droit  consiste  à sc  faire  rembourser  par  le  Vendeur , s’il  l’a  achetée. 

Si  après  avoir  fait  toutes  les  perquisitions  nécessaires  pour  découvrir  la  vé- 
rité , il  ne  voit  rien  de  certain  qui  puisse  lever  ce  doute  , et  s'il  reste  toujour» 
dans  la  peqdcxite  avec  quelque  fondement , des  Auteurs  célébrés  décident  qu'il 
est  obligé  de  partager  ce  bien  douteux  avec  celui  à qui  il  soupçonne  qu'il  .ip- 
partic-nt;  et  que  ce  partage  doit  être  plus  ou  moins  grand',  à proportion  que  le 
doute  penche  plus  ou  moins  d'un  côté  que  de  l’autre.  Si  la  personne  à qui  l'on 
doute  que  la  chose  a été  dérobée  n’est  pas  connue  , le  partage  se  doit  faire  en 
faveur  des  Pauvres. 

La  réglé  du  Droit , In  dubüs  melicr  est  conditlo  possidemis , ne  peut  pas  s’ap- 
pliquer à celui  qui  a acheté  , ou  accepté  dans  le  doute  , mais  seulement  à celur 
qui  ayant  acquis  de  bonne  foi  vient  à douter  dans  la  suite  que  la  chose  n’ait 
été  volée  ; parce  qu’ayant  acheté  ou  accepté  dans  le  doute,  il  est  censé  avoir 
acquis  de  mauvaise  foi  ; au  moins  s’est-il  exposé  volontairement  à devenir  un 
Posstsseirr  de  mauvaise  foi.  Ainsi  dans  ce  cas,  il  faut  plutôt  s’en  tenir  à cette 
autre  règle  du  Droit  : In  dubtis  tutior  pars  elipenda. 

Si  ce  Possesseur  de  foi  douteuse  découvre  le  véritable  maître  du  bien  qu’il 
possédé,  il  doit  le  restituer  srfns  en  exiger  le  prix  qu’il  en  a donné;  puisque 
le  Proprietaire  d’un  bien  n’est  pas  obligé  de  le  payer  au  Possesseur  même  de 
bonne  foi  qui  le  lui  restitue. 

Celui  qui  acheté  ou  accepte  une  chose  qu’il  doute  avoir  été  volée  ,dans  l'in- 
tention de  la  rendre  à celui  à qui  elle  peut  appartenir  en  cas  qu’il  puisse  le  dé- 
couvrir ; bien  loin  de  pécher,  fait  une  action  très-louable,  et  en  la  rendant  au 
légitimé  maître,  il  peut  sc  faire  payer,  et  le  prix  qu’il  en  a donné  pour  la  reti- 
rer, et  toutes  les  dépenses  qu’il  a faites  pour  la  lui  conserver  : cependant  s’il 
avoit  acheté  trop  cher,  ou  plus  que  le  maître  qui  s'en  soucie  peu  , n’en  auroit 
donné  s’il  avoit  eu  a l’acheter,  iln'auroit  pas  fait  l’avantage  de  ce  Propriétaire; 
qui  par  conséquent  ne  devroit  lui  rembourser  qu’une  partie  du  prix  qu’il  en 
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auroit  donne  , selon  l’estirnation  de  çens  prudens  et  experts.  Celui  qui  a 
aciieté  une  cliose  qu'il  doute  appartenir  a un  autre , dans  une  pareille  intention, 
n'est  pas  tenu  des  cas  fortuits;  parce  qu'il  est  alors  cense  tenir  lieu  de  Dépo- 
sitaire qui  conserve  la  chose  pour  l'utittté  du  niain:e.  , ‘ 

La  possession  de  celui  qui  l'a  commencée  dans  la  bonne  foi , et  qui  est  suivio 
d'un  doute , est  plus  favorable  ; elle  engage  seulement  celui  qui  commence  à 
douter  de  sa  possession  légitime,  à faire  des  perquisitions  pour  se  convaincre  de 
la  vérité  du  fait^  autrement  il  s'expose  au  danger  de  retenir  le  bien  d'autrui , il 
devient  Possesseur  de  mauvaise  foi , et  jiar  conséquent  est  obligé  de  la  même 
manière  à restituer  le  bien  qu’il  possédé  avec  tous  les  fruits  qu’il  a perçus  depuis 
qu'il  a commencé  à douter , et  qu'il  a négligé  de  s’instruire. 

Si  ayant  commencé  aussi-tôt  qu'il  a douté , à faire  les  recherches  nécessaires 
pour  voir  s’il  ]>ossede  le  bien  légitimement , il  reconnolt  que  ce  bien  ne  lui  ap- 
partient pas , il  doit  aussi-tôt  le  rendre  au  véritable  maître  ; mais  en  ce  cas , il 
ne  doit  restituer  les  fruits  qu'il  en  a tirés , que  comme  les  Possesseurs  de  bonne 
foi.  S'il  ne  peut  découvrir  que  la  chose  qu'il  possédé  ait  été  dérobée  , son  doute 
ne  doit  pas  l’engager  à restituer;  parce  que  c’est  alors  que  dans  le  doute,  il 
faut  être  favorable  à celui  qui  possédé. 

Il  suffit  dans  ce  cas  qu’il  soit  disposé  à rendre  au  véritable  maître,  s’il  vient 
à le  connoître  , ce  bien  et  ce  en  quoi  il  en  sera  devenu  plus  riche. 

Il  faut  remarquer  que  lorsqu’on  vient  à douter  dans  la  suite  , si  l’on  est  véri- 
tablement maître  d’une  chose  qu'on  avoir  acquise  de  bonne  foi  , on  ne  peut 
l’enservirpendant  qu’on  cherche  celui  à qui  elle  appartient , si  elle  est  du  nombre 
de  celles  qui  se  consument  par  l’usage  ; si  c’étoit , par  exemple  , du  vin , de 
l’huile  , du  bled  ; parce  que  ce  seroit  se  mettre  hors  d'état  de  la  rendre  : mais 
on  peut  s’en  servir  tandis  qu’on  fait  cette  perquisition , elle  ne  se  consume  pas 
par  l’usage;  si  c’est  un  cheval,  par  exemple.  On  peut  cependant  se  servir  des 
denrées  ci-dessus  , lorsqu’elles  sont  exposées  à se  gâter  pendant  la  durée  de  la 
perquisition,  sauf  à en  faire  ensuite  raison  au  vrai  propriétaire,  soit  en  denrées 
égales,  soit  en  lui  payant  leur  juste  valeur.  Lorsqu’on  s'est  servi  d’une  chose 
qui  ne  se  consume  pas  par  l'usage  , il  est  des  cas  où  l'on  doit  en  faire  raison  au 
véritable  maître  quand  on  l’aura  trouvé;  mais  pour  prononcer  à cet  égard, 
il  faut  savoir  à quoi  on  s’en  est  servi.  Il  semble  qu’il  y auroit  de  la  dureté  de 
forcer  celui  qui  ne  s’est  servi  , par  exemple  , d un  cheval  que  pour  un  petit 
voyage , d'en  payer  le  loyer  ; mais  il  ne  paroît  pas  qu’il  puisse  se  dispenser  de 
le  faire , si  ce  cheval  avoit  été  employé  à des  voitures  de  conséquence  , à des 
ouvrages  durs  et  pénibles. 

Nous  parlerons  dans  l’article  suivant , de  ceux  qui  doivent  restituer  comme 
ayant  eu  paît  au  dommage  fait  à autrui. 
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De  ceux  qui  ont  coopéré  au  dommage  fait  au 

Prochain. 

ON  peut  contribuer  comme  complice  , au  dommage  fait  au  Prochain  , ei> 
neuf  maniérés,  i . Quand  on  le  commande,  a.  Quand  on  le  conseille. 
3.  Quand  on  y consent.  4.  Quand  on  loue  celui  qui  est  sur  le  point  de  le  coni-« 
mettre.  5.  Quand  on  donne  retraite  à un  voleur  , et  recele  ce  qu’il  a vole. 
6.  Quand  on  profite  d'un  vol,  ou  que  l'on  a aidé  à le  faire.  7.  Si  Von  se  tait, 
quand  on  est  obligé  de  parler  pour  défendre  une  injustice.  8.  Si  on  ne  l’em-< 
pêche  pas  , quand  on  le  peut  et  le  doit.  9.  Si  l'on  ne  découvre  pas  celui  qui  l'a 
commis.  Par  les  sii  premières  manières  on  est  directement  complice  de  l'in- 
justice: on  n’y  contribue  qu’indirecteineiu  parles  trois  dernieres.  On  les  ren- 
ferme toutes  dans  ces  deux  vers. 

Jussio  , Consilium  , Consensus  , Palpa  , Recursus , 

Participons  , Munis , Non  obstans , Non  man  '^osians. 

Nous  allons  les  expliquer  en  détail  ; nuis  auparavant  il  faut  remarquer 
qu’elles  n’obligent  point  à restituer  , à moins  qu'on  n'ait  été  la  cause  efficace 
du  dommage  lait  à autrui.  Pour  être  la  cause  efficace  de  cette  injustice , il 
suffit  d’y  influer  véritablement. 

I . De  ceux  qui  ont  concouru  au  dommage  par  leur  autorité'.  ( Juseto.  y 

Ou  peut  donner  ordre  de  faire  tort  à une  personne,  ou  en  terme  exprès, 
•useulement  tacitement.  Un  Maître,  par  exemple,  ou  un  Supérieur,  est  censé 
donner  tacitement  ordre  qu’on  le  xenge  d’une  injure , quand  il  se  plaint  de- 
vant ceux  qui  lui  sont  soumis , de  ce  qu’il  n'y  a personne  qui  le  venge  de  l'in- 
jure qu’il  a reçue  , ou  dit  hautement  en  leur  présence,  qu’on  lui  feroit  plaisir 
de  le  venger. 

Les  penonnes  à qui  l'on  donne  ordre  de  causer  du  dommage  à qtielqu’nn  , 
ne  sont  pas  toujours  des  inférieurs , ou  des  personnes  payées  pour  le  faire  : ce 
sont  quelquefois  des  amis  qu’ort  prie  de  commettre  cette  injustice  , et  l’on  doit 
regarder  ces  prières,  comme  un  ordrequ’ils  veulent  bien  accepter. 

Celui  qui  a ordonné  de  faire  tort  à quelqu’un  , est  tenu  de  réparer  tout  le 
dommage  dont  il  a été  la  cause,  préférablement  à celui  qui  lui  a obéi  ; ’H  doit 
le  réparer  entièrement,  comme  s!il  avoit  lui-même  commis  la  mauvaise  action. 
Il  doit  réparer , non  seulement  le  tort  que  son  ordre  a causé  au  Prochain , mais 
encore  celui  qu'il  a pu  prévoir,  eu  égard  aux  circonstances  , devoir  être  occa- 
sionné par-là  ; ainsi  celui  qui  a ordonné  à son  Domestique , qu'il  connoit  vio- 
lent et  emporté  , de  battre  quelqu’un , répond  de  la  mort  de  celui  qui  a été 
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battu,  si  ce  Domestique  le  tue , quoique  contre  l'intuuioji  de  son  ma'irc  , et 
même  contre  sa  defense. 

Si  avant  l'exécution  , celui  qui  a donné  le  commandement  l'a  révoqué,  il 
n’est  communément  pas  responsable  du  mal  qui  s’est  fait  etisuite  nonobstant 
la  révocation;  parce  qu’un  commandement  n’opere  -plus  quand  il  est  révoqué; 
et  par  conséquent  00  ne  doit  attribuer  le  dommage  , qu’à  la  malice  de  celui 
qui  l’a  fait. 

Il  ne  suffit  pas  de  révoquer  l’ordre  dans  son  cceur  : parce  que  cela  n’est  pas 
capable  d’effacer  dans  l'esprit  de  celui  à qui  on  l’a  donné  , Hmpression  que  cet 
ordre  y a faite;  il  faut , pour  la  dctiuire  , qu’on  lui  donne  ccnnoissance  de  sa 
rétractation  avant  qu’il  ait  exécuté  le  mal  qu’en  lui  avoit  ordonné  ; c'est  par  ce 
seul  moyen  que  l’ordre  étant  révoqué  est  censé  nul , et  n’etre  plus  la  cause  du 
dommage.  Le  long  intervalle  de  temps  qui  s’esi  passé  entre  l’ordre  donné  et  son 
exécution,  n’est  pas  une  rétractation.  Si  celui  qui  a reçu  cet  ordre  n’y  ayant 
pas  consenti  dès  le  commencement , s’y  détermine  dans  la  suite  , celui  qui  l’a 
donné  esc  obligé  de  réparer  le  dommage , à moins  qu’il  ne  fait  révoqué  , et 
n’en  ait  donné  la  connoissaitce  à son  Commissionnaire  ; parce  qiie  l’ordre  sub- 
siste toujours. 

On  peut  révoquer  l’ordre  de  faire  tort  à quelqu’un , ou  formellement  par  une 
rétractation  expresse  , ou  équivalemmcnt , en  contractant  , par  exemple , al- 
Lance  avec  celui  contre  lequel  étoit  cet  ordre  , ou  en  se  réconciliant  avec  lui; 
pourvu  toutefois  que  cette  réconciliation  n’ait  rien  qui  puisse  i^'ire  douter  de  sa 
sincérité , à celui  qui  est  chargé  de  l'exécution  de  cet  ordre. 

Nous  avons  ajouté , que  lorsque  celui  qui  a donné  ordre  de  faire  tort  à quel- 
qu’un s’est  rétracté,  il  n'est  pas  ordinairement  obligé  à restitution  , si  le  Com- 
missionnaire exécute  ensuite  cette  mauvaise  action  ; nous  disons  ordinairement , 
parce  qu’il  y est  obligé  encore  en  plusieurs  cas , nonobstant  cette  rétractation  ; 
par  exemple,  si  elle  n’a  pas  été  notifiée  au  Commissionnaire , ou  parla  négli- 
gence, ou  par  l’oubli , ou  par  la  maÜce  de  celui  qui  étoit  chargé  de  la  lui  noti- 
fier. Dans  ces  circonstances , quoiq^u’il  puisse  se  faire  que  celui  qui  avoit  donné 
cet  ordre  , ne  soit  pas  coupable  de  l’injustice  , puisqu'il  s’est  rétracté , ou  qu’il 
ait  été  absous  de  la  faute  qu’il  avoit  faite  en  donnant  un  pareil  ordre , et 
qu’il  en  ait  obtenu  de  Dieu  le  pardon;  il  est  néanmoins  obligé  à restituer; 
et  s’il  est  mort , ses  héritiers  le  sont  à sa  place , supposé  qu^  en  aient  con- 
noissance. 

Celui  qui  a commandé  une  injustice , peut  encore  être  tenu,  même  après  sa 
révocation , de  réparer  le  dommage  fait  par  celui  auquel  il  avoit  donne  cette 
commission , si  son  ordre  , quoique  réroqué , a influé  dans  la  mauvaise  action 
du  Commissionnaire  auquel  il  avoit  fait  une  si  forte  impression  , et  qu’il  ayoit 
tellement  déterminé  .à  cette  injustice,  qu’il  eût  fallu  tout  autre  moyen  qu’une 
simple  rétractation  pour  l’en  détourner. 

On  doit  pareillement  obliger  à restituer,  un  maître  qui  ayant  ordonné  à son 
domestique  de  causer  du  dommage  à un  tiers,  ne  se  serviroitpas,  après  avoir 
révoqué  cet  ordre,  de  toute  son  autorité  pour  empc^cher , autant  qu’il  seroit  en 
lui,  ce  domestique  de  passer  outre  et  de  n’avoir  aucun  égard  à sa  révocation  ; 
paice  que  celui  qui  par  sa  faute  a exposé  quelqu’un  à soumir  un  dommage , est 
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censé  la  cause  des  mauvaises  suites  qui  en  peuvent  arriver,  s’il  néglige  de  faire 
tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  les  empêcher.  * 

Celui  qui  sait  qu’une  personne  se  dispose  à se  serv  ir  de  son  nom  pour  faire  du 
mal  à un  autre  , et  qui  ne  l'empêche  pas,  autant  qu’il  est  en  lui  , d’exécuter 
cette  mauvaise  résolution  , est  obligé  à réparer  le  dommage  qui  a été  fait , 
soit  parce  que  son  silence  est  une  espece  d’approbation  de  l’injustice  , et 
comme  un  ordre  , en  pareil  cas , de  la  commettre  ; soit  parce  que  nous  sommes 
obligés  par  justice  d’empêclter  qu’on  ne  fasse  en  notre  nom  aucim  mal  au 
Prochain.  ‘ 

On  demande  si  un  homme  qui  approuve  un  vol  fait  à son  insu  et  sans  ses  or- 
dres, mais  pour  lui  faire  plaisir,  est  obligé  à la  restitution  de  ce  vol.  Nous  di- 
sons qu’il  n’y  est  pas  obligé  ; à moins  qu’en  l’approuvant  il  ne  soit  cause  que 
ceux  qui  ont  volé,  ne  rendent  pas  ce  qu’ils  ont  dérobé.  La  raison  est , qu’en  ap^ 
prouvant  ce  vol  qui  a été  fait,  il  n’est  pas  cause  du  dommage  qu’a  souffert 
celui  qui  a été  volé  , puisque  le  vol  a été  fait  à son  insu  , et  sans  ses  ordres  ; 
quoiqu’il  soit  la  cause  finale  que  se  sont  proposée  ceux  qui  ont  fait  ce  vol,  il 
n’en  est  pas  la-  cause  efficiente , ni  pliysique , ni  morale  ; c’est  ce  qui  est  néan- 
moins nécessaire  , pour  être  obligé  à la  restitution  d’un  vol. 

La  réglé  de  Droit  qui  porte  que  celui  qui  ratifie  une  chose  qui  a été  faite  en 
son  nom  , est  censé  l’avoir  ordonnée , n’a  point  lieu  quand  il  s’agit  de  restitution 
pour  une  injure  faite  à notre  insu , et  sans  nos  ordres  ni  exprès  , ni  tacites; 
quoique  nous*  l’approuvions  , nous  ne  devons  pas  pour  cela  être  censés 
avoir  causé  aucun  dommage.  On  suit  cette  réglé  dans  les  Contrats  et  les  cont- 
missions  qui  sont  des  conventions  permanentes  ; quand  on  les  ratifie  , on  est 
censé  , par  une  fiction  du  Droit  , en  être  convenu  dès  le  temps  de  leur 
passation.  Ainsi , celui  qui  se  sert  d’un  Contrat  usuraire  que  son  ami  a passé 
en  son  nom,  se  charge  de  toutes  les  suites. 

Lorsque  celui  qui  a été  chargé  de  faire  du  mal  à quelqu’un  , en  a souffert 
lui-même  du  dommage;  par  exemple  , s’il  en  a été  puni , s’il  a été  condamné 
à perdre  ses  biens  , s’il  a été  envoyé  en  exil  ; celui  qui  lui  a donné  cet  ordre 
injuste  est  obligé  de  le  dédommager  en  cas  qu’il  soit  son  domestique  ; mais  s’il 
n’est  pas  son  domestique , et  si  ce  Commissionnaire  s’est  fait  payer  pour  se 
charger  d’exécuter  un  pareil  ordre',  il  doit  s’imputer  à lui-même  d’en  avoir 
souffert , puisqu’il  a bien  voulu  en  courir  les  risques  dans  la  vue  du  profit  qu’il 
en  retiroit. 

2-.  De  ceux  qui  ont  concouru  au  dommage  par  conseil. 

( Consilium.  ) , , 

î On  est  censé  conseiller  une  injustice,  quand  on  déduit  à un  homme  les  rat^ 
sons  qui  peuvent  le  porter  k la  corametire  ; quand  on  lui  marque  les  mesures 
qu’il  doit  prendre  pour  exécuter  son  pernicieux  dessein;  quand  on  lui  promet 
une  récompense  , et  qu’on  lui  faitvoir  les  avantages  qu’il  en  retirera;  quand'on 
l’exhorte  et  l’encourage  à la  faire  sans  rien  craindre  ; quand  on  le  prie  de  s’y 
déterminer.  Donner  un  tel  conseil , c’est  se  rendre  le  complice  de  l’injustice, 
et  s’engager  à la  réparer  en  cas  que  celui  qui  l’a  faite , ne  répare  pas  le  dom- 
mage qu’il  a causé.  ^ ...» 


Celui 
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Celui  qui  a conseillé  une  injustice  , est  obligé  à la  restitution  selon  la  nature 
du  dommage  que  son  conseil  a causé  : ainsi  lorsqu'on  a conseillé  à quelqu’un  de 
voler  à un  autre  cent  Louis  d’or,  on  est  tenu  de  restituer  ces  cent  Lotiisi  mais 
si  celui  auquel  on  a donné  ce  mauvais  conseil , étoit  déjà  bien  déteniiiné  aupa- 
ravant à en  voler  cinquante , on  n’est  tenu  d'en  restituer  que  cinquante  ; à moins 
que  par  le  conseil  donné  on  ne  l'eût  rendu  plus  hardi  k dérober  ce  qu'il  étoit 
déjà  résolu  de  voler  ; car  alors  on  auroit  été  la  cause  de  tout  le  larcin  , et  par 
conséquent  on  seroit  obligé  à restituer  les  cent  Louis.  Si  on  avoit  persuadé  à 
un  homme  de  voler  dix  Louis  dans  un  endroit , oit  on  savoit  qu’il  y avoit  une 
somme  beaucoup  considérable  , et  qu’il  eût  enlevé  toute  cette  somme  , on 
seroit  obligé  de  la  restituer  toute  entière  ; parce  qu’en  donnant  ce  dangereux 
conseil,  on  a été  cause  que  tout  cet  argent  a été  volé  ; puisqu’on  a mis  cet  homme 
dans  l’occasion  prochaine  de  faire  ce  vol. 

On  demande  si  on  est  obligé  à restituer  ce  qu’On  autre  a volé  par  notre  conseil, 
lorsqu’on  a révoqué  son  avis  avant  que  ce  vol  fût  exécuté.  Pour  donner  une 
réponse  précise , il  faut  distinguer  : si  on  a entièrement  détruit  les  motifs  sur  les- 
quels étoit  appuyé  le  mauvais  conseil  qu’on  a donné  , on  n’est  pas  obligé  à res- 
tituer ; niais  on  est  obligé  à cette  restitution  , si  on  n’a  pas  détruit  les  motifs 
dont  on  s’étoit  servi  pour  donner  ce  mauvais  conseil.  On  doit  être  censé  avoir 
suffisamment  détruit  tous  les  motifs  d’un  mauvais  conseil,  et  qui  pouvoient  porter 
à une  mauvaise  action , lorsque  ces  motifs  n’étoient  établis  que  sur  des  prières , 
des  caresses,  des  promesses , sur  une  fausse  doctrine,  ou  sur  un  faux  supposé  , 
et  que  l’on  révoque  ce  que  l’on  a dit , ou  en  disant  que  cette  mauvaise  action 
fera  de  la  peine  si  elle  s’exécute  , ou  en  révoquant  ses  promesses',  ou  en 
menaçant  de  punir  l’auteur  de  la  mauvaise  action  si  on  vient  à l’exécution  , 
ou  en  faisant  voir  la  fausseté  de  la  doctrine  dont  on  s’est  servi  pour  conseiller 
le  mal , ou  en  faisant  connoitre  qu’on  avoit  cru  réel  un  tel  fait  qui  portoit  à 
conseiller  le  mal , et  qui  cependant  n’est  pas  comme  on  l’avoit  pensé.  La 
raison  est  , qu’alors  celui  qui  commet  la  mauvaise  action  n’agit  plus  en  vertu 
du  conseil  qu’il  a ri'çu  , ni  en  vue  de  la  récompense  qui  lui  a été  promise  , ni 
par  aucun  des  motifs  qii’on  lui  avoit  suggérés  , mais  à cause  de  la  mauva’iso 
disposition  qu’il  est  de  faire  le  mal. 

Âlais  si  en  conseillant  une  injustice  a une  personne , on  l’a  déterminée  par 
des  raisons  spécieuses  à suivre  ce  conseil  pernicieux  ; si  on  lui  a persuadé 
que  celte  injustice  étoit  facile  à commettre  , quelle  en  retircroit  de  grands - 
avantages  ; si  on  lui  a fourni  les  moyens  de  l’exécuter,  et  si  on  lui  a marque 
les  mesures  qu’il  falloir  prendre  pour  y réussir  sans  avoir  rien  à craindre  ; 
dans  rc  cas  , quoiqu’on  eût  fait  ensuite  connoître  à cette  personne  qu’on  a 
révoqué  le  conseil  qu’on  lui  a donné , on  seroit  obligé  de  réparer  l’injustice 
dont  ce  mauvais  conseil  .luroit  été  la  cause  , si  on  ne  pouvoit  pas  la  dis- 
suadiT  avant  l’exécution  de  la  mauvaise  action  qu’on  lui  a conseillée  ; parce 
qtie  les  raisons  qu’on  lui  a alléguées  , et  qui  ont  fait  impression  sur  son  esprit  y 
sont  toujours  la  causer  de  l'injustice  qu’elle  commet  ; et  l’on  est  responsable 
de  la  mauvaise  disposition  dont  on  est  l'auteur  : le  mauvais  conseil  n’est  révo- 
qué que  de  paroles  , l’effet  qui  s'en  est  suivi  subsiste  toujours  ; pourquoi 
l'a  t-on  donné  1 11  faut  dire  de  cette  révocation.,  ce  que  l’on  diroit  des  efforts 
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de  celui  qui  se  repentant  d'avoir  fait  avaler  du  poison  à un  autre  , n'ouLlieroit 
rien  ensuite  à force  de  remedes  , pour  en  empêcher  l'effet  j si  cet  homme  eu 
meurt , le  repentir  et  les  mesures  qu'il  a prises  pour  le  sauver  , n’empêchent 
pas  qu'il  ne  l'ait  tué. 

D'eù  il  s’ensuit , qu’il  y a une  grande  différence  entre  commander  mie  injus- 
tice , et  conseiller  une  injuscicc.  Quand  je  donne  un  ordre , je  ne  fais  que 
déclaier  ma  volonté  à celui  qui  m’est  soumis,  ou  qui  veut  bien  s'y  soumettre; 
et  il  suffit  que  je  lui  fasse  connoitré  que  j’ai  change  de  volonté  , pour  que  je 
ne  sois  plus  responsable  du  crime  que  je  lui  ai  commandé  en  cas  qu'il  le  fasse. 
Mais  quand  j'ai  donné  un  mauvais  conseil  à un  homme , et  que  je  l’ai  appuyé 
par  des  raisons  qui  ont  fait  impression  sur  son  esprit , il  faut  que  je  les  détruise; 
autrement  s’il  agit  en  conséquence  , c’est  moi  qui  suis  le  premier  auteur  de  son 
injustice.  Cependant  si  je  fais  voir  à cet  homme,  par  des  raisons  beaucoup  plus 
fortes  et  sans  réplique  , que  celles  dont  je  me  suis  servi  pour  lui  persuader 
qu’il  pouvoit  faire  ce  que  je  lui  conseillois , sont  mauvaises  , je  ne  suis  plus 
l’auteur  de  cette  injustice  ; car  s'il  ne  veut  pas  se  rendre  et  les  écouter  , 
c’est  malicieusement  qu’il  se  porte  de  lui-iuème  à commettre  l’injustice  en 
question. 

Lorsqu’on  a donné  un  mauvais  conseil  que  d'autres  ont  déjà  donné  , si  l'on 
n’est  pas  le  premier  auteur  de  l’injustice  dont  ce  mauvais  conseil  a été  la  cause , 
on  en  esc  au  moins  l'approbateur  ; et  cette  approbation  , si  elle  a été  donnée 
avant  que  le  mal  ait  été  exécuté  , a servi  à confirmer  celui  qui  l'a  fait , à le 
faire  plus  hardiment  : ainsi  l’on  est  obligé  à la  restitution.  On  y seroit  encore 
obligé  dans  le  cas  où  on  seroit  certain  en  donnant  ce  mauvais  conseil  , que 
d’autres  le  donneront  aussi  ; car  quoi  qu’il  arrive  dans  la  suite  « il  est  toujours 
vrai  de  dire  que  ce  mauvais  conseil  a été  le  premier  mobile  de  l'injustice  qu’on 
a conseillée. 

En  parlant  des  fautes  qui  obligent  à restituer , nous  avons  dit  ce  qu’on  doit 
penser  de  ceux  qui  donnent  des  conseils  sans  y être  obligés  d’office  ; et  de  ceux 
qui  sont  destinés  d’office , et  par  leur  proL-ssion  , à en  donner. 

5.  De  ceux  qui  ont  concouru  au  dommage  par  consentement. 

Consensus.  ) 

« 

Consentir  à une  injustice,  c’est  extérieurement  l’approuver , l’autoriser, 
concourir  avec  ceux  qui  la  commettent , la  favoriser  , y denner  son  suffrage  ; 
c’est  donner  son  suffrage  ou  sa  voix  pour  quelle  se  fasse. 

Afin  que  le  consentement  i une  injustice  oblige  k la  réparer , il  doit  être 
accompagné  de  deux  circonstances  ; la  première  est  , que  ce  consentement 
précédé  Vexécution  de  cette  Injustice  ; la  seconde  , que  ce  consentement  en 
soit  la  cause.  Le  consentement  est  censé  la  cause  efficace  de  l'injustice  , lors- 

2ue  celui  qui  le  donne  est  tenu  d’office  et  par  son  état  de  n’y  pas  consentir  , et 
e faire  ce  qui  dépendra  de  lai  pour  l’empècher  : ainsi  un  Juge  qui  donne  sa 
voix  pour  un  Arrêt  injuste  , est  la  cause  de  l’injustice , et  par  conséquent  obligé 
à la  restitution  ; on  doit  y obliger  aussi  les  Membres  d’un  Chapitre  , ou  de 
quclqu 'autre  Communauté  que  ce  soit , qui  ont  donné  leurs  voix  à une  déli- 
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tération  qui  fait  du  tort  au  Prochain.  Par  conséquent , il  faut  regarder  comme 
tenu  d'indemniser  ceux  qui  en  souffrent , un  homme  qui  ayant  droit  d'opiner 
dans  l’Assemblée  d'un  Corps , ou  d’une  Communauté  , ne  donne  pas  son  suffrage 
conformément  aux  réglés  de  l'équité , sous  prétexte  qu  'i)  voit  ceux  qui  doivent 
opiner  après  lui , disposés  à faire  une  délibération  injuste  , ou  que  ceux  qui  ont 
opine  avant  lui  ont  conclu  déjà  I une  injustice  ; car  il  ne  peut  , sans  être 
complice  , et  sans  j concourir , se  dispenser  de  s’y  opposer  autant  qu'il  est  en 
lui comme  son  devoir  le  demande  : peut-être  m^e  qu’il  eût  fait  revenir  ceux 
qui  avoicnt  opiné  avant  lui , et  qu’il  leur  eût  fait  changer  de  résolution.  Mais 
quand  il  n’avoit  pu  y réussir , rien  ne  peut  l’excuser  d’avoir  opiné  contre  la 
Justice. 

4.  De  ceux  qui  ont  concouru  en  dommage  par  Approbation,  ^ 

( Palpo.  ) 

Celui  qui  en  louant  et  approuvant  l’injustice  , est  cause  qu’elle  a été  cotn- 
•mise  , est  tenu  de  réparer  le  domgiage  que  cette  injustice  a causé.  Ce  mot , 
Palpo  , marque  aussi  directement  celui  qui  est  cause  qu’un  homme  se  détermine 
à en  faire  une , en  se  raillant  de  sa  timidité  , parce  qu’il  n’ose  la  commettre  ; en 
lui  reprochant  sa  foiblesse  ; en  le  bUroant  de  sa  licheté  , en  exagérant  l’injure 
qu’il  peut  avoir  reçue  , et  méprisant  avec  outrage  celui  qui  l’a  insulté  , l’ani- 
mant par  ce  moyen  à s’en  venger  ; en  le  menaçant , ou  en  le  maltraitant , et 
qui  par-là  le  porte  à faire  du  tort  à un  autre.  Alors  on  est  obligé  de  réparer  les 
dommages  qui  s’en  sont  suivis.  La  médisance  et  les  faux  rapports  aigrissant 
souvent  les  hommes  les  uns  contre  les  autres,  le  Calomniateur  et  le  Médisant 
doivent  indemniser  ceux  à qui  ils  ont  fait  ou  porté  préjudice  parleur  mauvaise 
langue , qui  a excité  d’autres  personnes  contr’eux. 

Quoiqu’on  faisant  ce  que  nous  venons  de  marquer , on  n’a  pas  été  l’auteur 
de  l'injustice  qui  a été  commise , si  cependant  on  a été  cause  que  celui  qui  l’a 
faite  à pris  la  résolution  de  ne  la  pas  réparer  , on  est  obligé  de  restituer,  ratione 
damni  non  reparati  , si  ce  n’est  pas  ratione  damni  illati.  Il  faut  néanmoins 
observer , que  dans  tous  les  cas  dont  nous  venons  de  parler , il  faut  avoir  pu  , 
ou  dû  prévoir  , il  n’est  pas  nécessaire  d’avoir  eu  intention  de  faire  commettre 
l’injustice. 

5.  De  ceux  qui  ont  concouru  au  dommage  par  protection. 

( Recursus.  ) 

Par  un  Receleur , on  entend  celui  qui  donne  retraite  à un  'Voleur  qu'il 
connoît  tel , qui  le  protégé , qui  le  met  en  assurance  , ou  garde  sûrement  chez 
lui  les  choses  qu’il  sait  qu’il  a volées  ; qui  les  cache , qui  les  acheté  , qui  aide  à 
les  vendre  , ou  par  d’autres  secours  semblables  , est  cause  qu'on  fait  du  tort  au 
Prochain.  En  un  mot,  un  Receleur  est  celui , qui , soit  avant  que  l’injustice  ait 
été  commise , soit  après  qu’elle  a été  faite , se  prête  pour  donner  à celui  qui  en 
doit  être , ou  en  a été  l’auteur , toutes  les  facilités  capables  de  lui  inspirer  la 
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confiance  de  faire  le  mal  pins  hardiment  et  avec  sûreté  , ou  de  l’engager  à 
ne  pas  réparer  celui  qu’il  a fait. 

De-là  on  doit  conclure , que  celui  qui  reçoit  un  malfaiteur  chez  lui , ou  par 
amitié  , ou  parce  qu’il  est  son  parent , ou, parce  qu’il  est  du -même  Pays  j que 
celui  qui  par  pitié  et  par  compassion  le  cache  ou  lui  donne  moyen  de  se  sauver 
lorsqu’il  est  suivi  par  des  Archers , pour  dtnpècher  qu’ilyie  soit  pris  par  la 
Justice  , ne  doivent  point  être  regardés  comme  des  Keceleurs  ; pourvu  que 
d’ailleurs  ce  voleur  soit  disposé  à rendre  tout  ce  qu’il  a pris  , et  à changer  de 
vie  ; parce  qu’alors  ils  n’exercent  que  des  actes  de  charité  et  d’humanité  : ainsi 
on  ne  devroit  pas  les  obliger  à restituer,  quand  même  dansda  suite  ce  mal- 
faitemr  auroient  recommence  ses  vols  et  ses  brigandages  ; parce  que  la  charité 
qu’ils  auroient  exercée  à son  égard , ne  scroit  cause  que  par  accident  de  la 
persévérance  de  cet  liomnie  dans  sa  vie  crirninelle  ; si  cependant  ou  avoit  lieu 
de  juger  que  ce  malfaiteur  ne  se  servira  de  la  bonté  qu’on  lui  témoigne , que  pour 
continuer  à vivre  dans  les  mêmes  désordres  ; ou  si  on  le  cachoit  pour  lui  faciliter 
les  moyens  de  continuer  ses  larcins  ; ou  si  en  le  cachant  on  empcchoit  qu  il  ne 
rendît  ce  qu’il  auroit  volé  , on  seroit  responsable  des  maux  qu’il  feroit  ensuite  j 
parce  qu’alors  on  scroit  cause  que  ce  voleur  bu  malfaiteur  continue  ses  injustices, 
et  ne  les  répare  pas.  ' , 

On  doit  pareillement  obliger  à la  restitution  ceux  qui  offrent  leurs  maisons 
à des  voleurs , pour  s’y  retirer  sûrement  après  qu’ils  auront  volé  , quand  même 
ces  voleurs  n’auroient  pu  s’y  réfugier,  parce  que  l’offre  qu’on  leur  a faite  de  s.a 
jnaison,  est  cause  qu’ils  ont  volé  plus  Jiardiment,  dans  l’espérance  de  pouvoir 
s’y  mettre  à couvert  des  poursuites  de  la  Justice.  C’est  encore  être  Receleur, 
de  plaider  et  de  soutenir  la  cause  d’un  ususpateur  du  bien  d'autrui  qu’on  connoît 
tel , pour  entpêchcr  qu’il  ne  soit  condamné  à restituer  ce  qu’il  relient  injus- 
tement. 

Une  femme  qui  sait  que  son  mari  est  un  voleur  , doit  l’exhorter  à quitter  une 
profession  si  injuste  et  si  dangereuse  ; si  elle  ne  peut/rien  gagner  sur  son  esprit 
pour  lui  faire  changer  de  conduite,  il  lui  est,  à la  vérité  , permis  de  demeurer 
.avec  lui;  mais  à deux  conditions,  i.  Qu’elle  ne  l’aidera  pas  à voler;  2.  qu’elle 
ne  se  servira  pas  des  choses  qu’il  vole , même  pour  se  nourrir  ; elle  doit  alors 
vivre  sur  ses  revenus , si  elle  en  a , ou  de  ce  qu’elle  gagnera  par  son  travail , ou 
de  ce  qu’elle  pourra  tirer  honnêtement  de  ses  parens  ou  amis  : c’est  l’expédient 
qui  lui  reste  pour  ne  pas  blesser  sa  conscience  en  vivant  avec  son  mari , comme 
la  Loi  de  Dieu  l’y  engage  , et  pour  n’étre  obligée  à aucune  restitution  au  sujet 
des  vols  de  son  mari. 

A l’égard  du  mari  , il  est  en  droit  d’arrêter  les  vols  de  sa  femme  ; il  n’est 
pas  tenu  de  la  chasser  de  chez  lui , il  lui  suffit  de  lui  defendre  de  rien  voler, 
et  de  lui  faire  rendre  ce’qu’elle  a dérobé  ; en  cas  qu’il  se  soit  servi  de  ce  qu'elle 
a volé  , il  doit  restituer  la  valeur  à ceux  à qui  ces  effets  ont  été  pris.  Il  faut 
dire  la  mérme  chose  des  pere.s  ',  lorsque  leurs  enfans  ont  quelques  vols. 

A l'égard  des  Seigneurs  , ils  doivent  chasser  les  voleurs  de  leurs  Châteaux  ; 
®u  plutôt  les  mettre  entre  les  mains  de  la  Justice  de  leur.  Seigneurie  , ou  de  la 
Justice  Royale  , pour  les  faire  punir  ; autrement  ils  sont  les  fauteurs  de  leurs 
vols.  ' ' - ...  . C-. 
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Celui  qui  tient  Auberge  ou  Cabaret , qui  loge  un  voleur  , et  reçoit  chez 
lui  ce  qu’il  a vole  sans  le  connoltrc  , n’est  tenu  d’aucune  restitution  ; parce 
qu’il  est  homme  public  cJiez  qui  tout  le  monde  peut  être  reçu  : mais  s’il  savdit 
que  celui  qu’il  reçoit  est  un  voleur , et  que  les  effets  qu’il  dépose  chez 
lui  sont  volés , il  deviendroit  alors  complice  des  vols , et  seroit  obligé  à la 
restitution. 

6.  De  ceux  qui  ont  concouru  au  dommage  ^ en  y participant. 

( Participans.  ) 

On  peut  participer  à un  vol  en  deux  maniérés;  la  première  est,  lors- 
qu’on prête  la  main  à celui  qui  vole,  pour  l’aider  à le  faire  ; Participans  in 
crimine;  la  seconde  est , lorsqu’on  profite  , et  qu’on  a sa  part  du  vol  ; Participans 
in  pseeda. 

•-  11  faut  dire  de  celui  qui  a profité  du  vol , ce  que  nous  avons  dit  des  Possesseurs 
• de  bonne  et  de  mauvaise  foi.  S’il  a eu  sa  part  d’une  chose  volée,  sans  savoir 
qu’elle  avoitété  dérobée,  il  n’est  tenu  de  rendre  que  ce  qui  lui  en  reste;  ou  ce  en 
quoi,  pour  s'en  être  servi , il  est  devenu  plus  riche.  S’il  a eu  part  à cette  chose 
volée  connoissant  ce  vol  ; il  est  tenu  de  la  restituef , ou  d’en  rendre  la  valeur 
quoiqu’il  n’en  soit  pas  devenu  plus  riche.  S’il  a consumé  ce  qu’il  en  a eu  , avec 
la  connoissance  qu  elle  avoit  été  dérobée  , il  n’en  doit  rendre  que  ce  qu’il  en  a 
reçu  et  consumé  , pourvu  qu’il  n’ait  eil  rien  contribué  à ce  vol.  Ainsi  un  domes- 
tique qui  a bu  du  vin  de  son  maître  , sans  l’avoir  pris  et  sans  avoir  aidé  ses 
camarades  à lo  dérober , mais  qu'il  savoir  être  du  vin  volé  , ne  doit  dédommager 
son  maître  qu’au  prorata  de  ce  qu’il  en  a bjr.  e> 

A l’égard  de  celui  qui  a aidé  ou  prêté  la  main  à un  vol , soit  en  donnant  du 
secours , soit  en  fournissant  des  instrumens  propres  à l’exécuter  , soit  en  faisant 
seulement  le  guet  pendant  que  les  autres  voloient  ; il  est  tenu  à restituer  et  à 
réparer  le  dommage  , à proportion  de  ce  qu’il  y a contribué  , et  suivant  l’ordre 
que  nous  expliquerons  ci-après  en  parlant  de  la  Solidité  ; il  est  meme  obligé  à 
réparer  tout  le  dommage  en  entier , si  ses  complices  refrisent  de  le  faire  pour  ce 
à quoi  ils  sont  tenus.  La  raison  est , qu  il  en  est  la  cause  , et  qu’il  y a concouru 
avec  les  autres. 

• D’où  il  s’ensuit,  qu’on  doit  obliger  à restituer,  i.  un  Serrurier  qui  a fourni 
de  fausses  clefs  , ou  des  instrumens , pour  ouvrir  une  maison  où  on  a fait  un 
vol.  2.  Celui  qui  tenoit  l’échelle  pendant  que  le  voleur  inontoit  povv  entrer  dans 
l’endroit  où  il  vouloit  voler  ; ou  qui  s'est  associé  avec  ceux  qui  alloient  faire  une 
mauvaise  action  préjudiciable  au  Prochain  , afin  de  leur  donner  du  courage  ; 
ou  qui  a ouvert , ou  brisé  des  portes  pour  feciliter  l’entrée  des  voleurs,  Un 
Notaire  qui  a fait  un  Acte  qu’il  voyoit  usuraire  ; ainsi  que  ,Ies  témoins  oui  ont 
souscrit  à cet  Acte  , en  ayant  connoissance.  4.  Celui  qui  a donné  du  poison 
-à  un  autre  qui  savoit  devoir  s’en  servir  pour  faire  mourir  son  ennemi , ou  qui 
.a  prêté  des  armes  à un  homme  qu’il  voyoit  disposé  à tuer  ou  à blesser  quelqu’un. 
5.  Un  domestique  .qui  a aidé  à ses  camarades  à voler  son  maître  ; quand  même 
il  n’auroit  rien  eu  de  ce  qui  a été  vole.  Un  domestique  qui  par  l’ordre  de  son 
.^maître  enfonce  des  portes , entre  et  monte  dans  une  maison  par  des  fenêtres , 
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tient  réchelle , fait  le  guet  pendant  que  son  maître  vole  , ou  roncourt  avec  lui 
à un  vol  en  quelqu’auire  maniéré  que  ce  soit;  quaiul  nii  iiio  il  nu  st-rviroit  son 
maître  dans  tout  cela  , que  par  la  crainte  d'un  dommage  considérable  qu'il 
souffriroit , s'il  ne  le  faisoit  pas.  ■> 

7.  De  ceux  qui  ont  concouru  au  dommage , en  ne  s'y  opposant  point, 

( Mutus , Non  obstans , Non  manifestans.  ) 

Il  y a des  personnes  qui  peuvent  être  obligées  à la  restitution  , pour  n'avoir 
pas  empêché  une  injustice  ; c'est  ce  qui  arrive  , i.  quand  on  se  tait,  Mutus  : 
tels  sont  ceux  qui  pouvoient  arrêter  une  injustice  en  p.rriant  ; en  la  défendant  à 
leurs  inférieurs  ; en  les  dissuadant  de  la  faire  ; en  leur  conseillant  de  ne  pas  la 
commettre  , en  les  reprenant  d'en  avoir  pris  la  résolution,  a.  Quand  on  ne  s'y 
oppose  pas  ; par  exemple , si  ayant  la  force  et  le  pouvoir  de  défendre  une 
personne  lorsqu'on  lui  prend  son  bien  , on  ne  lui  donne  pas  du  secours  ; lion 
obstans.  3.  Quand  on  ne  déclare  pas  un  crime , ou  son  auteur,  pouvant  le  faire  ; 
Non  manifestans.  On  est  alors  obligé  k la  restitution , parce  qu'on  est  indirecte- 
ment la  cause  de  l'injustice  et  du  dommage  qui  s'en  est  ensuivi  : on  est  censé  y 
avoir  connivé  et  consenti  ; parce  que  si  on  eût  parlé  , si  on  eût  secouru  celui 
qu'on  oppriraoit  , si  on  eût  déclaré  l'auteur  de  l'injustice  , elle  n'eût  pas  été 
commise,  ou  celui  qui  en  a souffert  en  eût  été  dédommagé. 

Cependant  , afin  qu’on  soit  tenu  de  restituer  dans  ces  trois  cas , il  faut , i. 
avoir  été  obligé  par  justice  , c'est-à-dire  , par  son  devoir  , par  sa  charge  , par 
contrat , ou  par  serment , de  parler , de  s’opposer  au  tort  que  souffre  le  Pro- 
chain , et  d’en  découvrir  l’auteur  1 si  on  n’y  a pas  été  obligé  par  justice  , on 
n’est  pas  tenu  de  restituer , parce  qu 'alors  on  n’a  péché  que  contre  la  Charité. 
2.  N’avoir  pas  véritablernent  pris  les  moyens  d’empêcher  une  injustice.  3.  Avoir 
pu  raisonnablement  empêcher  l'injustice;  car  si  l’on  n’en  a pas  eu  le  pouvoir, 
on  n’est  pas  coupable  ; par  exemple  , si  dans  le  temps  d'une  révolte  un  Magis- 
trat n’est  plus  écouté , si  ses  ordres  sont  méprisés  , il  n’est  pas  responsable  des 
désordres  qui  en  arrivent. 

On  demande  s’il  faut  obliger  à restitution  , un  témoin  qui  s’est  tû  , et  n’a  pas 
découvert  les  auteurs  d’un  vol.  Pour  répondre  précisément  à cette  question  , il 
faut  distinguer  deux  sortes  de  témoins  qui  ont  une  connoissance  certaine  d’un 
crime  et  de  son  auteur.  Il  y en  a qui  ne  sont  pas  appellés  en  Justice  , pour  le 
certifier  et  le  déclarer  ; il  y en  a qui  sont  assignés  devant  le  Juge  , pour  en 
rendre  témoignage  devant  lui.  A l’égard  des  premiers  , il  faut  encore  distin- 
guer ; ou  il  s’agit  de  tirer  de  l’oppression  un  innocent  qui  est  faussement  accusé  ; 
ou  il  s’agit  d’appuyer  de  son  témoignage  le  crime  dont  un  délateur  accuse  un 
crimineL  Dans  le  premier  cas , quoiqu’on  ne  soit  pas  appellé  en  Justice  , celui 
tjui  ne  se  présenteroit  pas  pour  justifier  un  innocent , en  cas  que  son  témoignage 
fût  suffisant  pour  empêcher  qu’il  ne  fut  opprimé , pécheroit  ; parce  que  la  Cha- 
rité obligé  à tirer  du  péril  ceux  qu'on  mene  à la  mort , sans  qu’ils  l’aient  mérité. 

( Prov.  24.  II.)  Mais  tous  les  Théologiens  ne  conviennent  pas  qu’il  y fût 
tenu  par  justice  , et  par  conséquent  qu’il  fût  obligé  à la  restitution  des  domma- 
ges que  cet  innocent  ou  sa  famille  suffriroit  de  son  silence  : cependant  cette 
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décision  peut  souffrir  quelque  difficulté  , sur-tout  dans  les  cas  où  il  s’a<»iroit  de 
crimes  de  léze-Majesté. 

Lorsqu’il  s’agit  de  la  condamnation  d’un  criminel  qu’on  sait  être  l’auteur  , ou 
le  complice  du  crime  et  du  vol  dont  on  l’accuse , on  n’est  obligé  de  confirmer 

{>ar  son  témoignage  l’accusation  du  délatevir  , que^^uand  on  en  est  interpellé  par 
e Juge  : quand  on  n’est  pas  interrogé  juridiquement , on  ne  fait  tort  à personne  , 
en  ne  contribuant  pas  à la  condamnation  de  ce  criminel.  Il  est  vrai  que  le  déla^ 
teur  en  souffrira,  s’il  manque  de  preuves  pour  soutenir  ce  qu’il  a avancé  ; mai» 
il  le  doit  imputer  à son  imprudence , pour  s'être  engagé  à le  dénoncer , sans  avoir 
des  preuves  suffisantes  du  crime  dont  il  le  charge.  Cependant  si  ce  délateur  n’a- 
voit  dénoncé  ce  criminel  que  pour  remplir  son  devoir  , et  parce  qu’il  y étoit 
obligé  pour  le  bien  public,  on  seroit  tenu,  au  moins  par  les  loix  de  la  charité 
pour  l’empêcher  d’être  condamné  comme  calomniateur,  de  faire  connoître  au 
Juge  ce  que  l’on  sait  de  la  vérité  de  sa  dénonciation. 

Si  un. témoin  est  assigné  en  Justice  pour  rendre  témoignage  contre  une 
personne  accusée  , il  faut  qu’il  dise  la  vérité  ; il  y estobirgé  par  justice  : parce 
qu’il  doit  obéir  au  Juge  qui  est  en  droit  de  le  lui  ordonner.  Ainsi , si  ayant  été 
assigné  pour  déclarer  la  vérité  , il  ne  comparoît  pas  ; si  par  fraude  il  empêche 
qu’on  ne  l’interroge  ; s’il  s’éloigne  et  disparoît  pour  éviter  d’être  appelle  eu 
témoignage  , il  est  obligé  à restituer  tous  les  dommages  qu’il  cause  par  son 
silence. 

On  excepte  cependant  les  cas  où  il  s’agiroit  de  témoigner,  soit  au  préjudice 
des  personnes  contre  lesquelles  il  ne  doit  pas  parler  , soit  sur  des  choses  qui 
lui  sont  confiées  sous  le  secret  naturel  ; car  alors  on  n’est  pas  obligé  de  répondre. 
Mais  s’il  y a de  justes  causes  de  découvrir  le  secret  naturel , tel  qu’est  un  pré- 
judice notable  que  le  Public  , ou  un  Particulier , recevroit  si  ce  secret  étoit 
gardé  , on  doit  alors  le  découvrir  si  on  est  interrogé  par  le  Juge. 

Celiti  à qui  un  crime  seroit  confié  sous  le  secret , avant  que  d’être  commis  » 
seroit  oblige  de  le  déclarer  , s’il  étoit  appellé  en  Justice  comme  témoin;  parce 
qu’il  n’est  pas  permis  de  demander  conseil  pour  mal  faire. 

Plusieurs  Théologiens  excusent  de  péché  et  exemptent  de  restitution  , celui 
qui  ayant  été  cité  pour  rendre  témoignage , ne  comparoît  pas  , parce  qu’il  voit 
que  sa  déclaration  exposera  ou  ses  proches  parons  , ou  lui-même,  à un  danger 
considérable  ; à moins  que  la  nécessité  du  bien  public  , ou  celle  d’éviter  au  Pro- 
chain un  danger  ou  im  dommage  beaucoup  plus  considérable , ne  l’oblige  de 
venir  à révélation. 

Nous  avons  dit  en  parlant  des  Monitoires  , \ quoi  sont  obligés  ceux  qui^ 
refusent  de  révéler  , quoiqu’un  Monitoire  le  leur  ordonne  > et  quelles  sont  les 
causes  qui  dispensent.de  ven'u  alors  à révélation. 
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De  la  solidité  de  ceux  qui  sont  tenus  d’une  même 
Restitution  , et  de  leur  rang. 

Plusieurs  personnes  peuvent  être  débiteurs  d'une  même  cliose , en  deux 
maniérés  ; savoir , ou  parce  que  tous  ensemble  doivent  le  tout , mais  de  sorte 
que  chacun  d’eux  n’en  doit  qu'une  portion  : telle  est  ordinairement  l'obligation 
des  cohéritiers  pour  Iç  paiement  des  dettes  de  leur  auteur,  lorsque  ces  dettes  ne 
sont  pas  pures  personnelles  ; ou  parce  que  tous  doivent  tellement  le  tout , que 
chacun  d'eux  peut  seul  être  contraint  de  le  payer  ; tel  est  rengagement  des  Cau- 
tions, qui  peuvent  être  obligées  de  payer  toute  la  dette  du  principal  Débiteur 
à son  defaut  ; parce  qu’elles  ont  répondu  pour  lui. 

C’est  cette  seconde  obligation  solidaire,  qu’on  ajppelle  solidité  ; elle  donne 
au  Créancier  le  droit  d’exiger  la  Jette  entière  de  celui  des  Débiteurs  qu’il  vou- 
dra choisir.  Ce  droit  peut  s’acquérir  par  différons  moyens,  i . Par  l’effet  d'une 
convention;  comme  si  plusieurs  empruntent  une  somme  et  s'obligent  solidai- 
rement envers  le  Créancier , qui  prête  à tous  à cette  condition  de  la  solidité, 
a.  Par  la  nature  même  de  la  dette  ; comme  si  plusieurs  personnes  ont  commis 
quelque  crime  , quelque  délit , ou  causé  quelque  dommage  par  quelque  faute 
qui  leur  soit  commune  ; car  en  ce  cas  , comme  c'est  le  fait  de  chacun  qui  a 
causé  le  dommage,  chacun  d’eux  est  tellement  obligé  à le  réparer,  que  s’ils  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  pas  se  cotiser  pour  le  faire  en  commun  , un  seul  est  tenu 
de  ce  dédommagement  pour  tous  les  autres.  Nous  allons  expliquer  celte  seconde 
cspcce  de  solidité. 

Nous  ne  parions  pas  ici  de  ceux  qui  à l’insu  les  uns  des  autres,  et  sansravoir 
ni  fait  complot , ni  eu  aucune  relation  ensemble  à cct  égard , ont  causé  du 
dommage  dans  un  endroit , dans  un  des  clos  de  vigne , par  exemple  , dans  une 
prairie  , dans  un  bois  ; car  en  ce  cas  , chacun  ne  doit  payer  que  le  dommage 
qu’il  a causé  en  son  particulier , n’ayant  point  du  tout  contribué  à celui  qu’ont 
fuit  les  autres  : ainsi  , quand  plusieurs  , tenant  les  uns  après  les  autres,  ont 
fourragé  une  vigne  , sans  en  être  convenus , chacun  doit  seulement  restituer 
la  part  du  dommage  qu’il  y a causé , sans  ctro  chargé  de  la  restitution  des 
autres. 

On  peut  distinguer  deux  classes  des  personnes  qui  ont  coopéré  ensemble  au 
dommage  d’autrui  ; par  exemple  , à enlever  tous  les  raisins  d’une  vigne.  La 
première  est  de  ceux  qui  dans  le  même  temps  se  sont  excités  les  uns  les  autres  à 
faire  ce  vol  ,'et  l’ont  fait  tous  ensemble  par  une  même  action  morale.  La  seconde 
classe  est  de  ceux  qui  tous  ensemble  ont  fait  un  vol , mais  de  manière  qu’ils  y 
ont  contribué  différemment.  Par  exemple , un  Maître  l’a  commandé  à son  Valet, 
le  Valet  l’a  exécuté , un  seul  en  a profité , etc. 

Ceux  de  la  première  classe  doivent  se  cotiser  entr’eux  pour  réparer  le  dom- 
mage qu’ils  ont  causé  ; de  sorte  néanmoins  que  , si  de  dix  qu'ils  étoient , neuf 
ne  peuvent , ou  le  pouvant , refusent  de  le  faire , le  dixième  est  obligé  de 

restituer 
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Kstitucr  le  tout  ; parce  que  la  compliciié  Jii  crime  ou  du  délit , ou  la  part  que 
cliacun  a dans  la  lautc  , l eu  rendant  coupable,  il  est  par  conséquent  respon- 
sabletlii  tout.  Onjtcnt  ajouter  que  l'actiofl  dii  tous  ces  voluurs  étant  comme 
une  Seule  aition  morale,  chacun  est  censé  avoir  lait  lui  st  ul  tout  le  dommage 
qu'ils  ont  causé  de  concert  et  tous  ensemble  , et  être  la  cause  de  tout  ce  doni- 
mago  ; non  totalitate  cmtsœ  , comme  disent  les  ’l  heologiens , mais  tctaliuite 
tffiaùs. 

Cependant  lorsqu'un  seul  d’eux  a réparé  lui  setil  tout  ce  dommage  au  refus, 
oti  par  rimpuissance  des  autres  , ceux-ci  n'en  sont  pas  pour  cela  decbarges.  A. 
la  vérité  , ils  ne  sont  plus  uLligés  à rien  envers  celui  qu'ils  ont  vole , ou  auquel 
Us  ont  causé  ce  dommage,  parce  que  celui  ~ci  cil  <1  lur;!!  In  val^^lir  * maie  île  roc* 
tent  toujours  obligés  pour  leur  quote-part  envers  celui  d’entr’eux  qui  a resti- 
tué , parce  qu’il  a restitué  pour  leur  compte  aussi-bien  que  pour  le  sien  : 
mais  chacun  d’eux  ne  doit  lui  rembourser  que  sa  portion  , parce  qu’il  n’y  i 
point  de  solidité  enir’eux)  elle  n'y  e|||t  qu'a  l'égard  de  celui  à qui  ils  avoicut 
l'ait  tort. 

A l'égard  de  ceux  de  la  seconde  classe  , il  y a aussi  entr'eux  une  obligaiio* 
solidaire;  mais  c'est  pardegrés , et  par  ordre  : car  il  faut  savoir  que  dans  cette 
classe  , il  y a des  personnes  qui  sont  de  droit  principalement  obligées  a la  res- 
titution préférablement  aux  autres  complices;  il  V en  a d'autres  qui  n’y  sont 
obligées  qu’au  défaut  des  premières  qui  refusent  de  restituer,  ou  qui  ne  sont 
plus  en  état  de  le  faire  : c'est  ce  que  nous  allons  expliquer. 

Voici  Tordre  qu’on  doit  suivre  parmi  eux  , pour  savoir  quel  est  celui  qui  est 
obligé  à la  restitution  , preferabiement  aux  autres  complices  de  la  même  iii- 
iustice. 

1.  Celui  qui  a seul  profité  de  la  chose  volée  , est  principalement  obligé 
avant  tout  autre  de  la  restituer  ; soit  qu’elle  soit  encore  entre  scs  mains  ; soit 
qu’il  Tait  consumée;  soit  qu’il  Tait  prise,  ou  qu’il  ait  seulement  contribué  à 
la  voler  ; parce  que  le  maître  d’un  bien  dérobé  est  en  droit  de  le  revendiquer 
plutôt  sur  celui  qui  le  retient,  que  sur  ceux  qui  l'ont  pris:  d’où  il  s’ensuit, 
que  si  celui-là  restitue  , les  autres  qui  ont  coopéré  au  larcin  en  sont  entière- 
ment déchargés;  parce  que  des-lors  qu’on  a rendu  au  Proprietaire  légitimé  co 
qui  lui  avoil  été  pris  , personne  n’a  lieu  de  se  plaindre  , ni  d’exiger  aucun» 
restitution. 

Nous  disons  que  celui  qui  a profité  d’une  those  volée  , est  principalement 
obligé  avant  tout  autre  de  la  restituer  , quoiqu’il  Tait  consumée;  parce  que 
l’ayant  consumée  de  mauvaise  foi,  c’est  comme  s’il  Tavoit  encore,  dit  la  Régi» 
du  Droit  : Pro  ppssessore  habetur  , qui  dola  dtsiit  possidire.  • 

Lorsque  celui  qui  a profité  d'une  chose  volée  , en  a fait  part  k d’autres  , 
ceux-ci  doivent  le  rembourser  de  ce  qu'ils  en  ont  reçu  , s’il  en  a restitué  tout» 
la  valeur  : mais  ce  remboursement  est  sans  solidité  entr’eux  ; parce  que  la  soli- 
dité entre  les  complices  au  sujet  de  la  restitution  « n’est  réglée  sagement  dans  le 
Droit , ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué  , qu’en  laveur  de  celui  qui  a été 
volé  , ou  qui  a souffert  le  dommage. 

2.  Celui  qui  a commandé  ou  donné  commission  à d'autres  qui  lui  sont  sou- 
mis , de  faire  tort  à un  tiers , est  ensuite  obligé  de  restituer , et  de  le  faire  avant 
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tous  ceux  qui  ont  exécuté  ses  ordres  , ou  ont  coopéré  inégaletnem  au  dom^- 
mage  ; parce  qu’il  est  la  cause  principale  de  la  mauvaise  action  : ce  dommage- 
n’a  été  l’ait  que  par  son  ordre , par  son  autorité  ; les  autres  ne  sont  censés  s y 
être  déterminés  qu’à  sa  considération.  Ainsi  s’il  restitue  , les  autres  n’y  sont 
plus  obligés.  Il  n’y  a que  celui  ({ui  a profité  de  la  chose  , ou  l’a  encore  entre  les 
mains , qui  est  tenu  de  l’indemniser  ; parce  que  celui-ci  a profité  du  vol  que 
celui-là  a coiniuanclé. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  doit  s’entendre  , non  seulement  de  ceux  qui  ont 
autorité  et  qui  sont  en  droit  de  donner  des  oi-dres , tels  que  sont  un  Pere  , un 
Juge  , un  Commandant,  un  Général,  etc.  mais  pncoie  de  celui  qui  par  torce,' 
»ioxiacwo  ^ par  iran*.  lo  , a poridquelqu  un  et  l’a  contraint  en  quelque  sorte  à 
faire  tort  à un  tiers  en  son  nom;  et  de  celui  qui  a prié,  ou  engagé  un  autre  à- 
commettre  en  son  nom  cette  injustice:  parce  que  ces  derniers  sont  censés, 
comme  ceux  qui  commandent,  avoir  voulu  prendre  sur  eux  les  suites  de  la 
mauvaise  action  qu’ils  ont  fait  faire,  et  sH^re  chargés  par  conséquent  de  la  res«.- 
tituiion  qu’exigent  les  dommages  dont  ils  sont  cause. 

3.  Quand  on  a volé  , ou  exécuté  par  soi  - même  les  ordres  d’un  autre  pour 
faire  du  dommage  au  prochain,  on  est  obligé,  si  celui  qui  a donné  ces  ordres 
ou  celui  qui  a entre  les  mains  la  chose  volée,  ne  restituent  pas , de  réparer  ce 
dommage  avant  et  préférablement  à ceux  qui  ont  aidé  à faire  le  vol  ou  le  dom- 
mage cty  ont  autrement  contribué  ; en  sorte  que  ceux-ci  sont  pleinement  dé- 
chargés tant  envers  le  Propriétaire  qui  a été  volé,  ou  a souffert  le  dommage,' 
qu’envers  celui  qu’ils  ont  aidé  et  qui  a été  l’acteur  du  vol  ou  dommage  , des; 
'que  cedernier  a restitué.  Mais  aussi  celui  qui  lui  a donné  cet  ordre , doit  l’in-- 
demniser  ; à moins  que  celui  qui  a profité  du  vol  ou  du  dommage  , et  qui  est 
obligé  avant  tous  à la  restinition  , ne  l’ait  déjà  fait.  Cependant  lorsque  plusieurs: 
personnes  ont  résolu  ensemble  de  cominettre  une  injustice;  de  brûler,  par- 
exemple,  une  maison  , ou  de  tuer  un  homme  , et  ont  cfiargé  un  d’entr’eux  qui- 
l’a  exécuté  pour  tous , celui-ci  n est  pas  plus  obligé  qu’eux  à la  réparation  du 
dommage;  ils  y sont  tous  tenus  également,  parce  quelous  sont  également  la: 
cause  principale  du  mal  qui  s’est  fait. 

Ceux  qui  ont  profité  d’une  injustice  , qui  l’ont  commandée,  ou  qui  l’ont' 
exécutée,  en  sont  les  causes  principales  ; c’est  pourquoi  ils  sont  obligés  de- 
restituer  avant  les  causes  moins  principales  de  cette  injustice , en  gardant 
l’ordre  que  nous  venons  de  marquer.  Les  causes  moins  principales  d’une- 
injiistice  ne  sont  obligées  à la  restimrion  que  , au  lieu  et  place- 

des  causes  principales;  lorsque  celles-ci  ne  peuvent  restituer,  ou  refusent  de* 
le  faire  : et  quand  les  premières  ont  restitué,  les  auires  ne  sont  plus  tenues  de- 
le  faire  , quoiqu'elles  soient; complices  du  même  délit  ; elles  en  sont  déchar-- 
gées,  tant  à l’égard  de  ceux  qui  ont  souffert  le  dommage  , qu’à  l’égard  des. 
causes  principales. 

Les  causes  moins  principales,  quoique  complices  d’un  même  déUt,  sont,’. 

1.  celui  qui  a conseillé  fa  manière  de  faire  quelque  domm.-ige  au  Prochain  ; 

2.  celui  qui  y a consenti  avant  qu’on  le  fit  ; 3.  celui  qui  vanorté  quelqu’un  , 
eu  louani  le  p-.-ojer  de  ce  mauvais  dessein;  /^,  celui  qui  a n rdc  ; ^>.  celui  qui  a. 
prêté  la  main  à celui  qui  a fait  le  dommage,  ou  l’a  aidé;  6.  celui  qui  n’a  pas  parlé.», 
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qui  ne  s’cst  pas  opposé  pour  empêcher  le  dommage  , qui  ii’a  pas  révélé  celui 
qui  l’avoit  fait,  lorsqu’il  y cLultohligé. 

11  y a deux  choses  à observer  dans  l'obligation  où  sont  les  causes  princi- 
pales , et  moins  principales.  La  première  remarque  est,  que  les  causes  prin- 
cipales de  l'injustice  doivent  de  droit  restituer  en  entier  , parce  qu  elles  en 
sont  les  auteurs.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  causes  moins  principales,  car  la  so- 
lidité de  leur  obligation  n’est  que  subsidiaire  ; c’est-à-dire  , pour  suppléer  au 
défaut  des  causes  principales  qui  ne  veulent  , ou  ne  peuvent  pas  restituer  : 
mais  aussi  cette  obligation  , qui  est  la  juste  punition  du  crime  dont  ceux  qui 
sont  causes  moins  principales  sont  complices  , les  regarde  tous  et  un  chacun 
en  particulier  ; en  sorte  que  s’ils  sont  dix , par  exemple  , qui  aient  aidé  un 
voleur , lequel  ne  veuille  ou  ne  puisse  pas  réparer  cette  injustice  , si  les  neuf 
autres  refusent , ou  ne  sont  pas  en  état  de  restituer , le  dixième  y est  obligé 
seul  au  défaut  du  voleur  qui  ne  veut  pas  entendre  parler  de  rendre  ce  qu’il 
a pris.  • 

La  seconde  remarque  est , que  l’obligation  des  causes  principales  n’est 
pas  égale  ; c’est-à-dire  , que  si  celui  qui  a piofité  du  vol  restitue  , celui 
qui  l’a  commandé  est  entièrement  déchargé  ; de  même  que  si  celui  qui  l’a 
ordonné  restitue  , celui  qui  l’a  exécuté  n’est  plus  obligé  à rien  : de  sorte 
néanmoins  que  si  celui  qui  a exécuté  le  vol  a restitué  de  ses  deniers  , celui 
qui  le  lui  a commandé , l’en  doit  dédommager  en  entier  ; et  pareillement  si 
celui  qui  a commandé  le  vol , a restitué  , celui  qui  en  a profité  seul , doit  aussi 
l’en  indemniser. 

L’obligation  des  causes  moins  principales  , selon  plusieurs  Théologiens  , est 
bien  differente , car  elle  est  égale  : de  sorte  que  si  l’une  des  causes  moins  prin- 
cipales restitue  au  défaut  des  causes  principales,  les  autres  complices  , qui  sont 
aussi  des  causes  moins  principales , doivent  lui  rendre  chacun  leur  part  et  por- 
tion au  prorata  de  leur  nombre.  La  raison  est,  disent  ces  Théologiens  , qu’ils 
sont  tous  complices , et  comme  on  le  suppose  , également  complices  du  vol. 
D’où  il  s’ensuit , qu’elles  ne  se  doivent  entr’elles  que  leur  quote-part  ; parce 
qu’elles  n’en  sont  que  les  coopérateurs  ; et  si  elles  doivent  restituer  en  entier  au 
defaut  des  causes  principales  , ce  n’est  qu’en  faveur  de  celui  qui  a souffert  du 
crime  dont  elles  sont  complices. 

Quelques  Théologiens  disent  qu’il  y en  a parmi  ces  causes  moins  princi- 

Î>ales  qui  sont  obligées  à restituer  le  vol  ,*ou  à réparer  le  dommage  , pré- 
érableinent  à d'autres  d’entr’elles  ; et  que  celles  qui  influent  posiiiremeni  au 
vol  ou  au  dommage  , sont  tenues  à la  restitution  ou  réparation  plus  que 
celles  qui  y ont  influé  négativement , parce  qu’elles  ont  fait  plùsdemal.  Celui, 
par  exemple  , disent  - ils  , qui  a conseillé  une  mauvaise  action  qui  porte  pré- 
judice au  Prochain  , est  obligé  à une  plus  grande  restitution  , que  celui  qui 
n’a  fait  qu’en  louer  le  projet  ; cependant  tous  les  deux  doivent  restituer  au 
prorata  de  leur  coopération  au  mal  ; bien  plus , chacun  d’eux  est  obligé  à 
restituer  au  défaut  de  l’autre  ; il  y a même  plusieurs  de  ces  Théologjens  qui 
ajoutent  que  si  celles  qui  ont  contribué  positivement  à la  nuuvaise  action  res- 
tituent , celles  qui  n’y  ont  coopéré  que  négativement , ne  sont  plus  tenues  à 
rien  ; en  sorte  que  si  celui  qui  a conseillé , par  exemple  , répare  le  mal , 
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crlui  qui  s’est  tû , ou  11e  s'est  pis  opposé  , et  qui  est  censé  cause  ucgatÎTe  4 
n'est  tenu  à rien. 

Il  faut  cepentlaiit  remar^pier  que  pour  appliquer  dans  la  pratique  lesprancâ- 
pes  de  ce  second  sentiinenl , il  faut  lairc  grande  attention  a toutes  les  civcens- 
lances  ; car  ce  qui  est  vrai  en  général  , devient  quelquefois  fatix  dans  un  cas 
particulier  ; telle  cause  est  censée  dans  une  occasion  n’avoir  Lutine  au  iloinniage 
que  , qui  y a contribué  paj///i'£'?«cnf  dans  une  autre  : par  exemple, 

celui  qtti  ne  s'est  pis  opposé  à un  doinniagc  lait  au  Procliain,  peut  par-li  en 
être  la  cause  positive  J iiis  une  autre  occasion  ; patcu  qu’il  se  peut  que  sa  négli- 
gence Soit  une  raison  à celui  qui  a causé  ce  premier  dommage  , d’en  causer  un 
autre  dans  la  suite  a la  même  persoiino  ; et  en  ce  cas  sa  négligence  influeroit 
posiliveiiunit  dans  ce  second  ilommage. 

Nous  observerons  ici  en  passant , qu’un  Domestique , ou  un  Ouvrier  qui  exé- 
cute de  bonne  foi  l'orda*  de  son  maître,  sans  savoir  ni  être  tenu  de  savoir,  que 
Cet  ordre  qui  de  s»>i-mème  n’est  pas  mauvais,  fera  tort  à iin  tiers,  n’esl  pas 
obligé  à la  restitiilioii,  à la  place  de-son  maître;  parce  qu’il  doit  obéir  et  qu’il 
obéit  de  bonne  foi , saits  satoir  ni  vouloir  faire  aucun  tort  a ce  tiers  : mais  aussi 
s’il  fait , ou  doit  savoir , que  l'ordre  qu'il  va  exécuter  fera  tort  k un  tiers  , il  est 
obligé  à indemniser  ce  tiers  , s'il  exécute  cet  ordre;  parce  qu'il  ne  peut  alors 
obéir  , sans  s'engager  k cette  resiiluiion  ; Dieu  le  lui  défend. 

'Enfin,  lorsque  plusieurs  personnes  ont  également  cooj'éré  k un  dommage,' 
elles  doivent  restituer  également;  au  defaut  de  l'une  d'elles  , les  autres  y sont 
solidairement  obligées  : laquelle  obligation  solidaire  a lieu,  niéinc  pour  celles- 
qui  yontcoopéré  moins  (|ue  les  autres. 

Si  la  personne  qui  acté  vo’éc  , ou  qui  a souffert  le  dommage  , en  a fait  une- 
remise  a celui  qui  det  oit  restituer  avant  d'autres  , ceux-ci  ne  sont  plus  tenus  à 
rien.  Par  exemple  , si  celle  remise  a été  faite  k celui  qui  a en  son  pouvoir  la 
chose  volée . qui  en  a profité  , ou  qui  l’a  consumée  de  ma-u  aise  foi  , tous 
les  autres  qui  ont  commandé  , exécuté  , ou  coepeié  au  dommage,  soit  causes- 
principales,  ou  moins  principales  , en  sont  entièrement  et  pleinement  d-i-^ 
charges  , parce  qu'ils  ncsont  ternis  qii’a  son  défaut;  or  la  reiiiisc  faiie  k Ci-^ui 
qui  a profité  de  la  chose  voliîc , l’exeiupte  de  resiitucr,  parce  qu’elle  vaut  nite 
reslitiition.  Si  celte  remise  a été  laite  a onde  ceux  qui  n'etoient  pas  obligés  à 
restituer  avant  tous  les  autres  , qui  ne  dévoient  le  faire  qu'a  son  defaut 
d'iivcnt  plus  rien  ; mais  ceux  qui  dévoient  restituer  avant  lui,  ne  sont  pas 
deeiiargeS  pour  cela  : par  cxemp'c,  si  Celle  remise  est  faite  k celui  quia  fait 
le  vol  sans  en  avoir  profilé,  celui  qui  en  a profilé  , et  celui  qui  l'a  comm.iinlé 
ne  sont  pas  par  cela  exempts  de  la  ristitulion  ; parce  que  celle  remise 
n est  censee  devoir  avoir  son  effet  , qu'en  cas  que  celui  qui  a fait  le  vol  , 
soit  obligé  de  le  rendre  .au  defaut  de  celui  qui  l'a  tomniaiide  , ou  qui  en  a 
profilé,  et  lorsqu'ils  ne  pcuvect,  ou  ne  veulent  p.’.s  satisfaire  k leur  obli- 
gation. 

Si  la  rcmi'so  se  fait  k tinc  des  causes  qui  sont  du  mémo  ordre  , c’est- 
à-dire,  qe.i  ont  tonies  égaleim.-iit  coopi  ré  ; n 1 .mm:’ 'c  , et  dont  l'obligatioin 
jie  reslituc;- tjl  ég.ale , en  Sorte  qu  elles  en  d...  vo:.;  o.-aci  le  leur  part,  elle. 
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s'exetnpie  pas  les  autres  do  payer  tLacune  leur  cjiicto-part  do  la  restitution 
qui  doit  être  ir.ile  ; parce  qu’elle  n’est  censée  rci'iRK  r que  celui  d'entre  ces  i 

complices , auquel  la  grâce  est  fuite  pour  sa  seule  part  du  dommage , non  poux  j 

celles  des  autres.  ! 


Du  rang  des  Créanciers  , lorsqu'il  y a plusieurs 
restitutions  à faire. 

« 

PAr  \e  nom  de  Créancier , nous-  entendons  tous  ceux  auxquels  il  est  dil 
quelque  chose;  ou  parce  qu’ils  ont  vendu  , ou  parce  qu’ils  ont  prêté  , ou 
parce  qu’ils  ont  souffert  quelque  dommage  , etc. 

On  distingue  différentes  sortes  de  dettes.  Les  unes  sont  certaines  , parca 
qu’on  connoit  cnux  à qui  il  faut  les  payer  ; les  autres  sont  incertaines,  oix 
parce  qu’on  ne  peut  se  rapnellcr  à qui  elles  sont  ducs  , ou  parce  qu’on  douta 
si  on  les  doit.  Il  v a des  deti^  qu’on  a contractées  en  conséquence  des  choses 
dont  on  a eu  le  domaine;  d'un  argent  prêté  , par  exemple  , soit  qu’il  ait  été 
dépensé  , ou  non;  de  marchandises  aclictées  , soit  qu'elles  soient  encore  eu 
nature  , soit  qu’elles  n'existent  plus.  Il  y en  a qu'on  a contr.ictées  .sans  avoir 
acquis  un  dom.iine  entier  et  véritable  sur  les  choses  qu’on  a eu  entre  les  mains. 
C'est  ceq'i  arrive  dans  le  gage  , dans  le  dépôt,  dans  le  prêta  l’usage;  et  à 
plus  forte  r.aisou  dans  le  vol.  Il  y a des  dettes  réelles  ; ce  sont  celles  qui 
obligi  iit  les  biens  du  Débiteur  , lesquels  sont  engagés  au  Créancier  par  upa 
hsqioilieqne , ou  géruirale , ou  spéciale  ; il  y en  a de  personnelles  , ce  sont 
eelh-s  qui  donnent  action  au  Créancier  contre  la  personne  du  Débiteur.  Les 
dettes  soit  réelles  , soir  personnelles  , sont , ou  privilégiées  , ou  simples  et 
•rdinaires.  Les  Créanciers  sont,  ou  Hypothécaires,  ou  Chirographaires.  Les 
uns  et  les  autres  ou  ont  des  privilèges  qui  leur  donnent  droit  d’élrc  p.ayé$ 
di:  ce  qui  leur  est  dù , préférablement  aux  autres  Créanciers  , ou  n'en  oniî 
auciiii. 

On  pont  distinguer  deux  sortes  de  titres,  pour  lesquels  on  peut  s’appclleT 
Créancier.  Le  premier  est  celui  qui  naît  d’u-t  Contrat  oii  l’on  convient , par 
exemple,  de  payer  et  rendre  à un  autre  une  certaine  somme.  Le  titre  qui  pro* 
vient  des  clauses  d’un  Contrat,  peut  être  fondé  sur  un  Contrat  gratuit,  tel 
qu'est  la  donation;  il  peut  être  fondé,  et  il  l’est  pUis  ordinairement,  sur  ua 
Contrat  onéreux,  tel  qu’est  le  Contrat  de  vente  et  d'acliat. 

Le  second  titre  par  lequel  on  peut  être  Créancier  , est  fondé  sur  un 
crime  ou  délit.  Celui , par  exenqde  , qui  a fait  tort  à un  tiers  , est  Dé- 
biteur à raison  des  dommages  et  intérêts  qu’il  lui  doit  pour  l’indemniser  ; 
et  celui  qui  a souffert , est  Créancier , étant  en  droit  Je  demander  des  dé-- 
dommagemens. 

Avant  que  d’iipliquer  l’ordre  qu’on  doit  garder  dans  la  restitution,  ou  dans 
le  piâuiaeutdes  Créanciers , on  doit  supposer  comme  une  chose  certaine,. 
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que  dans  les  lieux  où  l’on  a des  Coutume's  , ou  des  Loix  particulières , il  faut 
s’en  tenir  à ces  Loix  et  à ces  Coutumes  ;et  garder  exactement  l’ordre  quelles 
prescrivent , pour  restituer  aux  Créanciers  , lorsqu’on  ne  peut  pas  les  payer 
tous. 

Les  Créanciers  ne  peuvent  pas  en  conscience  se  payer  au  préjudice  des  au- 
tres, auxquels  ils  doivent  céder  de  droit.  Les  dettes  contractées  par  un  crime 
ou  délit , et  à titre  onéreux  , doivent  être  acquitées  avant  celles  qui  ne  sont 
fondeesque  sur  un  titre  gratuit.  C’est  le  sentiment  commun  desCasuistes ; et 
il  paroit  très-conforme  à l'équité  naturelle  qu'un  homme  ne  puisse  par  ses 
libéralités  se  mettre  hors  d’etat  d’acquiter  ses  dettes.  Toutes  les  dispositions  que 
fopt  les  Débiteurs  à titre  de  libéralité  au  préjudice  de  leurs  Créanciers  , doivent 
être  révoquées,  dit  le  Droit , soit  que  celui  qui  reçoit  la  liberté  ait  connu  le 
préjudice  que  cela  fait  aux  Créanciers,  ou  qu’il  l’ait  ignoré;  car  la  bonne  foi 
n’empêche  pas  qu’il  ne  fut  injuste  qu’il  profitât  de  leurs  pertes  ; elle  disculpe 
seulement  le  Donataire  devant  Dieu,  et  le  dispense  de  rendre  ce  qu’il  a reçu, 
en  cas  que  la  chose  donnée  ne  suit  plus  en  nature  , qu’il  n’en  ait  tiré  aucun 
profit,  et  qu’il  ne  lui  en  reste  aucun  avantage. 

Le  bien  d’autrui  qui  est  en  nature  doit  être  restitué  â son  "légitime  maître  , 
avant  de  payer  toute  autre  dette.  Si  on  s’en  sert%it  pour  payer  ce  qu'on  doit, 
on  commeitroit  une  injustice;  car  selon  le  principe  généralement  reçu, 
Domino  suo  clamai  : de-  la  il  s’ensuit  que  le  dépôt , le  gage  , la  chose  jrrêtée 
à usage , celles  qui  ont  été  enlevées  par  vol  ou  par  rapine  , doivent  être 
rendues  à leurs  maîtres  , et  ne  peuvent  être  distribuées  aux  Créanciers.  Si 
l’on  ne  peut  connoître  le  maître  de  ce  bien  qui  est  en  nature  , il  faut  le 
donner  aux  Pauvres.  Un  homme  ne  peut  payer  ses  Créanciers  avec  du  bien 
qui  n’est  pas  à lui. 

Les  dettes  certaines , c’est-à-dire  , que  l’on  est  sûr  d’avoir  contractées  , 
doivent  être  acquittées  préférablement  aux  dettes  incertaines  , c’est-à-dire  , à 
celles  que  l’on  doute  être  dues.  C’est  le  sentiment  de  tous  les  Théologiens.  A 
l’égard  des  dettes  certaines,  c’est-à-dire,  dont  on  connoîlles  Créanciers,  plu^ 
sieurs  Théologiens  pensent  avec  S.  Antoine,  et  S.  Bernardin  de  Sienne  qu’on 
doit  les  payer  avant  celles  qui  sont  appcllées  incertaines,  parce  qu’on  ne  con- 
ïioit  pas  les  personnes  à qui  on  les  doit  : ainsi  quand  un  homme  se  croit  obligé 
de  faire  des  restitutions  aux  pauvres  , ou  à l’Eglise  , ne  coimoissant  pas  les  per- 
sonnes à qui  il  a fait  des  injustices,  comme  il  arrive  lorsqu’ayant  vendu  à faux 
poids  et  à fausse  mesure  , il  lui  est  impossible  de  démêler  à qui  il  doit  restituer, 
alors  , dis-je , s’il  doit  à d’autres  personnes  qu’il  connoît,  il  est  tenu  de  les  payer 
prélérablement  aux  Pauvres  et  à l'Eglise  ; de  sorte  que  s’il  n’a  du  bien  que 
pour  payer  ses  dettes  certaines  , il  doit  l’employer  à les  payer  entièrement , 
sans  en  rien  retrancher  en  faveur  des  Pauvres,  ou  de  l’Eglise,  pour  s’acquitter 
des  restitutions  qu’il  doit  faire  à cause  de  ses  dettes  incertaines.  Ce  sentiment 
est  cependant  combattu  par  plusieurs  Docteurs. 

Les  Théologiens  ne  sont  pas  plus  d’accord  entr’euît , sur  l’ordre  qu’on  doit 
observer  dans  les  restitutions,  dont  quelques-unes  sont  dues  à cause  de  quelque 
délit . comme  vol , rapine  , usure  ; et  d’autres  en  conséquence  d’un  Contrat  lé- 
gitime , par  exemple , de  prêt  ou  d’achat.  Les  uns  disent  que  les  premiers  doi- 
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’fcm  être  faites  avant  celles-ci  ; et  parmi  eux  il  y en  a qui  exceptent  l’usure  en 
certains  cas.  D'autres  au  contraire  soutiennent  qu’il  est  inJilïérent  lesquelles 
4e  ces  dettes  on  acquitte  les  premières. 

La  raison  de  la  pauvreté  d un  Créancier , s’il  n’a  pas  d’ailleurs  d'autra  titre 
pour  être  préféré  , ne  paroît  pas  être  une  raison  pour  le  payer  avant  un  autre  < 
qui  est  riche;  car  la  pauvreté  toute  seule  ne  lui  donne  pas  plus  de  droit  sur  ca 
qui  lui  est  dû  , qu’à  celui  qui  est  plus  riche.  Lorsqu’il  s’agit  do  payer  scs  det- 
tes, qui  est  une  obligation  de  justice  , il  faut  suivre  les  justes  réglés  que  les 
Loi*  ont  étabbes  : cependant  plusieurs  Théologiens  ajoutent , que  si  un  Créan- 
cier étoit  si  pauvre  qu’il  se  trouvât  réduit  à l'extrénic  nécessité  , et  m.'me , 
selon  quelques-uns  , dans  une  nécessité  grieve  , on  pourroit , au  moins  alors  , 
le  payer  préférablement  au  riche  , pour  ne  pas  violer  les  réglés  de  la  Charité , 
qui  est  la  première  de  toutes  les  vertus. 

Ou  doit  payer  les  Créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  préférablement  k 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  ; le  Droit  l’ordonne  ainsi.  On  doit  suivre  à l'égard  des 
hs'pothuques  et  des  privilèges  , les  Loix  et  les  Coutumes  des  lieux.  Il  y auroit 
piusieurs  autres  cas  à décider  sur  l’ordre  qu'il  faut  garder  dans  la  restitution  , 
«bot  nous  laissons  l'examen  aux  .lurisconsultes;  il  faut  consulter  sur  cette  ma-; 
dere  leurs  lumières  et  leurs  Ouvrages. 


Des  Personnes  auxquelles  il  faut  restituer. 

La  restitution  se  doit  faire  à ce'ui  qui  est  le  maître  véritable  Je  la  chose  qui 
doit  être  restituée,  lorsqu’il  n'y  a aucun  inconvénient  de  la  lui  rendre. 
C’est  une  r>:gle  marquéedans  plusieurs  endroits  de  la  sainte  Ecriture.  D’ailleurs 
U restitution  est  un  acte  de  la  .fiistice  commutative,  par  lequel  on  rétablit  l’é-- 
galité  qui  avoic  été  violée  en  privant  une  personne  de  ce  qui  lui  appartenoit  ; 
or  cette  égalité  n’est  rétablie , que  quand  on  lui  rend  ce  qu'on  lui  a enlevé  ; et 
si  011  lu  restitue  à une  autre  , elle  en  est  toujours  privée  : ainsi  on  n'est  pas  dé-- 
cliarge  d’une  restitution,  si , lorsqu’on  connoit  la  personne  à laquelle  onia  doit, 
on  se  contente  d’en  faire  une  aumône  aux  Pauvres;  si  lorsqu’ona  volé  une  chose 
qui fractihe  , on  n’en  restitue  pas , en  la  rendant  à son  maître , les  fruits  quelle 
a produits  depuis  qu'on  l’a  volée. 

Ce  n’est  pas  au  Possesseur  de  mauvaise  foi  que  l’on  doit  restituer  , mais  au 
Propr'iétaire  légitime;  en  prenant  toutefois  la  précaution  d'en  avertir  ce  maître 
de  la  chose  qu’on  restitue , et  ce  Prossesseur  de  mauvaise  foi , afin  que  ce  der-' 
nier  soit  par- û déchargé  de  cette  restitution. 

Ou  doit  ordinairement  restituer  à celui  qui  est  à juste  titre  Possesseur  du 
bien  qu'on  restitue  , quoiqu’il  n'en  soit  pas  le  maître;  cas  la  restitution  doitêtre 
laite  de  maniéré  que  le  droit  d’autrui  n’en  soit  pas  violé  : ainsi  si  des  ciroses 
prêtées  à usage  , mises  en  dépôt  , louées  , étoient  rendues  aux  Propriétaires 
légitimes , on  fsroit  tort  aux  Dépositaires  , et  à ceux  auxquels  elles  ont  été 
buées  , ou  prêtées  pour  s’en  serv’u  ; lesquels  en  doivent  répondre  aux  Proprié»- 
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taixes  qui  les  leur  oiu  confiées.  On  les  exposeroit  ni''mo  , si  on  les  renJoit  1 
leur  insu  , à les  payer  encore  aux  l’roprielaires,  qui  Seroieiit  en  droit  de  les  y 
cüiuraiiulrc , si  ou  leur  la  soit  ces  restitutions  secreteiui  nt  , et  sans  qu’ils  sus- 
sent pourquoi.  On  leroll  pareillement  tort  à un  Créancier,  en  ne  lui  rendant 

Ï>as  le  gage  qu’on  lui  auroit  enlevé  , et  qui  est  le  numissetnent  de  sa  dette.  On 
croit  tort  a un  l'ailleur,  si  lui  ayant  volé  uti  liabit  qui  lui  auroit  été  donna 
pour  raccoimnoder , on  rendoit  directement  cet  liabit , ou*sa  valeur  au  Proprié- 
taire , p.irce  qu'alors  on  exposeroit  le  Tailleur  à ne  pas  recevoir  le  salaire  de 
son  travail , ou  a perdre  la  confiance  du  inaiire  de  1 habit , qui  auroit  lieu  da 
1 accuser  de  négligence. 

D’où  il  s'ensuit  encore,  qu’on  doit  restituer  à l'Administrateur  et  à l'Usu- 
finitier  , la  chose  sur  baquelle  il  a droit  en  cette  qualité;  parce  rju’il  eu  est  chargé, 
et  qn  il  en  est  garant  : mais  en  la  lui  rendant , on  doit  prendre  dos  mesures,  pour 
que  le  Propriétaire  puisse  profiter  rie  celte  restiulliua,  afin  que  ce  Proprietaire 
et  Son  garant  rentrent  dans  tons  leurs  droits. 

Lorsqu’on  n’est  pas  certain  que  celui  auquel  on  a pris  une  chose,  en  Soit  l’in- 
juste Possesseur,  on  doit  la  lui  rendre;  |iarce  qn’ou  doit  juger  favorablement 
de  hii  : c’est  même  la  réglé  du  Droit , que  quand  on  ji’a  qu’un  simple  doute  , 
on  doit  présumer  que  celui  qui  possédé  une  chose  en  est  le  maître  légitime.  In 
dubtis  tndur  est  condiiic  possidentis. 

Aous  avons  dit  qu’on  doit  crduuiircrnent  restituer  une  chose  volée  à celui  qui 
en  est  le  possesseur  à juste  titre,  quoiqu'il  n’en  soit  pas  le  maitre;  parce  que 
lorsqu'il  ne  souOre  aucun  dommage  de  la  restitution  faite  au  proprietaire,  il  est 
iiuliilerent  auquel  des  deux  elle  se  fasse. 

Celui  qui  a reçu  d’un  Possesseur  de  bonne  foi,  une  chose  qu’il  rcconnoit 
eivsiiite  appartenir  a un  autre,  la  doit  rendre  à son  véritahle  maître,  si  elle 
lui  a été  donnée  gratuitement  ; parce  qu’il  laut  rendre  un  bien  à celui  qui 
y a droit  : or  dans  ce  cas  ce  Possesseur  n’y  a plus  de  droit.  Si  cependant  on 
ne  poiivoil  rendre  celte  chose  à celui  auquel  elle  appartient  , sans  s’incom- 
jiioder  notablement,  alors  on  peut  la  remettre  au  Possesseur  , en  lui  disant  da 
la  rendre  à son  maitre;  à moins  qu’on  n’eut  juste  raison  de  juger  que  ce  Pos- 
sesseur , bomme  avare  ou  sans  conscience  , ne  la  restituera  pas  ; car  alors  on 
doit  se  regarder  comme  celui  qui  a trouvé  le  bien  d’autrui , qui  doit  le  garder 
et  en  avoir  soin  jusqu’à  ce  qu’il  puisse  le  remettre  entre  les  mains  de  celui  au- 
' quel  il  appartient,  en  se  faisant  toutefois  rembourser  dts  frais  qu'on  aura  faits 
pour  le  conserver.  - 

Mais  si  on  a acquis  à titre  onéreux  de  ce  Possesseur  de  bonne  foi,  ce  bien 
que  l’on  reconnoit  ensuite  appartenir  à autrui;  en  l’achetant , par  exemple  , 
on  peut  le  rendre  .lu  Possesseur;  et  se  faire  rendre  son  argent,  en  l’avertissant 
cependant  que  ce  bien  n’est  pas  à lui.  Nous  supposons  toujours  qu’on  n’a  pas 
a'ors  juste  sujet  d’appréliendtr  que  ce  Possesseur  ne  restitue  pas.  ' ' 

La  personne  qui  a acheté  de  bonne  foi  une  chose  qu’elle  reconnoit  ensuita 
avoir  été  volee,  ne  peut  pas  la  rendre  au  Voleur,  même  pour  se  faire  rendra 
J son  argent  ; elle  doit  la  restituer  à son  véritable  maitre,  à moins  qu’elle  ne 
soit  assurée  que  ce  Voleur  la  restituera  , ou  qu’elle  n'ait  des  moyens  sûrs  pour 
la  faire  lepreudie  entre  ses  niaiiis , lorsque  celui  auquel  cUe  appartient  en 
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aura  été  prudemment  averti  : agir  autrement,  c’est  empêclier  la  réparation  du 
vol,  c’est  concourir  au  dommage  <jfüe  souffre  le  maître  de  cette  chose;  parce 
qu’on  est  cause  par-U  qu’il  continue  d’en  être  privé;  et  même  en  la  rendant 
au  voleur,  on  la  met  en  pire  état  qu’elle  n’étoit  après  qu’on  l’a  eue  entre  ses 
mains;  car  alors  cette  chose  seroit  en  sûreté  pour  le  maître,  en  faveur  duquel 
elle  étoit  retrouvée  par-là  ; mais  on  est  cause  qu’elle  est  de  nouveau  perdue  pour 
Jui,  dès  qu’on  la  remet  au  Voleur.  Ce  qui  est  même  contraire  à la  réglé  de  la 
Loi  naturelle , Alteri  nefeceris  quod  tibi  fieri  non  vis  ; car  persorme  ne  voudroit 
qu’un  autre  en  usât  de  la  même  maniéré  pour  un  bien  qui  lui  appartiendroit. 
11  est  vrai  qu’il  est  dur  de  perdre  l’argent  qu’on  a donné  de  bonne  foi^ur 
avoir  ce  bien  d’autrui  : mais  il  faut  dire  de  ce  cas,  comme  de  celui  où  après 
avoir  achetée  une  chose  volée , on  ne  pourroit  s’en  faire  rendre  le  prix  par  le 
Voleur,  parce  qu’il  seroit  mort,  ou  parce  qu’il  auroit  pris  la  fuite,  ou  parce 
qu’il  seroit  insolvable;  tout  le  monde  convient  qu’il  n’en  seroit  pas  moins  tenu 
alors  de  rendre  ce  bien  volé  à son  maître. 

Si  celui  à qui  la  restitution  doit  être  faite,  est  dans  une  mauvaise  disposition 
qui  le  mette  en  état  d’abuser  à son  propre  dommage,  soit  spirituel,  soit  tem- 
porel, ou  au  préjudice  d’autrui,  de  ce  qui  lui  sera  restitué , on  ne  doit  pas  lui 
rendre  ce  qu’on  a à lui,  tant  qu’il  sera  dans  cette  disposition.  Ce  n’est  pas 
qu’on  puisse  s’approprier  alors  ce  qu’on  retient  à cette  personne , on  doit  seu- 
lement différer  de  le  lui  remettre  , jusqu’à  ce  qu’on  sache  qu’elle  est  dans  de 
meilleurs  sentimens.  La  Charité  et  la  Justice  demandent  qu’on  empêche  le 
Prochain  de  se  faire  du  tort , ou  d’en  faire  aux  autres  : ainsi  on  ne  doit  point 
rendre  une  épée  à un  furieux  ; on  peche  en  restituant  une  somme  d’argent 
à celui  que  l’on  est  assuré  devoir  s’en  servir  pour  acheter  un  Bénéfice,  ou  pour 
commettre  d’autres  crimes  ; en  rendant  une  clef,  ou  mie  échelle  à celui  qu’on 
sait  devoir  les  employer  pour  faire  des  vols , ou  d’autres  mauvaises  actions  : 
oh  seroit  même  tenu  de  réparer  le  tort  qui  s’en  seroit  ensuivi , si  par  l’usage  de 
ce  bien  qu’on  lui  auroit  restitué , il  avoit  causé  du  dommage  à un  tiers.  Mais 
en  pareilles  circonstances  il  faut  prendre  le  conseil  d’un  Directeur  sage  et 
éclairé , afin  de  ne  pas  se  servir  trop  légèrement  de  ce  prétexte  pour  différer  la 
restitution  à laquelle  on  est  obligé;  ou  de  savoir  si  on  peut  la  faire  à quelque 
autre  qui  tienne  lieu  et  place  de  celui  qui  doit  en  profiter;  on  ne  doit  pas  être 
Juge  dans  sa  propre  cause. 

Lorsqu’une  personne  a entre  ses  mains  un  bien  qu’elle  sait  certainement  ne 
pas  lui  appartenir , elle  n’est  pas  dispensée  de  l’obligation  de  restituer  , par 
l’ignorance  où  elle  est  du  légitime  Propriétaire.  Il  n’y  a que  deux  moyens 
qui  nous  donnent  droit  à un  bien  qui  n’est  pas  à nous.  Le  premier  est  le  con- 
sentement du  maître  qui  veut  bien  nous  en  laisser  la  propriété.  Le  second 
est  la  Loi  qui  nous  l’adjuge  par  la  prescription  : or  il  n’est  pas  vraisemblable 
que  le  Propriétaire  consente  de  donner  un  bien  qui  lui  appartient , lorsqu’on 
ne  sait  pas  quel  est  ce  Propriétaire  ; il  est  toujours  présumé  s’en  conserver  la 
propriété.  D’un  autre  côté,  la  Loi  qui  a établi  les  prescriptions,  a aussi  réglé 
qu’elles  ne  donnent  aucun  droit  sur  un  bien , aux  Possesseurs  de  mauvaise  foi 
qui  sont  convaincus  que  ce  qu’ils  possèdent  n’est  point  à eux. 

C’est  donc  alors  qu’en  donnant  aux  Pauvres , les  biens  dont  on  peut  connoître 
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les  vrais  Propriciaires,  on  décharge  sa  conscience  devant  Dieu.  On  doit  pré- 
sumer que  le  Proprietaire  consent  dans  ce  cas , que  ne  pouvant  recouvrer  son 
bien  , on  en  fasse  un  saint  emploi  en  sa  faveur.  La  Loi  Lordoiuic  ainsi,  en  in- 
terprétant la  volonté  des  Propriétaires. 

Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que  dès  qu’on  a entre  les  mains  le  bien  d’au- 
trui dont  on  ne  connoît  pas  le  maître , il  soit  permis  sur  l’heure  meme  d’en  faire 
part  aux  Pauvres.  La  Loi , qui  est  sage  et  attentive  à conserver  les  droits  des 
absens , veut  qu'avant  qu’on  distribue  ces  biens  incertains  aux  Pauvres , on 
fasse  des  perquisitions  pour  en  découvrir  le  maître. 

ejes  perquisitions  se  doivent  faire  de  bonne  foi,  et  très-exactement.  Si,  par 
exemple,  on  a nouvé  une  bourse , des  pierreries , des  bijoux,  il  faut  déclarer 
publiquement  qu’on  est  prêt  de  les  rendre,  en  affichant  pour  cet  effet  des 
billets;  ou  le  faisant  publier  dans  les  Hglises  , dans  les  Places  publiques  du  lieu 
où|on  les  a trouvés,  dans  les  \ illageg  et  Villes  du  voisinage,  dans  les  lieux 
même  plus  éloignés,  si  on  a sujet  d’espérer  et  de  croire  qu’on  y découvrira  à 
qui  ces  choses  appartiennent.  Ces  perquisitions  doivent  être  plus  ou  moins 
grandes , selon  que  ce  bien  d’autrui  qu’on  a entre  les  mains  est  plus  ou  moiiii 
considérable.  Quand  on  a pris  ces  mesures  de  l’avis  d’un  liommc  sage , éclairé , 
et  craignant  Dieu,  qu'on  a attendu  un  temps  considérable,  deux  ans,  par 
exemple,  ou  plus,  selon  que  gens  prudens  l’ont  conseillé,  et  qu’on  ne  peut 
avoir  aucune  connoissdnee  du  maître  du  bien  qu’on  doit  restituer,  c’est  alors 
qu’on  doit  le  donner  aux  Pauvres  à l’intention  de  celui  auquel  il  appartient. 
Cependant  nous  croyons  qu’il  est  bon , sur-tout  si  ce  bien  est  de  conséquence , 
de  prendre  alors  une  précaution  propre  à le  faire  rendre  au  Propriétaire  en 
cas  qu’il  vînt  dans  la  suite  à être  connu.  Ce  seroit  de  le  mettre , par  exemple , 
à une  Maison  publique  de  charité,  tel  qu’est  un  Hôpital  de  malades;  à la 
charge  que  si  dans  la  suite  on  en  découvre  le  Propriétaire  , cet  ’ Hôpital 
s’engage  de  le  lui  restituer , ou  en  nature , ou  en  valeur  , selon  le  prix 
qui  en  seroit  fixé  alors  par  Experts , si  c’étoit  un  immeuble , ou  un  meuble  qui 
ne  pùt  se  garder. 

Néanmoins  si  cette  précaution  n'a  pas  été  prise , et  qu’on  ait  donné  abso- 
lument aux  Pauvres , ce  bien , ou  ces  effets  appartenuns  à autrui , sans  y ajou- 
ter aucune  réserve  ou  restriction , la  restriction  n'en  est  pas  moins  légitime  ; on 
n’y  est  plus  obligé  quand  on  teconnoît  dans  la  suite  le  maître  , parce  qu’on  a 
restitué  à ceux  à qui  l'on  devait  dans  ce  cas,  et  de  la  maniéré  que  le  Droit 
l’ordonne  et  qu'on  l’a  pu. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  , qu’on  doit  restituer  aux  Pauvres  les  biens  dont 
on  ne  peut  pas  connoître  les  légitimes  Propriétaires , doit  s'entendre  des  cas 
où  on  ne  les  connoît,  ni  en  général,  ni  eu  particulier:  car  quand  on  sait  à 
peu  près  en  général  que  ce  sont  certaines  personnes  auxquelles  on  a fait  tort , 
c’est  à elles  qu’il  faut  faire  la  restitution  en  général , si  on  peut  parler  ainsi  ; 
•n  la  faisant  dans  le  lieu  de  leur  domicile.  Par  exemple,  un  Marchand  a 
trompé  toutes  les  personnes  qui  ont  acheté  chez  lui  depuis  long-temps , et 
qui  y aclvetent  habituellement  ; apres  avoir  supputé  à quoi  peut  monter  ce  qu’il 
a gagé  injustement,  il  doit  répandre  cette  somme  sur  les  mêmes  personnes 
qui  viennent  ordinairement  acheter  Uiex  lui , en  leur  vendant  pour  cet  effet  à 
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meilleur  marché;  et  rendre  davantage  à ceux  qui  ont  fait  des  emplettes  plus 
considérables;  par-là  il  s’acquittera  peu  h peu  : il  doit  encore  donner  quelques 
aumünes  aux  Pauvres , en  faveur  des  étrangers  qu’il  sait  avoir  trompé  et  de 
ceux  qu’il  n'aura  plus  lieu  de  revoir.  S’il  n’est  plus  dans  le  commerce , il  peut 
s’acquitter  de  l’obligation  où  il  est  de  restituer,  par  une  forte  contribution  à 
laquelle  il  s’engage  comme  de  lui-même  aux  impositions  de  deniers  que  le  Roi 
levé  dans  le  Payé  ou  il  faisoit  commerce  ; ou  si  cela  ne  se  peut,  sans  donner  lieu 
à soupçonner  que  par-là  il  restitue , en  ÿ faisant  faire  quelque  ouvrage  qui  soit 
utile  au  J’ublic,  ou  en  donnant  aux  Hôpitaux  de  ce  Pays  la  somme  à laquelle 
il  croit  que  ses  fraudes  et  rapines  peuvent  monter.  . 

Lorsqu’on  sait  que  la  restitution  est  duc  à une  d’entre  plusieurs  personnes  , 
trois,  ou  quatre,  par  exemple,  que  l’on  connoit,  sans  savoir  cependant  à la- 
quelle d’entr’ellcs  appartient  cette  restitution  , alors  on  ne  peut  pas  la  faire  aux 
Pauvres;  car  en  ce  cas  on  ne  peut  pas  dire  que  l’on  ne  connoit  en  aucune  façon 
le  maître  du  bien  qu’il  faut  rendre;  mais  on  doit  partager  celte  restitution 
entre  ces  pcrsoimes , selon  la  nature  efu  doute  que  l'on  a de  celui  au  profit  du- 
quel elle  doit  appartenir  : on  ne  peut  donner  tout  à une  d'entr’clles , ce  qu’on 
juge  prudemment  appartenir  aux  autres  comme  à celle-là. 

A l’égard  des  Pauvres  auxquels  il  faut  restituer  les  biens  dont  on  ne  connoit 
pas  les  maîtres , voici  les  réglés  que  les  Théologiens  donnent  à ce  sujet.  La 
première  est,  que  lorsqu’on  n’a  qu’une"  connoissance  générale  des  personnes  à 
qui  on  doit  restituer,  c’est  aux  Pauvres  des  lieux  que  la  restitution  doit  s’en  faire. 
Par  exemple,  si  on  a enlevé  des  troupeaux  d’un  Village  sans  connoitre  en  par- 
ticulier ceux  à qui  ils  appartiennent , la  restitution  doit  s’en  faire  aux  Pauvres 
de  ce  Village.  Il  est  à présumer  que  c’est  l’intention  de  ceux  à qui  on  les  a 
dérobés;  parce  qu’ils  y ont  au  moins  leurs  héritiers  et  leurs  parens.  Si  l’on  ne 
sait  pas  le  lieu  particulier  de  la  Province  où  l’on  a fait  des  vols  et  des  injustices , 
on  doit  faire  cette  restitution  aux  Pauvres  de  la  Province.  La  raison  est , que 
par  là  on  restitue  autant  qu’il  est  possible  à ceux  à qui  l’on  a fait  tort , ou  au 
moins  à quelques-uns  de  leurs  héritiers. 

D’où  il  suit  que  ceux  qui  ont  faits  des  dégâts , des  exactions  injustes , et  des 
concussions  dans  une  Viilc  , ou  dans  une  Province , sans  savoir  au  juste  les 
Particuliers  qui  ont  souffert  ae  ces  injustices,  sont  obligés,  autant  que  faire  se 
peut»,  de  faire  leurs  restitutions  dans  ces  lieux  en  faveur  des  Pauvres  du  Pays , 
en  sorte  que  s’ils  u’avoierit  pas  voulu  que  ces  Pauvres  en  profitassent,  ils  se- 
roient  obligés  de  faire  une  seconde  fois  ces  restitutions  en  leur  faveur:  la  rai- 
son est,  que  les  faisant  ailleurs,  ils  ne  le  font  pas  autant  qu’il  est  en  leur  pou- 
voir , ni  à ceux  à qui  ils  ont  fait  tort , ni  selon  leur  intention.  Que  doit-on 
donc  penser  de  ceux  qui,  après  avoir  pillé  des  Provinces  et  Pays  éloignés, 
font  bâtir  des  Hôpitaux  dans  leur  Pays  ou  ailleurs,  ou  font  de  grands  dons  à 
ceux  qui  y sont  établis  ? Cette  prétendue  restitution  est  incapable  de  réparer 
les  injustices  auxquelles  on  veut  par-là  remédier.  Les  Pauvres  qui  ont  souffert 
de  ces  injustices  continuant  do  souffrir,  tandis  que  d'autres  sont  nourris  du  paih 
de  leurs  larmes.  11  est  nécessaire  d’observer  que  ces  sortes  de  restitutions  doi- 
vent être  faites  d’une  maniéré  utile  aux  Pauvres  ; et  qui  n’ait  rien  de  ces  mar- 
ques extérieures  de  magnificence  et  de  libéralité , qui  sont  souvent  et  presque 
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toujours  ptus  l’effet  de  la  vanité  de  ceux  qui  les  donnent,  que  celui  de  leur 
religion  et  de  leur  charité.  Cest  entre  les  mains  de  ceux  qui  sont  chargés  du 
soin  de  ces  Pauwes , si  on  donne  à des  Hôpitaux , que  ces  restitutions  doivent 
être  remises;  en  leur  laissant  le  soin  d’en  faire  tel  usage  qu'ils  jugeront  le  plus 
convenable  et  le  plus  nécessaire. 

On  agiroit  avec  plus  de  prudence  lorsqu’on  a de  pareilles  restitutions  à faire, 
sur-tout  si  elles  sont  considérables,  en  .prenant  l’avis  des  Evêques,  ou  des  Pas- 
teurs des  lieux  pour  lesquels  elles  doivent  profiter  ; afin  de  détenniner  à 
quels  Pauvres  il  faut  appliquer  les  biens  dont  on  ne  connoit  pas  Ics'maitres. 
Ces  personnes  saventtnieux  les  besoins  de  leurs  Diocèses , ou  de  leurs  Pa- 
roisses; ces  charités  seront  alors  emplgyées  avec  plus  d’exactitude  et  de  fruit  ; 
et  il  semble  qu’tin  peut  présumer  dans  ces  cas  que  c’est  l'intention  des  Proptié- 
laires.  Ainsi , lorsqu’un  Confesseur  est  consulté  par  un  Pénitent  sur  la  resti- 
tution d'une  chose  dont  il  ne  connoît  pas  le  maître,  ce  Confesseur  doit  avoir 
recours  à l’Evêque  Diocésain,  pour  reoovoir  ses  avis  et  ses  ordres  là-dessus  ; 
c'est  la  réglé  qu’il  est  ordonné  aux  Confesseurs  de  ce  Diocese,  de  suivre  eu 
pareil  cas. 

Lorsqu’on  est  véritablement  pauvre  et  dans  l'indigence , on  peut  appliquer 
à ses  propres  besoins  les  biens  ‘qu’on  se  trouve  avoir  entre  les  mains , si  l’on 
n'en  connoît  pas  les  Propriétaires:  la. raison  est,  qu’étant  pauvre  et  n’étant 
pas  de"  pire  condition  pour  avoir  ces  biens , que  les  autres  Pauvres  , on  peut 
aussi  bien  en  profiler  qu’eux.  Mais  afin  qu'on  ne  puisse  ps  se  flatter  dans  ces 
occasions  , ni  sous  prétexte  d’une  pauvreté  imaginaire  s’approprier  le  bien 
d’autrui , on  ne  doit  alors  se  servir  de  ces  biens  que  pour  sa  subsistance,  et 
après  avoir  consulté  un  Directeur  éclairé  qui  juge  si  cette  pauvreté  est  vérita- 
ble : et  pour  en  juger  , ce  Directeur  doit  examiner , 

1.  SiTes  personnes  qui  se  disent  pauvres , ne  font  pas  des  dépenses  inutiles 
et  superflues  et  en  habits , pour  leur  table , etc.  car  dans  ce  cas  elles  ne  sont  pas 
assez  pauvres  pour  qu’on  leur  permette  de  retenir  ces  biens.  Les  aumônes  ne 
sont  destinées  c^ue  pour  tirer  les  Pauvres  de  lamisere,  et  non  pas  pour  entre- 
tenir leur  vanité  , ou  leur  sensualité. 

2.  Ce  Directeur  doit  aussi  s’informer  si  ces  personnes  ont  on  peuvent  avoir 
d’aulrcs  ressources , si  elles  sont  en  état  de  travailler , et  si  travaillant  pour 
gagner  leur  pain,  elles  ne  peuvent  pas  assez  gagner  pour  nourrir  leurs  fa- 
milles : car  si  ce- sont  des  fainéans,  ce  seroit  les  autoriser  dam  leur  paresse  , 
que  de  leur  accorder  l’usage  de  ces  besoins , dont  ils  pourroient  se  passer  en  tra- 
vaiilant  sel*nleur  profession. 

3.  Il  est  important  que  les  Confesseurs,  avant  que  de  leur  en  accorder  l’u- 
sage , examinent  si  ces  Pauvres  ont  acquis  ces  biens  par  quelque  injustice  ; ou 
sans  violer  les  réglés  de  la  Justice;  car  ces  permissions  ne  doivent  s’accorder 
aux  véritables  Pauvres  que  pour  les  biens  qu’ils  ont  trouvés  : s’ils  les  ont  ve- 
lés,  il  faut  être  ferme  pour  les  leur  refuser;  parce  qu’on  donneroit  lieu  à ces 
personnes , de  dérober  dans  la  suite , dans  la  confiance  que  leur  pauvreté  les 
dispenseroit  de  restituer:  néanmoins  s’ils  se  trouvent  quelquefois  dans  une  si 
grande  indigence  qu’on  juçe  à propos  de  les  leur  laisser,  on  ne  doit  le  faire 
qu’après  leur  avoir  impose  des  peniiences  pour  expier  , autant  qu’il  est  en. 
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eux,  le  péché  du  vol  et  de  Tinjustice , en  leur  faisant  protnettre  qu'ils  restitue- 
9 roiit  sils  en  ont  dans  la  suite  les  moyens.  Peut/tre  encore  seroit-il  plus 
expédient  de  les  obliger  de  remettre  la  chose  volée  entre  les  mains  de  quel- 
que personne  sure  et  prudente , en  leur  disant  qu  on  pourra  les  aider  de  quel- 
que aumône;  pour  ensuite  leur  en  faire  donner  la  valeur.  S'ils  n'avoient  que 
a valeur  en  argent  de  ce  vol , on  pourroit  le  leur  faire  rendre  de  même  pour 
les  en  soulager  peu  a peu  à leur  insu.  Cette  précaution  exposerait  moins  à 
fevonser  leur  passion  pour  le  vol,  que  s'ils  savaient  qu'ils  ont  profité  de  ce 
qu  IIS  ont  vole.  ^ ce 

Lorsqu'on  s'est  servi  dans  sa  pauvreté,  de  clioses  tombées  entre  les  mains 
sans  aucune  injustice,  dont  on  ne  connoissoit  pas  le  maître;  de  choses  trou 
vees,  par  exemple,  ou  achetées  de  bonne  foi,  on  n'est  pas  tenu  d^lL 
rendre,  eu.  cas  quon  en  découvre  dans  la  suite  le  Prtpriétaire  , quand  même 
on  en  aurait  e moyen  , s. on  les  a consumées;  parce  qu'on  les  à restituée^e 

de'pauvrl'^“°"  ® ® consumées  en  qualité 

Mais  s'il  s'agit  des  choses  acquises  par  injustice  , il  semble  que  celui  qui  les 
a consumées  dans  son  extreme  indipnee,  est  obligé  de  les  restituer,  ou^u  Û- 
gitime  maître,  ou  aux  Pauvres,  s'if  le  peut  dans  la  suite.  Il  est  difficile  de  l • 
magmer  que  1 injustice  qui  a commise  en  les  dérobant,  puisse  être  par^n- 
"e^mf  de  justice  lorsqiî^^il  e^a 

"•“•«■il  i..ir 


-^1  Il'  ' 1 1 a ^ a JCAUCIIie  neCCSSlte  OÙ  il  ëtOTt 

réduit,  est  oblige  de  la  rendre,  s il  Ta  encore  en  nature,  lorsqu'il  nen  a nlus 
besoin;  parce  que  la  nécessité  ne  donne  quelque  droit  au  bien  lautrui  qu^^ 
tant  qu  il  le  faut , pour  se  tirer  de  ce  malheureux  étal;  ainsi  pour  les  choses  qui  ne 
se  consument  pas,  elle  nen  aumrise  que  l'usage,  et  elle  n'en  ûit  pas  acquérir 
la  propriété.  Mais  si  ce  qui  a ete  pris,  a été  consumé,  et  qu'il  s'aeisse  d'une 
chose  que  celui  auquel  elle  appartient  eût  été  obligé  d'accorder  dans  le  besoin 
pressant  qui  a autorise  a la  prendre  , celui  qui  l'a  prise  et  qui  ne  l'a  plus  n'est 
plus  oblige  h la  resütution  , quand  même  il  deviendroit  dans  la  suite  en  état 
de  la  faire.  Obligmio  resiuuiwms,  du  Sylvius,  sobùm  oritur  ex  duplici  ratione 
mmirum  ml  ex  re  accepiâ,  aut  ex  accepiicne  ; sed  ex  nemrâ  istarum  obllmZ  ù 
qu,  propiet  urgeniemmam  necessiiaiem  aliquid  laie  (usu  ccnsumpiibile)  LZi  ■ 

erga  simphcner  non  obhgalur  Kihil  cnnin'o  habei  alienum:  ergo  L lenZr 

raiione  ret  quant  kabeai.  Sed  neque  obhgari  potest  raiione  rei  quam  habuii-  auut 
mnaccep,ieamperv,mmuiu,,  vel  ccmmoJaii , aui  aherius  comraciâs,  ^elex 
dehcio:  undê  sequtiur  qubd  neque  ex  acceptione  sii  obligaïus. 
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Combien , et  en  quel  temps  on  doit  restituer. 

La  restitution  doit  égaler  le  tort  qaona  fait  au  Prochain;  parce  que,' 
comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  la  restitution  est  un  acte  de  la 
Justice  commutative  qui  remet  le  Propriétaire  dans  un  état  égal  à celui  où  il 
eût  été , si  on  ne  lui  eût  porté  aucun  préjudice  , et  qui  lui  rend  tout  ce  dont 
il  a été  privé  par  le  ton  qu’on  lui  a fait.  C'est  pourquoi  nous  avons  encore 
dit  ci-dessus,  que  pour  faire  une  restitution  entière  et  exacte,  il  faut  rendre  la 
même  chose  qui  a été  dérobée,  ou  retenue,  quand  on  l'a  encore  en  nature 
entre  ses  mains. 

En  parlant  de  la  restitution  à laquelle  est  obligé  le  Possesseur  de  mauvaise 
foi , nous  avons  dit  que  lorsqu’on  ne  peut  restituer  le  bien  d’autrui  en  nature  , 
on  doit  en  restituer  la  juste  valeur , et  nous  avons  marqué  les  réglés  qu’on 
doit  suivre  alors.  Nous  ajouterons  ici,  qu’il  y a des  cas  où  l'on  est  obligé  de 
restituer,  quoiqu'on  n’ait  ni  la  ciiosc,  ni  la  valeur  de  la  chose  qu'on  a prise 
injustement. 

Par  exemple,  quand  on  a volé , ou  usurpé  un  bien,  on  est  obligé  de  le  res- 
tituer, ou  aa  valeur,  quoiqu’on  l’ait  donné,  vendu,  ou  consumé,  et  que 
même  on  n’en  soit  pas  devenu  plus  riche  ; parce  que  des  qu'on  l’a  pris  injuste- 
ment , on  en  doit  repondre  à ceux  à qui  il  appartenoit. 

On  doit  dire  de  même  dans  le  cas  ou  on  a acquis  de  mauvaise  foi  un  bien 
vole,  ou  usurpé,  sachant  que  celui  de  qui  on  l’acquéroit  l’avoit  volé;  on  est 
aussi  obligé  alors  à le  restituer,  ou  sa  faveur,  quelque  usage  qu’on  en  ait  fait  ; 
parce  que  se  rendant  complice  du  vol  de  l’usurpateur  en  l’acquérant  de  lui, 
on  s’est  chargé  de  l’obligation  de  le  restituer. 

Quand  on  a causé  par  sa  faute  du  domnîage  au  Prochain , généralement 
parlant , on  est  obligé , quoiqu’on  n’eu  ait  pas  profité  , du  le  réparer  en  entier  , 
même  avant  que  d’y  avoir  été  condamné  par  Sentence  du  Juge;  car  par  l’ac- 
tion qui  a causé  le  dommage  , l’on  a ôté  en  quelque  maniéré  au  Prochain,  ce 
dont  on  l’a  privé  par  le  tort  qu’on  lui  a fait  : or  la  Justice  veut  qu’on  rende  au 
Procliain  ce  qu’on  lui  a enlevé,  et  qu’en  le  dédonamageant  on  le  remette  dans 
son  premier  état , si  cela  se  peut , sans  attendre  qu’on  y soit  condamné. 

A l’égard  de  l’amende  que  les  Loix  ordonnent  pour  punir  ceux  qui  sont 
responsables  d’un  dommage,  on  n'est  obligé  de  la  payer  que  quani^on  y a été 
condamné  par  la  Sentence  du  Juge  ; mais  après  cette  condamnation  on  doit  en 
conscience  la  payer , si  on  est  en  état  de  le  faire.  Le  Juge  peut  condamner  à 
rendre  plus  qu’on  ne  doit;  il  le  peut  pour  le  bien  public,  afin  d’arrêter  le 
cours  de  l’injustice;  il  le  peut  même  par  rapport  à la  personne  de  celui  qui  a 
volé  ou  causé  le  dommage,  parce  qu’il  tient  la  place  de  Dieu , qui  veut  qu’on 
punisse  les  crimes.* 

Ou  doit  mettre  une  grande  différence  entre  ceux  qui  sont  obligés  de  réparer 
le  dommage  dont  ils  sont  les  auteurs  , ayant  pris  un  bien  à un  tiers  qui  l’avoit 
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entre  les  nrain»  et  le  posséJuit  effectivement , actu,  comme  disent  les  Tliéolo- 
giens  ; et  ceux  qui  sont  obligés  de  restituer  le  dommage  qu’ils  ont  causé  à une 
personne,  en  rempécliant  d avoir  un  bien  qu’elle  espéroit  d'avoir,  petentià 

tantitm. 

A l'égard  des  premiers,  la  Justice  commutative  demande  qu’ils  rendent  ou 
la  chose  qu’ils  ont  prise,  ou  sa  juste  valeur;  autrement  on  remlroit  moins  qu'on 
n’auroit  volé.  Mais  la  restitution  des  choses  qu’on  a empêché  d'avoir,  a ceux 
qui  espéroient  de  les  posséder,  suit  des  réglés  toutes  differentes:  car  ce  qu'on 
a entre  les  mains  et  qu’on  possédé  actuellenvent,  est  plus  ajmréciable  que  ce 
qu’on  espere  de  posséder;  en  outre  il  arrive  souvent  que  si  l'on  resiituoit  la  va- 
leur de  la  chose  ou  égard  au  temps  qu  elle  devoit  être  possédée,  on  rcndroic 
plus  qu’on  n’auroit  fait  tort  , parce  que,  par  exemple,  elle  vaudra  plus  alors 
qu’au  temps  qu’on  a empêché  qu'on  ne  l'eût.  Si  on  rend  son  bled  en  herbe  ou 
tous  les  raisins  d’une  vigne  avant  la  vendange , on  les  vendra  moins  que  le  bled 
qui  est  dans  la  grange , et  que  le  vin  qui  est  en  cave. 

Pour  savoir  comment  il  faut  régler  la  restitution  des  choses  qu’on  a empê- 
ché une  personne  de  posséder  et  d’avoir , lorsqu’elle  y avoit  un  droit  légitime , 
il  faut  faire  attention , i . au  temps  dans  lequel  cette  personne  espéroit  de  les 
posséder;  car  il  peut  être  plus  proche,  ou  plus  éloigné,  a.  11  faut  avoir  egard 
a l’esperance  qu  elle  avoit  de  les  posséder  : cette  espérance  peut  être  mieux 
fondée  dans  des  cas  que  dans  d'autres.  3.  Il  faut  examiner  quel  risque  il  falloit 
courir  pour  en  acquérir  la  possession  ; il  est  quelquefois  plus  ou  moins  grand. 
4.  On  doit  considérer  les  dépenses  qu’il  étoit  nécessaire  de  faire  avant  que 
de  les  avoir  ; elles  peuvent  être  quelquefois  considérables  ; , quelquefois  il 
n’en  faut  faire  que  de  très-modiques.  Toutes  ces  circonstances  augmentent  ou 
diminuent  le  prix  des  choses  qu’on  espéroit  d’avoir.  Ainsi  quand  dans  tous  les 
cas  où  l’on  a empêché  une  personne  de  parvenir  i la  possession  d’un  bien  sur 
lequel  elle  avoit  un  droit  acquis , on  a pesé  tontes  ces  circonstances  , il  est  aisé 
de  connoître  jusqu’où  peut  aller  le  prix  des  choses  qu’on  est  alors  obligé  de 
restituer.  ° 

Un  homme  sagq  et  prudent  peut  le  régler.  Par  exemple,  des  Cliasseurs  ont 
marché  dans  un  cliamp  qu’on  venoit  de  semer,  et  ont  empêdié  les  semences 
de  germer  et  de  porter  du  fruit,  ils  sont  obligés  de  dédommager  ceux  qui , 
apres  l’avoir  labouré  avec  peine  et  avoir  fait  la  dépense  d'y  jeter  du  grain  , es-  • 
péroient  de  recueillir  au  temps  de  la  moisson  ; ina’is  si  l’on  pese  toutes  les  cir- 
constances dont  nous  venons  de  parler , ils  ne  sont  pas  obligés  k une  restitution 
aussi  considérable  que  ceux  qui  auroient  ravagé  ce  champ  k la  veille  de  la 
moisson;  parce  que  l’espérance  du  gain  k la  veille  de  la  raoi.sson , est  plus  pro- 
chaine; elle  est  plus  certaine  , il  y a moins  de  risque  .pour  les  grains;  et  il  y a 
moins  de  dépense  k faire  pour  la  simple  récolte.  On  en  doit  dire  de  même  du 
dégât  dans  les  vignes , etc. 

Ces  décisions  regardent  également  les  personnes  qui  auroient  volé  des  che- 
vaux, des  mulets,  etc.  k ceux  qui  font  profession  de  les  louer;  elles  seroiem 
obligées  de  rendre  jour  par  jour,  le  prix  que  ceux-ci  auroient  tué  en  les 
louant;  mais  c’est  toujours  après  avoir  fait  attention  aux  circonstances  que 
BOUS  venons  d’expliquer.,  ^ 
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Nous  avons  déjà  dit  qu’on  ne  peut  différer  de  restituer  lorsqu'on  en  a le  pou- 
voir. Si  on  doit  à cause  d’une  injustice , on  est  obligé  de  restituer  au  plutôt  ; 
moralement  parlant,  c’est-à-dire,  lorsqu'on  le  peut.  Si  on  doit  en  vertu  d’un 
Contrat,  il  faut  rendre  au  temps  qui  est  marqué  j>ar  le  Contrat,  ou  déterminé 
par  les  Lois;  si  le  temps  du  paiement  n’a  pas  été  fixé,  il  faut  faire  la  resti- 
tution lorsque  le  Créancitr  auquel  plie  est  due,  l’exige,  ou  lorsque  le  Débi- 
teur peut  la  faire.  Ces  décisions  doivent  s’entendre,  moralement  parlant;  c’est- 
à-dire  , aussitôt  qu’on  peut  le  faire , et  qu’on  en  a le  moyen;  à moins , comme 
nous  l’avons  déj^  dit , qu’on  n’jit  une  raison  importante  et  juste  de  différer  la 
restitution. 


En  quel  lieu , et  aux  dépens  de  qui , la  Restitution 
doit  être  faite. 

POUR  résoudre  cette  question,  il  faut  savoir  d'où  naît  l’obligation  de  resti- 
tuer ; car  il  faut  juger  différemment  de  celui  qui  a été  possesseur  de  bonne 
foi  du  bien  d’autrui , ou  de  celui  qui  en  a été  possesseur  de  mauvaise  foi  ; ou 
de  celui  qui  doit  rendre  le  bien  d’autrui  qu’il  possédoit  en  vertu  d’tm  Contrat 
passé  sans  aucune  injustice. 

11  suffit  Que  le  possesseur  qui  a eu  de  bonne  foi  une  chose  appartenante  à au- 
trui , pour  l’avoir  achetée  ou  reçue  de  bonne  foi , ignorant  qu’elle  avoit  été 
volée , la  restitue  dans  l’endroit  même  où  il  la  possède  : ainsi  si  pour  la  remet- 
tre au  Propriétaire  qui  demeure  ailleurs , il  est  obligé  de  faire  des  frais , c’est 
Je  Propriétaire  qui  doit  les  payer  ; c’est  assez  que  ce  Possesseur  lui  en  donne 
avis  : il  ne  lui  a rien  pris;  il  ne  lui  a fait  par  lui-même  aucun  tort;  il  ne  seroit 
donc  pas  juste  qu’il  lui  en  coûtât  aucune  dépense  pour  lui  rendre  cette  chose. 
Bien  plus,  si  ce  Possesseur  de  bonne  foi  étoit  obligé  de  faire  des  dépenses 
pour  garder  et  conserver  ce  bien , ce  devroit  être  sur  le  compte  du  ma-ître  ; 
parce  que  ce  seroit  pour  lui  faire  plaisir , et  pour  lui  en  conserver  la  propriété. 
S’il  ne  pouvoit  avertir  le  Propriétaire  sans  faire  quelques  frais,,  il  seroit  en 
•droit  de  se  les  faire  payer.  Il  faut  en  dire  de  même  de  celui  qui  renvoie  à son 
maître  une  chose  égarée  qu’il  a trouvée. 

Mais  cette  décision  n’auroit  pas  lieu , si  ce  possesseur  de  bonne  foi  avoit  re- 
tardé sans  ime  raison  légitime,  de  rendre  la  chose  qu’il  avoit  entre  ses  mains, 
après  avoir  su  qu’elle  appartenoit  à un  tiers  ; parce  que  ce  retardement  le  ren- 
droit  coupable , et  l’obligeroit  de  réparer  le  tort  fait  au  Propriétaire  par  ce 
délai.  C’est  alors  à celui  qui  a différé  de  restituer,  de  s’imputer  les  frais  et  les 
dépenses  qu’il  doit  faire  pour  rendre  cette  chose  ; le  Propriétaire  n’est  pas  tenu 
de  les  supporter,  puisque  ce  délai  lui  a fait  tort. 

Si  ce  Possesseur  de  bonne  foi  avoit  imprudemment  fait  transporter  cette  chose 
ailleurs,  après  avoir  connu  qu’elle  n’étoit  pas  à lui,  il  devroit  alors  supporter 
les  irais  que  le  Propriétaire  n’auroit  pas  fait  pour  la  rapporter  de  là  : il  ne 

devroit 
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devToit  pas  les  supporter,  s’il  l'avoit  fait  transporter  ailleurs  , parce  qu'il  ne 
pouvoit  la  conserver  dans  le  lieu  où  il  a commencé  de  la  posséder. 

Si  le  Propriétaire  est  dans  un  pays  trop  éloigné  pour  qu’il  puisse  lui  don- 
ner avis  de  ce  qu'on  a à lui  entre  les  mains;  ou  si  la  chose  qu’on  doit  lui  ren-' 
dre  vaut  trop  peu  pour  mériter  défaire  certaines  dépenses  pour  la  lui  rendre, 
il  faut  alors  la  remettre  en  dépdt  dans  un  endroit  sûr  où  elle  soit  conservée  , 
pour  la  lui  rendre  à son  retour  ; entre  les  mains  des  Administrateurs  d'un  Hù- 
pital , par  exemple  , à un  Monastère  , aux  parens  de  celui  à qui  elle  est  due  , 
en  leur  déclarant  expressément , qu'on  ne  leur  remet  cette  chose  qu'à  cette 
condition.  ' 

Lorsque  c'est  l’injustice  quV  oblige  de  restituer  une  chose  appartenante  à 
autrui , il  faut  la  remettre  à ses  frais  dans  le  lieu  où  le  Propriétaire  l'auroic 
possédée , s'il  n'en  avoir  pas  été  privé , parce  qu’il  n'est  pas  juste  qu’il  souffre 
du  tort  qu'on  lui  a fait  en  la  lui  étant  ; ainsi  ce  n'est  pas  à lui  à faire  les  frais 
nécessaires  pour  la  recouvrer.  • 

Si  celtH  qu'une  injustice  oblige  à restituer  est  alors  tenu  de  faire  des  dépen- 
ses pour  le  transport  de  ce  qu'il  doit  rendre  , il  doit  s’imputer  à lui-mème , si 
par  sa  faute  il  est  chargé  de  tous  ces  frais  : Dairmum  quoi  quis  suâ  cuipà  sentit , 
tibi  debet , non  aliit  impuiare. 

11  rend , à la  vérité , plus  qu’il  n’a  pris;  mais  il  doit  rendre  ce  qu’il  a pris  ; 
il  ne  peut  le  rendre  qu'en  faisant  ces  dépenses  ; c'est  le  seul  moyen  qu'il  a; 
c’est  donc  un  moyen  absolument  nécessaire.  ’ 

' Cependant  s’il  étoit  certain  que  le  Propriétaire  eût  fait  des  frais  pour  trans- 
porter jusqu’au  lieu  où  il  demeure  la  chose  qu’on  doit  lui  restituer  , on  pour- 
roit  alors  les  déduire,  parce  que  celui  qui  a fait  tort  à un  autre,  n’est  pat 
obligé  de  le  faire  gagner  en  lui  restituant  ce  qu’il  a à lui  ; il  n’est  pas  obligé 
de  rendre  plus  que  ce  qu’il  a volé , ou  plus  que  ne  monte  le  dommage  qu’il  lut 
a causé,  il  n’est  tenu  qu'à  le  dédommager,  et  cela  suffit. 

n y a cependant  un  cas  où  il  ne  pourroit  pas  prélever  les  frais  qu’auroit  été 
obligé  de  faire  le  maître  de  cette  chose  pour  la  transporter  ailleurs  ; ce  seroit 
celui  où  la  personne  qui  a commis  l'injustice,  auroit  été  cause  par  le  tort  qu'elle 
auroit  fait,  que  celui  qui  en  auroit  souffert  auroit  changé  de  domicile.  Par 
exemple , si  par  le  vol  d'une  somme  considérable  on  avoic  contraint  celui  au- 
quel elle  auroit  été  prise  , de  quitter  le  lieu  où  il  vivoit  alors , ne  pouvant  plus 
y subsister,  pour  aller  habiter  un  plus  petit  endroit,  afin  d'y  vivre  à meilleur 
marché  ; alors  le  Voleur,  ou  celui  qui  auroit  fait  le  dommage,  seroit  obligé 
non  seulement  de  faire  tenir  à ses  frais  l'argent  qu'il  lui  devroit , ou  la  somme 
qu'il  auroit  à lui , mais  encore  de  l’indemniser  des  dépenses  de  son  voyage , 
et  de  son  changement  de  domicile;  parce  que  ç’auroit  été  une  suite  du  préju- 
dice qu'on  lui  auroit  causé. 

S'il  y avoit  af>parence  que  celui  à qui  on  a frit  du  tort  dût  bientôt  revenir 
dans  son  premier  domicile , on  pourroit  attendre  son  retour  pour  éviter  les 
dépenses  que  l’ou  doit  faire  pour  lui  restituer,  pourvu  qu’il  ne  souffrit  pas  de 
ce  délai  : on  pourroit  encore  différer  quelque  temps  cette  restitution  , si  l’on 
pouvoit  espérer  de  la  frire  dans  peu  à moins  de  frais. 

. . Lorsque  la  rescitutipu  est  fondée  sur  quelque  dommage , si  ce  dommage 
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causé  ï un  tiers  regarde  sa  personne;  si,  par  exemple , on  a empêché  un  Oa* 
Trier  de  gagner  sa  vie  , par  une  blessure  qu'on  lui  a faite , en  Ipi  occasionnant 
en  mitre  , des  frais  pour  se  faire  guérir  : alors  ou  doit  l’indemniser  dans  le  lieu 
de  sa  résidence  ; on  ne  peut  s’en  dispenser  , quoiqueson  domicile  soit  éloigné, 
et  on  est  obligé  de  lui  renvoyer  à ses  frais  et  dépens  les  dommages  et  interets 
qu'on  lui  doit,  parce  qu’avant  fait  tort  il  sa  personne,  il  est  juste  qu'on  lui 
fasse  remettre  tout  ce  qu'il  lui  en  a coûté,  par-tout  où  il  se  trouvera , c'est  une 
îustc  punition  de  sa  faute  commise  en  le  blessant. 

Si  c’est  dans  ses  biens  qu'on  a fait  tort  au  Prochain,  il  suffit  de  les  restituer 
d.nns  le  lieu  où  il  devoir  en  recevoir  les  revenus  et  en  recueillir  les  fruits  : on 
lui  rend  alors  au  juste  tout  ce  qu’on  lui  doit , eton  ne  lui  cause  aucune  dépense , 
quand , pour  le  dédommager  du  dégf t fait  sur  ses  terres , on  le  paie  dans  le 
même  lieu , en  cas  qu'il  en  soit  éloigné  ; car  s'il  est  obligé  à quelques  dépenses 
pour  en  tirer  les  sommes  qu'on  y remet  alors  à son  profit  afin  de  l'indemniser  , 
il  a coittume  de  les  faire  tous  les  ans  pour  y recevoir  ses  revenus. 

A l'égard  de  l’argent , c’est  un  bien  qui  n’a  point  d’assiette,  non  habet shunt, 
comme  les  fonds  de  terre;  dans  cette  espece,  si  on  a fait  faire  par  mauvaise 
foi  des  dépenses  en  argent  à quelqu’un  , en  lui  suscitant , par  exemple  , un 
procès  injuste  , c’est  au  lieu  de  son  domicile  qu’on  doit  lui  faire  restituer  ce 
qu’il  en  a coûté  ]tOur  le  soutenir. 

Pour  savoir  en  quel  lieu  , et  aux  dépens  de  qui  doit  se  rendre  le  bien  d’au- 
trui qu’on  possédé  en  vertu  d’un  Contrat  passé  sans  aucune  injustice  , il  faut 
Gxamiuer  à l’aTantoge  de  qui  est  ce  Contrat;  s’il  est  tout  à l’avantage  du  Bail- 
leur , ainsi  que  dans  le  dépôt , on  n’est  obligé  de  rendre  ce  qui  appartient ’à 
autrui,  que  dans  le  lieu  où  on  l’a  reçu,  et  où  on  avoit  promis  de  te  garder. 
C'est  ï celui  qui  a déposé,  .t  faire  les  frais  du  transport  du  dépôt,  si  ce  n'est 
qu'on  l'eût  rais  de  mauvaise  foi  en  un.  autre  lieu  que  celui  où  onderoit  le  gar- 
der; la  raison  est,  que  le  dépôt  n’oblige  qu’à  la  simple  garde. 

Si  ce  dépôt  avait  été  volé  au  Dépositaire,  et  qu’on  l'eût  transporté  dans 
im  Pays  éloigné,  ce  seroit  au  voleur,  s’il  éioit  découvert,  à faire  fa  dépense 
du  retour  de  ce  dépôt , le  Dépositaire  n’y  seroit  pas  obligé,  à moins  que  ce 
vol  ne  fût  arrivé  par  sa  faute.  Mous  avons  dit  ci-devant , de  quelle  faute  le 
'Déjwsitaire  est  responsable. 

Si  le  Contrat  est  tout  à l’avantage  du  Preneur,  ainsique  dans  le  prêt  gratuit, 
il  est  obligé  de  faire  les  frais  de  la  restitution , et  de  restituer  dans  le  lieu  où  il 
a reçu;  ainsi  lorsqu’on  a emprunté  une  somme  , on  doit  la  rembourser  dans 
Je  lieu  du  domicile  qu’avoit  le  Créancier  lorsqu’il  a prêté , qui  est  censé  celui 
où  l’on  a promis  de  faire  le  remboursement , à moins  qu’on  ne  fût  convenu  en 
empruntant , de  remettre  cette  somme  ailleurs,  fl  faut  observer  que  si  le  Debi- 
teur s’étoit  chargé  de  faire  des  dépenses  considérables,  pour  rendre  cet  argent 
en  un  certain  lieu  .tu  temps  dur remboursement,  il  y auroif  de  l’usure.  Par 
exemple  , Pierre  étant  à Paris  prête  à Paul  la  somme  de  mille  écus  ; ensuite  il 
va  s’établira  Marseille,  Paul- n’est  pas  obligé  de  faire  rendre  à Pierre  cette 
somme  à ses  frais  et  dépens. 

Tous  les  frais  que  celui  qui  a emprunté  doit  faire  pour  faire  rendre  à son 
Créanciur  les  deniers  empruntés  au  lieu  du  domicile  qu’il  avoit  lors  du  prêt , 
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se  doivent  porter  par  le  Débiteur;  le  Créancier  ne  doit  pas  souffrir  pour  lui 
• voir  prêté.  * ■ • . 

A l'égard  des  Contrats  qui  sont  à l'avantage  du  Preneur  et  du  Bailleur , s'il 
s'agit  d'un  Contrat  de  louage,  et  que  la  chose  louée  soit  mobiliaire,  il  la  faut 
rendre  au  maître  à ses  frais  et  dépens  dans  le  lieu  où  on  l’a  louée  si  la  chose 
louée  est  immobiliaire , telle  qu’est  une  terre  , ou  une  maison  afiermée , il  faut 
€)n  payer  les  loyers  au  lieu  dont  on  est  convenu  par  le  Contrat  ; si  le  Preneur  les 
doit  payer  au  lieu  où  il  demeure  ; il  n’est  tenu  d'aucims  frais  pour  les  payer; 
mais  il  doit  les  supporter , s'il  est  obligé  de  les  faire  remettre  au  Bailleur  dans 
un  autre  endroit  éloigné  de  son  domicile.  * 

S'il  s'agit  d’un  gage  reçu  en  nantissement  lorsqu’on  a prête  , il  doit  être 
rendu  au  lieu  du  Jomicile  qu'avoit  le  Créancier  lorsqu’il  l'a  re^,  à moins  qua 
les  Contractans  ne  soient  convenus  du  contraire.  S’il  faut  faire  des  dépenses 
pour  envoyer  ce  gage  au  Débiteur,  ce  doit  être  à ses  frais  et  dépens;  à moins 
que  le  Créancier  ayant  changé  de  domicile , ne  l’eût  emporté  avec  lui  ; car  alors 
celui-ci  seroit  au  moins  obligé  de  faire  les  frais  du  rapport  de  gage  dans  son 
premier  domicile , où  il  l’avoit  reçu.  Ce  Débiteur  étant  chargé  des  firais  ordi- 
naires dans  le  premier  cas  , parce  que  ce  prêt  a été  fait  pour  lui  faire  plaisir  , 
le  Créancier  doit  faire  les  £rais  du  transport  extraordinaire  dans  le  second  cas; 
ce  gage  lui  ayant  été  donné  pour  sûrete  de  son  remboursement.  ' 

S’il  s’agit  de  ventes  et  d’achats  , le  prix  de  ce  qui  a été  acheté  doit  com- 
munément se  payer  au  lieu  où  il  a été  vendu  : à moins  que  les  Contractans 
n’en  fussent  convenus  autrement.  L’Acheteur  est  chargé  oe  tous  les  frais  qu'il 
faut  faire , pour  faire  tenir  au  Vendeur  dans  le  heu  ré^é  par  la  vente , le  prix 
de  ce  qu’il  a acheté.  Mais  si  l’Acheteur  ne  peut  sans  en  souffrir , payer  aiilêura 
qu’au  lieu  où  la  chose  lui  a été  vendue  , le  Vendeur  en  l'exigeant  de  lui,  doit 
lui  céder  à un  plus  bas  prix  ce  qu’il  lui  vend , afrn  qu’il  y ait  quelque  coiU'* 
pensation. 
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yiux  risques  et  périls  de  qui,  ta.  restitution  doit 

être  faite, 

Nous  parlons  de  la  rcsrilution  qui  ne  peut  être  faite  iminédiatement  an 
maître  de  la  chose  qu’on  restitue , ou  parce  que  ce  Propriétaire  est  absent , 
ou  parce  qu'il  est  de  l'intérêt  de  celui  qui  restitue  de  ne  pas  se  faire  connoitre. 
On  demande  qui  doit  supporter  la  perte,  en  cas  que  ce  qu'oa envoie  pour  le. 
restituer  vienne  à périr  en  chemin,  soit  par  la  faute  de  celui  qui  a été  chargé 
de  le  porter  au  Propriétaire , soit  par  cas  fortuit! 

Lorsqu’on  renvoie  à une  personne  une  chose  qui  loi  appartient, et  que  l’on 
avoit  entre  les  mains,  pour  l’avoir  achetée  etreçue  dans  la  bonne  foi,  ou  pour 
Pavoir  trouvée , on  n’est  pas  respoiuablc  si  elle  périt  en  chemin , pourvu  qu’en 
la  renvoyant  on  ait  pris  les  précautions  suffisantes , afin  qu’elle  fût  remise  i.' 
celui  qui  en  ëst  le  maître;  c’est  sur  le  compte  du  maître  qu’elle  est  perdue, 
parce  qu’alors  celui  qui  la  renvoyoit  n’est  pas  en  faute. 

Un  voleur  , ou  possesseur  de  mauvaise  foi , est  garant  et  responsable  des  cho- 
sés  qu’il  doit  restituer , jusqu’à  ce  quilles  ait  remises  sûrement  et  actuellement 
entre  les  mains' de  la  personne  à quielles  appartiennent  ; de  sorte  que  si  ces  cho- 
ses périssent  auparavant , sans  sa  foute  comme  par  sa  foute  , même  par  un  ca» 
fortuit,  soit  qu’il  les  eût  encore  entre  les  mains,  soit  après,  lesavoir  renvoyées, 
à leur  maître  par  une  personne  qu’il  avoit  chargée  de  les  lui  remettre  , quel 
qua  soit  ce  Commissionnaire  , particulier  ou  Voittirier  public,  le  voleur  , ou 
possesseur  de  mauvaise  foi  est  obligé  d’en  rendre  la  valeur , et  de  les  restituer 
sur  le  pied  qu’elles  valoicnt  lorsqu’il  les  avoit  entre  les  mains , en  cas  qu’elles 
aient  diminué  de  prix.  La  raison  est , qu’un  Débiteur  injuste  n’est  point  dé- 
chargé de  la  restitution , jusqu’à  ce  qu’il  est  dédommagé  celui  à qui  il  a foit 
tort , en  leur  rendant  réellement  tout  ce  qu’il  a à.  lui. 

Lorsqu’un  Créancier  renvoie  à son  Débiteur,  un  gage  qull  avoit  reçu  de  liiï 
en  nantissement  d’une  somme  qu’il  lui  avoit  prêtée  , s’il  a pris  des  mesures  justes 
pour  le  lui  foire  remettre , et  qu’il  se  perde  en  chemin , c’est  sur  le  compte 
du  Déhiteuj , puisqu’il  en  est  toujo'utsie  maître..  Mais  si  le  Créancier  l’avoit 
emporté  hors  du  lieu  où  ildevoit  le  rendre,  et  que  lorsqu’il  l'y  a renvoyé  , ce 
gage  SC  soit  perdu , c’eSt  lui  qui  en  doit  porter  la  perte  , parce  qu’il  s’en  est 
rendu  garant  en  le  portant  ailleurs , à moins  qu’étant  obligé  de  changer  de 
domicile , il  n’eût  eu  permission  dli  Débiteur  d’emporter  ce  gage  avec  lui. 

Une  chose  due  par  Contrat  périt  pour  le  Créancier , s’il  en  conserve  le  do- 
maine , mais  elle  périt  pour  le  Débiteur  auquel  le  domaine  est  transporté , parce 
qu’un  bien  doit  périr  sur  le  compte  de  ceux  auquel  il  appartient , comme  il  doit 
profiter  à son  avantage.  Voi^  pourquoi  lorsque  la  chose  doit  être  rendue  en 
elle-même  et  en  indivi^,  comme  il  arrive  dansledépât,  dans  le  prêt  àusage, 
etc  , c’est  celui  auquel  appartient  le  dépôt,  ou  ce  qui  a été  prêté  à usage , qui 
i ’(  * 
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doit  en  supporter  la  perte , parce  qu'il  n’a  jamais  cessé  d’en  être  le  maître  : à 
mouis  qu’il  n’y  ait  eu  quelque  faute  qui  en  rende  responsable  celui  qui  étoit 
ehargé  de  lalui  renvoyer.  Mais  lorsque  la  chose  ne  doit  pas  être  rendue  en  elle- 
même  et  en  individu  , comme  U arrive  dans  le  prêt  appellé  Mutuum  , ou  dans 
la  vente  lorsqu’elle  est  consommée , c'est  le  Débiteur  qui  doit  en  supporter  la 
perte  , parce  qu’il  a acquis  le  domaine,  et  de  ce  mii  lui  a été  prêté  , et  de  ce 
qu’il  a acheté.  Ainsi  si  Pierre  avoit  envoyé  à Paul  cent  écus  qu’il  lui  devait , 
dans  une  bourse  appartenante  à cedemier  qui  lalui  avoit  aussi  prêtée,  et  que 
le  tout  eût  été  perdu , la  perte  des  cent  écus  seroit  pour  le  compte  de  Pierre  , 
et  celle  de  la  bourse  seroit  pour  celui  de  Paul.  . , , 

Celui  qui  a prié  un  de  ses  amis  de  lui  prêter  uue  somme  d’argent  oü'des 
denrées,  et  de  les  confier  à une  telle  personne  qu’il  lui  a marquée,  doit  en, 
porter  la  perle , si  cette  perte  est  arrivée  depuis  que  cette  persomie  en  a été 
cliargée  ; parce  qu’alors  il  est  censé  avoir  reçu  cet  argent  ou  cesdenrées,  {murvu 
toutefois  que  celui  qui  a prêté,  ne  fût  pas  assuré  de  l'infidélité  de  ce  Commis- 
siomuére  qu’on  lui  indiquoit,  étant  plus  en  état  de  le  coniioitre  que  l’Emprun- 
teur qui  le  croyoit  honnête  homme , et  qui  ne  s'y  seroit  pas  fié  s’il  l’avoit 
cormu  tel  qu’d  étoit. 

Si  un  Créancier  adresse  à son  Débiteur  une  personne  exprès,  pour  retirer  oa 
qui  lui  est  dû,  ou  laisse  à ce  Débiteur  la  liberté  de  le  lui  renvoyer  par  telle- 
personne  qu'il  voudra , qui  ait  la  réputation  de  probité , le  Débiteur  s’y  étant  con- 
formé , c'est  sur  le  Créancier  qu'en  doit  tomber  la  perte , si  elle  a lieu  ; dans  le 
preuiier  cas,  parce  que  la  personne  qu”!!  avoit  adressée  au  Débiteur , le  repré- 
sentoit  pour  recevoir  ce  qui  lui  étoit  dû>  dans  le  second  cas , parce  que  le  Dé- 
biteur n’a  en  effet  confié  ce  qu’il  a envoyé , qu'à  un  Itonime  qui  étoit  reconnu 
pour  avoir  de  la  probité  , et  qu'alors  ila  fait  tout  ce  dont  lé  Créancier  l’achargé.- 


Des  causes  légitimes  pour  lesquelles  on  peut  diffé- 
rer’, ou  se  dispenser  de  restituer. 


L Impuissance  de  restituer  est  uite  cause  juste  et  légitime  qui  donne  droit  do' 
différer  la  restitution  à laquelle  on  est  obligé , ou  qui  en  exempte.  H y a de' 
deux  sortes  d’impuissances  de  restituer  ? l’une  s’appelle  Physique , quand  on: 
n’a  rien  ? e’çst-à-^ire , qu'en  n'a  aucun  bien  pour  restituer;  l’autre  , qui  se 
nomme  yi/oraAr,  est  une  grande  difficulté  qu’ily  a a pouvoû''re$titUer;  laquelle 
a lieu  lorsqu'on’ ne  le  peut  absolument,'  sans  se  faire  un  tort  considérable  ? ' 
per  exemple , sans  pendre  son  honnein),  sans  tomber  dans^  une  extrême  pau- 
vreré , sans  s’exposer  àf  perdre  la  vie.  • 

-L'impuissance  physique  exempte  de  restituer,  parce  que  personne  niest  obligé- 
à l'impossible.  Celui  à qui  il  est  dû',  alors  est  censé  consentir , selon  les  réglés  , 
du  précepte  de  là  charité  , que  celui  qui  lui  doit , soit  exempt  de  lui  rendre  ce  ' 
* qui  lui  aj4>artî4ftt.  Mais-U  f^ut  que  celui  qui. est  <Ups  cette  impossibilité,  au  la. 
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volonté  «le  restituer,  s1l  se  trouve  un  jour  an  état  de  le  faire.  Un  Confesseur  hé 
doit  pas  aboudre  celui  qui  n«i  serait  pas  alors  dans  «i^tte  disposition.  Il  doic 
mcmi^  bien  examiner  le  Pénitent , pour  empêcher  qu'il  ne  se  trompe  dans  la 
jugement  qu  il  fait  de  i'i)npo$sibilite  de  restituer  où  il  se  croit  ; car  plusieurs 
su  Ilattent  sur  cet  article  , ets'abusent.  CtJui  qui  est  véritablement  dans  l'im- 
puissance absolue  de  restituer , n'est  pas  obligé  de  demandera  son  Créancier  la 
remise  de  sa  dette  ; car  quand  un  Créancier  ne  voudroic  pas  dans  ce  cas  re- 
mettre ce  qui  lui  est  dù , on  ne  seroit  cependant  pas  obligé  de  le  payer  ou 
de  le  dédommager.  Il  n'est  necessaire  de  demander  cette  remise , que  lors- 
qu'on doute  si  ou  est  véritablement  daits  l'impossibilité  de  restituer. 

L'impuissance  morale  de  restituer  ne  consiste  pas  dans  un  point  indivisible , 
elle  a plus  ou  moins  d'étendue , selon  les  differentes  circonstances.  Ellose  me- 
sure principalement  sur  la  qualité  du  Débiteur , et  sur  celle  du  Créancier;  ainsi 
il  est  difficile  de  décider  en  particulier , quand  l'impuissance  est  au  point  qu'elle 
excuse  le  Débiteur  de  la  restitution.  C'est  pourquoi  les  Directeurs  qu'on  con- 
sulte sur  cette  matière  .doivent  ne  rien  décider,  qu'ils  n'aient  mûrement  et  soi- 
pieusemcnt  examiné  ce  qu’on  leur  propose,  avant  de  donner  leur  réponse- 
Nous  allons  expliquer  par  plusieurs  resolutions  , ce  qu’on  doit  entendre  parla 
véritable  impuissance  morale  qui  donne  lieu  de  différer  une  restitution  ; ou  qui 
en  exempte  entièrement,  lorsqu’on  ne  pourroit  restituer  sans  se  faire  un  tort 
considéraibie. 

On  est  censé  dans  l'impuissance  de  restituer , quand  on  a besoin  pour  soi  et 
pour  ceux  qu'on  est  obligé  de  nourrir,  du  bien  qu'on  devroit.  restituer  ; et 
qu’on  ne  peut  absolument  s'en  passer,  parce  qu'on  est  dans' une  extrême 
nécessité  et  indigence  ; cette  impuissance , si  elle  est  véritable , exempte  de  la 
lestitution  de  ce  bien.  La  raistm  est , que  quand  on  se  trouve  «.Uns  une  extrême 
nécessité , les  biens  sont , pour  ainsi  dire , communs  ; c’est  le  premier  état  que 
Dieu  avoir  établi  parmi  les  hommes  : d'où  U s'ensuit  qu'il  ne  faut  pas  regaidet 
alors  à qui  les  biens  appartiennent  par  le  droit  des  gens , mais  à qui  ils  sont 
absolument  nécessaires  pour  vivre.  Cç  que  nous  venons  de  dire,  ne  doit  s'en- 
tendre que  du  cas  d’extrême  nécessité. 

On  distingue  trois  sortes  de  nécessités.  La  première  est  appcllée  extrême  ; 
c’est  celle  d'une  personne  qui  est  dans  une  telle  indigence , qu'elle  court  risque 
de  mourir  si  elle  n'est  secourue.  La  seconde  estappelTée  grieve  : c'est  celle  d'une 
pcisonne  qui  souffre  tellement  par  le  besoin  des  choses  nécessaires,  qu’ii  peine 
peut-elle  vivre  , ou  qui  est  exposée  au  danger  de  tomber  malade  ou  de  souf- 
frir un  dommage  considérable.  Enfin,  la  troisième  .espece  de  nécessité  esc 
appellée  commune  , c'est  celle  des  personnes  qui  mendient  leur  pain,  ou  qui 
n’ont  pas  de  quoi  payer  leurs  dettes,  ' • ■,  , 

' Lorsque  le  Créancier  est  réduit  comme  sonDébiteurà  une  extrême  nécessité» 

n c'est  ce  dernier  qui  en  est  la  cause , pour  lui  avoir  enlevé  ce  qui  lui  restoic 
pour  Avre.  et  qui  étoit  son  unique  ressource;  alors  l’extrêine  nécessité  n’au- 
torise pas  Débiteur  à prendre  ni  é retenir  ce  bien  ; il  doit  le  restituer , parce 
que  la  condition  du  Créancier  qui  en  é|oit  en  possession  est  préférable,  et  que. 
personne  ne  doit  profiter  de  soa  propre  crime.  Si  le  CréaiKier  n’est  pas  comb^ 
dans  ceue  toule  indigence  paiU  privaiioa  ce  qneceDébùtq^  a à lui,  plur 
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sieurs  TliéeTogiens  pensent  que  l’extrême  besoin  dans  lequel  se  trouve  pareil- 
lement ce  dernier  , l’autorise  à différer  de  lui  restituer  ce  qu’il  doit,  par  la  ré- 
glé du  Droit  naturel  que  nous  avons  marqu^|£i-dessus , que  dans  I extrême 
nécessité  toutes  choses  sont  communes  quflt  à l'usage,  au  moins  lorsqu'on 
n’est  que  la  cause  innocente  de  la  misère  que  souffre  le  Créancier. 

Si  dans  la  suite  l'cxtrcme  nécessité  qui  avoit  fait  différer  uncrestitution  cesse , 
et  que  le  Débiteur  raccommode  ses  affaires,  il  est  oblige  de  restituer  ce  qu'il 
doit , s'il  l’a  encore  entre  les  mains , ainsi  que  nous  l’avons  déjà  remarqué  ; 
parce  que  le  maitre  légitime  du  bien  qu’il  retient,  n’en  a pas  perdu  parce  délai 
le  domaine  et  la  propriété  , et  qu’il  est  en  droit  d’exiger  qu’on  le  lui  rende. 

Si  l’obligation  de  restituer  ne  provient  p.ts  d’ui^elit,  ou  si  l'on  ne  s’est  pas 
mis  par  sa  faute  hors  d’état  de  restituer , en  ne  le  niisant  pas  lorsqu’on  le  pou- 
voit , le  Débiteur  qui  a été  dans  l'impuissance  de  restituer,  s'il  revient  en  état 
dans  la  suite  de  payer  son  Créancier , n’est  pas  obligé  de  le  dédommager  de 
tout  ce  qu’il  a souffert  par  ce  délai  ; il  suiHt  qu'il  lui  rende  la  chose  qu'il  étoit 
tenu  de  lui  restituer , ou  sa  valeur  : la  raison  est , quede  Débiteur  n’est  point 
alors  en  faute;le  dommage  que  le  Créancier  a souffert  est  un  cas  j-mrement  for- 
tuit , dont  personne  n’est  responsable.  Mais  si  l'obligation  de  restituer  prove- 
noit  d’un  délit  ,ou  si  l'on  n'avoit  pas  restitué  lorsqu’on  le  pouvMU,  le  Débiteur 
ïeroit  obligé  de  réparer  tout  le  dommage  qu'auroit  souffert  Ic^réancier , du 
délai  de  la  restitution  occas'iormé  par  l’impossibilité  de  la  faire , parce  que , 
quoique  le  retardement  cause  par  cette  réelle  impuissance  ne  fiu  pas  criminel 
en  lui-niéme,  il  le  seroit  dans  sa  cause  et  dans  son  origine. 

Celui  qui  ne  peut  restituer  sans  se  faire  un  tort  considérable  , par  exempté, 
sans  déchoir  de  son  état  naturel  qui  est  celui  de  sa  na’issance , ^ns  vendre  set 
biens  à vil  prix,  peut  différer  de  restituer  ce  qu'il  doit  ; pourvu  que  celui  à 
qui  11  doit  restituer  ne  souffre  pas  un  parmi  dommage  du  délai  de  cette  resti- 
tution : la  raison  de  cette  condition  est , que  quand  on  ne  se  trouve  pas  dans  ime 
extrême  nécessité , il  faut  avoir  plus  d’egard  au  dommage  que  soufire  le  Créan- 
cier , qu'à  celui  que  l’on  souffre  soi-même. 

Quand  des  personnes  croient  qu’elles  peuvent  différer  de  restituer  , patee 
qu’elles  ne  peuvent  le  faire  sur  le  champ  sans  déchoir  de  leur  état , on  doit  exa- 
miner si  elles  sont  élevées  à cet  état  par  leur  naissance , ou  par  des  voies  justes, 
ou  si  elles  y sont  parvenues  par  des  voles  illicites.  Celles  qui  sont  élevéesà  leur 
état  par  leur  naissance  , ou  qui  sont  parvenues  légitimemeri^ , sont  obligées  de 
-de  regarder  si  elles  ont  des  biens  par  le  moyen  desquels  elles  pourront  payer 
peu  à peu  leurs  Créanciers , et  sa. soutenir  dans  leur  état  ; alors  elles  peuvent 
diüérer  de  restituer,  et  pour  faire  cette  restitution , elles  doivent  modérer  leur 
dépense.  C’est  sur  les  avis  d'un  Directeur  sage  et  éclairé  qu’elles  doivent  ré- 
gler ces  épargnes , en  faisant  retrancher  les  dépenses  superflues. 

Si  au  c»ntraire  ces  personnes  ont  plus  de  dettes  que.de  biens,  et  qu’elles  ne 
puissent  se  soutenir  dans  leur  état  qu’aux  dépens  de  leurs  Créanciers , on  ne 
doit  pas  souffrir  qu’elles  different , ou  s’exemptent  de  restituer , parce  qu’a- 
lors  on  ne  peut  pas  dire  qu'elles  se  fassent  tort  en  restituant  ; elles  ne  perdent 
rien  de  leur  bien , elles  ne  font  que  se  priver  de  la  jouissance  du  bien  d’au- 
trui qu’elles  .possèdent  injosisment. 
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' On  doit  encore  condamner  les  Alarchands  qui  devant  beaucoup,  different 
de  restituer,  et  prennent  pour  prétexte  que  s’ils  paient  tout  ce  qu’ils  sont  obli- 
gés de  rendre  , ils  faut  qu'ils  cq|||nt  de  gagner  dans  leur  commerce;  parce  que 
fespérance  de  gagner  avec  le  W;n  d’autrui , que  la  cupidité  leur  inspire , ne 
peut  les  autoriser  à violer  les  réglés  de  la  justice  qu’ils  doivent  garder  à l’égard 
de  ceux  à qui  ils  doivent. 

Les  Libertins  et  les  Joueurs  qui  se  sont  endettés , et  ont  pris  de  tout  côté 
pour  fournir  à leurs  débauches  et  à leur  jeu , ne  méritent  pas  qu’on  les  laisse 
jouir  du  bien  qui  leur  reste,  et  qu’on  les  dispense  de  restimer  ce  qu’ils  ont 
volé  ; le  dommage  qu’ils  souffriront  en  vendant  leurs  biens  pour  payer  leurs 
dettes  , et  en  réduisant  lem  état,  est  la  juste  punition  de  leur  vie  déréglée: 
ils  ne  se  dépouillent  d’ailleurs  de  rien,  puisqu’ils  n’on  rien  qui  leur  appartienne, 
il  faut  les  obliger  à rest  mer  sans  délai. 

Ceux  qui  se  sont  élevés  à l’état  où  ils  sont , par  des  injustices , par  des  usu- 
res, des  concussions,  ou  par  d’autres  voies  illicites,  ne  doivent  pas  faire  difE" 
culté  d’en  déchoir  et  de  retourner  à leur  premier  état,  si , pour  se  maintenir 
dans  celui  où  ils  se  trouvent,  il  faut  qu’ils  different  de  payer  leurs  dettes  ; cà 
n'est  pas  déchoir  en  ce  cas , c’est  rentrer  dans  sa  première  condition;  ce  n’est 
pas  se  diffamjp  dans  l’esprit  des  gens  sages,  de  quitter  un  état  injustement 
acquis  ; c’est  rétablir  au  contraire  la  réputation  qu’on  avoit  perdue  ; car  il  est 
difficile  alors  qu’on  ait  dérobé  entièrement  son  injustice  au  public  , et  qu'on 
ti'en  ait  pas  au  moins  été  soupçonné  ; ces  personnes  ne  souffrent  aucun  dom* 
mage  dans  leurs  biens,  dès  qu’elles  n’en  ont  aucuns  entre  les  mains  qui  soient 
à elles  ; ils  appartiennent  à ceux  auxquels  elles  doivent  les  rendre  : elles  ne 
doivent  pas  se  soutenir  aux  dépens  des  autres  , dans  un  état  qui  ne  leur  con- 
vient pas  selon  l’ordre  de  leur  naissance. 

Cette  décision  suppose  qu’une  personne  qui  s’est  élevée  au  dessus  de  sa' con- 
dition , n’est  parvenue  au  degré  de  fortune  et  d'opulence  où  elle  se  trouve  , 
que  par  des  usures  et  des  injustices , et  n’ait  eu  auparavant  aucun  bien  juste- 
ment acquis  ; car  pour  lors  elle  pourroit  retenir  le  bien  qu’elle  avoit  avant  de 
faire  fonune  , pour  vivre  honnêtement  dansson  premier  état,  et  suivre  le  con- 
seil d’un  Directeur  sage  et  éclairé  , pour  apprendre  de  lui,  eu  égard  aux  cir- 
constances de  ce  premier  état,  ce  qu’elle  pourtoit  différer  de  restituer,  et  ce 
qu'elle  devroitrestituersans  aucun  délai.  Ce  Directeur  ne  devroit  pas  alors  s’ar- 
rêter à l’état  présent  de  cette  personne  , parce  que  ce  n’est  pas  son  état  naturel; 
mais  regarder  si  elle  n’est  pas  obligée  de  se  rabaisser  au  desscAs  de  l’état  dans 
lequel  elle  est  née , parce  qu’alors  elle  seroit  comme  dans  l’impuissance  morale 
de  restituer  ce  qu’elle  réserve  pour  vivre  selon  l’ordre  do  sa  naissance  ; elle  doit 
au  moins  faire  des  épargnes  et  vivre  avec  beaucoup  d’économie , pour  tâcher 
de  restituer  ce  qu’elle  croit  être  obligée  de  rendre  après  s’être  réduite  à sop 
premier  état.  Il  faut  avouer  que  cela  est  bien  délicat:  parce  qu’on  se  flatte 
presque  toujoun,  qnand  il  s’agit  du  précepte  de  la  restitution. 

Si  un  homme  qui  se  seroit  élevé  par  ses  usures  et  ses  injustices  à im  état  qui 
neconveimit  pas  à sa  naissance,  passoit  réellement  pour  un  honnête  homme  et 
un  homme  de  bien;  parce  que  ses  usures  et  ses  injustices  sont  sécrétés  , on  ne 
pourroit  pas  l’obliger  en  conscience  à rendre  toutd’un  coup  tout.ee  qu’il  aurait 
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acquis , et  k rentrer  dans  son  premiet  état , s’il  ne  pouvoir  le  faire  sans  se  düTa' 
nier  , ou  rendre  comme  publics  tous  ses  vols.  On  le  pourroit  bien  moins  en- 
core , si  en  faisant  connoitre  ses  malversations , par  une  restitution  imprudem- 
ment faite , il  donnoit  lieu  aux  Juges  de  le  rechercher  pour  le  punir  selon  la  ri- . 
gueur  des  Loix , peut-être  par  des  supplices  infimes  qui  lui  feroient  perdre  la 
vie  ,ou  déshonoreroient  sa  famiUe.  On  pourroit  alors  permettre  à cet  homme, 
de  restituer  peu  à peu  , et  par  parcelles  , ce  qu’il  auroit  volé  aux  uns  et  aux 
autres  ; et  pour  cela  il  faudroit  l'engager  à.retrancher  les  dépenses  superflues. 
On  devroit  même  l’obliger  à se  réduire  au  simple  nécessaire , encore  bien  fru-* 
gaiement  ; mais  un  Directeur  devroit  , pour  donner  à cet  homme  les  conseils 
nécessaires  , prendre  une  entière  connoissancc  de  tous  ses  biens  et  de  ses 
affaires  , et  bien  examiner , i . ce  qu’il  pourroit  restituer  au  plutôt  sans  se  dé- 
crier dans  le- monde  ; a.  la  justice  des  moyens  qu’il  prendroit  pour  restituer  le 
plutôt  qu’il  lui  seroit  possible. 

Si  les  personnes  qui  peuvent  en  conscience  différer  de  payer  leurs  dettes , 
dans  les  cas  que  nous  venons  de  marquer  , font  tort  par  ces  délais  à ceux  à qui 
elles  doivent,  elles* sont  obligées  de  les  dédommager  dans  la  suite  si  elles  le 
peuvent  , de  ce  qu’elles  en  ont  souffert  ; par  exemple , si  elles  les  ont  obligées 
par-là  d’empnmter  à intérêt  pour  des  dépenses  nécessaires  , ou  dans  un  pres- 
sant besoin.  Il  n’y  a qu’un  cas  où  l’on  n’est  pas  alors  obligé  à la  restitution  de  ce 
dommage;  ce  seroit  celui  dont  nous  avons  parlé  plusieurs  fois  , où  l'on  n’auroit 
* pu  absolument  restimer  , parce  qu’on  étoit  dans  une  extrême  pauvreté. 

* Lorsqu’un  homme  qui  a beaucoup  de  dettes , ne  peut  présentement  payer  un 
de  ses  Créanciers  , sans  s'otcY  Je  moyen  de  payer  les  autres  , il  peut  en  con- 
science différer  de  le  payer , s’il  a lieu  d’esperer  de  satisfaire  à tous  les  autres 
par  ce  délai  ; dans  cette  circonstance  , il  n’est  pas  tenu  de  payer  ce  Créancier 
au  préjudice  des  autres  à qui  il  doit , à moins  toutefois  qu’il  ne  fut  dans  un 
très-pressant  besohi  ; car  en  ce  cas  sa  pauvreté  semWeroit  obliger  les  autres 
■Créanciers  , à consentir  qu’il  fût  préférablement  a eux. 

I..a  remise  d’une  dette  accordée  par  le  Créancier  , en  décharge  entièrement 
le  Débiteur;  parce  que  chacun  est  le  maître  de  donner  son  bien  à qui  il  lut 
plaît  : mais  cela  suppose  trois  conditions.  La  première  est , que  celui  qui  con- 
sent qu’on  retienne , pour  un  temps  ou  pour  toujours  , le  bien  qui  lui  appar- 
tient, soit  en  droit  d’y  consentir  et  de  faire  cette  cession  : ainsi  ceux  auxquels 
la  Loi  défend  de  faire  un  don  de  leur  bien;  comme  les  Mineurs  , les  esprits 
foibles  , et  les  personnes  interdites  par  les  Magistrats  , ne  peuvent  remettre 
une  dette , ni  exempter  de  la  restitution  qu’on  (eur  doit. 

La  seconde  condition  est,  que  le  consentement  de  celui  qui  accorde  le 
délai  d'une  restitution  , ou  qui  en  décharge  son  Débiteur , doit  être  donné 
librement  et  avec  connoissence  de  cause  ; sans  quoi  ce  consentement  n’est  pas 
volontaire  , et  ne  peut  être  un  titre  légitime  pour  être  dispensé  de  restituer. 
C'est  pourquoi  si  un  Intendant  de  maison,  par  exemple  ,,qTii  a volé  considé- 
rablement son  Maître  , le  prie  en  lui  rendant  ses  comptes  , de  lui  remettre 
ce  qu’il  auroit  pu  avoir  omis  dans  sès  comptes  , et  l'obtient , il  n'est  pas  dé- 
chargé devant  Dieu  de  restituer  à son  Maître  ce  qu’il  lui  a volé  ; parce  que 
celui-ci  n'est  censé  lui  remettre  que  quelques  articles  qu’il  pourroit  avoir  omis 
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par  oubli  d’une  petite  conséquence  , et  non  une  somme  considérable.  Par  le 
même  princijie  un  Marchand  qui  demande  une  composition  à ses  Créanciers, 
parce  qu’il  suppose  faussement  avoir  souilert  plus  de  pertes  qu’il  ne  lui  en  est 
arrivé  , ayant  mis  à part  en  secret  quelques  biens  qu’il  ne  leur  déclare  pas  , 
n’est  pas  dispensé  devant  Dieu  de  leur  payer  tout  ce  qu’il  leur  doit , s’il  le  peut 
faire  avec  le  bien  qu’il  a caché  , quoique  ses  Créanciers  aient  consenti  de  per- 
«Ire  une  partie  de  leur  créance  j parce  que  cette  cession  n’est  pas  censée  volon- 
taire de  leur  part , n’ayant  été  obtenue  que  par  l'adresse  de  ce  Marchand  ; et 
elle  ne  lui  a été  accordée  par  ses  Créanciers,  que  dans  -la  persuasion  où  ils 
étoient,  qu'il  n’avoit  pas  du  bien  pour  les  pyer  en  entier:  enfin  , la  remise 
d’une  dette  obtenue  par  menaces  , pr  chicanes  , par  des  sollicitations  impor- 
tunes et  chagrinantes  , est  censée  forcée , et  par  conséquent  elle  ne  peut 
exempter  de  la  restitution. 

La  troisième  condition  est  , que  celui  qui  demande  une  remise  pour  ne  pas 
restituer  , n’est  pas  décliargé  , à moins  qu’il  ne  puisse  l’obtenir  légitimement  ; 
de  sorte  que  si  la  Loi  défend  qu’on  la  lui  accorde  , la  remise  est  nulle  devant 
Dieu  ; par  exemple  , le  Concile  de  Trente  , après  avoir  défendu  aux  Chanoi- 
nes qui  n’auront  pas  assisté  à l'Office,  de  recevoir  les  distributions  qui  se  don- 
nent à ceux  qui  assistent  aux  Offices  du  Cœur  , défend  aussi  aux  Chanoines  de 
se  faire  entr’eux  des  remises  sur  ce  sujet  -,  d'où  il  s’ensuit,  que  quand  tous  les 
Chanoines  conseutiroient  à ces  remises  à l’égard  de  ceux  qui  n om  pas  assisté 
au  Chœur,  lorsqu’ils  pouvoient  y venir  et  y étoient  obligés  , ces  remises  ne  * 
dispensent  pas  un  Chanoine  de  restituer  les  distributions  jountaliercs  qu’il  a 
ainsi  reçues , sans  avoir  assisté  aux  Offices  pour  lesquels  elles  ont  été  domiées. 

Celui  qui  se  trouvant  presse  par  ses  Créaiici&rs,  et  n’étant  pas  en  état  de  les 
satisfaire , leur  abandonne  ses  biens  afin  qu’ils  soient  payés , n’est  jîas  dispensé 
de  la  restitution  de  ce  qu’il  n’a  pu  payer  par  cette  cession , si  dans  la  suite  il  est 
en  état  de  le  faire;  parue  que  cette  cession  de  biens  faite  auisCréanciers  n'éteint 
pas,  mais  suspend  seulement  l’obligation  de  restituer  ce  qui  est  de  Droit  naturel. 

Les  richesses  de  ceux  à qui  on  doit  restituer,  ne  sont  pas  un  titre  qui  dis- 
iiense  , ou  donne  droit  de  différer  les  restitutions  qu’onest  obligé  deleurfaire; 
lorsque  d’ailleurs  les  causes  légitimes  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  , ne  dis- 
pensent pas  de  la  restitution , ou  n’en  autorisent  pas  le  délai.  Il  n’y  a que  la 
cupidité  qui  puisse  faire  croire  qu’il  n'y  a pas  un  si  grand  mal  de  voler  les  Ri- 
ches , de  ne  pas  leur  payer  ce  qui  leur  est  dû , de  retenir  quelque  chose  de  ce 
qui  leur  appartient  ; ces  sentimens  ne  peuvent  être^ suggérés  que  par  le  démon  : 
le  prétexte  qu’ils  n’en  souffrent  pas  est  très-pernicieux  , et  donne  lieu  de  violer 
impunément  les  règles  de  la  justice. 

On  demande  si  la  modicité  de  la  chose  qu’on  devroit  restituer  , dispense  de 
l'obligation  de  la  rendre.  On  peut  donner  deux  sens  bien  diilérens  à cetteques- 
tion.  Le  premier  ; si  l’on  a pris  une  diose  de  peu  de  conséquence  sans  avoir 
intention  de  faire  tort  k celui  à qui  on  l’a  prise , et  même  sans  que  cela  lui 
fasse  aucun  tort.  Dans  ce  cas  on  peut,  selon  S.  Thomas,  présumer  que  celui  k 
qui  elle  appartient,  a consenti  de  la  céder:  cela  est  incontestable,  ajoute  son 
fJommentateur  Sylvius  , si  on  l'a  prise  en  sa  présence ou  si  n’y  étant  pas  pré- 
sent , on  a lieu  de  croire  qu’il  vouloit  bien  la  doimcr. 
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Tl  faut  avouer  cependant  que  ce  cas  est  fort  métnphysiqtie  , et  ne  peutguere 
s'autoriser  dans  la  pratique , ni  à l’égard  des  Ridies  , ni  à l’égard  des  Pauvres  ; 
car  si  l’on  permettoitde  prendre  et  de  retenir  le  bien  des  Riches  ..quelque  mo- 
dique qu’il  soit , l'on  ouvriroit  la  porte  à une  infinité  de  larcins  que  des  Arti- 
sans 1 des  Ouvriers  et  des  Domestiques  feroient  à leurs  Alaîtres  ou  à ceux  qui 
les  emploieroient  pour  travailler.  Un  Tailleur  pourroit  s’approprier  les  restes 
d’étoÛ'e  qui  demeureroient  entre  ses  mains.  Un  Domestique  croiroit  être  en 
droit  de  boire  le  vin  de  son  Maître.  Un  Ouvrier  ne  feroit  pas  scrupule  d’avoir 
perdu  quelques  heures  pendant  la  journée  qu'on  l’a  loué  pour  travailler.  Un 
Marchand  qui  pesé  mal  ca  qu’il  vend,  n’auroit  aucuir  scrupule  de  conscience, 
parce  que  cela  leroit  arrivé  envers  diliérentcs  personnes  qui  n’enauroient  pres- 
que pas  souffert,  n ^ 

La  Justice  défend  de  prendre  et  de  retenir  le  bien  d’autnii , à moins  qu’il 
ny  consente  véritablement;  et  si  sur  cecfu’on  présume  qu'il  y consent  , on 
pouvoit  se  dispenser  de  restituer  , bien  des  "gens  se  serv'iroient  de  ce  prétexte 
pour  être  injustes  et  voleurs. 

On  pourroit  encore  moins  permettre  ces  larcins  k l’égard  des  Pauvres  ; car 
ce  qu'on  leur  prend  , quelque  modique  qu'il  puisse  être  en  soi , devient  sou-^ 
vent  tres-considérable  par  rapport  à leur  état  et  à leurs  besoins. 

Le  second  sens  qu  on  peut  donner  à la  que^ion  proposée  »,  est  de  savoir 
si  celui  qui  a pris  à plusieurs  reprises  des  choses  , qui  considérées  en  elles- 
mêmes  , sont  de  peu  de  conséquence  , mais  qui  ramassées  ensemble  , font  une 
somme  notable  , est  obligé  de  les  restituer.  Il  y a eu  des  Casuistes  relAchés  qui 
•nt  osé  soutenir  qu’on  n’est  pas  tenu  sous  peine  de  péché  mortel , de  restituer 
ce  qu’on  a pris  par  diflérens  petits  vols  , quelque  considérable  que  soit  la  * 
somme  qui  en  provient  ; mais  le  Pape  Innocent  XI,  et  l’Assemblée  générale 
du  Clergé  de  France  en  1 700 , ont  condamne  cette  pernicieuse  maxime , parce- 
qu'elle  autoriseroit  de  grands  vols  ; car  des  petites  sommes  volées  séparémens. 
peuvent  dans  la  suite  monter  bien  haut- 
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De  la  Compensation  , et  quand  elle  dispense  de 

restituer. 

ON  demamle  si  la  compensation  est  un  titre  légitime  qui  décharge  de  la 
restitution.  La  compensation  est  un  acquit  réciproque  de  deux  person* 
nés  , qui  sont  débiteurs  l ime  envers  l’autre  , d’une  somme  ou  d’une  chose  estir 
mable  à prix  d'argent  d'une  égale  valeur:  c’est  un  moyen  de  droit  par  lequel 
^ le  Débiteur  compense  ce  qu’il  doit , avec  ce  qui  lui  est  dù  par  son  Créancier  ^ 
tt  retient  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  par  un  amré,  'ce  qu’il  lui  doit^Soit 
pour  le  total . si  les  dettes  sont  égales,  soit  jusqu’à  la  concurrence  de  la  moindre 
dette  sur  la  plus  grande. 

Il  y a trois  especes  de  compensations,  i . Celles  qui  se-  règlent  par  une  sen- 
tence du  Juge.  a.  Celles  dont  les  Parties  conviennent  à l’amiable  entr 'elles  , 
sans  fraude  et  avec  coimoissancc  de  cause.  3.  Les  compensations  sécrétés  , 
quand  quelqu’un  relient  ce  qu’il  doit  rendre  à une  antre  persoime  qui  lui  est 
aussi  redevabits,  sans  que  celle-ci  sache  qu’on  a rien  à elle.  Les  compensations 
que  les  Juges  ordonnent,  sont  tré-s-Justes  ; supposé  néanmoins  que  les  dettes 
soient  légitimes  de  part  et  d'autre.  Les  compensations  qui  se  font  à l’amiable 
entre  deux  personnes  sans  fraude  et  avec  connoissance  de  cause  de  part  et 
d’autre  , sont  aussi  très-justes.  Mais  c’est  une  grande  difficulté,  si  les  compen- 
‘.sations  sécrétés  sont  permises  en  conscience  , et  si  elles  dispensent  de  l'obliga- 
lion  de  restituer.  ' 

Pour  éclaircir  cette  question  , il  faut  savoir  qu’il  y a deux  sortes  de  per- 
sonnes qui  voudroient  se  servir  de  la  compensation  secrete.  i . Ce  sont  celles 
qui  se  persuadent  mal-à-propos  être  en  droit  de  prendre  à d’autres  ce  qu’elles 
prétendent  sans  raison  leur  être  dû  : tels  sont  les  Domestiques  qui  se  persua- 
dant que  leurs  gages  sont  trop  petits,  s’imaginent  qu’ils  peuvent  voler  quelque 
chose  à leurs  Maîtres  pour  égaler  leurs  gages  à leurs  peines  ; ou  sons  le  pré- 
lextd  que  d’aiHres  Domestiques  semblables  à eux  gagnent  davantage  ailleurs  ; 
tels  sont  pareillement  les  Artisans  qui  jugeant  leurs  salaires  trop  modiques  et 
peu  proportionnés  à leur  travail , s’imaginent  être  aussi  en  droit  d’enner  les 
mémoires  qu’ils  présentent  à ceux  qui  les  ont  fait  travailler  * ou  de  leur  rete- 
nir quelques  restes  des  matières,  par  exemple , des  étoffes  qu’on  leu?  a don- 
nées pour  faire  des  ouvrages. 

On  ne  doit  pas  souffrir  , ni  autoriser , ni  encore  moins  conseiller  ces  sortes 
de  compensations  sécrétés  , qui  ouvrent  la  porte  aux  vols  , à l’injustice  et  à 
l'infidélité  ; qui  ne  sont  propres  qu’à  troubler  la  paix  dans  les  maisons,  et  à 
exposer  les  familles  au  pillage  des  personnes  mêmes  en  qui  elles  ont  plus  de 
confiance;  aussi  ces  compensations  ont-elles  été  proscrites  par  les  Papes  Alexan- 
dre VII,  et  Innocent  XI  , par  l’Assemblée  du  Clergé  de  France  en  1700  , 

Îiarles  Mandemens  de  plusieurs  Prélats,  pat  les  Censures  des  Universités  de 
’aris  et  de  Louvain.  11  est  d’une  dangereuse  conséquence , de  laisser  aux  Dq- 
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mejiiques  la  liberté  de  juger  de  la  récompense  qui  leur  est  due.  LesDomeS’- 
tiques  convenant  de  leurs  gages  avec  leurs  Maîtres  quand  ils  s'engagent  à leur 
service,  n'ont  aucun  titre  d'en  exiger  un  salaire  plus  considérable.  Les  Ouvriers 
règlent  aussi  le  prix  de  leurs  ouvrages  avec  ceux  qui  les  font  travailler  ; on  ne 
leur  fait  donc  pas  d’injure  lorsqu’on  ne  leur  donne  que  ce  dont  on  est  convenu 
evec  eux  ; par  conséquent  ils  ne  peuvent  se  servir  du  droit  de  compensation. 

Si  on  autorisoit  les  Domestiques  et  les  Ouvriers  dans  ces  compensations  sécré- 
tés et  $i  injustes  , il  n’y  auroit  presque  point  de  ces  sortes  de  personnes  qui  ne 
se  crussent  en  droit  de  voler  leurs  Maîtres  , ou  ceux  qui  les  font  travailler; 
parce  que  chacun  devenant  alors  juge  dans  sa  propre  cause  , et  tout  le  monde 
étant  naturellement  porté  à se  flatter , persomie  ne  se  croiroit  suffisamment 
payé  de  ses  services  et  de  son  travail. 

2 La  seconde  espece  de  compensation  secrete , est  celle  des  personnes  qui 
croyant  et  sachant  certainement  que  d’autres  leur  doivent , se  persuadent  qu’il 
leur  est  permis  , pour  sc  dédommager , de  se  faire  elles-mêmes  justice  , ou  de 
retenir  ce  quelles  sont  obligées  de  leur  restituer.  11  y a deux  choses  à examiner 
sur  ce  sujet  ; savoir,  i.  si  ces  compensations  sc  peuvent  faire  sans  péché  ; a.  si 
en  se  servant  du  titre  de  la  compensation , on  est  dans  ces  circonstances  exempt 
de  restituer  ce  qubn  a pris  ou  retenu  à un  tiers.» 

Avant  que  de  donner  aucune  décision  , il  est  à propos  de  remarquer  qu'un 
Confesseur  ne  doit  jamais  permettre  ces  compensations  sécrétés  à ceux  qui 
. ayant  formé  le  dessein  de  les  faire  , consultent  auparavant  pour  savoir  s’ils  peu- 
vent l'exécuter  sans  blesser  leur  conscience  : la  raison  est , qu’il  est  rare  que 
ces  compensations  puissent  se  faire  sans  offenser  Dieu.  Si  un  Confesseur  est 
pressé  par  son  Pénitent  de  lui  dire  si  la  compensation  est  permise , il  doit  lui 
répondre  que  les  Théologiens  la  permettent  communément  avec  certaines 
conditions  ; mais  que  cette  voie  pour  recouvrer  son  bien  est  très-dangereuse 
pour  le  salut,  parce  qu’il  est  très-difficile  et  très-rare  que  toutes  ces  conditions 
se  trouvent  ensemble  , et  qu’il  ne  peut  la  conseiller.  Ainsi  toute  la  question  se 
réduit  à savoir  , si  lorsqu'une  personne  a usé  du  droit  de  la  compensation , elle 
a offensé  Dieu  , et  si  elle  est  obligée  à la  restitution. 

Les  compensations  qui  causent  du  dommage  injuste  au  Prochain  , obligent 
à la  restitution.  Pour  être  exemptes  de  péché , elles  doivent  être  accompagnées 
de  sept  conditions,  qui  dans  la  pratique  s’y  trouvent  toutes  trè'S-raremcnt. 

La  première  est,  que  la  dette  dont  on  a cru  pouvoir  se  payer  par  la  Voie  de 
la  compensation,  soit  certaine  et  sans  aucun  doute:  si  la  dette  est  en  quelque  . 
maniéré  douteuse  , et  peut  souffrir  contestation,  on  ne  peut  se  saisir  du  bien 
du  Prochain  pour  se  récompenser  ; car  il  n’est  permis  il  personne  de  se  faire 
Juge  dans  sa  propre  cause  , et  de  décider  secrètement  en  sa  faveur  dans  le  cas 
oùil  peut  y avoir  quelque  doute.  Si  la  dette  dont  on  veut  se  payer  , n’est  pas  de 
justice,  et  que  le  seul  motif  ou  de  gratitude  , ou  de  charité,  l’ait  fait  contrac- 
ter par  celui  qui  y est  obligé  , on  ne  peut  user  contre  lui  de  compensation. 

La  seconde  condition  est  , qu’oii  n'ait  pas  d’autre  voie  pour  recouvrer  la 
chose  qu'on  nous  retient  injustement , que  celle  d'une  compensation  secrete. 

Si  on  peut  retirer  ce  qui  est  dû,  en  le  demandant  , ou  par  les  voies  de  la 
Justice  , quoiqu'avec  difficulté,  on  ne  peut  sans  offenser  Dieu  user  de  coin- 
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pensation  : il  est  vrai  qi; 'alors  celui  qui  prend  sccrëteinent  ce  qui  Uû  appar- 
tient et  qui  étoit  retenu  par  un  autre,  ne  Liit  aucun  tort  à celui  qui  lui  retenoit 
son  bien  ; mais  il  peche  en  ce  qu’il  agit  contre  l'ordre  de  la  Justice . qui  veut 
qu'on  y soit  autorisé  pur  le  Juge,  et  qu’on  u'use  pas  en  ce  cas  de  sa  propre 
autorité 

La  troisième  condition  est,-  qu’on  ne  cause  aucun  scandale  en  usant  de  com- 
pensation, et  qu'on  ne  coure  pas  risque  de  se  déshonorer.  Il  n’est  jamais  per- 
mis de  doiuier  voluntuirement  occasion  de  chùte  à son  Procliain;  et  on  doit 
conserver  son  honneur  et  sa  réputation  aux  dépensée  ses  propres  biens. 

La  quatrième  condition  est , cju'il  n'y  ait  pas  de  danger  que  celui  qui  use  de 
la  compensation  secretc  , reçoive  dans  la  suite  une  seconde  fois  en  nature  ou 
en  valeur  , ce  dont  il  a voulu  se  payer  par  scs  mains , ou  que  ses  hér'ttiers  le 
reçoivent  pour  lui  ; parce  que  ce  seroit  s'exposer  à être  payé  deux  fois  de  la. 
même  dette. 

La  cinquicme  est,  qu’en  usant  de  compensation  secre te  , on  ne  donne- 
aucun  lieu  de  soupçonner  qu'un  autre  a pris  la  chose  qu’on  a retenue  pour 
se  payer  ; car  alors  la  Charité  déiend  de  se  procurer  son  bien  au  préjudice 
d’un  tiers. 

La  sixième  condition  est , .qu’on  ne  prenne  pas  plus  qu'il  n’est  dû  , et  que 
celui  contre  lequel  on  use  de  compensation  ooive  actuellement  ce  dont  ca- 
veut  se  payer  ; car  s'il  a terme  pour  s’acquitter , et  que  ce  terme  ne  soit  pas 
encore  échu,  il  ne  doit  pas  encore  ; ainsi  la  compensation  ne  peut  en  ce  cas. 
être  légitime.  Le  defaut  de.  cette  sixième  condition  rend  la  compensation  in- 
juste , et  oblige  à resi  ituer. 

La  septième  condition  enfin  est,  qu’on  ne  possédé  pas  it  titre  de  dépôt  la- 
chose  qu’on  retient  pour  se  payer  d’une  dette  ; la  compensation  n’ayant  point 
beu  dans  le  dépôt.  - 

Celui  qui  a promis  à un  autre  de  lui  payer  ce  qu’il  lui  doit , sans  user  do: 
compensation  , e.st  obligé  de  tenir  sa  parole  ; parce  qu’une  promesse,  duas; 
chose  lic’ite  et  possible , oblige  en  conscience. 
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Dans  quel  cas  la  Prescription  dispense  de  restituer.  - 

La  prescription  est  un  titre  légitime  , qui  exempte  , même  en  conscience  , 
de  l'obligation  de  restituer.  La  prescription  dont  nous  parlons  ici",  est 
l'acquisition  du  domaine  et  de  la  propriété  d'une  chose  , pour  l'avoir  possédée 
de  bonne  foi  sans  interruption  et  sans  trouble  pendant  le  temps  déterminé  par 
la  Loi.  0 

L'Eglise  et  l'Etat  autorisent  de  concert  la  prescription  , laquelle  est  établie 
en  faveur  du  bien  public  , pour  ôter  la  matière  d’une  infinité  de  procès  , arrê- 
ter l'avidité  des  chicaneurs , et  assurer  la  paix  dans  les  familles  , qui  souvent 
laissent  périr  les  titres  des  biens  qu’elles  possèdent. 

Il  y a deux  sortes  de  prescriptions.  La  première  fait  acquérir  au  Possesseur 
le  droit  de  propriété  de  ce  qu’il  possédé  , et  en  dépouille  celui  qui  en  étoit 
auparavant  le  Propriétaire.  Par  exemple, un  Possesseur  de  bonne  foi  acquiert 
la  propriété  d'un  héritage  par  une  possession  paisi'ule  pendant  le  temps  réglé 
par  la  Loi  : l'ancien  Propriétaire  en  est  dépouillé  , pour  avoir  cessé  de  le  pos- 
séder, et  avoir  omis  de  le  réclamer  ou  de  troubler  )uridiquement  celui  qui  e« 
a joui  pendant  ce  temps. 

L’autre  espece  de  prescription  fait  perdre  un  droit,  faute  Je  l'exiger  : un 
Créancier  , par  exemple  , perd  sa  dette  pour  avoir  manqué  de  la  demander 
dans  le  temps  que  la  Loi  lui  donnoit  pour  l'exiger;  et  le  Débiteur  en  est  alors 
décliargé  par  la  Loi. 

Le  Droit  canonique  et  civil  demande  plusieurs  conditions  pour  rendre  les 
prescriptions  justes  et  légitimes.  La  première  est,  que  la  chose  que  l’on  pos- 
sédé soit  prescriptible  ; car  la  prescription  n’étant  fondée  que  sur  la  Loi,  dês- 
lors  quelle  a déclaré  certaines  clioscs  imprescriptibles  , il  n’y  a aucune  pres- 
cription en  faveur  de  ceux  qui  en  jouissent , même  de  bonne  foi , à l'insu  des 
Propriétaires. 

La  seconde  condition  d’une  prescription  juste  et  légitime , est  la  possession. 
Pour  prescrire  et  acquérir  une  chose  en  vertu  de  la  possession , il  faut  l’avoir 

Fossédée  en  son  propre  nom  , à titre  de  propriété  , parce  que  l’on  en  a été , ou 
on  s’en  est  cru  le  maître.  C’est  pourquoi  ceux  t^ui  ne  sont  pas  capables  de 
posséder  , et  ceux  qui  ne  tiennent  une  chose  qu’au  nom  d'un  autre  , ne  peu- 
vent pas  acquérir  un  domaine  par  la  prescription.  La  Possession  doit  être 
conttnuée  pendant  tout  le  temps  marqué  par  la  Loi  ; mais  il  n’est  pas  néces- 
saire quelle  l’ait  été  par  la  même  personne;  le  second  Possesseur  peut  joindre 
• les  années  pendant  lesquelles  il  a possédé  , avec  celles  de  la  possession  de  son 
Auteur  , ou  de  son  Prédécesseur. 

La  troisième  condition  nécessaire  pourrendre  les  proscriptions  légitimés  est, 

3u’elles  soient  fondées  sur  un  titre  présumé , ou  coloré  et  apparent , capable  de 
onner  droit  de  posséder  , qui  n'ait  point  été  contraire  li  (a  prescription.  La 
conscience  demande  que  le  Possesseur  ait  eu  lieu  de  le  croire  juste  et  véri- 
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table.  Quand  on  dit  qu'il  faut  un  titre  pour  prescrire  , cela  ne  doit  s’e*-  • 
tendre  que  pour  les  pruscriptiotis  qui  ne  sont  pas  de  trente  ans  et  plus.  Dana 
le  for  intérieur  de  la  conscience  , la  longue  possession  ne  met  pas  en  sûreté 
les  Possesseurs  illégitimes  ; par  exemple  , les  usurpateurs  ; leur  longue  posses- 
sion n'est  qu'une  continuation  de  leur  injustice.  Les  Loix  ne  regardent  que  la 
Police,  lorsqu'elles  ne  permettent  pas  qu 'après  une  longue  possession  on  trou- 
ble les  Possesseurs  , et  qu'on  les  oblige  ni  à justifier  de  leur  titre,  ni  à déclarée 
l'origine  de  leur  possession.  * 

Le  titre  présumé  ou  coloré  ne  suffit  pas  , i . lorsque  la  présomption  du  Droit 
est  contre  celui  qui  prescrit;  a.  lorsque  le  bien  qu'on  veut  prescrire  , passa 
^d'un  Possesseur  de  mauvaise  foi  à son  héritier;  auquel  la  possession  , quelque 
longue  qu'elle  soit , ne  peut  donner  le  droit  de  prescription. 

La  quatrième  condition  est  la  bonne  foi  : qui  n’est  autre  chose  que  la 
persuasion  dans  laquelle  est  prudemment  un  immme  , que  la  chose  qu’il 
possédé  est  à lui , quoique  peut  - être  elle  ne  lui  appartienne  pas.  La 
bonne  foi  doit  durer  autant  que  la  possession  , et  durant  tout  le  temps  qu’on 
doit  posséder  pourq)rescrire  ; de  sorte  que  si  pendant  ce  temps,  le  Possesseur 
vient  à connoître  que  la  chose  qu’il  possédé  n’est  pas  à lui , il  ne  peut  en 
conscience  se  servir  de  la  prescription , quoique  lui  seul  en  ait  eu  connois- 
sancc.  Si  les  Loix  civiles  semblent  parler  indilTéreminent  en  défendant  géné- 
ralement d’inquiéter  ceux  qtii  ont  prescrit  des  biens  pour  les  avoir  possédés 
pendant  le  teiiyis  qu’elles  ont  marqué  , c’est,  comme  nous  avons  déjà  dit  ci- 
dessus  , pour  la  Police  extérieure  , afin  d’arrêter  les  troubles  que  pourroient 
en  souffrir  les  familles,  et  pour  maintenir  la  paix  dans  un  Etat  : mais  elles  ne 
prétendent  pas  par-là  autoriser  les  usurpations;  et  si  on  en  avoitconnoissance,. 
on  ne  les  souffiiroit  pas. 

Celui  qui  se  seroit  persuadé  , quoique  par  erreur , qu'il  ne  lui  est  pas  permis 
do  prescrire  un  bien  qu’il  possédé,  ne  pourroit  l'acquérir  parla  voie  de  la 
prescription  ; les  Loix  décident  la  proscription  nulle  en  pareil  cas. 

Les  Théologiens  dj^putent  entr’eux  , si  le  doute  qu’on  a que  ce  que  l’on 
possède  n'appartienne  à nn  autre  , interrompt  la  possession  de  bonne  foi.  11  est 
difficile  de  penser,  disent  plusieurs  Auteurs , qu’il  ne  l’interrompe  pas;  et  que 
lorsqu’on  doute,  non  légèrement  et  sans  sujet , mais  avec  fondement  , si  l’on 
est  le  maître  d’un  bien  dont  on  jouit , on  puisse  le  prescrire  ; car  pour  posséder 
de  bonne  foi , il  faut  se  croire  véritablement  propriétaire  : or  avec  un  douta 
fondé  et  probable  on  ne  peut  juger  sans  inquiétude  qu’un  bien  est  à soi  ; 
ce  seroit  s’exposer  au  danger  de  retenir  le  bien  d'autrui  ; et  l’on  ne  peut 
passer  pour  avoir  possédé  de  bonne  foi , lorsqu’on  a commencé  la  possession 
avec  un  doute  , comme  tous  les  Théologiens  en  conviennent  : pourquoi 
donc , ajoutent  ces  Auteurs , cette  bonne  foi  ne  seroit-elle  pas  interrompue 
par  le  doute  survenu  depuis  qu’on  est  entré  en  possession  ? Car  la  force  du 
doute  , ou  au  commencement  de  la  possession , ou  lorsqu’elle  est  déjà  com- 
mencée, doit  être  la  même  ; pourquoi  dire  qu’on  peche  en  prenant  une  chose 
qu’on  doute  avec  fondement  n’ètre  pas  à soi,  et  qu’on  ne  peche  pas  en  la 
retenant  avec  un  pareil  doute  ? Alors  , remarquent-ils  , il  faut  partager  avec 
celui  que  l'on  doute  être  le  maître  de  ce  bien , et  lui  en  céder  plus  ou  moins  , 
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selon  la  nature  ilu  doute  que  l'on  a ; ou , si  l’on  aime  mieux,  composer  avec  lui 
pour  ce  partage  , ou  le  faire  régler  par  avis  d’Arbitres  sages  et  éclairés.  Cepen- 
dant il  faut  avouer  aue  d'autres  habiles  Auteurs  soutiennent  qu'il  faut  une 
preuve  certaine  à un  Possesseur  de  bonne  foi  que  le  bien  qu’il  a entre  les  mains 
n’est  pas  à lui , pour  le  rendre  Possesseur  de  mauvaise  foi  ; cl  que  le  doute  ne 
suffit  pas  pour  l’obliger  de  l’abandonner. 

L’ignorance  du  droit  ou  du  fait , qui  est  coupable  , grossière  ou  affectée  , et 
qui  peut  se  vaincre , empêche  la  prescription  , parce  qu’elle  empêche  la  bonne 
foi  ; car  persomie  n’est  censé  ignorer  de  boime  foi  ce  qu’il  peut  et  doit  savoir. 
L’ignorance  même  invincible  du  droit  clair  et  évident,  empêche  la  prescription  ; 

Juris  ienoramia  negatur  in  ttsucapione  prodesse  , dit  le  Droit.  L’ignorance  non 
coupable  du  fait,  non  seulement  n’empêche  pas  la  prescription,  mais  au  contraire 
c'est  elle-même  qui  la  produit  ; car  la  prescriptioiTsuppose  qu’on  ignore  quel  est 
le  véritable  maître  du  bien  dont  on  jouit. 

Si  après  que  la  prescription  a été  acquise,  parce  que  le  temps  requis  par  la  Loi 
est  écoulé  , un  Possesseur  qui  jusqucs-là  a été  dans  la  bonne  foi , apprend  que  le 
bien  dont  il  jouit  appartient  à un  tiers , il  peut  se  tenir  en  repos  , calmer  sa  cons- 
cience , et  jouir  du  bénéfice  de  la  Loi  ; la  prescription  ayant  été  légitime  et 
suivant  toutes  les  réglés  marquées  par  le  Droit. 

Pour  prescrire , il  faut  qu’il  y ait  de  la  bonne  foi  dans  celui  qui  acquiert  ^ct  dans 
celui  qui  avoit  acquis  auparavant , lorsque  l’Acquéreur  veut  joindre  sa  possession 
qui  n’a  pas  été  continuée  assez  long-temps  pour  prescrire  , avec  celle  de  son 
A,uteur.  Mais  aussi  il  y a des  cas  où  la  bonne  foi  esc  seulement  requise  dans 
l’Acquéreur,  pourvu  qu’il  ignore  la  mauvaise  foi  de  son  Auteur.  Celui  , par 
exemple  , q^ui  a acheté  de  bonne  foi  une  chose  volée  , sans  savoir  ni  soupçonner 
qu’elle  a été  dérobée,  pour  l’acquérir  légitimement  par  la  voie  de  la  prescrip- 
tion , si  sa  bonne  foi  dure  tout  le  temps  qu’il  est  nécessaire  pour  pouvoir  la 
prescrire  , parce  que  la  Loi  lui  donne  ce  droit,  fl  n’en  est  pas  de  même  de 
l’héritier  d’un  homme,  qui  avoit  usurpé  tous  les  biens  qu’il  lui  laisse  ; il  repré- 
sente son  Auteur  ; ainsi,  quoiqu’il  ait  recueilli  de  bonne  foi  sa  succession,  il  ne 
peut  acquérir  par  la  prescription  les  choses  qu’il  sait  que  son  Auteur  a volées  , v 
parce  que  ce  dernier  n’a  pu  les  prescrire  ; mais  lorsqu’il  ignore  que  les  biens 
dont  il  hérite  , ont  été  acquis  par  de  mauvaises  voies  , ou  qu’on  ne  lui  en  donne 
que  des  preuves  trop  foibles , pour  faire  un  doute  fondé  et  qui  mérite  atten- 
tion , il  peut  légitimement  et  en  conscience  profiter  du  droit  de  la  prescription. 

Pour  connoître  les  choses  prescriptibles  , et  celles  qui  ne  le  sont  pas  , quelles 
sont  les  personnes  contre  lesquelles  on  peut  prescrire , quel  espace  de  temps  est  ' 
nécessaire  pour  prescrire  , il  faut  lire  les  Ouvrages  qui  traitent  à fond  la  ma- 
tière des  prescriptions  , et  consulter  les  Jurisconsultes  ; afin  d’en  recevoir  les 
lumières  nécessaires  sur  la  connoissance  des  Loix  qui  en  donnent  les  réglés. 
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EN  PARTICULIER. 

Nous  parlerons  ici  des  biens  dans  lesquels  on  peut  nuire  au  Prochain  , et 
de  la  Restitution  à laquelle  engage  le  tort  qu'on  lui  fait  dans  ses  biens  , 
les  principes  généraux  que  nous  avons  donnés  jusqu’ici  sur  la  Restitution  , ne 
sufnsant  pas  pour  résoudre  un  grand  nombre  de  difficultés  qu’on  rencontre 
dans  cette  matière.  . 

Les  biens  que  l’on  possédé  sont , ou  les  biens  spirituels  , ou  les  biens  du 
corps , ou  les  biens  de  l’honneur  et  de  la  réputation , ou  les  biens  qu’on  appelle 
de  la  fortune , c’est-à-dire , les  richesses. 


De  Ig.  Réparation  du  tort  fait  au  Prochain  , en  ce 
qui  concerne  Les  biens  spirituels. 

PAr  le  nom  de  biens  spirituels  nous  entendons  ici , non  seulement  ceux  qui 
conduisent  ou  immédiatement  au  salut  , comme  la  grâce  ; ou  médiatement  > 
comme  l’état  Religieux  ; mais  encore  ceux  qui  servent  d’une  maniéré  éloignée  , 
comme  sont  les  biens  de  l’anie , soit  naturels , comme  la  mémoire  et  l’entende- 
ment ; Soit  acquis,  comme  la  science  et  l’art.  Quelques  Tliéologiens  deman- 
dent même  à cette  occasion , si  on  doit  restituer  ce  qu’on  a reçu  pour  faire  un 
bien  qu’on  étoit  déjà  obligé  de  faire  , ou  pour  s'abstenir  du  mal , ou  pour  com- 
mettre une  mauvaise  action  contraire  aux  Loix  de  la  Justice  ; ou  pour  en  com- 
mettre une  criminelle  et  mauvaise  d’elle-même,  lorsqu’elle  n’est  pas  contraire 
aux  Loix  de  la  Justice.  Nous  allons  expliquer  ceci  en  détail  ; en  parlant  d’abord 
de  la  Restitution  qu’exige  le  tort  fait  au  Prochain  dans  les  biens  qui  conduisent 
immédiatement , ou  médiatement  au  salut. 

Il  est  certain,  i . que  celui  qui  a engagé  quelqu’un  à faire  une  action  criminelle, 
bquelle  a porté  préjudice  à un  tiers  , est  obligé  à restitution  ; cela  suit  de  ce  que 
nous  avons  dit  ci-dessus  des  obligations  de  ceux  qui  ont  fait  tort  au  Prochain , 
par  de  mauvais  conseils;  a.  que  celui  qui  est  aux  autres  une  occasion  de  scan- 
dale et  de  chute  , peclie  grièvement  contre  la  Charité  ; 3.  que  ceux  qui  sont 
ainsi  les  corrupteurs  de  leurs  ff  eres,  sont  obligés  à la  restitution  , en  ce  sens  qu’ils 
doivent  faire  tout  ce  qui  dépend  d’eux  pour  réparer  leur  scandale  ; en  tâchant 
d’obtenir  du  Seigneur  par  leurs  prières  la  conversion  de  ceux  qu’ils  ont  jeté  dans 
le  précipice , et  pour  les  rappeller  de  leur  égarement  dont  ils  sont  la  cause. 
Lorsque  par  force , par  crainte , ou  par  fraude , on  a porté  les  autres  à pécher, 
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ou  on  les  a fait  sortir  du  chemin  de  la  vertu  dans  lequel  ils  marchoient , on  est 
obligé  par  justice  à procurer  la  réparation  de  ce  tort  qu'on  leur  a fait;  car  on 
n'est  pas  moins  oblige  de  restituer  lorscju'on  a porté  par  force  , par  crainte  , par 
fraude , son  Prochain  à se  nuire  à soi-meme  dans  les  biens  de  l'amc , que  lorsque 
par  les  mêmes  moyens  iniques  on  l'a  engagé  i se  nuire  dans  les  biens  de  la  for- 
tune ; au  contraire  , on  y est  encore  plus  obligé  , quand  il  s'agit  des  biens  de 
l'ame  , qui  sont  d'un  ordre  supérieur  aux  autres. 

D'où  il  s'ensuit,  i . que  celui  qui  par  crainte  retient  un  autre  dans  l'hérésie, 
le  schisme  , l'erreur , est  obligé  de  faire  cesser  cette  injustice  et  affreuse  vexa- 
tion , pour  lui  laisser  la  liberté  de  professer  la  Doctrine  cle  l’Eglise , à laquelle  il 
doit  être  soumis  ; 2.  qu'un  Hérétique  qui  a trompé  les  autres  doit , pour  donner 
des  preuves  véritables  de  conversion  , et  pour  réparer  autant  qu’il  est  en  lui , 
tous  les  maux  qu’il  a faits , découvrir  sa  mauvaise  foi  ; soit  en  reconnoissant 
hautement  qu'il  a enseigné  l’hérésie , soit  en  prêchant  et  soutenant  les  vérités 
qu’il  osoit  combattre  auparavant.- Il  doit  encore  t&cher  de  ramener  à la  vérité 
ceux  qu'il  a séduits  ; 3.  que  tous  ceux  qui  sans  aucune  mauvaise  intention  ont 
enseigné  une  Doctrine  désapprouvée  ensuite  par  l'Eglise  , sont  tenus  de  se 
rétracter  publiquement. 

Si  on  avoit  lait  quitter  l'habit  Religieux  à un  Novice , en  l’empêchant  de 
faire  Profession,  ou  si  on  avoit  dégoûté  un  Candidat  d'entrer  dans  l'état  Reli- 
gieux , qu’il  se  disposoit  à embrasser , il  faut  distinguer  ; si  ç’a  été  par  force , 
et  par  fraude , on  est  alors  obligé  de  réparer  le  tort  qu'on  leur  a fait  de  les  avoir 
détournés  de  leur  pieux  dessein , en  leur  rendant  leur  liberté  pour  les  laisser 
exécuter  leur  projet , en  leur  découvrant  la  fraude  qu’on  a mis  en  usage  pour 
les  dégoûter  de  cet  état;  en  tâchant  même  de  leur  persuader  d’y  retourner , s’ils 
ont  toujours  la  même  inclination. 

Onest  encore  obligé  de  réparer  le  tort  qu’on  a fait  aux  Maisons  Religieuses  aux- 
quelles on  a enlevé  par  force , ou  par  fraude  , ce  Novice  et  ce  Candidat  ; ainsi  si 
elles  avoient  lieu  d'espérer  d’en  retirer  une  grande  utilité  temporelle  , soit  par 
l'adresse  et  les  talens  que  ces  prétendans  avoient  pour  certains  travaux  coipo-  , 
rels  , soit  pr  les  biens  qu'ils  auroient  donnés  ; on  doit  en  dédommager  ces  Com- 
munautés , eu  égard  cependant  aux  différentes  circonstances  qui  peuvent  se 
rencontrer  en  preib  cas  î en  considérant , par  exemple , si  ce  Novice  étoit  plus 
ou  moins  éloigné  du  temps  de  sa  Profession , si  par  son  caractère  de  léséreté  et 
d’inconstance  il  ne  se  fût  pas  déterminé  de  lui-même  à quitter.  On  doit  alors 
restituer , non  selon  la  valeur  du  bien  que  ces  Communautés  espéroient  de  ces 
deux  Sujets  , mais  en  estimant  l’espérance  plus  ou  moins  fondée  qu’elles  avoient 
de  celui  qu’elles  comptoient  en  retirer.  Si  ce  Novice  ou  ce  Candidat  devoit  être 
d'une  de  ces  Communautés  où  les  Religieux  se  reçoivent  sans  dot , et  où  ils 
coûtent  autant  ou  plus  qu’ils  ne  profitent  i leurs  Maisons  , il  ii’y  aurait  alors 
aucune  obligation  de  restituer  à celles  auxquelles  on  les  auroit  enlevés. 

Si  on  n’a  employé  que  les  prières  et  les  conseils , pour  empêcher  un  Novice 
de  faire  Profession  , on  n’est  obligé  à aucune  restitution  ; parce  qu’on  n’a  fait 
tort  ni  à ce  Novice  qui  a bien  voulu  quitter  son  habit  et  qui  s’est  retiré  libre- 
ment , ni  à la  Communauté  où  il  étoit;  laquelle  n’avoit  d’autre  droit  sur  ce 
Novice  et  sur  ses  biens , que  celui  qu’il  auroit  bien  voulu  lui  donner.  Quand 
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même  on  aurou  par  quelque  mauvais  motif  déterminé  ce  Novice  à quitter  , on 
n’tn  seroit  pas  plus  obligé  à la  restitution  ; parce  que  ce  ne  seroit  pas  violer  les 
rfglcs  de  la  Justice,  mais  seulement  blesser  la  Cliarité. 

On  est  pareillement  obligé  à U restitution , lorsque  par  violence  , ou  par 
fiaufle  , on  a fait  quitter  à un  Religieux  profés  son  Ordre , pour  entrer  dans  un 
autre  ; parce  qu’on  a fait  tort  et  au  Religieux,  et  à sa  Communauté  ; on  doit 
restituer  aux  Religieux  , en  lui  rendant  sa  liberté  pour  rentrer  dans  son  Ordre  , 
en  lui  faisant  voir  qu’on  l’a  trompé  , en  réparant  le  dommage  qu’il  en  souffre  , 
en  n’oubliant  rien  pour  le  faire  rentrer  dans  son  premier  état.  On  doit  restituer 
à sa  Communauté  ou  à son  Ordre , soit  en  lui  procurant  un  autre  Religieux 
qui  puisse  rendre  le  même  service  , soit  en  lui  rendant  tous  les  profits  de 
l'utilité  qu’elle  auroit  retirée  de  ce  Religieux,  en  déduisant  toutefois  les  dépen- 
ses qu’il  lui  auroit  coûté. 

Si  on  n’a  employé  ni  violence , ni  dol , pour  faire  prendre  un  pareil  parti  à ce 
Religieux  profés  , on  n’est  obligé  à son  égard  à aucune  restitution , mais  il  y a 
plus  de  difficulté  à décider  si  on  est  tenu  alors  à restituer  ît  son  Ordre  ou  à sa 
Communauté.  Les  Théologiens  ne  sont  pas  d’accord  sur  cette  question , qui 
dépend  de  savoir  si  un  Reîigieux  doit  par  justice  son  travail  à son  Ordre  ou  à 
sa  Communauté , ou  s’il  ne  le  doit  que  par  obéissance  : c’est  sur  quoi  on  peut, 
voir  les  raisons  différentes  des  Théologiens  qui  en  ont  parlé. 

Quant  aux  autres  biens  spirituels  , comme  la  science  , la  mémoire , et 
autres  facultés  de  l’esprit , voici  les  réglés  qu’’d  faut  suivTe  , lorsqu’on  a porté 
quelque  préjudice  en  ce  genre  à son  Prochain.  Si  par  maléfice  , par  poison , 
ou  par  quelqu’autre  moyen  criminel , on  a rendu  un  homme  imbécille  et  alliéné 
d’esprit , on  est  obligé  à réparer  tout  le  dommage  qui  s’en  est  ensuivi , parce 
qu’alors  on  en  est  la  cause.  • 

L’on  est  obligé  à une  pareille  réparation  , lorsqu’on  a mal  ou  négligemment 
enseigné  une  Science  ou  un  Art  dont  à raison  de  sa  profession , ou  de  ses 
appointemens , on  étoit  obligé  d’instruire  les  autres , parce  qu’alors  on  est  tenu  pat 
justice  ; mais  on  ne  doit  rien  restituer , si  on  n’étoit  tenu  à ces  leçons , ni  par 
sa  profession , ni  par  ses  appointemens  , parce  qu’alors  on  n’a  péché  que 
contre  la  Charité  : pourvu  toutefois  qu’on  n'ait  pas  détourné  par-là  ceux  aux- 
t|uels  on  s’est  donné  pour  Maître , d’aller  à d'autres  plus  habiles  et  plus  en 
état  de  les  instruire  , et  qu’on  n'ait  pas  donné  ces  mauvaises  instructions  par 
pure  malignité. 
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De  la  Restitution  de  ce  qu'on  a reçu  pour  faire  une 
chose  à laquelle  on  étoit  d'ailleurs  obligé. 

ON  est  obligé  de  restituer  ce  qu’on  a exigé  pour  faire  ce  qu'on  étoit 
obligé  par  justice  Je  faire  : car  on  vend  par-lA  un  bien  qui  n’est  pas  à 
soi,  parce.qu’on  le  devroit  auparavant  : et  on  ne  donne  pas  au  Procliain  tout 
ce  qu’on  lui  doit , parce  qu’il  a droit  de  recevoir  gratuitement  ce  qu’on  lui  fait 
payer. 

Ainsi  on  doit  obliger  à restituer , un  Juge  qui  a exigé  dos  présens  pour 
rendre  la  justice  ; un  Témoin  qui  s’est  fait  donner  au-delà  de  ce  qui  lui  étoit 
justement  dii  , et  qui  l’a  reçu  précisément  afin  de  déclarer  la  vérité  ; celui  qui 
s'est  fait  payer  pour  rendre  le  bien  d’autrui  qu’il  aroit  trouvé  , ou  pour  remettre 
un  dépôt  qui  lui  avoit  été  confié  , et  dont  il  s’étoit  chargé  comme  faisant  l’office 
d’ami  : celui  qui  étant  redevable  d’une  dette  , exige  qu’on  lui  en  diminue  une 
partie  avant  que  de  la  payer  ; enfin  , tout  homme  qui  s’est  procuré  du  profit , 
pour  faire  ce  que  sa  profession  l’oblige  de  faire  gratuitement , ou  au-delà  de  ce 
que  les  Loix  lui  adjugent. 

Pour  savoir  à qui  doit  être  faite  la  restitution  de  ce  qui  a été  reçu  illicitement , 
et  qui  doit  être  restitué , il  est  nécessaire  d’observer,  suivant  la  réglé  que  S. 
Thomas  donne,  ( 2.  2.  q,  62.  an.  5.  ad.  2.  ) qu’une  convention  peut  être  illicite 
de  la  part  de  celui  qui  donne  , et  de  la  part  de  celui  qui  reçoit  ; comme  quand 
celui  qui  a donné  a péché  en  donnant,  et  que  celui  qui  a reçu  a péché  aussi  en 
recevant , l'un  et  l’autre  ayant  agi  contre  la  défense  delà  Loi  : en  ce  cas  la  resti- 
tution de  ce  qui  a été  reçu  illicitement,  et  qui  doit  être  restitué  , ne  doit  pas  être 
faite  à celui  qui  a péché  en  donnant  ; car  il  s’est  dessaisi  de  ce  qu’il  a dormé , et 
l'ayant  cédé  contre  la  défense  de  la  Loi , il  n’a  plus  droit  de  le  posséder  uno 
seconde  fois  ; mais  alors  la  restitution  doit  être  faite  aux  Pauvres, ou  employée  en 
œuvres  pies.  Si  ce  qui  a été  donné  illicitement  étoit  rendu  à celui  qui  a voulu  en 
payer  une  mauvaise  action , ce  seroit  favoriser  l’iniquité  et  l’injustice.  Si  au  con- 
traire ce  qui  a été  reçu  contre  la  défense  de  la  Loi , a été  licitement  donné , 
comme  quand  il  a été  donné  pour  se  racheter  d'une  injuste  vexation , la  resti- 
tution doit  être  faite  à celui  qui  a donné. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  doit  pis  s'entendre  des  présens  et  des  recon- 
noissances  modiques  que  les  Particuliers  donnent  sans  qu’on  les  exige  d’eux , 
après  qu’ils  ont  obtenu  ce  qu’ik  avoient  droit  de  demander  : encore  cela  est- 
il  délicat  pour  les  personnes  en  place  , pour  des  Pasteurs  , des  Curés , des 
Confesseurs  ; dont  ils  seroit  à désirer  qu’ils  pussent  dire  hardiment  et  avec 
vérité  comme  Samuel,  ( i.Rep.  12.  i3. ) à tous  ceux  auxquels  ils  sont  obligés 
par  leur  état  d’être  utiles  : Loquimini  de  me  coram  Domino  et  coram  Christo 
ejus ....  si  de  manu  cujusquam  manus  accepi  ; et  contemnatn  illud  hodiè  , resti- 
tuamque  vobis. 
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Nous  ajouterons  à cette  occasion,  qu’il  y a des  actions  honnêtes  auxquelles 
on  n’est  pas  tonuparjustice  , et  qu’on  veut  bien  faire  pour  obliger  : pat  exemple, 
si  on  procure  légitimement  un  gain  et  une  bonne  affaire  à une  personne  , si  on 
sollicite  son  procès , on  peut  retenir  ce  qu’on  a reçu  de  cette  personne  pour  ces 
services  rendus  ; on  peut  pareillement  en  conscience  accepter  ce  qui  est  offert 
pour  engager  à les  rendre.  On  peut  même  quelquefois  exiger  des  récompenses 
pour  des  services  rendus  ou  à rendre  ; parce  que  le  temps  qu'on  emploie , les 
peines  qu’on  ^rend , les  dépenses  même  qu’on  fait  souvent  à ce  sujet , sont 
appréciables  ; mais  alors  ce  qu’on  exige  doit  être  proponionné  à la  qualité  des 
affaires  qu’on  fait  pour  les  autres  , à celle  des  porsomics  qui  servent , et  au 
temps  que  ces  dernières  emploient  pour  faire  plaisir. 

Lorsqu’on  a rendu  par  pure  bonne  volonté  des  services  à un  ami , on  peut , 
à la  vérité , se  faire  ri  inbourses  des  dépenses  qu’on  a faites  pour  vaquer  à ses 
affaires  , mais  on  ne  peut  s’en  rembourser  à son  insu  ; on  peut  encore  moins 
retenir  pour  ses  peines,  quelque  peu  que  ce  soit  j parce  qu’alors  on  a exercé 
l'office  d’ami  , dont  la  fonction  , selon  les  loix  et  les  réglés  de  l’amitié  , doit 
être  gratuite  : ce  n’est  pas  le  cas  oit  l'on  convient  d'un  salaire  , et  qui  est  une 
espece  de  louage  , où  celui  qui  agit  pour  un  autre  donne  pour  un  prix  l’usage  de 
sou  industrie  ou  de  son  travail  : c’est  seulement  une  pure  honnêteté  et  un  office 
d’ami,  où  ne  s’agissant  d’aucune  convention  , il  n’est  pas  permis  de  s’attribuer 
aucune  reconnoissance  ; quoiqu’il  soit  de  la  libéralité  et  de- la  générosité  de 
celui  à quion  a rendu  service , d’enoffrirune  de  lui-même.  Il  est  libres  celui  qui 
rend  un  service , de  ne  le  point  rendre , ou  d’exiger  un  salaire  ; mais  lorsqu’on  a 
de  son  plein  gré  fait  les  affaires  d'un  ami , ce  qu’en  cette  qualité  on  est  toujours 
censé  avoir  fait  gratuitement , c’est  en  quelque  maniéré  le  tromper  et  l’abuser , 
que  de  se  récompenser  par  ses  mains  ; cela  est  même  d’autant  plus  injuste , 
que  ne  répondant  point  des  événemens,  lorsqu’on  sert  comme  ami , et  n’étant 
garant  de  rien  , on  ne  doit  tirer  dès-là  aucun  profit. 

L’on  demande  à cette  occasion , si  l’on  est  obligé  de  rendre  ce  qu’on  a reçu 
pour  ne  pas  faire  une  mauvaise  action.  Pour  répondre  précisément  à celte  ques- 
tion , il  faut  distinguer  deux  sortes  d’actions  mauvaises.  Il  y en  a qui  font  tort  au 
Prochain  : tels  sont , par  exemple  , les  jugemens  injustes  , les  faux  témoigna- 
ges , la  révélation  d'un  secret , la  détention  d’un  dépêt  ou  d'une  chose  volée. 
On  peclie  quand  pour  ne  pas  exécuter  ces  injustices  , on  exige  une  récom- 
pense des  personnes  qui  en  souffriroient  si  on  les  commettoit  ; on  est  obligé 
a restituer  ce  qu’on  a reçu  pour  un  pareil  motif  ; et  on  doit  cette  restitution 
aux  personnes  de  qui  on  a exigé  ce  qu’on  a reçu. 

La  raison  est , que  c’est  une  espece  de  violence  et  de  concussion , d’exiger 
un  salaire  pour  ne  pas  faire  du  tort  à celui  à qui  la  Justice  et  la  Charité  dé- 
pendent de  causer  aucun  préjudice  : et  comme  celui  qui  a donné  ce  qui  a été 
exigé , l'a  donné  pour  se  rédimer  d’une  vexation , c'est  à lui  qu’il  faut  le 
rendre. 

11  y a d’autres  actions  mauvaises  qui  ne  font  tort  qu’à  cehii  qui  les  commet  ; 
par  exemple,  un  crime  d'impureté  , auquel  une  file  avoit  résolu  de  s’aban- 
donner : si  elle  a reçu  de  l’argent  pour  ne  pas  exécuter  cetre  criminelle  résolu- 
tion , elle  pecbe  en  se  déterminant  à ne  pas  offenser  Dieu  par  l’unique  motif 
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qu'on  lui  a donné  de  l’argent  ; cependant  elle  n’est  pas  obligée  à restituer  ce 
qu’elle  a reçu.  Il  on  faut  dire  de  même  d’un  jeune  liomnre  qui , menant  une 
vie  déréglée  , recevroit  de  l’argent  que  ses  parons  lui  donneroient  pour  l'en- 
gager à finir  ses  débauches  ; il  ne  seroit  pas  obligé  de  restituer  cet  argent , à 
moins  qu’il  ne  l’eût  extorqué  , en  leur  faisant  craindre  à dessein , le  déshonneur 
qui  résulteroit  pour  eux  de  sa  vie  scandaleuse  , et  sans  avoir  même  le  projet 
de  mieux  vivre  à l'avenir. 

Pour  revenir  à l’exemple  d’une  fille  qui  auroit  reçu  de  l’argent  afin  de  ne  pas 
commettre  le  crime,  il  y a un  cas  où  elle  ne  pourroit  retenir  cet  argent  ; ce  seroit 
celui  oit  pour  extorquer  des  aumônes  des  personnes  de  piété  , elle  auroit  allégué 
faussement  qu’elle  a pris  le  dessein  détestable  d’offenser  Dieu,  afin  de  se  tirer 
<le  la  misere  : alors  elle  seroit  obligée  à restituer  ce  qu'elle  auroit  reçu  ; et  elle 
devroit  faire  cette  restitution  à de  véritables  Pat|^cs  , si  elle  savoit  que  la 
somme  qu’elle  a ainsi  extorquée  , étoit  destinée  pour  les  Pauvres  ; sinon  elle  la 
devroit  rendre  à la  personne  que  la  lui  auroit  donnée.  Mais  si  le  besoin  pressant 
où  elle  se  trouvoit , l’exposoit  véritablement  à se  jeter  par  désespoir  dans  des 
désordres  honteux , elle  pourroit  retenir  ce  qui  lui  auroit  été  donné  aûn  de  la 
tirer  de  ce  danger;  cette  aumône  lui  étant  acquise  légitimement. 


De  la  restitution  de  ce  quon  a reçu  -pour  faire  une 
mauvaise  action. 

ON  ne  peut  recevoir  ni  argent  , ni  présent  , pour  faire  une  action  mau- 
vaise et  contraire  aux  Loti  de  la  Justice  \ comme  sont  , commettre  un 
homicide  , rendre  un  faux  témoignage  , faire  un  faux  serment , gu  une  calom- 
nie : on  ne  peut  par  conséquent  retenir  ce  qu’on  a reçu  pour  faire  ces  sortes 
d’actions.  L’injustice  ne  peut  pas  être  mise  à prix  ; et  bien  loin  que  les  Loix 
donnent  un  titre  pour  s’approprien>ce  qu'on  a reçu  en  pareil  cas  , elles  décla- 
rent nulles  les  conventions  faites  à ce  sujet , et  elles  en  jugent  les  auteurs  dignes 
de  punition. 

Il  faut  en  dire  de  même  de  ce  qui  a été  reçu  pour  prix  d’une  action  mauvaise 
d’elle-même  et  criminelle , qu’on  a faite  en  faveur  de  celui  de  qui  on  a reçu , 
laquelle  lui  a procuré  quelque  plaisir  ou  quelque  avantage  temporel , quoique 
cette  action  ne  soit  pas  contre  la  justice  commutative  ; parce  qu’elle  ne  peut  jamais, 
et  en  aucun  sens,  être  un  titre  légitime  de  propriété.  Dire  que  l’on  ne  reçoit  pas 
pour  l’action  comme  mauvaise , mais  corhme  utile  à celui  qui  donne  , ou  comme 
périlleuse  pour  celui  qui  la  fait  et  qui  reçoit , c’est  se  servir  d’une  distinction  sub- 
tile , propre  à excuser  de  grands  crimes  ; c’est  admettre  un  principe  manifes- 
tement faux  , indignc'de  la  sainteté  du  Christianisme , contraire  aux  maximes  de 
la  Religion , et  dont  on  peut  tirer  de  pernicieuses  conséquences. 

Une  femme  ou  filie  qui  se  prostitue  , ne  peut  donc  retenir  l’argent  qu’elle 
reçoit  pour  ses  crimes.  A U vérité , le  Droit  Romain  les  souQfant  pour  empè-. 
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cher  de  plus  grands  maux  , pcrmettoit  à ccs  infâmes  personnes  de  recevoir 
quelque  chose  pour  subsister  ; et  c’est , disent  plusieiurs  /iuieurs , suivant  U 
disposition  de  ces  Loix  , que  S.  Thomas  paroît  les  avoir  considérées  , quand  il 
a dit  qu’elles  peuvent  retenir  l’argent  qu'elles  ont  reçu  pour  leurs  débauches 
mais  si  on  les  considéré  suivant  la  disposition  des  Ordonnances  du  Koyaume  , 
elles  n’ont  aucun  titre  pour  s’approprier  et  retenir  ce  qui  leur  a été  donné  pour 
prix  de  leurs  désordres.  La  Loi  ne  peut  être’eu  France  leur  titre , puisqu’elle 
défend  de  leur  rien  donner  : leur  impudicité  l’est  encore  moins  , puisque  le 
crime  ne  mérite  pas  des  récompenses  , mais  une  punition  ; aussi  punit-on  ces 
malheureuses  dans  la  Justice  séculière. 

La  restitution  de  ce  qu’on  a reçu  pour  faire  une  mauvaise  action  , doit 
toujours  être  faite  aux  Pauvres;  parce  que  , selon  le  principe  de  S.  Thomas^ 
que  nous  avons  rapporiéj|^i-dessus  , celui  de  qui  on  a reçu  en  pareils  cas  , a 
donné  illicitement. 


De  la  réparation  du  tort  fait  au  Prochain  , en  ce 

qui  concerne  le  corps, 

I . De  C Homicide. 

NOUS  appelions  ici  homicide  , toute  action  injuste  qui  ote  la  vie  à un 
homme.  L’homicide  est  de  lui-même  un  péché  mortel  ; qui  peut  devenir 
encore  plus  grief  pas  les  circonstances  différentes  des  personnes , des  lieux , 
du  temps , et  autres  semblablf.:s  : si  , par  exemple , on  a tué , ou  un  homme 
nécessaire  a.  la  Patrie  , ou  un  Prêtre , ou  un  Partait  ; si  on  l’a  tué  dans  un  lieu 
sacré  : si  on  l a cherché  exprès  pour  lui  donner  la  mort  ; si  on  a médité  long- 
temps ce  criminel  dessein.  On  peut  voir  ce  que  nous  avons  dit  de  l’homicide 
volontaire , et  de  l’homicide  casuel , en  pirlant  des  empêchemens  de  l’irré- 
gularité. 

Il  n’est  permis  à personne  de  se  tuer , et  il  n’y  a point  de  prétexte  qui  puisse 
excuser  de  péché  un  homme  qui  s’ôte  lui-même  la  vie.  Si  celui  gui  en  tue  un 
autre  est  un  scélérat  et  un  méchant , parce  qu’il  ôte  la  vie  à un  homme , dit 
Lactance  , comment  celui  qui  se  l'ôte  <i  soi-même  , sera-t-il  innocent  / Son  crime  au 
contraire  est  plus  grand.  Comme  nous  ne  sommes  pas  venus  par  notre  propre  volonté 
au  monde  , nous  ne  devons  aussi  en  sortir  que  par  l'ordre  de  Dieu  qui  nous  y a mit. 
( Lactant.  Institut.  Lib.  3.  cap.  i8.  ) 

L’Eglise  et  l’Etat  ont  tant  d’horreur  de  ce  crime  , qu’ils  le  punissent  sur  les 
cadavres  mêmes.  L’Eglise  refuse  la  sépulture  aux  corps  de  ceux  qui  se  sont  tués  • 
eux-mêmes.  Un  Concile  de  Brague  en  663  , ordonne  qu’on  ne  fera  point  de 
mémoire  à l'Autel , de  ceux  qui  se  seront  donné  la  mort  ; qu'on  ne  conduira  point 
leurs  corps  à la  sépulture  en  chantant  des  Pseaumes.  Si  l’Histoire  Ecclésiasti- 
que nous  fournit  l’exemple  de  pliuieurs  saintes  Femmes  qui  se  sont  avancées 
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îa  mort , à laquelle  elles  avoient  été  condamnées  pour  U défense  de  la  Foi  , 
ce  sont  des  faits  qu'on  ne  peut  point  objecter,  parce  que  l'erreur  duzeiedom 
ces  personnes  ont  été  animées,  ne  pourroit  autoriser  une  action  contraire  aux 
Loix  de  la  Religion  et  de  la  Nature  parce  que  peut-être,  comme  disent  S. 
jAmbroise  , S.  Jérôme  et  S.  Augustin , il  faut  attribuer  ces  actes  à une  inspira- 
tion particulière  du  S.  Esprit.  Enfin , nous  pensons  qu'on  ne  doit  point  se  fon- 
der sur  ces  faits , et  qu'ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  servir  d'exemple  ou  de  mo- 
tif. Il  faut  juger  de-là  combien  sont  coupables  devant  Dieu  ceux  qui  par  la  cra- 
pule , par  leurs  débauches  , par  des  passions  infâmes  , ou  par  des  tristesses  im- 
modérées , s’abregent  leurs  jours. 

On  ne  regarde  pas  comme  homicides  d'eux-mèmes , i . ceux  qui  s'exposent 
à un  péril  évident  de  mort  pour  l'honneur  de  Dieu , pour  défendre  la  Religion  , 
ou  pour  le  service  de  l'Etat  ; parce  qu'ils  doivent  donner  leur  vie  en  pareil  cas. 

2.  Ce  n'est  pas  être  homicide  de  soi-même  , quand  on  est  en  danger  de  mort  , 
de  ne  pas  vouloir  soutfrir  certaines  opérations  de  Chirurgie  très-douloureuses 
et  dangereuses,  ou  que  la  pudeur  naturelle  fait  abhorrer.  La  raison  est,  que 
le  Commandement  qui  nous  a été  fait  de  conserver  notre  vie , est  affirmatif,  et 
par  conséquent  il  ne  nous  oblige  pas  en  tout  temps  et  en  toute  maniéré , ni 
dans  les  occasions  où  il  y a tant  de  difficulté  à l'exécuter.  3.  Celui  qui  étant 
attaqué  injustement , auroit  été  en  état  de  tuer  son  agresseur  pour  défendre  sa 
vie , mais  qui , par  un  motif  héroïque  de  charité  et  de  miséricorde  ne  l'a  pas 
fait , n'est  point  coupable  de  suicide,  s'il  vient  à être  tué  lui-même,  car  quoi- 
quil  lui  fût  permis  de  tuer  son  agresseur,  cela  ne  lui  étoit  enjoint  par  aucune 
Loi.  A'iu/i  lex  eos  cogit  occidere  , sed  relinquit  in  poiestaie  , dit  Saint  Augustin  , 

( Lib.  I.  cap.  f).  de  Libéra  arbiirio.  ) 4.  Enfin,  ce  n’est  pas  éti;p  homicide  de  soi- 
même  , de  refuser , afin  de  satisfaire  à Dieu  et  à la  Justice  poiu  scs  crimes  , de 
prendre  les  moyens  que  l’on  a entre  les  mains  pour  sauver  sa  vie.  Par  exemple , 
il  est  permis  à celui  qui  a été  justement  condamné  à la  mort , de  faire  ce  qui 
l’expose  à la  souffrir;  comme  de  se  présenter  au  Juge,  disent  plusieurs  Théo- 
logiens, ou  de  ne  pas  s’enfuir,  en  ayant  la  facilité , quoiqu'il  sache  qu'il  va  être 
cxénité.  C'est  ainsi  que  plusieurs  saints  Martyrs  n'ont  pas  cru  se  rendre  res- 
ponsables à Dieu  de  leur  mort,  en  restsnt  dans  les  prisons  dont  on  leur  ouvroit 
les  portes. 

Dieu  est  le  maître  de  nos  membres  comme  de  notre  vie.  C'est  pourquoi  il 
n’est  permis  à personne  de  se  mutiler  ou  de  souffrir  qu’on  le  mutile,  à moins 
que  les  Médecins  ne  jugent  que  la  mutilation  est  nécessaire  pour  conserver  le 
reste  du  corps , ou  qu'on  n’ait  été  condamné  à cette  peine  par  une  Sentence  du  , 
Juge  : et  lorsqu’on  y a été  condamné,  c’est  péché  de  faire  soi-même  cette  opé- 
ration, quoiqu’en  ce  cas  on  soit  obligé  de  la  souffrir.  L’Eglise  a toujours  con- 
damné ce  crime  ; et  les  SS.  Peres  ont  même  regardé  comme  des  homicides  ; 
ceux  qui  se  mutiloient  pour  éviter  les  tentations  de  la  chair.  Nemj,ut  plerique  ar- 
bitrabantuT , dit  S.  Ambroise,  debet  se  abscindere;  sed magis  vincere.  Viaores  enirn 
recipit  Ecclesia , non  victos.  ( In  libr.  de  Vidais  , cap.  1 3.  ) 

11  est  cerfendam  permis  dans  le  cas  de  nécessité  de  se  mutiler  ; parce  que  le 
bon  ordre  demande  de  sacrifier  une  partie  pour  sauver  le  tout.  Ainsi  il  est  per- 
mis de  se  couper  un  membre  pourri  : et  on  ne  pourroit  condamner  un  Itomme  , 
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qui  étant  attaché  par  une  main  dont  *1  ne  pourroit  défaire  le  lien , se  la  cou* 
peroit  pour  éviter  un  incendie  dont  il  lui  seroit  impossible  d’échapper  sans 
Cette  dure  extrémité. 

Les  Souverains  tiennent  de  Dieu  le  pouvoir  de  punir  les  malfaiteurs  et  de 
les  faire  mourir, parce  quo  c’est  a eux  proprement  qu’il  a été  dit  dans  l'ExoJe 
(22.  ! 8.  ) Vous  ne  laissere-^  pas  vivre  les  méchans.  C’est  pour  cela  que  l’Apôtre 
Saint  Paul  dit  ( Rom.  1 3.  4.  ) quo  ce  n'est  pas  en  vain  que  le  Prince  porte  t é- 
pée  , Car  il  est  le  Ministre  de  Dieu  pour  exécuter  sa  vengeance,  en  punissant  celui 
qui  fait  mal. 

Il  n’y  a que  les  Princes  Souverains  et  les  Magistrats  établis  par  eux , qui 
soient  chargés  du  bien  public,  qui  aient  l'autorité  publique;  il  n’y  a aussi 
qu’eux  qui  aient  le  pouvoir  de  punir  de  mort  les  malfaiteurs  , pour  arrêter  le 
cours  des  crimes  qui  ruincroient  la  Société  civile.  Bien  loin  donc  que  les  Prin- 
ces et  les  Juges  qui  punissent  de  mort  tes  malfaiteurs  selon  l’ordre  de  la  Justice  » 
pèchent , ils  seroient  très-coupables  s'ils  ne  les  punissoient  pas.  Ainsi , c’est 
avec  raison  que  l’Assemblée  du  Clergé  en  1700,  a condamné  comme  erronée 
et  hérétique,  injurieuse  aux  Loix  et  aux  Républiques,  la  doctrine  contenue 
• d.iTis  la  proposition  suivante  et  celle  qu’on  en  infure.  Vbi  est  scripta  expressa 
permissia  d Deo , ut  Reges  et  Respublicer  possint  interficere  reos  l an  est  in  Scrip- 
tura  ? anin  Traditione  ? est-ne Jidei  articulus  l si  solo  lumine  naiurali  eb  ducimur  , 
paiere  ut  ex  eodein  lumine  naturali  judicemus  , quid  cuique  privato  liceat  in  occi- 
dendo  aggressore  non  solùrn  vitat , verùm  etiarn  honoris  et  tei. 

On  peut  conclure  de  ce  que  nous  venons  de  dire  , qu’il  n'est  jamais  permis  en 
quelque  cas  que  ce  soit,  de  tuer  un  homme  sans  en  avoir  le  pouvoir  du  Prince  ; 
f'.it-co  un  scélérat  digne  de  mort  ou  condamne  à la  mort.  C’est  pourquoi  le 
Clergé  de  France,  en  1700,  a condamné  comme  erronée,  et  autorisant  la 
cruauté  et  la  vengeance  d’autorité  privée  , cette  proposition  : Non  peccat  mari- 
tus  occidens  proprià  autoritate  uxorem  in  adulterio  deprehensam. 

Il  y a des  Théologiens  qui  pensent  qu’il  est  permis  de  tuer  un  injivste  agres- 
seur pour  conserver  sa  vie , pourvu  qu’on  ne  passe  pas  les  bornes  d’une  défensd 
juste  et  modérée , cum  moderamine  inculpata  tuteltt , c’est  - à - dire , qu’on  ne 
se  serve  de  son  adresse , de  sa  force  , de  l’avantage  qu’on  a sur  sou  agres- 
seur, qu'autant  qu’il  est  nécessaire  pour  conserver  sa  vie,  et  non  pour  lôter 
à celui  qui  attaque.  Il  faut  encore , disent-ils  , que  celui  qui  est  attaqué  n’ait  pas 
d’autre  moyen  pour  se  défendre  ; car  s’il  peut  conserver  sa  vie  en  fuyant  , en 
arrêtant  l’agresseur,  ou  en  le  blessant,  il  ne  lui  est  pas  jiennis  do  le  tuor.  Il 
faut  que  l’agresseur  attaque  dans  le  dessein  réel  de  tuer  ce  lui  qui  se  defenJ» 
Enfin  , ajoutent  quelques-uns  d’entr’eux  avec  S.  Thomas  , il  faut  qu’on  n’ait  en 
se  défendant  contre  un  injuste  agresseur,  que  l’intention  de  se  défendre,  et  non 
celle  de  tuer.  D’autres  Théologiens  pensent  au  contraire , que  c’est  pécher 
contre  la  Charité  do  tuer  un  injuste  agresseur  ]iour  conserver  sa  vie  ; et  citent 
pour  appuyer  leur  sentiment,  1 autorité  de  S.  Ambroise , S.  Augustin,  S.  Cy- 
prien , S.  Bernard. 

Il  nous  suffit  de  dire  ici , que  comme  il  est  très-rare  et  très-difficile  dans  la 
pratique , que  celui  qui  se  voit  injustement  attaqué  , ne  fasse  précisément  que 
ce  qui  est  nécessair-e  pour  repousser  la  violence  qu’on  lui  fait,  et  qu’il  ne  se  ' 
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laisse  pas  emporter  à la  passion  et  au  mouvement  de  la  vengeance  , celui  à rpii 
il  est  arrivé  de  tuer  son  agresseur,  doit  le  déclarer  en  Confession,  et  on  doit 
ordinairement  lui  imposer  une  pénitence. 

• Il  n’est  pas  permis  de  tuer  un  homme,  pour  prévenir  le  mal  qu’il  veut  nous 
faire;  par  exemple,  parce  que  nous  savons  qu’il  a résolu  de  nous  ôter  la  viea 
La  doctrine  contraire  a été  condamnée  par  le  Clergé  de  France  en  1700,  dans 
la  Censure  de  deux  propositions  suivantes. 

r.  Quand  quelqu'un  a résolu  de  vous  tuer  , et  qu'il  ta  déclaré  à quelqit  autre  ; 
mais  qu’il  n’a  pas  encore  commencé  d'exécuter  son  ^dessein  , vous  pouve^  le  pré- 
venir  en  le  tuant , s'il  ne  vous  est  pas  possible  d'échapper  autrement  ; par  exemple , 
si  un  mari  a sous  son  chevet  un  poignard  pour  tuer  sa  femme  pendant  la  nuit  ; si 
quelqu'un  a préparé  le  poison  qu’il  veut  vous  foire  avaler  ; et  si  un  liai  afoit  les 
préparatifs  d'une  armée  navale  contre' un  autre  Roi.  ^ 

2.  Si  cet  homme  n’a  pas  encore  à la  vérité  préparé  les  armes  dont  il  veut  se  ser- 
virmais  qu’il  ait  seulement  pris  la  résolution  ferme  et  efficace  de  vous  tuer  , réso- 
lution qui  vous  soit  connue  , ou  par  la  révélation  divine  , ou  par  ce  qui  en  aura  été 
dit  conjidemment  à vos  amis.,  vous  pouve^  le  prévenir;  parce  que  pareette  résolution, 
quoique  purement  intérieure , il  est  censé  suffisamment  être  agresseur. 

Le  Clergé  de  France  a déclaré  la  doctrine  renfermée  dans  ces  deux  propo- 
sitions , contraire  au  Droit  naturel,  au  Droit  Divin,  au  Droit  positif , et  au 
Droit  des  gens;  ouvrant  le  chemina  des  meurtres  détestables,  et  au  fanatisme  ; 
renversant  la  Société  humaine,  exposant  les  Rois  mêmes  au  plus  évident  de 
tous  les  périls. 

• Il  n’est  jamais  permis  de  tuer  un  homme  , pour  défendre  des  biens  tempo- 

rels qu’il  veut  enlever  ; on  ne  peut  alors  être  excusé  de  péché.  Comment  se 
peut-il  foire , dit  S.  Augustin , ( Lib.  i . de  Ub.  Arb.  C.  5.  ) que  ceux  qui  se  sont 
souillés  par  t effusion  du  sang  humain  pour  des  choses  qu’on  doit  mépriser,  soient 
innocens  aux  yeux  de  Dieu  ? Ce  qui  est  marqué  au  Chap.  XII.  de  l’Exode,  que 
celui-là  ne  sera  point  coupable  de  la  mort  d’un  Voleur,  qu’il  aura  tué , l’ayant  * 
trouvé  rompant  la  porte  d’une  maison  , ou  perçant  la  muraille  pour  y entrer , 
n’étoit  qu’une  Loi  judicieüe,  pour  servir  de  réglé  dans  les  Jugemens  qu’on 
devoit  prononcer  sur  ces  cas;  mais  elle  n’étoit  point  proposée  comme  une  réglé 
des  mœurs.  • 

C’est  donc  avec  raison  que  l’Assemblée  du  Clergé  de  France  en  1700 , a 
condamné  les  trois  propositions  suivantes , comme  contraires  à la  Loi  divine , 
à l’ordre  de  la  charité  que  Dieu  a établi  , et  au  Commandement  que  Jesus- 
Ghrist  nous  a fait  de  pardonner  à nos  ennemis , de  les  aimer  et  de  leur 
faire  du  bien  ; déjà  elles  avoient  été  condamnées  par  le  Pape  Innocent  XI , 
en  1679.  ’ 

1 . Régulièrement  parlant  ,je  puis  tuer  un  Voleur  pour  conserver  un  écu. 

2.  Non  seulement  il  est  permis  de  tuer  pour  défendre  des  choses  que  nous  possé- 
dons actuellement  , mais  encore  celles  auxquelles  nous  avons  un  commencement  de 
droit , que  nous  espérons  de  posséder. 

■ 3.  Il  est  permis , et  à un  héritier  , et  à un  Légataire  de  se  défendre  jusqu’à 
tuer  celui  qui  l'empêche  injustement  de  se  mettre  en  possession  d’un  héritage,  ou  de  se 
faire  payer  des  legs  ; de  même  qu'il  est  permis  à celui  qui  a droit  sur  une  Chairooa 
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Prébende  , d'en  user  ainsi  contre  une  personne  qui  tempicheroit  injustement  de  jouir 
de  son  droit. 

Il  n’est  pas  plus  permis  de  tuer  un  homme  , pour  conserver  son  honneur  et 
sa  réputation  , que  pour  conserver  ses  autres  biens  temporek.  Bien  loin  que  la 
Charité  nous  permette  de  nous  venger  du  tort  qu’on  nous  a fait,  elle  nous  or- 
donne de  ne  point  résister  à celui  qui  nous  traite  mal  ; et  elle  veut  que  si  on 
nous  donne  un  soufflet  sur  une  joue  , nous  soyons  disposés  à présenter  l'autre. 
C’est  pourquoi  le  Pape  Innocent  XI,  et  après  lui  le  Clergé  de  France  dans 
l’Assemblée  de  1700 , ont  condamné  les  jiropositions  suivantes. 

1 . 1/  est  permis  à un  Religieux  ou  à un  Clerc  de  tuer  un  calorrmiateur , qui  le 
menace  de  publier  contre  lui  ou  contre  la  Religion  des  crimes  énormes  , quand  il  na 
point  d'autre  moyen  pour  se  défendre  ; comme  il  semble  qu’il  n'en  a point , lorsque  le 
calomniateur  est  prit , si  on  ne  le  tue , de  leur  imputer  publiquement  ces  crimes  en 
présence  des  personnes  de  grande  considération. 

2.  Il  est  permis  de  tuer  un  faux  accusateur  , de  faux  témoins,  et  mime  un  Juge 
que  l'on  sait  prit  à rendre  dans  peu  une  Sentence  injuste  ; si  celui  qui  est  innocent  n'.t 
pas  d autre  voie  pour  éviter  ce  dommage. 

Le  Pape  Alexandre  VII  avoit  déjà  condamné  ces  deux  premières  proposi- 
tions , par  son  Décret  du  34  Septembre  1 665. 

3.  Il  est  permis  à un  homme  d'honneur , de  tuer  un  agresseur  qui  s’efforce  de  le 
noircir  par  une  calomnie,  s'il  ne  se  peut  défendre  de  cette  calomnie  par  une  autre 
voie.  Il  faut  dire  le  mime , si  quelqu'un  lui  donne  un  soufîet  ou  un  coup  de  bâton  , 
et  s'enfuit  apres  le  soujfet  ou  le  coup  de  bâton  donné. 

Si , pour  justifier  la  doctrine  de  ces  propositions , on  allégué  la  maxime  com- 
mune que  l'honneur  est  plus  cher  que  la  vie  et  lui  est  préférable  , nous  répon- 
drons qu'on  ne  trouvera  jamais  dans  les  Ouvrages  des  SS.  Peres,  que  ce  pré- 
cepte du  Seigneur,  Vous  netuerei point , doive  s’entendre  avec  cette  exception  , 
si  ce  n’est  pour  conserver  son  honneur.  Ce  silence  si  universel  dans  une  chose  de 
* cette  importance,  prouve  assez  fortement  qu’ils  n’ont  pas  jugé  qu’il  put  entrer 
en  dispute  , s’il  peut  être  permis  de  tuer  pour  conserver  son  honneur.  Le  Com- 
mandement, Vous  netuerei  point,  ne  souffre  d’autres  exceptions  que  celles  que 
Dieu  qui  est  la  source  de  toute  Justice  , ou  une  Loi  juste  y peuvent  apporter  : 
dire  qu'/7  est  permis  de  tuer  son  Prochain  pour  sauver  son  honneur  , c’est  souteiric 
une  maxime  entièrement  opposée  à l’Evangile  ; c’est  favorber  l’orgueil  de 
l'homme  , l’amour  désordonné  de  soi-même,  et  le  désir  passionné  de  la  gloire 
du  monde  ; c’est  autoriser  les  duels , les  meurtres , les  assassinats.  Le  seul  véri- 
table honneur  d’un  Chrétien  , nui  lui  doit  être  plus  clier  que  la  vie,  consiste  è 
vivre  jionformement  à l’Evangile,  à souffrir  patiemment,  à pardonner  les  .in- 
jures quelqu’atroces  qu’elles  soient,  et  à s’effo-x:er  d’imiter  J.  C.  Mais  cet  hon- 
neur ne  nous  portera  jamais  .à  souiller  nos  mains  dans  le  sang  de  nos  fferes  , 
pour  éviter  d’être  méprisés  des  hommes. 

Mais  il  est  vrai  qu’on  doit  prendre  soin  de  conserver  sa  réputation , de  peut 
que  le  Prochain  ne  se  scandalise,  et  que  l’opinion  dans  laquelle  il  pourroit  êtrn 
que  nous  serions  tombés  , ne  l’entraîn.^t  lui-même  dans  quelque  précipice  ; 
mais  ce  soin  qui  provient  de  la  charité  véritable  que  nous  avons  pour  le. 
Prvehain  pour  l’amour  de  Dieu , ne  sauroit  nous  obliger  à violer  les  Loix 


Digitizcü'by  (Jooghj 


EN  P^^RTICULIER.  565 

divines  et  humaines  par  un  meurtre  , pour  conserver  notre  réputation  parmi  les 
hommes. 

On  ne  doit  se  plaire  dans  le  témoignage  que  les  hommes  donnent  de  l'es- 
time particulière  qu’ils  ont  pour  nous  , qu'autant  que  cela  leur  donne  le  moven 
de  leur  être  utiles.  Le  désir  de  l’honneur  , dit  S.  Thomas  , ( a.  a.  ç,  i3i.  a. 

I . in  Corp.  ) peut  être  désordoimé  en  trois  maniérés,  i . Si  l’on  souhaite  d’être 
estimé  peur  une  chose  qu’on  n’a  pas  en  effet;  ce  qui  s’appelle  desirer  d’être 
honoré  sans  mérite,  a.  Lorsqu'on  souliairc  cet  honneur  pour  soi , sans  le  rap- 
porter à Dieu.  3.  Lorsque  ce  désir  de  l’honneur  n’est  que  pour  l’honneiu:  mê- 
me , et  ne  se  rapporte  pas  à l’utilité  du  procliain.  Tout  liomme  qui  fait  profes- 
sion d’une  Religion  aussi  pure  que  la  nôtre  , devant  avoir  des  entrailles  pleines 
de  charité  pour  tacher  de  procurer  le  salut  du  Procliain  comme  le  sien  pro- 
pre , doit  souhaiter  principalement  d’avoir  une  conscience  toute  pure  et  une 
bonne  réputation  ; la  conscience  pour  lui-même  , et  la  réputation  pour  le  Pro-, 
Chain.  C'est  pourquoi , afin  de  conserver  sa  réputation,  il  doit  non  seulement 
faire  ce  qui  est  bon , mais  encore  éviter  les  choses  qui  pourroient  vraisembla- 
blement être  jugées  mauvaises  , et  ne  rien  faire  en  la  présence  des  foifdes  qui 

Jiuisse  les  scandaliser , ou  fournir  aux  médians  le  prétexte  de  couvrir  leur  ma- 
ice  , en  leur  donnant  lieu  d'interpréter  en  mauvaise  part  des  actions  innocen- 
tes en  elles-mêmes  , et  les  meilleures  intentions.  Voilà  de  quelle  manière  nous 
devons  avoû  soin  de  notre  honneur,  et  de  notre  réputation;  et  non  en  com- 
meitaiu  un  crime  aussi  énorme  que  l’homicide. 

Il  n’est  jamais  permis  d'ôter  la  vie  à un  Siuprateur , pour  conserver  l’hon- 
neur de  la  chasteté,  qu'il  ne  peut  réellement  enlever,  quelque  violence  qu'il 
fasse  pour  assouvir  sa  criminelle  et  brutale  passion;  parce  que,  comme  dit  S, 
Augustin , ( Lib.  t . de  lib,  Arb.  C.  5.)  la  chasteté  est  une  Vertu  qui  a son  siege 
principal  dans  l'ame  , et  qui  ne  peut  par  conséquent  être  ravie  par  aucune  vio- 
lence extérieure.  C’est  pourquoi , dit  ce  Pere,_/’<r  ne  vois  pas  comment  je  pourrai 
Justifier  devant  Dieu , ceux  qui  ment  ces  infâmes  violateurs  dans  cette  occasion.  Et 
c’est  ce  qui  faLsoit  dire  à sainte  Luce , en  parlant  au  tyran  Pascasius  ; Nur.quant 
comquinaïur  corpus,  niti  consensu  mentis  : si  w invitant  Jusseris  violari.,  uutitas 
miht  duplicabttur  ad  coronam. 

Celui  qui  procure  volontairement  et  avec  intention  de  le  procurer,  un  avor- 
tement , soit  que  le  fœtus  soit  animé  , soit  qu'il  ne  le  soit  pas  , commet  un  pé- 
ché mortel , que  le  Pape  Sixte  V a appellé  un  crime  exécrable  ; et  Grégoire  XIV 
l’appelle  un  péché  énorme , ^ravissnmtm  scelus , nefariamjla^itium.  Crime  con- 
tre lequel  les  Peres  des  premiers  siècles  se  sont  élevés  avec  force  , qu’ils  ont  re- 
gardé comme  une  suite  des  maximes  pernicieuses  <lu  Paganisme  , comme  lu 
comble  de  l'injustice , de  la  cruauté  et  de  l’impiété  ; que  suivant  le  Concile 
d’Ancire  en  3i4,  l'ancienne  Discipline  de  l’Eglise  punissoit  par  le  délai  de  la 
Communion  jusqu’à  l’article  de  la  mort  , mais  pour  lequel  il  n’ordonna  par 
condescendance  que  dix  ans  de  pénitence.  Le  Concile  de  Lérida  en  6x4,  per- 
mit, à la  vérité  , d'accorder  la  Communion  après  sept  ans  de  Pénitence  ; mais  à 
la  charge  que  les  coupables  de  ce  crime  passeraient  le  reste  de  leur  vie  dans  les 
pleurs  et  les  humiliaiions. 

TcrtuUien  dit  que  par  ce  crime  exécrable  on  est  également  homicide , 
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en  quelque  temps  qu'on  le  coiiimeite.  Homiciiii  ftstinaiio  est , prohihfre 
/ifjsct  ; nec  refert  natam  guis  eripiat  animam  , an  nasetntem  disturbet.  ( //» 
Apolopi'ü,  cap.  t).  ) Saint  Basile  le  condamne  aussi  indistinctement , et  en  tou- 
tes sortes  de  cas  : ( £/J.  aà  Amphiloch.  can.  a.  ) Qua  de  indusnia  Jemm  carru- 
pit , dit-il , ccedis  panas  huit,  rormaii  autem  vel  informis  subtilitas  à nabis  non 
aitendhur. 

Quelques  Casuistes  ayant  eu  la  témérité  de  se  servir  de  cette  distinction , 
pour  excuser  de  péché  une  fille  qui  se  procure  un  avortement , afin  do  sauver  sa 
vie  ou  son  lionneur , le  Pape  Innocent  XI , dans  son  Décret  du  mois  de  Mars 
en  1 6791  et  le  Clergé  de  France  dans  l'Assemblée  de  1700,  ont  condamné  les 
projsosilions  suivantes 


•ermis  de  procurer  un  avonemem  avant  que  le  fruit  soit  anim^ 
llle  étant  reconnue  enceinte , on  ne  la  tue , ou  quelle  ne  soit  d^ 


t pern 
fa  ftl 


t 


I . Il  est 
de  peur  que 
famée. 

a.  Il  semble  probable  que  le  fiuit , pendant  qu'il  est  dans  le  sein  de  la  mere  , est 
toujours  privé  de  fume  raisonnable  , et  qu'il  ne  commence  de  t avoir  que  quand  il  vient 
au  monae  ; et  par  conséquent  il faut  dire  , qu'on  ne  commet  Jamais  a homicide  en 


procurant  un  avortement. 

Hac proposiiiones,  dit  l'Assemblée  du  Clergé  de  1 700,  sont  scandalosa  , erro~ 
neœ  , infandis  homicidiu  et parricidiis  procurandis  apta. 

Une  femme  enceinte  qui  se  blesse  par  sa  faute;  en  dansant  trop,  par  exem- 
ple , est  coupablo  de  cet  avortement , quoiqu'elle  n'ait  pas  eu  intention  de  le 
procurer  ; et  nuand  même  elle  se  seroit  blessée  en  faisant  une  action  licite  , si 
on  ha  faisant  elle  n'a  pas  apporté  la  diligence  nécessaire  pour  prévoir  et  pour 
prévenir  l'homicide. 

On  doit  aussi  regarder  comme  coupable  d’avortement , la  personne  qui  par 
promptitude  aura  donné  un  coup  à mte  femme  grosse  <jui  en  auroit  accouché 
d'un  enfant  mort;  quand  môme  ce  malheur  seroit  arrive  contre  son  intention, 
et  s-ms  quelle  en  eût  même  la  moindre  pensée  en  lui  donnant  ce  coup,  parçe 
quelle  a commis  une  action  illicite , des  suites  de  laquelle  elle  est  par  consé- 
quent coupable. 

Il  n'esf  pas  permis  dans  un  accouchement  où  l'on  ne  peut  sauver  la  mero 
et  l'enfant,  de  procurer  ou  d'avancer  la  mort  de  l'un  pour  conserver  la  vie  de 
l'autre,  plusieurs  Théologiens  jsensent  qu'on  peut  ouvrir  la  mere  vivante,  pour 
tirer  l'enfant  de  son  sein  , si  on  a lieu  d'espérer  probablement  que  la  mere  ne 
niotirra  pas  de  cette  opération. 

Procurer  un  avortement  à une  femme , empêclier  qu’elle  ne  conçoive  , ren- 
dre stérile  un  homme  ou  une  femme  , sont  des  pécliés  différens;  et  quoique 
les  deux  derniers  soient  des  crimes  énormes , et  que  les  SS.  Peres  traitent 
éi'alement  d’homicides  , les  personnes  qui  les  commettent  comme  celles  qui 
procurent  l'avorteuient,  ils  ne  sont  pas  compris  dans  la  réserve  de  celui-ci  , 
s'ils  ne  sont  eux-mêmes  réservés  spécialement. 

Puisqu'il  n’est  jamais  permis  en  quelque  cas  que  ce  soit,  de  tuer  un  hom- 
me de  son  autorité  privée  , il  est  facile  de  rcconnoitre  que  le  duel  est  un 
pi'-ché  mortel.  Nous  appelions  duel,  le  combat  prémédité  de  deux  ou  de  plu- 
sieurs personnes,  qui  de  leur  autorité  particulière  conviennent  d'un  lieu  et  d'un 
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temps  pour  so  battre  , avec  danger  de  perdre  la  vie.  Combat  rpi  a inspire  aux 
iiommes  l’idole  du  faux  honneur,  à laquelle  un  nombre  infini  dames  ont  ••te 
sacrifiées,  et  qui  doit  être  regardé  comme  un  désordre  entièrement  contraire 
à la  raison  , au  bien  et  aux  Loix  de  l'Etat , incompatible  avec  la  Salut  cl  la 
Religion  Chrétienne. 

C'est  afin  d'abolir  l'usage  détestable  des  duels  introduits  par  t artifice  du  démon  ^ 
pour  profiter  de  la  perte  des  âmes  par  la  mort  sanglante  des  corps  , que  le  Concile 
de  'Trente  a déclaré  ctw  qui  se  battront,  et  ceux  qu'on  appelle  leurs  Parrains , 
encourront  la  peine  de- l'excommunication  et  d'une  perpétuelle  infamie  ; qu  ils  seront 
punis  suivant  les  saints  Canons  comme  des  homicides  ; et  que  s'ils  meurent  dans  le 
combat  mime , ils  seront  pour  toujours  privés  de  la  sépulture  Ecclésiastique.  Que 
ceux  pareillement  qui  auront  donné  conseil,  pour  le  fait  eu  pour  le  droit,  en  matière 
de  duel,  ou  de  quelqu autre  maniéré  que  ce  soit  y auront  porté  quelqu'un  , aussi 
bien  que  les  yectateurs,  seront  aussi  excommunies,  et  soumis  à une  perpétuelle  ma- 
lédiction. ( Sess.  a 5.  C.  iq.  de  Keform.  ) 

Le  Pape  Grégoire  XIH,  par  sa  Bulle  de  ihia  , Ad  tollendum  , étendit  ces 
reines  contre  les  duels  prives  et  particuliers  j qu'il  y déclara  sujets.  Ce  que  le 
râpe  Clément  VIII  confirma  par  sa  Constitution  du  4 Septembre  iSpa  , lltius 
vices,  dans  laquelle  il  étendit  encore  les  mêmes  peines  contre  ceux  qui  étant 
convenus  du  temps  et  du  lieu  pour  se  battre  , et  étant  dans  la  volonté  de  sc 
tenir  parole , en  auroient  été  empêchés , comme  aussi  contre  ceux  qui  convicn- 
droient  de  s'arrêter  à la  première  blessure  , au  premier  sang,  ou  après  s’éire 
portés  un  certain  nombre  de  coups  d’épcc. 

Nous  ne  parlerons  point  de  plusieuis  anciens  Conciles  qui  ont  regardé  com- 
me excommuniés  ceux  qui  se  bailent  en  duel,  qui  les  ont  retranché  de  là  Société 
des  Fidèles  , et  qui  ont  traité  ceux  qui  y étoient  tués , comme  homicides  d'eux- 
mêmes  ; défendant  de  faire  aucune  oblation  ni  prière  pour  eux  , et  même  d'ac- 
corder à leurs  cadavres  la  sépulture  chrétienne.  Il  y a encore  plusieurs  autres 
Bulles  de  Souverains  Pontifes,  qui  ont  attaché  au  crime  de  duel  l'excommuni- 
cation majeure  ipso  facto. 

L'on  trouve  un  Mandement  de  l’Assemblée  du  Clergé  de  France  tenue  à Pa- 
ris en  1 654  , contre  ceux  qui  se  battent  en  duel , qui  y provoquent , ou  qui  en 
font  ou  portent  le  défi  ; et  les  Evêques  se  réservent  l'absolution  de  l’excommu- 
nication portée  par  ce  Mandement:  de  sorte  qu'aujourd'hui  cette  Censure  a lieu, 
et  s’enconrt  ipso  facto  dans  tout  le  Royaume. 

C’est  donc  avec  raison  que  le  Clergé  de  France  dans  l’Assctnbléu  de  lyoo, 
a'bsndamné  comme  fausse,  scandaleuse  , contraire  au  Droit  divin  et  humain  , 
tant  Canonique  que  Civil,  et  même  au  Droit  naturel,  la  doctrine  contenue  dans 
les  propositions  suivantes. 

I . Un  Gentilhomme  qui  est  appeUé  en  duel , peut  t accepter  , de  peur  de  passer 
pour  un  lâche  dans  l'esprit  des  autres. 

a.  Il  peut  aussi  appeller  en  duel , s'il  ne  peut  autrement  sauver  son  honneur. 

A l'égard  de  lu  restitution  à laquelle  on  est  obligé  pour  avoir  tué  ou  mu- 
tilé quelqu'un,  voici  les  réglés  qu’on  doit  suivre.  Celui  qui  tue  ou  mutile  un 
homme  , lui  cause  deux  sortes  de  pertes;  l’une  personnelle  ou  naturelle , qui 
consiste  dans  la  privation  de  la  vie  , ou  de  quelque  membre  ; l'autre  tempo- 
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relie  , qui  consiste  principalement , soit  dans  les  dépenses  auxquelles  il  a été 
obligé  pour  sa  guérison , soit  dans  la  cessation  du  gain  qu’il  auroit  pu  faire , 
soit  dans  les  dommages  qu'en  souffrent  ses  héritiers , ou  ceux  à qui  il  faisoit  ou 
devoir  faire  du  bien. 

Celui  qui  dans  le  cas  do  nécessité  a tué  son  injuste  agresseur  en  se  défen- 
dant , n’est  tenu  à aucune  restitution  , parce  qu’il  n’a  pas  péché  contre  la  jus- 
tice. Mais  il  faut  examiner  s’il  n’a  point  passé  les  bornes  d’une  défense  juste  et 
modérée  ; car  s’il  les  avoir  passées  , il  seroit  obligé  de  restituer  à proportion 
de  cet  excès.  Plusieurs  Théologiens  enseignent  même  qu’il  seroit  tenu  de  res- 
tituer tout  le  dommage  , si  cet  excès  étoit  assez  considérable  pour  faire  un 
péché  mortel. 

Plusieurs  Auteurs  disent  encore , que  celui  qui  a tué  son  agresseur,  au  lieu  de 
fuir  comme  il  le  pouvoir  et  le  devoir , sur-tout  s’il  étoit  Clerc  ou  Religieux , par 
exemple , est  obligé  à la  restitution,  parce  qu 'alors  'il  a tué  injustement  son  agres- 
seur , pouvant  fuir  sans  lui  ôter  la  vie. 

On  est  obligé  à la  restitution  quand  on  a tué  injustement  quelqu’un  , parce 
qu’on  est  tenu  de  réparer  tous  les  dommages  qu’on  a causés.  Ainsi  on  doit  alors 
restituer  aux  héritiers  de  celui  qu’on  a tué  , i.  les  dépenses  qui  ont  été  faites 
pour  le  guérir  , s’il  n’est  pas  mort  sur  le  champ;  2.  les  frais  de  la  nourriture 
qu’il  a fallu  lui  donner  pendant  sa  maladie  ; en  déduisant  cependant  ceux  que 
lui  auroicnt  coûté  sa  nourriture  ordinaire , s’il  n’eût  pas  été  malade  ; 3.  le  gain 
dont  on  l’a  privé  et  qu’il  eût  fait  ; mais  alors  on  n’est  pas  fondé  à évaluer  et  dé- 
duire le  travail  que  le  défunt  auroit  été  obligé  de  faire  pour  se  procurer  ce 
gain  ; si  l’on  faisoit  cette  déduction  , il  n’y  auroit  souvent  rieu  à restituer,  puis- 
que le  gain  n’est  ordinairement  que  le  prix  du  travail  que  l’on  fait;  et  que  si  ce- 
lui qui  a été  blessé  n’a  pu  faire  ce  travail  pendant  sa  maladie  , ç’a  été  par  le 
propre  fait  du  meurtrier. 

On  est  de  plus  obligé  alors , de  réparer  le  tort  que  souffrent  par  cette  mort 
les  personnes  que  celui  qui  a été  tué , étoit  tenu  de  nourrir  et  de  faire  subsister 
par  son  industrie  et  par  son  travail  ; tels  que  sont  ses  pere  et  mere , sa  femme 
et  ses  enfans  ; on  doit  par  conséquent  pourvoir  non  seulement  pour  le  présent, 
mais  encore  pour  l’avenir , à la  nécessité  où  ces  personnes  se  trouvent  réduites. 
Si  le  Défunt  laisse  des  biens  qui  lui  servoient  auparavant  pour  la  nourriture  et 
le  soutien  de  sa  famille  ; on  n’est  pas  obligé  à donner  de  quoi  la  nourrir  ; mais 
on  doit  restituer  à cette  famille  tous  les  autres  dommages  qu’on  lui  a causés. 

Il  ne  s’ensuit  pas  de-là , qu’il  faille  dédommager  tous  ceux  auxquels  celui  qu’on 
a tué  faisoit  du  bien , et  qui  par  sa  mort  se  trouvent  réduits  à la  mendicité  par 
la  privation  des  secours  qu’il  leur  donnoit  ; parce  que  ce  dédommagement  n’est 
dû  qu’à  ceux  qui  avoient  un  droit  étroit  et  rigoureux  à la  subsistance  que  ce 
Défunt  leur  fournissoit  pendant  sa  vie , comme  sont  ses  pere  et  mere , sa  femme 
et  ses  enfans  : ainsi  on  ji'en  doit  aucun  à ses  freres , à ses  neveux , et  à.  ceux  qu’il 
faisoit  vivre  par  aumônes  et  pure  libéralité. 

Si  celui  qui  a été  tué  étoit  revêtu  d’une  Charge  dont  il  étoit  prêt  de  se 
démettre  en  faveur  de  son  fils , ou  qu’il  étoit  sur  le  point  de  vendre,  et  que 
cette  Charge  viemie  à être  perdue  par  sa  mort , celui  qui  l’a  tué  est  obligé  en 
conscience  à restituer  le  dommage  que  le  fils  ou  la  famille  du  Défunt  souffre 

• par 
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par  cette  mort  injuste;  qui  en  a empêché  la  vente,  ou  la  démission  qu'il  en 

alleit  faire.  Si  le  mort  éloit  un  Avocat,  ou  Procureur,  ou  rn  liomiiie  c - 

Tendu  dans  les  aCfaires , qui  soulenoit  un  Procès  injuste  qti'on  lui  avoil  ir- 

tenté  , et  qu 'après  sa  mort  sa  femme  ait  perdu  ce  Prêt  és  parce  qu'elle  n’.'* 
voit  aucune  connoissance  de  son  bon  droit,  et  qu'elle  n'otoit  pas  en  état  de 
résister  aux  chicanes  et  à l'injustice  de  son  adverse  Partie,  l'homicide  seroit 
tenu  à la  réparation  de  tout  le  dommage  qui  en  arriveroit  à cette  Veuve , ou 
à la  famille  du  Défunt. 

Le  meurtrier  est  tenu  de  rendre  aux  Créanciers  de  celui  auquel  il  a été  la 
yle , ce  qu'on  peut  juger  prudemment  qu'il  leuï  eût«payé  s'il  fût  vécu  , et 
qu'ils  n'ont  perdu  que  parce  qu'il  est  mort  ; parce  que  des  Créauciers  ont 
droit  de  s’opposer  qu'on  itlette  leur  Débiteur  hors  d’etat  de  les  satislaire,  et 
que  ce  meutrier  est  cause  qu’ils  ont  été  privés  de  la  restitution  qui  leur  eût 
ete  faite.  Si  l'on  paye  aux  Créanciers  de  ce  Défunt  ce  qu’il  leur  devoir , on  est 
en  droit  de  le  déduire  de  ce  qu’on  est  tenu  de  restituer  à ses  héritiers,  aux- 
quels n’appartient  pas  ce  qui  doit  revenir  aux  Créanciers.  Si  on  a restitué  aux 
heritiers  de  celui  qui  a été  tué  tout  ce  qui  leur  est  dû , soit  pour  le  lucre  ces- 
sant , soit  pour  le  dommage  naissant  par  cette  mort , on  ne  doit  plus  rien  alors 
aux  Créanciers  qui  ont  leur  recours  contre  les  héritiers. 

Celui  qui  a tué  un  homme , n’est  pas*  tenu  de  payer  les  frais  de  son  enter- 
rement; parce  qu’il  eût  fallu  toujours  faire  ces  dépenses,  si  cet  homme  fût 
mort  de  sa  mort  naturelle.  Si  cependant  la  promptitude  de  cette  mort  occa- 
sionnoit  des  frais  funéraires  extraordinaires  et  plus  considérables,  le  meurtrier 
seroit  obligé  de  les  payer. 

Celui  qui  a blessé  ou  estropié  un  homme  qui  ne  l’attaquoit  point , doit  pa- 
reillement lui  payer  tous  les  pansemens  et  médicamens  nécessaires,  et  réparer 
tout  le  tort  qu’il  lui  a fait  : mais  si  celui-ci  étoit  l’agresseur  , l'autre  n’est  obligé 
ï rien. 

Saint  Antonin  dit  que  dans  la  "restitution  due  li  un  homme  qu’on  a mutilé, 
on  doit  non  seulement  lui  payer  les  dépenses  de  sa  guérison  , et  réparer  tout 
le  dommage  qu’on  lui  a causé,  soit  pour  le  passé  , soit  pour  l'avenir,  mais  en- 
core on  doit  l'appaiser , et  faire  tout  ce  qu’il  est  possible  pour  le  consoler  et 
adoucir  sa  douleur  de  la  perte  ^u  membre  dont  un  lui  a été  l’usage , ou  dont 
on  l'a  privé  : perte  qui  doit  être  encore  plus  sensible  à telui  auquel  ce  membre 
étoit  nécessaire  pour  gagner  sa  vie  ; alors  on  est  encore  plus  étroitement  obligé 
de  réparer  cealommage  : et  parce  que  le  tort  que  souffre  celui  qui  a été  mutilé 
peut  retomber  sur  sa  famille , et  qu'il  doit  durer  autant  que  sa  vie , celui  qui  est 
la  cause  de  ce  tort  est  tenu  de  le  réparer  par  rapport  à cette  circonstance. 

Celui  qui  a rendu  une  fille  difforme , pr  quelque  mutilation  ou  cicatrice  ; 
en  lui  coupant  le  nez,  par  exemple  , en  lui  crevant  un  æil,  est  obligé,  si  elle 
ne  peut  en  cet  état  se  marier  aussi  avantageusement  qu’elle  l’eût  pu  faire 
avant  sa  difformité , de  réparer  ce  dommage  par  une  augmentation  de  dot 
qui  puisse  lui  procurer  un  parti  aussi  avantageux  quelle  l'eût  trouvé  aupa- 
ravant. 

Quoique  ce  dont  on  a privé  le  Proclrain  , ne  puisse  pas  être  restitué  par  un 
équivalent,  on  est  cependant  obligé  en  conscience  k une  réparation  autant 
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égale  qu’il  est  possible , au  dommage  qu’on  a causé  ; soit  en  payant  une 
somme  d’argent  à la  personne  maltraitée  , eu  égard  à sa  condition  et  selon  le 
jugement  de  personnes  sages  et  prudentes;  ou  en  obtenant  d’elle  le  pardon  de 
l’injure  et  la  remise  du  dommage. 

Il  est  vrai  qu'à  la  rigueur  la  perte  d’un  membre , les  cicatrices  , et  la  diffor- 
mité causée  au  corps  par  les  plaies  qu’on  lui  a faites , ne  peuvent  être  appré- 
ciées ; mais  cela  n’empeclie  pas  qu’il  ne  puisse  et  qu’il  ne  doive  y avoir 
quelque  sorte  de  compensation  en  faveur  d’une  personne  ainsi  mutilée  et  mal- 
traitée; afin  de  rendre  la  perte  qu'on  lui  cause  plus  supportable,  et  adoucir 
çn  quelque  myiieresa  douleur  par  l’espece  do  dédommagement  qu’elle  reçoit: 
cette  compensation , su*  laquelle  il  faut  se  rapporter  à la  décision  de  personnes 
sages  , doit  être  prudemment  mesurée , non  sur  la  uature  du  dommage , qui  est 
inappréciable  , mais  sur  la  douleur  de  celui  qui  l’a  souffert.  C’est  pour  cette 
raison  que  nous  Usons  dans  l’Exode , (C.  ai.  22.  )que  celui  qui  ayant  firappé  une 
femme  enceinte  est  cause  qu’elle  accouche  d’un  enfant  mort,  doit  payer  au 
mari  ce  qu’il  voudra  exiger  de  lui  au  jugement  des  Arbitres. 

Les  héritiers  d’un  meurtrier  sont  en  conscience  tenus  à son  défaut,  de  réparer 
les  dommages  qu’il  a causés  par  son  cruuc  , quoiqu’il  eût  en  conséquence  été 
puni  de  mort.  La  raison  est , que  succédant  à tous  ses  droits ,,  ils  doivent 
supporter  toutes  ses  charges  et  acquitter  routes  ses  dettes  ; la  peine  qu’il  a subf 
n’ayant  d’ailleurs  été  ordonnée  que  pour  la  vindicte  publique,  et  non  pour 
satisfaire  à la  Partie  lésée.  Mais  cela  ne  doit  s’entendre  que  de  la  réparation, 
du  dommage  seul,  et  non  d’une  amende  ou  peine  pécuniaire,  à laquelle  les; 
héritiers  ne  sont  pas  tenus;  à moins  qu’elle  n’eût  été  ordonnée  en  Justice  dès  le 
vivant  de  celui  auquel  iis  succèdent , car  alors  ils  seroient  obligés  de  la  payer.. 
11  faut  en  dire  de  même  par  conséquent  des  héritiers  de  celui  qui  auroit  mutilé- 
quelqu’un , et  qui  seroit  mort  sans  avoir  satisfait  à la  réparation  du  dommage 
^nt  il  a été  la  cause. 

Pour  estimer  les  dommages  à la  réparation  desquels  on  est  tenu  pour  avoir' 
tué  un  homme,  il  faut  avoir  égard  à l’âge  de  celui  qui  a été  tué  , à sa  richesse,, 
ou  à sa  pauvreté;  et  s’il  étoit  ouvrier,  à son  habileté,  à son  application  dans; 
l'art  qu’il  professoit , parce  qu’il  étoit  en  état  par-là  de  gagner  davantage 
aux  apparences  qu’il  y avoit  qu’il  pouvoir  vi^  plus  ou  moins  long- temps  ;• 
et  à toutes  les  circonstances  qui  peuvent  faire  juger  de  la  nature  du  préjudice- 
causé  par  sa  mort  à sa  famille. 

•- 

j2.  De  injuria  per  siuprum  et,  similes  actus  illatd  , nec  non  dé- 

ejus  reparatione. 

Quæ  spectant  ad  hanc  maieriam , non  vulgari , sed  larinâ  finguâ  tractanda 
]putavimus , ut  vitentur  offensio  et;  scanda lum  simplicioribus  etin^rmis. 

• De  iis  solüm  loquitur  nunc  impudiciæ  speciebus  ,-  quæ  restitutionis  obli- 
gationem  pariunt.  Dicimus  ergo,  i®.  eum  quæ  sine  vi,  fraude  , vel  dolo  , sed 
ex  libero  virginis  consensu , turpem  corporis  ejus  usum  obtinuit,  nihil  ei  debere 
’in  fore  conscientiæ  ; quia  scienti  et  consentienti  non  fit  injuria.  Sturprator 
tamen  in  foro  exteriori  ad  dolandam  vrginçm  condenmari  solet , quia  vulgcx 
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presTliTiitur  sc  Jucta  fuisse  ; sicut  pTJesumitiir  fuisse  virgo , nisi  conirarium  probe- 
tur.  Si  tamen  corrupta  sciât  uiteriùs,  se  née  virgineni  fuisse  cùin  à Titio  cognita 
est,  nec  reipsà  ab  eo  biisse  seductain,  tenctur  ci  refundcrc  quidquid  per  Ju- 
dicem  sub  iis  falsis  prssumptionibus  sibi  adjudicatuin  fuit. 

Quod  ad  proleiu  attinet , hxc  ipsi  debecur  restitutio  ; scilicet  ut  mulier  k 
partu  ad  iriennium  illam  alat  ; corruptor  vero  ab  anno  tertio  et  deinceps , donec 
proies  sibi  providere  possit:  imô  à partu  eam  alere  debet  stuprator , si  ad  id 
se  obligaveric , aut  id  mulier  prxstarc  nequeat. 

Si  iiifans  impositus  sit , et  ad  Xcnodochium  translatus  , debent  parentes  , si 
satis  habeant  facultatum , expensas  solvere  ; quia^ospitalia  egenis,  non  autem 
divitibus  xdificata  sunt)  juxra  communiorem  et  tutiorcm  sententiain.  Si  duo 
caindein  fœminaut  cognoveriiu  ,alebeut  in  dubi*  ambo  prolis  edu^indx  omis 
inter  se  partiri.  • 

Qui  sine  v.i  et  dolo  puellara«orrupit,  tenetur  ad  restitutionem  pecuniariam , 
si  garrulitate  suâ  causa  sit  cur  ipsa  diffametur;  quia  bac  iniquà  diffamatione 
causa  est  damnf  quod  patitur  puella  in  ordine  ad  statûs  susceptionem.  Hxc 
autem  restitutio  debet  neri  omni  meliori  modo  , et  ad  arbitrium  boni  viri. 

Qui  vi,  ininis,  fraude,  aut  falsis  persuasionibus  vitiavit  virginera,  tenetur 
compcRSaro  oinnia  damna  puellx,  et  parentibus  ejus  indè  obvenientia;  quia 
est  iilorum  causa  per  injuriam  : ergo  tenetur  ea  resarcire  pecuniâ;  non  tenetur 
tamen  in  foro  conscientix  eam  ducerc  ante  Sententiam  Judicis  , sed  satis  est  ut 
ei  procurer  matrimonium  xquè  conveniens , ac  si  deflorata  non  fuisset.  Undc 
•olligendum  necessarium  non  esse  , ut  stuprator  totam  dotem  det;  scd  sufficere 
lit  supra  dotem  quam  puella  k pâtre  autaliunde  habet , tantum  addat  quantùm 
satis  est  ut  tam  bene  nubat  quàm  ^tcà  nupsisset.  Quàd  si  puella  dotem  nolit , 
sed  exigat  matrimonium  cum  injusto  defloratorc , divisi  sunt  Theologi.  AIü 
negant  stupratoftm  ad  matrimonium  illud  obligari,  quia,  iniquiunt,  per  dotis 
coUationcm  res  suf&cienter  ad  xqualitatem  reducuntur.  Alii  ver6  aüirmant , 
quia  etiam  posito  dotis  augmentp , non  videtur  redintegrati  honor  piiellx  abla- 
U1S,  nisi  ea  stupratori  nubat,  ut  res  sit  occulta.  E contra  si  stuprator  matrimo- 
nium  offerat  quod  puella  nolit,  semper  tenebitur  ad  eam  dotandam. 

Quamvis  puellx  qux  vim  passa  est,  ejusque  parentibus,  nulla  obvenerint 
(lanma,  quia  res  mansit  occulta,  et  ipsa  xqué  commodis  potita  est  muptiis , ac 
si  oppressa  non  fuisset , aut  quia  Religionem  ingressa  est,  probabiliùs  est  quod 
ejus  corruptor  adhuc  debeat  compensadonem  quamdam  pecuniariam , vel  aliam 
arbitrio  boni  viri;  quia  reipsà  puella  damnuin  passa  est,  quod,  licèt  in  se  irr 
Tcparabile  sit,  utcumque  tamen  per  bonum  inferioris  ordinis  compensari  potesr. 
I^ec  obstat  quod  puella  fortem  xquè  bonam  nacta  fuerit;  neque  enim  ex  boni 
pucllx  fortunâ  lucrum  reportare  debet  qui  dammtm  rcalcintulit.  Quô  si  puella 
]am  nuptadamnum  aliquod  patiatur,  quia  res  v.  g.  innatuit  marito,  etc.  cortum 
«St  stupratorcm  lenere  bxc  damna,  quantum  neri  potest,  resarcire;  cùm  ex 
ejus  injurià  sequantur. 

Metus  reverentialis  conjunctus  cummetumali  injuste  inferendi,  suÆcit  ut 
stuprator  teneatur  ad  restitutionem;  si  nempè  puella  vel  alia  muNor , ob  auto* 
jritatem  sollicitantis  , et  ex  revereatii  erga  eum  -,  et  metu  patiendi  aliquod 
inalum  injustum,  non  audeat  lesistore  ; nam  quamvis  talis  metus  ifbn  ezeusec  à. 
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Sedquanivis  hsec  mulier  similibus  modis  damna  hæc  compensare  non  posser,' 
genoraiim  loquendo  nontenetur  revelare  crimen  suuni,  neque  marito  , ncque 
lilio,  tum  qu  a rcvelatio  hsec  non  potest  fieri  sine  magna  mulieris  infamiàj 
ivin  quia  eadem  revelatio  gravium  malorum  radix  esse  potest,  moriis  uxoris, 
V.  g.  gravis  scaiidali,  discordiarum , perpetui  odii  mariti , infamiæ  totius  fami- 
Kae;  quæ  mala  adeè  gravia  sunt,  ut  propter  liaec  non  teneatux  uxor  ad  illam 
revelaiionem , eiiamsi  judicaret  posse  per  illain  averti  damna  hæredibus  ; tum 
denique  quia  filius  matri  non  credet , nec  forte  crederc  tenetur;  aut  si  credat  y 
vix  probabile  est  qu6d  ita  perfectus  sit,  ut  propter  solum  justitix  amorem  rc- 
jauntiet  hsereditati  quam  in  exteriori  foro  retinere  tuto  potest. 

Confirmaïur  ex  decisione  Innocentii  III;  qui  consultus  an  absolvenda  esset 
mulier  quæddin , quæ  prolem  sibi  supposuerat  nec  mariti  bona  ad  extraneos  de-' 
volverentur,  et  crimen  illud  marito  detegere  non  audebat,  sic  Cap.  9.  de  Poeni- 
tentia-respondit.  « Sicut  rnuJieri  quae  ignorante  marito  de  adulterio  prolem 
^ suscepit,  quamvis  id  viro  suo  tiineat  confiteri  , non  est  pœnitentia  dene- 
i|i  » ganda;  ita  nec  illi  debet  pœnitentia -denegari»..  sed  competens  satisfactio 
» per  discrctum  Sacerdotem  ei  debet  ii^ungn  » . 

Hancresolurioncm  limitant  Tlieologi,  1.  Cùm  adultéra  jam  aiîtè  famarft  suam 
' publicè  pc.rdidii,  quia  tune  ex  ipsà  suà  declaratione  grave  non  patitur  incom- 
modum.  Si  taincn,  inquiimt , vel  gravia  inclè  mala  sibi  vereretur,  vcl  prævi- 
deret  sibi  non  credendiim,  rem  pandere  non  teneretur.  2.  Cùmagiturde  bono' 
Communitatis  ; ut  si  filins  spurius  regno  sucredere  deberet,  in  magnum  reip’a- 
blicæ  dainnum  ob  perditos  spurii  mores,  indolem  pessimam,  hæreseos  disse-- 
minandæ  desiderium  ; tune  enim  mulier,  inqninnt,  si  légitimé  speraret  impe- 
dienda  esse  per  adulierii  sui  nunifestationem  liæc  mala,  teneretur  illud  mani- 
iestare,  non  solùm’cùm  perkulo  famæ,  sed  eiiam  ipsius  vitæ,  quia  bonum 
publicum  semper  est  privato  anteponcnduin.  3.  Si  mulier  prudenter  judicet 
spuriurn  ut  potè  virum  frugi,  sibi  fidem  habitunun  esse  ; ( quod  tamen  vix  et 
rarissimè  praesumî  potest,  ) tune  enim  infamia  nocentis  apud  urium  aut  alterum 
minus  habet  incommodi,  quàm  gravissima  innocentûm  damna.  Hac  de  rausâ 
docent  Theologi , occultum  alicujus  crimen  posse  tertio  revelari,  ut  avertatur' 
grave  da’mnum  ei  ab  illo  altero  impendens. 

Dicunt  niulti  Theologi,  filium  non  teneri  credere  matri  etiam  juranti  quae' 
asserit  eum  illegitimum  esse,  nisi  id  probet  manifestis  argumentis,  lU  si  de-- 
monstret  patrem  antè,  et  post  conceptionis  tempus  abfuisse.  Ratio  est,  in- 
quhint,  quod  nemo  , unius  , quamvis  non  suspecti  hominis  testimonio  cre-‘ 
dere  tenetur  in  sui  praejudicium  ; praesertim  ciim  testis  ille  turpitudinem  suanv 
allegat.  Alu  Tamen  Theologi  dôcent  in  hoc  casu  esse  credendum  matri,  si 
probæ  fidei  sit,  conscientiæ  rectæ,  et  rem  juramento  confirmet;  praesertim  ' 
in  articulo  mortis.  Et  certè,  inquiunt,  quid  vetat  ne  turpitudinem 'allegantb 
Irabeatur  fides^,  quando  certum  est  eam  nec  odio , nec  ex  personarum  accep- 
lioni'  loniii? 

dicta  sunt  de  aduirerâ  et  filiospurio,  dicenda  sunt  dè  filio  supposititio',- 
. quem  mulier  6n«it  esse  suum;  nanv  injuria  legitimis ‘hæredibus  facta  est , et- 
eodem  modo  toUi  et  rcsarciri  débet. 
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De  la  réparation  du  ton  fait  au  Prochain  , dans 
sa  réputation  et  dans  son  honneur. 

ON  bless*  la  réputation  et  l'honneur  du  Prochain , par  la  détraction  , par 
l’outrage  que  les  Théologiens  appellent  Contumelia,  et  par  le  jugement 
téméraire.  < 

La  détraction  est  une  diffamation  injuste  du  Prochain , faite  en  son  absence. 

Si  le  mal  qu'on  dit  du  Prochain  est  faux  ; c’est  une  calomnie  ; s’il  est  véritable, 
mais  inconnu  à ceux  devant  qui  on  parle,  ç’est  médisance.  Mais  parce  que- 
le  mot  de  médisance  se  prend  souvent  pour  toute  sorte  de  Jétraction , lorsque- 
les  Pénitens  s’accusent  d'avoir  fait  des  médisances , les  Confesseurs  doivent  leur 
faire  exidiquer  en  quel'scns  ils  se  servent  du  mot  de  médisance.  ^ 

On  peut  commettre  le  péché  de  défraction,  en  huit  maniérés:  i.  en  attri- 
buant au  Procliain  un  mal  qu’il  n’a  pas  fait  , ou  un  défaut  qu’il  n’a  pas  : 
a.  en  exagérant  une  faute  qu’il  a commise,  ou  scs  véritables  défauts:  3.  en 
révélant  une  faute  cachée,  ou  en  faisant  appcrcevpir  des  défauts  qu’on  ne  lui 
connoissoit  pas  : 4.  en  interprétant  ses  bonnes  actio:is  en  mauvaise  part  : 5.  en . 
niant  scs  bonnes  qualités , ou  les  talens  qû’on  lui  cunnolt , ou  les  actions  ver- 
tueuses qu'on  sait  qu'il  a faites,  ou  en  soutenant  qu'il  ne  mérite  pas  les  louanges, 
qu'on  lui  donne:  6.  en  diminuant  le  mérite  réel  de  ses  bonnes  qualités,  ou  do- 
ses boimes  actions;  comme  font  ceux  qui  entendant  dire  du  bien  d’une  per- 
sonne , disent  que  ce  a'estpas  tout-à-fait  ce  qu'pn  en  pense;  ou  restreignent* 
par  quelque  exception  , ce  qu’ils  en  entendent  raconter  d'avantageux  : tels 
sont  ceux  , par  exemple  , qui  s’expliquent  ainsi  : cm  une  femme  dévote , mais..., 

c’est  un  homme  d’honneur , mais 7.  en  se  taisant  dans  des  circonstances  ou 

le  silence  est  pris  pour  blâme,  comme  il  arrive  lorsqu’on  s'abstient  de  louer 
des  personnes  dans  des  occasions  où  on  le  devroit  faire,  ou  d'en  parler  quand, 
il  y a nécessité  ; comme  font  ceux  qui  étant  interrogés  sur  la  probité  d’imc  per- 
sonne , et  sur  l’intégrité  de  ses  moeurs  qu’ils  connoissent , n'en  rendent  pas  tér 
moignage;  et  ceux  qui  se  taisent  quandon  loue  les  actions  du  Prochain,  faisant 
entendre  par  leur  silence  que  ce  que  l’on  dit  n’est  pas , ou  qu’ils  connoissent 
des  défauts  dans  lui , qui  doivent  diminuer  la  bonne  opinion  qu’on  en  a.  Ce 
silence  rend  un  homme  plus  coupable , lorsqu'il  a dus  liaisons  étroites  avec  celui 
qu’ou  loue;  car  quel  conséquence  ne  tire-t-on  pas  lorsqu’on  voit,  par  exemr 

Î>le,  un  Enfant,  un  Domestique,  un  Inférieur,  ne  prendre  aucune  part  aux 
ouanges  qq’on  donne  en  sa  présence  à son  Pere , à son  Maître , à son  Su<- 
périeur  ? On  peut  encore  blesser  la  réputation  du  Prochain  par  le  silence-,  en 
disant  quand  on  parle  de  ses  vices  et  de  ses  défauts,  « qu’on  ne  s’explique  pas 
» davantage,  qu'on  pourvoit  dire  quelque  chose  de  plus,  mais  qu’on ^veut 
» l’épargner;  ou  qu'on.sait  de  lui  des  choses  dont  on  ne  lÿ  soupçonneroit 
» pas  ; ou  qu’on  pourvoit  lui  en  reprocher  dont  il  no  pourvoit  s’empêcher 
}>  de  rougir;  ou  qu’on  pourvoit  dire  de  lui  des  choses  que  la  Charité  dcmaïule 
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» d’ensevelir  dans  un  éierntl  silence.  » Par  là  on  fait  quelquefois  plus  de  tort 
à la  réputation  du  Prochain,  que  si  l'on  s’expliquoit  tcutrà-fait;  parce  qu’on 
donne  lieu  Je  croire  que  le  mal  est  considérable , puisqu'on  n’ose  le  dire  : et  il 
n’y  a pas  de  doute  qu’on  ne  peche  meme  alors  mortellement , quoique  ces 
«xpressions  ne  soient  que  generales.  8.  On  commet  enfin  le  péché  de  detraction, 
en  louant  si  froidement  et  d’une  manière  si  foibic , qu’il  est  facile  .à  toux  qui  en 
sont  les  témoins , de  voir  que  l’on  regarde  comme  peu  digue  de  louanges  la 
persoime  à laquelle  on  les  donne.  La  détraction  est  directe  dans  les  quatre  pre- 
mières manières,  et  indirecte  dans  les  quatre  dernières  : On  les  comprend  toutes 
dans  ks  deux  vers  suivans. 

Imponens , augfns , maniftstans , in  mala  vertent , 

Qui  negat,  aut  minuit,  reiicet,  laudatve  ritnissè. 

Pour  etre  coupable  du  péché  de  détraction , il  faut  observer,  i.  qu’il  n’est  pas 
nécessaire  de  parler;  il  suffit  de  faire  des  actions,  ou  des  signes,  qui  puissent 
faire  tort  à la  réputation  du  Prochain,  comme  sont  ceux  qui  marquent  de  l’im- 
patience quand  on  loue  quelqu’un;  qui  sourient  malicieusement;  qui  remuent 
la  tête,  ou  font  quelqu’autre  grimace,  marquant  par-là  ne  pas  approuver' ce 

2u’on  en  dit  ; a.  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  détruire  entièrement  la  réputation 
U Frocluin,  mais  qu’il  suffit-de  la  diminuer  et  d’y  donner  atteinte;  3.  qu’il 
n’est  pas  nécessaire  d’avoir  persuadé  les  personnes  devant  lesquelles  on  a mal 
parlé  du  Prochain,  mais  qu’il  suffit  d’avoir  dit  ou  donné  à penser  des  choses 
capables  de  nuire  à sa  réputation. 

1^  détraciion  est  un  péché  mortel  de  sa  nature , contraire  à la  Charité  et  à 
1a  Justice.  Pour  en  être  convaincu , il  suffit  de  faire  attention  à la  manrere  donc 

l’Ecriture  Sainte  en  parle  : Abominatio  hominum  detraaor non  commiscearis 

cum  detractoribus.  (Prw.  C.  24.)  S.  Paid,  {Kom.  C.  i.)  met  les  mirdûans  au 
nombre  de  ceux  qui  sont  dignes  de  mort-,  et  dans  le  6.  Chapitre  de  la  pre- 
mière Epitre  aux  Corintliiens  au  verset  lo,  il  dit,  qu’ils  ne  posséderont  point 
le  Royaume  de  Dieu.  L’énormité  de  ce  péché  est  expressément  inart^uée  dans 
plus'ieurs  endroits  des  Livres  saints.  Les  Saints  Peres  ont  toujours  parle  de  la  dé- 
traction,  comme  d’un  grand  péché;  c’est  ainsi  que  S.  Jérôme  la  regarde  en 
plusieurs  endroits  de  ses  Ouvrages  : Non  putent  Monachi , dit-il , ( in  Ps. 
149.  ) se  debei  e esse  securos  , dicenies:  Grandia  ctimina  non  facimus  in  Monas- 
ur'w  ; non  aduberor  ; non  Jurtum  facto  , non  hamicidium....  grçmde  scelus  est 
quandû  dirrahis fratri  tuo;  hnguâ  tua  fatrem  tman  inier/icis. 

L.a  detraction  peut  être  formelle  r ou  materielle  ; elle  est  formelle  , quand 
on  dit  du  mal  du  Prochain  à dessein  de  le  diffan^pr , et  de  lui  nuire  ; c'est  celle- 
là  (m’on  appelle  propreraent  detraction  ; elle  esc  matérielle,  quand  on  parle 
du  Prochain  sans  nécessité,  par  légéreté;  mais  sans  intentionné  nuire  à sa 
réputation. 

La  détraction  est  péché  mortel,  si  ce  quc'l’on  dit  est ‘notablement  infa- 
mant ; non  seulement  lorsqu’on  médit  dans  l'intention  de  nuire  aux  personnes 
dont  on  parle , mais  encore  lorsqu’on  le  fait  par  légéreté  , ou  par  envie  de 
parler,  sans  intention  de  blesser  le  Prochain;  car  la  détraction  n’en  est  pas 
Moins  dans  en  dentier  cas  une  diffamation  injuste  ,.qui  est  au  moins  indirec- 
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tcment  volonlaire , puisqu’on  veut  bien  dire  ce  qui  par  soi-même  £ait  tort  à la 
réputation  du  Prochain;  or  chacun  a droit  d’exig<.-r  qu’on  ne  lui  porte  aucun 
préjudice  par  quelque  motif  qtie  ce  soit , quand  le  ne  seroit  que  par  pure  dé- 
inaiigeaisou  de  parler.  Pour  connoître  la  griuveté  du  péché  de  detraction,  on 
a coutume  de  donner  pour  réglé  qu’il  faut  regarder  la  dé(raction  comme  péché 
mortel , toutes  les  fois  que  sans  cause  et  sans  raison , on  blesse  en  matière  con- 
sidérable la  réputation  du  Prochain. 

La  déiraction  peut  cependant  être  péché  véniel , r.  par  défaut  d’attention 
sudisante  au  mal  que  l’on  dit  du  Prochain  : a.  par  la  légéreté  de  la  matière; 
lorsque  , par  exemple,  on  ne  parle  que  de  queltjue  impeifection  tjui  est  dans 
une  personne,  ou  de  quelque  faute  légère  qu’elle  a faite. 

Neanmoins  il  faut  remarquer  à ce  sujet , J . que  ce  qui  est  regardé  comme 
léger  a l’egard  d une  personne  , peut  être  considérable  à l’égard  d’une  autre  ; 
parce  que  l'énormité  d’une  détraction  ne  se  prend  pas  seulement  de  la  mauvaise 
intention  avec  laquelle  on  la  fait,  mais  encore  du  dommage  qu'elle  cause  à 
celui  dont  on  médit;  et  ce  préjudice  est  plus  ou  moins  grand,  selon  la  qualité 
des  personnes  dont  on  a mal  parlé  : ainsi  les  calomnies,  les  médisances  faites 
contre  les  Evêques  , contre  les  Prêtres , sont  plus  atroces  que  celles  qui  sont 
faites  Contre  les  La’iques  ; parce  qu’elles  rejaillissent  sur  J.  C.  même  , dont  ils 
sont  les  Ministres,  dit  S.  Grégoire  le  grand.  {Lib.  ta.  Rcg.  Ep.  22.)  Cette 
diminution  de  leur  réputation  alToiblit  l’autorité  qu’ils  doivent  avoir,  parce 
qu’elle  les  fait  mépriser:  de-là  vient  que  perdant  la  confiance  de  ceux  qu’ils 
sont  chargés  de  conduire  , ils  ne  sont  plus  en  état  de  s’en  faire  écouter.  Les 
calomnies  et  les  médisances  contre  les  Rois  , les  Pr'mces , les  personnes  re- 
vêtues de  leur  autorité , les  Supérieurs , les  Peres  et  Meres  , sont  plus  crimi- 
nelles que  celles  qui  se  font  contre  des  personnes  inférieures  ou  isolées  dent  le 
mauvais  exemple  ne  sauroit  avoir  des  consét^uences  ni  aussi  fâcheuses  ni  aussi  di- 
rectes; en  sorte  qu’une  détraction  qui  est  legere  lorsqu’il  s'agit  de  ces  derniers, 
peut  être  très-considérable  lorsqu’elle  regarde  les  premiers  : c’est  aussi  un  plus 
grand  péché  de  médire  d’une  Communauté  que  d’un  Particulier;  parce  que  ce 
péché  s’étend  à un  plus  grand  nombre  de  personnes , qui  en  reçoivent  du  pré- 
judice en  commun  et  en  particulier. 

2.  Il  faut  encore  observer  qu’une  détraction  est  grieve,  quoique  le  mal  qu’on 
dit  de  quelqu’un  lui  soit  arrivé  sans  sa  faute , si  ce  que  l’on  dit  l’expose  à être 
méprise,  et  le  couvre  d’opprobre.  Ainsi  c’est  un  péché  notable  de  dire  que  le 
pere  d’une  personne  a été  pendu , ou  condamné  aux  Galères  ; qu’elle  est  illé- 
gitime; ces  sortes  de  taches  étant  regardées  communément  dans  le  monde, 
comme  plus  infamantes  que  certains  defauts  criminels. 

3.  La  détraction  peut  etre  plus  ou  moins  considérable  par  rapport  au  lieu  où 
elle  se  fait  : aànsi  dire  d’un  homme  qu’il  est  un  ivrogne  de  profession  , ce  seroit 
le  déshonorer  en  certains  Pays;  et  ne  lui  attribuer  qu’une  simple  foiblesse  en 
d’autres. 

4.  Une  derratîtion  , quoiqu’en  matière  légère  , seroit  péché  mortel  , si  elle 
étoit  faite  par  haine  contre  le  Prochain,  ou  dans  le  dessein  de  lui  faire  un  tort 
considérable.  ' 

11  y en  a qui  excusent  de  péché  mortel  les  enfans , les  femmes , et  autres 

persoimes 
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■personnes  du  menu  peuple  , qui  se  disent  certaines  injures  atroces  d’usage 
parmi  ces  sortes  de  gens  ; parce  qu’elles  ne  font  aucune  impression  sortant 
de  leur  bouche  , et  que  ces  personnes  n’en  sont  pas  pour  cela  déshonorées. 
■Cependant  nous  ne  croyons  pas  qu’un  Confesseur  puisse  absoudre  ceux  qui 
sont  dans  l'habitude  de  dire  de  pareilles  injures  ; soit  parce  que  c’est  la  colere 
qui  porte  ordinairement  k les  laisser  échapper;  soit  parce  qu’elles  ont  coutume 
de  scandaliser  ceux  qui  les  entendent  ; soit  parce  que  ces  sortes  d’injures  sa 
disent  en  termes  qui  d’eux-mêmes  tendent  k diminuer  la  réputation  ; qu’elles 
aigrissentet  quelquefois  même  irritent  extrêmement  ceuxk  qui  elles  s’adressent. 

On  demande  si  c’est  pécher  mortellement , de  raconter  un  péché  mortel  qu’un 
autre  a fait , et  dont  Use  glorifie  ; lorsque  son  action  ne  passe  pas  dans  le  monde 
pour  notablement  infamante  ; par  exemple  , s’il  s’agit  d’un  duel.  Il  y a des 
Théologiens  qui  soutiennent  qu’il  n’y  a en  cela  aucun  péché  , ou  qu’il 
est  bien  léger.  D’autres  disent  le  contraire  ; siu-tout  si  l’on  entend  par-lk  tous 
les  cas  où  un  homme  peut  se  vanter  d’une  mauvabe  action , laquelle  na 
déshonore  point  dans  le  monde  ; s’il  étoit  question , par  exemple  , de  dilTo- 
rentes  actions  contre  la  pureté  dont  un  libertin  se  feroit  gloire.  Nous  croyons 
qu’un  Confesseur  doit , pour  plus  grande  précaution , défendre  k ses  Péni- 
tens  de  raconter  de  pareils  faits  ; par-lk  il  leur  fait  éviter  de  s’exposer  k diffa- 
mer le  Prochain.  ’ . 

C’est  pécher  mortellement,  en  parlant  d’une  personne , de  se  servir  de  ter- 
mes généraux  qui  peuvent  faire  penser  qu’elle  est  sujette  k des  défauts  criminels 
et  considérables  : ce  seroit  aussi  pécher  mortellement,  mênae  en  se  servant  de 
qualifications  légères  et  peu  importantes , si  l’on  avoit  lieu  de  juger  que  ceux  k 
qui  on  parle  les  prendront  k la  rigueur  et  regarderont  les  défauts  de  cette 
> personne  comme  essentiels  ; parce  qu’alon  ou  on  blesse  notablement  sa  répu- 
"tation  , ou  on  s’expose  k lui  porter  un  préjudice  de  conséquence.  Il  n’en  seroit 
pas  de  même  , si  en  ne  s’expliquant  que  d’une  maniéré  générale , on  avertis- 
soit  que  ce  qu’on  dit  de  cette  personne  , ne  doit  s'enteiidre  que  de  défauts  qui 
sont  légers  et  de  peu  de  conséquence. 

' C’est  commettre  encore  un  péché  mortel  contre  la  Charité,  de  divulguer  le 
crime  public  d’une  persotme  dans  un  lieu  où  l’on  n’en  avoit  pas  oui  parler  , 
’ quoique  ce  crime  soit  certain  et  public  ailleurs , et  quand  même  le  coupable  en 
• auroit  été  convaincu  en  Justice  i.  Lorsqu’on  découvre  ce  péché  par  un  motif 
de  haine  et  avec  dessein  de  nuire  k cette  personne , ou  par  inclination  k médire, 
a.  Lorsqu’il  y a appareneeque  le  bruit  de  ce  crime  ne  lût  point  venu  dans  l’en- 
droit où  en  l’a  découvert , si  on  n’y  en  avoit  pas  parlé  ; où  qu’il  n’y  fût  venu 
que  très-long-temps  après.  Si  cette  personne  souffre  un  dommage  notable  à 
cause  de  l’infamie  qui  s’est  ensuivie  de  ce  rapport  de  son  crime.  Le  péché  est 
bien  plus  considérable  encore  , si  la  mémoire  de  ce  crime  étoit  effacée  dans 
le  lieu  où  il  a été  public , ou  si  le  coupable  avoit  recouvré  sa  réputation  par 
la  pénitence  et  par  la  correction  de  ses  mœurs  ; alors  on  violeroit  la  Charité 
et  la  Justice  , parce  que  ce  seroit  lui  ôter  le  peu  de  réputation  qui  lui  reste;  et 
il  y auroit  obligation  de  restituer. 

On  ne  peut  excuser  de  péché  mortel  ceux  qui  racontent  des  actions  crimi- 
nelles qu’Us  ont  entendu  attribuer  au  Prochain  , soit  qu’elles  soient  vraies, 
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soit  qu'elles  soient  fausses  , quoique  sans  en  rien  affirmer  , et  en  disant  m^me 
au  contraire  qu’ils  ne  peuvent  les  croire  : car  ces  sortes  de  récits  indiscrets, 
même  lorsqu'ils  sont  faits  par  une  pure  démangeaison  de  parler  , causent  tou- 
jours de  mauvaises  impressions  , à cause  de  la  foiblesse  de  l’homme  toujours 
plus  porté  à croue  le  mal  que  le  bien , quand  il  s’arit  des  autres. 

On  ne  peut  excuser  de  péché  de  détraction  celui  qui , sans  une  véritable 
nécessité  et  sans  cause  légitime, découvre  à une  ou  deux  personnes , quelque 
sages  quelles  soient  et  capables  de  garderie  secret , le  péché  de  son  Prochmn, 
en  leur  recommandant  de  le  tenir  caché  ; car  quoique  l'on  peche  plus  griève- 
ment lorsqu’on  en  parle  à plusieurs  , on  n’est  cependant  pas  exempt  de  péché 
quand  on  n’en  parle  qu’à  un  seul  ; puisqu’on  dimuiue  la  bonne  estime  que  celui 
à qui  on  parle  avoir  du  Prochain.  _ . 

C’est  un  péché  bien  plus  énorme  de  répandre  des  écrits  de  médisances , ou 
de  calomnies,  que  de  médite  ou  de  calomnier  de  vive  voix  ; car  le  mal  qu’on 
écrit  du  Prochain  devient  plus  public , il  est  tôt  ou  tard  su  de  tout  le  monde  , 
«t  l’on  en  conserve  plus  long-temps  le  souvenir  , sur  tout  lorsqu’on  répand  ces 
calomnies  par  la  voie  de  l'impression  , parce  qu’alors  on  ternit  la  mémoire 
même  des  personnes  , jusques  dans  la  postérité  la  plus  reculée.  L’Eglise  a jugé 
ce  crime  si  atroce  , que  le  Concile  d’Elvire  ( Can.  hi.  ) prononça  l’excom- 
munication contre  ceux  qui  en  seroient  coupables.  Les  loix  du  Royaume  le  pu- 
mssent  aussi  très-sévérement  tlans  la  personne  de  ceux  qui  y ont  part.  Les 
Chansons  composées  contre  rhomieur  «t  la  réputation  du  Prochain  , sont 
réputées  Libelles^iffamatoires. 

C’est  s’abuser  que  de  croire  qu’il  est  plus  permis  de  parler  mal  des  morts  que 
des  vivans  ; au  contraire  , il  semble  que  c’est  un  péché  plus  grand  de  médire 
d’eux  ; parce  que  les  morts  ne  sont  plus  en  état  de  déCendre  leur  honneur , iii 
d’eflàcer  les  mauva’ises  impressions  que  les  médisances  ont  pu  frire  sur  l'esprit 
de  ceux  qui  les  ont  lues  ou  entendues. 

Ceux  qui  rapportent  le  mal  qu’ils  ont  oui  dire  au  désavantage  du  Prochain  r 
ne  pèchent  qu’après  les  autres;  mais  cependant  ils  pechenten  faisant  passer  à 
d’autres  la  médisance  que  les  premiers  ont  faite.  Il  arrive  de-là  que  le  bruit 
s’en  répand  , et  qu’enfin  les  choses  viennent  à être  crues.  Quand  ceux  qui  font 
ces  rapports  n’auroient  pas  intemion  de  diffamer  le  Prochain  , il  n'en  est  pas 
mo'ms  certain  qu’ils  portent  préjudice  à sa  réputation , si  ce  quils  disent  est  no- 
tablement infamant.  On  ne  peut  excuser  de  pareils  entretiens , soits  le  prétexte 
même  de  se  désennuyer  et  de  passer  le  temps;  ils  sont  d’une  conséquence  trop 
dangereuse  ; ceux  qui  s’en  occupent  , ne  voudroient  pas  qu’on  tint  d’eux  de 
pareils  discours. 

11  y a un  péché  dans  lequel  tombent  trop  ordinairement  ceux  qui  ont  der 
procès  ou  des  démêlés.  Ib  publient  par-tout  leur  mécontentement  ou  l'injustice 
que  leur  a fait  leur  Partie  , à dessein  de  la  décrier  : c'est  agir  manifestement 
contre  la  pureté  de  la  Morale  Chrétienne  , si  clairement  expliquée  sur  cet 
article  dans  l’Evangile  et  les  Ecrits  des  Apôtres.  Un  Confesseur  attentif  ne 
mahque  point,  lorsqu’un  Pénitent  s’accuse  de  s’être  plaint  de  ceux  qui  lui 
ont  fait  du  mal , de  lui  demander  si  dans  lus  plaintes  qu’il  a faites  des  autres  , il 
ne  leur  a point  donné  le  tort  Igrsque  lui-même  l'avoit  ; s'il  n’a  point  exagéré 
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tes  sujets  de  mécontentement,  et  ce  qu'il  a dit  contre  la  vérité.  Car  il  arrive 
souvent,  quand  on  se  plaint , de  se  laisser  aller  à des  exagérations  injustes  ; la 
bonne  estime  qu’on  a de  soi-même , le  penchant  que  l’on  a à se  justifier , à 
s'excuser  , 1 se  plaindre , nous  aveuglent  souvent  ; et  font  qu’on  donne  le  tort 
aux  autres  lorsqu’on  l'a  cfFetivement  soi-même  ; qu’on  fait  paroitre  des  fautes 
d’autrui  comme  considérables,  quoique  l’affaire  ayant  été  ensuite  examinée  sans 
passion  et  par  des  persotmes  désintéressées , on  trouve  souvent  qu’il  ne  s'agit 
que  d'ime  bagatelle. 

Nous  avons  dit  que  la  détraction  est  une  diffamation  injuste  du  Prochain; 
parce  que  ce  n’est  pas  une  détraction  quand  on  diminue  la  réputation  du  Pro- 
chain , en  découvrant  ses  vices  ou  ses  défauts  dans  la  vue  seule  de  procurer  un 
bien , ou  pour  empêcher  un  mal , ou  par  quelque  cause  juste  et  nécessaire  ; 
pourvu  qu'on  garde  les  réglés  de  la  Justice  et  de  la  Charité  , qui  sont  de  ne 
rien  dire  que  de  véritable , de  parler  sans  aucune  exagération , de  ne  point 
ajouter  de  mauvaises  interprétations , de  ne  mêler  aucune  intention  corrompue 
i celle  <mi  est  droite  ; pourvu  enfin  que  la  connoissance  qu'on  donne  des  défauts 
. de  son  Prochain , ne  lui  soit  pas  plus  dommageable , qu’utile  à ceux  à qui  on 
la  demne  ; il  faut  en  cela  bien  de  la  prudence  , car  la  cupidité  prend  souvent 
le  dehors  de  fa  Charité. 


Ainsi  ce  n’est  pas  une  médisance , de  découvrir  à un  Supérieur  les  fautes  im- 
portantes du  Prochain,  afin  qu’il  lui  en  fasse  la  correction,  ou  qu'il  empêche 
le  désordre  qui  en  peut  arriver.  Ce  n'est  pas  une  médisanse , de  découvrir  ^ un 
Particulier  les  défauts  ou  vices  secrets  d’une  personne , s’ils  sont  préjudiciables  à 
ce  Particulier  dans  ses  biens  spirituels  ou  temporels;  afin  qu’il  évite  le  préjudice 
qu’il  en  peut  recevoir.  C’est  pourquoi  si  l’on  sait,  par  exemple,  un  homme  in- 
festé d’une  hérésie  qu’il  tâche  d’insinuer  à ceux  qui  le  fréquentent , on  peut  en 
avertir  ceux  qui  ne  le  savent  pas , afin  qu'ils  fuient  sa  compagnie  : il  est  pareilr 
lement  permis  , lorsqu’une  fille  n’a  pas  déféré  aux  avis  qu’on  lui  a donnés 
de  fuir  la  fréquentation  d’un  libertin,  qu’elle  voit  parce  qu’elle  le  croit  sage  et 
vertueux  , de  lui  découvrir  ses  débauches  sécrétés  ; sur-tout  si  on  la  croit  en 
danger  par  sa  trop  grande  simplicité  d’être  déshonorée  par  un  homme  si 
corrompu.  S.  Basile  ajoute  dans  ses  petites  réglés  , en  répondant  à la  ques- 
tion a 5 , qu’il  est  permis  de  dire  du  mal  d’une  personne , lorsqu’on  se  trouve 
obligé  d’en  parler  pour  avoir  l'avis  de  gens  prudens  et  sages  sur  les  moyens 
de  la  corriger. 

On  est  censé  avoir  raison  légitime  de  révéler  le  péché  d’autrui , i . lorsque 
cette  révélation  est  nécessaire  pour  s’éviter  ou  â soi , ou  au  Prochain , un  mal 


dont  on  est  menace.  Ainsi  on  peut  révéler  le  crime  d’une  personne , quand 
on  le  satnoit  même  sous  le  secret,  (pourvu  qu’il  ne  s'agisse  pas  du  secret  de  U 
'Confession  ) si  on  est  menacé  de  perdre  la  vie  en  cas  qu’on  refuse  de  le  révé- 
ler ; sur-tout  si  celui  dont  on  déclare  le  crime , n’en  doit  souffrir  du  dommage 

Îue  dmis  ta  réputation  et  dans  ses  biens  ; la  raison  est  , que  l'amour  dù  au 
’rochain,  ne  nous  oblige  pas  de  conserver  sa  réputation  et  ses  biens  aux  dé- 
pens do  noore  propre  vie  : c'est  ce  que  n'a  pas  dû  ignorer  celui  qui  a confié  la 
connoissance  de  son  crime  à son  ami.  On  demande  si  cette  révélatioa  pour  sau- 
ver sa  vie  est  permise , en  cas  qu'elle  expose  le  coupable  à perdre  la  sienne. 

Dddd  a 
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Plusieurs  Théologiens,  en  répondant  à cette  question  , disent  qu’il  faut  distin- 
guer : ou  on  sait,  disent-ils,  le  crime  que  cette  personne  a commis  , sans  s’être 
servi  d’une  voie  injuste  pour  le  savoir,  et  alors  on  peut  le  révéler;  ou  on  l’a 
découvert  par  quelque  moyen  injuste  , comme  seroit  celui  de  la  force,  du  dol, 
d'avoir  ouvert  des  lettres  sans  permission,  et  sans  en  avoir  l'autorité  ; alors  on- 
ne  peut  déclarer  ce  crime,  même  pour  sauver  sa  vie,  sans  ajouter  injustice  àr 
injustice.  Nemini Jraus  sua  pmrocinari  debet. 

2.  On  ne  peclie  pas  en  révélant  le  péché  d’autrui , lorsqu’on  ne  le  sait  que 
pour  défendre  justeiii^ut  un  innocent  opprimé. 

3.  On  peut  révéler  le  péché  d’autrui  , lorsque  le  coupable  étant  enclin  au 
crime , il  est  vraisemblable  qu’il  nuira  à quelqu’un  qui  ne  se  déhe  pas  de  lui. 
Par  exemple  , on  peut  avertir  un  maître  dont  on  sait  que  le  domestique  est- 
voleur  ou  infidfcle  ; un  négociant  qui  accorde  sa  confiance  à un  homme  dont  on 
connoît  la  mauvaise  foi. 

4.  On  peut  découvrir  les  défauts  ou  les  fautes  des  autres , si  c’est  pour  empê- 
•cher  le  mal  que  le  Public  en  souffriroit  s’ils  n’étoient  pas  connus.  C’est  pourquoi 
il  est  permis  de  faire  connoitre  de  faux  Pauvres , c’est-à-dire , ceux  qui  mendient 
sans  nécessité , si  par-là  ils  causent  du  préjudice  aux  vrais  Pauvres  en  leur  enle- 
vant les  aumônes. 

6.  On  peut  parler  à iin  ami  du  tort  que  l’on  souffre  de  la  part  d’une  personne  ;• 
'Soit  lorsque  cela  est  nécessaire  pour  recevoir  de  lui  des  secours  , soit  lorsqu’il 
meut  donner  les  moyens  d’en  obtenir  une  juste  réparation  : il  y a mémo  des 
Théologiens  qui  disent  que  celaest  permis,  quand  ce  ne  seroit  que  pour  trou- 
ver des  motifs  de  consolation  propres  à adoucir  sa  douleur  d’un  affront  et  d’un 
«utraçe  sensible  que  l’on  a reçu  ; sur-tout  si  on  avoit  lieu  de  craindre  que  la  vi-* 
Tacite  de  la  douleur  ne  rendît  malade;  car  la  calomnie  trouble  le  Sape,  et  elle 
abattra  la  fermeté  de  son  cœur.  ( Eccl.  7.  8.  ) ) Nous  croyons  cependant  qu’il 
est  plus  digne  du  Héros  Chrétien  qui  se  trouve  dans  l’affliction  , offensé, 
persécuté , et  calomnié , d’abandonner  alors  au  Seigneur  le  soin  de  sa  répu- 
tation et  de  ses  intérêts  , et  dé  ne  chercher  sa  force  que  dans  le  Pere  des 
miséricordes , et  le  Dieu  de  toute  consolation  qui  nous  console  dans  toutes  nos 
peines. 

Mais  il  est  important  d’observer,  que  dans  tous  les  cas  où  nous  venons  de 
dire  qu’on  peut  sans  péché  parler  mal  du  Prochain  , on  ne  sauroit  agir  avec 
trop  de  réserve  et  de  prudence  , soit  pour  ne  pas  regarder  comme  certain  ce 
qui  n’est  appuyé  que  sur  des  conjectures  légères  et  sans  fondement;  soit  pour  ne 
pas  en  dire  plus  qu’il  ne  faut  pour  empêcher  le  mal  ; soit  pour  ne  pas  découvrit 
le  péché  d’autrui , lorsqu’on  peut  par  une  autre  voie  éviter  le  dommage  qu’on' 
a lieu  de  craindre  ; soit  enfin  pour  ne  parler  des  fautes  ou  des  défauts  du  Pro- 
chain qu’à  ceux  auxquels  il  est  nécessafre  de  les  découvrir. 

L’on  pourroit  appliquer  à nos  jours  ce  que  S.  Paulin  disoit  de  son  temps, - 
qu’il  y avoit  très-peu  de  personnes  qui  fussent  exemptes  du  péché  de  détraction  ; 
et  que  même  celles  dont  la  vie  étoit  d’ailleurs  irrépréhensible , tomboient  dans 
ce  péché;  qui  est,  disoit  alors  ce  Saint , comme  le  dernier  piege  que  le  démon 
léserve  pour  suspendre  ceux  qui  ont  déjà  rompu  tous  les'atnres  filets  qu’il  leur 
Kvoit  tendu.  Ce  péché  cause  tant  de  déswdies , qu'il  a fait  appeller  la  langue^ 
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par  S.  Jacques,  un  Monde  d'iniquité.  Cependant  il  est  rare  de  voir  des  per- 
sonnes qui  pensent  à s’en  corriger. 

Les  Conlesseurs  qui  veulent  faire  leur  devoir,  ne  doivent  donc  pas  manquer 
d'interroger  leurs  Penitcns  sur  cet  article.  Si  un  Pénitent  convient  d’avoir  mj^ 
parlé  de  son  Procliain,  il  faut  lui  demander  parque!  motif  il  l’a  fait;  si  ç’a  été 
par  legéreté  , par  liaine  , par  inclination  à médire  , à dessein  de  lui  nuire  ; de 
quelles  personnes  il  a mal  parlé,  c’est-à-dire,  si  ç’a  été  d’uiî  Supérieur  ou  d’un 
égal;  si , lorsqu’il  a mal  parlé  d’un  Supérieur,  il  l’a  fait  en  présence  de  ceux  qui 
lui  sont  soumis , ou  devant  des  étrangers.  Combien  il  y avoit  de  personnes  pré- 
sentes ; si  elles  ont  paru  croire  ce  qu’il  disoit  ; s’il  s’est  réjoui  ensuite  de  voir  la 
réputation  de  son  Prochain  ruinée  , ou  diminuée  ; combien  il  y a de  temps 
qu’il  voit  la  réputation  de  son  Prochain  perdue  par  ses  médisances , sans  avoir 
txt  la  volonté  de  la  rétablir. 

C’est  un  péché  grief  d’écouter  avec  plaisir  les  médisances  et  les  calomnies; 
c'est  participer  au  péché  de  ceux  qui  les  font.  Sepi  aures  tuas  spinis  , linguam- 
çue  nequam  noli  audire , nous  dit  l’Esprit  Saint.  ( Eccli.  28.  ) Rien  n’impose 
plus  le  silence  au  médisant , que  de  lui  marquer  qu’on  ne  prend  pas  plaisir  à 
l'entendre.  Il  n’y  auroit  point  de  médisans , s’il  ne  se  trouvoit  personne  qui 
voulût  les  écouter;  si  on  reiusoit  de  les  entendre , ils  cralndroient  eux-mêmes 
de  se  perdre  de  réputation,  et  de  se  rendre  méprisables.  Enfin,  saint  Bernard 
dit  ( Lib.  3.  de  Considérât.  ) qu’il  est  difücile  de  juger  lequel  est  plus  criminel , 
ou  de  celui  qui  médit  de  son  Prochain  , ou  de  celui  qui  écoute  la  médi- 
sance. 

H y a trois  maniérés  d’écouter  la  médisance  , qui  sont  criminelles.  La  pre- 
mière, lorsqu’on  sollicite  les  personnes  à medire , ou  qu’on  les  y encourage  par 
l’approbation  qu’on  leur  donne.  On  est  censé  solliciter  à médire  , lorsqu’on 
exhorte  ou  qu’on  excite  quelqu’un  , soit  à commencer  , soit  à continuer  une 
médisance  ; en  ajoutant,  par  exemple , au  mal  que  quelqu’un  raconte  d’un  autre , 
une  circonstance  dont  il  ne  parle  pas  ; en  donnant  volontairement  et  de  plein 
gré  occasion  de  médire;  en  interrogeant  sur  les  défauts  d'autrui , témoignant- 
en  même  temps  à ceux  que  l’on  interroge,  qu’ils  feront  plaisir  de  les  faire- 
connoitre.  Le  péché  que  fait  celui  qui  sollicite  ou  qui  encourage  un  autre  à 
médire , est  un  péché  mortel  de  sa  nature  , non  seulement  contre  la  Charité , . 
mais  encore  contre  la  Justice;  car  on  est  cause  d’une  détraction  injuste  et  de  la- 
perte  de  la  réputation  du  Prochain  , ou  au  moins  on  y coopéré  moralement.  U ' 
peut  même  arriver  que  le  péché  de  celui  qui  excite  ou  encourage  ainsi  un  autre 
à médire , soit  plus  grief  que  celui  du  médisant  : par  exemple , si  la  haine  contre  ^ 
celui  dont  on  médit , et  qui  l’engage  à faire  dire  du  mal  de  lui , est  plus  grande 
que  celle  du  détracteur,  s’il  porte  par-là  un  second  à médire  de  la  même  per-  - 
sonne. 

La  seconde  maniéré  d’écouter  la  médisance , est  de  l’écouter  par  malignité  à 
cause  de  la  liaine  qu’on  ressent  contre  la  personne  dont  on  médit , ou  seule- r 
ment  par  le  plaisir  qu’on  a à entendre  le  médisant.  Quoique  dans  l’un  et  l’autre 
cas , on  ne  l'ait  ni  sollicité , ni  encouragé  à medire  , qu’on  ne  lui  ait  point  té-; 
moigné  qu’il  feroit  plaisir  de  parler  mal  du  Prochain  ; néanmoins  ce  péché  est- 
mortel , si  c’est  une  cliote  ^ieve,  parce  qu’il  blesse  la  Cluhtéü  p.atce  que  c’est- 
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se  réjouir  d’un  tort  considérable  arrivé  au  Prochain  ; parce  que  c’est  prendra 
plaisir  à une  action  injuste  ; or  c’est  être  digne  de  mort , selon  saint  Paul , non 
seulement  de  faire  des  choses  criminelles  , mais  encore  d’y  consentir.  { Rom. 

Troisièmement , on  peche  en  écoutant  la  médisance,  lorsqu’on  n’ose  témoi- 
gner au  médisant  qu’on  ne  prend  pas  plaisir  à l’entendre  , et  qu'on  ne  s’y  op- 
pose pas,  soit  par  négligence  , soit  par  crainte  , soit  par  honte  , pouvant  ce- 
pendant s’y  opposer  , quoique  d'ailleurs  la  médisance  déplaise.  Mais  en  cette 
occasion  le  péché  est  beaucoup  moindre  , et  n’est  même  pour  l’ordinaire  que 
véniel , selon  saint  Thomas,  (a.  a.  q.y^.a.  4.)  Il  n’est  que  véniel , parezem[He, 
si  la  négligence  qui  empêche  de  s’opposer  à la  médisance  , n’est  que  légère , 
et  si  elle  ne  cause  pas  un  dommage  notable  au  Prochain.  Ce  péché  est 
mortel , i . quand  on  a autorité  sur  celui  qui  médit , et  qu’on  ne  lui  impose  pas 
silence,  ou  qu'on  ne  le  reprend  pas  , si  la  détraction  est  notable;  a.  quand  on 
s’apperçoit  que  la  médisance  aura  de  fêcheuses  suites , et  causera  un  dommage 
considérable  ou  à celui  qui  médit , ou  à celui  dont  on  parle  mal , ou  à l’un  et  à 
l’autre  ; parce  que  la  Loi  de  la  Charité  oblige  étroitement  à empêcher  un  pré- 
judice de  conséquence  au  Prochain  , lorsqu’on  peut  le  faire  sans  en  souffrir 
soi-même  un  pareil. 

L’opposition  au  médisant  est  sur-tout  d’obligation , lorsqu’il  impute  à celui 
dont  il  parle  mal , des  choses  dont  on  connoit  la  fausseté.  Cependant  lorsqu’on 
a juste  sujet  de  croire  qu’on  ne  réussira  pas  à faire  taire  le  médisant , et  qu’on  le 
porteroit  même  à en  dire  davantage  , ou  lorsqu’on  craint  pour  soi-même  un 
tort  notable  de  cette  opposition , on  peut  garder  le  silence.  Il  y a encore  d’autres 
occasions  où  il  peut  n’y  avoir  point  de  péché  de  ne  pas  s’opposer  à une  médi- 
sance ; par  exemple,  si  c’est  un  Supérieur  qui  médit,  si  l’on  prévoit  avec  fon- 
dement que  par  l’opposition  on  ne  fera  qu’aigrir  le  médisant,  ou  qu’on  fera  en- 
core plus  remarquer  le  mal  qu’il  a révélé , ou  qu’on  scandalisera  les  assistans  ; 
en  portant  leur  attention  sur  la  faute  du  médisant , sur-tout  lorsque  c’est  une  per- 
sonne qualifiée , en  présence  de  ses  inférieurs. Lorsqu’on  ne  peut  s’opposer  direc- 
tement au  médisant,  on  doit  ouse  retirer , si  on  le  peut  commodément;  ou  dé- 
tourner adroitement  le  discours  et  parler  d’autre  chose , s’il  est  possible  de  le 
faire  ; ou  montrer  au  médisant  un  visage  sérieux  et  chagrin.  Ventus  aquilo  dissi- 
pât pluvias  , et  faciès  tristis  linguam  detrahentem.  ( Prov.  a5.  ) 

On  doit  conclure , que  puisqu’il  n’est  pas  permis  d’écouter  la  médisance , on 
ne  peut  lire  les  Libelles  diffamatoires  , quand  même  ils  ne  diroient  que  des 
choses  vraies  ; car  on  participe  au  crime  des  Auteurs  de  ces  Libelles  en  les 
lisant , comme  au  péché  des  médisans  en  les  écoutant. 

On  peut  écouter  sans  péché  le  mal  qu’on  dit  du  Prochain,  i.  quand  la  chose 
est  puolique  et  certaine  ; qu’il  y a quelque  nécessité  , ou  quelque  utilité  d’en 
parler;  qu’on  ne  l’écoute  pas  avec  satisfaction  ou  par  malignité,  mais  au  con- 
traire avec  peine  : 2.  quand  un  n’écoute  ce  qui  se  ditque  par  précaution  , pour 
éviter  quelque  préjudice  qu'on  a sujet  de  craindre  ; 3.  quand  on  peut  remedier 
au  mal  par  son  autorité  , par  ses  conseils , par  des  avertissemens  ou  des  remon- 
trances , et  qu’on  ne  l’écoute  que  dans  cette  vue. 

yo  Confesseur  à qui  un  Pénitent  s’accuse  d’avo'ir  écouté  des  médisances , doit 
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Jonc  fui  demander  , si  c’est  lui  qui  a excité  à médire  ; par  quel  motif  il  l’a  fait; 
si  le  mal  qu’on  a dit  alors  du  Prochain  étoit  considérable  ; s'il  étoic  secret; 
combien  il  y avoit  de  personnes  présentes.  Si  le  Pénitent  n'a  point  pro- 
Toqué  à médire,  jl  faudra  lui  demander,  s’il  a approuvé  le  médisant;  s’il  a 
pris  plaisir  i l'entendre  et  par  quel  motif;  ou  si  n’y  prenant  pas  plaisir,  il  n’a 
pas  témo'igné  au  détracteur , comme  il  le  devoit , qu’il  désapprouvoit  la  mé>  * 
disance. 

On  ne  peut  espérer  d’obtenir  le  pardon  de  ses  calomnies  et  de  ses  médi- 
sances , que  l’on  n’ait  satisfait  à celui  à qui  l’on  a ôté  injustement  l'honneur  et 
la  réputation  , soit  publiquement , ou  devant  les  Juges , ou  par  des  Libelles  ; 
soit  en  cachette  , dans  les  entretiens  ou  discours  particuliers.  L’obligation  de 
réparer  la  réputation  d’une  personne  qu’on  a diffamée , est  fondée  sur  le  Droit 
naturel , comme  celle  de  restituer  les  choses  volées.  Il  n’y  a pas  plus  de  fonde- 
ment d’en  exempter  le  calomniatear  et  le  médisant , que  le  voleur.  On-doit 
dédommager  le  Prochain  des  pertes  qu’on  lui  a causées  ; or  il  n’y  a point  ds 
perte  plus  sensible  que  celle  de  la  réputation. 

Cette  obligation  de  réparer  le  tort  fait  à la  réputation  du  Prochain  a lieu  i 
1 . dans  les  cas  même  où  on  a dit  du  mal  par  ignorance  : par  exemple , lorsqu’on 
s apperçoit  que  l’on  a découvert  le  crime  secret  d'une  personne,  croyant  qu’il 
étoit  public  ; ou  que  l’on  a dit  de  l’un  , le  mal  qu’on  croyoit  avoir  entendu  dire 
de  lui , et  qui  cependant  avoit  été  raconté  d’un  autre  ; car  la  justice  oblige  d’em- 
pêcher, lorsqu’on  le  peut , que  le  ProcJrain  ne  souffre  du  dommage  d'une  ac- 
tion même  innocente  que  l'on  a faire  ; c’est  pourquoi  celui  qui , sans  le  savoir , a 
m’is  le  feu  à la  rnaison  d’autrui , est  obligé  <ie  l’éteindre  aussi-tôt  qu’il  s’en  ap- 
perçoit. D’ailleurs  quoiqu’un  homme  qui,  sans  le  savoir,  fait  tort  à la  réputation 
du  Prochain  , ne  soit  pas  dans  le  commencement , la  cause  injuste  de  ce  dom- 
mage , il  le  devient  néanmoins  Ensuite  lorsque  s’appercevant  de  la  mauvaise 
opinion  qu’il  en  a doimée , il  ne  fait  pas  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  répa- 
rer ce  préjudice.  Il  s’ensuit  de-là  que  lorsque  celui  qui  a été  diffamé  en  souilie 
du  dommage  , après  que  le  détracteur  a reconnu  le  mal  qu’il  lui  a fait  par  er- 
reur , ce  dernier  est  tenu  à la  restitution , en  cas  qu’il  ne  répare  pas  sa  faute 
autant  qu”J  le  peut  ; parce  que  n’ôtant  pas  la  cause  du  dommage  qui  vient  de 
lui , il  est  censé  vouloir  le  faire  au  Prochain. 

En  second  lieu,  on  est  obligé  de  réparer  le  tort  qu'on  a fait  à la  réputation 
du  Prochain,  mém^au  péril  de  sapropre  réputation;  parce  que,  comme  disent 
les  Théologiens  : In  pari  periculo  , poiiar  es»  conditio  innocemu.  Bien  plus  j par 
la  même  raison  , s’il  y alloit  de  la  vie  de  celui  à qui  on  a injustement  ôté  la 
réputation , celui  qui  lui  a fait  ce  tort  serait  indispensablement  tenu  à le  répa- 
rer, au  péril  même  de  sa  propre  vie  : ce  qui  se  doit  entendre  cependant, 
supposé  que  le  détracteur  en  déclarant  son  injustice  pût  sauver  l’innocent  ; car 
s’il  ne  pouvoit  le  sauver,  même  en  s’avouant  coupable,  il  devroit  se  taire;' 
parce  que  personne  n’est  obligé  de  souffrit  un  mal  considérable  sans  aucuns 
utilité. 

En  troisième  lieu , on  est  tenu  de  réparer  le  tort  fait  11  la  réputation  du  Pro- 
chain , quoiqu’on  n’ait  découvert  son  crime  secret  qu’à  une  personne  sage  et  ca- 
pable de  garder  le  seaet;  car, comme  nous  l’avons  déjà  remarqué,  la  ducrétion 
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et  la  sagesse  de  la  personne  à laquelle  on  apprend  le  crime  d’autrui  , n’em- 
pechent  pas  que  celui  dont  on  dit  du  mal  ne  perde  sa  réputation  dans  son  esprit, 
et  l’estime  qu’elle  pouvoir  en  faire  auparavant. 

Quand  on  a ôté  au  Prochain  la  réputation  par  une  calomnie  , en  lui  impo- 
sant un  crime  faux  , l’on  doit  se  dédire  expressément  et  ouvertement  ; et  même 
* employer  pour  cela  le  serment,  et  se  rétracter  par  Acte  pardevant  Notaire  s’il 
le  faut , avouant  que  ce  que  l’on  a dit  est  faux;  et  faire  en  sorte  que  l’innocence 
de  la  personne  calomniée  soit  reconnue.  C’est  pourquoi  on  ne  doit  point  ab- 
soudre un  détracteur  qu’il  n’ait  réparé  son  crime , à moins  qu’on  ne  soit  mora- 
lement assuré  qu’il  fera  cette  réparation  au  plutôt. 

Si  l’on  a fait  tort  à la  réputation  du  Proclrain  par  des  médisances  fondées  sur 
la  vérité , découvrant  ce  qui  n’étoit  pas  connu , il  faut , autant  qu’on  le  peut , le 
réparer  par  des  voies  légitimes  , et  rétablir  celui  dont  on  a mal  parlé , dans 
l'esfime  et  la  réputation  où  il  étoit auparavant  ; mais  on  ne  doit  pas  se  dédire, 
car  il  n’est  jamais  permis  de  mentir.  Il  faut  donc  que  l’Auteur  de  cette  médi- 
sance tâche  de  faire  oublier  le  mal  qu’il  a publié  d’une  telle  personne , en  disant 
du  bien  d’elle  en  toutes  les  circonstances  qui  y seront  favorables  , en  louant 
tout  ce  qui  se  peut  louer  en  elle  ; en  publiant  tout  le  bien  qu’il  en  connoit , 
et  cela  avec  le  zele  nécessaire  pour  effacer  la  mauvaise  impression  qu’il  en 
avoit  donnée  ; ce  qui  doit  être  fak , autant  qu’il  se  pourra  , devant  les  mêmes 
personnes  qui  ont  entendu  la  médisance.  Si  on  ne  peut  plus  les  revoir,  il  faun 
au  moins  parler  avantageusement  de  cette  personne  dans  les  occasions  qui  s’en 
présenteront. 

Si  une  médisance , outre  le  tort  quelle  a fait  à la  réputation  d’une  personne,’ 
lui  a encore  causé  un  autre  dommage , comme  il  arrive  souvent,  on  est  pareil- 
lement obligé  à le  réparer. 

Ce  sont-là  les  moyens  que  l’on  prescrit  coftimunément  pour  réparer  les  mé- 
disances. Il  faut  cependant  avouer  qu’ils  sont  souvent  peu  efficaces  ; car  si  on 
loue  un  homme  dont  on  a médit,  en  toute  autre  matière  que  celle  de  la  médi- 
sance qui  a été  faite , c’est  ne  rien  dire  ; de  quoi  servira , par  exemple , de  dire 
qu’un  homme  qu’on  a accusé  d’être  unavoleur , est  sobre  ? N’est-ce  pas  toujours 
laisser  l’idée  de  ses  fripponneries , à ceux  auxquels  on  les  a apprises  ; peut-on  dira 
que  la  réparation  est  égalé  au  dommage  ? D’un- autre  côté , comment  louer  une 
persoime  dans  la  même  matière  où  on  l’a  diffamée  ; et  lui  attribuer  une  vertu 
contraire  au  vice  qui  est  effectivement  en  elle  ? Peut-on  ^re,  par  exemple^ 
d’un  homme  qu’on  a accusé  d’être  un  libertin  et  un  débauché,  qu’il  est  chaste  1 
Ne  seroit-ce  pas  mentir  ? Réussit-on  aussi  toujours  à réparer  le  mal  qu’a  fait  une 
médisance,  en  disant  quon  ne  doit  pas  être  cru  , qu’on  a diffamé  injustement  un 
homme  meilleur  que  toi , quon  a mai  parlé.  Si  cette  espece  de  réputation  produit 
quelque  effet  sur  l’esprit  des  personnes  du  petit  peuple , elle  est  inutile  avec 
gens  plus  éclairés  ; qui  savent  que  quand  un  crime  est  faux  , le  calomniateuc 
doit  avouer  qu'il  a menti , et  se  rétracter  véritablement. 

On  doit  juger  par  ce  que  nous  venons  de  dire , combien  il  est  difficile  de 
satisfaire  à ce  qu’on  doit  pour  les  calomnies  et  les  médisances  ; car  qui  est  celui 

Îui  SC  résout  facilement  à se  dédire , ou  à avouer  qu’il  a eu  tort  de  parler  mal  du 
rochain  ! CombieB  y a-t-il  aussi  de  difficulté  à faire  l’estimation  du  préjudice 
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et  du  dommage  que  les  médisances  ou  les  calomnies  ont  causes  ? Est-il  possi  • 
Lie  (le  connoître  toutes  les  personnes  qui  ont  eu  connoissance  d une  détraction, 
et  dans  l'esprit  desquelles  elle  a détruit  la  réputation  de  celui  contre  qui  elle  a 
été  faite?  Enfin,  est-il  bien  facile  de  dissuader  ceux  sur  lesquels  une  calomnie 
ou  une  médisance  a fait  des  impressions  désavantageuses  à la  personne  qu'on  a 
calomnié  , ou  dont  on  a médit  ? On  doit  encore  en  conclure  qu'il  y a tres-peu 
de  personnes  , quoique  ce  vice  soit  très-commun  , qui  regardent  la  détraction 
comme  elle  doit  être  regardée  ; qu'il  y en  a encore  moins  qui  se  repentent 
comme  il  faut,  du  mal  quelle  leur  a fait  faire  ; et  presqu'aucune  qui  le  répare 
comme  elle  le  doit.  Enfin , la  maniéré  dont  doit  être  faite  la  réparation  d une 
médisance,  doit  être  differente  selon  les  différentes  persotmes  auxquelleffelle 
doit  être  faite  ; et  si  elle  n'est  pas  suffisante , il  vaut  mieux  demander  humble- 
ment pardon  à celui  qu’on  a diffamé. 

Ceux  qui  ont  fait  courir  dans  le  Public  des  libelles  diffamatoires , ou  des 
Ecrits  diffamans  contre  quelqu'un , sont  donc  obligés  d'en  répandre  d’autres 
qui  réparent  le  mal  que  les  premiers  ont  fait,  et  qui  rétractent  ce  qu'ils  ont 
avancé  de  faux;  ils  doivent  les  faire  disttibuer  dans  les  lieux  où  leurs  médisan- 
ces ont  été  divul^ées. 

C'est  un  pèche,  et  contre  la  Charité,  et  conue  la  Justice,  de  découvrir  le 
crime  ou  le  défaut  caché  d’une  personne  , quoique  déjà  décriée  par  d'autres 
crimes  ou  d’autres  défauts , avec  lesquels  celui  que  l'on  découvre  n'a  aucune 
relation  5 parce  que  c’est  faire  tort  à sa  réputation  sur  mi  fait  à l’égard  duquel  elle 
étoit  entière  ; ainsi  on  est  obligé  alors  à la  réparation  sur  cet  article  : on  ne  peut 
donc  sans  pécher  grièvement , dire  qu’une  femme,  qui  a été  convaincue  cou- 
pable d’adultere  avec  un  tel  homme  , a depuis  commis  le  même  crime  avec  un 
autre  ; mais  si  ce  que  l’on  découvre  a rapport  avec  ce  qui  a déjà  décrié  cette 

Eersonne  , on  ne  peche  pas  contre  la  Justice  en  le  disant.  Ainsi  on  peut , sans 
lesser  la  Justice , dire  d'un  homme  convaincu  publiquement  d’ivrognerie , par 
exemple , qu’il  est  sans  cesse  en  querelle  avec  sa  femme , qu'il  n’a  pas  de  sa 
famille  le  soin  qu’il  doit  en  avoir.  Cependant,  il  ne  faut  pas  conclure  de  cette 
décision , qu’il  n’y  a pas  de  péché  à raconter  les  défauts  du  Prochain  , qui  sont 
coimus;  on  peche  toujours  contre  la  Charité,  qui  nous  ordonne  d’avoir  autant 
de  soin  de  la  réputation  du  Prochain  que  de  la  nôtre  propre.  Tout  ce  qu’on  en 
peut  conclure , est  qu’on  n’est  pas  obligé  alors  à réparation  devant  les  hommes  , 
mais  on  n’en  est  pas  moins  coupable  devant  Dieu. 

Une  calomnie  ou  une  médisance  contre  un  mort , oblige  à la  réparation  i 
parce  que  les  défunts  vivent  dans  la  mémoire  des  hommes;  et  on  commet  une 
injustice  contr’eux , quand  on  diminue  la  réputation  qu’ils  s’étoient  acquise  pen- 
dant leur  vie. 

Les  héritiers  d’un  détracteur  ne  sont  pas  obligés  de  rétracter  les  médisances 
ou  les  calomnies  qu’il  a faites  , pour  réparer  l’honneur  de  ceux  qu’il  a diffamés 
de  son  vivant.  Cette  obligation  est  personnelle , et  ne  passe  point  aux  héritiers  : 
mais  ils  sdht  tenus  de  restituer  tous  les  dommages  que  l’infamie  qu’il  a causé» 
aux  personnes  contre  lesquelles  il  a mal  parlé  , leur  a attirés.  Cette  dernier»- 
obligation  est  réelle,  et  passe  aux  héritiers  avec  les  biens  de  la  succession, 
•quand  les  héritiers  en  ont  une  connoissance  certaine. 
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Quand  on  a appris  un  crime  certain  et  public  à quelques  Habitans  d’un  lieu 
où  il  ctoit  déjà  publiquement  connu , mais  qui  l'ignoroient , l'on  n'est  ]ias 
obligé  de  réparer  la  réputation  de  celui  qui  l’a  commis  ; car  l'on  n’a  ps  péciiô 
contre  la  Justice , mais  seulement  contre  la  Charité  ; puisque  le  coupable  avoit 
perdu  sa  réputation  par  la  notoriété  de  son  crime.  Lorsqu’il  s’agit  d’un  crima 
condanuié  par  une  Sentence  publique  contre  le  coupable,  ce  n'est  pas  pécher 
contre  la  Justice,  d’en  parler  dans  un  lieu  où  ce  crime  étoit  ignoré;  parce  que 
le  Juge  qui  condamne  le  criminel , a intention,  et  il  en  a le  droit,  de  le  priver 
de  sa  réputation  eu  quelque  lieu  que  ce  soit , afin  qu’il  serve  d'exemple  et  de 
fre'm  aux  mall'aitetirs.  Mais  en  pubirant  le  crime  de  cet  homme,  où  on  ne  le 
savoit  pas , on  pecbe  coetre  la  Charité , parce  que  c’est  faire  à un  autre  ce  qu’oii 
ne  voudruit  pas  nous  être  fait;  car  il  n’y  a personne  qui  voulût  qu’on  lui  ûtât  sa 
réputation  dans  un  lieu  où  à la  vérité  il  n’y  a aucun  droit , mais  où  il  fa  possédé 
entière  sans  fraude  et  sans  dol  de  sa  part.  Cependant , si  cette  Sentence  devoir 
être  publiée  peu  après  le  moment  où  on  en  a parlé  , dans  le  lieu  où  l’on  n’en 
avoit  auparavant  aucune  connoissance  , ce  ne  seroit  pas  un  péché  mortel  d'en 
parler  alors  le  premier , parce  qu’il  faut  regarder  comme  un  objet  de  peu  do 
conséquence,  que  la  réputation  du  coupable  soit  décriée  un  moment  plutôt,  ou 
un  moment  plus  tard  ; à moins  qu’en  découvrant  son  crime  avant  qu’il  ait  été 
connu  par  la  publication,  on  ne  lui  ait  causé  des  dommages  considérables  dans 
son  bien , dans  ses  emplois,  etc.  Ce  péché  pourroit  encore  être  mortel , par  le 
nolif  qui  l’auroit  fait  publier. 

Mais  si  la  Sentence  ne  devoit  pas  être  proprement  publique , parce  que  le 
Juge  n’a  voulu  la  porter  que  pour  qu’elle  eût  lieu  dans  un  endroit  particulier; 
par  exemple , s’il  s'agissoit  d'une  Sentence  portée  contre  im  Religieux  pour  ser- 
vir seulement  dans  sa  Communauté , ou  dans  son  Ordre  , alors  ce  seroit  un 
péché  grief,  et  contre  la  Charité,  et  contre  la  Justice  , de  parler  ailleurs  du 
crime  du  coupable;  parce  qu’on  le  diffame  devant  des  personnes  dans  l’esprit 
desquelles  il  adroit  qu’on  ne  détruise  pas  sa  réputation;  et  de  plus  on  décrie  et 
on  déshonore  sans  raison  l’Ordre  dans  lequel  il  est. 

Si  une  Sentence  condamne  un  homme  comme  coupable  d'un  crime  dont  on 
le  sait  innocent,  c’est  un  péché  mortel  de  publier  cette  condamnation;  parce 
que  c’est  diffamer  un  innocent , qui  a droit  à la  conservation  de  sa  réputation. 

Quoiqu’un  homme  véritablement  coupable  d’un  crime  en  ait  été  convaincu 
ou  par  les  témoins  que  l’on  a produit  contre  lui,  ou  par  son  propre  aveu,  c’est 
un  péché  mortel  d’en  parler  avant  que  la  Sentence  ait  été  portée  contre  lui  ; 
parce  que , quoique  son  crime  ne  soit  pas  censé  secret  par  rapport  aux  Juges 
qui  en  sont  informés,  il  l’est  encore  cependant  pour  le  Public  , tandis  qu’il  n’y 
a point  de  Sentence  contre  lui  ; les  Juges  ne  l’ayant  pas  encore  privé  de  sa  ré- 
putation. Cependant  on  ne  croit  pas  que  ce  fût  un  péché  mortel  de  parler  , 
même  avant  la  sentence  qui  doit  le  condamner,  du  crime  dont  cet  homme  est 
coupable , dans  le  lieu  où  il  est  déjà  diffamé  pour  l’y  avoir  commis  ; ou  si  l’ora 
est  assuré  que  la  Sentence  qui  le  condamnera,  doit  suivre  de  près  la  févélation 
qu’on  en  fait.  * 

Lorsque  le  crime  qu’un  homme  a commis  , n’est  public  que  de  la  seule  noto- 
riété de  fait,  on  pcche  mortellement  contre  la  Charité , et  contre  la  Justice,  en 
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le  faisant  connoîcre  dans  le  lieu  où  sans  cela  on  n'en  auroit  jamais  entendu 
parler;  parce  que  c’est  violer  sans  raison  le  droit  que  le  Prochain  a de  conser- 
ver sa  réputation  ; la  notoriété  de  fait  n'exigeant  point  que  ce  crime  qui  est 
connu  dans  un  setd  endroit  soit  publié  par-tout , lorsqu’il  n’y  a pas  de  raison 
de  le  faire.  C’est  une  injustice  de  vouloir  diffamer  une  personne  dans  des  lieux 
où  peut-être  sa  bonne  conduite  et  sa  pénitence  du  mal  qu’elle  a fait  ailleurs , 
hii  auroit  attiré  de  Testime  et  de  la  considération,  et  de  l’obliger  de  vivre  in- 
ûmc  et  déshonorée , par-tout  où  elle  voudra  se  retirer. 

Le  détracteur  qui  ne  peut  restituer  au  Prodiain  la  réputation  qu’il  lui  a fait 

Îterdre  , est  obligé  de  le  dédommager,  soit  en  lui  donnant  de  l’argent , soit  en 
ui  procurant  quelque  avantage , ou  par  quelqu’autre  moyen.  Quando , dit  saint 
Thomas,  ( a.  a.  6a.  a.  a.  aa.t.)  ia  quod  aÜaium  est  non  est  restiiuibUe  per  ali- 
quid  aquale,  debet  fitri  recompensalio , quaJis  possibilis  est. 

Celui  qui  sollicite  un  autre  à médire  , qui  l’y  exhorte , qui  lui  témoigne  qua 
cela  lui  fait  plaisir , qui  l’interroge  pour  l’y  exciter  davantage  , est  obligé  à ré- 
parer la  réputation  de  la  personxme  diffamée , lorsque  le  détracteur  ne  satisfait 
pas  à cette  obligation. 

Si  celui  qui  écoute  une  médisance  est  engagé  par  son  devoir  à faire  taire  le 
détracteur,  comme  est  un  Supérieur , il  esc  obligé  à son  défaut  à la  réparation 
due  à celui  qui  a été  diffamé.  A l’égard  de  celui  que  son  devoir  n’oblige  pas  à 
imposer  silence  au  médisant , qui  a seulement  une  secrete  satis&ction  de  l’en- 
tendre, il  n'est  pas  obligé  à faire  la  réparation , parce  qu’il  ne  peche  pas  contre 
la  Justice , et  qull  ne  coopéré  pas  assez  à la  médisance , ( ce  qui  est  cependant 
rare)  pour  être  la  cause  du  dommage  qu’elle  fait  : et  quoiqu’il  peche  contre  la 
Justice  , en  ce  sens  qu’il  prend  plaisir  i un  acte  injuste  , il  n’y  influe  en  rien.  11 
peche  seulement  mortellement  contre  la  Charité. 

Lorsqu’on  a fait  tort  à la  réputation  du  Prochain,  on  doit  la  rétablir,  i.  au 
plutôt , parce  qu’on  ne  peut  retenir  injustement  le  bien  d’autrui , sur-tout  lors- 
qu’il dépérit  par  le  délai  de  la  restitution;  ce  qüi  arrive  à Ia  réputation  blessée 
laquelle , faute  d’une  prompte  réparation , va  toujours  en  diminuant,  a.  On  doit 
la  rétablir  efficacement  ; car  un  dommage  mal  réparé , ou  est  toujours  réelle- 
ment le  même,  ou  ne  cesse  au  moins  qu’en  partie.  3.  On  doit  la  rétablir  devant 
tous  ceux  auxquels  est  parvenue  la  dimmation , soit  qu'ils  tiennent  du  détrac- 
teur même  le  mal  qui  a été  dit;  soit  qu’ils  le  tiennent  des  personnes  qui  l’ont 
appris  du  détracteur  : et  comme  il  est  difficile,  lorsqu’on  a médit  du  Prochain, 
de  connoitre  tous  ceux  auxquels  est  parvenue  la  diffamation  que  l’on  a faite, 
il  s’ensuit  de-là  qu’un  détracteur  doit , autant  qu’il  est  possible  , quand  ce  qu’il 
a dit  a été  publié , rendre  sa  rétractation  publique. 

Il  y a cependant  plusieurs  causes  qui  exemptent  de  réparer  le  mal  fait  par 
une  diffamation;  Telles  sont,  i.  l’impuissance  physique  , parce  que  personne 
n’est  tenu  à l’impossible. 

».  L’impuissance  morale;  c’est-à-dire,  lorsqu’on  ne  peut  le  faire  sans  eu 
souffrir  un  dommage  beaucoup  plus  considérable  que  celui  que  l’on  a causé  par 
la  détractiou  : par  exemple,  sans  s’exposer  à perdre  la  vie  ; à moins  toutefois 
que  la  personne  diffamée  ne  coure  le  même  risque  par  la  médisance  ou  la  ca- 
lomnie qui  a été  faite  contre  elle. 
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3.  L’inutilité  de  la  réparation.  Ainsi,  on  n’y  doit  pas  obliger  celui  qui  a dé- 
couvert un  crime  qui  est  devenu  public  depuis,  soit  par  la  notoriété  de  droit, 
soit  par  la  notoriété  de  fait.  On  n’y  doit  pas  obliger  celui  qui  n’a  fait  aucun  tort 
à la  personne  dont  il  a médit,  ou  qu’il  a calomnié  , quoiqu’il  ait  eu  intention 
de  lui  nuire  par-là  ; comme  il  arrive  quand  on  n’a  ajouté  aucune  foi  à ce  qu’a, 
dit  le  détracteur;  quand  ceux  qui  ont  entendu  la  médisance  ou  la  calomnie  , 
loin  de  l’écouter , l'ont  combattue  et  rejetée , ou  imposé  silence  h celui  qui  a 
osé  la  soutenir  ; quand  la  personne  qui  a été  calomniée  a été  depuis  déclarée 
innocente  par  un  jugement  public;  ce  qui  n’exempte  cependant  pas  le  détrac- 
teur de  faire  une  satisfaction  personnelle  à celui  auquel  il  a voulu  nuire , selon 
que  l'injure  qu’il  lui  a faite  est  personnelle  : bien  plus,  si  (ce  qui  n’arrive  que, 
trop  souvent)  la  detraction  que  l’on  a faite  avant  ce  Jugement , avoit  donné  à 
certains  esprits  malins  et  prompts  à penser  mal  des  autres , des  soupçons  et  des 
doutes  désavantageux  à celui  dont  on  a mal  parlé  , que  la  Sentence  qui  l'a  dé- 
claré ensuite  innocent , n’eût  pas  effacés , on  est  tenu  de  faire  tout  son  possi- 
ble pour  dissiper  ces  mauvaises  idées  , et  de  réparer  le  préjudice  que  l’on  a 
cause  par-là  à celui  dont  on  a mal  parlé. 

La  réparation  est  encore  inutile,  lorsque  la  détraction  n’a  pas  diffamé  celui 
contre  qui  elle  a été  faite , parce  que  ce  qui  a été  dit  ne  lui  a fait  aucun  tort  , 
eu  égard  à sa  condition  > selon  la  manière  ordinaire  de  ]>ens«r  des  hommes , 
quoiqu’il  eût  pu  porter  préjudice  à un  autre  d’une  condition  différente. 

4.  f.orsquc  la  détraction  est  si  ancienne  , que  l’oubli  a effacé  toutes  les  mau- 
va'ises  impressions  qu’elle  avoit  faites , il  vaut  mieux  garder  le  silence , que 
de  réveiller  les  mauvaises  idées  dont  cette  détraclian  a été  la  cause , et  de  ris- 
quer de  rappeller  dans  la  mémoire  le  mal  qu’on  a dit  autrefois  contre  celui 
qu’elle  regardoit.  Cependant  comme  il  arrive  souvent  qu’une  calomnie  est  coin-» 
me  un  feu  caché  sous  la  cendre  , et  qu’elle  est  plutôt  couverte  qu’éteinte  , il 
faut , si  l’on  s’en  apperçoit , ne  rien  oublier  pour  la  rétracter.  Ces  choses  peuvent 
se  connoître  et  se  juger  par  les  circonstances  : par  exemple , a-t-on  diffamé  au- 
trefois une  fille , pour  une  faute  considérable  qu’elle  avoit  faite  î si  on  l’estime 
comme  auparavant , et  qu’elle  soit  admise  dans  les  compagnies  de  celles  de 
son  sexe  qui  sont  vertueuses,  en  Sorte  qu’on  l’y  regarde  plutôt  comme  une  fille 
qui  s’est  conduite  sagement , que  comme  une  personne  qui  a réparé  par  sa 
pénitence  le  mal  qu’elle  avoit  fait , c’est  une  preuve  que  l’idée  de  la  faute  dont 
on  l’avoit  accusée  , est  entièrement  effacée  : mais  si  on  ne  la  regarde  pas  du 
même  œil  que  celles  qui  sont  sans  reproche , on  doit  en  conclure  que  les 
mauvaises  idées  qu’on  en  avoit  données  subsistent  encore.  Quoique  l’on  ne 
soit  pas  obligé  de  tâcher  de  rétablir  la  réputation  d'une  personne , lorsque  l’ou- 
bli a effacé  les  mauvaises  impressions  d’une  détraction,  on  n’est  pour  cela  pas 
dispensé  de  réparer  les  autres  dommages  qu’elle  a causés.  Enfin , lorsque  l’in- 
famie dont  on  a couvert  une  personne  se  rappelle , il  y a de  nouveau  obligation 
de  la  réparer. 

5.  Un  détracteur  n’est  plus  obligé  à la  réparation  , lorsque  celui  à la  répu- 
tation duquel  il  a fait  tort , i’en  a exempté.  Alais  il  faut , i . que  cette  remise  de 
l’offensé  ait  été  faite  librement , véritablement  et  non  en  apparence  ; c’est 
pourquoi  lonqu’un  homnre , après  avoir  mal  parlé  d'un  autre , devient  ensuita 
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Son  ami,  U n'est  pas  pour  cela  dispensé  de  rétablir  sa  réputation.  2.  Afin  qu'un 
liomme  puisse  exempter  mi  détracteur  de  la  réparation  qu'il  lui  doit , il  faut 
que  cette  remise  ne  tourne  pas  au  préjudice  des  autres  ; ainsi  elle  ne  dépend  pas 
de  lui , lorsque  la  diffamation  d'un  autre  est  attachée  à la  sienne  ; parce  que  , 
quoiqu'il  puisse  renoncer  à son  droit , il  ne  peut  renoncer  au  droit  d’autrui  ; 
c’est  pour  cela  qu’un  Kclieieux  ne  peut  dispenser  celui  qui  l’a  déshonore  , du 
lui  faire  la  réparation  qui  lui  est  due  , lorsqu’il  ne  peut  être  diffamé  sans  que 
son  Ordre  le  soit.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  est  accusé  d'un  crime  dont  il 
ne  peut  paroitre  coupable  sans  scandaliser  considérablement,  et  sans  faire  mur- 
murer le  public.  Un  homme  public,  comme  un  Evêque  , un  Curé  , un  Magis- 
trat, ne  peut  pas  ne  pas  exiger  la  réparation  qui  lui  est  due  pour  avoir  été  diffa- 
mé ; parce  qu’il  a besoin  que  sa  réputation  soit  entière  et  sans  tache , pour  pou- 
voir remplir  ses  fonctions  dignement  et  utilement , et  pour  bien  gouverner  ceux 
qui  sont  soumis  à son  autorité.  C'est  de  ces  sortes  de  personnes  qu'on  doit  en- 
tendre ce  que  dit  S.  Augustin  : Conscuntia  necessaria  eu  libi;  fama  proximoiuo  : 
quijidens  consciemià  suâ  negliçh  fomarn , crudelis  est.  Et  S.  Grégoire  le  Grand  , 
dans  une  Homélie  sur  Ezéchiel , dit  : Linguas  deirahemium  debemus  aquanimiter 
tolerare , ut  nobis  meriium  crescat  ; aliquando  autem  compescere , nedum  de  nobis 
mnla  disséminant , eorum  qui  audit e nos  ad  bona  poterant,  corda  innocentium  cor-* 
rumpant.  S.  Tliomas  ajoute  que  quelquefois  meme  on  ne  doit  point  exempter  le 
détracteur  de  la  réparation  à laquelle  il  est  obligé  , propter  bonum  ejus  in  contu- 
rrxeliam  infett , ne  de  catero  talia  attenter. 

On  demande  si  la  compensation  a lieu , lorsqu'il  s’agit  de  réparer  le  tort  fait  à 
la  réputation  du  Prochain  : ce  qui  doit  s'entendre  de  deux  maniérés,  i . ^i  pour 
avoir  contribué  à faire  estimer  une  personne  plus  qu’elle  ne  l’étoit , on  est  exempt 
par-là  de  réparer  le  tort  qu’on  lui  a fait  auparavant  en  la  diffamant  dans  une  autre 
occasion,  a.  Si  l’on  est  dispensé  de  restituer  la  réputation  de  celui  qui  a noirci  de 
son  cêté  la  nôtre. 

Nous  répondons  que  la  compensation  n’a  pas  lieu  dans  le  premier  cas  ; car  si 
l'augmentation  de  la  bonne  réputation  qu’on  a procurée  à celui  qu'on  a diffamé 
auparavant , est  dans  la  même  espece  que  la  diffamation  ; par  exemple , si  après 
avoir  publié  qu'un  homme  étoit  un  voleur,  on  réussit  ensuite  à le  faire  reconnoî- 
ire  pour  une  homme  d'honneur  et  de  probité,  cela  ne  s’appelle  pas  compensa- 
tion , mais  rétractation  du  mal  qu'on  en  avoit  dit.  Si  au  contraire  on  lui  procure 
une  meilleure  réputation  sur  une  autre  chose  que  celle  sur  laquelle  on  l’avoit 
diffamé;  par  exemple  , si  après  avoir  dit  qu’un  homme  est  un  adultéré,  on 
fait  connottre  sa  libéralité  , en  n’en  est  pas  moins  obligé  à réparer  le  tort  qu’on 
lui  a fait  en  premier  lieu,  parce  qu’il  n’en  reste  pas  moins  difiàmc  quant  à l'adul- 
tere  dont  on  l’a  accusé  : ainsi  la  compensation  n’a  pas  alors  lieu,  le  bien  qu’on 
lui  a fait  en  le  louant  d’une  vertu , ne  réparant  pas  le  dommage  qu'il  souffio 
du  mal  qu’on  en  a dit  auparavant. 

A l’égard  du  second  cas , nous  disons , i . qu’il  est  certain  que  c’est  un 
péché  mortel  contre  la  Justice  , lorsque  , pour  défendre  sa  réputation , on  im- 
pute un  faux  crime  à celui  j^ar  qui  elle  est  attaquée.  C'est  pourquoi  le  Pape  In- 
nocent XI  a condamné  cette  Proposition.  Probabile  est  non  peccare  mortaliter , 
qui  imponit  JaLsum  crimen  altcui , ut  suam Justitiam  et  honorem  defendat  : et  si- 
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hoc  non  sil  probabiU,  vix  uUa  erit  opinlo probabilis  in  Theolo^ia.  Proposition  donf 
le  Clergé  de  France  dans  l'Assemblée  de  1700  , a déclare  la  doctrine  fausse  , 
téméraire  , scandaleuse,  erronée;  en  ajoutant  qu’elle  ouvre  une  grande  porte 
aux  calomniateurs  et  aux  imposteurs. 

; a.  Il  est  certain  qu'on  ne  peut , sans  un  péché  grief  , diffamer  quelqu'un 
précisément  parce  qu’il  nous  diffame  , ni  lui  rendre  la  pareille  , sous  prétexte 
même  de  le  faire  passer  pour  un  méchant  homme  et  un  calomniateur.  Ne 
renie^  â personne  U mal  pour  le  mal , nous  dit  saint  Pierre  ( 1.  Ep.  c.  3.  v.  9.) 
ni  lin  jute  pour  t injure,  mais  donne^  pluiôt  des  bénédictions.  Rien  n’est  plus 
contraire  aux  préceptes  de  Jesus>Christ  , qui , comme  dit  encore  S.  Pierre, 
( I.  Ep.  c.  2.)  a souffert  pour  nous  en  nous  laissant  son  exemple  , afn  que 
nous  marchions  sur  ses  pas  , lui  qui  na  point  commis  de  péché  ; qui  , lorsqu'on 
lui  donnait  des  malédictions , ne  répondait  point  par  des  malédictions  ; qui  dans 
les  douleurs  qu  'il  souffroit  , ne  faisoit  point  de  menaces  , mais  qui  s'abandonnait 
à celui  qui  le  jugeait  injustement.  Ces  sortes  de  récriminations  ne  rétablissent 
pas  d’ailleurs  notre  réputation  ; et  il  n'est  pas  permis  de  brûler  la  maison  da' 
quelqu’un  qui  a brûlé  la  nôtre.  C'est  une  pure  vengeance  de  porter  préju-^ 
(lice  à un  autre , lorsque  le  dommage  qu'on  lui  cause  ne  répare  pas  celui  qu'on' 
en  a reçu. 

Cependant  comme  chacun  a droit  de  défendre  sa  réputation  contre  celui  qui 
l'attaque  injustement , il  est  permis  de  découvrir  ce  qui  sert  à le  récuser. 
Ainsi  on  peut  faire  connoitre  qu'il  a été  faux  témoin  dans  une  autre  occasion , 
ou  qu’il  est  parjure;  n'en  usant  ainsi  que  par  la  nécessité  indispensable  où  on 
SC  trouve  de  défendre  son  honneur  et  sa  vie.  On  doit  néanmoins  observer  quft 
pour  pouvoir  en  agir  ainsi,  il  faut,  i.  n’avoir  point  d’autre  moyen  pour  se  justi- 
fier ; car  si  on  pouvoir  le  faire  par  quclqu'autre  voie , comme  par  le  secours  d'au- 
tres témoins,  ou  par  le  serment,  ou  en  prouvant  l'Alibi,  ce  ne  seroit  plus  alors 
une  nécessité  de  découvrir  le  crime  de  ce  faux  témoin;  et  on  ne  pourroitle 
faire  sans  péché,  a.  Il  faut  que  le  crime  qu’on  propose  pour  motif  de  récuser  un 
homme  qui  attaque  injustement  notre  réputation , puisse  servir  à nous  justifier, 
et  à faire  voir  qu'on  ne  doit  point  ajouter  foi  à ce  qu’il  a dit , et  qu’il  ne  mérite 
aucune  créance  : car  si  c’étoitun  crime  qui  n'eût  aucun  rapport  à notre  justifica- 
tion , on  ne  pourroit  en  parler  sans  péché,  et  sans  être  obligé  à réparer  le  tort 
qu’on  lui  aurait  causé  sans  nécessité  et  sans  raison  ; à moins  qu’on  ne  fût  obligé 
de  le  déclarer  au  Juge  qui  interrogeroit  là-dessus. 

3.  Il  est  encore  certain  que  deux  personnes  qui  se  sont  diflamées  récipro- 
quement , peuvent  se  remettre  mutuellement  l’obligation  de  réparation  qu’elles 
ont  contracté  l’une  envers  l’autre,  si  elles  sont  de  condition  égale;  à moins 
que  leur  diffamation  n’en  intéresse  d’autres  , parce  que  toutes  les  deux  sont 
maîtresses  de  leurs  droits.  Cette  remise  de  réparation  se  suppose  même  faci- 
lement , lorsque  la  diffamation  a été  égale. 

Si  l’une  des  deux  refuse  de  faire  à l'autre  la  réparation  qu’elle  lui  doit , celle- 
ci  est  dispensée  de  lui  en  faire  aucune  ; supposé  toujours  qu’elles  soient  de  con- 
dition égale,  et  que  la  diffamation  réciproque  le  soit  pareillement,  parce  que 
l’une  n’est  pas  plus  obligée  que  l’autre  à la  réparation  , et  que  ceux  qui  sont  à 
l’egard  l'un  de  l'autre , coupables  de  aimes  dont  la  malice  est  égale , peuvent. 
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par  une  compensation  mutuelle , être  excusés  de  la  réparation  qu’ils  se  doivent, 
Fatia  ctimina  compensatione  mutuà  delemur.  Néanmoins  si  nonobstant  le  refus 
que  l'un  des  deux  fait  de  réparer  l'honneur  qu'il  a ôté  à l'autre  , celui-ci  lui  fait 
réparation , dès-là  l'autre  est  obligé  devant  Dieu  à réparer  aussi  de  sa  part  la 
réputation  de  ce  dernier. 

Nous  avons  observé  , si  ces  deux  personnes  sons  d'égale  condition  , et ^ue  leur 
diffamation  réciproque  le  soit  aussi;  car  s'il  y avoitune  inégalité  considérable  do 
condition,  ou  que  l'un  eût  souffert  un  plus  grand  dommage  que  l'autre,  celui 
qui  auroit  fait  le  plus  de  mal , ou  qui  seroit  de  condition  inférieure  , ne  pourroic 
user  du  droit  de  compensation. 

Cette  compensation  ou  remise  mutuelle  du  tort  que  se  sont  réciproquemeni 
fait  deux  personnes  , ne  peut  se  faire,  s’il  en  de  voit  arriver  du  scandale. 

Lorsqu'on  parle  mal  du  Procliain  en  sa  présence , en  l’offensant  par  des  inju- 
res , par  des  moqueries  et  railleries  piquantes , ou  en  l'insultant  en  face , ou  par 
des  reproches  qu'on  lui  fait  de  certains  vices  qu'on  lui  attribue  , soit  faux , soit 
véritables  ; ou  par  des  marques  de  mépris , c'est  ce  qu'on  appelle  Contumélie  , 
outrage , ignominie , qui  proprement  blesse  l'iionneur  du  Prochain. 

Quoique  dans  le  langage  ordinaire  on  confonde  souvent  l'honneur  et  la  répu- 
tation en  se  servant  indlfléremment  de  ces  deux  termes , néanmoins  ce  sont  en 
effet  deux  choses  différentes  ; et  quoiqu'on  ne  puisse  pas  nuire  à la  réputation 
du  Prochain,  sans  lui  nuire  aussi  dans  son  honneur,  on  peut  pourtant  agir  contre 
l'hoitneur,  sans  nuire  à la  réputation  ; comme  si  l'on  maltraite  quelqu'un  de 
paroles  sans  que  personne  le  sache.  Ainsi  pour  faire  la  différence  entre  ces 
deux  biens,  il  est  bon  de  remarquer  que  la  bonne  réputation  n'est  autre  chose 
que  l'estime  générale  que  les  homms  font  de  quelqu'un  ; l'honneur  est  un  té- 
moignage de  l’excellence  du  Prochain , ou  plutôt  une  marque  du  respect  que 
l’on  a pour  quelqu'un  , ou  un  témoignage  du  cas  que  l’on  fait  de  lui  pour  quel- 

âuc  bonne  qualité  qu’il  a.  Cela  supposé,  on  voit,  qu’à  proprement  parler,  on 
lit  tort  à quelqu'un  dans  son  honneur,  lorsqu’on  le  maltraite  en  sa  personne, - 
ou  en  celle  de  ses  proches  et  même  de  ses  domestiques , par  des  paroles  inju- 
rieuses , ou  par  des  coups  ; ou  lorqu’on  ne  lui  rend  pas  1 honneur  et  la  défé- 
rence qui  lui  est  légitimement  due  en  quelque  maniéré  que  ce  soit.  L’on  agit 
aussi  contre  l’honneur  du  Prochain , lorsqu’on  porte  préjudice  à sa  réputation , 
parce  que  l'un  suit  de  l'autre. 

La  contumélie  est  d'elle-même  un  péché  plus  grief  que  la  médisance;  elle 
est  de  sa  nature  péché  mortel.  Qui  dixerit  fiatrisuo  fawe  ■,  reuserit  eehenna  ignis. 
Et  S.  Paul  dans  son  Epitre  aux  Romains  Ch.  t . regarde  comme  oignes  de  mort 
les  outrageux , qu'il  appelle , Contumeltosos.  C’est  pourquoi  il  faut  l’exprimer 
dans  la  Confession  ; et  elle  oblige  à une  plus  grande  satisfaction  que  la  médi- 
sance : car  quand  on  a médit , il  suffit  d’effacer  les  mauvaises  impressions  qu’oa 
a données  de  la  personne  dont  on  a mal  parlé  ; puisque  par  - là  on  lui  rend 
sa  réputation , qui  est  tout  ce  qu’on  lui  a ôté  ; mais  quand  on  a ajouté  des  in- 
jures , il  ne  suffit  pas  de  réparer  la  réputation  dans  l'esprit  des  auditeurs  , il 
faut  encore  réparer  l'honneur  de  la  personne  offensée , par  quelque  soumission 
qui  soit  comme  une  restitution  de  l'honneur  que  lui  ont  ôté  les  injures  qu’on 
lui  a dites. 
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Les  railleries  choquantes  et  piquantes  approchent  fort  de  la  contume’Iie.' 
Quand  même  le  vice  ou  le  défaut  dont  on  raille  le  Prochain  seroit  public , et 
qu'ainsi  on  puisse  alléguer  qu’on  ne  lui  ôte  pas  sa  réputation  déjà  perdue  là-des- 
sus , on  peche  ncanntoins  contre  la  charité , si  on  fait  ces  railleries  par  liaine , ou 
avec  une  espece  de  joie  de  la  disgrâce  du  Prochain  , et  on  peche  encore  contr» 
l’humiliyé  , si  on  les  fait  pour  s’élever.au  dessus  de  lui. 

Il  est  du  devoir  du  Confesseur  de  faire  expliquer  au  Pénitent  qui  s’accuse 
d'avoir  dit  des  injures , ou  fait  des  railleries  piquantes  , de  quelle  nature  étoient 
ces  injures  ou  ces  railleries  ; si  les  personnes  offensées  étoient  des  personnes  de 
probité  , ou  en  avoient  la  réputation;  par  quel  motif  on  a dit  ces  injures  ou 
CCS  railleries  ; en  présence  de  qui,  et  à qui  on  les  a dites.  La  contumélie  doit 
être  regardée  comme  péché  mortel , quoique  ce  qu’on  a dit  pour  blesser  le 
Prochain  soit  de  peu  de  conséquence  , si  on  a eu  intention  en  le  disant  de  l’of- 
fenser grièvement,  ou  si  la  qualité  de  la  personne  offensée  doit  faire  regarder 
l'offense  comme  grieve.  >■ 

On  entend  ordinairement  par  jugement  téméraire , celui  qui  est  désavanta- 
geux au  Prochain,  et  qui  n’est  fondé  sur  aucune  raison  légitime  et  suffisante; 
c'est  pourquoi  on  les  appelle  téméraires  ; or  il  y a comme  trois  degrés  de  juger 
jnens  téméraires , savoir , le  doute , le  soupçon , et  le  jugement. 

On  doute  témérairement , quand  on  est  tenu  en  suspens  par  diverses  raisons  da 
part  et  d’autre , qui  ne  méritent  pas  que  notre  esprit  soit  empêché  de  prononcer 
en  faveur  du  Prochain  ; mais  dans  le  fonds  on  ne  prononce  ni  pour  ni  contre. 

On  soupçonne  témérairement , lorsque  sur  quelques  légères  apparences  qui 
ne  sont  pas  même  des  raisons  probables  , on  est  plus  penché  à croire  qu’une 
personne  a fait  ou  dit  quelque  mal  , quoiqu’on  ne  la  juge  pas  absolument , et 
qu’on  n’assure  rien  de  positif. 

On  juge  témérairement  du  Prochain  , lorsqu’on  croit  effectivement  qu’une 
personne  a fait  ou  dit  quelque  mal , quoiqu’on  n’ait  aucune  raison  suffisante  et 
convainquante  pour  appuyer  le  jugement  qu’on  porte  contre  elle  ; lorsqu'on  ne 
fonde  son  jugement  que  sur  des  indices  légers  ou  des  raisons  probables , les- 
quelles n’empêchent  pas  qu’il  ne  reste  un  doute  qui  fait  appéhender  qu’on  ne 

K injustement , nonobstant  lequel  doute  on  décide  en  son  esprit  comme  si 
rose  étoit  assurée. 

Les  jugemens  et  les  soupçons  téméraires  sont  mauvais  en  eux-mêmes , et 
naissent  ordinairement  d’une  malignité  secrete  ; car  une  ame  maligne  se  plaît 
à penser  mal  des  autres.  Ces  péchés  sont  opposés  à la  Justice  et  à la  Charité. 
Ils  sont  opposés  à la  Justice,  parce  qu’ils  diminuent  dans  l’esprit  de  celui  qui  les 
forme , la  réputation  du  Prochain , lequel  a droit  d’exiger  qu’on  pense  bien  de 
lui,  tandis  que  sa  malice  ne  s’est  point  fait  connoitre  au  dehors  par  des  preuves 
certaines.  Ces  péchés  sont  opposés  à la  Charité , qui  ne  soupçonne  point  le 
mal,  dit  S.  Paul.  ( i.  Cor.  i3.  5.  ) Aussi  J.  C.  nous  dit-il  : ( Luc.  6.  ) Ne  juge^ 
point , et  vous  ne  sere^  point  jugés.  Ne  juge^  point  selon  f apparence.  ( Joan.  y.  ) 
Ll  S.  Jacques  nous  enseigne  ( F.p.  4.  1 1.  ) que  celui  qui  parle  mal  de  son  frert 
et  qui  le  juge  à tort , parle  contre  la  Loi , et  juge  la  Loi.  Ne  blâmer  personne  avant 
que  de  vous  être  bien  informé  s’il  est  coupable  , nous  dit  encore  le  Saint-Esprit. 
( Eccli.  1 1 . 7.  J 

Afin 
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Afin  que  le  jugement  téméraire  soit  un  péché  mortel,  il  faut,  i.  qu'il  soit 
véritahleineot  téméraire. 

a.  il  faut  qu’il  soit  &it  avec  advertance  et  délibération  ; c'est-à-dire  , que 
quand  il  vient  dans  l’esprit  une  mauvaise  pensée  contre  le  Prochain  , on  croie 
ce  mal , quoiqu’on  s’apperçoive  que  c’est  sur  des  légers  indices  et  de  foiblcs 
apparences.  Les  indices  et  les  apparences  doivent  passer  pour  légers  et  pour 
foibles , lorsque  toutes  les  circonstances  du  temps  , du  lieu , de  la  personne , 
ne  sont  pas  sufHsantes  pour  déterminer  un  homme  prudent  et  sage  à juger  ou 
soupçonner  mal  du  Prochain  : mais  si  ces  circonstances  sont  assez  fortes  pour 
déterminer  un  homme  prudent  et  sage  à juger  mal  du  Procliain , ce  sont  des 

Îireuves  sutiîsantes  pour  ne  point  excuser  la  personne  dont  on  juge  ; et  alors 
e jugement  n’est  ni  téméraire  ni  criminel.  Ainsi  ce  sefoit  juger  témérairement 
en  voyant  un  homme  entrer  avec  une  échelle  par  une  Tcnétre  dans  une  maison 
en  plein  jour  et  devant  tout  le  monde  , de  croire  qu’il  va  y voler  ou  faire 
quelqu'autre  ; , 'ion  criminelle  ; il  n’en  seroit  pas  de  même  , si  on  le  voyoit 
agir  de  la  ménu  maniéré  pendant  la  nuit  et  à la  dérobée  ; alors  il  peut  à juste 
titre  nous  être  suspect.  lurrsque  le  Seigneur  nous  a défendu  do  juger,  remarque 
S.  Augustin  ( L/ê.  a.  de  Serm.  Dam.  in  monte , cap.  lo.  ) , il  ne  nous  a pas 
défendu  de  juger  des  choses  claires  et  manifestes , mais  des  choses  obscures  , 

■ dont  il  veut  qu'on  lui  laisse  le  jugement.  De  manifestit  nobis Judicare permitthur.... 
de  occulus  ver  b Deo Judicium  reitnquamus. 

3.  Afin  que  le  jugement  téméraire  soit  un  péché  mortel,  il  faut  que  le  mal 
qu’on  pense  du  Prochain  soit  considérable  ; et  que  , selon  la  commune  opinion 
des  hommes  , il  fasse  un  préjudice  notable  à sa  réputation  : ce  que  l’on  juge 
par  les  circonstances  du  temps , du  lieu , et  des  personnes. 

Les  suites  des  jugemens  téméraires  sont  bien  à craindre  , étant  ordinairement 
très-mauvaises.  Les  jugemens  téméraires  sont  souvent  des  sources  de  prévention, 
d’aversion  , et  de  médisance  : souvent  ils  éteignent  la  Charité  dans  ceux  à 
qui  on  les  communique  ; et  encore  plus  dans  ceux  dont  on  les  forme  , lorsqu’ils 
viennent  à s’en  appercevoir. 

Nous  avons  dit  qu’afin  que  le  jugement  téméraire  soit  un  péché  mortel , il 
faut  qu’il  soit  véritablement  téméraire  ; parce  qu’il  peut  arriver  quelquefois  qu'on 
ne  peche  véniellement  , ou  qu’on  ne  peche  point  en  jugeant  mentalement 
contre  le  Prochain.  On  ne  peche  que  véniellement , si  la  témérité  n’est  pas 
notable  ; c’est-à-dire  , si  les  motifs  qu'on  a de  juger  sont  presque  suifisans , quoi- 
qu’ils ne  le  soient  pas  tout-à-fait  ; ainsi  la  témérité  du  jugement  n’est  pas  consi- 
dérable , le  pécher  est  léger  : il  faut  en  dire  de  même  lorsqu’on  juge  sans  y 
faire  assez  de  réflexion.  Bien  plus  , il  ii’y  a point  de  péché  si  le  jugement  ne 
vient  que  d'une  pure  vivacité  d'esprit , et  sans  que  la  volonté  y ait  eu  part  ; car 
alors  ce  n’est  passant  un  jugement  qu’une  simple  pensée  qui  saisit  l’esprit,  si 
on  la  rejette  dés  qu’on  l’apperçoit  ; et  ce  qui  le  prouve  , c’est  que  si  on  pouvoit 
interroger  là  dessus  ceux  qui  en  ont  eu  de  telles , ils  répondroiunt  qu’ils  ne  pen- 
sent ni  ne  veulent  penier  auam  mal  de  ceux  dont  ils  ont  eu  de  pareilles  idées. 
C'est  pourquoi  un  Confesseur  ne  doit  pas  regarder  d’abord  comme  coupable  do 
péché  mortel , un  Pénitent  qui  craint  d’avoir  péché  mortellement , parce  qu’il 
a fait  un  jugement  téméraire  ; il  faut  considérer  son  état , et  ses  dispositions.  Si 
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c'est  une  personne  qui  pense  à son  salut , qui  est  d'une  conscience  timorée 
qui  croit  qu'elle  n'eût  pas  consenti  à la  pensée  qu'elle  a eue  , si  elle  eût  apperçu< 
que  c'étoit  un  jugement  téméraire  , on  ne  doit  pas  croire  qu'elle  ait  péché 
mortellement , quand  même  la  pensée  auroit  duré  long  - temps.  Mais  u n'en 
faut  pas  juger  de  même  si  le  Pénitent  pense  peu  à son  salut , et  est  sujet  à 
critiquer  volontiers- la  conduite  des-autres  ; il'y  a au  moins  à douter  qu'il  a péché 
nioTtellcmcnt , s'il  doute  de  son  consentement  au  jugement  téméraire. 

Enfin  , le  jugement  téméraire  n'est  que  péché  véniel , s'il  est  fait  en  matière 
peu  importante  ; c'est-à-dire  , qui'  ne  porte  aucun  préjudice  considérable  à la- 
réputation  du  Prochain  pourvu  touteloLs  que  le  ntutil  qui  porte  à mal  juger  , 
ne  le  rende  pas  péclié  mortel. 

Lorsqu'on  communique  à d'autres  les  jugemens  ou  les  soupçons  que  l'on  a- 
de  la  mauvaise  conduite  du  Prochain , soit  qu'on-  les-  dise  par  malignité , par 
haine  , ou  par  légèreté  , c'est  un  plus  grand  péché  que  quand  on  ne  fait  que 
juger  ou  soupçonner  mal  du  Procha'm.  Il  n'y  a pmurtaut  point  péché  à dire 
à d'autres  les  jugemens  ou  les  soupçons  désavantageux  qu'on  fait  du  Procliaiii , 
quand  on  y est  obligé  pour  faire  par-là  un  léen , ou  pour  empêcher  un  mal , et 
qu'on  n'a  aticun  dessein  de  nuire  au  Prochain. 

Le  soupçon  téméraire  fondé  sur  des  indices  légers  , qui  est  fait  avec  une 
entière  délibération  , et  en  matière  importante  , est  péclié  mor-tel  ; parce  qu'il' 
tend  au  mépris  injuste  du  Prochain  , et  qu'if  est  sans  fondement  contraire  à sa; 
réputation  ; car  le  Prochain  a droit  d-'exiger  qu'on  ait-  bonne  opinion  de  lui , 
tandis  qu'il  ne  paroît  pas  des  raisons  suffisantes  pour  le  faire  croire  coupalrle  : 
or  c’est  violer  ce  droit , non  seulement  d’en  juger  mal  stir  de  légers  indices  , 
mais  encore  d'être  volontairement  plus  porté  à eu  croire  le  mal  que  le  bien , 
6ur  de  pareils  fondemens.  On  doit  encore  regarder  comme  péchant  mortelle- 
ment , celui  qui  par  malignité  de  cotur,  ou  par  une  grande  aversion  qu’il  a 
contre  le  Prochain , le  soupçonne  Je  mal  ; ou  qui  sur  un-  soupçon , le  méprise 
comme  s'il  étoit  véritablement  erhniner. 

Le  soupçon  téméraire  qui  n’est  pas  pleinement  délibéré  ,- ou  qui  n'esf  qu'em 
matière  legerc  , n’est  qu'un  péché  véniel,  fl  faut  en  dire  de  même  de  celui  qui 
ne  vient  que  d'une  erreur  de  l’entendement , qui-  fait  regarder  comme  suffisan- 
tes , les  raisons  sur  lesquelles  il  est  fondé.  Ce  sont  les  soupçons  , ou  qui  ne  sont 
pas  pleinement  délibérés  , ou  qui  viennent  d'une  erreur  de  l’entendemenr 
que  S.  Augustin  regarde  comme  une  tenration  humaine  si  ordinaire  aux-liom— 
mes  , qui  leur  est  presqu’impossible  de  les  éviter. 

Lorsque  le  Prochain  fait  quelque  action,  de  la  bonté  ou  de  la  malice  de' 
laquelle  il  y a lieu  de  douter,  c’ést-à-dire , qui  peut  s’expliquer  en  bonne  ou- 
mauvaise  part , on  peut  enriéreraent  suspendre  son  jugement  , sans  rien  déci- 
der ni  pour  , ni  contré  ; et  c’est  le  parti  qu’on  doit  prendre  ordinairement  lors- 
qu'il s’agh  de  choses  qui  ne  nous  regardent  pas  , pour  né  pas  risquer  de  se 
tromper.  Mais  s'il  faut  juger  de  ces  sortes  d’actions  douteuses , on  doit  inter- 
préter le  doute  en  bonne  paît , et  juger  en  faveur  du  Prochain , auquel  ce- 
seroit  faire  injure  de  le  condainneret  de  le  mépriser  sur  de  foibles  coi^ectures. 
F.a facta,  dit  S.  Augustin  , ( Zii.  a de  Serm.  Dont,  in  monte,  C.  i8.  ) qutt 
dubLm  ifi  quo  tmhno fiant , in  meftorem  partem  interpretemur. 
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Le  doute  téméraire  contraire  au  Proch-in,  s’il  est  pleinement  délibéré,  et  en 
matière  importante , est  im  péché  mortel , parce  qu’il  viole  le  droit  que  cliacun 
a de  conserver  sa  réputation  , lorsqu'il  n'y  a pas  des  raisons  suffisantes  de  révo- 
quer en  doute  sa  probité.  Il  n’y  a personne  qui  ne  se  croie  grièvement  offensé 
par  de  pareils  doutes.  Mais  il  ne  fciut  regarder  le  doute  téméraire  que  comme 
péché  véniel,  s’il  nest  pas  pleinement  délibéré,  ou  s’il  n’est  qu’en  matière  de 
peu  de  conséquence. 

Mais  il  y a un  doute  qui,  bien  loin  d’être  blâmable  , est  un  acte  de  prudence 
«t  de  précaution  nécessaire  ; qui  fait  prendre  des  mesures  pour  ne  pas  man- 
quer à son  devwr  : tel  est  celui  de  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  sur  leurs 
inférieurs.  Ils  s’en  défient  et  présupposent  tout  ce  qui  peut  arriver,  afin  d’em- 
pêcher les  inférieurs  de  se  corrompre  , et  de  faire  du  ||pl  ; on  pour  les  enga- 
ger à faire  le  bien  auquel  ils  sont  obligés.  Ils  rioffensent  pas  la  personne  , 
quand  ils  conservent  la  bonne  opinion  qu’on  doit  avoir  du  Prochain , lorsqu'il 
n’a  point  donné  sujet  de  douter  de  sa  probité  ; mais  ils  doivent  prendre  garde 
que  la  malignité  ne  se  couvre  d’un  voile  de  nécessité.  La  précaution  fait  partie 
ale  la  prudence. 

Ainsi,  quand  il  s’agit  d’éviter  un  domm^e , ou  de  se  préserver  d'un  mal  qu’oa 
peut  craindre  , ou  d’empêcher  d’ofCênser  Dieu  d'autres  personnes  sur  lesquelles 
«n  a autorité  , on  p’eut , sans  porter  un  jugement  désavantageux  du  Prochain  , 
prende  des  mesures  pour  y réussir  ; on  y est  même  obligé  lorsqu'on  est  Supé- 
rieur , et  qu'il  s’agit  de  clioses  essentielles  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  de 
ceux  que  l’on  est  chargé  de  conduire. 

Pour  apprendre  à éviter  les  soupçons , et  les  jugemens  téméraires  , les  Con- 
fesseurs doivent  dire  à leurs  Pénitens , qu’un  des  meilleurs  moyens  est  de  s’ac- 
coutumer  â se  juger  et  à se  reprendre  soi-même  ; à s’occuper  de  son  propre  ' 
amendement , plutêt  qu’â  censurer  les  autres.  On  s’expose  à faire  souvent  des 
jugemens  téméraires  , quand  on  est  facile  à reprendre  tout  ce  qu'on  voit;  qu’on 
est  plus  porté  à blâmer  et  â condamner  les  autres , qu’à  les  instruire  et  â les 
corriger  , ce  qui  vient  proprement  d’orgueil,  d’envie  , ou  de  mépris. 

Outre  cela , il  est  important  de  se  faire  une  espece  dliabitude , de  se  défier 
de  ses  propres  lumières , même  lorsqu’on  voit  une  chose  qui  paroît  tom-à-fait 
mauvaise , et  qu'on  peut  pour  lors  trouver  de  bonnes  raisons  pour  l’excuser. 
Si  l’on  a quelque  autorité  , et  qu’on  se  trouve  obligé  de  mettre  l’ordre  , et  de 
corriger  les  fautes  de  personnes  qui  nous  sont  soumises , il  faut  user  d’une  grande 
précaution  avant  que  de  les  condamner , même  dans  notre  esprit  ; et  imiter 
Job  qui  dit  de  lui -même  ( Cap.  14.  ) : Causant  quant  nescieiam  diligentisstmi 
investigabam.  Saint  Grégoire  conclut  de  ces  paroles  , qu'il  ne faut  jamais  juger 
des  choses  avec  précipisaiion , et  avant  de  les  avoir  examinées  ; pour  ne  pas  s'ex- 
poser à en  juger  témérairement , et  à se  laisser  émouvoir  aux  moindres  choses  que 
r on  entend,  en  ajoutant  trop  aisément  foi  à ce  qui  se  dit  sans  preuves.  Or  nous 
craindrons  de  tomber  dans  ceue  faute,  ajoute  ce  grand  Pape,  ri  nous  considérons 
attentivement  la  conduite  même  de  Dieu. ....  Lui , devant  les  yeux  duquel  tota 
est  A nud  et  à découvert , ne  voulut  pas  condamner  les  Peuples  de  Sodome , sur  le 
simple  bruit  des  pands  crimes  qu'ils  commatoient.  Je  descendrai , dit  le  Seigneur , 
et  je  verrai  si  les  oeuvres  répondent  à ce  cri  qui  est  venu  ju.squ'â  moi  , pour 
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savoir  si  cela  est  ainsi , ou  si  cela  n’e.ît  pas-  Pourquoi  le  Seigneur  , qui  est  Tout-- 
puissant , et  qui  sait  tout , semble-t-il  douter  d'une  chose  avant  quelle  soit  prouvée  / 
sinon  afin  de  nous  apprendre  par  son  exemple  ^ à ne  pas  croire  légèrement  le  mal 
qu’on  nous  dit  des  autres  , avant  que  de  nous  en  être  bien  assurés  î 

Lorsque  le  Confesseur  rencontre  quelque  Pénitent  soupçonneux  et  facile  à. 
juger  témérairemeni , il  doit  lui  donner  pour  pratic^ue  ordinaire , ou  même  quel- 
quefois pour  pénitence  médicinale , de  se  dire  intérieurement  chaque  fois  qu  il 
se  sent  porté  à juger  : Cela  ne  me  regarde  pas  ; mon  Dieu , c’est  à vous  à en juger  , 
et  non  à moi. 


m 

De  la  réparation  du  ton  fait  au  Prochain  dans  ses 
biens  et  possessions  , par  Larcin  ou  Rapine, 

Le  larcin  est  l’usurpation  ^ ou  l’enlèvement  secret  etinjuste  du  bien  d*autrut 
contre  la  volonté  de  celui  auquel  il  appartient,  et  qui  a raison  de  ne  pas 
vouloir  qu’on  l'en  prive. 

Le  larcin  se  subdivise  en  plusieurs  especes,  selon  la  qualité  des  dmscsque  l’on 
prend.  Si  c'est  le  bien  d’un  Particulier , c’est  un  simple  larcin.  Si  on  prend  les 
deniers  publics,  c'est  un  Péculat.  Sr  on  eminene  en  servitude  un  homme  libre  , 
ou  si  on  suborne  et  enleve  un  esclave  à son  maître , ou  si  on  vole  un  enfant  à 
son  pere  , on  est  Plagiaire.  Si  on  dérobe  un  ou  plusieurs  animaux  , soit  dans  les 
pâturages  ou  ailleurs , c’est  un  crime  qui  n’a  point  de  nom  propre  parmi  nous , 
et  qui  dans  le  Droit  Romain  est  appelle  , Abigeaius. 

Si  on  prend  une  chose  sacrée  , ou  une  chose  non  sacrée  dans  un  Lieu  sacré  ^ 
c’est  un  sacrilege;  parce  qu’on  viole  ce  qui  est  consacré  à Dieu.  Il  est  à remar- 
quer, que  par  une  chose  sacrée  on  entend  non  seulement  tout  ce  qui  est  sacre 
en  soi , comme  la  sainte  Eucharistie , ou  par  une  consécration  spéciale , comme 
sont  les  Calices  et  les  Patenes;  mais  encore  tout  ce  qui  est  béni  et  dédié  au 
culte  de  Dieu  ; comme  sont  les  Ciboires,  les  Croix  d’Eglise  , les  Nappes  d'Au- 
tel,  les  Aubes,  les  autres  omeinens , les  Reliques  des  Saints,  leurs  figures  ou 
images  qui  sont  dans  les  Eglises  et  dans  les  Oratoires  des  Monastères  et  des 
Hôpitaux  , lorsqu’ils  ont  été  bénis  par  l’autorité  des  Evêques.  Mais  par  les  lieux 
sacres  on  ^l  entend  pas  les  lieux  ou  demeurent  les  Réguliers.  Lorsque  le  larcin 
se  commet  non  seulement  dans  un  Lieu  saint,  mais  aussi  que  la  chose  déro- 
bée est  une  chose  sacrée  , le  crime  est  plus  grand,  et  le  Pénitent  doit  1’e.xpli- 
quer  en.  s'en  confessant. 

On  regarde  comme  sacrilèges  ceux  qui  retiennent , ou  emploient  à d'autres 
usages,  les  biens  destinés  pour  l’entretien  du  service  Divin,  des  Eglises,  ou 
d’.aiijWes  Lieux  saints,  des  .'Vlinistres  des  A.utels  , ou  des  Pauvres.  Ainsi  ceux 
qui  oiit  l’administration  des  revenus  destinés  pour  l’entretien  ou  fourniture  des 
ornemens  et  luminaires  des  Eglises,  ou  d'autres  choses  semblables , qui  les 
dissipent  ou  les  emploient  aux  aiiaires  temporelles  des  Paroisses  , ou  à d’autre» 
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usages  a ceux  auxquels  ils  sont  desiinés , commettent  un  saCrilege  , dit  te 
Concile  «le  Rouen  en  iâ8i. 

De  toutes  les  sortes  de  larcin  que  nous  avons  distinguées  ci-dessus  , il  n’y  a 
que  le  sacrilege  qui  soit  d'une  espece  moralement  differente  de  celle  du  simple 
larcin  ; les  autres  n’en  different  que  matériellement. 

Le  larcin  est  de  sa  nature  un  péché  mortel  très-opposé  au  Droit  naturel , à 
la  Justice  , et  à la  Charité  : A’/  Us  Vohturs  , ni  ceux  qui  ravissent  le  bien  d'au- 
trui ne  posséderont  point  le  Royaume  de  Dieu  , nous  dit  Saint  Paul.  ( i.  Cor.  6. 
10.)  Malheur  à celui  qui  amasse  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  , dit  le  Prophète. 
( Habac.  ».  6.  ) 

Cependant  lorsque  la  chose  que  l'on  prend  est  peu  importante , et  qu'elle  ne 
cause  que  très-peu  de  dommage  au  Procliain  , le  larcin  n'est  que  péché  véniel  ; 
parce  que  ce  qui  est  de  peu  de  conséquence  est  estimé  comme  sien,  en  sorte 
que  celui  à qui  on  la  prend  ne  regarde  pas  comme  un  dommage  d’en  être 
prive  , et  que  celui  qui  la  prend  peut  présumer  que  le  maitre  de  cette  chose 
n’en  sera  pas  considérablement  fâché. 

f Le  larcin  d'une  chose  de  peu  de  conséquence  en  elle  • même  , peut  néan- 
moins être  un  péché  mortel  « i.  à cause  du  dommage  naissant,  ou  du  lucre 
cessant , par  rapport  à celui  à qui  on  l’a  prise  ; tel  seroit  le  cas  où  l'on  pren- 
droit  à un  Peintre  son  pinceau,  si  faute  d’être  en  état  d'en  avoir  un  autre  , 
comme  il  pourroit  aisément  arriver  s’il  étoit  dans  un  vaisseau  faisant  route  en 
pleine'mer,  il  ne  pouvoit  par-là  achever  un  ouvrage  auquel  il  se  seroit  engagé  ; 
».  le  larcin  d'une  chose  de  peu  de  conséquence  en  elle-même,  peut  être  un 
péché  mortel , à cause  du  chagrin  qu’il  cause  à celui  auquel  elle  a été  prise , 
et  qui  ne  peut  se  résoudre  à s'en  voir  privé,  tant  elle  lui  étoit  cherc;  et  alors 
le  péché  sera  d’autant  plus  grief , qu’on  aura  connu  davantage  en  la  prenant , 
l'attachement  qu’il  y avoit  ; 3.  à cause  du  scandale  ; par  exemple , si  on  la  prend 
à un  homme  que  l’on  prévoit  et  que  l’on  sait  devoir  jurer  le  nom  de  Dieu, ou 
blasphémer  par  la  colere  où  il  sera  j 4.  à cause  de  la  mauvaise  intention  qu'on 
a eue  en  prenant  cette  chose  de  peu  de  conséquence  j par  exemple , d’en  vo- 
ler une  beaucoup  plus  considérable  , et  de  causer  un  plus  grand  dommage  à 
celui  à qui  on  l’a  prise,  si  l’un  avoit  pu  ; c’est  sur  quoi  il  faut  interroger  les 
Pénitens  qui  s’accusent  de  n’avoir  fait  qu’un  larcin  de  peu  de  conséquence  ; 
car  alors,  dit  S.  Jerôme  : Xon  quod  furatum  est , sed animas  furantis  attenditur.  U 
faut  cependant  observer  que  dans  tous  ces  cas  le  péché  deviendroit  mortel , plu- 
tôt à raison  du  dommage  injuste  qu'il  auroit  causé,  ou  des  pécliés  qu'il  auruit 
fait  faire  à celui  qui  auroit  été  volé  , ou  de  la  mauvaise  intention  de  celui  qui 
auroit  fait  le  larcin , qu’à  cause  du  larcin  pris  en  lui-même.  C’est  pourquoi  s’il 
y avoit  une  excommunication  attaché  au  péché  de  larcin  considérable  , ou  s’il 
étoit  un  péché  réservé  , ces  sortes  de  circonstances  ne  feroient  point  encourir 
l’excommunication,  et  la  réserve  n'auroit  pas  lieu,  si  le  larcin  n’étoit pas  d'ail- 
leurs du  conséquence  en  lui-même. 

, Il  n’est  pas  facile  de  fixer  la  valeur  dont  doit  être  une  chose  volée , pour 
qu’elle  soit  la  matière  d’un  pécité  mortel.  Cela  n’est  déterminé  ni  par  le  Droit 
naturel,  ni  par  le  Droit  divin  ou  humain;  mais  il  doit  être  réglé  suivant  l’avis 
4'un  homme  sage  et  prudent.  Pour  en  juger , il  faut  non  seulement  regarder 
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la  chose  en  elle-même  , mais  encore  faire  attention  au*  circonstances  de  la 
personne  à qui  la  chose  appartient , du  temps , du  lieu.  Il  y a des  temps  et 
des  lieu* , où  l’argent  est  plus  rare  ou  plus  commun  ; où  les  choses  qu’on 
peut  voler  sont  plus  ou  moins  cheres.  Presque  tous  les  Théologiens  convien- 
nent qu’il  y a une  certaine  quantité  ou  valeur  qui  suffit  pour  rendre  le  larcin 
péché  mortel , de  quelque  condition  que  soit  celui  à qui  le  vol  est  fait  ; et 
qu’il  y en  a une  autre  qui  est  relative  ; c’est-à-dire  , ce  qui  rend  le  larcin  péché 
mortel  s’il  est  fait  à certaines  personnes  , et  qui  le  rend  péché  véniel  seule- 
ment s’il  est  fait  à d’autres.  Par  exemple  , on  peut  pécher  mortellement  en 
prenant  un  seul  sou  à un  homme  qui  n’a  que  cela  pour  vivre  ; ou  un  outil  à un 
Artisan  , dans  un  temps  et  dans  un  lieu  où  il  ne  j>eut  en  avoir  un  autre  pour 
gagner  sa  vie. 

On  ne  peut  pas  dire  qu’on  ne  soit  pas  coupable  du  crime  de  larcin,  quand 
on  ne  dérobe  qu'à  des  gens  riches  ; sur  ce  fondement  que  quelque  notable  que 
soit  la  chose  qu’on  leur  a prise  , ils  en  souffrent  si  peu  de  dommage  , qu’à  peine 
ils  s’en  apperçoivent , et  qu’ils  s’en  passent  sans  presque  aucune  incommodité. 
Une  pareille  excuse  est  injuste  et  pernicieuse  ; parce  qu’on  ne  doit  pas  juger  de 
la  griéveté  du  larcin  par  le  seul  dommage  ou  la  seule  incommodité  qu’il  cau- 
se r mais  encore  par  le  prix  de  la  chose  volée. 

Ceux  qui  en  faisant  de  petits  larcins  ont  dessein  de  prendre  à différentes  fois 
une  somme  notable  , pechent  mortellement,  ratione  injusta  accepiionis.  Ainsi 
chacun  de  ces  petits  larcins  faits  en  differentes  fois  , quoique  peu  considérable 
en  soi , est  un  péché  mortel  ; à cause  de  la  mauvaise  volonté  avec  laquelle  on  le 
fait.  Sur  ce  principe  on  dit,  que  les  Marchands  qui  ont  des  faux  poids  et  de 
fausses  mesures  , pechent  mortellement  chaque  fois  qu’ils  s’en  servent  pour 
vendre.  Car  la  balance  trompeuse  est  en  abomination  devant  le  Seigneur  ^ (Deut.iS.) 
quoiqu’ils  ne  causent  pas  un  grand  dommage  aux  Particuliers  qui  souffrent  de 
ces  petits  larcins  ; parce  qu’il  y en  a auxquels  ils  ne  peuvent  prendre  que  fore 
peu  , eu  égard  à la  modicité  de  ce  qu’ils  achètent  ; ils  acquièrent  néanmoins  une 
somme  considérable  par  cet  voie  mjuste  ; ils  nuisent  notablement  au  Public  ; et 
leur  mauvaise  intention  ne  peut  être  que  très-criminelle  envers  la  Communauté , 
ou  la  Ville  dans  laquelle  ils  résident;  personne  n’oseroit  les  exempter  de  péché 
mortel,  parce  que  m dommage  qu’ils  portent  par  leur  larcin  à cliaque  Particu- 
lier de  celte  Communauté  ou  de  cette  Ville,  est  fort  léger. 

Ceux  aussi  qui  font  plusieurs  petits  larcins,  sans  toutefois  avoir  intention  de 
prendre  au  Prochain  une  somme  considérable  , ou  de  lui  causer  un  dommage 
notable  , pechent  mortellement , ratione  injusta  deientionis  , lorsqu’ils  s’apper- 
çoivent,  ou  doivent  s’appercevoir  par  la  réitération  et  l’assiduité  de  ces  petits  lar- 
cins, qu’ils  montent  à une  somme  notable  , ou  causent  un  grand  dommage  à 
celui  à qui  ils  les  font , sans  qu’ils  se  mettent  en  devoir  de  restituer  le  cu- 
vant faire , parce  qu’alors  ils  retiennent  injustement  une  partie  considérable  du 
bien  d’autrui.  Ces  derniers  ne  pechent  pas  mortellement  à chaque  petit  larcin 
qu'ib  font , mais  seulement  dans  le  dernier  larcin  qui  rend  la  somme  volée 
considérable;  parce  qu’encore  que  ce  dernier  larcin  soit  petit  en  lui -même  , 
étant  considéré  séparément , il  est  néanmoins  de  conséquence  à cause  de  sa 
continuité  avec  les  autres  petits  larcins  qui  l’ont  précédé  ; car  dès  que  celui 
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qui  le  fait  s’apperçoit , on  doit  s ’appercevoir , qu’il  aclievera  de  prendre  une 
somme  considérable , et  que  cependant  il  continue  de  dérober , il  commence 
à être  détenteur  d'un  bien  notable  du  Procliain  ; son  larcin  ayant  une  liaison 
morale  avec  les  précédons  dont  il  n’a  fait  aucune  restitution.  Quant  aux  au- 
tres larcins  qui  suivent  celui  qui  a rendu  la  somme  volée  considérable , le  pé- 
ché mortel  se  renouvelle  dans  chacun:  d’eux  , s’il  n’a  point  été  fait  de  restitu- 
tion , parce  qu’il  rend  l’injustice  toujours  plus  «ande  , et  qu’il  marque  une  vo- 
lonté toujours  plus  déterminée  d’augmenter  le  dommage  de  celui  auquel  ou 
fait  tort. 

On  doit  conclure  de-là  ce  qu’il  faut  penser  des  Domestiques  qui  par  plusieurs 

retits  larcins  faits  en  différentes  fois,  même  de  choses  commestibles,  parviennent 
voler  à leurs  Maîtres  une  somme  considérable;  et  des  Enfans  qui  pour  leurs 
plaisirs  ou  pour  leurs  débauches  , volent  fréquemment  leurs  peres  et  meres  : quoi- 
que d’ailleius  ce  soit  un  sentiment  commun  parmi  les  Théologiens , qu’il  faut 
une  plus  grande  somme  pour  rendre  péché  mortel  les  larcins  d’un  Enfant  faits  à 
Pere  et  Mere , que  si  c’étoient  des  étrangers  ou  des  Domestiques  qui  en  fussent 
coupables  : et  quant  à ces  derniers,  il  faut  pareillement  que  ce  qu’ils  ont  pris 
pour  leur  propre  usage  à leurs  Maîtres , de  tout  ce  qu’on  peut  boire  et  manger , 
soit  d’une  plus  grande  valeur  pour  pécher  mortellement,  que  s’ils  avoient  fait  ces 
larcins  pour  donner  à d’autres. 

Il  est  à remarquer  qu’une  somme  dérobée  à diverses  fois , entre  chacune  des- 
quelles il  y a eu  un  long  intervalle  de  temps,  doit  être  plus  notable  pour  être  la 
matière  suffisante  d’un  péché  mortel , que  si  elle  avoir  été  prise  à une  seule 
fois , parce  que  celui  à qui  elle  aura  été  volée  n’en  sera  pas  si  fâché,  et  n’ensouf- 
frira  pas  tant  de  dommage,  que  si  on  la  lui  avoir  prise  tout  à la  fois,  il  n’en  est  pas 
de  môme  si  ces  différens  petits  larcins  ont  été  faits  avec  le  dessein  formé  de  pren- 
dre peu  à peu  la  totalité  de  la  somme  ; ou  s’ils  ont  été  faits  coup  sur  coup , et 
presque  en  même  temps;  car  dans  ce  dernier  cas  le  do;pmage  est  pareil  à celui 
que  l’on  souiliiroit  d’un  vol  considérable  fait  tout  à la  fois.  Une  somme  volée  à 
différentes  personnes , doit  être  plus  considérable,  pour  être  la  matière  suffisante 
d’un  péché  mortel , que  si  elle  avoir  été  prise  à une  seule  personne  , parce  que 
le  dommage  divisé  en  plusieurs  est  censé  moindre;  ce  qui  ne  doit  cependant  pas 
s’entendre  de  ceux  qui  prévariqueroient  dans  un  ministère  public;  comme  feroit 
un  Marchand  qui  vendroit  à ceux  qui  acheteroient  chez  lui , à faux  poids  et  à 
fausse  mesure,  ainsi  qu’il  a été  observé  ci-dessus. 

Celui  qui  en  faisant  un  petit  larcin  à une  personne  à qui  il  sait  qu'on  en  fait 
d’autres,  achevé  par  ce  petit  larcin  de  rendre  la  somme  à laquelle  montent  ces 
différens  vols,  assez  considérable  pour  être  la  matière  d’un  péché  mortel , ne 
peche  pas  mortellement  s’il  n’a  point  pris  de  concert  avec  ceux  qui  avoient  fait 
les  vols  précédens  ; parce  qu’on  ne  peut  pas  dire  qu’il  y ait  coopéré.  Il  n’en  est 
pas  de  même  de  ceux  qui  par  de  petits  larcins  concourent  de  concert  à causer 
iuie  perte  cortsidérable  au  Prochain;  qui  entrent , par  exemple , en  troupe  dans 
une  vigne  pour  y manger  des  raisins , ou  pour  en  emporter. 

On  ne  peut  exempter  de  l’obligation  de  restituer,  ceux  qui  ont  pris  au  Pro- 
chain une  somme  considérable  par  différens  petits  larcins.  Le  Pape  Innocent  XI 
a condamné  en  1673^,  et  le  Clergé  de  France  en  1700,  la  proposition  suivante. 
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Non  tenetur  quis  sub  pana  peccaii  mortalis  , restituere  quod  ablation  est  ptr  paucft 
furia  ; quantumcùmque  su  magna  tumma  totalis. 

Les  £nfaus  qut  prennent  sans  nécessité  le  bien  de  leurs  Peres  et  Meres  à 
leur  insu,  et  contre  leur  volonté  , pechent  morlellement,  si  ce  qu’ils  prennent 
est  considérable  ; et  ils  sont  obligés  à restituer.  Qui  subtrahii  aliquid  à paire  sua 
et  maire,  et  dicit  hoc  non  esse peccatum  ,particeps  est  homkidir.  ( Prov.  28.)  Ce 
pèche  est  encore  plus  grief,  si  leurs  parens  sont  pauvres , parce  que  non  seu- 
lement ces  enl'ans  violent  la  Justice  , mais  encore  ils  manquent  à la  piété 
qu'ils  doivent  envers  leurs  parens  quand  ils  sont  dans  l’indigence.  Quoique 
les  EnCans  aient  droit  d’être  nourris  par  leurs  Peres  et  Meres , ils  n’ont  ce- 
pendant aucun  droit  de  disposer  des  biens  de  leurs  Peres  et  Meres  vivans. 
Quamvis  fllius  familtas  sit  hares , dit  S.  Thomas , non  tamen  est  dominas  reriimi 
Ils  sont  donc  tenus  de  restituer  à leurs  Peres  et  Mores  ce  qu’ils  leur  ont  pris  , 
s'ils  peuvent  faire  cette a’estitution  ; c’est-à-dire,  s’ils  ont  des  biens  qui  leur 
appartiennent  en  propre.  Sils  ne  le  peuvent  pas  , ils  sont  obl'igés  d’en  tenir 
ensuite  compte  à leurs  cohéritiers  lors  de  leurs  communs  partages  ; à moins 
qu'il  ne  soit  certain  que  ceux-ci  en  ont  pris  autant  qu’eux  et  qu’ils  ne  l’ont  pas 
rapporté  , ou  que  leurs  peres  ayant  eu  connoissance  de  ce  qu'ils  ont  pris  , ne 
leur  eu  aient  lait  déjà  remise.  Mais  il  faut  que  cette  remise  des  peres  soit 
réelle  ; une  remise  présumée  ne  sulHroit  pas;  c’est-à  dire  , que  l’on  ne  scroit 
autorisé  en  pareil  cas  de  dire  que  leur  pere  auroit  fait  don  de  ce  qui  avoit  été 
pris,  s'il  en  avoit  été  prié  ; il  est  nécessaire  que  ce  don  ait  été  véritablement 
lait.  Il  faut  encore  qu’un  porc  ait  pu  faire  un  pareil  don,  sans  faire  tort  à ses 
autres  unfans. 

On  doit  voir  par-là  combien  est  grief  le  péché  que  commettent  contre  la 
Justice  , ces  jeunes  gens  qui  emploient  en  débauches , au  jeu , ou  en  autres 
folles  dépenses,  l’argent  que  leurs  parens  leur  fournissent,  soit  pour  leur  édu- 
cation , et  tous  leurs  besoins  , soit  pour  autres  choses  utiles  et  honnêtes;  ou  qui 
abusent  de  la  facilité  et  du  peu  de  connoissance  de  leurs  parens  , pour  les  en- 
gager à contribuer  à des  nécessités  imaginaires  et  inventés  ; en  sorte  que  sou- 
vent les  pénibles  épargnes  des  familles  entières  qui  se  refusent  tout  pour  don- 
ner ce  qu’elles  croient  nécessaires  pour  le  bien  de  ces  jeunes  gens , ne  servent 
au  contraire  qu'à  les  faire  vivre  dans  le  plaisir  avec  plus  de  facilité  et  plus  d’a- 
bondance. 

Un  enfant  qui  n’a  point  de  bien  en  son  propre,  et  qui  n’est  pas  en  état  d’en 
gagner  , n’est  pas  coupable  du  péché  de  larcin,  s'il  prend  à son  pere  modéré- 
ment de  quoi  se  nourrir , s’entretenir  et  fournir  à son  éducation  selon  sa 
condition  ; quand  le  pere  ne  lui  donne  pas  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  cela , 
et  qu’il  est  en  état  de  le  lui  donner.  Cet  enfant  n’est  par  conséquent  point  obligé 
à en  faire  la  restitution.  Cette  decision  demande  cependant  dans  la  pratique  une 
grande  prudence  et  de  grandes  précautions  , lorsqu’il  s’agit  Je  conseiller  un  en- 
fant qui  se  trouve  dans  ce  cas.  Il  faut  auparavant  être  bien  assuré  de  l’injustice  et 
de  la  réalité  du  refus  du  pere  , et  de  la  nécessité  des  besoins  de  l’eivfant.  Lors- 
qu’un pere  donne  à son  enfant  de  l’argent  pour  se  divertir  , oa  pour  fournir  à 
ses  petits  besoins , et  que  celui-ci  en  a fait  des  épargnes , il  peut  les  employer  en 
aumênes,  ou  à d’autres  usages  non  criminels. 
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, Tl  faut  que  les  choses  que  les  femmes  prennent  à leurs  maris , et  les  enfans  k 
leurs  peres  , soient  plus  considérables  que  celles  qu'un  étranger  leur  prendroit 
pour  Tendre  péché  mortel  ces  sortes  de  larcins  ; parce  qu’un  mari  et  un  pere 
sont  censés  ne  pas  trouver  si  mauvais  le  vol  d'une  femme  et  d'un  enfant , que 
^elui  d’un  étranger,  et  le  souffrir  avec  moins  de  répugnance.  Souvent  ils  ne  sont 
pas  si  cltagrins  de  ce  qu’on  leur  prend  , que  de  la  maniéré  dont  on  les  vole  , 
ou  de  la  fin  pour  laquelle  on  les  vole. 

Pour  juger  donc  quand  il  matière  suffisante  pour  que  ces  larcins  soient 
péché  mortel , il  ne  faut  pas  seulement  faire  attention  à la  valeur  de  la  chose 
volée  , mab  encore  aux  qualités  du  pere  et  du  mari  qui  ont  été  volés;  car  si  le 
pere  ou  le  mari  estriche  et  libéral,  s’il  aime  beaucoup  safemme  ou  ses  enfans', 
si  la  femme  ou  les  enfans  font  bon  usage  de  ce  qu’ils  prennent , ou  qu’ils  ne 
le  prennent  pas  d’une  maniéré  injurieuse , on  peut  présumer  qu’il  ne  se  fâchera 
pas  beaucoup,  s’il,  vient  à savoir  le  vol  ; ainsi  l’on  peut  juger  que  le  péclié 
n’est  que  véniel , la  chose  n’étant  pas' très-considérable  d’elle-même.  On  doit 
au  contraire  juger  que  le  péclié  est  mortel , si  le  pere  ou  le  mari  est  pauvre  , 
ou  fort  attache  au  bien;  s’il  n’aime  pas  tendrement' sa  femme  ou  ses  enfans; 
ou  si  ceux-ci  font  «lauvais  usage  de  ce  qu’ils  prennent  ; ou  s’ils  le  prennent 
d’une  manière  injurieuse  , quand  même  la  chose  volée  ne  seroit  pas  d’une  fort 
grande  conséquence. 

On  doit  regarder  comme  péché  mortel  le  larcin  d’une  femme  , qui  sans  le 
consentement  de  son  mari  , et  ne  se  trouvant  pas  dans  les  cas  dont  nous  parle- 
rons ci-après  , prend  quelque  chose  de  considérable  des  biens  qu’ils  ont  en 
commun  , qui  sont  destinés  à supporter  les  charges  du  mariage , ou  dont  l’admi-  ^ 
nistration  appartient  au  mari  ; parce  qu'alors  elle  prend  un  bien  dont  le  mari  a 
le  domaine , ou  au  moins  l’administration  et  l’usufniit.  Le  péché  decette  femme 
est  encore  plus  grand  , si  elle  ne  prend  ce  bien  que  pour  jouer  , pour  faire 
des  dépenses  folles  et  superflues.  Le  Clergé  de  France  dans  l’Assemblée  de 
1700  , a contlamné  comme  téméraire  , scandaleuse  , et  capable  de  troubler  la 
paix  des  familles.,  la  proposition  suivante.  Potest  uxot  viro  subripere  pecuniam 
ad  luier.dum  : si  muUer  toits  sh  condiiionis , ut  ludus  henestus  pari  locS  cum  ali- 
mentis  ac  vicia  habeatur. 

On  ne  doit  pas  regarder  comme  coupable  du  péché  de  larcin  une  femme 
qui  prend  à son  mari  une  somme  même  assez  notable , r.  pour  éviter  à son 
mari , ou  â sa  Emilie  , un  dommage  temporel  , comme  fit  Abigail  dont  il  est 
parlé  au  premier  Livre  îles  Rois  ; oU  pour^leur  procurer  un  avantage  spirituel , 
comme , par  exemple  , si  c’étoit  pour  faire  dire  des  prières  , ou  pour  faire  cé- 
lébrer le  saint  Sacrifice , ou  pour  faire  des  auménes  , afin  d’obtenir  la  conver- 
sion de  son  mari  ou  de  sa  famille  : 2.  dans  le  cas  où  son  mari  lui  refuse  ce  qui 
lui  est  nécessaire  pour  son  entretien  ; si  elle  n’a  employé  ce  qu’elle  a prb  que 
pour  s’entretenir  modestement  et  selon  sa  condition  ; 3.  pour  pourvoir  à ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  faire  subsister  elle  et  sa  famille , lorsque  son  mari  étant 
prodigue',  dissipateur,  ou  avare  , les  laisse  manquer  de  tout.  4.  Une  femme 
-peut  à l’insu  de  son  mari , prendre  sur’sa  dot  pour  soulager  la  miscre  de  son 
rere  ou  de  sa  Mere,  ou  de  ses  enfans  du  premier  lit , si  son  mari  refuse  de 
■lui  donner  de  quoi  les  secourir  ; parce  que  c’est  là  une  obligation  naturelle  à 
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laquelle  un  mari  ne  peut  s’opposer.  Il  y a meme  des  Docteurs  qui  croient 
qu’une  femme  peut  de  la  meme  maniéré  pourvoir  à l’indigence  de  ses  Freres 
ou  Sœurs.  Mais  si  son  mari  venant  à mourir  elle  demandoit  le  remplacement 
de  ses  deniers,  dotaux  , elle  seroit  obligée  de  passer  en  déduction  ce  qu’elle 
^uroit  alors  donné  de  sa  dot. 

Un  Confesseur  doit  être  attentif  à ne  pas  permettre  facilement  etsans  raisoif 
pressante  aux  femmes,  ces  sortes  de  libéralités  faites  à linsu  de  leurs  maris; 
parce  que  les  femmes  se  portent  souvent  assez  ^lomiers  aux  libéralités  indis- 
crètes; dont  nous  croyons  qu’a  voulu  parler  saintThomas,  lorsqu’il  a dit  qu’une 
iemme  ne  peut  pas  faire  l’aumône  sans  le  consentement  de  son  mari,  ou  ex- 
près , ou  présumé , hors  le  cas  de  nécessité. 

Ce  que  uous  venons  de  dire  de  la  femme  à l’égard  des  biens  dont  son  mari 
a l’administration  et  l’usufruit,  doit  s’entendre  pareillement  du  mari. à l’égard 
des  biens  dont  sa  femme  a seule  le  droit  de  disposer  et  de  jouir  ; qu’il  ne  peut 
prendre  et  employer  sans  son  consentement.  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  dissi- 
per la  dot  de  sa  femrne  , ni  de  consumer  tous  les  biens  de  la  Communauté,  et 
dont  il  est  administrateur,  en  débauches, en  jeu,  et  en  folies;  étant  obligé  au 
contraire  d’en  avoir  soin  en  bon  pere  de  famille.  . 

, On  ne  peut  donc  à plus  forte  raison  excuser  de  péché  les  Domestiques  qui 
perdent  et  dissipent  les  biens  de  leurs  Maîtres,  ou  laissent  perdre  et  dissiper 
par  d’autres  , ceux  qu’ils  ont  en  charge  et  auxquels  ils  doivent  veiller.  Ils  doi- 
vent , dit  S.  Paul,  dans  le  Chapitre  second  de  son  Epître  a Tite , ne  faire  au- 
£un  tort  à leurs  Maures ;mais  leur  donner  en  toute  rencontre  desmarques  d'une  en- 
tière fidélité.  Lorsqu’ils  font  trop  de  dépense  quant  à la  nourriture , leur  péché 
’ peut  être  mortel , non  seulement  à cause  de  la  quantité  des  choses  dont  ils  font 
excès,  mais  aussi  à cause  de  la  quantité  : comme  s’ils  boivent  des  vins  que  le 
prix  ou  la  qualité  rend  plus  précieux  aux  Maîtres  qui  se  les  réservent  particu- 
liérement ; ou  s’ils  mangent  ce  qui  ne  leur  étoit  pas  destiné  , et  qu'on  n’a  pas 
coutume  de  donner  à des  Diomestiques;  car  alors  ils  font  un  tort  notable  à leurs 
Maîtres,  qui  en  seroient  fort  irrités  s’ils  le  savoient. 

Les  r^mestiques  qui  font  faire  par  des  gens  de  dehors  , des  ouvrages  qu’ils 
peuvent  et  doivent  faire  , et  qui  paient  avec  l’argent  de  leurs  Maîtres  ceux  qui 
travaillent  à leur  décharge  , commettent  un  larcin  , et  sont  obligés  à restituer 
ce  qu’ils  prennent  pour  cela  à leurs  Maîtres  contre  leur  volonté. 

Les  Confesseurs  ne  peuvent  être  trop  exacts  à l’égard  des  Domestiques  qui 
font  tort  à leurs  Maîtres  ; parce  que  s’ils  leur  donnent  facilement  l’absolution, 
sous  prétexte  que  leurs  vols  sont  de  peu  de  conséquence  , ils  les  entretiendront 
^ans  cette  mauvaise  habitude.  Pour  les  en  corriger,  il  faut  les  obliger  à répa- 
rer le  moindre  vol  fait  à leurs  Maîtres , soit  en  restituant  la.  chose  même  qu’ils 
f»nt*prise  , s’ils  l’ont  encore,  ou  sa  juste  valeur;  ou  en  travaillant  au  double  , 
s’ils  ne  peuvent  restituer  autrement. 

Les  Ouvriers  et  Artisans  ne  peuvent  sans  péché  retenir  aucune  chose  ap- 
partenante à ceux  qui  les  ont  fait  travailler  , sans  en  .avoir  leur  permission  et 
copsentement  ; et  de-là  on  doit  juger  ce  qu’il  faut  penser  de  l’usage  où  sont 
quelquefois  les  Tailleurs  et  les  Couturiers , de  s’approprier  les  restes  des  draps, 
^tpffes,  ou  i^oiles  qui  leur  ont  été  conhées  pour  les  façonner.  Il  faut  les  regar- 
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der  comme  ceux  qui  s’enrichissent  par  plusieurs  petits  larcins,  et  les  obliger  à 
restituer , quand  meme  ce  qu'ils  auroient  retenu  de  ces  morceaux  de  draps, 
étoffes  ou  toiles  , soient  de  peu  de  conséquence.  Le  meilleur  moyen  d’empê- 
cher un  Pénitent  de  voler  et  de  prendre  à l’avenir  ce  qui  ne  lui  appartient  pas, 
c’est  de  l'obliger  à restituer  , quelque  petit  que  soit  le  larcin  qu'il  a fait  : car  la 
matière  du  larcin  est  une  de  celles  auxquelles  on  peut  sur-tout  appliquer  ce 
que  dit  l’Esprit-Saint  : Qui  spernit  modica,  paulaiim  décider. 

On  demande  si  la  nécesstté  excuse  de  péché  celui  qui  prend  le  bien  d'au- 
trui. Pour  répondre  à cette  question , il  faut  se  rappeller  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  ( pag.  54a . ) qu’il  faut  distinguer  trois  sortes  de  nécessités  ; savoir , i . 
la  nécessité  extrême  qui  réduit  un  homme  si  une  telle  misere  , qu'il  est  en 
danger  évident  de  mourir  , ou  de  tomber  dans  une  maladie  incurable,  ou  d’ê- 
tre privé  de  ses  sens,  s’il  n'est  pas  secouru  : a.  la  nécessité  grieve  ou  pressante 
qui  fait  souf&ir  tellement  une  personne  par  le  besoin  des  chéses  nécessaires  , 
qu’à  peine  peut-elle  vivre;  qui  l’oblige  de  mener  une  vie  méprisable  et  beau- 
coup au  dessous  de  tous  ceux  de  sa  condition  ; ou  qui  la  met  dans  un  pressant 
danger  de  souûrir  un  dommage  considérable  , dans  sa  santé  , ou  éûns  son 
honneur , ou  dans  ses  biens  : 3.  la  nécessité  commune , qui  est  celle  dans  la- 
quelle sont  ordinairement  les  pauvres  Mendians. 

L’extrême  nécessité  autorise  ceux  qui  s’y  trouvent  réduits  , à prendre  sans 
aucun  péché  par-tout  où  ils  trouvent  de  quoi  soulager  leurs  besoins;  alors  ils  ne 
prennent  pas  le  bien  d’autrui  , et  ils  ne  sont  pas  coupables  du  péché  de  larcin; 
parce  que  dans  l’extrême  nécessité  tous  les  biens  sont  communs;  nous  l'avons 
déjà  remarqué.  Mais  enfin  que  1a  nécessité  soit  censée  extrême  , et  qu’elle 
puisse  excuser  entièrement  celui  qui  a pr'is  du  bien  d'autrui  pour  son  beso’m , il 
faut  qu’elle  soit  évidente  et  pressante,  et  qu’il  n’y  ait  pas  d'autre  moyen  pour 
y subvenir.  Il  fwt  que  celui  dont  on  prend  le  bien , ne  soit  pas  dans  une  pa- 
reille nécessité  , car  en  ce  cas  le  principe  , melior  est  conditio  possidentis  , doit 
avoir  lieu.  Il  faut  enfin  n’avoir  pris  que  ce  qui  étoit  absolument  nécessaire  au 
besoin. 

Il  y a des  Théologiens  qui  ajouteiit  qu’on  ne  pourroit , pour  subvenir  à son 
extrême  nécessite  , prendre  le  bien  du  Prochain  sans  sa  permission;  s’il  étoit 
probable  qu’en  demandant  à celui  qui  en  est  le  maître  ce  dont  on  a besoin, 
il  l'accordât;  à moins  qu’on  ne  fût  d’un  état  où  il  seroit  déshonorant  de  men- 
dier. D’autres  disent , qu’en  prenant  alors  ce  dont  on  auroit  besoin  , sùns  le 
demander  , quoiqu’on  pût  l’obtenir  , on  ne  commettroit  qu’un  péché  véniel  ; 
parce  que  le  maître  de  ce  qu'on  prendroit , ne  pourroit  dans  le  . fond  »’y  op- 
poser ; et  que  ce  ne’  seroit  pécher  que  dans  la  maniéré  de  prendre , qui  seroit 

dans  ce  cas  d'une  petite  conséquence.,!,'  ■ 

Lorsque  la  nécessité  n'est  que  grieve  ou  pressante  , il  n’est  pas  permis  de 
prendre  le  bien  du  Prochain  pour  soulager  son  besoin.  Dire  le  contraire  , ce 
seroit  donner  lieu  à la  cupidité  , et  ouvrir  la  porte  aux  vols.  Aussi  le  Pape  In- 
nocent XI  a-t-il  condamné  en  1679  > 1®' proposition  suivante:  Permissum  est 
furari , non  soüim  in  extremâ  necessittue- , sed  eiiam  irf  gravi.  Le  Clergé  de 
France  dans  l'Assemblée  de  1700,  l’a  jugée , fausse,  téméraire,  et  pernteieui* 
AU  bien  public. 
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La  nécessité  commune  ne  peut  excuserde  larcin  ceux  qui  prendroient  le  bien 
du  prochain.  Les  personnes  qui  y sont  réduites , et  qui  sont  en  état  do  tra- 
vailler , doivent  se  souvenir  de  ce  précepte  de  saint  Paul , ( F.ph,  4.  ) Que 
celui  gui  icroboit  ne  dérobe  plus  ; mais  qu’il  travaille  plutôt  de  ses  mains  à quelque 
ouvrage  qui  soit  licite  , afin  que  par-là  il  ait  de  quoi  secourir  le  pauvre  dans  sa 
nécessité. 

Les  Confesseurs  doivent  examiner  de  près  ceux  qui  sont  dans  cette  sorte 
de  nécessité , et  ne  pas  leur  donner  facilement  l'absolution  de  leurs  larcins  ; car 
souvent  leur  pauvreté  n’est  qu’une  suite  de  leurs  débauches  et  de  leur  fainéan- 
tise. 11  faut  les  obligera  travailler  de  toutes  leurs  forces,  et  à se  passer  de  tout 
ce  qui  n'est  pas  nécessaire  à l'a  vie.  On  doit  regarder  comme  des  voleurs , qui 
ajoutent  même  le  mensonge  aü  vol , ceux  qui  par  une  pauvreté  feinte  et  affec- 
tée obtiennent  des  aumônes.  ■" 

La  rapine  est1e  vol  du  bien  d’autrui , fait  ouvertement  malné  lui  avec  quel- 
que violence  ou  insulte.  La  circonstance  de  la  violence  et  del’insulte  que  l’on 
lait  à la  personne  dont  on  ravit  le  bien , eSt  cause  que  la  rapine  est  un  péché" 
différent  du  simple  vol , et  plus  grief  j en  ce  que,  outre  l’injustice  qui  est  dans 
le  vol  , la  rapine  enferme  une  malice  particulière  et  distinguée,  étant  une  es^- 
pece  d’affront  et  d’outrage  que  l’on  fait  à celui  dont  on  prend  le  bien , lui  le 
sachant  ou  le  voyant  ; car  c’est-là  offenser  son  honneur.  C’est  pourquoi  une 
jnème  action  peut  n’être  que  péché  véniel  en  qualité  de  rapine  , et  être  péché 
mortel  en  qualité  de  vol;  par  exemple  , dans  le  cas  où  un  Seigneur  de  Paroisse 
prend  à son  ’N’assal  un  mouton':  au  contraire,  si  le  Vassal  prenoit  par  force  à 
son  Seigneur  une  chose  de  pou  de  conséquence,  le  péché  seroit  veniel  en  qua- 
lité de  vol , et  mortel  en  qualité  de  rapine. 

Il  est  à remarquer  qu’on  peu»  faire  violence  à une  personne  , non  seulement 
en  lui  enlevant  son  bien  de  vive  force , à main  armée , ou  en^  frappant  : mais 
aiussi  en  la  menaçant , et  en  lui  imprimant  de  la  terreur. 

C’est  une  erreur  populaire  que  les  Pasteurs  doivent  combattre,  que  de  croire 
qu’il  est  permis  de  frauder  les  droits  et  les  tributs  dus  au  Prince  ; comme  si  ce 
n’étoit  pas  frauder , que  de  frauder  le  Fisc.  Neque  en'im  fraus  ista  quia  Jîsto 
Jtebat  , ideh  non fiebat , dit  S.  Augustin.  J.  C.  nous  a enseigné  de  rendre  à César 
ce  qui  est  à César.  11  a fait  lui-meme  payer  le  tribut  pour  lui  et  pour  S.  Pierre. 
Saint  Paul  nous  recommande  ce  devoir  dans  son  Epître  aux  Romains.  ( Cap. 
'J  3.  ) Ceux  qui  fraudent  les  droits  dus  au  Prince  , ravissent  donc  le  bien  d’au- 
trui ; et  leur  péché  est  mortel , si  le  vol  est  considérable.  La  loi  qui  ordonne 
de  payer  les  tributs  au  Prince , est  une  Loi  conforme  auDroit  naturel,  quinous: 
ordonne  effectivement  de  fournir  au  Prince  les  secours  et  les  subsides  dont  il  a. 
besoin  pour  gouverner  son  Etat,  défendre  ses  Peuples,  et  les  maintenir  en  paix;. 
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De  la  nécessité  des  Loix. 


L csf  important  ques  les  Confesseurs  s’appliquent  à faire 
connoître  aux  Pénitcns  qui  s'adressent  à eux  , et  dans  toutes 
les  occasions  qu’ils  en  trouvent , le  respect  et  l’obéissance 
que  les  hommes  cfoivent  aux  Loix  qui  les  obligent.  On 
doit  ne  rien  oublier  pour  les  en  bien  convaincre. 

Hitn  n'esl  sans  loi,  dit  saint  Bernard  , f Ep.  1 1.  ) il  faut 
donc  que  l'iiomme  connoisse  quelles  sont  celles  auxquelles  il  doit  se  soumettre. 
On  appelle Zloî,  un  réglement,  une  disposition  qui  doit  servir  comme  de  me- 
sure et  de  règle  pour  diriger  les  actions  , soit  pour  éviter  le  mal,  soit  pour  faire 
le  bien.  Les  Loix  laites  pour  l’iiomme,  ne  sont  donc  autre  chose  que  les  réglés 
qui  lui  apprennent  comment  il  doit  se  conduire  ; et  la  conduite  de  l’homme 
n’est  autre  chose  que  ses  démarches  relativement  à sa  fin. 

Ainsi , pour  découvrir  les  premiers  fondemens  des  I.oix  faites  pour  l’homme, 
if  faut  connoitre  quelle  est  sa  fin;  parce  que  sa  destination  à cette  fin,  est  la 
première  réglé  des  démarches  qui  doivent  l’y  conduire  , et  par  conséquent  la 
première  Loi  qu’il'  doit  écouter  , et  le  fondement  de  toutes  les  autres. 

L’homme  a une  anie  qui  anime  son  corps  ; et  celte  ame  a un  entendement 
pour  connoitre , et  une  volonté  pour  aimer.  L’homme  doit  donc  avoir  quelque 
objet  auquel  il  puisse  s’unir  , et  dont  la  connoissance  et  l’amour  fasse  son  re- 
pos et  son  bonheur.  C'est  vers  cet  objet  par  conséquent  que  doivent  tendre 
toutes  scs  actions  et  tous  ses  efforts. 

D’où  il  s’ensuit  que  fa  première  Loi  pour  l’homme,  est  sa  destination  à la 
r eclterche  et  à l’amour  de  l’objet  qui  doit  être  sa  fin  , et  où  il  doit  trouver  sa 
f élicité  ; et  que  cette  Loi  ctaiii  la  réglé  de  toutes  scs  voies  , doit  être  le  prin-' 
cipe  de  toutes  les  Loix  qu’il  doit  observer.- 
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Pour  connoltre  donc  quelle  est  cette  première  Loi , quel  en  est  l'esprit , et 
comment  elle  est  le  fondement  de  toutes  les  autres  , il  faitt  voir  quel  est  l'objet 
à la  possession  duquel  elle  nous  destine. 

De  toiis  les  objets  qui  s'ofi'rent  aux  yeux  de  l'homme  dans  TUnh-ers  , en 
y Comprenant  l'homme  lui-nieme  , il  ne  trouvera  rien  qui  soit  digne  d'étre  sa 
hn.  Car , en  lui-même , loin  d'y  trouver  sa  félicité  , il  n’y  verra  que  les  semen- 
ces des  miseres  et  de  la  mort.  Et  autour  de  lui , si  nous  parcourons  tout  cet 
Univers  , nous  trouverons  que  rien  ne  peut  y tenir  lieu  de  fin , ni  àunotre  es- 
prit , ni  à notre  cœur.  Aussi  voyons-nous  que  si  Dieu  nous  apprend  dans  les 
Livres  saints,  la  maniéré  de  bien  user  des  créatures,  il  a caché  à notre  esprit 
uite  infinité  de  connoissances , qui  nous  sont  inutiles.  Tout  ce  que  le  Seigneur 
a fait  est  bon  : (Ecc/es.  3.  1 1.  ) il  a fait  chaque  chose  en  son  temps  ^ afin  que  ses 
créatures  pussent  élever  les  horrimes  à la  connoissance  et  à Tamour  de  leur 
Créateur  : mais  Dieu  ayant  vu  que  les  hommes  ne  les  contemploicnt  que  pour 
satisfaire  leur  curiosité  et  leur  orgueil , a livré  le  monde  à leurs  vaines  disputes  ; 
sans  que  l’homme  , par  toutes  ses  recherches  , puisse  connoitre  parfaitement  les 
ouvrages  qae  Dieu  a créés  dès  le  commencement  du  monde , et  qu’il  conserve  jus- 
qu'à la  fn.  Ne  recherche^  donc  point  ce  qui  est  au  dessus  de  vous;  nous  dit  l’Esprit 
saint,  ( Eccli.  3.  22.  ) et  ne  tàche^  point  de  pénétrer  ce  qpi  surpasse  vos  forces. 
Mais  penseï  toujours  à ce  que  Dieu  vous  a commandé  ; et  naye^^  point  la  curiosité 
d'examiner  la  plupart  de  ses  ouvrages. 

A l'égard  de  notre  cœur,  personne  n’ignore  que  le  monde  entier  n’est  pas 
capable  de  le  remplir;  et  que  jamais  il  n'a  pu  faire  le  bonheur  de  ceux  qui  l’ont 
le  plus  aimd,  et  qui  en  ont  le  plus  joui.  Cette  vérité  se  fait  si  bien  sentir , que 
si  on  veut  être  de  bonne  foi,  personne  ne  doit  avoir  besoin  qu’on  lui  persuade 
qu’il  n’y  a dans  le  monde  que  vanité  et  affliction  d’esprit. 

Apprenons  donc  et  ne  l’oublions  jamais  , apprenons  de  ceTui  qui  a fonnd 
l’homme,  que  Dieu  seul  étant  le  Principe  de  l’homme  , est  aussi  seul  sa  fin  ; 
qu’il  n’y  a que  Dieu  qui  puisse  remplir  le  vuide  infini  de  cet  esprit  et  de  ce 
cœur  qu’il  a faits  pour  lui  ; et  qu’il  n’y  a dans  ce  monde  rien  de  solide , que 
d’aimer  Dieu  et  de  s’attacher  à lui  seul. 

Oui,  c’est  pour  Dieu  même  que  Dieu  a fait  l’homme.  C’est  pour  le  connoî- 
tre  , qu’il  lui  a donné  un  entendement  ; c’est  pour  l’aimer , qu’il  lui  a donné  un 
cœur;  et  c’est  par  les  liens  de  cette  connoissance  et  de  cet  amour , que  le 
Créateur  veut  que  les  hommes  s’unissent  à lui  , pour  trouver  en  lui , et  leur 
véritable  vie , et  leur  unique  félicité. 

■ C’est  en  recevant  un  esprit  intelligent , immortel , capable  de  connoître  et 
d’aimer  Dieu , que  l’homme  a été  créé  à l’image  et  ï la  ressemblance  de  Dieu. 
Vbi  autem  factus  est  homo  ad  imaginem  Dei  l demande  saint  Augustin  , {Tract. 
8.  in  Ep.  Joan.  ) Voici  sa  réponse,  fn  intellectu , in  mente  , in  interiore  homine  : 
in  eo  qubd  intelligit  veritatem  , dijudicat  jusùtiam  et  injusiitiam  , rtovit  à quo  factus 
est  ; pote  St  inteîligere  Creatorem  suum-^  laudare  Creatorem  suum. 

Mais  comment  l’homme  pourra- t-il  connaître  la  vérité  , distinguer  la  Justice 
et  avec  l’injustice  ; juger  si  ses  actions  sont  droites  et  bonnes,  ou  si  elles  ne  Te  sont 
pas  ; voir  ce  qu’il  doit  fuir  , et  ce  qu’il  doit  rechercher  ; s’assurer  s’il  fait  tout  ce 
qu’il  doit  faire  pour  plaire  à son  Créateur , pour  rendre  hommage  à son  Créa* 


D E s L O I X.  5o7  I 

teur  : comment,  dis-je  , le  pourra-t-il , s’il  n’a  aucune  réglé  qui  le  guide  ; qui  'j 

l'instruise  de  ses  devoirs;  qui  dissipe  ses  ténèbres  ; qui  le  fixe  dans  ses  doutes  ' d 

et  ses  incertitudes  ; qui  lui  montre  la  voie  qu’il  doit  suivre  , pour  arriver  au 

bonheur  que  Dieu  prépare  à ceux  qui  l'aiment?  Car  il'n'y  a que  l'impie  qui  i 

ose  dirQ  que  la  vertu  et  le  vice  ne  sont  que  des  noms  qui  ne  signifient  rien  , et 

que  toute  voie  conduit  ég^ement  l’homme  à la  félicité  à laquelle  il  est  destiné. 

Et  que  deviendroit  l'homme,  dans  quels  abymes  ne  se  précipiteroit-il  pas  ; 
de  quels  excès  ne  se  rendroit-il  pas  coupable , s’il  étoit  abandonné  aux  dosirs  dt 
son  cauT  ; s’il  n’avoit  pour  guides  que  ses  passions  ; s’il  lui  étoit  permis  de  na 
marcher  que  dans  les  voies  qu'il  aurait  inventées,  et  de  ne  chercher  que  dans  ses 
caprices  , lu  source  et  l'origine  de  tous  ses  devoirs;  en  un  mot  , s’il  de  voit  se 
tenir  lui-même  lieu  de  Loi? 

Four  nous  en  convaincre , examinons  en  premier  lieu , quelle  est  la  conduite 
dt;  la  plupart  des  hommes.  Combien  en  voit -on  qui  sont  plongés  dans  une 
telle  stupidité  , que  si  elle  n’étciut  pas  entièrement  la  raison , elle  leur  en  laisse 
si  peu  l'usage  , que  c’est  imc  chose  étonnante  comment  des  hommes  peuvent 
être  réduits  à une  telle  brutalité  ? 

Combien  de  gens  qui  ne  pensent  presque  point,  et  qui  ne  sont  occupés  que 
des  nécessités  de  la  vie  présente  ? A quoi  songe-t-on  communément  dans  le 
monde  ? aux  affaires  temporelles , à ses  intérêts , à ses  plaisirs  , aux  ridiesses  ; 
et  aux  honneurs. 

Demandez  à tous  les  Chrétiens , qui  devroient  être  plus  éclairés  que  ceux  qui 
ne  connoissent  aucune  Religion  ; nous  ne  parlons  pas  ici  de  ces  impies,  qui 
prétendant  que  l’ame  finit  avec  le  corps , se  sont  uniquement  bomésjt  cette  vi«^ 
ctse  mettent  au  rang  des  bêtes  ; demandez,  dis-je  , li  tous  les  Chrétiens,  où  ils 
vont  : vous  les  entendrez  répondre  d’une  commune  voix , qu’ils  vont  à la  mort 
et  é l’éternité  ; que  toutes  leurs  démarches  les  avancent  vers  ce  terme , si  ef- 
froyable, qu’ils  ignorent  même  si  chaque  pas  qu’ils  font  ne  les  y fera  point  arri- 
ver. Mais  si  vous  roulez  savoir  pourquoi  ils  vont  nar  ce  chemin  plutôt  que  par 
un  autre  , et  quel  fondement  ont  les  maximes  qui  les  y conduisent , vous  verrez^ 
qu’à  peine  y ont-ils  fait  reflexion  ; qu’ils  s’en  sont  tenus  , en  y entrant , aux  pre- 
mières lueurs  qui  les  ont  frappés  : que  les  réglés  qu’ils  suivent  n’ont  d’autre 
source  qu’une  coutume  qu’ils  ont  embrassée  sans  examen  , ou  l’exemple  des 
autres , ou  des  discours  téméraires  dont  ils  se  saut  fait  des  principes  ; ou  enfin, 
leurs  passions  et  leurs  caprices. 

Que  l’on  considéré  de  prés  la  vie  et  les  actions  des  hommes , et  il  sera  aisé 
devoir,  qu’il  y a autant  de  différentes  lumières  entr’eux,  qu’il  y a d’humeurs 
et  de  conduites  différentes.  Car  il  n’y  a qu’à  les  étudier  un  peu,  pour  remar- 
quer qu’ils  ont  chacun  leurs  princij>cs  et  leurs  maximes , dont  ils  se  forment 
luie  morale  à leur  fanuisic. 

Ces  principes  et  ces  nuxinres  ds  morale  sont  les  réglés  dont  ils  se  servent, 
dans  le  choix  du  chemin  qui  mene  à la  vie  ou  à la  mort  éternelle.  Car  la  suite 
des  aciions  de  chacun  fait  le  chemin  où  il  marche  durant  sa  vie , et  ces  actions 
sont  réglées  par  les  principes  sur  lesquels  il  se  conduit.  De  sorte  que  , comme 
il  y a une  infinité  de  mauvais  chemins,  c’est-à-dire,  une  infinité  de  vies  déré- 
glées et  deraiacmnables , iliauf  qu'il  y ait  aussi  une  infinité  de  fausses  morales. 
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■ Ainsi , il  n’y  a pas  seulement  une  morale  de  Chrétiens  , unemorale  de  Juifsî' 
de  Turcs  , de  Persans  , de  Chinois  , de  Brachmancs.ctc.  morales  qui  consis" 
teut  djiis  Certaines  maximes  qui  sont  communes  à chacune  de  ces  Sociétés  < 
mais  parmi  ceux  qui  font  profession  du  la  même  Kelieion , il  y a souvent  des 
morales  difl’érentes  , selon  les  différentes  professions  , Tes  différentes  idées,  les 
différentes  passions  , les  dilférens  caprices  , les  ditférens  intérêts.  Ceux  qui 
sont  dans  les  places  , grandes  , ou  peu  considérables,  ont  leurs  maximes;  et 
ceux  qui  devraient  leur  obéir  , en  reconnaissent  d'autres.  La  Noblesse  a les 
siennes.  Le  Peuple  s'en  forme  aussi , selon  qu'elles  lui  conviennen|.  Il  y a une 
morale  de  soldats,  de  négocians  , d'artisans  , de  partisans  , et  même  de  vo- 
leurs , de  bandits  , et  de  corsaires;  car  ils  ont  certaines  réglés  qu'ils  ob- 
servent entr’eiix  aussi  fidellement  que  les  autres  hommes  observent  leurs 
Loix , et  ils  se  font , comme  les  autres  , une  conscience  qui  approuve  leur 
genre  de  vie. 

Enfin , en  descendant  jusqu'à  chaque  homme  en  particulier , on  trouvera 
qu'outre  qtielques  maximes  générales  dans  lesquelles  ils  conviennent  avec  ceux 
de  leur  Keligion  et  de  leur  Profession , ils  ont  aussi  plusieurs  maximes  particu- 
lières , qu’ils  ramassent  çà  et  là  , ou  qu’ils  se  forment  d'eux-mèmes  , et  dont  ils 
se  comjiosent  une  morale  toute  différente  de  celle  des  autres. 

On  ne  peut  qu’être  surpris,  en  considérant  le  mélange  confus  de  ces  maxi- 
mes qui  font  la  morale  des  particuliers  , de  reconnoitre  qu’il  ne  s’y  trouve  pas 
moins  de  variété  que  dans  les  physionomies , qui  sont  si  admirablement  diver- 
sifiées. Mais  ce  qu’il  y a de  plus  étonnant  encore , et  qui  fait  mieux  connoltre 
l'£xcès  de  4’aveuglement  des  hommes  , c’est  la  légèreté  prodigieuse  avec  la- 
quelle ils  embrassent  les  plus  importantes  maximes  de  leur  conduite;  le  peu 
de  soin  qu’ils  apportent  pour  discft’ncr  la  vérité  d’avec  l’erreur  ; et  l’opiniâtreté 
avec  laquelle  ifs  s’attachent  à leurs  faux  principes  , comme  s’ils  étoient  assurés 
et  indubitables. 

Il  s'agit  de  leur  tout , puisqu’il  s’agit  pour  eux  d’une  éternité  de  bonheur  ou 
de  malheur.  Chaque  pas  qui  les  avance  vers  la  mort,  les  approche  de  l’une  ou 
de  l’autre  de  ces  deux  éternités.  Ne  semble-t-il  donc  pas  que  leur  principal 
soin  et  leur  principale  application  devroient  être  de  s’instruire  des  re^es  véri- 
tables qu’ils  doivent  suivre  dans  la  conduite  de  toute  leur  vie  , et  de  tâcher  de 
les  discerner  de  ce  nombre  infini  de  fausses  réglés  qui  sont  suivies  par  ceux 
qui  s’éloignent  de  la  vérité. 

La  diversité  même  des  maximes  qui  régnent  parmi  les  hommes , leur  devroit 
faire  comprendre  qu’il  n’est  pas  si  aisé  de  trouver  le  chemin  qui  mene  à la  vie, 
puisque  tous  ne  conviennent  pas  du  choix  de  celui  qui  mérite  la  préférence. 
Si  ce  chemin étoit  si  visible,  il  les  attireroittous  , en  se  montrant  clairement  à 
eux  ; et  s’il  se  trouvoit  des  hommes  assez  déraisonnables  pour  refuser  d’y  mar- 
cher , Il  ne  s’en  trouveroit  point  d’assez  aveugles  pour  le  méconnoître. 

Cependant  la  chose  à laquelle  commimément  on  pense  le  moins,  c’est  la 
nécessité  de  s’instruire  de  quelle  maniéré  on  doit  vivre.  On  embrasse  pour  l’or- 
dinaire , sans  discernement , les  premières  maximes  que  l’on  a reçues  ; et  il  est 
tare  devoir  des  personnes  révoquer  en  doute  celles  qu’ils  ont  ainsi  embrassées. 

C’est  ca  qui  parolt  particuliérement  dans  le  choix  de  la  Religion , qui  est 

cependant 


Digitized  by  Google 


D E s L Q I X «09 

cependant  la  chose  du  monde  la  plus  importante  , et  qui  fait  chez  tous  les 
Peuples  une  partie  très-considérable  de  leur  morale  : car  il  ii'v  a point  de 
témérité  égale  à celle  qui  porte  la  plupart  des  hommes  à suivre  une  Religion 
plutôt  qu’une  autre.  • 

Exceptons  cependant  la  Religion  Chrétienne  , dont  l’éclat  qu’elle  reçoit  par 
la  divinité  de  son  établissement,  par  sa  sainteté  ,par  ses  miracles  , par  ses  pro- 
phéties , par  sa  doctrine , enleve  tellement  l’esprit  et  le  coeur,  que  loin  de  pou- 
voir accuser  de  témérité  ceux  qui  la  préfèrent  à toutes  les  autres , on  doit  re- 
garder comme  des  aveugles  volontaires  et  opiniâtres  , teus  ceux  qui  refusent 
d'ouvrir  les  yeux  à la  lumière  qu’elle  fait  briller  dans  l'Univers  : outre  que , plus 
on  pénétré  le  fond  de  cette  sainte  Religion  , plus  on  y découvre  de  vérités  et 
d’instructions  consolantes  , fortes  et  incontestables  ; tandis  que  toutes  les 
autres  ne  peuvent  souffrir  la  moindre  recherche  et  le  moindre  examen. 

Nous  ne  parlons  donc  ici  que  des  Religions  dont  les  hommes  sont  les  Au- 
teurs, et  nous  disons,  qu’il  n’y  a rien  de  jtlus  extravagant  que  toutes  ces  créan- 
ces. Elles  n’ont , ni  miracles , ni  prophéties  , ni  rien  de  capable  de  persuader 
les  esprits  tant  soit  peu  sensés.  Tout  ce  que  l’on  connoît , par  la  raison , par  l’ex- 
périence , par  la  lecture  des  histoires  , les  détruit  et  les  convainc  de  fausseté. 

D’où  vient  donc  qu’elles  sont  suivies  par  tant  de  Nations  ? Qu’on  demande 
aux  Turcs,  aux  Chinois,  aux  Tartarus,  etc.  pourquoi  ils  suivent  la  Religion 
qui  est  admise  chez  chacun  d'eux  ; ils  ne  répondront  autre  chose , sinon  qu’ils  la 
suivent  parce’  que  leurs  peres  l’ont  suivie  ; partjp  que  leurs  parens  , leurs  amis , 
leur  Nation , leur  Prince , la  suivent.  Voilà  tout  le  fondement  de  leur  créance. 

Mais  il  ne  faut  qu’un  peu  de  sens  commun  , pour  voir  tout  le  ridicule  d’une 
-pareille  raison  ; car  par  celte  réglé  , toute  Religion  sera  véritable  dans  le 
Pays  où  elle  est  reçue.  Néanmoins , quelque  fausse  que  soit  une  telle  réglé, 

'le  commun  des  hommes  n’est  pas  capable  d’y  résister;  leur  esprit  y succombe, 

'il  s’y  rend  aveuglément. 

La  Religion  Chrétienne  est  la  seule  qui  puisse  justifier  d’une  pareille  impm-  4 

•dcnce , ceux  qui  viennent  à son  école  : quoiqu'il  n’y  ait  d’ailleurs  que  trop  de 
"Chrétiens  qui  ne  le  sont  que  de  la  même  maniéré  que  les  Turcs  sont  Malio- 
métans , c’est-à-dire  , par  la  seule  impression  de  l’exemple , et  qui  n’ont  ni 
l’esprit  ni  le  cœur  chrétien.  Ajoutons  que , quoiqu’il  soit  vrai  en  général 
■que  la  morale  des  Chrétiens  est  très-solide  dans  les  principes  qu’ils  tirent  de 
cette  divine  Religion  , on  ne  peut  qu’être  surpris  et  affligé  à la  vue  de  celle 
•qui  sert  de  principe  à une  infinité  de  personnes  qui  se  disent  néanmoins  dis- 
ciples de  J.  C.  Disciples  qui  ne  sont  Chrétiens  que  de  nom  , pqjj  instruits  de 
Jeur*Religion , et  qui  se  donnent  la  liberté , comme  les  autres  hommes , de  se 
former  selon  leur  caprice , des  maximes  toutes  contraires  à la  doctrine  de  l’E- 
vangile. Celle  qu’ils  ont  puisée  dans  la  Religion  Clwétieime , no  compose  qu'une 
tien  petite  partie  de  leur  morale.  Ils  ont  un  grand  nombre  de  systèmes  qu’ils 
-ont  adoptés  au  hasard.  L’exemple  de  leurs  amis,  et  de  ceux  avec  qui  ils  vivent; 
les  discours  de  ceux  avec  qui  ils  conversent , leur  amoUr  propre  , le  désir  de 
justifier  leurs  passions  ; l’irrégidarité  , la  perversité  de  leur  conduite  , leur 
inspirent  encore',  sans  qu'ils  y pensent , une  infinité  de  fausses  maximes.  Us 
-forment  des  jugemens  sans  nombre  sur  les  différentes  rencontres  qui  ^epré- 
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sentent  : ces  jiigemens  gravés  dans  leur  mémoire  , et  favorisés  de  l'amour 
propre  , qui  les  regarde  comme  ses  propres  productions , sont  regardés  comme 
autant  de  réglés  qu’il  n’est  pas  permis  de  contester.  Et  de-là  , une  morale  qui 
n'est  guere  moins  déréglée  et  dépravée  que  celle  des  Mahométans  et  des  Gentils. 

Ces  monstrueux  sciitimens  sur  la  Religion  sont  d’autant  plus  irrémédiables, 
qu’on  se  fait  une  gloire  de  mépriser  la  science  de  bien  vivre , et  de  tre  vouloir 
point  connoitre  la  vérité  ; ou  si  l’on  marque  quelque  désir  de  s’en  instruire,  on 
y travaille  avec  tant  de  nonchalance , et  si  peu  d’attention,  qu’il  semble  quelle 
UC  vaille  pas  1a  peine  du  travail  qu’il  en  couteroit.  , 

11  n’y  a que  la  science  de  la  Religion,  pour  laquelle  on  ne  recoimolt  aucun 
besoin  d’instruction  et  de  maîtres  : on  en  veut  pour  toute  autre  ciiose  ; on 
écoute  avec  docilité  ceux  qui  enseignent  ce  qu’on  veut  apprendre;  on  fait  choir 
des  Artisans  , dus  Médecins  , des  Avocats,  dont  on  croit  ne  pouvoir  Sc  passer; 
mais  on  ii’a  aucune  défiance , lorsqu’il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  de  se  sauver 
ou  de  se  perdre  pour  l’éternité  : tout  guide  alors  semble  habile  ; le  premier  venu 
est  bon;  on  se  repose  sur  lui  avec  une  parfaite  sécurité,  et  on  entreprend  hardi- 
ment le  voyage  qui  doit  conduire  à un  bonheur  ou  à un  malheur  éternel;  sans 
chercher  d'autres  lumières  que  celles  de  ces  maximes  fantasques  , extrava- 
gantes, et  le  plus  souvent  impies  , qui  ne  nourrissent  l’esprit  et  le  cœur  que 
d’illusions , de  mensonges  et  irirréligion. 

Où  sont  ceux  qu’on  voit  sérieusement  touchés  de  la  crainte  de  s’égarer,  et 
de  prendre  une  mauvaise  route  dans  leur  vie  temporelle;  qui  ne  désirent  rien 
davantage  que  de  trouver  la  luifticre  qui  doit  les  conduire  au  Ciel  ; et  qui  fassent 
decette  recherche  leur  principale  et  leur  plus  sérieuse  occujiation?  Où  sont  ceux 
qui  se  défient  d'eux-mèmes , qui  marchent  avec  arainte  et  tremblement , et  qui 
soient  continuellement  attentifs  à regarder  où  ils  mettront  leurs  pas  1 II  y en  a 
sans  doute,  puisqu’il,  y a des  justes  et  des  élus.  Mais  le  nombre  de  ceux  qui 
prennent  garde  à eux,  et  qui  veillent , ainsi  que  J.  C.  nous  le  dit  à tous,  est-il 
J«  plus  grand  1 N'est-il  pas  évident  que  le  commun  du  monde  marche  sans- 
crainte , sans  défiance,  sans  prévoyance , et  sans  réflexion!  N'est- il  pas  évident 
que  la  plupart  des  hommes  s’avancent  il  gramls  pas  vers  la  mort , suivant  tou- 
jours témérairement  leurs  passions  et  leurs  fantaisies,  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  ar-- 
rivés  à ce  moment  terrible  qui  fait  voir  aux  pécheurs  ce  qu’ils  n’ont  pas  voulu 
reconnoiire  durant  leur  vie;  mais  qui  le  leur  fait  voir  inutilement,  emirant  du- 
fond  de  leur  cœur  ces  paroles  de  désespoir  : Nous  nous  sommes  donc  égarés  de 
la  voie  de  la  vérité;  la  lumière  de  la  Justice  n’a  point  lui  pour  vous;  et  le  Soleil 
de  l’intelligence  ne  s’est  point  levé  sur  nous  : Ergo  erravirrms  à viâ  veritutù  , et 
iusiiiia  lum?fi  non  luxii  nabis  , et  sol  imelligentiee  non  est  ottus  nobis.  ( Sap.  ft,  6.  ) 

Fût-il  jamais  affaire  plus  importante  pour  l’homme,  qu’une  entreprise  où  les 
dangers  sont  journaliers;  où  les  méprisés  sont  ordinaires;  où  parmi  les  routes 
infinies  qui  paroissent  sûres,  il  ne  s'en  trouve  qu’une  de  véritable  , et  où  cepen- 
dant le  succès  doit  décider  d'une  destinée  éternelle  ? On  n'eût  donc  jamais 
besoin  de  tant  de  circonspection  et  de  prudence , dans  la  conduite  d’une  pareille 
entreprise  ; et  il  faut  être  bien  aveugle  pour  ne  pas  recounoître  qu’elle  demande  • 
des  attentions  non  communes. 

Or, quiconque  n’aura  pas  entièrement  renoncé  aux  liimietes  de  la  Religions 
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«l  de  la  raison,  ne  pouna  s’empêcher  de  convenir , s'il  veut  y réfléchir , que  telle 
est  l’effairc  du  salut  ; et  d’en  conclure  aussi-tôt , qu  étant  si  périlleuse  et  si  essen- 
tielle , il  est  pour  nous  de  la  derniere  importance , d'avoir  des  règles  qui  nous 
guident  dans  lu  chemin  qu'elle  demande  que  nous  tenions;  de  ne  point  nous 
déterminer  au  liasard , parpii  cette  multiplicité  de  vo'es  que  les  hommes  sui- 
vent , de  les  examiner  tontes,  indépendamment  des  usages  et  des  coutumes  qui 
les  autorisent;  de  ne  rien  donner  à l'opinion  et  à l'exemple;  de  ne  rien  laisser 
à l'incertitude  des  événemens , et  de  préférer  toujours  la  certitude  au  péril. 

Voilà  pourquoUe  Juste  nous  est  par-tout  représenté  dans  les  Livres  saints, 
comme  un  homme  sensé  et  prudent , qui  suppute , qui  compare , qui  ex.iminc , 
qui  discerne,  qui  éprouve  ce  qu'il  y a de  metlleur  ; qui  ne  croit  pas  légèrement 
à tout  esprit;  qui  porte  à ses  pieds  le  flambeau  de  la  Loi,  pour  éclairer  ses 
démarches , et  ne  pas  se  méprendre  dans  ses  voies.  Le  pécheur  au  contraire  y 
■est  dépeint  comme  un  insensé  qui  marche  à l'aventure  , et  qui  dans  les  pas 
les  plus  périlleux , passe  outre  avec  conflance  , comme  s'il  marchoit  dans  les 
sentiers  les  plus  sûrs  et  les  plus  unis.  Sapiens  rima , et  déclinât  : stultus  transi- 
lit  , et  confidit.  ( Prov.  14.  16.) 

Telle  est  précisément  la  situation  de  presque  tous  les  hommes , dans  l'afTaire 
du  salut  étemel.  Par-tout  ailleurs , prudens  , attentifs  , défians  , habiles  à 
découvrir  les  erreurs  cachées  sous  les  préjugés  vulgaires  ; c'est  pour  le  salut  toift 
seul , que  rien  n'égale  leur  crédulité  , et  leur  imprudence  : on  adojite  alors 
sans  attention  des  préjugés  communs  , seulement  parce  qu'ils  sont  établis  : 
on  suit  ceux  qui  marchent  devant , sans  examiner  où  conduit  le  sentier  qu'ils 
tiennent  : on  ne  daigne  pas  se  demander  à soi-meme , si  on  ne  se  trompe  point  : 
il  suffit  de  savoir  qu’on  ^’est  pas  le  seul  à se  méprendre. 

H y a plus , dans  l'affaire  qui  doit  décider  d’une  destinée  éternelle  , on  ne 
fait  pas  même  usage  de  sa  raison.  On  ne  demande  point  d'autre  garant  de  sa 
sûreté  , que  l’erreur  commune  : on  ne  doute  pas  : on  ne  s'informe  pas  : on  ne 
se  défie  pas  : tout  esc  bon.  On  esc  épineux  ^ difficile , défiant , plein  de  pré- 
cautions, quand  il  s'agit  d'intérêts  terrestres;  mais  on  ne  croit  pas  que  les  in- 
térêts étemels  méritent  une  si  grande  attention  ; et  on  est  alors  persuadé  , ' 
qu'il  suffit  de  se  conduire  par  instinct,  par  opinion  , par  impression  étrangère  : 
on  ne  veut  rien  y mettre  du  sien:  et  on  se  laisse  entraîner  indolemment,  à la 
multitude  et  à l'exemple.  Sur  tout  autre  point  , on  rougiroitde  penser  comme 
la  foule  : on  se  pique  même  d'outrer  la  singularité  , dans  sa  façom  de  penser 
sur  tout  le  reste.  Sur  le  salut  tout  seul,  on  consent  à être  du  sentiment  vul- 
gaire; ou  si  l’on  s’en  écarte  , c’est  pour  traiter  lég^ement  ce  qui  s’y  trouve  de 
plus  conforme  aux  véritables  réglés  ; et  il  semble  que  , pour  ce  grand  intérêt 
seulement , la  raison  ne  nous  ait  pas  été  donnée.  £s%-il  question  d'affaires  tem- 
porelles l on  fait  développer  les  motifs  qu’on  a eus  de  prendre  un  parti  plutôt 
qu'un  autre  : on  fait  justifier  son  choix , par  la  solidité  de  ses  raisons  : mais  dans 
l'affaire  du  salut , si  on  esc  interrogé  sur  les  raisons  qu'on  a eues  du  préférer  les 
abus,  les  usages  et  les  maximes  du  monde  , aux  réglés  de  l'Evangile  , on  n'a 
rien  à répondre , sinon  qu'on  n'est  pas  le  seul , et  qu'il  faut  vivre  comme  tout 
le  monde  vit  : on  se  pique  de  raison  et  de  sagesse  , quand  il  s'agit  de  choses 
vaines  : on  est  enfant,  quand  il  s’agit  de  la  vérité.  En  un  mot , on  pense  que 
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l'aüfalrc  du  salutne  Joil  être  regardée  que  comme  une  de  ces  entreprises  qui  ne 
demandent  aucunes  mesures  , aucunes  précautions  ; que  l’on  peut  hardiment 
abandonner  a l'incertitude  des’événemens , et  dont  on  peut  renvoyer  le  succès, 
au  hasard,  sans  le  faire  dépendre  du  travail  et  des  soins  de  l'hoinme. 

Nous  avons  donc  tous  besoin  d'une  réglé  siire  f constante , invariable  , qui 
nous  dirige,  qui  nous  éclaire , qui  nous  rassure  dansna  voie  par  laquelle  nous 
devons  parvenir  au  bonlieur  eteruel  qui  nous  est  destiné.  Ne  la  cherchons  pas 
dans  le  cœur  de  1 homme;  il  a trop  de  réjiugnance  pour  tout  ce  qui  le  gêne  ; 
Aussi  le  voyons-nous  cominucllemeiit  occupé  à trouver  des  prétextes,  ou  pour 
adoucir  la  sévérité  delà  Loi , lorsqu’il  se  voit  obligé  de  s'y  soumettre*;  ou  pour  en 
violer  tout-à-iait  les  préceptes.  Tantèt  il  fait  tous  ses  elforts  pour  accommoder 
la  Loi  aux  temps  , aux  circonstances  , à ses  projets  ; tantôt  sa  van'ité  lui  fait 
trouver  dans  l’élévation  du  rang  et  de  la  naissance  , des  privilèges  contre  la 
Loi  : tantôt  rapportant  tout  à lui-même,  il  se  persuade  que  ses  intérêts  doivent 
l'empoiTcr  sur  fa  Loi;  les  pics  légers  inconvéniens  lui  paroissent  des  raisons 
contre  la  réglé. 

Dc-là  viennent  les  variations  éternelles  de  la  morale  chez  la  plupart  des 
Ijonimes.  Comme  ils  ne  puisent  pas  leurs  lumic'res  dans  cette  raison  souveraine 
qui  éclaire  tous  les  esprits,  et  qui  est  le  docteur  immuable  de  la  vérité  , mais 
dans  la  corruption  de  leur  cœur  et  dans  la  vanité  de  leurs  pensées  , ils  quali- 
fient le  bien  et  le  mal  selon  leurs  caprices  : les  vices  et  les  vertus  sont  presque 
parmi  eux  des  noms  arbitraires.  Ils  ignorent  que  le  caractère  le  plus  inséparable 
de  la  vérité  , est  d’être  tcujeurs  la  même  ; que  le  bien  et  le  mal  tirent  leur 
immutabilité  de  celle  de  Dieu  , qui  est  glorifié  par  l'un  , tandis  que  l'autre 
l'outrage  ; que  la  sagesse , la  sainteté  et  la  justice  de  Oieu , sont  les  seules  réglés 
de  nos  mœurs  ; qu’il  n’appartient  pas  aux  hommes  de  changer  à leur  gré , ce 
que  les  hommes  n’ont  [<hs  établi  , et  ce  qui  est  plus  ancien  que  les  hommes. 

Quelle  sûreté  peut-on  trouver  après  cela  dans  les  leçons  de  leur  morale  ? 
Morale  toute  fondée  sur  l’instabilité  et  les  variaTions  étemelles  de  leur  doctrine. 

Les  réglés  ( hangent  avec  les  siècles  ; de  nouveaux  temps  leur  amènent  de 
nouvelles  Loix.  Les  temps  elles  coutumes  décident  toujours  de  leurs  mœurs. £ji 
un  mol  , ce  n’est  pas  la  doctrine  qui  chance  les  mœurs  ; c’est  le  changement 
des  mœurs,  qui  entraîne  toujours  celui  delà  doctrine. 

Il  n’en  est  pas  »nsi  de  la  Vérité.  Elle  est  immuable  dans  sa  durée  ; elle  voit' 
tout  changer  autour  d’elle  ; elle  seule  ne  change  point.  Les  devoirs  qu’elfe 
nous  prescrit , fondés  sur  les  besoins  et  sur  la  nature  de  l’hemme  , sont  de 
tous  les  temps  et  de  tou?  les  lieux  , comme  elle.  Au  milieu  des  changa- 
mens  des  mœurs  et  des  siedes , la  Vérité  demeure  toujours  la  réglé  immuable 
des  siècles  et  des  mœurs.tLa  ferveur  ou  le  déréçlement  des  générations  n’ajoute 
ni  ne  diminue  rleii  à l’indulgence  ou  à la  sévérité  de  ses  loix  ; le  zcle  , ou  la 
complaisance  des  hommes , ne  les  rend  ni  plus  austères , ni  plus  accommodantes  : 
la  rigueur  outrée  , ou  le  relâchement  excessif  des  opinions  et  des  doctrines  hu- 
maines laissent  à ces  Loix  toute  leur  sage  sobriété , et  elles  forment  cet  Evangile 
étemel  que  l’/nge  dans  l’Apocalypse,  ( Apec.  14.  6.)  annonce  du  haut  du 
Giel , à tous  ceux  qui  hnbuent  sur  la  Terre,  à tàute  langue  et  à toute  nation. 

Vérité  immuable  dans  son  étendue  ; elle  égale  tous  les  états  et  toutes  les 
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conJltloTU  ; elle  est  la  même  pour  les  Grands  et  pour  le  Peuple  , pour  le 
Prince  et  pour  les  Sujets  ; elle  ne  connoît  dans  les  devoirs  qu’elle  impose 
aux  hommes,  ni  pauvre,  ni  riche  , ni  noble,  ni  roturier,  ni  maître,  ni  es- 
clave ; tous  sont  obligés  d'écouter  ses  loix  et  de  lui  obe-ir  ; elle  ne  voit  dans  ^ 
les  hommes  , que  le  titre  de  Fidele  qui  les  égale  tous  ; elle  ne  les  distingue 
point  par  leurs  noms  et  par  leurs  places  , mais  par  leurs  vertus;  et  les  plus  • 
grands  à ses  yeux  , sont  ceux  qui  sont  les  plus  saints.  Le  prétexte  du  rang  et 
de  la  naissance  ne  peut  rendre  innocente  à ses  yeux,  la  transgressim  de  ses 
loix  : les  privilèges  de  la  dignité  n’obtiendront  jamais  d’elle  , le  di'ui^cmcift  et 
l’adoucissement  de  ses  préceptes  : l’usage  et  la  coutume  ne  la  forceront  jamais 
à permettre  les  abus  ; et  elle  nous  dira  toujours,  que  c’est  une  pure  illusion  de 
croire  qu’il  y a ime  autre  voie  du  salut  pour  les  Grands,  que  pour  le  Peuple. 

’V'ériié  immuable  dans  toutes  les  situations  de  la  vie  : elle  ne  connoît  ni 
conjoncture  difficile,  ni  perplexité,  ni  péril  apparent,  ni  prétexte  du  bien 
public , qui  puisse  permettre  de  violer  , ni  mèmè  d’adoucir  le  devoir  ; elle 
condamne  sévèrement  tous  les  tempéramens , qui  dispensent  de  lui  rendra 
gloire  lorsqu’il  faut  se  déclarer  pour  elle  ; et  qui  persuadent  qu’on  peut  la 
retenir  dans  l’injustice  , lorsqu’il  s’agit  de  soutenir  ses  intérêts.  ] 

Ce  n'est  donc  pas  des  lumières  humaines  que  nous  devons  attendre  la  con* 
noissance  de  nos  devoirs.  Nos  défauts  sont  communs  aux  autres  hommes;  leur 
raison  n’est  pas  moins  timides  et  moins  bornée  que  la  nôtre.  Il  ne  tient  pas  à 
eux  le  plus  souvent , que  ce  que  nous  savons  le  mieux  , ne  devietme  incertain  : 
quand  lis  seraient  même  consommés  en  science  et  en  sagesse  , ils  doivent  néan- 
moins être  considérés  comme  rien  , si  h sagesse  de  Dieu  n’est  point  en  eux. 
Comment  pourront-il;  pourvoir  au  besoin  que  nous  ^vons  d’étre  éclairés  et 
réformes , puisque  nous  sommes  tous  plus  ou  moins  privés  de  la  gloire  de 
Dieu  ; puisque  nous  avons  tous  des  pcnchans  corrompus  dans  leur  source  , 
pour  lesquels  il  fiwt  une  réglé  qui  les  rectifie  et  qui  les  redresse  î 

Nous  avons  des  passions  ; l’ordre  demande  qu’elles  soient  toutes  réglées  par' 
le  frein  de  la  Loi.  Nous  sentons  nous-mêmes  que  notre  corruption  se  répand 
sur  les  plus  petites  , comme  sur  les  plus  grandes  choses;  que  l’amour  propre 
infecte  tontes  nos  démarches  ; et  que  par-tout  nous  nous  retrouvons  foiblcs  , 
et  toujours  opposés  à l’ordre  et  au  devoir.  Nous  ne  trouvons  presque  plus  en 
nous , que  des  principes  d’erreur  , et  des  sources  de  corruption  : la  justice  et  la 
vérité  , nous  sont  devenues  comme  étrangères  ; nos  pen(;)ians  nous  entraînent 
comme  malgré  nous  , vers  les  objets  illicites. 

A ce  poids  de  corruption  qui  nous  rend  la  devoir  si  difficile  , ajoutons  les 
piégés  qui  nous  environnent , les  exemples  qui  nous  entraînent , les  objets  qui 
nous  amollissent , les  occasions  qui  nous  surprennent , les  complaisances  qui 
nous  affoiblissent , les  afflictions  qui  nous  découragent , les  prospérités  qui  nous 
corrompent,  les  situations  qui  nous  aveuglent,  les  oienséances  qui  nous  gênent, 
les  contradictions  qui  nous  éprouvent  ; tout  ce  qui  est  autour  do  nous,  et  qui 
n’est  pour  nous  qu’une  tentation  continuelle. 

Si  nous  jetons  encore  un  coup  d’œil  sur  les  raiscres  qui  pous  sont  propres  , 
que  verrons-nous  dans  notre  cœur  f Une  opposition  presque  insurmcmtable , à 
ioixlae  et  à la  justice  ; le  dégoût  pour  la  vertu  et  pour  scs  maximes  ; une  paresso 
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invincible , ik  fjui  tout  coûte  , et  à qui  tout  ce  qui  coûte  devient  presque  iinpos> 
sible  ; une  fiuitii  que  le  devoir  ne  peut  obliger  à plier  , ni  à se  soumettre;  una 
inconstance  de  cœur  qui  se  lasse  bientôt  de  lui-même  ; qui  est  incapable  de 
• suite  et  d’uniformité  ; qui  ne  peut  s’assujettir  à la  réglé  , parce  que  la  régla 
est  toujours  la  même  ; qui  veut  , et  qui  ne  veut  plus  ; qui  passe  en  un  cliit 
' d’œil  d’un  abattement  excessif  à une  joie  vaine  et  puérile  , et  ne  met  qu’un 
instant  entre  la  résolution  la  plus  sincère  et  l’infidélité  qui  la  viole.  , 
Dans  une  situation  si  misérable  , que  deviendra  l'homme , lorsqu’il  s’agira 
de  se  déterminer  sur  ce  qu’il  doit  faire  et  sur  ce  qu’il  doit  éviter,  s’il  est  livré 
il  son  ignorance  , aux  égaremens  de  son  cœur  , aux  illusions  de  son  esprit; 
s’il  ignore  que  l’ordre  et  l’innocence  sont  le  bonheur  qu’il  doit  rechercher 
sur  la  terre  ? ' i 

Dés  que  l’homme  est  l’ouvrage  de  Dieu  , l’homme  ne  peut  plus  vivre  que 
conformement  à la  volonté  de  son  Auteur.  Dieu  ne  l'a  point  crée  pour  le  laisser 
virru  au  hasard  sur  la  ferre,  sans  lui  manifester  sa  volonté;  shns  lui  prescrire 
ce  qu’il  devoir  à son  Créateur  , aux  autres  hommes  ; et  ce  qu’il  se  devoir  à lui- 
même.  Aussi,  en  le  tirant  de  la  Loue,  il  imprima  dans  l’être  de  l’homme,  une 
lumière  vive  , sans  cesse  montrée  à son  cœur  , qui  régloit  tous  ses  devoirs.  Il 
lut  donna  un  esprit  , pour  penser  ; il  le  remplit  de  la  lumière  de  l'intelligence.  Il 
créa  dans  lui  la  science  de  t esprit  ; il  remplit  son  cœur  de  sens  , et  il  lui  fit  voir 
les  biens  et  les  maux , eu  lui  donnant  le  jugement  nécessaire  pour  les  connoître. 
Le  Scigneur^t  luire  alors  son  ail  sur  le  cœur  de  l'homme , en  l'éclairant  de  sa  lu- 
mière ; pour  lui  faire  voir  la  grandeur  de  ses  œuvres  / afin  que  t homme  relevât 
par  ses  louanges , la  grandeur  du  Nom  de  Dieu  , qu'il  le  gforfiàt  de  ses  mer- 
veilles ; qu'il  publiât  la  magnificence  de  ses  ouvrages.  Le  Seigneur  prescrivit  alors 
d l'homme  l'ordre  de  sa  conduite , par  les  saisies  ordonnances  qu’il  lui  donna  ; il 
le  rendit  le  dépositaire  de  la  Loi  de  vie  , en  lui  confiant  ses  divins  préceptes.  Il 
fit  avec  lui  une  alliance  éternelle  ; et  lui  apprit  les  ordonnattees  de  sa  Justice, 
dans  la  Loi  qu'il  lui  donna.  ( Eccli.  c.  17.  fs.  10.) 

Il  y a donc  un  ordre  immuable , qui  réglé  les  devoirs  de  l’homme  : ordra 
selon  lequel  il  est  évident  que  l’homme  doit  être  soumis  à Dieu , préfçrer  Dieu 
à la  créature*,  aimer  Dieu  plus  que  les  créatures.  Ordre  immuable , puisqu’il  est 
fondé  sur  la  nature  de  Dieu  et  des  créatures.  C’eSt  pour  lui-même  que  Dieu 
S10US  a faits;  il  est  donc  notre  fin  essentielle;  aussi  veut-il  que  nous  l'aimions. 
Ce  n’est  pas  que  Diièu  ait  besoin  de  nous  ; mais  c’est  que  le  devoir  de  l’aimer 
étant  essentiellement  juste,  ilest  impossible  que  Dieu,  qui  est  la  justice  meme, 
ne  le  prescrive  pas  à l’homme  : il  est  impossible  que  Dieu  n'exige  pas  de  nous 
cet  an2our  essentiel;  parce  qu’il  est  impossible  que  l’homme  «e  soit  pas  obligé 
de  se  rapporter  à sa  fin.  Dieu  s’aime  nécessairement;  il  est  sa  fin  à lui-même, 
son  bonheur  et  sa  gloire.  Il  veut  nécessairement  pour  lui , tout  ce  qu’il  fait  passer 
du  néant  à l’être  : il  est  impossible  qu’il  veuille  que  ses  ouvrages  soient  indér 
pendans  de  lui  ; et  à plus  forte  raison  que  l’bommâ,  qu’il  a créé  à son  image, 
ne  lui  suit  pas  soumis.  Aussi  la  Religion  est-elle  la  fin  de  l'homme.  Or  , en 
quoi  consiste  l'idée  précise  de  la  Religion , si  ce  n’est  dans  l’assujettissement 
de  l’homme  entier  à l’Auteur  de  son  etre  ? • 

L'homme  doit  donc  s’ap^iquer  sahs  relâche  â connoître  et  â méditer  le$ 
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volontés  Js  son  Créateur,  pour  s’y  soumettre  sans  aucune  réservç.  Gardez  mes 
Loix,  dit  Dieu  à tous  les  hommes  : Je  suis  le  Seigneur  votre  Dieu  : ego  Do- 
minus  , Deus  vester.  * Ayez  un  désir  ardent  pour  mes  parôles  ; aimez-Ies  , et 
» vous  y trouverez  toutes  les  lumières  dont  vous  avez  besoin.  Le  coinmence- 
» ment  de  la  sagesse , est  le  désir  sincere  de  l’insiruciion  *.  le  désir  sincère  de 
» l'instruction , est  l’amour  de  la  sagesse  : l’amour  de  la  sagesse  est  l’observa- 
» tion  de  ses  loix.  L’atteîition  à observer  ses  loix  , est  l’affermissement  de  la 
» parfaite  pureté  de  l’ame  , et  cette  parfaite  pureté  approche  l’homme  de 
*»  Dieu. 

» Mon  fils,  dit  le  Seigneur  à l’homme,  n’oubliez  point  ma  Loi , et  ’que 
» votre  coeur  garde  mes  préceptes. "Marchez  toujours  eu  ma  présence  ; pensez 
» à moi  dans  toutes  vos  voies;  consultez-moi  dans  toutes  vos  entreprises  , et 
» je  conduirai  moi-même  vos  pas.  Ne  soyez  point  sage  à vos  propres  yeux  ; 

» gardez  mes  paroles;  faites-vous  dans  votre  cœur  un  trésor  de  mes  préceptes. 

» Mon  fils , donnez-moi’  votre  cœur  , et  que  vos  yeux  s'attachent  à mes 
» voies.  » 

C’est  afin  que  nous  ne  perdions  jamais  de  vue  ces  grandes  instructions , que 
TEsprit  saint  nous  exhorte  sans'  cesse  « d’écouter  la  sagesse , et  d’ouvrir  les 
» oreilles  de  notre  cœur  , pour  l’entendre;  de  la  chercher,  comme  les  Avares 
» cherchent  l'argoiit , et  les  trésors  cachés  de  la  terre  ; d’en  faire  notre  bien, 

» notre  héritage,  notre  trésor  : de  travailler  à acquérir  la  prudence  , aux  dé- 
» péris  de  tout  ce  que  nou^ponvons  posséder.  » 

C'est  pour  nous  apprendre  où  nous  trouverons  les  lumières  dont  nous  avons 
besoin  dans  le  chemin  qui  doit  nous  conduire  à notre  deriûere  fin,  que  l’Esprit 
saint , après  nous  avoir  dit , d'embrasser  la  discipline,  de  désirer  l’instruction  , 
la  science  d’agir , le  réglement  de  la  vie  , nous  parle  du  bonheur  de  celui 
» qui  veille  tous  les  jours  .i  l’entrée  de  la  maison  de  la  sagesse  , et  qui  se  tient 
» à sa  porte.  Sagesse  qui  est  en  Dieu  de  toute  éternité.  C’est  elle  qui  enseigne 
» la  tempérance,  la  prudence,  la  justice',  la  force,  et  les  choses  du  monder 
» les  plus  utiles  à l’homme  dans  cette  vie.  Elle  enseigne  la  science  de  Dieu  : 
» elle  est  la  directrice  de  scs  ouvrages,  la  consolation  de  l’homme  dans  les 
» ennuis  et  les  peines  de  la  vie.  Dieu  n’aime  que  celuf  qui  est  avec  elle.  Elle 
» est  nécessaire  pour  redresser  les  sentiers  de  ceux  qui  vivent  sur  la  terre  ; et 
» pour  apprendre  ce  qui  est  agréable  à Dieu  ; sans  elle  on  est  dans  l’igno- 
» rance  du  bien  : c’est  cj’elle  que  viennent  le  conseil  et  l’équité  ; elle  g la 
» science  et  l’intelligence  de  toutes  choses  : ses  voies  sont  belles;  tous  scs 
V sentiers  sont  pleins  de  paix. 

. * La  sagesse  n’est  amere  qu’aux  indociles , aux  insensés , dont  l 'imprudence 
» est  toujours  errante  , et  les  conduit  au  iiasard;  qui  marchent  .après  leurs 
» pensées  ; qui  veulent  faire  la  volonté  de  leurs  pensées,  accomplir  les  désirs 
9 ^réglés  de  leur  cœur,  vivre  selon  leurs  passions,  s'abandonner  aux  égare-- 
9 mens  de  leur  esprit.  » Aussi  les  voit-on  «ha'ir  l'instruction.,  . abandonner  le 
• chemin  droit,  marcher  par" des  voies  ténébreuses  , se  réjouir  rorsqu"ils  ont 
» fait  le  mal  , triompher  dans  les  choses  les  plus  criminelles  ; en  un  mot, 
9 toutes  leurs  voies  sont  inQmcs. 

» bialheur  à ceux  qpi  ont  quitté  les  voies  droites , et  qpi  se  sont  détournés^ 
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» dans  dos  relûtes  égarées.  Et  que  feront-ils , lorsque  le  Seigneur  commencera 
» à examiner  toutes  choses  , et  qu'il  leur  fera  rendre  compte  de  leurs 
» œuvres  ? » 

Enians  des  hommes  , dit  le  Seigneur  à tous  ceux  qui  refusent  de  consulter 
sa  Loi  et  de  s'en  remplir  ; « Enfans  des  hommes  , jusques  à quand  aurez-vous 
« le  cœur  pesant  J Pourquoi  aimez-vous  la  vanité  ,^t  cherchez-vous  le  men- 
» songe  ? Ü enfàns  ! jusques  à quand  aimerez-vous  l’enfimce  ! jusques  à quand, 

» insensés  , desirerez-vous  ce  qui  vous  est  pernicieux  ? Imprudens  , jusques  à 
» quand  haïrez-vous  et  rejetterez-vous  la  science  J Convertissez-vous  , par* 
» les  remontrances  que  je  vous  lais.  Que  si  vous  ne  voulez  jutint  écouter 
» mes  paroles  : si  vous  ne  me  regardez  pas,  lorsque  je  vous  tendrai  la  main; 

» si  vous  méprisez  tous  mes  conseils  ; si  vous  négligez  mes  leçons , je  rirai 
» aussi  à votre  mort,  et  je  vous  insulterai,  lorsque  ce  que  vous  craignez; 

» vous  sera  arrivé.  Lorsque  la  mort  fondra  sur  vous  comme  une  tempête , et 
» que  vous  vous  trouverez  surpris  par  les  maux  les  plus  pressans , vous  m’in- 
» voquerez  , et  je  ne  vous  écouterai  point  ; vous  me  chercherez  , et  vous 
» ne  me  trouverez  point.  Je  me  cacherai  à vous,  parce  que  vous  ne  vous  serez 
» point  soumis  à mes  conseils , et  que  vous  n'aurez  eu  que  du  mépris  pour 
» toutes  mes  instructions.  Vous  mangerez  le  fiuit  de  vos  voies  ; vous  porterez 
» la  peine  duc  à votre  mauvaise  conduite , et  vous  serez  rassasiés  du  fruit  de 
» vos  idées  pleines  de  folie.  » 

Apprenez  donc  , dit  à tous  les  homnîes  la  Sagesse  étemelle  ; apprenez  à 
embrasser  ia  discipline  , à recevoir  avec  docilité  les  instructions  de  ma  doctrine. 
Soumettez-vous  à la  prudence  de  mes  leçons.  Instruisez-vous  de  ma  Loi, 
Sachez  que  l’Jgarement  de  ceux  qui  auront  de  l'adversion  pour  elle , les  perdra 
pour  toujours;  et  que  ceux  qui  m' écouteront , reposeront  en  assurance  , et  joui- 
ront de  l'abondance  de  mes  biens , sans  craindre  aucun  mal. 

Heureux  ceux  qui  règlent  toutes  leurs  démarches  selon  la  Loi  du  Seigneur! 
Heureux  ceux  qui  s’appliquent  à coimoitre  ses  volontés , et  qui  n’ont  d’ardeut 
que  pour  lui  plaire  ! Heureux  ceux  qui  ne  se  soutierment  et  ne  se  consolent 
que  par  la  méditation  de  la  Loi  de  Dieu,  qui  en  admirent  continuellement  la 
beauté,  la  justice,  et  la  sainteté  ; qui  y trouvent  leur  bonheur  , leur  trésor 
leurs  délices  ; qui  la  chérissent  comme  la  source  de  l’innocence , du  salut , et 
de  la  vie  ; pour  qui  elle  est  la  lumière  qui  les  éclaire  sur  tous  leurs  devoirs 
et  qui  les  empêche  de  s’égarer  ; la  force  et  la  sûreté  contre  les  scandales  de  ce 
monde , et  contre  les  ennemis  de  leur  salut. 

Elle  n’ordonne  rien , cette  divine  Loi , qui  ne  soit  conforme  aux  véritables  in- 
térêts de  l’homme  ; rien  ne  convenant  mieux  à la  créature  raisonnable  , que 
toutes  les  vertus  qu’elle  recommande  etqu’elle  prescrit.  Loi  de  Dieu,  qui  nous 
fait  trouver  ici  bas  notre  bonheur  , dans  le  devoir  et  dans  la  réglé.  Loi  dpnt 
tous  les  préceptes  bien  médités , nous  font  sentir  le  rapport  nécessaire  qu’ils 
ont  avec  le  cœur  de  l’homme  ; dont  toutes  les  réglés  ne  renferment  que  les 
rcmedes  de  nos  maux.  • 

Qu’elle  est  admirable , cette  Loi  sainte  ! C’est  elle  qui  éclaircit  toutes  les  loix 
de  la  nature,  en  les  interprétant  selon  toute  leur  pureté;  en  renversant  toutes 
les  erreurs  , dont  l'ignorance,  le  libertinage,  et  l’inéligion  des  hommes , ont 

toujours 
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toujours  voulu  les  obscurcir.  C’est  elle  qui  autorise  toutes  les  loix  humaines; 
puisqu'outre  l'obligation  civile  et  politique  de  les  garder , elle  j en  ajoute  uno 
de  conscience , qui  est  inviolable  et  qui  subsiste  toujours  ; puisqu'elle  fait  res- 
pecter les  Supérieurs  légitimes  , non  pas  en  qualité  d'hommes , mais  comme  les 
Alinistres  de  Dieu  ; puisqu’elle  maintient  leur  autorité  non  seulement  quand 
ils  sont  Chrétiens  et  hdeles  , mais  quand  ils  seroient  païens  et  idolâtres  ; non 
seulement  quand  iis  sont  vertueux  et  pariaits , mais  quand  ils  seroient  remplis 
même  de  vices;  non  seulement  quand  ils  sont  doux  et  favorables,  mais  quand 
ils  seroient  emportés  et  fàciieux.  Enhn  , cette  divine  Loi  détruit  généralement 
toutes  les  loix  du  péché  , dont  le  nombre  étant  inhm,  ta  gloire  particulière  est 
qu'il  n'y  en  a pas  une  qu'elle  ne  réprouve  , et  qu’elle  ne  condamne  ; frappant 
d'anathème  l’injustice , eu  quelque  sujet  qu’elle  paroisse  : ne  respectant  en  cela , 
ni  rang  , ni  qualité  ; n’ayant  égard , ni  à coutume  , ni  à possession;  ne  s’ac- 
commodant, ni  à foiblesse  , ni  à intérêt;  ne  cédant  pas  même  à la  plus  pres- 
sante de  toutes  les  nécessités  , qui  seroit  celle  de  mourir.  Ne  moriendi  quidem 
necessitati,  disciplina  nostra  connivet , dit  Tertullien. 

Loi  du  Seigneur,  Loi  pure  et  sans  tache  : eUe  ravit  tous  ceux  qui  la  contem- 
plent ; elle  estfidelle  en  ses  promesses  ; elle  donne  lasagaseaux  plus  simples  ; elle 
nous  trace  le  droit  chemin  du  bonheur  ; elle  bannit  la  tristesse  de  nos  caurs  ; elle 
dissipe  les  ténèbres  de  nos  esprits.  La  Loi  du  Seigneur  est  sainte  ; elle  ne  s'altérera 
jamais , elle  est  juste  , et  elle  se  just'tfie  elle-même.  ( Ps.  1 8.  ) Elle  est  sainte  , 
d’une  sa'mteté  solide,  qui  attaque  le  vice  jusquesdans  ses  principes  les  plus  éloi- 
gnés , et  qui  établit  la  vertu  sur  des  fondemens  stables  et  inébranlables.  Loi 
sainte , d’une  sainteté  agissante  , qui  ne  s’en  tient , ni  aux  sentimens  , ni  aux 
paroles  , mais  qui  demande  des  oeuvres.  Loi  sainte , d'une  sainteté  universelle, 
qui  ne  laisse  pas  échapjser  un  point  de  ce  qu’elle  ordonne  : parce  qu’il  ne  faut, 
selon  elle,  que  la  transgression  d’un  seul  point,  pour  nous  rendre  criminels^ 
dignes  d'une  étemelle  réprobation.  Loi  sainte,  d'une  sainteté  sage,  qui  n’ext^ 
rien  que  d’équitable,  que  de  raisonnable,  que  de  praticable.  Loi  sainte,  d'une 
sainteté  courageuse,  que  les  difficultés  n’arrêtent  point,  que  les  contradictions 
n’ébranlent  point,  que  les  plus  grands  sacrifices  n'étonnent  point.  Loi  sainte  , 
d'une  sainteté  patiente , qui  dans  les  douleurs  les  plus  sensibles , dans  les  injures 
les  plus  piquantes , dans  les  accidens  les  plus  fâcheux , dans  les  disgrâces  et  les 
adversités  de  lavie  , se  soutient  contre  les  murmures  des  sens, contre  les  saillies 
de  la  colere , contre  les  emportemens  de  la  vengeance , contre  l'affiiction  du 
cœur  et  l'abbattement  de  l'esprit.  Loi  sainte  , d'une  sainteté  religieuse  envers 
Dieu , soumise  â Dieu , zélée  pour  la  gloire  de  Dieu  , douce  et  affable  à l'égard 
du  Prochain , prévenante  et  bienfaisante  ; toujours  attentive  sur  elle-même  , 
sévere  pour  elle-même,  dégagée  de  toutes  les  vues  de  la  chair;  au  dessus  de 
tout  intérêt , de  toute  fortune  ; au  dessus  de  toute  ambition , de  toute  répu- 
tation, de  toute  considération  humaine;  indépendante  des  caprices  et  des 
humeurs,  des  aridités  et  des  sécheresses,  des  ennuis  et  des  dégoûts;  fixe  et 
immuable  dans  le  devoir,  parce  que  c’est  le  devoir;  et  invariablement  adon- 
née au  bien  , parce  que  c’est  le  bien , et  qu’on  doit  le  chercher  en  tout. 

Enfin  , la  première  Loi  faite  pour  l'homme , e'tant  celle  qui  lui  commande  la 
recherche  du  souverain  bien , où  il  doit  trouver  sa  vie  et  sa  béatitude , il  faut 
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nécessairement  conclure , que  Dieu  seul  peut  être  le  principe  et  la  réglé  de 
tous  les  devoirs  de  l’homme. 

Or , quelle  idée  nous  formerions'nous  de  sa  sagesse  , s’il  ne  nous  avoit  point 
donné  de  réglé  fixe  , à laquelle  nous  dussions  nous  conformer?  SeroVt-il  digne 
de  lui.  de  nous  livrer  a l’incertitude  dans  les  devoirs  que  nous  avons  à remplie 
pour  lui  plaire  ? Seroit-il  devenu  le  Dieu  de  l’inconstance  ; lui , dont  le  pre- 
mier caractère  est  de  n'ètre  sujet  a aucun  changement  , à aucune  vicissitude! 
Gomment  Subsfsteroit  en  lui  cette  réglé  immuable  de  la  Justice , cette  sagesse 
souveraine,  qui  fait  tout  avec  ordre,  erqui  nous  prescrit  des  obligations  pro- 
portionnées aux  situations  où  sa  Providence  nous  a places  dans  la  vie,  cette 
Loi , qui  veut  que  tout  se  rapporte  a la  hn  pour  laquelle  il  nous  a créés  ^ ec 
qne  rien  ne  l’en  éloigne  dans  nos  aûections  et  dans  nos  oeuvres. 

Quel  est  donc  le  premier  des  devoirs  que  Dieu  impose  à l'homme?  Four  ai- 
tnnt'i  le  Seigneur  veire  Dieu , de  toiu  poire  coeur , Je  toute  votre  ame , de  tout 
voire  esprit . de  toutes  vos  forces.  C' est-là  le  grand  et  le  premier  Commemdemeru. 

Nous  sommes  obligés  d’aimer  D’ieu,  parce  qu’il  est  notre  Dieu,  le  premier 
Etre  , le  souverain  bien , le  principe  et  la  source  de  tout  bien  ; par  conséquent , 
seul  aimable  à cause  de' lui-même  , et  le  seul  qui  mérite  d’être  infiniment  aimé. 
Nous  sommes  obligés  d'aimer  Diou , parce  que  c’est  lui  qui  nous  a créés  ; nous 
sommes  ses  enfans;  nous  sommes  son  Peuple.  Il  nous  a aimés  le  premier  : '\\  no 
cesse  point  de  nous  combler  de  bienfaits;  et  quelqu'amourque  nous  lui  témoi- 
gnions , nous  ne  répondrons  jamais  que  très-foiblemeni  .à  tout  ce  qu’il  a fait  , 
et  fait  encore  tous  les  jours  pour  nous.  Nous  sommes  obliges  d'aimer  Dieu  , 
dont  la  bonté  pour  nous  est  d'autant  plus  digne  de  nos  hommages  et  de  notre 
jeconnoissarce  , qu’avant  droit  par  la  souveraineré  de  son  empire  sur  uous , do 
nous  commander  tout  ce  qu’il  lui  plaira , il  se  contente  de  nous  ordonner  do 
Paimér. 

Dieu  veut  être  aimé  seul , parce  qu’il  est  seul  le  bien  de  I liomme.  Il  exige 
que  noos  l’aimions  du  fond  du  cœur,  ou  d’un  amour  véritable , sinccre , solide, 
et  qui,  demeurant  darvs  l’ame  par  une  tendre  affection,  se  répamle  au  dehorj 
par  les  effets , dans  toute  la  conduite  de  notrâ  vie.  Car  celui  qui  n’aime  Dieu 
que  de  ta  bouche , et  non  du  coeur , est  un  menteur  et  un  hypocrite  ; celui  qui 
aime  Dieu  du  c«eur,  ecqui  n’agk  point,  on  ne  fait  rien  pour  lui,  est  un  lâche 
qtii  tient  la  vérité  captive  sous  une  injuste  servitude  ; celui  qui  en  agissait* 
pour  Dieu , n’agit  qne  des  mains , et  non  du  cœur,  en  faisant  sans  affection 
pour  Dieu  ce  que  Dieu  lui  commande,  et  qu’il  ne  feroit  pas  s’il  ne  craignoit 
îe  châtiment,  est  un  vil  esclave  de  la  crainte  servile. 

Pour  aimer  Dieu,  il  faut  loi  obéir,  marcher  dans  ses  voies,  observer  tes  pré* 
ceptes  et  ses  ordonnances , être  docile  à sa  voix , lui  demeurer  attaché  comme  ésant 
notre  vie.  Quiconque  dit  qu’il  connaît  Dieu , et  ne  garde  pat  tes  Commandemens  , 
est  un  menteur , et  la  vérité  ne»  poim  en  lui.  Mais  si  quelqu’un  garde  sa  parole,  il 
possède  en  soi  vérhab/emerrt  et  parfaitement  la  Chanté  de  Dieu;  et  ce»  par  oi 
nous  connaissons  que  nous  sommes  en  lui.  • 

Or  la  volonté  de  Dieu  es^,  que  nous  sejorr  saints,  parce  qu'il  est  .saint.  Il 
vêtit  que  nous  évitions  le  mal,  et  qne  nous  fassions  le  bien.  H nous  défend  de 
nous  conformer  au  siecle présent',  dasM  les  sentimens,  dans  le»  coutumes , dans 
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les  Tnanîcrcs  , dans  les  principes  de  nos  actions.  11  nous  dtifend  de  navre  les  dé- 
sirs déréglés  ; comme  font  les  Païens,  qui  ne  connaissent  pas  Dieu.  Il  veut  que 
nons  soyons  sranformès  en  des  hommes  tout  nouveaux , par  le  renouvellement 
de  notre  esprit  ; que  nous  soyons  sans  cesse  occupés  à étudier  sa  velouté,  à 
connoitre , à discerner  ce  qu'il  desire  de  nous , de  bon  , d'agréable  et  de  parfait.  11 
nous  ordonne  de  nous  acquitter  de  tous  nos  devoirs , avec  une  promptitude  qui 
bannisse  la  lâcheté  ; de  conserver  la  ferveur  de  t esprit;  de  nous  souvenir  tou- 
jours, que  c'est  le  Seigneur  que  nous  servons  ; d'être  contiiiuelleotcnt  dans  la 
joie  que  nous  inspire  l'espérance  chretienne;  de  souffrir  les  maux  avec  patience  ; 
de  persévérer  dans  la  priere  -,  en  un  mot , de  faire  servir  tout  ce  que  nous  avons , 
et  tont  ce  que  nous  sommes,  à la  piété  et  à la  justice. 

Nous  ne  devons  donc  point  cherclter  d'autre  vie  , ni  d'autre  félicité  que  Dieu 
meme.  Il  n'y  a que  lui  qui  puisse  être  le  principe  de  la  vertu,  et  qui  en  puisse 
être  la  récompense.  Il  ne  nous  commande  que  d'être  heureux  ; en  nous  coni' 
mandant  de  nous  attacher  à lui , et  tous  scs  préceptes , qui  nous  défendent  tant 
de  choses , se  réduisent  tous  à la  défense  qu'il  nous  a faite  de  nous  rendre  misé- 
rables : car  nous  le  seroqs  , si  nous  sommes  injustes  ; c'est  pour  notre  intérêt, 
que  Dieu  est  jaloux  de  notre  coeur;  et  qu’il  ne  veut  point  de  rival. 

Nous  aiuons  lieu  dans  la  suite,  d'expliquer  plus  en  détail  et  plus  amplement, 
les  devoirs  que  nous  impose  le  précepte  de  l'amour  de  Dieu. 

C’est  cette  première  lx>i  , vous  aimere'^  le  Seigneur  votre  Dieu  , qui  est  le 
fondement  et  le  premier  principe  de  toutes  les  autres.  Elle  est  commune  ï tous 
les  hommes,  elle  les  regarde  , elle  les  oblige  tous  , et  aucun  d'eux  ne  peut  se 
«oustraire  à sa  souveraine  autotité  , puisque  Dieu  les  a tous  créés , et  tous  faits 
pour  lui. 

A cette  première  Loi , Dieu  en  a ajouté  une  seconde  qui  oblige  tous  les 
hommes  k s’a'uner  et  à s'unir  entr’eux  ; Vous  atmere^ , nous  dit  le  Seigneur, 
votre  prochain  comme  vous-mêmes. 

C'est  l’esprit  de  ces  deux  Loix  de  l’amour  de  Dieu  et  de  l’amour  du  Pror 
Chain  , qui  doit  être  la  réglé  de  tous  les  devoirs  de  l’homme  , et  la  source  de 
toutes  les  Loik. 

Le  Seigneur  destinant  tous  les  hommes  à être  unis  dans  la  possession  d’un 
bien  unique  , qui  est  leur  commune  félicité;  et  k y être  unis  si  étroitement, 
qu’ds  ne  seront  qu'un  en  Dieu  , a voulu  faire  dépendre  en  partie  cette  derniere 
union  qui  doit  faire  leur  béatitude  dans  le  Ciel,  du  bon  usage  de  celle  qui  dok 
former  sur  la  terre  leur  société.'  i 

Tous  les  hommes  sont  membres  lesuns  des  autres;  ce  qui  doit  leur  appren- 
dre k se  secourir  mutuellement , et  k s'unir  étroitement  par  les  liens  d'une  in- 
time amitié.  L'oeil  ne  dit  pas  k la  main  , je  n'ai  pas  besoin  de  vous.  La  tête  ne 
dit  point  aux  pieds puis  me  passer  de  vous:  au  contraire  , les  membres  du 
cor])S  s'intéressent  les  uns  pour  les  autres  : lorsqu’un  d’entr’«ux  souffre , tous  les 
autres  souffrent  avec  lui  ; et  lorsque  quelqu'im  est  honoré,  tous  s'en  réjouissent 
avec  lui.  Voila , selon  S.  Paul , le  modèle  de  1* union  qui  doit  être  entre  tous  les 
hommes.  Cet  exemple , conclut  ce  grand  Apôtre , doit  servir  de  réglé  aux  disr 
nositions  où  nous  devons  être  k l’égard  du  Prochain.  Nous  devons  avoir  pour 
lui  une  affection  et  une  tendresse  vraiment  fraterntllt , une  estime  qui  nous 
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porte  à le  prévenir , par  tous  les  témoignages  à'hormeurex.  de  déférence  qui  dé- 
pendent de  nous. 

Amour  du  Prochain,  amour  universel,  qui  sait  qu’il  suffit  d’être  homme» 
pour  avoir  droit  d’être  aimé  ; et  ne  peut  admettre  l’exception  qui  permet  de 
haïr  ses  ennemis  ; qui  plie  pour  ceux  qui  U persécutent  et  qui  le  calomnient  ; qui 
fait  du  bien  à ceux  qui  le  haïssent  : qui  ne  rend  point  le  mal  pour  le  mal  ; qui 
proscrit  tout  ressentiment;  qui  est  disposé  i souffrir  de  nouvelles  insultes,  plutôt 
que  de  se  venger  , qui  sait  mettre  tout  en  œuvre  pour  se  réconcilier,  lorsque 
quelqu'un  a quelque  chose  contre  lui.  Amour  du  Prochain,  amour  tendre  et  sin- 
cère , qui  regarde  tous  les  hommes  comme  sesfreres,  qui  resserre  , autant  qu’il 
peut , les  liens  qui  l'unissent  avec  eux  : qui  travaille  avec  soin  , à conserver  l’w 
nité  d’un  mime  esprit , par  le  lien  de  la  paix.  Amour  doux  et  patient , qui  vit  en 
paix,  autant  qu'il  eu  en  lui,  avec  tous  les  hommes  ; qui  toléré  tout,  qut  supporte 
tout  ; qui  juge  ni  ne  condamne  personne  ; qui  ne  soupçonne  point  le  mal;  qui 
ne  se  réjouit  point  de  l'injustice,  mais  qui  se  plait  dans  la  vérité.  Amour  du  Pro- 
chain, amour  juste  et  équitable  , qui  rend  à chacun  ce  qui  lui  est  dû  : qui  ne 
cherche  point  son  intérêt.  Amour  compatissant,  qui  sait  excuser  les  foiblesses  de 
ses  fireres.  Amour  bienfaisant,  toujours  prêt  à faire  du  bien  d tout  le  monde. 
Amour  généreux  , toujours  disposé  à donner  sa  vie  pour  ses  freres, 

S.  Paul  nous  enseigne  encore , sur  les  devoirs  extérieurs  il  l’égard  du  Pro- 
chain, qu’ils  doivent  être  diversifiés  selon  lesétatsoù  le  Prochainse  trouve;  s’il 
est  dans  la  nécessité , nous  devons  le  soulager  ; s’il  est  étranger  , et  privé  de  tout 
secours , nous  lui  devons  /’ hospitalité  ; s’il  nous  est  contraire , jusqu'à  nous  persé- 
cuter , nous  devons  éviter  toute  imprécation  , nous  garder  de  le  maudire , et  ne 
penser  au  contraire  qu’à  le  bénir,  en  lui  souhaitant  toute  sorte  de  bonheur;  s’il 
est  dans  la  joie  ou  dans  les  pleurs , nous  devons  partager  ses  dispositions  avec 
lui,  par  une  disposition  semblable  de  joie,  ou  de  tristesse.  S.  Paul  ajoute, 
comme  une  suite  du  même  devoir  , l’obligation  d’être  tous  unis  les  uns  hvec  les 
autres  , dans  les  mêmes  sentimens  et  les  mêmes  sentimens , ne  nous  élevant  point 
avec  arrogance,  mais  nous  accommodant  aux  petits.Si  le  Prochain  est  témoin  de 
nos  actions  , nous  devons  f édifier  par  nos  bons  exemples  , et  ne*donner  aucun 
lieu  de  scandale  à personne.  Si  nous  avons  quelque  différend  à démêler  avec  lui , 
nous  devons  le  faire  dans  un  esprit  de  paix , et  la  conserver , quand  cela  se  peut. 
S’il  en  use  mai  avec  noos , nous  devons  éloigner  toute  idée  et  tout  sentiment  de 
vengeance , laissant  à la  Justice  divine , le  soin  de  faire  justice  à tout  le  monde  ; 
et  de  tirer  des  crimes  de  ceux  qui  nous  offensent , la  vengeance  que  Dieu  s’est 
réservée.  La  seule  vengeance  permise  à des  Chrétiens , est  celle  que  les  âmes 
humbles  et  douces,  simples  et  innocentes,  connoissent  uniquement  : de  donner 
à manger  à ton  ennemi  s'il  a faim  , et  s'il  a soif,  de  lui  donner  à boire.  Enfin  , 
loin  de  nous  laisser  vaincre  par  le  mal,  nous  devons  vaincre  le  mal  par  le  bien. 

Nous  aurions  lieu  dans  la  suite , d’expliquer  plus  en  détail , les  devoirs  que 
la  Charité  impose  à l'homme  à l’égard  de  son  Prochain. 

Nous  observerons  seulement  ici  en  général , que  sans  la  Charité , il  est  im- 
possible de  ne  pas  rompre  les  liens  qui  doivent  unir  les  hommes  les  uns  aux  au- 
tres sur  la  terre.  Nous  l’avons  déjà  remarqué,  que  les  hommes  sont  faits  pour 
la  société.  Dieu  qui  les  y a destinés  ici  bas , en  la  leur  rendant  nécessaire  par 
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mille  besoins  réciproques , imprima  dans  leur  cœur  toutes  les  alTcctions  qui  pou- 
vuient  la  leur  rendre  chere.  Il  les  fit  naître  tous  du  même  Pere  ; et  voulut  que 
le  souvenir  de  cette  origine  commune , leur  inspirât  toute  la  tendresse  de  seiui- 
nit  ns  que  la  proximité  du  sang  donne  ; et  tous  les  égards  qu’on  a pour  ce 
qu'on  aime.  Avec  ces  dispositions,  les  hommes  vivroient  toujours  dans  une  par- 
laite  intelligence;  un  les  verroit  toujours  prêts  à se  prévenir  mutuellement,  à 
s'aider  , â se  servir , à se  donner  des  preuves  de  leur  attention  continuelle  pour 
éviter  ce  qui  pourroit  blesser  l'ordre  de  la  Société. 

£n  destinant  les  hommesà  la  Société , Dieua  formé  plusieurs  autres  liens  qui 
les  y engagent  encore.  Les  liaisons  générales  qu'il  a établies  entre  tous  les  hom- 
mes, par  leur  tuture  et  par  leur  destination  à une  même  fin  derniere , sous  les 
mêmes  loix,  sont  communes  à tout  le  genre  humain  , mais  comme  elles  ne  for- 
ment pas  pour  chaque  homme  , les  relations  singulières  qui  l'engagent  aux  ims 
plutôt  qu’aux  autres,  le  Seigneur  a ajouté  à ces  liaisons  générales  et  communes 
a tous , certains  engagemens  particuliers  de  diverses  sortes , par  où  il  unit  les 
hommes  de  plus  près  entr'eux  , et  détermine  h chacun  quels  sont  les  devoirs 
qu’il  doit  remplir  à l’égard  de  ceux  à qui  ces  engagemens  le  lient  ; devoirs 
personnels  dont  il  ne  pourvoit  s’acquitter  envers  tous  les  hommes.  De  sorte 
que  ces  engagemens  sont  à chacun , comme  des  Loix  particulières  qui  lui  mar- 
quent ce  que  l’amour  du  Procliain  exige  de  lui  ; et  qui  par  conséquent  règlent 
plus  précisément  ses  devoirs. 

On  distingue  plusieurs  sortes  d’engagemens  que  peuvent  contracter  les  hom- 
mes ; mais  comme  cette  matière  nous  meneroit  trop  loin  , nous  renvoyons 
ceux  qui  voudroient  s’en  instruire  , à la  lecture  des  Ouvrages  des  Jurisconsultes 
qui  en  ont  le  mieux  traite.  Il  nous  suffit  de  remarquer  ici,  que  les  différens 
engagemens  par  lesquels  Dieu  a formé  l’ordre  de  la  Société  des  hommes , 
doivent  être  considérés  comme  les  fondemens  des  diverses  réglés  de  ce  que  la 
justice  et  l'équité  exigent  de  chaque  homme  , selon  les  liens  particuliers  qu'il 
a contractés. 

On  voit  ainsi , que  tous  les  engagemens  établis  entre  les  hommes  , sont 
comme  des  moyens  de  pratiquer  l’amour  mutuel  qu’ils  se  doivent  ; et  que  tous 
les  différens  devoirs  qu&prescrivent  ces  engagemens  , ne  sont  autre  chose  que 
les  divers  effets  que  doit  produire  cet  amour,  suivant  les  conjonctures  et  les 
circonstances. 

Le  commandement  d’aimer  son  Prochain , doit  donc  être  le  principe  de 
toutes  les  réglés  des  engagemens  que  les  hommes  contractent  entr’eux  ; et 
l'esprit  de  ces  réglés  , n’est  autre  chose  que  l’ordre  de  l’amour  que  les  hommes 
se  doivent  réciproquement.  Ainsi  les  réglés  qui  ordonnent  de  rendre  à chacun 
ce  qui  lui  appartient , de  ne  faire  tort  â personne , de  garder  toujours  la  fidé- 
lité dans  ses.engageraens  , et  autres  semblables,  n’ordonnent  que  la  pratique 
de  l’amour  mutuel  que  les  hommes  se  doivent  ; car  aimer , c’est  vouloir  et 
faire  du  bien  : et  on  n’aime  point ]ceux  à qui  on  fait  quelque  tort,  ni  ceux  aux- 
quels on  n’est  pas  fidele. 

C’est  ainsi  que  la  seconde  Loi  commande  aux  hommes  de  s’aimer.  Car  l’es- 
prit de  cette  Loi , n’est  pas  d'obliger  chacun  d’avoir  pour  tous  les  autres  hom- 
mes, cette  inclination  qu'attirent  les  qualités  qui  rendent  aimable  ; l’amour 
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qu’elle  ordonne , consiste  à ne  vouloir  aux  autres , et  à ne  leur  faire  aucun  mal, 
à clesirer  sincèrement  leur  vrai  bien,  et  à le  leur  procurer  autant  qu'on  le  peut. 
Ce  commandement  est  indépendant  du  mérite  de  ceux  qu'on  doit  aùner,  et  il 
n'excepte  qui  que  ce  soit;  il  oblige  d’aimer  ceux  qui  sont  les  moins  aimables, 
et  qui  nous  haïssent;  car  la  Loi  qu’ils  violent , subsiste  pour  nous , et  nous  de- 
vons souluiter  leur  vrai  bien , et  le  leur  -procurer  , autant  par  l'esperance  de  les 
ramener  à leur  devoir , que  pour  ne  pas  violer  le  nôtre. 

Ces  reflexions  serviront  à faire  voir , que  comme  c’est  la  Loi  de  l’amour  du 
Procliain,  qui  est  le  principe  do  toutes  celles  qui  regardent  lesengagemens  que 
les  hommes  contractent  euti'eux  , ce  n’est  pas  assez  do  savoir , coromesavent 
les  Nations  les  plus  barbares,  qu’il  faut  rendre  à chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient , qu’il  ne  faut  faire  tort  à personne  , qu’il  faut  être  sincere  et  fldele  dans 
ses  engagemens , et  autres  réglés  semblables  ; mais  il  faut  de  plus  considérer 
l’esprit  de  ces  réglés,  et  la  source  de  leur  vérité  dans  la  seconde  Loi,  aflnde 
leur  donner  toute  l’étendue  qu'elles  doivent  avoir.  Car  on  voit  souvent  que 
faute  de  ce  pr’mcipe,  certains  Juges  ne  regardant  ces  réglés  que  comme  des 
Loix  politiques,  sans  en  pénétrer  l’esprit  qui  oblige  à vli\c jiisiice plus  abon- 
Jarue,  ne  leur  donnent  pas  leur  juste  étendue  , et  tolèrent  des  infidélités  et 
des  injustices  qu’ib  réprimeroient , si  l’esprit  de  la  seconde  Loi  etoit  leur 
princijxî. 

C'est  dans  ces  Maximes  dont  la  vérité  est  incontestable  , qu’ont  été  puisées 
les  Réglés  suivantes. 

1 . Que  tout  homme  étant  membre  du  Corps  de  la  Société  , chacun  doit  y 
remplir  ses  devoirs  et  ses  fonctions,  selon  qu’il  y est  obligé  par  le  rang  qu’il  y 
occupe , et  par  ses  autres  engagemens.  D'ou  il  s’ensuit , que  diacun  doit  re- 
garder  ses  engagemens  , comme  des  Loix  qui  lui  sont  propres. 

2.  Que  cliaque  Particulier  étant  lié  à ce  Corps  de  la  Société  dont  il  est 
membre  , ne  doit  rien  entreprendre  qui  en  blesse  l'ordre  ; ce  qui  renferme  l'en- 
gagement de  la  soumission  et  de  l'obéissance  ducs  aux  Puissances  que  Dieu 
a établies  pour  maintenir  cet  ordre. 

3.  Que  l’engagement  de  chaque  Particulier  envers  l’ordre  de  la  Société  dont 
'il  fait  partie  , l’oblige  non  seulement  à ne  rien  faire- à l'égard  des  antres  qui 
blesse  cet  ordre  , mais  encore  à se  contenir  dans  son  rang , de  telle  maniéré 

3u‘il  ne  fasse  aucun  mauvais  usage,  ni  de  soi-même  , ni  de  ce  qui  esta  lui:  car 
est  dans  la  Société  , ce  qu’est  un  membre  dans  le  corps.  Ainsi  ceux  qui  sans 
faire  tort  à d’autres,  tombent  dans  quelque  déréglement  qui  offense  le  Public  , 
soit  en  leurs  personnes  , ou  sur  leurs  biens,  comme  font  ceux  qui  se  désespè- 
rent , ceux  qui  blasphèment  , ceux  qui  jurent , ceux  qui  prodiguent  leurs 
bien  , tous  ceux  enfin , qui  violent  les  boimes  mœurs  , la  pudeur  ou  l'honnê- 
teté , d’une  maniéré  qui  blesse  l'ordre  extérieur  , sont  justement  punis  par  les 
Loix  civiles  selon  le  qualité  du  déréglement.  Expeiit  enim  Reipublica , dit  le 
Droit  , ne  suâ  re  quis  mole  utaiur. 

i).  Que  dans  tous  les  engagemens  de  personne  à personne  , soit  volontaires^ 
on  involontaires  , qui  peuvent  être  matières  do  Loix  civiles , on  se  doit  réci- 
proquement de  faire  aux  autres  ce  que  nous  voudrions  qu’ils  fissent  pour 
nous  ; et  de  ne  faire  à personne,  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  que  d'autres 
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nous  fissent.  Ce  qui  comprend  la  réglé  de  ne  faire  tort  i personne  , et  de  rendre 
à diacun  ce  qui  lui  appartient. 

5.  Que  dans  les  engagemens  volontaires  et  mutuels  , ceux  qui  traitent  en- 
semble se  doivent  la  sincérité  pour  se  faire  entendre  réciproquement  à quoi  ils 
s'engagent , la  fidélité  pour  l’exécuter , et  tout  ce  que  peuvent  deniiutdcr  les 
suites  des  engagemens  où  ils  sont  entrés.  Ainsi , le  vendeur  doit  déclarer  sincè- 
rement les  qualités  de  la  chose  qu'il  vend,  il  doit  la  conserver  jusqu'à  ce  qu'il 
la  délivre , et  il  doit  la  garantir  après  qu'il  l'a  délivrée. 

6.  Que  dans  les  engagemens  même  qui  ne  sont  pas  volontaires  , l'obliga- 
tion est  proportionnée  à la  nature  et  aux  suites  de  l'engagement;  soit  qu'il  con- 
siste à faire , ou  a donner , ou  à une  autre  sorte  d'obligation.  Ainsi , le  Tuteur 
est  obligé  à la  conduite  de  1a  personne  et  à l'administration  des  Inons  de  l'or- 
phelin qui  est  sous  sa  cliarge  ; et  à tout  ce  que  cette  conduite  et  cette  adminis- 

* tration  remlent  nécessaire.  Ainsi  celui  qui  est  revêtu  d'une  charge  publique  , 
quoique  contre  Son  gré,  doit  s'en  acquitter.  Ainsi  ceux  qui  sans  conventiense 
trouvent  avoir  quelque  chose  de  commun  ensemble , comme  îles  cohéritiers  et 
autres,  se  doivent  réciproquement  ce  que  leurs  engagemens  demandent. 

7.  Qu'en  toute  sorte  d'engageinens  , soit  volontaires  , ou  involontaires  , il 
estdelendu  d'user  d'infidélité  , de  duplicité  , de  dol , de  mauvaise  foi , et  de 
toute  autre  maniéré  de  nuire  et  de  faire  tort. 

8.  Que  tout  ce  qui  regarde  l'ordre  de  la  Société , impose  à chacun  des  Parti- 
culiers qui  en  sont  membres , un  engagement  de  ce  que  cet  ordre  demande  do 
lui , et  il  peut  y être  obligé  par  l'autorité  de  la  Justice,  s'il  refuse  d'y  satisfaire. 
Ainsi  on  contraint  auxeharges  publiques  dans  les  \’illes  et  les  autres  lieux  , ceux 
qui  sont  appelles  aux  fonctions d'Echeviiis,  de  Consuls,  et  d’autres  semblables 
charges  ou  commissions.  Ainsi  on  oblige  ceux  qui  son  appelles  à une  tutele, 
à l’accepter  et  à s’en  acquitter.  Ainsi  on  contraint  les  Particuliers  à vendre  ce 
qu’ils  se  trouvent  avoir  de  nécessaire  pour  l’usage  du  Public.  Ainsi  on  exige  jus- 
tement des  Particuliers , les  tributs  et  les  impositions  pour  les  charges  publiques. 

9.  Que  les  engagemens  volontaires  entre  les  Particuliers  , devant  être  pro- 
portionnés aux  diÙérens  besoins  qui  leur  en  rendent  l’usage  nécessaire  , il  est 
libre  à toutes  personnes  capables  de  contracter  des  engagemens,  de  se  lier  par 
toute  sorte  de  conventions  , comme  bon  leur  semble  ; et  de  les  diversifier  selon 
les  différences  des  affaires  de  quelque  nature  quelles  soient,  et  selon  lu  diversité 
infinie  des  combinaisons  qu 'amènent  les  circonstances  : pourvu  seulement , que 
la  convention  n'ait  rien  de  contraire  a la  réglé  qui  suit. 

10.  Que  tout  engagement  n’est  licite  qu’à  proportion  qu’il  est  conforme  à 
l’ordre  de  la  Société  , et  nue  ceux  qui  blessent  cet  ordre  , sont  illicites  et  punis- 
sables, à proportion  qu’ils  y sont  opposés.  Ainsi  les  emplois  contraires  à cet 
ordre,  sont  des  engagemens  criminels.  Ainsi  les  promesses  et  les  conventions 
qui  violent  les  loix  ou  les  bonnes  moturs  , n'obligent  à rien , et  n’ont  de  force 
que  pour  mériter  des  peines  à ceux  qui  ont  formé  de  pareils  engagemens. 

De  CCS  réglés  générales  dépendent  une  infinité  de  réglés  particulières.  Il 
suffit  de  les  lire  avec  attention  , pour  recoiinoitre  de  quelle  importance  elles 
sont  à 1a  Société,  en  assurant  contre  lus  frauileset  l'iniquité  des  mechans , les 
engagemens  que  couuacleiu  les  houmres  eotr'eux. 
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Quelle  paix  ne  verroit-on  pas  régner  sur  la  Terre,  si  tous  les  hommes  travail- 
loicnt  de  concert  à procurer  le  bonheur  de  laSociété,  en  remplissant  avec  fidélité 
les  devoirs  que  leur  prescrit  la  Loi  d'aimer  leur  Procliain  comme  eux-mêine$  ! 

Quelle  paix  eiur  eux  ! s'ils  étoient  toujours  prêts  à se  prévenir  mutuel- 
lement , à s'aider , à se  servir,  à se  donner  des  preuves  réelles  et  effectives  de 
tous  les  sentimens  que  doit  leur  inspirer  cet  amour. 

Mais  le  dérèglement  de  l'amour  propre  a produit  une  foule  de  passions,  qui 
diviseront  toujours  les  hqmmes  ; et  la  discorde  entre  les  freres  qui  commença 
presque  avec  le  monde , ne  finira  qu'avec  lui.  Les  hommes  sentent , à la  vérité , 
qu'ils  sont  faits  pour  les  hommes  et  qu'ils  ne  peuvent  vivre  seuls  : ne  trouvant 
pas  en  eux-mêmes  toutes  leurs  ressources , ils  sont  forcés  de  chercher  du  secours 
au  dehors.  L'intérêt  se  joint  au  penchant , pour  les  rassembler.  Les  Sociétés  se 
forment , mais  leurs  liaisons  n'ont  souvent  rien  de  réel,  et  presque  rien  que  d'in- 
constant dans  leurs  principes  et  dans  leurs  motifs.  Ce  sont  souvent  les  vices  qui 
s’unissent  avec  les  vices  , et  qui  ne  peuvent  compatir.  Est-il  rare  de  voir  des 
hommes  qui  n'aiment  qu’eux-mêmes , qui  ne  cherchent  que  leurs  propres  avan- 
tages , qui  ne  pensent  qu  a tout  envahir  f Ets-il  rare  de  trouver  des  hommes  qui 
ne  s’intéressent  point  au  bien  commun,  qui  ne  veulent  rien  faire  pour  le  pro- 
chain, qui  ne  veulent  r'ien  souffrir  des  autres , qui  haïssent  et  détestent  la  dépen- 
dance et  les  assujettissemens , qui  ne  peuvent  supporter  ni  l’égalité  , ni  les  pré- 
férences ? Ne  voit-on  jamais  que  le  rang  et  la  fortune  deviennent  entre  les 
hommes  des  semences  de  jalousie , de  murmures , de  dissensions , de  soulève- 
ment et  de  troubles  ? 

En  un  mot , taudis  qu’il  y aura  des  passions  , elles  causeront  toujours  l’in- 
quiétude et  le  désordre  dans  le  cœur  de  ceux  qu’elles  animeront  ; et  elles  trou- 
bleront toujours  ceux  qui  vivront  dans  leur  société.  Il  faut  donc  absolument  des 
Loix  qui,  ainsique  nous  l’avons  déjà  observé  .servent  de  frein  à ces  passions; 
qui  mettent  des  bornes  aux  désirs  des  hommes , qui  règlent  leurs  intérêts , qui 
distinguent  ce  qui  doit  appartenir  à chacun  , qui  les  maintiennent  tous  dans 
la  possession  tranquille  de  leurs  biens.  Il  faut  qu’il  y ait  des  Loix  qui  assurent  la 
paix  de  la  Société , en  réprimant , en  punissant  les  criminelles  entreprises , les 
injustices  , les  violences , et  l’audace  de  ceux  qui  veulent  blesser  et  renverser 
l’ordre  de  cette  Société.  Facta  sum  lei^es^  ut  earum  tnetu  humana  coérceatur  auda- 
cia  ; tutaque  si$  inter  improbos  innocentta.  ( dist,  4.  cap.  i.)  Ce  sont  les  Loix  qui 
font  la  sûreté  commune,  elles  entretiennent  la  paix  dans  les  familles,  elles  sont 
le  principe  de  la  prospérité  des  Etats  , elles  établissent  et  elles  conservent  le 
bon  ordre  parmi  les  hommes.  En  un  mot , les  avantages  inestimables  que  les 
Loix  procurent  à la  Société  , les  ont  fait  regarder  par  les  anciens  , comme  des 
présens  de  Dieu  même.  Omnis  lex  invenium  et  munus  Dei  est,  ( L.  2.ff.  de  le/'.  ) 

Aussi  n'y  a-t-il  point  de  Nation  si  barbare  qui  n’ait  ses  Loix  : et  les  Sociétés 
ne  sont  florissantes , qu 'autant  que  leurs  Loix  sont  sages,  et  qu’elles  sont  hdel- 
Icment  observées. 

Et  comment  la  Société  humaine  poûrroit-elle  subsister , si  chacun  pouvoir 
librement  suivre  son  caprice , sespcnchans  , et  ses  passions  1 N’est-il  pas  évident 

2ue  la  Terre  ne  seroit  plus  alors  qu’un  tliéâtre  de  brigandages,  de  cruautés,  > 
'injustices  , d'abominations , et  d’excès  de  toute  espece. 

En 


Digitized  by  Google 


D E s L O I X.  tfaS 

En  cEFet,  il  est  aisé  de  comprendre  que  la  perversité  du  coeur  de  l’homme 
le  rend  insociable*  L'homme  dominé  par  ses  passions  , ne  songe  qu  a les  con- 
tenter , sans  songer  aux  autres  hommes.  Je  suis , dit-il , et  il  ny  a que  moi  sur 
la  Terre.  ( Isaïe  , 47.  8.  ) 

Le  langage  de  Caïn  se  répand  par-tout  : Est-ce  J moi  de  garder  mon  frere  f 
osa-t-il  répondre  à Dieu  , ( Gen,  4.  9.  ) c'est-à-dire , je  n’en  ai  que  faire  , ni 
ne  m'en  soucie. 

Toutes  les  passions  sont  insatiables.  Lr  cruel  ne  se  rassasie  point  de  sang 
( EccU.  la.  16.  ) L'avare  n a jamais  asse^  d'argent,  (Eecli.  5.  9.  ) 

Chacun  veut  tout  pour  soi.  Est-il  bien  rare  de  trouver  des  personnes  aux- 
quelles on  ne  puisse  pas  faire  ce  reproche  du  Prophète  Isaïe  ; ( C.  5.  8.  ) 
Malheur  à voiu , qui , par  une  avidité  insatiable  , Joigne^^  maison  â maison , 
qui  ajoute^  les  terres  aux  terres  , Jusqu'à  ce  que  le  lieu  vous  manque.  Sere^-vous 
donc  les  seuls  qui  habiterez  sur  la  Terre  ; et  prétendez-vous  la  posséder  toute 
entière  ? 

La  jalousie  , si  universelle  parmi  les  hommes  , fait  voir  combien  est  pro- 
fonde la  malignité  de  leur  cœur.  Notre  frere  ne  nous  nuit  en  rien , ne  nous  ôte 
rien  , et  il  nous  devient  cependant  un  sujet  de  haine  , seulement  parce  que 
noiu  le  voyons  plus  heureux , plus  industrieux , et  plus  vertueux  que  nous. 
Abel  plaît  à Dieu  par  des  moyens  innocens  , et  Caïn  ne  peut  le  souffrir.  Dieu 
regarda  favorablement  Abel  et  ses  prèsens  : il  ne  regarda  point  Caïn  , ni  ce  qu'il 
lut  avoit  offert  ; et  Caïn  entra  en  Jvreur,  Dc-là  les  trahisons  et  les  meurtres  : 
sortons  dehors , dit  Caïn  à Abel , allons  promener  ensemble  ; et  lorsqu'ils  furent 
au  milieu  des  champs  , Caïn  se  jeta  sur  son  frere  Abef  et  le  tua.  L'exemple  de 
Joseph  vendu  par  ses  freres , est  encore  bien  propre  à faire  voir , jusqu'où  une 
pareille  passion  peut  porter  les  hommes. 

Tant  de  passions  insensées , et  tant  d’intérêts  divers  qui  en  naissent , font  qu’il 
n’y  a point  de  foi , ni  de  sûreté  parmi  les  hommes.  La  corruption  est  si  grande 
parmi  eux  , qu’on  s’excite  les  uns  contre  les  autres  : « Ne  croyez  point  à votre 
» ami,  et  ne  vous  fiez  point  à votre  guide.  Donnez-vous  de  garde  de  celle  qui 
» dort  dans  votre  sein  , et  des  enfans  qu’elle  vous  a donnés.  Car  le  fils  traite 
» son  pere  arec  outrage , la  fille  s’élève  contre  sa  mcre  ; la  belle-fille  s’élève 
» contre  sa  belle-mere  ; et  l'homme  a pour  ennemis  ceux  de  sa  propre  maison,  o 
(^Mich.  7.  ô.  6.)  De-là  vient  que  lescruautés  sont  si  fréquentes  parmi  les  hommes. 

Il  n’y  a rien  de  plus  brutal , ni  de  plus  sanguinaire  que  l’homme.  «Tous 
i»  dressent  des  embûches  à la  vie  de  leur  frere  ; un  homme  va  à la  chasse 
» après  un  autre  homme , comme  il  feroit  après  une  bête  , pour  en  répandre 
» le  sang,  et  pour  lui  dormer  la  mort.  » ( Mich.  Ibid,  v,  2.) 

« La  médisance , le  mensonge , le  meurtre,  le  vol , et  l’adultere , ont  inondé 
» la  Terre , et  le  sang  a touché  le  sang  ; » ( Osle  4.  2.  ) c’est-à-dire  , qu’un 
meurtre  en  attire  un  autre. 

Ainsi  la  Société  humaine  établie  par  tant  de  sacrés  liens , est  violéeet  détruite 
par  les  passions  : et , comme  dit  S.  Augustin  , Il  n'y  a rien  de  plus  sociable  que 
f homme  par  sa  nature  : il  n’y  a rien  de  plus  intraitable , ni  de  plus  insociable  que 
t homme  , par  la  corruption  de  son  coeur.  ( De  Civ.  Dei.  L.  1 3.  C.  ay.  ) 

'il  ne  suffit  donc  pas  que  les  hommes  soient  unis  par  les  liens  de  la  même 

Tome  IL  K k k k 


Digitized  by  Google 


6i6  DES  L O I X. 

Société  ; qu’ils  habitent  la  même  contrée  , qu’ils  parlent  un  même  langage. 
Devenus  intraitables  par  la  violence  de  leurs  passions , et  incompatibles  par 
leurs  diÛereuies  humeurs  , ils  ne  pourroient  vivre  en  paix  , s’ils  n'avoient 
aucunes  LoLx , pour  régler  leur  conduite  , et  pour  décider  leurs  diflérends  et 
leurs  droits. 

Cet  ordre  est  le  frein  de  la  licence.  Quand  chaain  fait  ce  qu'il  veut , et  n’a 
pour  réglé  que  ses  désirs , tout  va  en  confusion  ; un  Lévite  viole  ce  qu’il  y a dis 
plus  saint  dans  la  Loi  de  Dieu.  La  cause  qu’en  donne  l’Ecriture  ; c’est  qu'fn  ce 
temps-là  il  n'y  avait  point  de  Kai  en  Israël  ; et  que  chacun  faisait  ce  qu'il  irouvcie 
â propos.  ( JuJic.  17.6.) 

Ç'est  par  l'autorité  des  Loix , que  l'union  est  établie  parmi  les  Peuples.  Elle» 
protègent  les  foibles  contre  toutes  les  entreprises  qui  tendent  k envahir , et 
a attenter  par  la  force.  Tout  droit  doit  venir  de  leur  autorité;  et  on  ne  peut 
regarder  comme  légitime , ce  qu'elles  défendent.  Sous  leur  autorité,  chacun 
est  en  repos  contre  foppression  et  la  violence  ; dans  leur  autorité , chacun  trouve 
un  défenseur  invincible;  et  plus  fort  sans  comparaison,  que  tous  ceux  qui  cn- 
treprendroieiu  de  l’opprimer.  En  un  mot , les  Loix  sont  « un  abri , pour  se 
» mettre  à couvert  du  vent  et  de  la  tempête  ; et  un  rocher  avance  , sous 
» lequel  chacun  se  met  à l'ombre  dans  une  terre  seche.  et  brûlante  ( fs.  3a. 
i»  a.  17.  iS,  ) » La  Justice  établit  la  paix  ; U n’y  a rien  de  plus  beau  que  de 
voir  les  hommes  vivre  tranquillement  ; de  les  voir  tous  en  sûreté  dans  leurs 
tentes  , jouir  du  repos  et  de  l’abondance.  Voilà  les  huits  naturels  d’un  gouver- 
nement réglé  par  l’autorité  des  Loix. 

De  tout  cela  il  résulte  qu’il  n’y  a point  de  pire  état  que  l’anarchie  : c’est-àr 
dire  , l’état  ou  clracun  veut  vivre  à sa  fantaisie , et  sans  aucun  respect  pour 
les  Loix  ; oh  il  n’y  a point  de  gouvernement , ni  d’autorité.  Là  où  tout  le 
monde  veut  faire  ce  qu'il  veut , nul  ne  peut  faire  ce  qu’il  veut  : oh  il  n’y  a point 
de  maître , tout  le  monde  est  maître  : où  tout  le  monde  est  maître  , tout  le 
monde  est  esclave. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  nécessité  des  Loix , en  démontre  l’utilité  : 
et  comment  peut-on  en  examiner  la  An,  sans  en  sentir  tous  les  avantages I 
En  des  Loix  est  le  bien  commun , c'est  sur  le  modèle  de  celles  qui  ont  Dieu 
pour  auteur , que  toutes  les  autres  doivent  être  faites.  Or  , les  Loix  divines 
tendent  toutes  au  bien  commun;  c’est  là  Je  but  de  la  Loi  naturelle,  propor- 
tionnée à la  constitution  de  notre  être , à nos  besoins , à l’état  de  Société  où 
nous  nous  trouvons  dans  le  monde.  Conforme  aux  désirs  légitimes  de  notre 
cœur , elle  est  faite  pour  nous  rendre  heureux  autant  que  nous  le  pouvons 
être  en  cette  vie  ; et  ('observation  des  devoirs  qu’elle  intpose , .tend  à procurer 
le  bonheur  public  et  particulier. 

Mais  comme  ce  bonheur  ne  peut  être  absolument  parfait , Dieu  y a .ajoute 
des  Loix  positives  qui  ont  pour  objet  le  bien  général , d’une  maniéré  plus  su- 
blime et  plus  relevee  ; puisque  oc  n'est  .pas  seulement  un  bonheur  passager  ou 
temporel  que  leur  observation  procure  aux  hommes,  mais  encore  une  félicité 
infinie , et  la  possession  de  Dieu  même  pendant  toute  l'étemité.  CesLoix  sont 
aussi  très-avantageuses  aux  .Socittésqui  les  suivent.  Car  quoique  la  principale 
intention  de  Dieu  dans  l’établissement  de  là  Religion  Chrétienne,  n’ait  été  que 
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d'ouvrir  k l'homme  le  chemin  du  Ciel , il  n'a  pas  laissé  de  la  munir  dos  instruc- 
tions les  plus  nécessaires  au  bonheur  des  Sociétés  civiles.  U/te  Société  de  vrais 
Chrétiens  seroit  la  plus  douce  et  la  plus  heureuse  du  mondej  le  siégé  delà  paix 
et  de  la  concorde;  le  régné  de  la  vertu  et  dé  la  piété.  Ceuxquisontdépositaires 
de  l'autorité , y commanderoient  avec  une  fermeté  mêlée  de  douceur  : les  Sujets 
y obéiroient  avec  soumission , le  travail  y emreticndroit  l'abondance , en  bannis- 
sant tous  les  désordres  qui  sont  les  suites  de  l'oisiveté  : la  charité  y fcroii  dispa- 
roitre  la  misere  et  l'indigence  ; l'injustice  et  la  licence  en  seroient  fennies.  On  y 
verrait  ceux  qui  composent  cette  Société , chercher  par  leur  conduite , tout  ce  qtd 
est  vrai , tout  ce  qui  est  chaste , tout  ce  qui  est  juste , tout  ce  qui  est  saint , tout  ce  qui 
peut  les  fendre  ae;réablet  à Dieu , tout  ce  qui  peut  édifier  les  hommes , tout  ce  qui  est 
vertueux , tout  ce  qui  est  digne  de  louange  en  fait  de  bonnes  mœurs.  ( Philip.  4.  8.  ) 

Les  Loix  des  Princes , à l'exemple  de  celles  qui  ont  Dieu  pour  auteur, 
doivent  avoir  pour  objet  tout  ce  qui  peut  faire  le  bonheur  public.  Le  poiivoi» 
legislatifleur  a été  donné  pour  le  bien  des  Peuples  soumis  à leur  autorité.  Le 
Seineur,  en  les  établissant  Souverains , a voulu  qu'ils  fussent  aussi  les  Peres 
de  leurs  Sujets.  LesLégislateun  Ecclésiastiques  k plus  forte  raison  , ne  doivent 
avoir  en  vue  dans  ce  qu'ils  prescrivent , que  le  bien  de  la  Société  des  Fidèles. 

Quoique  les  Loix  doivent  avoir  plus  directement  pour  objet , le  bien  commun 
que  le  bien  des  Particuliers  ; il  en  est  néanmoins  quelques-unes  qui  paraissent 
faites  en  faveur  de  certaines  personnes.  Telles  sont  celles  qui  concernent  les  pa- 
pilles , les  veuves,  etc.  Ces  Loix  ne  tendent  pas  moins  au  bien  général , qu'on 
ne  peut  procurer  qu'en  prenant  soin  de  routes  les  conditions , et  en  leur  assurant 
tous  les  avantages  qui  leur  conviennent.  Comme  les  hommes  sont  partagés  dans 
un  grand  nombre  de  professions  différentes , outre  les  réglemens  communs  k 
nous  , il  en  faut  nécessairement  de  particuliers  k cliaque  état  ; le  bien  général 
ne  peut  résulter  que  du  bien  de  chaque  condition  particulière. 

Dans  un  Royaume  composé  de  plusieurs  Provinces  , qui  se  conduisent  pat 
des  Loix  différentes  , pour  que  ces  Loix  soient  censées  concourir  au  bien  com- 
mun, il  suffit  qu'elles  soient  utilesk  la  Province  pour  laquelle  elles  sont  faites; 
et  qu'elles  ne  dérangent  en  rien  l'ordre  général  de  l'Etat. 

En  procurant  le  bien  général , les  Loix  font  indirectement  le'  bien  particu- 
lier des  membres  de  la  âxriété  : car  ce  qui  lait  le  bien  commun , fait  égale- 
ment le  bien  des  Particuliers.  Ce  n'est  pas  qu’il  y ait  quelques  Loix  onéreuse» 
à certaines  personnes  ; comme  sont  celles  qui  prononcent  des  peibes  , qui  im- 
posent des  tributs,  qin  établissent  la  prescription.  Mais  outre  que  le  bien  public' 
exige  qu'on  arrête  les  méchans  par  la  crainte  des  peines  , que  l'on  contribue' 
aux  charges  publiques,  qu'on  porte  les  Propriétaires  des  biens  k en  avoir  soin 
comme  ils  doivent,  en  punissant  leur  négligence,  ces'Loix  ne  juocurent pas 
moins  le  bien  de  chaque  Particulier. 

Les  peines  prononcées  contre  les  transgresseurs  des  Loi»,  retiennent  le  grand 
nombre  dans  le  devoir.  La  crainte  de  donner  lieu  k-  là  prescription  , engage  k 
veiller  k la  conservation  de  ce  qu'on  possédé.  La  portion  de  nos  biens  que  nous 
donnons  pour  payer  les  tributs,  nous  assure  le  reste. 
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£)e  la  Loi  Eternelle. 


DIeU  étant  un  Être  infiniment  sage , n'a  pu  former  des  créatures  , sans 
leur  proBoser  une  £n,  et  sans  leur  procurer  les  moyens  nécessaires  pour 
y parvenir.  Il  se  suffit  à lui-méme  ; il  possédé  de  toute  éternité  une  gloire  et 
tme  béatitude  qui  ne  peut  jamais  ni  croître  ni  diminuer  ; il  n'a  pas  besoin  de 
créatures  qui  lui  rendent  hommage  ; leurs  adorations  et  leurs  louanges  ne  peu- 
vent le  rendre  ni  plus  grand  ni  plus  heureux.  Mais  dès  qu'il  s'est  déterminé  à 
les  tirer  du  néant , il  étoit  de  sa  souveraine  sagesse  de  leur  proposer  une  fin  qui 
en  fût  digne  ; de  leur  enseigner  et  de  leur  donner  tout  ce  qui  était  nécessaire 
pour  parvenir  à cette  fin. 

Nous  ne  considérons  ici  la  Loi  étemelle , que  par  rapport  aux  créatures  spU 
rituelles  , intelligentes  , raisonnables,  libres , capables  de  discerner  et  de  choisir 
le  bien  et  le  mal.  Ce  que  les  Théologiens  en  disent , par  rapport  aux  créatures 
privées  de  raison  et  d’intelligence  , ne  peut  s'entendre  que  de  ces  Loix  géné- 
rales par  lesquelles'le  Seigneur  a établi , conduit,  et  réglé  ce  bel  ordre  que  nous 
admirons  dans  l'univers.  Dieu  ayant  formé  ces  créaturespourune certaine  fin, 
les  y conduit  par  les  moyens  que  sa  sagesse  et  sa  providence  jugent  les  plus  con- 
venables. Elles  obéissent  constamment  à ses  Loix , avec  une  régularité  qui  ne 
leur  permet  pas  de  s'en  écarter  jamais.  Ce  n'est  pas  par  clioix  etavcc  connoissance 
qu'elles  les  suivent , mais  nécessairement  et  par  une  impression  à laquelle  elles 
ne  peuvent  se  refuser.  C'est  ainsi  que  le  mouvement  s'entretient  etse  communi- 
que dans  le  monde.  Le  Soleil  chaque  jour  fournit  sa  carrière , les  Astres  font  leurs 
révolutions  de  la  maniéré  et  dans  les  temps  que  Dieu  leur  a marqués  ; la  mer 
respecte  les  bornes  qu'il  lui  a fTesciites;  les  Jours  se  succtdeiucoruiamment  lésons 
aux  autres  dans  l'ordre  réglé  par  sa  toute-puissance  ; le feu , la  grile,la  neige ^ lit 

flace  , les  tempêtes , obéissent  à sa  voix  : en  un  mot , toutes  les  créatures  privées 
e la  raison  et  de  l’intelligence  , exécutent  les  ordres  du  Seigneur , parce  que 
tout  est  soumis  à ses  volontés,  dit  le  Prophète  Roi.  Mais  la  volonté  du  Seigneur 
n'est  point  à l’égard  de  ces  créatures , une  Loi , un  commandement,  dont  elles 
puissent  se  servir  pour  diriger  leurs  actions  ; puisqu’elles  n’ont  ni  entendement, 
pour  connoltre  ce  qui  leur  est  ordonné  , ni  liberté  pour  s’y  porter , et  quelles 
sont  absolument  incapables  de  le  comprendre. 

La  Lot  étemelle  est  la  sagesse  et  la  vérité  étemelle  de  Dieu.  Cette  Loi  étant 
Dieu  même , qui  est  la  raison  , l’ordre  et  la  justice  essentielle,  en  qui  sont  les 
idées  éternelles  et  immuables  de  tout  ce  qui  est  bon , juste , raisonnable , est  la 
réglé  suprême , primitive  , originale  , universelle  et  invariable.  Tout  ce  qui 
s'accorde  avec  elle  , tout  ce  qu'elle  commande  ou  approuve  , est  bon  ; tout 
ce  qu'elle  condamne  ou  défend , tout  ce  qui  s’en  écarte , est  mauvais , et  n’est 
mauvais  que  par  le  défaut  de  conformité  avec  elle  ; comme  tout  ce  qui  est  bon  , . 
n’est  bon  que  par  la  conformité  qu'il  a avec  cette  Loi.  C'est  pourquoi  S.  Au- 
gustin dit  que  le  péché  est  une  action  , ou  une  parole  , ou  un  désir , contraire  i 
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la  Loi  éternelle  : et  la  Loi  éternelle  , ajoute-t-il , est  la  souveraine  raison  , 'ou  Lt 
volonté  immuable  de  Dieu. 

Loi  eternelle , dit  ailleurs  ce  saint  Docteur , qui  fait  qu’il  est  juste  que  chaque 
chose  soit  dans  son  ordre  : quà  jusium  est  ut  oninia  sint  ordinatissimn  ; qui 
ordonne  de  conserver  l’ordre  naturel  , et  qui  défend  de  le  troubler  et  de  le 
violer.  Toutes  les  Loix  humaines  pour  la  police  et  le  gouverne  ment  des  Etats  ; 
toutes  les  réglés  des  devoirs  et  des  maximes  de  coTiduite  proposées  aux  hommes , 
ne  sont  donc  vraies  , justes  et  salutaires  , qu’autant  qu’elles  sont  conformes 
a l’ordre  immuable  de  la  Loi  étemelle.  C’est  elle  que  les  Législateurs  doivent 
consulter , pour  savoir  ce  qu’ils  doivent  ordonner , et  ce  qu’ils  doivent  défendre. 
Conditor  legum  temporallum , dit  encore  S.  Augustin L.  de  ver.  Relig.  c.  3 1 . ) 

si  vir  bonus  est  et  sapiens , illam  ipsam  consulit  aternam  ( l egem  ) ut  secundùnf 

ej^us  incommusabiles  régulas  , quid  sit  pro  tempore  jubendum  , vetandumque , 
discernât. 


De  la  Loi  Naturelle,  .. 

La  Loi  naturelle , dit  S.  Thomas  ( i . 2.  ç.  9 1 . <7.  2.  ) est  une  impression  de 
la  lumière  de  Dieu  en  nous;  une  participation  de  la  Loi  étemelle.  Jm^res- 
sio  divini  luminis  in  nobis  : partictpatio  Legis  ceternce  in  rationali  creaturâ.  Cette 
impression  de  la  Loi  étemelle  dans  le  coeur  de  l’homme , est  cemraune  à tous , 
aux  bons  et  aux  méchans , aux  justes  et  aux  impies.  C’est  ce  que  nous  enseigne 
S.  Paul  , lorsqu’écrivant  aux  Romains  , il  parle  des  Gentils  qui  se  tiennent  eux- 
mèmes  lieu  de  la  Loi  ^foisant  voir  que  l'auvre  de  la  Loi  est  écrite  dans  leur  cœur 
et  qu’ils  sont  instruits  du  bien  et  du  mal , par  le  témoignage  que  leur  en  rend 
leur  conscience.,  lorsque  leurs' pensées leurs  réflexions  les  accusent  et  les  con- 
damnent , quand  ils  font  mal  ; les  défendent  et  les  approuvent  , quand  ils  font 
bien.  Loi  naturelle  qui  enseigne  à l'homme  les  réglés  de  la  justice  , qui  lui 
marque  ce  que  la  raison  lui  dicte  et  lui  défend  de  faire. 

Qui  a pu,  dit  S.  Augustin,  écrire  cette  Loi  dans  le  coeur  de  l’homme,' 
si  ce  n’est  Dieu  lui-même  ? Quis  scribit  in  cordibus  hominum  naturalem  I.egem  , 
nisi  Deus  ? Il  dit  encoralque  c’est  la  vérité  qui  a écrit  cette  Loi  dans  nos  cœurs, 
avec  la  main  de  celui  qui  nous  a créés  : manu  formatoris  nostri  in  ipsis  cordibus 
nosiris  veritas  scripsit.  Et  elle  y est  si  profondément  gravée  , ajoute  ailleurs  ce 
saint  Docteur , que  le  désordre  mémë  où  le  péché  a réduit  l’homme , ne  l’en  a 
point  entièrement  effacée. 

Nous  en  avons  une  preuve  bien  convainquante  dans  les  remords  de  con- 
science qui  poürsuivent  et  qui  tourmentent  nuit  et  jour  après  un  crime , com- 
mis même  en  secret  et  sans  aucun  témoin.  Nous  sentons , en  faisant  une  mau- 
vaise action  > ou  au  moins  après  l’avoir  faite , que  nous  agissons  ou  que  nous 
avons  agi  contre  nos  propres  principes  et  nos  propres  lumières.  Eh  ! qui  fait 
naitre  eu  nous  ces  remords,  sinon  la  Loi  naturelle;  Loi  gravée  dans  nos  cœurs 
en  caractères  ineffaçables;  Loisecrete,  qui  condamne  le  vice  et  qui  commande 
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J a ven  u : Loi  que  nous  violons  alors  , et  que  nous  ne  pouvons  violer  impu- 
nément. 

Que  si  quelquefois  nous  avons  le  cœur  assez  corrompu  pour  excuser  le  mal 
que  nous  commettons  , nous  sentons  qu’il  ne  nous  est  pas  possible  de  l’approu- 
^ er  dans  les  autres.  Il  n’est  même  point  d’avantage , ni  de  plaisir , du  nombre 
de  ceux  que  le  crime  procure  à l’Jiomnje  , dont  il  n’aimât  mieux  jouir  d’une 
maniéré  innocente.  Preuve  é>'Mente  que  la  conscience  réclame  toujours  inté- 
Tieurement , et  qu’elle  n’auiorlse  jamais  le  mal  que  la  passion  ou  rintérct  fait 
commettre.  Les  scélérats  eux-mêmes,  quelques  efforts  qu'ils*  fassent , lie 
peuvent  entièrement  étouffer  la  voix  de  la  raison,  qui  leur  découvre  la  beauté 
de  la  vertu , et  qui  leur  reproche  leurs  désordres.  Le  remords  est  attaché  au 
trime;  il  est  une  preuve  évidente  que  le  péché  est  contraire  à la  nature  de 
l'homme  et  à son  bonlieur , et  qu’il  y a une  Loi  intérieure  et  naturelle  qui  le 
Ini  défend. 

Mais  peut-être  que  le  préjugé  d’une  éducation  cluétienne  fait  naître  ces  re- 
mords après  un  crime  commis  1 Si  cela  étoit , de  quel  poids  auroient  été  pour 
dos  Païens  , les  preuves  d’un  S.  Justin  dans  son  Apologie;  d’un  S.  Clément 
d’Alexandrie  (A/A.  2,  ) ; d’un  Origenc- ( A/A.  5.  ei  6.  contra  Celsum.)  ; et  d’un 
Lusebe , (A/A.  3.  de pr cep.  Evang.  c.  i.  ) si  ces  idolâtres  n’avoient  pas  trouvé 
dans  leur  cœur  , la  vérité  que  ces  Peres  vouloient  leur  montrer  î 

Il  n’est  pas  nécessaire  , dit  S.  Chrysoslôme  ( fdom.  12.  ad  pop.  Antioch.  ) 
de  nous  apprendre  que  la  fornication  est  un  péché,  et  la  continence  une  vertu. 
Aussi Moÿse  s’est-il  contenté  de  dire  : nonmoecltaberis^  non  occides.  Et  pourquoi, 
continue  ce  Pere , celui  qui  a dit , vous  ne  tucre^ point , n’a-t-il  pas  ajouté  , parce 
que  le  meurtre  est  un  mal l C’est,  dit-il , que  notre  conscience  nous  l’apprend, 
dès  que  notre  raison  se  développe , et  c^ue  cette  Loi  positive  s’adresse  à des 
gens  déjà  instruits  par  une  autre  Loi  intérieure.  Quare  igitur  qui  dixit  non  oc- 
cides , non  eddidit  , quod  malum  cædes  1 quoniam  prasveniens  conscientia  nos 
kcec  docuit , et  tanquam  scientibus  et  intelligentibus  ità  loqmtur. 

« La  Loi  naturelle  n’est  appellée  de  ce  nom , dit  S.  Ambroise , ( Epist.  41  ) 
» que  parce  que  naissant  avec  nous,  non  scribitur  sed  innascitur^  nous  n’avons 
» pas  besoin  de  l’apprendre  de  nos  parens  ni  de  nos  maîtres , ou  par  la  lec— 
V ture  des  livres  ; la  raison  nous  en  donne  la  connoissance  ; les  passions  ne 
» peuvent  étouffer  savoir;  elle  dit  à tous  les  hommes  ce  qu’elle  défend,  s 
Pourquoi  les  impies , dit  S.  Augustin  , ( A/A.  1 4.  de  Trirét.  C.  1 6.  ) ne  peuvent-ils 
s'empêcher  de  louer  les  gens  de  bien , et  de  blâmer  les  méehans  l sinon  parce  ^fi- 
les lumières  de  la  raison  leur  font  connonre  les  réglés  que  les  hommes  doivent  suivre 
pour  remplir  leurs  devoirs. 

Elles  sont  écrites  en  caractères  trop  lisibles  , ces  réglés , pour  ne  pas  les  ap- 
percevoir,  si  l’homme  n’avoitpas  les  yeux  malades.  Mais  les  sens,  les  préjugés, 
et  mille  autres  causes , produisent  de  fausses  lueurs  qui  lui  foiit  voir  souvent 
dans  cette  Loi  ce  qui  n’y  est  pas  : et  ne  reconnoît-on  pas  tous  les  jours  que  les- 
passions  forment  un  nuage  épais  qui  dérobe  la  vue  de  ses  préceptes  les  plus 
importans , ou  qui  laissant  voir  les  préceptes  en  général , aveugle  sur  l’applica- 
lion  qu’on  en  doit  faire  dans  les  occasions  particulières?  N’en  avons-nous  pas- 
un  exemple  bien  sensible , dans  les  Législateurs  de  l’Antiquité  , qui  parmi 
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des  Loix  admirables , en  ont  laissé  d’autres  qui  violent  et  qui  détruisent  les 
principes  de  la  Loi  naturelle  ? ' 

L’expérience  que  nous  faisons  continuellement  de  la  dépravation  du  cœur 
de  l’homme,  nous  convainc  elle  seule,  qu’il  a des  lumières  assez  pures  sur  plu- 
sieurs points  de  la  Loi  naturelle,  tant  qu’il  ne  les  voit  que  dans  leur  généralité.  i 

H admet  sans  peine  toutes  les  grandes  maximes  ; par  exemple , qu'il  ne  faut 
' point  faire  aux  autres  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  qu'en  nous  fit  ; qu'on  Jcit 
tendre  à chacun  ce  qui  lui  appartient;  lire  juste  et  équitable  envers  tout  le  monde  ; 
rendre  volontiers  service  au  Prochain , comme  nous  desirons  qu'on  nous  le  rende  ; 
itre  reconnoissant  des  bienfaits  reçus  ; être  vrai  dans  ses  paroles.  S’agit-il  d'appli- 
quer ces  maximes  dans  les  occasions  particulières  , aux  dépens  de  son  plaisir  ; 
contre  ses  intérêts,  son  ressentiment,  son  inclination,  et  par  le  seul  motif  de 
son  devoir  1 l’homme  ne  voit  plus  rien. 

Il  y a plus.  La  plupart  des  hommes  n’observent  pas  même  fidellement  les 
préceptes  de  la  Loi  naturelle  qu’il  connoissent  le  mieux.  On  les  voit  agir  contre 
leurs  propres  lumières  , contre  les  cris  de  leur  conscience , et  démentir  par 
leur  conduite  les  réglés  et  les  maximes  les  plus  certaines,  les  plus  présentes  à 
leur  esprit , et  dont  ils  ne  peuvent  s’empêcher  de  reconnoitre  la  justice  : video 
meliora , proboque  ; détériora  sequor.  Belles  leçons  de  vertu  dans  les  discours  des 
Philosophes;  vices  grossiers  et  quelquefois  abominables  dans  leurs  moeurs. 

Combien  de  gens  emportés  par  la  passion  conviennent  que  ce  qu’ils  font  est 
défendu,  le  condamnent  sans  détour,  quelquefois  en  gémissantet  enpépandanc 
des  larmes , et  continuent  cependant  de  faire  ce  qu’ils  condamnent  ! 

C’est  de  la  Loi  naturelle  dont  S.  Paul  parle , écrivant  aux  Romains , lorsqu'il 
leur  dit  que  tous  ceux  qui  ont  péché  sans  la  l ci  ( de  Moyse  ) périront  sans  ( cette  ) 

Loi  ; parce  qu’il  y a une  Loi  naturelle  plus  ancienne  que  toutes  les  Li  ix  po- 
sitives , et  qui  dans  un  sens  en  tient  lieu  à ceux  qui  n’en  ont  point  d’autre.  Loi 
écrite  dans  les  coeurs  , commune  à tous  les  hommes  , reconnue  dans  tout 
le  monde  , dit  Tertullien  : quittes  igitur  Zeeem  Vei!  habens  ccnmunem  istam^ 
in  publico  mundi , in  naiuralibus  tabulis.  Elle  n’a  pu  échapper  à la  connois- 
sance  des  Nations  les  plus  barbares.  Ecrite  dans  les  cœurs  des  hommes  avec 
des  traits  de  lumière  , elle  leur  a dans  tous  les  temps  intimé  les  volontés  de 
l’Etre  suprême,  et  enseigné  les  règles  de  l’équité  ; leur  censcience  les  avertit 
continuellement  de  suivre  cette  Loi  intérieure , en  les  condamnant  lorsqu’ils 
s’en  écartent , et  en  les  approuvant  lorsqu’ils  s’y  conforment.  Ea  Lex  , dit  saint 
Ambroise,  non  scribiiur  , sed  innascitur  ; nec  aliquâ  percipitur  lect'wne  , sed 
prqfluo  quodam  naturel  fonte  in  singulis  expripiitur.  Aussi  voit-on  l’homme  même 
qui  vit  dans  l’impiété  ; faire  quelquefois  des  actions  quisont  le  fruit  des  lumières 
et  des  sentimens  de  droiture  et  d’équité  que  le  péché  n’a  nas  entièrement 
détruit  dans  son  cœur.  « L’image  de  Dieu  gravée  dans  l’ame  n’est  pas 
)>  assez  effacée  par  les  actions  terrestres , dit  S.  Augustin  dans  son  LivTa  * 

» de  l’Esprit  et  de  la  -Lettre  , pour  qu’il  n’y  en  reste  pas  encore  quelques 
» traits;  en  sorte  qu’on  peut  dire  avec  justice  , qu’au  milieu  d’une  vie  très- 
» impie , il  ne. laisse  pas  de  se  trouver  quelques  bennes  -œuvres , ou  quelques 
» pensées  conformes  à la  Loi. 

Enfin , quoiqu’il  y ait  certains  po'mu  de  la  Loi  naturelle , d’ailleurs  indubi- 


Digitized  by  Google 


6ji  D E S L O I X. 

tables,  sur  lesquels  il  y a des  Nations  entières  qui  ne  paroissent  pas  assez  éclai- 
rées , nous  trouvons  pM-tout  une  notion  générale  du  bien  et  du  mal , du  vice 
et  de  la  vertu  , et  des  traits  bien  marqués  des  réglés  de  l’équité  ; par-tout  oh 
estime  la  bonne  foi , la  reconnoissancc , et  on  deteste  les  vices  contraires.  Si , 
dans  certaines  circonstances  , on  perd  de  vue  ces  réglés  et  les  principes  géné- 
raux de  la  Loi  naturelle,  coimus  i tous, les  hommes  , c’est  qu’alors  l'ame, 
toute  occupée  des  objets  de  ses  passions  , n’en  peut  faire  l’application  aux  su- 
jets particuliers  qui  se  présentent,  non  plus  que  si  ces  principes  et  ces  réglés  lui 
étoient  absolument  inconnus.  Les  préjugés  , la  mauvaise  éducatioh,  la  gros- 
sierté  , l’ignorance,  peuvent  encore  étouffer  sur  certains  points  les  lumières 
de  la  raison  et  les  sentimens  del’équité  naturelle.  Mais  cette  lumière  ne  s’é- 
teint jamais  entièrement  ; les  principes  s’en  conservent  toujours  dans  le  coeur;  il 
ne  faut  que  les  développer,  en  rappellant  ces  Peuples  à eux-mêmes  ; leurs  er- 
reurs se  dissipent  bientôt  ; et  cest  ce  qui  prouve  clairement  que  ces'erreurs 
n’appartiennent  point  à l'état  naturel  de  l'homme. 

On  distingue  deux  sortes  de  principes  , ou  de  préceptes  de  la  Loi  natu- 
relle : des  principes ou  fondamentaux et  des  principes  que  les  Théo- 
logiens appellent  secondaires.  Les  principes  fondamentaux  sont  ces  première# 
vérités  qui  sont  à la  portée  de  tout  le  monde  , dont  les  personnes  les  plus 
grossières  peuvent  aisément  se  convaincre  , pour  peu  de  réflexion  qu'elles  y 
lassent , et  par  le  moyen  desquelles  on  peut  parvenir  à la  connoissance  des 
autres  vérités.  Tels  sont  ceux-ci  : il faut  honorer  Dieu , respecter  son  pere,  aimer 
ses  erfans,  être  attaché  à sa  patrie  ; se  conduire  en  toutes  choses  envers  les  autres 
hommes , comme  nous  voudrions  qu’ils  se  conduisissent  envers  nous  ; s'éloigner  du 
mal , pratiquer  le  bien  , etc.  Ces  principes  sont  clairs  , simples  , universels. 
Les  Loix  positives  n’en  sont , pour  ainsi  dire  , que  le  développement  et  le 
détail , et  quelques  exceptions  qu’elles  souffrent , ces  principes  en  renferment 
la  raison. 

. La  Loi  naturelle , par  exemple  , ordonne  de  garder  un  secret  ; cette  Loi 
souffre  quelques  exceptions.  Onn’est  point  entr’autres  obligé  de  garder  le  socret, 
lorsqu’en  manquant  de  le  découvrir , on  causeroit  un  tort  considérable  à la  répu- 
blique. La  raison  de  cette  exception  est  connue  dans  le  principe  général , qui 
ordonne  d’aimer  la  patrie , et  de  préférer  le  bien  public  au  bien  particulier. 
Le  même  principe  contient  également  la  raison  qui  autorise  les  Magistrats  à 
faire  mourir  les  malfaiteurs , malgré  le  précepte  général  qui  défend  de  tuer; 
parce  que  le  bien  public  exige  qu’on  délivre  la  société  de  ceux  qui  lui  sont 
nuisibles,  et  qu’on  retienne  par-là  les  autres  dans  le  devoir. 

Les  principes  secondaires  sont  ceux  qui  se  tirent  des  premiers , par  des  con- 
séquences. Ces  conséquences  pouvant  être  plus  ou  moins  claires  , plus  ou  moins 
prochaines  , on  peut  encore  à cet  égard  faire  entre  ces  principes  quelque  dif- 
férence. 

Tous  ces  différens  devoirs  appartietment  à la  Loi  natmelle.  Leur  obligation 
est  également  fondée  sur  la  nature  ; et  la  transgression  des  uns  et  des  autres  est 
également  apposée  à la  raison  et  à la  volonté  de  Dieu  , Auteur  de  la  nature. 
Ils  ont  encore  cela  de  commun  ensemble , que  si  ces  principes  souffrent  quelques 
exceptions , elles  sont  contenues  et  expressément  renfermées  dans  le  pr  incipe  et 
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tlans  ridée  qu’ils  présentent  à nos  esprits.  Car  quoique  nous  ayions  coutume 
de  les  exprimer  sous  de  termes  généraux  et  universels , et  sans  faire  mention 
des  limitations  qu’on  y doit  meure , la  Loi  naturelle  , qui  est  écrite  dans  nos 
coeurs  , joint  toujours  les  restrictions  au  principe , les  exceptions  à la  réglé. 
Par  exemple  , nous  disons  en  général  , qu’il  faut  retidre  à chacun  ce  qui  lui  ap- 
partient ; qu’il  faut  par  conséquent  remettre  un  dépôt  à celui  qui  nous  l’a  con- 
fie , dès  qu'il  nous  le  redemande  ; qu’on  doit  tenir  sa  parole;  qu’on  ne  doit  point 
commettre  d’homide  ; et  que  tout  cela  est  de  droit  naturel.  Mais  le  droit  naturel 
ne  nous  propose  pas  ces  maximes  dans  leur  généralité  ; et  il  y ajoute  les  res* 
irictionsque  nous  sommes  obligés  d'y  mettre  nous-mêmes,  en  les  expliquant. 
Ainsi , lorsque  la  Loi  naturelle  prescrit  de  rendre  à chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient , elle  ne  veut  pas  nous  obliger  par-là  de  rendre  sur  le  champ  à son  maître, 
une  chose  dont  il  est  résolu  d'abuser  à son  propre  dommage  , soit  spirituel , 
toit  temporel , ou  au  préjudice  d’autrui.  Nedevroii-on  pas  condamner  celui  qui 
rendroit  son  épée  à un  furieux  , qui  la  demanderoit  pour  se  donne  la  mort , ou 
pour  tuer  son  eimcmi  ? 

Lorsque  la  Loi  naturelle  prescrit  de  tenir  sa  parole  , -elle  ne  l’ordonne  qu’a- 
vec quelques  restrictions  , et  seulement  lorsque  ce  qu'on  a promis  est  possible 
et  permis  , ou  que  la  promesse  faite  n'a  point  été  extorquée  par  violence. 
Toutes  ces  exceptions  sont  également  du  droit  naturel  ; et  les  raisons  sur  4cS- 
quelles  elles  sont  fondées,  sont  contenues  dans  le  principe  même  , qui  n’o- 
blige d’accomplir  une  promesse , qu’autant  que  ce  qu’on  a promis  peut  s’exé* 
cuter  , et  s’exécuter  sans  crime  , et  qu’on  s’/  est  volontairement  engagé.  Dè» 
qu’il  y a eu  de  la  violence  , il  n’y  a point  eu  de  cainsentement , tel  qu’il  est 
nécessaire  pour  produire  un  engagement.  Et  c’est-là  une  différence  essentielle, 
entre  les  actions  mauvaises  que  la  Loi  naturelle  défend,  et  les  actions  indiffé- 
Tentes  auxquelles  on  s'engage.  A l'égard  de  celles  qu’elle  condamne , elle  dé- 
fend d’y  consentir  dans  le  cas  même  de  la  menace  d'un  mal  considérable  ; parc« 
que , de  deux  maux , il  faut  choisir  le  moindre;  et  que  le  péché  est  le  plus 
grand  de  tous.  Mais  comme  la  Loi  naturelle  ne  défend  ni  n'ordonne  les  enga- 
gemensque  preiment  les  hommes  les  uns  avec  les  autres , sur  des  choses  qui  ne 
sont  pas  mauvaises  , et  quelle  leur  laisse  là-dessus  une  entière  liberté  ; elle 
n’autorise  point  ceux  dont  la  crainte  et  la  violence  sont  le  principe , et  le 
même  consentement  qui  sufiiroit  pour  qu’un  crime  fût  volontaire  , à cause  de 
l’obligation  où  l’on  est  de  l'éviter  , ne  rend  point  une  prouesse  suffisamment 
libre  , pour  qu’elle  prodube  l’obligation  de  l’accomplir. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  peut  également  s’appliquer  au  précepte  qui  dé- 
fend l'homicide.  Il  est  gravé  dans  nos  coeurs  par  la  Loi  naturelle , avec  quel- 
ques limitations  qui  concernent  l’autorité  qu’ont  les  Magistrats  de  punir  les  mal* 
Tuteurs  ; le  cas  d’une  guerre  juste;  le  bien  de  l'Etat,  etc. 
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Quelle  est  l’obligation  de  la  Loi  Naturelle. 

L'Oblig.^TIOM  d'obéir  à la  Loi  naturelle  esc  incontestable.  Dieu  a écot 
cette  Loi  dans  le  cœur  de  l’homnie  : c'est  de  Dieu,  source  de  toutes  nos 
lumières  , que  nous  tenons  les  idées  naturelles  que  nous  avons  , du  bien  et  du 
mal , du  vice  et  de  la  vertu;  et  nous  ne  jx)uvons  méconnoître  que  sa  volonté,  en 
nous  les  donnant , n'ait  été  quelles  nous  servissent  de  réglés  de  conduite.  Ainsi 
les  grandes  maximes  de  morale  que  la  raison  nous  enseigne  , ne  sont  pas  sea- 
lement  des  réglés  confonnes  aux  idées  que  nous  avons  de  l’onlrc  , de  ce  qui 
convient  à notre  nature  et  de  ce  qui  y est  opposé  ; mais  encore  des  Loix  de 
Dieu  , dont  il  exige  l'observation.  Ainsi  les  actions  contraires  à ces  réglés  ne 
sont  pas  Seulement  des  déieglemens  , mais  encore  des  iranagressions  des  com- 
nundemeus  de  l'Etre  suprême.  Etre  infiniment  juste  , qui  aime  souveraine- 
ment l'oalrc  , lequel  ne  peut  s'établir  parmi  k-s  liommcs  que  par  la  pratique 
de  la  vertu , et  qui  déteste  souverainement  le  nitd  qui  y est  contraire.  Etre  in- 
'finiment  puissant,  qui  saura  bien  se  faire  obéir  ; aussi  terrible  dans  ses  cliâti- 
mens  , qu'il  est  magnifique  dans  ses  recompenses. 

C'est  ainsi  qu'en  réunissant  la  volonté  de  l’Etre  souverain,  et  la  nanire  des 
ciioses  que  prescrit  ou  défend  la  Loi  nacureflé  , on  trouve  que  l'obligation 
qu’elle  irapuse  est  la  plus  forte,  la  plus  indispensable  et  la  plus  universelle  ; 
obligation  l«  plus  forte  , pnisqu'elle  est  fondée  sur  la  nature  même  des  devoirs 
qu’elle  ■prescrit  , et  qu'elle  est  la  volonté  la  phis  masquée  de  l’Etre  souverain  : 
obligation  la  plus  imlispensoble , puisqu'il  n’est  aucune- autorité  qui  puisse  abr«- 
* ger  cette  Loi , ni  même  y déroger  dans  aucun  point , nu  en  dispenser  dans  au- 
. cune  circonstance  : enfin  , obligation  la  plut  universelle,  puisqu'elle  comprend 
• tous  les  hommes,  k-squcis  ayant  tous  la  même  nature  , ont  nécessairemenc 
les  mêmes  devoirs. 

Les  maximes  de  la  Lot  naturelle  étant  les  réglés  de  conduite  que  la  taisoit 
enseigne  aux  hommes  , c’est  par  lo  moyen  de  leur  raison  , et  par  lu  bon  usage 
q|u’ilsenfont,que  les  hommes  peuvent  parvenir  i la connoissance de  octie  Loi. 
bonnes  piutêt  pour  être  vuriueux  que  savans , nous  trouvons  dans  le  fonds  de 
lumières  qui  nous  ont  été  données  à toits , plus  de  secours  pour  découvrir  les 
- vérités  de  pratique  que  nous  fait  connoîire  la  Loi  naturelle,  que  pour  compren- 
dre les  pr'incipes  des  sciences  auxquelles  nous  pouvons  nous  appliquer. 

C’ust  principalement  pour  nous  enseigner  les  réglés  naturelles  de  ta  morale^ 
que  cette  Loi  nousaété  don  née..  Elle  nmis  fait  sentir  la  nécessité  do  ces  rè- 
gles ; elle  nous  en  découvre  la  vérité  et  l’équitc  ; elle  nous  montre  la  force  des 
motifs  sur  lesquels  elles  sont  appuyées  ; elle  en  développe  les  conséquences  ; 
et  il  ne  faut  que  la  consulter  , pour. démêler  dans  les  circonstances  ordinaires  , 
ce  qu’il  faut  faire  ou  ne  pas  faire. 

Mais  comme  il  y adifférens  degrés  de  nécessité  dans  les  préceptes  de  la  Loi 
aatuieUc^  à proportion  qu’ils  sont  plus  ou  moins  nécessaires , la  raison  nous  les 
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fait  connoître  plus  ou  moins  facilement.  Les  plus  essentiels  se  décousTont  par 
une  simple  vue  , et  sont  sensibles  aux  esprits  les  plus  grossiers  , dès  qu’ils  y 
font  la  plus  légère  attention.  Ces  maximes,  par  exemple,  lUtus  devons  avoir 
pour  Dieu  les  plus  hauts  sentimens  de  respect  et  de  vénération  ; remplir  les  devoirs 
de  notre  état',  aimer  nos  parens,  nos  amis , etc.  se  présentent  h tout  le  monde 
avec  tant  d'évidence  , qu’il  ne  faut  faire  aucun  raisonnement  pour  s’en  con- 
vaincre. 

Quelques-unes  même  de  ces  vérités  se  découvrent  d’une  maniéré  encore 
plus  courte,  et  plus  à la  portée  de  tout  le  monde;  par  sentiment.  Ainsi  la  ten- 
dresse que  les  Peres  ont  naturellement  pour  leurs  enfans  , la  compassion  qu’on 
ressent  à la  vue  d’un  innocent  malbeurcux  , les  mouvemens  de  reconnoissance 
qu’excite  en  nous  un  bienfait  qu’on  nous  rend;  nous  annoncent  bien  hautement 
l'obligation  où  l’on  est  d’aimer  ses  enfans,  de  secourir  les  malheureux  , et  de 
leconnoitre  les  bienfaits. 

11  est  d’autres  vérités  qui  demandent  qu’on  les  approfondisse  davantage.  Ces 
maximes  , par  exemple  , f usure  est  un  mal , le  mensonge  n'est  jamais  permis  ,pas 
même  pour  procurer  un  très-grand  bien,  ont  plus  de  difficulté.  Aussi  la  trans- 
gression de  cef  préceptes  de  la  Loi  naturelle  , peut  plus  facilement  s’excuser, 
et  a des  suites  moins  dangereuses  pour  le  bonheur  de  l’homme  , et  le  bien  de 
la  société.  Plus  la  difficulté  de  trouver  la  vérité  sur  un  point  de  morale  est 
grande  , plus  l’erreur  est  pardonnable. 

C’est  sur-tout  depuis  J.  C.  que  la  raison  a plus  de  force  pour  connoître  les 
préceptes  de  la  Loi  naturelle.  L’homme  qui  les  a vu  établis  de  la  maniéré  la 
plus  claire  dans  les  Livres  sacrés,  les  a découverts  plus  aisément  dans  le  fonds 
de  sa  raison  , où  ils  étoient  gravés  par  l’Auteur  de  son  être.  Le  péché  avoit  ré- 
pandu dans  nous  une  obscurité  que  la  Loi  seule  a pu  entièrement  dissiper. 

Un  autre  moyen  de  connoître  les  préceptes  de  la  Loi  naturelle  , est  le 
commun  consentement  des  hommes.  Il  n’est  pas  possible  qu’une  chose  que 
tous  les  hommes  approuvent  comme  conforme  à la  Loi  natutelle,  ou  qu'ils  con- 
damnent comme  lui  étant  opposée , ne  soit  pas  telle  qu’ils  le  pensent  par  un 
consentement  unanime.  Un  jugement  si  universellement  conforme , ne  peut 
être  que  l’ouvrage  de  la  nature  , qui  est  la  même  dans  tous  les  liommes.  L’op- 
position d’un  petit  nombre  de  gens  qui  contredisent  ,ou  de  personnes  grossiè- 
res et  ignorantes  , ne  doit  être  comptée  pour  rien.  On  ne  doit  pas  mettre  au 
nombre  des  êtres  raisonnables  ceux  qui  ne  peuvent  faire  usage  de  leur  raison, 
ou  qui  se  refusent  opiniàtrément  à ses  lumières. 

Nous  avouons  qu’il  y a des  vérités  naturelles  , d’ailleurs  importantes  , sur 
lesquelles  tous  les  Peuples  n’ont  point  été  , et  ne  sont  pas  même  encore 
d’accord  : mais  ces  exemples  ne  peuvent  ôter  la  force  de  la  prouve  qu’on 
tire  du  consentement  des  Peuples  , en  faveur  des  articles  sur  lesquels  ils 
sont  tous  réunis.  La  source  des  erreurs  sur  les  autres  points , vient  des  pré- 
jugés , des  mauvais  exemples  , de  l’éducation  , de  la  politique' , des  passions  : 
et  comme  toutes  ces  causes  pernicieuses  ne  sont  point  uniformes  parmi  tous 
les  hommes  , il  ne  faut  pas  s’étonner  qu’elles  aient  produit  tant  de  variétés 
dans  les  opinions.  Mais  dès  qu'une  vérité  a été  reconnue  par  tous  les  Peuples  , 
et  éanx  tous  Ics  temps , d'où  peut  venir  ce  conseutement  unanime  et  cons- 
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tant  , si  ce  n’est  de  la  nature  qui  est  toujours  et  par  - tout  la  même  , et  ne 
change  jamais  ? 

Il  est  aisé  de  résoudre  par  les  principes  que  nous  venons  d’établir , la  ques- 
tion qu’on  forme  sur  l’unité  de  la  Loi  naturelle.  Car  puisque  la  Loi  naturelle 
est  cette  lumière  de  la  raison  , qui  nous  fait  connoiire  ce  que  Dieu  exige  de 
nous  dans  l’ordre  de  la  nature , il  est  visible  que  la  raison  étant  la  même  dans 
tous  les  hommes  , la  Loi  naturelle  est  une  seule  et  même  Loi , parfaitement 
semblable  dans  tous  les  temps,  qui  oblige  également  tous  les  hommes  , qui 
regarde  toutes  les  conditions.  Loi  immuable , dont  les  principes  ne  varient 
jamais  , et  c’est  là  une  des  principales  différences  entre  la  Loi  naturelle  et 
les  Loix  positives  ; celles-ci  ne  sont  pas  par-tout  les  mêmes  , et  elles  sont  sus- 
ceptibles de  variations  et  de  changemens. 

Mais  quoique  la  Loi  naturelle  soit  la  même  par  rapport  à tous  les  hommes,; 
tous  n’ont  pas  une  égale  connoissaiKC  des  réglés  d’équité  qu’elle  prescrit;  la 
lumière  de  la  raison  par  laquelle  ils  les  découvrent , ne  répand  pas  dans  tous 
le  même  éclat.  Dieu  , à la  vérité,  ne  refuse  à personne  cette  lumière  natu- 
relle qui  rend  facile  à tout  le  monde,  la  connoissance  des  maximes  les  plus- 
importantes  , et  des  conséquences  les  plus  prochaines  de  ces  maximes  : à cet 
égard,  la  Loi  naturelle  est  également  notifiée  à tous  les  hommes.  Nulla  anima: 
est , in  cujus  conscientia  non  loqnatur  Deus  , dit  S.  Augustin.  C’est  aussi  ce 
que  nous  enseigne  le  Droit  :(  C.  y.  dist.  i . ) Jus  naturale  est  commune  omnium 
nationum  , eo  quod  ubique  insiinctu  naturat , non  constitutione  aliquà  habeutr. 

Un  autre  m’oyen  pour  s’instniire  de  la  Loi  naturelle  , est  de  consulter  des 
personnes  éclairées.  Leurs  lumières  affermiront  dans  la  connoissance  déjà  ac- 
quise de  plusieurs  vérités  , et  serviront  à en  découvrir  d’autres  , dont  peut- 
être  sans  ce  secours  on  ne  pourroit  jamais  s'instruire.  Il  y a même  des  hommes 
qui  ont  besoin  d’instruction  presque  sur  tout  ; et  quoiqu’il  ne  soit  pas  impos- 
sible aux  esprits  ordinaires  , de  découvrir  seuls  , par  le  moyen  du  raisonnement 
et  de  la  réflexion , le  plus  grand  nombre  des  principes  de  la  Loi  naturelle  ; 
il  y a des  esprits  si  bornés,  ou  placés  dans  des  circonstances  si  difficiles,  qu’ils, 
auroient  besoin  que  d’autres  leur  développant  leurs  idées , sur  des  points; 
dont  la  connoissance  est  d’ailleurs  facile  à acquérir.. 
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Les  hommes  peuvent-ils  déroger  au  Droit  Naturel  ? 

U Ne  chose  peut  être  de  Droit  naturel  , ou  parce  que  la  Loi  naturelle  la 
commande , ou  la  défend  ; ou  parce  quelle  est  convenable  à la  natuic  ; 
eu«n£n,  parce  que  la  Loi  naturelle  la  permet. 

I.  Ce  qui  est  de  Droit  naturel  , parce  que  la  Loi  naturelle  le 'commande 
eu  le  défend  , ne  peut  jamais  être  cliangé  ; et  aucune  loi  positive  ne  peut  don- 
ner atteinte  ; parce  que  tous  les  préceptes  de  la  Loi  naturelle  sont  absolument 
invariables , et  fondés  sur  la  nature  même  des  choses  qui  ne  change  point. 
D'ailleurs  , Dieu  étant  l’Auteur  et  le  principe  du  Droit  naturelle  , comment 
les  hommes  pourroiem-ils  y déroger  1 Ainsi  le  mensonge  étant  défendu  par  la 
Loi  naturelle , il  ne  peut  jamais  être  permis  de  mentir  pour  quelque  raison 
que  ce  puisse  être,  même  une  seule  fois. 

Le  Droit  naturel  renferme  deux  sortes  de  devoirs;  des  devoirs  absolus," 
ei  des  devoirs  coflditionnels  en  quelque  sorte  , parce  qu’ils  supposent  une 
convention , ou  une  action  précédente.  Par  exemple  , l’obligation  d'aimer 
Dieu  , de  l'honorer , de  ne  point  transporter  à d’autres  le  culte  qui  lui  est 
dû  , est  une  obligation  absolue  , et  qui  existe  indépendamment  de  notre  vo- 
lonté ; elle  n'en  est  proiut  une  suite  , et  elle  n’est  fondée  , ni  directement , ni 
mdircctcment  sur  aucune  convention  que  nous  avions  faire  : aussi  est-il  évi- 
dent que  les  préceptes  qui  sont  le  principe  de  cette  obligation  , sont  absolu- 
ment invariables  , et  qu'il  ne  peut  arriver  aucune  circonstance  qui  puisse  nous 
y faire  déroger. 

L’obUgation  de  tenir  sa  parole , d’accomplir  une  promesse , d’exécuter  un 
Contrat , est  une  obligation  conditionnelle  , qui  suppose  uue  les  hommes 
ont  pris  ensemble  quelque  eirgagement.  On  demande  si  le  Droit  naturel  est 
absolument  invariable  dans  ces  circonstances.  La  raison  de  douter , est  qu’on 
n'est  pas  toujours  obligé  d’exécuter  les  conditions  d'un  Contrat  ou  d'une 
convetrtion  , et  qu 'alors  il  semble  que  la  Loi  naturelle  souffre  quelque  clun- 
gement  : cependant  elle  n’en  souffre  réellement  aucun.  Un  exemple  rendra 
cette  vérité  sensible  r Je  dois  li  une  personne  une  sontme  considérable , en 
yertu  d’un  Contrat  que  nous  avons  fait  ensemble  , il  est  juste  que  je  rem- 
plisse mon  engagement  ; le  Droit  naturel  me  le  prescrit  : mais  si  mon  Créan- 
cier me  remet  ce  que  je  lui  dois  ; si  par  un  accident  je  me  trouve  réduit 
à la  derniere  'indigence  , alors  je  ne  suis  plus  obligé  de  le  payer  ; non  que  ' 
ta  réglé  du  Droit  naturel,  qui  ordonne  de  payer  ce  que  l’on  doit,  et  d’exé- 
cuter les  conventions  qu’on  a faites,  n'ait  plus  lieu  à mon  égard  , ou  souffre 
la  menndre  atteinte  ; ma'is  parce  que  je  ne  dois  plus,  ce  que  je  devois  au- 

Ü avant  , ou  que  le  paiement  de  ce  que  je  dois  m’est  devenu  impossible.. 

changement,  qiri  arrive  dans  ces  occasions  , est  tout  entier  du  côté  de 
la  conventioB , ou  de  la  chose  qui  en  est  l’objet.  Pour  la  réglé  du  Droit 
■atuiel , qui  ordonne  d’être  âdele  à sa  parole  , elle  demeure  toujours  invio^ 
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lablemcnt  la  meme;  car  elle  iie  l’ordonne  , que  dans  la  supposition  que  la  con- 
vention subsiste  , ou  que  ce  qu'on  a promis  est  bon  et  possible. 

2.  Il  y a des  clioses  qu’on  regarde  comme  de  Droit  naturel  , ou  parce 
qu’elles  sont  plus  convenables  au  sentiment  de  la  nature  , ou  parce  que  la 
raison  les  autorise  et  les  approuve  ; et  qu'à  s’en  tenir  à scs  lumières , on  a 
droit  de  juger  qu’elles  sont  plus  parfaites  que  ce  qui  leur  est  contraire  : rien  , 
par  exemple,  de  plus  conforme  aux  sentimens  de  la  nature  , que  d'adjuger 
aux  enfans  la  succession  de  leurs  peres  ; cependant , les  loix  qui  permettent 
à cliacim  de  disposer  de  ses  biens  à sa  mort , sans  rien  laisser  , ou  qu'une 
jtortion  seulement  fort  modique  à ses  enfans,  ne  doivent  pas  être  regar- 
dées comme  contraires  au  Droit  naturel  ; parce  que  la  Loi  naturelle  ne  con- 
damne point  ce  que  ces  lok  permettent  ; ce  que  la  nature  dicte  , c’est  qu’il 
convient  que  l’enfant  soit  l'héritier  de  son  pere  , mais  elle  ne  l’ordonne  pas 
absolument;  ce  tju’elle  commande  , c’est  qu’un  pere  fournisse  à ses  enfans  les 
alimens  nécessaires  pour  subsister  , lorsqu'ils  n’en  peuvent  avoir  d’ailleurs*: 
aucune  Loi  humaine  n’a  pu  prescrire  le  contraire  : mais  un  enfant  peut  vivre 
sans  posséder  le  bien  de  son  pere  apres  sa  mort  il  peut  même  y avoir  quel- 
que avantage  à donner  aux  peres  une  grande  autorité  sur  ce  point , ahn  de 
retenir  les  enfans  dans  le  devoir.  La  Loi  naturelle  ne  condamne  point  cette 
autorité  ; mais  ce  n’est  point  l’esprit  des  loix  qui  permettent  aux  peres  de 
disposer  de  tous  leurs  biens  par  testament , qu’ils  le  fassent  aux  dépens  de 
ce  qu’ils  doivent  à leurs  enfans,  et  lorsque  ceux-ci  ne  peuvent  subsister  autre- 
ment , que  par  le  moyen  des  biens  que  leurs  peres  leur  laissent  ; autrement 
ces  loix  seroient  injustes. 

3.  Quant  aux  choses  que  le  Droit  naturel  permet  seulement , et  qui , eu 
égard  à la  constitution  primitive  de  l’homme , sont  labsées  à sa  disposition  , 
sans  que  la  Loi  naturelle  prescrive  qu’on  laisse  toujours  ces  choses  dans  le 
meme  état , on  y peut  faire  quelque  changement , sans  donner  atteinte  au 
Droit  naturel.  Par  exemple,  si  l’on  regarde  au  premier  état  de  la  nature  , les 
hommes  sont  tous  nés  libres , tous  les  biens  étoiont  communs.  Depuis , la 
propriété  des  biens  a été  établie  , et  l’esclavage  introduit  par  quelques  na- 
tions. Le  Droit  naturel  néanmoins  n’a  point  changé  ; il  ne  condamne 

Joint  la  séparation  des  biens,  ni  meme  la  servitude  , comme  un  mai  abso- 
ument  contraire  à la  condition  naturelle  de  l’homme.  Si  Dieu  l’a  créé  dans 


un  état  de  liberté , c’est  un  avantage  qu’il  lui  a doimé  ; mais  il  ne  lui 
a pas  défendu  absolument  d’y  renoncer  en  se  mettant  au  service  d’un  autre 
liomme  pour  subsister  plus  aisément.  Ceux  qui  sont  revêtus  de  l’autorité 

Îuiblique  , peuvent  aussi  pour  le  bien  de  l’Etat,  priver  quelques  particuliers  de 
eur  liberté  , comme  ils  peuvent  leur  ôter  la  vie  , en  punition  de  leurs  crimesé 
Ils  peuvent  également  réduire  en  captivité  les  étrangers  pris  en  guerre,  pour 
diminuer  par-là  le  nombre  des  ennemis  de  la  République.  Telle  a été  l’ori- 
gine de  la  servitude  , qui  n’a  donné  aucune  atteinte  aux  principes  du  Droit 
naturel , non  plus  que  la  division  des  biens  ; les  nécessités  les  plus  pressantes 
étant  toujours  préférées  aux  autres , et  le  bien  général  au  bien  particulier. 
Ce  que  ce  Droit  prescrit  sur  cela,  c’est  que  tandis  que  le  premier  état  a duré« 
U ne  falloit  empêcher  personne  d’user  suivant  le  besoin,  des  biens  qui  étoieat 
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«UT  la  terre.  Il  ^ordonne  encore,  qu’on  ne  prive  injustement  personne  de  sa 
liberté.  La  propriété  des  biens  et  la  servitude  étant  établies  , ce  q l’ordonno 
Ja  Loi  naturelle  , c’est  qu’on  ne  prenne  point  le  bien  d’autrui  ; ti  que  pour 
réduire  quelqu’un  en  esclavage  , on  suive  les  réglés  prescrites  par  les  Loir 
Civiles , lorsqu’elles  sont  justes  et  raisonnables.  Or  sur  ces  points  , la  Loi 
ruturelle  ne  peut  jamais  soufTrir  d’atteinte.  Ainsi  dans  ces  matières  , il  faut 
bien  distinguer  ce  que  la  Loi  naturelle  commande  ou  ce  qu’elle  défend  , de 
jcequ'elfe  ne  fait  que  permettre.  Ce  qu’elle  commande  ou  ce  qu’elle  défend, 
est  absolument  immuable;  et  c’est  ce  qui  forme  proprement  le  Droit  naturel; 
«e  quelle  permet,  peut  changer. 


•<1  I . ..  ■ '■■  ■ — - , — - ' ^ 

U obligation  de  la  Loi  Naturelle  est  - elle 

indispensable  ? 

LEs  pxéceptes  <le  la  Loi  naturelle  ne  sont  susceptibles  d’aucune  dispense,' 
Car  dispenser  d’une  Loi  , c’est  permettre  à quelqu’un  de  faire  ce  qu’elle 
.défend  ; et  cela  dans  les  circonstances  même  , qu’elle  n’excepte  point,  et  où 
elle  oblige  les  autres.  C’est  dans  ce  sens  que  l’Eglise  dispense  des  emptehe- 
mens  de  mariage  qui  ne  sont  que  de  Droit  Ecclésiastique  , lorsqu’elle  permet 
de  se  marier  malgré  ces  empêchemens,  dans  le  cas  même  où  la  Loi  qu’elle 
a portée  à cet  égard , conserve  toute  sa  force.  Or  , il  ne  peut  jamais  être  per- 
mis sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être , de  faire  ce  que  la  Loi  naturelle 
proscrit , et  d’omettre  ce  qu’elle  ordonne  , puisque  ce  qui  est  essentiellement 
mal  ne  peut  jamais  être  permis.  On  peut  lire  dans  les  ouvrages  des  Théolo- 
• giens , leurs  réponses  à tout  ce  qu’on  voudroit  objecter  contre  ce  principe  in- 
contestable. On  cbercheroit  en  vain  des  exemples  de  dispense  de  ce  qui  est 
proprement  de  Droit  naturel. 

p£vO-on  ignorer  invinciblement  la  Loi  Naturelle? 

Nous  avons  déjà  dit  ailleurs  dans  ces  Instructions  qu  on  ne  peut  igno- 
rer invinciblement  les  premiers  principes  de  la  Loi  naturelle.  C’est  le 
üeu  d’expliqueT  ici  plus  en  détail  cette  vérité. 

P-our  mettre  cetxe  question  dans  un  plus  grand  jour,  il  faut  distinguer  les 
premiers  ^ncipes  du  Droit  naturel  , d’avec  les  conséquences  de  ces  princi- 
pes;-et  pamai  CCS  conséquences , celles  qui  en  découlent  clairement  et  pro~ 
-•chainement.,  deceHes  qui  en  sont  plus  éloignées  , et  qui  demandent  plus  de 
néflcaioii. 

. Nous  disons  donc^  r.  que  l'on  ne  peut  jamais  Ignorer  invinciblement  les 
lueBÜers  princ^es  de  ia  Loi  naturelle.  Ces  premières  vérités  sont  si  claires  y 
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si  évidentes  , et  le  présentent  à l’esprit  de  tous  les  hommes  d'une  maniéré  si 
sensible  , que  pour  peu  qu’on  fasse  usage  de  sa  raison  , il  n’est  pas  possible 
de  s’y  refuser.  Qui  puurroit  en  effet  ignorer  ces  principes  généraux  : Il  faut 
faire  le  bien  et  éviter  le  mal  ; l\ie  Jattes  point  â autrui  , ce  que  vous  ne  vou- 
lez pas  quon  vous  fasse.  Comment  celui  qui  fait  usage  de  sa  rabon  , pour- 
roit  - il  mécounoître  des  maximes  si  conformes  à ses  lumières  et  à ses  inté- 
rêts. 

Les  talens  sont  partagés  entre  les  hommes  : mais  il  l’égard  de  la  mesure 
d’esprit  necessaire  pour  connoitre  les  premiers  devoirs  delà  Loi  naturelle, 
Dieu  ne  la  refuse  à personne  ; s’il  ne  la  dorme  pas  aux  insensés , c’est  que  dan* 
cet  état  on  ne  doit  pas  les  mettre  au  nombre  des  créatures  raisormables  , et  qu’ils 
ne  sont  susceptibles  d’aucune  Loi.  Si  les  hommes  ne  l’ont  pas  en  naissant , s'ils 
ne  l'ont  que  par  degrés  , c’est  que  Dieu  n’exige  rien  d’eux  dans  les  premiè- 
res années  J et  que  ce  qu’il  en  exige  dans  la  suite  , est  proportionné  au  dé- 
veloppement de  leur  raison.  Il  est  bon  même  d’observer  , que  l’Auteur  de  la 
natui'u  a régie  les  choses  à l'egard  des  enfans  avec  tant  de  sagesse  , que  s’ils 
ne  peuvent  encore  cormoître  la  maniéré  de  se  bien  conduire  , il  n’en  résulte 
neanmoins  aucun  inconvénient  dans  la  société  , à cause  de  leur  foiblesse  qui 
les  met  hors  d’état  de  la  troubler.  Ils  sont  d’ailleurs  sous  la  direction  de  ceux 
qui  les  élevent , et  qui  sont  chargés  de  suppléer  au  défaut  de  leurs  lumières  , 
en  leur  apprenant  comment  ils  doivent  se  conduire.  La  Providence  a donné  ^ 
assez  de  coimoissance  aux  enfans  pour  entendre  ce  qu’on  leur  dit  ; elle  y 

I’oini  communément  lelonds  de  docilité  nécessaire  pour  s’y  conformer  , et  elle 
es  met  dans  une  espece  de  nécessité  de  le  faire  , par  la  dépendance  dans  la- 
quelle elle  les  a fait  naître. 

Il  est  vrai  que  le  péché  du  premier  homme  a fait  d’étranges  ravages , qu’il 
arépandu  sur  notre  esprit  des  ténèbres  épaisses  , et  effacé  en  nous  la  connois- 
saiice  de  plusieurs  importantes  vérités.  Mais  quelque  profondes  que  soient 
les  blessures  que  nous  a faites  ce  péché,  il  n’a  point  entièrement  éteint  notre 
raison , quoiqu’il  ait  extrêmement  affoibiises  lumières  ; et  comme  Dieu  n’en 
a pas  moins  exigé  de  l’homme  depuis  sa  chute  , l’accomplissement  des  pre- 
miers devoirs  de  la  Loi  naturelle,  il  ne  lui  en  a pas  ôté  la  connoissance.  C’est 
ce  qui  a lait  dire  à S.  Augustin , que  l’image  de  Dieu  gravée  dans  l’ame  de 
J’homme  lors  de  sa  création , n’a  pas  été  tellement  effacée  par  le  péché  qu’il 
n’en  soit  res^  quelques  vestiges  , a la  faveur  desquels  ils  peuvent  connoitre  et 
accomplir  les  principaux  devoirs  de  la  Loi  naturefle  ; Loi , qu’aucune  iniquité 
ne  peut  ôter  de  nos  cœurs. 

2.  On  ne  peut  ignorer  invinciblement  , du  moins  pendant  un  temps  consi- 
dérable , les  conséquences  immédiates  des  premiers  principes  de  la  Loi  na- 
turelle , et  qui  ont  une  liaison  prochaine  avec  eux.  Car  il  n’est  pas  possible 
qu'un  homme  qui  consulte  les  lumières  de  sa  raison  , ne  voie  du  premier 
coup  d’œil , ou  au  moins  ne  reconnoisse  bientôt  que  ces  conséquences  nais- 
sent naturellement  de  ces  principes  : que , par  exemple  , s’il  faut  honorer  Dieu,' 
U ne  suffit  pas  de  l 'honorer  par  un  culte  purement  intérieur,  mais'qu'il  faut 
encore  lui  rendre  extérieurement  ses  hommages  et  ses  adorations  : que  s’il 
faut  rendre  à chacun  ce  qui  lui  appartient , ou  doit  restituer  ce  qu’on  a pris 

au 
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au  Prochain  ; que  s’il  Êmt  aimer  son  Prochain , il  faut  soulager  les  malbeu-i 
xeux , etc. 

Si  l’on  n'apperçoit  pas  toujours  à la  première  réflexion , la  liaison  de  quel* 
ques-unes  de  ces  conséquences  avec  ces  premiers  principes , parce  qu'il  faut 
quciqu’attencion  pour  la  découvrir , et  même  suivant  la  nature  des  choses  , V 
joindre  des  réflexions  et  des  raisonnemens  ; ces  raisonnemens  sont  faciles  à 
faire  , à la  ponée  de  tout  le  monde , et  on  peche  dès  qu’on  ne  les  fait  pas.  U 
n’est  pas  impossible  , par  exemple , que  des  maximes  opposées  aux  premiers 
principes  de  la  Loi  naturelle  soient  tellement  autorisées  dans  un  pays  et  chez 
une  nation  grossière  et  barbare,  que  dans  les  premiers  temps  que  ceux  qui  jr 
naissent  font  usage  de  leur  raison , ils  n’en  découvrent  pas  d'abord  tout  le 
uial  : alors  leur  ignorance  est  invincible , tandis  que  leur  raison  n’étant  pas 
assez  développée  , ne  peut  reconnoitre  leurs  erreurs.  Mais  lorsqu’ils  sont  de- 
venus capables  d'une  plus  grande  réflexion , il  leur  est  facile  de  reconnoitre  la 
fausseté  de  ces  maximes , et  l’évidence  de  leur  opposition  avec  les  premiers 
principes  de  la  Loi  naturelle. 

Les  premiers  principes  de  la  Loi  naturelle  peuvent  aussi  se  présenter  à l’es- 
prit , accompagnés  de  certaines  circonstances  qui  paroissent  une  exception  à 
U Loi  générale.  Personne,  par  exemple,  ne  peut  ignorer  invinciblement  i 
qu’il  n’est  pas  permis  de  mentir , de  tuer,  de  voler;  mais  est-il  permis  de 
mentir  pour  procurer  un  grand  bien , de  se  tuer  pour  sauver  sa  pureté , d’é- 
touffer un  homme  enragé  pour  empêcher  qu’il  ne  puisse  nuire  ? Il  n’est  pas 
impossible  qu’il  y ait  à cet  égard  une  ignorance  invincible , parce  que  ces 
circonstances  jettent  une  espece  d’obscurité  sur  la  Loi , et  elles  donnent  sujet 
de  douter , si  ces  cas  y sont  renfermés , et  en  effet’,  on  a vu  des  persoimes 
très-pieuses  , croire  que  le  mensonge  officieux  n’est  pas  un  péché. 

3.  Les  conséquences  éloignées  des  premiers  principes  de  fa  Loi  naturelle, 
peuvent  encore  plus  être  l’objet  d’une  ignorance  inv’mcible;  car  tous  les 
hommes  n’ont  pas  assez  d’intelligence  et  d’étendue  de  génie  , pour  tirer  ce4 
conséquences:  et  cela  est  si  vrai , que  les  Docteurs  les  plds  pieux  et  les  plus 
habiles  sont  souvent  partagés  sur  plusieurs  points  importans  de  la  Loi  natu-, 
relie. 

Pour  juger  si  celui  qui  ignore  un  point  de  la  Loi  naturelle  , est  dans  un 
cas  de  l’ignorance  invincible  et  excusable  , il  faut  examiner,  i.  la  nature  du 
point  qu’il  ignore;  a.  l’état  de  cette  personne,  et  les  dispositions  de  son 
esprit.  L’ignorance  de-certains  devoirs  est  plus  excusable  dans  un  homme  de 
la  campagne  , d’un  esprit  grossier,  que  dans  une  personne  tPailleurs  savante 
et  éclairée.  3.  Ce  qu'a  fait  pour’ s’en  instruire  ,'  celui  qui  ignore  ce  point  de  la 
Loi  nflurelle;  car  les  devoirs  que  prescrit  cette  Loi,  à mesure  qu’ils  nous 
concernent  davantage  , et  qu’ils  sont  plus  ou  moins  importans  , exigent  plus 
ou  moins  d’application. 

Au  reste,  l’ignorance  invincible  ne  se  présume  point;  lorsqu’elle ' a pour 
objet  des  devoirs  communs  et  ordinaires , et  sur-tout  les  devoirs  de  l’état  et 
de  b profession  qu’on  exerce*,  elle  'doit  être  bien  me  parmi  les  Chrétiens": 
les  Pasteurs  étant  diargés  par  leur  Ministère  , d''instrDire  continuellement  dfe 
ces  devoirs  , les  brebis  confiées  à tours -soins.'  - ■ , " — ■■■> 
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L’ignorance  iavinàhle  de  la  Loi  Naturelle  , 
excuse-t-elle  de  péché? 

CEtte  question  e&trJairemciudécklée  par  Je  doctrinedet  Pores  de  l'Eglise  ^ 
ctsia-tout  do  S.  Augustin,  qui  ense'^ientunajaiuiement,  que  tout  péché 
est  ncoessaireuient  libre  et  volontaire  ; que  lorsqu  on  fait  quelque  chose  dont  on 
na  pu  s'aUstciiir , on  n’est  coupable  d'aucun  péché  , et  que  si  l'on  peut  dbn-. 
ncr  à cette  action  le  nom  de  péciié,ce  n’est  que  parce  qu’elle  en  est  la  peine. 
Quis  inim  pecau  ta  eo  qued  auMo  modo  caveri  pottst , demande  S.  Augustin  :■ 
or  ce  qui  se  lait  par  une  igoorance  invincible , n’est  point  vccitablement  libr» 
et  volontaire.  Dieu  n’impuie  donc  point  ce  qu’on  ignore  invinciblement.  Non 
tihi  deputatur  ad  cuipam  , quod  invitiu  ignoras , dit  encoie  le  même  saine 
Docteur , d'où  S.  Thomas  conduit  Dictndtux  çuod  ignoramia  quai  t»  omainà 
initoluttuiria , non.  eist  Mccatum.  Aussi  le  Pape  Alexandre  Vlii  a-t-il  condamné 
cette  proposition  t Tamttsi  doiur  igaoratuia  invinciédis  juris naturtr , htte  instaut 
naluta  lapsct , operantem  ex  ipsâ,  non  excusai  à peccato  formalL  < 
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' • Des  Loix  Positives. 

.»  . iJ  ’ 1;  ‘ » 

. . J ^ 

OUTRE  la  Loi  naturelle , il  écoit  encore  nécessaire  que  Dieu  donnât  une- 
attire  Loi  à riiniuuic , pour  la  réglé  de  ses  nuEurs.  i . Parce  que  l'honiine 
étant  crée  pour  une  ha. surnaturelle,  iléuùt  néuessatre  qu’il  fut  coïKluit  à cette- 
hn  pr  une  Lot  surnaturelle,  a.  Parce  que  l’iiomme  étant  sujet  à se  tromper 
tlaiis  les  cas  particuliers  , il  étoit  nécessaire  i^u’il  y eût  une  Loi  divine  qui 
l'empèchàt  de  tomber  dans  l’erreur  , et  qui  ne  lût  la  règle  sûre  de  sa  corKluites 
Piofier  iegem  anuiralem.,  et  Jegera  humanam,  aectssariiemjitii  ad  direciionem 
Jiurnjtut  vues  habete  iegem  divinam  ;■  dit  S.  Tlromas,  ( 1.  a.  y.  91.  Art.  4.  ) 
Cette  Loi  divine  positive  est  subdivisée  en  Loi  ancienne  et  Loi  nouTelie, 
La  Loi  ancienne  ficelle  que  Dieu  donna  aux  Israélites,  et  qu’on  appelle  la 
Loi  de  Moïse , parce  que  Jtlu'ise  U publia. 

Comme  nous  ne  voulons,  donner  ici  que  des  priflcipestaécessaires  aux  Cou- 
iesseurs  pour  instruire  Ws  Péaitens,  nous  croyons  inutile  d’expliquer  tout 
ce  que  les  Théçlogions  disent  sur  la  Loi  de  Mo»e  : et  nous  renvoyons  à la 
lecture  de  leurs  ouvrages , ceux  qui  voudront  être  btstiuits  â tond  sur  cett* 
matière.  , 

La  Loi  nouvelle  ou  Evangélique , est  celle  qui  a été  donnée  k tons  1er 
bonunes pat  Jesus-Curisx.  C’est  elle' qui  a éclairci  toutes  les  Loix  de  la 
nature,  en  les  interprétant  salon  toute  leur  pureté  , et  en  renversant  toutes  les 
erreurs  dont  l'ignorance  ou  le  libertinage  des  hommes  les  avait  ubscurcias. 
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Elle  est  Yenue  renouveller  ces  Loix  qw'  Drieu  avort  grarées  dans  le  cœur 
l’homme  avec  des  caractères  de  kmiiere  , qui  s’y  étoierrt  insensiblement 
effacés.  ' • ' : ‘ 

Lot  de  J.  C.  qui  a mis  laderuieto  perfection  à toutes  les  Loix  divines.  Elle 
a apporté  la  vérité  qui  devoit  accomplir  les  préceptes  cérémoniaux  y et  répondre 
aux  figures  de  la  Loi  ancienne  ; eBe  a donné  la  vraie  intelligence,  çt  marqué 
l’étendire  des  préceptes  moraux  de  cette  Loi , dont  elle  nous  fait  voir  que 
Jesus-Chhist  est  la  fin.  Ja  ne  suh  pas  venu  ^ dit  ce  Déeu»  Sauveur  ^ détruire- Ix 
-Loi  ou  les  Prophètes  -,  mais  les  accornplir.  ♦ • : 

Loi  de  Jésus-Christ,  Loi  toute  sainte  , qui  depuis  J..  C.  a produit.  uit«. 
multitude  innombrable  de  parfaits  Chrétiens-;  • c’estik-dka , d’hommes  irré-- 
i préhensibles  , qui  ont  sanctifié  les  déserts,  sanctifié  les  cloitres  v swctifié  le 
monde  et  tous  les*  états  du  monde  ; qui  adonné  au  Sacerdoce  de  dignes- Mir 
nistres  du  Dieu  vivant;  qui  a fait  voir  dans  le  célibat,  un  grand  nombre  de 
•Vierges  consacrées  à la  pureté  la  plue  parfaite  j dans  fe.  mariage  -,,  de»  per^  et 
des  rneres  adonné?  à la  piété  , et  qui  V’cmt  inspirée  à leurs  familles  ; dans 
toutes  lès  professions,  des  âmes  rogulieres  , zelées-,  cheuntables,  patientes  ^ 
désintéressées,  ennemies  dfe  tout  d*^nüte ,‘  de,  toute. injustice:,  disposées'  ^ 
tout  entreprendre  pour  l’honneur  de  Dieu  , à tout  faite  pour  le  sbrvice  du 
Prochain,  à tout  souffrir  et  à tout  pardonner  pour  le  bien  de  la  paix;  tenmt 
en  toutes  choses  une  conduite  sage,  droite  et  équitable parce  qu’elles  se 
Conduisent  en  toutes  choses  par  les  vues  de  la  Foi. 

■Quelle  est  admkablé  cette  Loi  saumrt’  Ettpte  n’eirdirionsi-nous  pas-,  si 
pous  nous  arrêtions  à considérer  jusqu'où  elle  a porté  la  perfection  de  ses 
conseils.  Qu’est-ce  que  cette  pauvreté  Evangélique  qu’elle  nous -propose,  et 
qui  non  seulement  nous  "dégage  de  roule  àfrèctiomaurbiens'd&  larterée--,  maÎB 
qui  nous  dépouille  de  toute,  possession  1‘  Q«eft-ce  que  ce  renoncement  vo- 
lontaire à tous  les  plaisirs  des  sens;  qué  cette  mortification  et  cet  amour  do 
la  croix , qui  nous  rend  en  quelque  façon  ennemis  de  nous-mêmes , jusqu’à 
nous  reftiser  toutes  les  douceurs 'et  tons- lés  ÿeàlâgemenr  de  la  Yie;.  jusqu’à 
nous  persécuter  nous-mêmes- sans  relâche-rjùsqu’à*  nous  faire  monririnimst; 
mêmes, 'non  de  celte' mort  naturéllfe‘que-Dieù  n’a  pas  laissée: k> notre  dispo* 
Sition  , mais  d’une  mort  intérieure  et'spirituellè'?  C^’est^  qùe  cette  humi« 
fité  héroïque , qui  nous  fait  fuir Péclàt  ef  les  honneurs  du  sietne , avegautant 
dé  soin  et  autant  d’ardeur,  que  le  monde  nousles'fait  recherdier;.qui  nous» 
fait  aimer  l’abjection’,  l’oBscdrIfé'',  les  'mépris-,  les  outrages-?  'Qu  est-ce:  quet 
cette  abnégation  entière  dè  'ce  qùè  'hous' a’Véns-dè'plus  Gher^,  qui  est  notre 
volonté  propre  et  notre  liberté;'  tellement 'que  noue  ne  sommes-plus  maître» 
de  nos  désirs plus  maîtres ‘de  nos  lésolùtionS  , -ihaâs.dmcsi  une  dépendancer 
totale  , et' sous  le- joug  de  robéissancêda-plus  imiver^üe-ec  1»  plus  étroite  ^ 
Quels  miracles  vertu!  et  une  vie  ainsi  sanctifiée  n^èst-elle  pus-,  comme- les 
remarque  S.  Ambroise,'  un  témoignafgé  é\tident-‘de  la- Divinité  11  Tesiitnomum\ 
D.ivinisaiis  vha  Christiani:‘''  : 

‘ C’est  cette  même  Loi  de^JÉSUè-CffErST’ qui  a aulcft’isé  tcutesilês-Loi».hu« 
maines,  puisqu’outre  l'obligation'  civile  et  politique  dé 'les  garder,  elle.'y  eit 
ajoure  une  de  conçciencc  qniesrmviolàblc  et  qui subrisie- toujours , puisqulelle 
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fait  respecter  les  Souverains  , non  pas  en  qualité  d’hommes’,  mais  Comme  les^ 
Licutenans  et  les  Ministres  de  Dieu  ; puisqu'elle  maintient  leur  autorité  , nou 
seulement  quand  ils  sont  Chrétiens  et  Fidèles  , mais  quand  ils  seroient  Païens 
et  Idolâtres;  non  seulement,  .dit  S.  Pierre,  quand  ils  sont  vertueux  et  par- 
faits , mais  quand  ils  seroient  remplis  meme  de  vices  ; non  seulement  quand 
ils  sont  doux  et  favorables  , mais  quand  ils  seroient  durs  et  injustes. 

En^n,' c’est  la  Loi  de  Jesus-Christ  qui  a détruit  généralement  toutes  les 
luîx  du  péché;  loix  dont  le  nombre  étant  infini,  sa  gloire  particulière  est  qu’il 
n’y  en  a p.is  une  qu’elle  ne  réprouvtct  qu’elle  ne  condamne;  frappant  d’anar 
thème  l’injustice  en  quelque  sujet  qu’elle  paroisse , ne  respectant  en  cela  ni  rang 
ni  qualité  ; n’ayant  égard , ni  à la  coutume  ni  à la  possession  ; ne  s’accommu<- 
dant  ni  à la  foiblessc  , ni  à l’intérêt  ; ne  cédant  pas  meme  à la  plus  pressante 
de  toutes  les  nécessités,  qui  seroit  celle  de  mourir.  Ne  moriendi  quidem  neces- 
siiati , disciplina  nonra  connivet , dit  Tertullien. 

■ ■ Telle  est  la  sublimité  de  la  morale  de  la  Loi  nouvelle.  Or  puisqu’il  faut 
professer  uire  Religion , en  peut-on  trouver  une  glus  sûre  que  ceüe  qu’elle 
nous  enseigne , et  que  nous  trouvons  si  bien  établie  sur  le  fondement  des  ver- 
tus; si  saintement  ordonnée  pas  l’exercice  des  bonnes  œuvres;  si  parfaiteibenc 
dégagée  de  toutes  les  impuretés  du  vice  l Et  pourrions-nous  ne  pas  dire  avec 
l’/pôfre  S.  Jean  r la  Loi  a été  donnée  par  Moïse , mais  la  grâce  et  la  vérité  ont 
été  apportées  par  Jtsus~CnRlST^ 
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De  la  [différence  entre  les  Préceptes  et  les  Conseils 
; • ■ ■ ' . Evangéliques. 

I » , 

L’Evangile  ne  renferme  pas  seulement  des  préceptes  dont  Dieu  exige 
indispensablement  l’observation  ; il  contient  aussi  des  exhortations  à la 
pratique  de  certains  actes  de  vertu , qui  ne  sont  pas  d’une  nécessité  absolue 
pour  le  salut.  C’est  sur  quoi  U est  important  que  les  Confesseurs  instruisent  les 
Fétûteijs , pour  leur  faire  éviter  les  excès  d’une  fausse  dévotion  sur  cette  ma- 
tière , qùi  ne  sont  que  trop  firéquens  , et  qui  jettent  les  âmes  dans  des  einbat- 
xas  et  des  pelplexités  nuisibles  à la  pa'ix  du  cœur  , et  souvent  à leur  salut.  , 

• • En  général,  les  Conseils  Evangéliques  concernent  des  actions  vertueuses 
que  Jesus^HRIST  ne  commaxule  point  absolument  : auxquelles  néanmoins, 
ü exhorte,  comme  à quelque  ciiose  de  «plus,  parfait,  et  qui  mérite  d'autant 
plus  d’ètre  récompensé , qu-’on  le  fait  plus  librement,  et  qu’on  n’a  à craindre 
aucun  châtiment  si  on  l’omet.  Lorsque  Jesus-Christ  releve,  par  exemple,, 
le  mérite  de  la  continence , il  nous  fait  entendre  en  mcjne  temps , qu’il  n’en, 
fait  pas  une  Loi;  et  qu’il  la  propose  seulement  comme  un  moyen  plus  sûr  pour 
acquérir  le  Ciel:  moyen  qui  u’est  pas  pour  tout  le  monde,  comme  il  nous  le 
fait  entendre,  e»  ajoutant  ces  paroles:  Qui potest  capere , copiât.  Aussi  S.  Paul 
nous  assure-t-il  positivement , que  la  continence  n’est  point  de  précepte  ; et 
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qu’il  ne  veut  que  U conseiller  comme  une  chose  très-sainte  et  très-avanta- 
geuse : De  virginibus  prceceptum  Domini  non  habeo;  consilium  autem  do. 

Saint  Thomas  distingue  trois  sortes  de  Conseils  Evangéliques.  Les  premiers 
regardent  des  actions  vertueuses  que  tous  ne  peuvent  pas  pratiquer  ; et  qu’il' 
rte  seroit  pas  même  convenable  que  tout  le  monde  pratiquât.  Telles  sont  la 
pauvreté , la  chasteté,  l’obéissance  ; vertus  qui  sont  l’objet  des  trois  vœux  de 
Keiigion.  La  Société  humaine  ne  pourroit  pas  subsister , si  tous  les  hommes 
renonçüient  au  mariage,  à la  propriété  de  leurs  biens  , et  à l’autorité  légitime 
attachée  à leurs  dignités  ou  à leurs  personnes.  Aussi  ces  conseils  ne  sont  pas 
pour  vous  les  Fideles.  Ils  sont  adressés  à l’Eglise  en  général  j et  il  est  de  sa 
gloire  qu’il  y ait  dans  son  sein,  des  sociétés  toujours  subsistantes  , qui  fassent 
profession  de  les  suivre.  Mais  tous  ses  membres  ne  sont  pas  appelles  au  méiné 
genre  de  vie  : à cet  égard,  il  faut  que  chacun  suive  la  vocation  de  Dieu. 

La  seconde  espece  de  conseil  renferme  ceux  qui  sont  propres  à tous  les  lionà- 
mes , et  qu’ils  peuvent  tous  pratiquer:  comme  de  s’abstenir  quelquefois  des 
plaisirs  permis , de  iàire  certains  actes  de  patience,  de  charité,  d’abstinence j 
de  miséricorde  , etc.  qui  ne  sont  pas  d’une  étroite  obligation. 

Les  principales  différences  des  Conseils  et  des  Préceptes  Evangéliques  sont, 
J.  que  les  Conseils  ne  sont  proposés,  que  comme  des  moyens  de  perfection; 
les  Préqepies  au  contraire , sont  exprimés  en  termes  qui  signifient  une  étroite 
obligation.^  *L'ii  consilium  daiur^  ojferentis  arbitriuvi  est,  dit  S.  Jérome  ; uSi 
prtecepwm , nécessitas  est  serviemis.  \ ^ 

11  faut  avouer  néanmoins,  que  quelquefois  ce  qui  n’est  que  de  conseil.est 
joint  dans  l’Evangile  à des  choses  qui  sont  véritablement  de  précepte  , et  qu’il 
y parolt  prescrit  à peu  près  de  la  même  maniéré.  Par  exemple  , lorsque  J.  C. 
semble  ordonner  à ses  Disciples , de  présenter  encore  la  joue  gauche  à celui  qui 
leur  a donne  un  souffet  sur  la  droite  ; d'abandonner  aussi  leur  manteau  ù celui 
qui  veut  leur  fcAre  procès  pour  avoir  la  robe  ; ect.  ce  sont  moins  les  actions  ex- 
térieures , prescrites  par  le  Seigneur  dans  ces  expressions  , que  l’esprit  de  pa- 
tieiKe,  de  détachement  et  d’union,  qui  fait  le  propre  caractère  de  la  Loi  Chré- 
tienne. Ces  vertus  sont  de  pré,cepte  : mais  l’intention  de  J.  C.^  u est  pas  qu'on 
les  pratique  toujours  précisément  de  la  même  mwiere  que  ce  Dieu  Sauveur 
le  marque  par  ces  paroles.  . ’ . , ' i 

. Lorsqu’il  y a quelque  difhculté  sur  la  maniéré  dont  une  chose  fions  est  pro- 
posée dans  les  Livres  saints,  il  faut  en  examiner  la  nature  , et  voiwsi  elle  est 
du  nombre  de  celles  qui  sont  essentielles  au  salut;  et  sur-tout  s’en  tenir  sur  ce 
.point  à la  commune  interprétation  des  Peres,  et  au  jugement  de  l'Eglise. 

2.  Le  Précepte  est  d’une  obligation  étroite  et  absolue;  le  Conseil  an  con- 
traire est  une  oeuvre  de  surérogation , qu’on  est  maître  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire.  Et  si  quelquefois  on  est  obligea  la  pratique  des  Conseils  Evangéliques', 
ce  n’est  qu’à  cause  des  circonstances  particulières  ^ns  lesquelles  on  se  trouve , 
ou  des  tentations  auxquelles  on  est  exposé,  et  qu’on  ne  surmontera  point  si 
l’on  se  borne  aux  seuls  préceptes  indispensables  de  la  Loi.  On  peut  encore  y 
être  obligé  en  conséquence  des  engagemens  qu’on  a pris,  ou  à raison  du 
scandale  qu’on  causeroit , si  on  nc'les  ubservoit  pas  dans  ces  circonstances.  • 

3.  Celui  qui  n’observe  pas  im  précepte , mérite  d’être  puni  à proportion  de 
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son  importance.  'Celui  au  contraire  qui  ne  veut  pas  s'assujettir  à ce  qui  n'est 
que  de  conseil , ne  mérite  aucune  peine , parce  qu’il  no  comntet  en  cela  auc 
cun  péché  ; pourvu  toutefois  qu'il  ait  pour  la  vertu  qu'il  ne  pratique  pas , 
touteM’estime  qu’elle  mérite.  Car  s’il  est  permis  de  ne  pas  observer  les  Conseils 
Evangéliques,  il  n’est  pas  permis  de  les  mépriser  comme  des  pratiques  inu^ 
tilcs.  Ils  viennent  de  Jesus-Christ;  on  doit  donc  les  regarder  comme  des 
pratiques  très-saintes  et  infiniment  avantageuses.  , , • - 

4.  Dans  les  bornes  de  la  même  vertu , ce  qui  est  de  précepte  est  le  plus  aise , 

ce  qui  est  de  conseil  est  le  plus  difficilcv  S^tnper  grandia  in  audiemium  ponun- 
tur  arbhrio  , dit  S,  Jérôme.  La  virginité  est  beaucoup  plus  difficile  k garder  , 
que  la  chasteté  conjugale.  „ , 

5.  Lorsqu’à  l’observation  des  Préceptes,  on  jomt  celle  des  Conseils  , on 

rite  une  plus  grande  récompense , que  si  l'on  s’en  tenoit  à ce  qui  est  d'étroite 
et  d’indispensable  obligation.  Majoris  eu  gratite,cfferre  quodnon  debeas;  quant 
reddere  quod  exigaris , dit  S.  Jérôme.  • 

Il  nous  par<Ht  nécessaire  d'observer  en  passant,  que  quoique  les  états  dan» 
lesquels  on  fait  profession  de  garder  les  Conseils  Evangéliques , soient  plus 
parfaits  en  eux-mêmes,  que  ceux  où  l’on  s’en  tient  aux  seuls  Préceptes;  il 
peut  cependant  arriver , et  les  exemples  n’en  sont  pas  rares  , que  des  person- 
nes observent  les  Commandemens  de  Dieu  d’une  manière  si  parfaite  ^quelles 
surpassent  en  vertu  et  en  mérite  ceux-mêjnes  qui  aux  Commandemens  ajou- 
tent la  pratique  des  Conseils.  La  raison  en  est  évidente.  C’est  la  charité , et 
l’amour  pour  Dieu  , qui  fait  notre  principal  mérite.  C’est  l’amour  qui  rend  le 
culte  parfait  ; et  c’est  dans  ce  sens  que  S.  Augustin  dit  qu’on  n’houore  Dieu 

qu’en  Vaimaju.  „ j > • 

La  pratique  des  conseils  est  sans  doute  un  moyen  excellent  de  témoigner 
\ Dieu  que  nous  l’aimons  ; et  c’est  à la  vérité  l’effet  d’un  grand  amour  de 
Dieu , d’accomplir  non  seulement  les  volontés  du  Seigneur , mais  encore  ses 
conseils  ; d’où  vient  la  perfection  de  l’état  où  l’on  contracte  cet  engagement. 
TMais  si  la  charité  est  plus  parfaite  dans  celui  qui  n’observe  que  le»  préceptes  , 
elle  le  rendra  plus  agréable  à Dieu,  que  celui  qui  pratique  aussi  les  coraeils  , 
et  dont  la  charité  est  moins  grande.  Charitas  inchoata,  inchoata  jnstitia  est  i 
dit  S.  Augustin,  ( De  liât,  et  grat.  C.  70.  ) charitas  magna  ,magnajustitia  est-, 
charitas  provecta  , provecta justifia  est  ; charitas  perfecta,  perfiaa justuta  est. 

Ces  réflexions  sont  propres  à consoler ceuxque  rimpossibilité  ou  lisse  trou- 
vent de  pratiquer  les  conseils  , jette  dan»  le  découragement;  elles  sont  pro- 
pres à humilier  l’orgueil  do  ceux  qui  croient  devoir  leur  être  préférés,  et 
qui  se  glorifient  uniquement , de  ceque  par  leur  état  oü  par  leur  propre  choix , 
ils  se  voient  engagés  à la  pratique  des  Conseils  de  l’Evangile. 

Nous  avons  encore  beaucoup  de  choses  à dire  sur  la  Loi  de  Dieu  ; nous  en 
parlerons  en  expliquant  le  I^écalogue.  ^ 


. , J..  - ».  ....  , .i  J ..  1 . - J ^ ^ * *— • — ^ V j -<  ••  ••  . * '*  • 


Digitized  by  Google 


D E s L O I X.  ^ 


647 


, Des  I^oix  Humaines. 

NOüS  n’avons  prié  jusqu’ici , que  des  Loi*  dont  Dieu  est  l’auteur.  Ce' 
sont  sans  doute  les  plus  inaprtaaites  et  les  plus  indispensables , mais  ce 
ne  sont  pas  les  seules  qu'on  soit  obligé  d’observer.  Il  y a d’autres  Loix  , qui 
n’ont  pour  Auteurs  que  des  faomme  ; mais  ce  sont  des  hommes  revêtus  de  l'au- 
tonte  de  Dieu , et  auxquels  on  est  obligé  d’obéir  comme  à Dieu  même. 

Deux  grandes  pissances  partagent  le  gouvernement  du  monde,  dit  lePap 
Gelase  écrivant  à l’Empereur  Anastase , l’autorité  souveraine  des  Rois , et  la 
dignité  sacrée  des  Pontifes.  Dao  sunt  quibus  prindpaliter  hic  mundus  regitur  , 
tutoriiaf  sacra  Poniificum , « Rcgalis  petestas.  On  doit  donc  distinguer  deux 
sortes  de  Loix  humaines , les  Loix  Ecclésiastiques,  et  les  Loix  Civiles, 


L Eglise  a- 1- elle  le  pouvoir  de  faire  des  Loîx^ 

LEs  Hérétiques  Aérkis,  Jean  Hus,  les  Vaudois , Lutiier  et  Calvin  , ont 
disputé  à l'Eglise  le  peuveir  de  faire  des  Loix.  Cependant  Ce  puvoir  de 
l’Eglise  est  appuyé  sur  des  principes  immuables  , tirés  de  la  Révélation  , et 
consacrés  pr  la  Tradition:  il  est  prouvé  dans  les  Livres  saints,  par  tout  ce 
qui  y établit  l’autorité  de  l’Eglise.  On  y voit  JesusCbrist  déclaFer  à ses 
Apôtres  ,qu”d  les  enveie,  cemme  U a été  envoyé  par  son  Pere;  que  celui, qui 
n'écoute  ps  l’Eglise,  doit  être  tenu  comme  un  Païen  et  comme  un  Publicain. 
On  y voit  ce  Dieu  Sauveur , donner  à ses  Apôtres  Us  clefs  du  Royaume  des 
deux , le  pirt>«ir  de  Itm  et  de  délier. 

Les  CluTtpquc  cet  Homme-Dieu  donne  à ses  Apôtres , sont  des  marques 
de  l’autorité  qu’il  leur  coahe.  Le  puvoür  de  lier  renferme  celui  de  lier  les 
consciences  par  des  Loix  qui  regardent  le  gouvernement  spirituel  du  edrps 
des  Fidèles,  il  est  vrai  que  l'Eglise  a été  peiniéremcnt  instituée  pour  faire 
e’oserver  celles  de  JtSC  S-CHiUSTi  mais  elle  n’aureik  p remplir  sa  destination 
î cet  égard , si  elle  n’avoit  pas  le  puvoir  d’en  faire  êlle-môroe  de,  nouvelles  « 
soit  pour  expliquer  celles  de  ce  Divin  Législateur,  lorsqu'il  s'élève  à ce  sujet 
des  disptes  et  des  contestations;  soit  pur  en  faire  l’apnlication  aiix  cas  parii- 
culters,  et  détermiaer.ce  qui  n’a  point  été  réglé  dans  le  détad.  Le  Sauveur 
avoii,  par  exemple,  recommandé  à ses  Disciples  la  pratique  du  jeûne i mais 
il  ne  leur  évoit  ordonné  aucun  jeûne  ei\  particulier,  Il  étoit  nécessaire  que 
l'Eglise  en  fixât  le  temps  , pur  établir  pr-tout  l’unifon«ité  ; l’auroit-eile  pu 
faire  , si  elle  n’avoit  pas  en  le  droit  de  faire  des  Loix  l 

Droit  dont  l’Eglise  a fait  iissge  dans  tous  les  tenrps  , depuis  son  etablisse- 
ment jtfsqu'â  nous.  Dans  le  Concile  de  Jérusalem , les  Apôtres  «rdonnercrit 
aux  Gentils , la  pratique  de  certaines  ubservaaces  que  Jp.svs-CHRfST  n’avolt 
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point  ordonnées  lui-mcme  ; et  ils  fondèrent  leur  Décret , et  l'autorité  qu'ils 
a voient  de  le  porter,  sur  l'autorité  meme  de  l'Esprit  saint  : U a sembU  bon  au 
Saint-Esprit  et  à nous.  Ce  qui  prouve  sans  réplique,  i.  que  cette  autorité  est 
toute  divine  ; qu'on  ne  peut  par  conséquent  s^  apostasier  refuser  de  la  recon- 
iiüître.  2.  Que  l'Eglise  ale  pouvoir,  lorsqu'elle  le  juge  nécessaire,  de  faire  des 
Lois  sur  des  matières  k l'égard  desquelles  Jesus-Christ  n'a  rien  prescrit  ; 
telle  qu'est  la  défense  de  manger  du  sang,  faite  par  ce  Concile  de  Jéru- 
salem. 

Aussi  la  conduite  des  Apôtres  est-elle  une  preuve  évidente  qu'ils  savoieut 
que  Jesus-Christ  Jeur  avoit  donné  cette  autorité.  Si*S.  Paul  visite  les  Egli- 
ses, ce  n'est  point  seulement  pour  enseigner  les  vérités  delà  Foi,  et  pour 
affermir  les  Fidèles  dans  la  croyance  de  ces  vérités  ; mais  encore  pour  éta- 
blir les  réglemcns  qu'il  jugeoit  nécessaire  de  leur  faire  observer.  Il  traverse 
h Syrie  et  la  Cilicie , confirmant  les  Eglises,  et  il  leur  commanie  el!  même 
temps  de  garder  les  préceptes  des  Apôtres  et  des  Anciens.  S'il  écrit  aux  Eglises 
qu'il  a fondées , il  a soin  lie  leur  rappellcr  les  réglés  saintes-qu'il  leur  a pres- 
crites : et  il  donne  k ses  réglés , les  noms  de  Préceptes  et  de  Commandement. 
Laudo  vos  quôd  sicut  tradidi  vobis , pracepta  mea  tenetis.  Il  leur  en  recom- 
mande l'observation;  et  pour  les  leur  rendre  plus  précieux  , il  dit  qu'il  les  a 
donnés  delà  part  du  Seigneur  Jésus  : en  ajoutant  pour  leur  inspirer  fa  crainte 
de  les  violer  , que  celut  qui  les  méprise , ne  méprise  pas  un  homme  , mais  Dieu 
lui-même.  Si  quelqu'un  n'obéit  pas  k ce  qu'il  leur  ordonne , qu'il  soit  dé- 
noncé, leur  dit- il  , et  n'ayez  point  de  communication  avec  lui , afin  qu'il  en 
ait  de  la  confusion.  Si  quis  non  obedit  verbo  nostro  per  epistolam , hune  notate  , 
et  non  commisceamini  cum  illo.,  ut  confundatur.  S'agit-il  de  réglemens  k faire 
pour  le  bon  ordre  I outre  ceux  qu'il  avoit  déjà  prescrits  par  sa  Lettre  aux  Co- 
lintbiens,  il  les  renvoie  au  temps  de  sa  visite.  Pour  les  autres  choses , leurdit-il, 
qui  vraisemblablement  demandoient  plus  particuliérement  sa  présence , je  les 
téglerai  quand je  serai  venu.  Ctrtera  cùm  venero  disponam. 

C'est  en  conséquence  du  pouvoir  que  l'Eglise  a de  fcirc'des  Loix , qu'elle  a 
prescrit  les  jours  de  jeûne  et  d'abstinence,  la  sanctification  des  Bêtes,  l'assis- 
tance au  saint  sacrifice  de  la  Messe  k certains  jours,  la  communion  Paschale  i 
la  Confession  annuelle  , et  tant  d'autres  choses  qui  n'étoient  d'ailleurs  ordon- 
nées , ni  par  les  Loix  divines  , ni  par  les  Loix  humaines.  Loix  de  l'Eglise,  que 
S.  Augustin  croyoit  si  respectables , qu'il  assure  qu’on  ne  peut  sans  témérité  et 
sans  folie,  refuser  de  les  reconnoltre.  Similiter  etiam,  dit  il  dans  sa  Lettre  64, 
en  parlant  des  Coutumes  établies  dans  l'Eglise , si  quid  horum  toia  per  orbem 
frequent  di  Ecclesia  , quin  itafaciendum  sit  disput  are  , insolentissima  insanité  est. 
Il  ne  craint  pas  même  de  dire  que  l'autorité  de  l’Eglise  dans  l’établissement  de 
CCS  Coutumes  vient  du  Saint-Esprit.  C’est  ce  qu’il  décide  en  particulier  dans 
la  même  Lettre , sur  la  coutume  de  communier  k jeun.  Placuit  Spiriiui  Sancto 
ut  in  honoremianti  Sacramenti,  in  os  Chriiiiani  priùs  Corpus  Dominicum-intra- 
ret , quàm  ctrteri  cibi.  ‘ - 1 

C'est  en  conséquence  du  pouvoir  législatif  que  l’Eglise  a reçu  de  Jesus- 
Christ  , quelle  a établi  des  irrégularités  dès  le  premier  siecle.  Telle  est  la 
dcfense  d’ordonner  des  bigames; -défense  que  Jésus  - Christ  n’avoit  point 

vsN  Mite  ; 
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laite  ; si  expressément  marquée  par  S.  Paul , si  respectée  par  toute  l’antiquité  . 
et  encore  aujourd'hui  observée  inviolablement.  C'est  en  conséquence  de  ce 
meme  pouvoir,  que  l’Eglise  s'est  assemblée  si  souvent  en  Concile  , et  qu’elle 
a fait  tant  de  Canons  pour  prescrire  des  réglés  de  conduite  , et  à ses  Ministres , 
et  à tous  ses  Enians. 

Et  au  fond , on  ne  peut  nier  que  l'Eglise  ne  soit  une  Société  qui  a J.  C.  pour 
Auteur , et  qui  a été  établie  sur  la  'Terre  pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour  le 
salut  des  hommes.  J.  C.  lui  a donc  dormé  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le 
progrès  de  cette  grande  esuvre  , et  pour  maintenir  le  bon  ordre  parmi  coux 
dont  la  conduite  lui  est  confiée.  Or  le  pouvoir  législatif  est  indispensablement 
nécessaire  pour  le  bien  de  la  société  , dont  les  Loix  sont  les  liens  qui  doivent 
unir  ceux  qui  la  composent.  Et  que  seroit  en  effet  une  société  dont  les  chehi 
n’auroient  ni  le  droit  de  faire  des  Loix , ni  le  pouvoir  de  commander,  ni  l’autorité 
de  reprendre  et  de  punir  les  coimables  ? 

Le  pouvoir  législatif  que  J.  C.  a donné  à son  Eglise , est  un  pouvoir  tout 
spirituel , qui  n’a  pour  objet  que  ce  qui  a rapport  au  salut  de  ses  Enlàns  et 
à la  Religion.  » Toute  l’autorité  du  Royaume  du  Fils  de  Dieu  qui  s’exerce 
» par  la  puissance  de  l’Ordre  et  par  celle  de  la  Jurisdiction , ou  des  deux  ensem- 

Lie  , dit  le  Clergé  de  France  assemblé*  en  i665  et  1666,  embrasse  toute 
» l’économie  de  la  conduite  de  l’EglisdVCes  différentes  fonctions  s'étendant, 
» tant  sur  le  corps  naturel  de  Notre  Seigneur , qui  nous  est  donné  dans  le 
» divin  Sacrement , et  qui  est  offert  pour  nous  dans  le  Sacrifice  redoutable  ; 
» que  sur  son  Corps  mystique,  qui  est  l’assemblée  des  Fideles  dans  une  même 
» bergerie  , sous  un  même  Pasteur  invisible  qui  est  J.  C. , et  sous  un  même 
y Chef  visible  qui  est  le  centre  de  l’unité  catholique.  Elles  comprennent  les 
y Sacrifices  , l’administration  des  Sacremens , les  cérémonies  sacrées  , le  véri- 

V table  culte  de  Dieu  , la  prédication  de  l'Evangile  , l’interprétation  de  l’Ecri- 
>>  ture  , la  garde  du  sacré  dépôt  de  la  Doctrine , le  pouvoir  de  juger  , et  enfin 
» la  police  et  la  discipline  de  l’Eglise  , que  le  Saint-Esprit  a commises  aux 

V seuls  Ministres  du  régné  sacerdotal  du  Fils  de  Dieu.  Ce  régné  spirituel  que 
)»  Notre  Seigneur  a établi , et  qui  pourtant  n'est  pas  de  ce  monde  , n’a  rien 
y diminué  de  l’autorité  qu’avoient  les  Princes  qui'régnoient  sur  la  Terre  avant 
y qu’il  y fût  descendu.  Celui  qui  venoit  de  leur  offrir  une  couronne  éternelle  , 
y n’avoit  pas  dessein  de  leur  ravir  la  couronne  temporelle  qu’il  leur  avoit  déjà 
» donnée.  Il  n’a  point  débauché  leurs  Sujets  ; au  contraire  , il  les  a rendus 
» plus  fideles  et  plus  obéissans.  Ces  Ministres  même  de  la  nouvelle  alliance , 
y ( les  Evêques  ) qui  ont  reçu  leur  mission  immédiatement  de  lui , n’ont  pas 
y été  affranchis  de  la  condition  des  autres  hommes  ; et  quoiqu’ils  soient  deve- 
» nus  les  Princes  de  l’Empire  Spirituel , ils  n’ont  pas  laissé  de  demeurer  tou- 
y jours  Sujets  dans  l’Empire  Temporel,  y 

La  Puissance  Ecclésiastique , dit  un  ancien  Evêque  de  France , ( Arnulph. 
Epist.  68.  ) sert  plutôt  à soutenir  qu’i  affoiblir  l’autorité  des  Rois  ; comme 
les  Rois  ne  cherchent  eux  - mêmes  qu’à  maintenir  les  droits  et  la  liberté 
de  l’Eglise.  Digniiai  Ecclesiastica  regiam  provehit potiîu  quàm  adimii  dignhatem; 
tt  Regalit  Dignitas  ccdesiasùcam  conservart  potiùs  consuevà  , quàm  tollere 
Ubirtaiem. 

Tomt  II.  N n n n 


Digitized  by  Google 


650  D E S L O I X. 

« Plus  le  Saint-Esprit  donne  aux  Ministres  de  l’Evangile  de  libertés  et  d'au- 
» toritë  pour  agir  dans  les  choses  spirituelles , dit  encore  le  Clergé  de  France 
» dans  la  inêiiie  Assemblée  que  nous  venons  de  rappcllcr,  plus  il  leur  impose 
» d'obligation  pour  obéir  aux  Souverains  dans  les  choses  temporelles.  » 

Le  droit  de  faire  des  Loix  seroit  inutile , s’il  n’étoit  accompagné  du  pouvoir 
de  contraindre  par  des  peines  ceux  qui  doivent  être  soumis  à les  observer. 
Jurisdictio  sine  modicà  cohcitione  , nuUa  est , dit  le  Droit.  L’Eglise  a donc  par 
elle -même  , et  en  vertu  de  son  institution;  elle  a par  l'autorité  que  lui  a 
donnée  J.  C. , « le  droit  de  se  faire  obéir , en  imposant  aux  Fideles  suivant 
y>  l’Ordre  Canonique  , non  seulement  des  peines  salutaires  , mais  de  vérita- 
jr  blés  peines  spirituelles , par  les  jugemens  et  les  censures  que  les  premiers 
I»  Pasteurs  ont  droit  de  prononcer  et  de  manifester , et  qui  sont  d’autant  plus 
!»  redoutables  , qu’elles  produisent  léur  effet  sur  l’ame  du  coupable  , dont  la 
,v  résistance  n’empéche  pas  qu’il  ne  porte  malgré  lui  la  peine  à laquelle  il  a 
y été  condamné.  » Paroles  que  nous  lisons  dans  l'Arrêt  du  Conseil  d’Etat  du 
10  Mars  1781. 

S.  Augustin  ( L.  de  Fid.  et  Op.  c.  4.  n.  6.  7.  ) condamne  le  sentiment  de 
ceux  qui  osent  avancer  que  le  Alinistere  des  Evêques  se  home  à enseigner , et 
qu’ils  n'ont  point  droit  d'examiner  s»  leurs  brebis  pratiquent  ce  qu’ils  leur  ensei- 
gnent. * Maxime  , dit  ce  saint  Doctci#,  qui  ne  tend  à rien  moins  qu’à  inspirer 
!»  aux  Evêques  une  sécurité  très- pernicieuse , et  à renverser  entièrement  la 
!»  discipline  de  l'Eglise.  Ceux  qui  gouvernent  l'Eglise  , dit  ce  Pere , ont  une 
!»  autorité  de  correction  dont  ils  doivent  faire  usage  contre  les  méchams.  Cette 
!»  autorité  ne  consiste  pas  seulement  dans  l’obligation  d’annoncer  aux  Fidèles  les 
V vérités  du  salut.  Pour  engager  les  hommes  à pratiquer  ces  vérités  , il  faut  sou- 
» vent  des  aiguillons  plus  forts  que  de  simples  exhortations.  C’est  pour  cela 
)»  que  l'Eglise  se  voit  souvent  forcée  d’employer  la  dégradation  et  l’excommuni- 
» cation;  ces  peines  de  la  Loi  Evangélique  tiennent  lieu  du  glaive  visible, 
y qui  , dans  l'Eglise  ancienne  , étoit  en  usage  , et  ne  l'est  plus  dans  la 
y nouvelle.  » 

Ce  seroit  avoir  une  fausse  idée  de  la  Jurisdiction  Ecclésiastique , que  de 
prétendre  que  les  premiers  Pasteurs  de  l'Eglise  n’ont  que  la  voie  d’exhorta- 
'lion  , sans  avoir  l’autorité  de  punir.  I/s  om  , comnje  le  dit  S.  Paul , le peuvair  de 
punir  toute  désobéissance.  Lequel  aimez-vous  le  mieux,  disoit-il  aux  Corinthiens  , 
que  je  vienne  vers  vous  avec  la  verge  à la  main  , ou  que  j’y  vienne  avec  un  esprit 
de  charité  et  de  douceur?  Quid  vu/tis,  inrirga  veniam  ad  vos  , an  in  charitate  et 
spiritu  mansuetudinis  ? Corrigez  durant  mon  absence  , et  avant  mon  retour  , 
les  abus  qui  régnent  chez  vous  , afin  qu’étant  présent  ,Je  ne  sois  pas  obligé  d'user 
arec  sévérité  de  la  puissance  que  le  Seigneur  m'a  donnée  pour  édifier  et  non  pas  pour 
détruire.  L’Eglise  a fait  usage  de  ce  pouvoir  dans  tous  les  temps  ; et  »le-là  sont 
venus  tant  d’anatliêmes  qu’elle  a portés  dans  ses  Canons , contre  ceux  qui 
auroient  la  témérité  de  les  violer. 

On  est  donc  obligé  de  reconnoître  que  J.  C.  a donné  à son  Eglise  une  jurisdic- 
tion extérieure,  et  le  pouvoir  de  prononcer  contre  ses  Enfans  rebelles,  des 
peines  spirituelles.  Les  Evêques  ont  joui  de  cette  autorité  , dès  le  commence- 
ment de  l’Eglise.  S.  Paul  défendit  à Timothée  de  recevoir  aucune  accusatioi^ 
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contre  un  Prêtre , à moins  qu'elle  ne  fût  soutenue  par  la  déposition  ie  deux  ou 
trois  témoins.  La  conversion  des  Princes  , bien  loin  d'avoir  fait  perdre  ce 
droit  à l'Eglise  , n’a  servi  qu'à  lui  donner  une  nouvelle  force  et  un  nouvel 
éclat. 

L’Eglise  exerce  le  pouvoir  qu’elle  a de  punir  les  infracteurs  des  Loix  , i. 
dans  le  Tribunal  de  la  Pénitence , en  imposant  aux  pécheurs  pénitens  des 
peines  médicinales  et  satisfactoircs , dont  l’accomplissement  est  remis  à leur 
bonne  foi  et  à leur  obéissance;  2.  dans  le  for  extérieur,  soit  en  ajoutant  à 
ses  Loix  des  peines  contre  ceux  qui  y contreviennent  ; peines  qu’ils  encourent 
par  le  seul  fait,  et  en  conséquence  de  l’action  qu’ils  ont  commise;  soit  en  citant  à 
son  Tribunal  ceux  dont  les  erreurs  ou  les  scandales  sont  publics  , ou  qui  en  sont 
justement  accusés  , et  en  leur  infligeant , après  qu’ils  en  ont  été  convaincus , 
les  peines  portées  par  les  Canons,  ou  d’autres  plus  convenables  suivant  l’exigence 
des  cas. 

Ainsi  J.  C.  ordonne  de  déférer  à l’Eglise  celui  qui  a fait  quelque  injure  à. 
son  frère  , et  qui  refuse*’  la  satisfaction  qu’il  lui  doit  ; et  s’il  ne  se  soumet  pas 
à ce  que  l’Eglise  lui  prescrira  , J.  C.  veut  qu’il  soit  tenu  comme  un  Païen  et 
corrune  un  Publicain.  Ainsi  S.  Paul  ayant  appris  qu’un  Fidele  de  Corinthe  avoir 
abusé  de  la  femme  de  son  propre  pere , livra  , par  la  puissance  de  Notre  Seigneur 
J.  C. , cet  homme  à Satan  , pour  être  tourmenté  dans  son  corps  ; et  le  retrancha 
de  la  Communion  de  l’Eglise. 

Ce  seroit  ici  le  lieu  d’expliquer  à qui  a été  accordé  par  J.  C.  le  pouvoir 
législatif  qui  appartient  à l’Eglise  , et  quelles  sont  les  principales  Loix  Ecclé- 
siastiques. Mais  ce  détail  nous  meneroit  trop  loin.  Il  ne  nous  paroît  pas  d’ail- 
leurs nécessaire  dans  im  Ouvrage  où  il  ne  s’agit  que  de  donner  ou  de  rappel- 
1er  aux  Confesseurs  les  principes  dont  ils  ont  besoin  pour  diriger  les  Pénitens 
dans  les  cas  ordinaires  qui  regardent  les  Loix.  Ainsi  nous  croyons  devoir  ren- 
voyer ceux  qui  voudront  sinstruire  à fond  sur  ces  importantes  matières  , aux 
Ouvrages  des  Théologiens  Catholiques  qui  ont  traité  les  questions  dont  nous 
ne  disons  rien  ici. 


A qui  appartient  le  droit  de  faire  des  Loix  Civiles 

ou  Politiques, 

IL  n’y  a que  ceux  qui  sont  revêtus  de  l’autorité  publique  , et  chargés  du 
gouvernement  temporel , comme  les  Souverains  , qui  aient  le  droit  de  faite , 
les  Loix  civiles  et  politiques  ; c’est  à eux  seuls  de  maintenir  le  bon  ordre  parmi 
les  hommes , de  pourvoir  au  repos  public  , et  d’ordonner  les  peines  nécessaires 
contre  ceux  qui  le  troublent  ; de  maintenir  chacun  dans  ses  droits  , et  do 
déposséder  les  usurpateurs  ; de  punir  les  crimes , et  enfin  de  procurer  le 
bien  général  de  la  société  , qui  est  l’objet  général  de  toutes  les  Loix.  L’autorité, 
de  faire  des  Loix  est  donc  dans  l’Ordre  Civil , un  attribut  de  la  Souveraineté  ; 

N n n n 2 
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en  sorte  que  le  pouvoir  législatif  et  l’autorité  souveraine  sont  deux  clioses  étroi- 
tement liées  ensemble  : sans  ce  pouvoir  , l'autorité  souveraine  ne  peut  subsister  ; 
et  il  faut  la  posséder , pour  avoir  le  droit  de  faire  des  Loix  ; ou  du  moins , c'est  du 
Souverain  seul  qu'on  peut  le  tenir. 

Les  Ouvrages  des  Jurisconsultes  et  ceux  des  Théologiens  qui  en  ont  parlé  , 
apprendront  à ceux  qui  voudront  les  connoître  , quelles  sont  les  différentes 
Loix  Civiles.  Cette  matière  ne  nous  paroit  pas  nécessairement  liée  avec  celles 
que  nous  avons  entrepris  d'expliquer  ici. 

Nous  ne  dirons  rien  des  qualités  nécessaires  aux  Loix  humaines.  Cette  ques- 
tion ne  regarde  que  les  Législateurs , dont  notre  dessein  n’est  pas  d'expliquer  ici 
les  obligations.  Nous  ne  parlons  que  pour  l'instruction  de  ceux  qui  sont  soumis 
aux  Loix , et  ne  voulons  donner  que  les  principes  et  les  réglés  dont  les  Con- 
fesseurs ont  besoin  pour  connoître  quand,  comment,  et  pourquoi  ils  doivent 
obéir  et  se  soumettre. 


De  la  promulgation  des  Loix. 

IL  est  absolument  nécessaire  que  les  Loix  soient  promulguées  ; et  lorsqu’elles 
ne  le  sont  pas  , elles  n’imposent  aucune  obligation. 

La  nécessité  de  cette  promulgation  se  tire  de  la  nature  de  la  Loi , de  l'autorité 
dont  elle  émane  , et  de  la  fin  pour  laquelle  elle  est  établie. 

Les  Loix  senties  réglés  de  la  conduite  des  hommes.  Or  ils  ne  peuvent  se  confor- 
mer à ces  règles  , s’ils  ne  les  commissent  pas;  et  ils  ne  peuvent  les  connokre  , 
que  par  la  publication  que  les  Législateurs  en  font  faire. 

Les  Loix  émanent  nécessairement  de  l'autorité  publique  ; c’est  en  vertu  de 
cette  autorité  que  les  Souverains  les  portent.  Ainsi  les  ordres  qu’ils  donnent  ne 
peuvent  avoir  le  sacré  caractère  de  Loi , à moins  que  par  la  promulgation  qui 
s'en  fait , ils  ne  fassent  publiquement  connoître  quelle  est  leur  volonté. 

Enfin  , c'est  pour  le  bien  commun  des  sociétés,  que  les  Loix  sont  établies  ; ce 
sont  des  reglesque  tous  les  membres  qui  composent  ces  sociétés  doivent  suivre.  Il 
faut  donc  nécessairement  qu'elles  soient  intimées  à toute  la  société  ; ce  qui  ne  se 
peut  faire  que  par  leur  promulgation. 

Aussi  le  Droit  Civil  et  le  Droit  Canonique  en  établissent  également  la 
nécessité  ; et  nous  ne  connoissons  point  de  Loi  qui  n’ait  été  publiée  d’une 
manière  suffisante  , pour  rendre  inexcusables  ceux  qui  la  transgressent.  La  Loi 
naturelle  est  en  quelque  sorte  la  plus  publique.  Dieu  l’a  notifiée  à tous  les 
hommes  par  les  lumières  de  la  raison  qui  leur  est  commune.  La  Loi  de  Mo'ise 
fut  publiée  sur  le  Mont  Sinaï.  La  Loi  de  J.  C.  l'a  été  par  la  prédication  des 
Apôtres  et  des  Hommes  Apostoliques.  Les  Loix  Civiles  et  Canoniques  ne 
Sont  pas  moins  assujetties  à cette  formalité.  Nous  voyons  que  dans  tous  les 
temps , chez  tous  les  Peuples , ç’a  été  l'usage  de  publier  les  Loix.  Il  n'y  a eu 
de  variété  que  dans  les  cérémonies  et  les  formalités  observées  dans  cette 
publication  ; mais  quelque  differentes  qu’elles  puissent  être , elles  tendent 
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toutes  également  à répandre  la  connoissance  des  Loix  dans  tous  les  Heux  où 
elles  doivent  être  observées. 

Afin  qu’une  Loi  soit  suffisamment  promulguée  , il  n’est  pas  nécessaire  qu’elle 
Soit  notifiée  à tous  les  membres  de  la  société  ; cela  ne  seroit  pas  ordinairement 
praticable;  il  suffit  quelle  soit  intimée  en  général  à la  société  à qui  elle  est 
adressée.  Si  elle  n'est  pas  venue  à la  connoissance  de  quelques  particuliers  sans 
qu’il  y ait  de  leur  faute  , leur  ignorance  les  excuse  devant  Dieu.  Cependant , à 
cause  de  l’uniformité  qui  doit  etre  dans  un  Etat,  s’ils  ont  quelques  affaires  qui 
concernent  les  matières  réglées  par  ces  Loix , elles  seront  décidées  suivant  les 
principes  qui  y sont  établies  : et  alors  ces  personnes  se  trouvent  dans  le  cas  de 
cette  maxime  du  Droit  ; ignorantia  juris  non  excusa:.  D’où  il  faut  conclure  que 
les  Loix  obligent  dans  un  certain  sens  , ceux  même  qui  n’en  ont  point  connois- 
sancc , parce  qu’étant  faites  peur  tous  ceux  qui  sont  soumis  à l’autorité  du  Légis- 
lateur , elles  les  comprennent  tous  sans  exception  ; et  s’ils  ne  sont  point  coupa- 
bles en  ne  les  observant  pas , ce  n’est  que  par  accident , lorsque  par  hasard  ils 
n'ont  pu  les  connoître  , et  non  parce  que  les  dispositions  de  ces  Loix  ne  les 
regardoient  point. 

Ceux  qui , avant  qu’une  Loi  soit  publiée , sont  instruits  de  ce  qu’elle  contient , 
ne  sont  pas  pour  cela  tenus  d’y  conformer  leur  conduite.  La  raison  en  est , que  les 
particuliers  ne  sont  tenus  d’obéir  aux  Loix , qu’autant  que  la  société  dont  ils  sont 
membres  y est  tenue  elle-même  : or , elle  n’est  obligée  à se  soumettre  aux 
Loix  , qu’après  qu’elles  ont  été  promulguées. 

Ceux  qui  voudront  savoir  comment  doit  se  faire  la  publication  des  Loix  Civi- 
les et  des  Loix  Ecclésiastiques , n’auront  qu’à  lire  ce  qu’en  disent  les  Jurisconsul- 
tes, les  Canonistes  et  Théologiens. 


De  V Obéissance  due  aux  Loix  Humaines. 

Nous  parlerons,  en  expliquant  le  Décalogue,  de  l’obéissance  qui  est 
due  à la  Loi  de  Dieu.  Il  ne  s’agit  ici  que  d’expliquer  celle  qui  est  duc 
aux  Loix  Canoniques  et  aux  Loix  Civiles , et  d’examiner  si  ces  Loix  obligent 
en  conscience. 

I . Les  raisons  qui  prouvent  que  l’Eglise  a le  droit  de  faire  des  Loix  , prou- 
vent également,  et  par  une  conséquence  nécessaire,  que  ces  Loix  obligent  en 
conscience.  L’Eglise  ne  peut  imposer  d’autre  obligation  ; et  elle  n u point 
d’autre  moyen  de  se  faire  obéir , que  d’y  intéresser  notre  conscience  et  notre 
salut. 

Il  n’en  est  pas  de  l’Eglise , comme  des  Souverains  de  la  Terre.  Les  Rois  , pour 
forcer  leurs  Sujets  à obéir , peuvent  employer  les  peines  temporelles  ; ôter 
les  biens  , la  liberté , la  vie  même  j à ceux  qui  refusent  de  se  soumettre  à leur 
autorité.  Pour  l’Eglise,  elle  ne  peut  rien  sur  la  fortune  , sur  la  liberté  et  sur  la 
vie  de  ses  enfans  : elle  ne  peut  se  faite  craindre  que  par  les  peines  spirituelles 
qu  tUe  a droit  d’infliger.  Or , si  ces  peines  n'ont  aucun  rapport  au  salut , elles 
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seront  sans  force  , et  elles  ne  feront  aucune  impression  sur  l’esprit  des 
lioinmes. 

En  effet , la  Loi  qui  lie  non  seulement  sur  la  Terre , mais  encore  dans  le  Ciel  ; 
dont  la  transgression  doit  nous  faire  regarder  comme  les  Païens;  oblige  incontes- 
tablement en  conscience  ; car  il  n’y  a point  de  salut  à espérer  pour  les  Païens. 

Or , selon  la  parole  expresse  de  J.  C. , la  désobéissance  aux  Loix  de  l’Eglisa 
et  des  premiers  Pastcius  , nous  met  au  rang  des  Païens , et  ces  Loix  lient  les 
hommes,  et  sur  la  Terre  et  pour  le  Ciel  même  , où  les  dispositions  de  ces 
Loix  sont  ratifiées. 

Et  au  fond , si  les  Loix  Ecclésiastiques  n’obligent  point  en  conscience  , pour- 
quoi S.  Paul  enseignoit-il  dans  les  Villes  où  il  passait , de  garder  les  décrets  des 
Apôtres  l Pourquoi  les  Apôtres  eux -mêmes  en  auroient-ils  recommandé  si 
étroitement  l’observation , comme  d'une  chose  absolument  nécessaire  , et  sans 
doute  dans  l’ordre  du  salut,  qui  étoit  l’unique  objet  de  leurs  sollicitudes?  Pour- 
quoi l’Eglise  auroit-elle , dés  les  premiers  siècles  , prononcé  tant  d’anatliêmes  ; 
privé  de  la  participation  des  Sacremens , et  de  tous  les  secours  de  la  Religion  , 
ceux  qui  n’étoient  coupables  que  Je  la  transgression  de  ses  Loix  î Telle  fut  la 
sévérité  dont  elle  usa , en  rejetant  de  son  seitr  ceux  qui , malgré  sa  défense  , 
iaisuient  la  Pâque  le  14'.  de  la  Lune,  comme  les  Jui6. 

Aussi  le  Concile  de  Trente  ( Sess.  6.  Can.  20.  ) a-t-il  prononcé  anathéma 
contre  ceux  qui  diront  qu’on  n'est  pas  obligé  à l'observation  des  Commandemens 
de  I F.glise. 

Obéisse^ , dit  S.  Paul  â tous  les  Fideles , et  soje^^  soumis  d vos  Pasteurs  qui 
veillent  comme  devant  rendre  compte  de  vos  amet. 

a".  Il  en  est  de  même  des  Loix  Civiles  ; il  est  constant  qu’elles  obligent  en 
conscience  : cette  question  ayant  été  évidemment  décidée  par  S.  Paul  , au 
Chapitre  i3  de  son  Epîtro  aux  Romains  , où  il  parle  de  l’autorité  des  Puis- 
sances de  la  Terre.  « Que  tout  homme , dit  ce  grand  Apôtre  , soit  soumis  aux  4 

» Puissances  supérieures;  car  il  n’y  a point  de  Puissance  qui  ne  vienne  de 
» Dieu  , et  c’est  lui  qui  a établi  toutes  celles  qui  sont  dans  le  monde.  Quicon- 
» que  donc  résiste  aux  Puissances  , résiste  à l’ordre  de  Dieu  ; et  ceux  qui 
» y résistent , s’attirent  la  condamnation  sur  eux-mêmes.  Le  Prince  est  le 
» Ministre  de  Dieu  ; il  faut  donc  nécessairement  que  vous  lui  soyez  soumis  , 

» non  seulement  pour  éviter  la  punition , mais  pour  satisfaire  à votre  con- 
» science.  » 

Telle  est  aussi  la  doctrine  de  S.  Pierre.  « Soyez  donc  soumis  , pour  l’amour 
» de  Dieu,  à tout  homme  élevé  au  dessus  de  vous , dit-il  à tous  les  Fideles  ; 

» soit  au  Roi , comme  à celui  qui  a la  souveraine  puissance;  soit  aux  Gouver- 
» neurs , comme  à ceux  qu’il  envoie  pour  punir  les  malfaiteurs  , et  pour 
» honorer  ceux  qui  font  bien.  » 

On  ne  peut  donc  désobéir  aux  Souverains  , sans  désobéir  à Dieu  , puisqu’ils 
sont  les  jïiinistres  de  Dieu  sur  la  Terre;  comme  on  ne  peut  désobéir  a celui  qui 
tient  la  place  du  Prince,  sans  désobéiraux  Princes  mêmes.  Car  ce  nest pas  en  vain 
qu'il  porte  l’épée  , dit  S.  Paul , étant  le  Alinistre  de  Dieu , pour  punir  celui  qui  fait  le 
mal  ; c'est  même  pour  cette  raisen  que  les  Sujets  paient  des  tributs  aux  Princes,  comme 
aux  Ministres  de  Dieu , occupés  à rendre  la  Justice.  Ceux  qui  gouvernent  les  Peuples^ 


Digitized  by  Google 


D E s L O i X.  gjç 

âit  ailleurs  l'Esprit  Saint , ont  reçu  du  Seigneur  cette  Puissance,  et  cette  domina- 
tion du  Très-Haut  ; ils  sont  les  Ministres  de  son  Rovaume. 

On  ne  peut  donc  sans  péclié  transg;resser  les  Loix  des  Souverains  que  Dieu 
a chargés  de  maintenir  dans  le  monde  le  bon  ordre  , qui  ne  peut  subsister 
que  par  l'exacte  observation  des  Loix  ; car  telle  est  la  volonté  de  Dieu , dit 
S.  Pierre  : quia  sic  est  voluntas  Dei.  ’ 

Les  Apôtres  , en  nous  apprenant  que  le  péché  de  la  désobéissance  aux  Loix 
humaines  consiste  précisément  dans  la  désobéissance  à la  volonté  de  Dieu , nous 
enseignent  que  lorsque  les  Loix  humaines  sont  contraires  à la  Loi  de  Dieu 
il  n'est  plus  permis  de  les  observer  : Rende^  à César  ce  oui  appartient  à César', 
nous  dit  J.  C.  J et  à Dieu  ce  qui  est  à Dieu.  Telle  est  l'insimction  que  nous 
ont  encore  donnée  les  Apôtres  , lorsqu'appellés  devant  les  Anciens  et  les 
Scribes  assemblés  à Jérusalem,  ils  répondirent  à la  défense  qui  leur  fut  faite 
d'enseigner  en  aucune  sorte  au  nom  de  Jésus  : jugei  s'il  est  juste  devant  Dieu  , 
de  vous  écouter  plutôt  que  Dieu.  ’ 

« Comme  dans  les  sociétés  humaines  les  Puissances  supérieures  sont  tou- 
» jours  celles  à qui  on  obéit  préférablement  aux  autres  , dit  S.  Augustin , 
» ( lib.  3.  Confess.  c.  8.  ) qui  ne  voit  qu'il  faut  que  Dieu  soit  obéi  préférable- 
V ment  à toutes  ? » 

Leges possuut  esse  injusttr per  contrarietatem  ad  bonum  divinum  , dit  S.  Thomas , 

( J.  a.  çr.  96.  a.  4.  ) sicut  Leees ....  inducentes  ad  idololatriam , veladquodcumqut 
aliud  quod  sit  contrà  Legem  divinam  , et  taies  Leges  nullo  modo  licet  observare. 

La  conduite  des  premiers  Chrétiens  nous  apprend  comment  nous  pouvons 
tout  à la  fois  satisfaire,  et  à l'obéissance  que  nous  devons  à Dieu  , et  à l'obéis- 
sance que  nous  devons  aux  Loix  humaines.  Fideles  aux  instructions  qu'ils  avoient 
reçues  de  J.  C.  et  de  ses  Apôtres  , ils  savoient  souffrir  et  mourir  quand  on 
vouloir  les  forcer  de  renoncer  à la  Foi , et  de  sacrifier  aux  faux  Dieux.  Afais 
aussi  dans  les  temp  même  des  plus  cruelles  persécutions  , ils  étoient  les  Sujets 
les  plus  soumis  et  les  plus  fideles  aux  Loix  de  l'Etat , lorsqu'elles  n'avoient  rien 
de  contraire  à la  Religion  Chrétienne. 


Comment  on  peut  connoître  si  une  Loi  Humaine 
oblige  sous  peine  de  péché  mortel  , ou  de  péché 
véniel, 

ON  peut  connoître  si  une  Loi  humaine  oblige  sons  peine  de  péché  monel 
ou  de  péché  véniel , par  l'importance  de  la  chose  que  cette  Loi  com- 
mande ou  défend.  Si  l'objet  de  la  Loi  est  considérable  , la  transgression  de  la 
Loi  est  un  péché  mortel.  Si  cet  objet  est  de  peu  de  conséquence , la  trans- 
CTcssion  est  une  faute  vénielle,  pourvu  toutefois  que  quelque  circonstance  acci- 
dentelle ne  la  rende  pas  grieve. 

i.  On  juge  que  l'objet  d une  Loi  est  considérable , lorsque  ce  qu’elle  prescrit 
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est  important  pour  le  bien  général , ou  pour  la  tranquillité  publique , on  pour 
K s bonnes  mœurs. 

Pour  connoitre  si  une  chose  est  importante , ou  si  elle  ne  l’est  pas  , il  ne  faut 
pas  la  considérer  seulement  en  elle-riième  , mais  encore  relativement  à la.fia 
que  s’est  proposée  le  Législateur  en  la  prescrivant  , et  au  rapport  qu’elle  a à 
cette  foi;  car  imc  chose  peut  quelquefois  être  légère  en  elle 'même,  et  êtra 
néanmoins  considérable  , eu  égard  à la  fin  pour  laquelle  elle  a été  commandée 
ou  défendue , et  aux  suites  qu’elle  peut  avoir. 

Il  y abicn  des  Loix  qui , considérées  selon  ce  principe  , sont  reconnues  beau- 
coup plus  importantes  qu’elles  ne  le  paroissoient  d’abord.  Par  exemple , la  dé- 
fense de  la  chasse  dans  une  garenne  près  de  sa  maison , faite  à un  Prêtre  ; 
celle  de  l’entrée  dans  lecloitre  d’une  Maison  de  Religieux, faite  aux  femmes;  celle 
déboire  dans  un  Cabaret  hors  le  cas  de  voyage,  faite  encore  aux  Prêtres  ; parois- 
sent  d’abord  d’une  excessive  sévérité  , et  ne  devoir  pas  mériter  attention.  Mais  on 
en  jugera  autrement,  quand  on  voudra  réfléchir  sur  les  grands  inconvéniens  da 
la  liberté  de  chasser  donnée  aux  Prêtres  ; sur  les  scandales  qui  arriveroient  in- 
failliblement , s’il  leur  étoit  permis  de  fréquenter  les  Cabarets  : sur  la  nécessité 
d’empêcher  les  désordres  que  l’entrée  des  femmes  dans  les  Maisons  des  Religieux 
pourroit  causer.  La  fin  de  ces  Loix  est  une  grande  conséquence , et  elle  exige  la 
rigueur  des  défenses  qu’elles  font  ; autrement  on  verroit  bientôt  à quoi  abouti- 
tiroit  leur  indulgence , si  elles  permeuoient  ce  qu’elles  interdisent. 

2.  On  juge  que  l’objet  d’une  Loi  est  important  , lorsque  la  Loi  le  com- 
mande ou  le  défend  très-étroitement , sous  peine  de  la  malédiction  étemelle , 
uu  en  vertu  de  la  sainte  obéissance  , pour  les  Religieux.  Un  Législateur  ne  peut 
se  servir  de  ces  expressions , que  lorsqu’il  s’agit  d’objets  de  conséquence  , et 
elles  en  sont  la  preuve  ordinaire.  Les  termes  à’ordonner , de  commander  , de 
prescrire  , ne  signifient  rien  de  précis  par  rapport  à la  rigueur  de  l’obligation; 
ils  conviennent  à toutes  sortes  de  Loix  , soit  qu’il  s’agisse  de  choses  de  consé- 
quence , ou  non.  S’il  est  marqué  dans  la  Loi  qu’elle  oblige  sous  peine  de  péché 
mortel , celte  preuve  de  l’importance  de  l’objet  de  la  Loi  est  encore  moins 
équivoque  ; car  un  Législateur  ne  peut  ordonner  de  cette  maniéré  , ce  qui 
n’est  qu’en  matière  légère.  On  peut  dire  même  qu’une  pareille  Loi  seroit 
injuste , opposée  au  bien  public , et  ridicule. 

3.  On  regarde  comme  un  objet  important , ce  qui  est  commandé  ou  dé- 
fendu sous  de  grieves  peines.  Une  grande  peine  suppose  nécessairement  une 
grande  faute  ; le  châtiment  doit  être  proportionné  au  péché.  C’est  pourquoi 
on  a lieu  de  juger  que  ce  qui  est  défendu  sous  peine  de  mort  par  les  Loix 
Civiles  , et  que  ce  qui  est  puni  par  l’exil , par  la  perte  des  biens,  par  la  perte  do 
la  liberté , par  quelque  châtiment  corporel  ou  infâmant , est  toujours  considé- 
rable , et  la  matière  d’un  péché  mortel.  Il  en  est  de  même  de  ce  qui  est  défendu 
par  les  Loix  Ecclésiastiques  , sous  peine  d’irrégularité , d’excommunication , 
de  suspense  et  d’interdit , encourue  par  le  seul  fait. 

Il  n’est  pas  si  certain  que  tout  ce  qui  est  défendu  sous  la  menace  seule- 
ment des  censures  Ecclésiastiques  , ou  des  peines  de  Droit,  soit  toujours  une 
faute  mortelle  ; sur-tout  s’il  est  marqué  par  la  Loi  que  la  censure  ne  sera  encou- 
rue par  les  transgresseurs  qu’après  qu’on  leur  aura  fait  les  monitions  Cano- 
niques ; 
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niques  : car  alors  la  peine  ne  sera  pas  seulement  prononcée  pour  venger  la  trans- 
gression de  cette  Loi,  mais  encore  pour  punir  la  résistance  à l'autorité-  du  Su- 
périeur , et  le  mépris  qu’on  fait  de  scs  avis  et  de  ses  inonitions  ; ce  qui  fait  un 
second  péché , qui , joint  au  premier , suffit  p»ur  fonder  une  Sentence  d'excom- 
munication , quoiqu'au  fond  la  chose  n’eiit  d'abord  été  que  légère.  Cependant  il 
arrive  rarement  que  les  Supérieurs  défendent  sous  peine  de  censure  ce  qui  n’est 
pas  péché  mortel.  Il  y a des  Théologiens  qui  enseignent  que  la  suspense  et  l’in- 
terdit de  quelques-uns  seulement  des  Ordres  , ne  supposent  pas  toujours  un« 
faute  considérable.  Lorsqu’une  chose  est  défendue  sous  les  peines  de  Droit,  cette 
expression  générale  ne  prouve  que  le  péché  est  mortel,  qu 'autant  que  les  peines 
prononcées  par  la  Loi  contre  l’action  dont  il  s’agit,  sont  considérables. 

4.  Enfin  , lorsqu’il  y a quelque  difficulté  sur  l'importance  de  la  Loi , il  faut 
s'en  tenir  au  jugement  des  personnes  prudentes  et  intelligentes;  et  au  sentiment 
commun  des  Docteurs;  c’est  la  réglé  la  plus  sûre  qu’on  puisse  suivre  dans  cette 
matière. 

Tout  ce  que  nous  venons  d’établir  montre  clairement  que  pour  pécher  mor- 
tellement dans  la  transgression  d'une  Loi,  même  portée  par  les  hunimcs,  il 
n’est  pas  nécessaire  que  l’action  par  laquelle  on  la  transgresse,  ait  pour  principe 
un  mépris  formel  du  Législateur , et  de  ce  qu’il  ordonne.  Lorsqu’on  transgresse 
les  Loix , c’est  le  plus  souvent  le  plaisir  qui  séduit , la  passion  qui  entraîne  , l’inté- 
rêt qui  détermine , l’humeur  qui  emporte  ; il  peut  encore  arriver  qu’on  le  fasse 
par  quelqu’autre  motif  particulier  ; quoique  le  mépris  pour  le  Législateur  y 
entre  quelquefois,  il  n’est  pas  la  cause  ordinaire  du  violcment  de  la  Loi. 

Nous  voyons  au  nombre  des  propositions  condamnées  par  le  Pape  Alexan- 
dre VII , celle  qui  enseigne  qu’u/i  ne  peche  mortellement , en  man^unnt  au  Jeûne 
auquel  on  est  obligé , que  lorsqu'on  le  fait  par  mépris  pour  la  Loi  de  l Eglise.  Et  en 
effet , quelque  respect  qu’on  ait  d’ailleurs  pour  le  Législateur  et  pour  sa  Loi , 
dès  qu’on  fait  volontairement,  librement , et  avec  une  pleine  connoissance  , co 
qu’il  défend , la  transgression  est  entière  et  complette , si  la  Loi  est  importante  ; 
comment  donc  pourroit-on  dire  que  le  péché  n’est  pas  considérable. 

Lorsque  S.  Bernard  dit  qu’agir  contre  le  commandement  d’un  Supérieur, 
n’est  pas  un  péché  mortel  quand  on  ne  méprise  point  son  autorité  , il  est  facile 
de  voir  par  les  exemples  qu’il  en  donne , qu’il  ne  parle  que  des  règles  de  Reli- 
gieux , dont  l’objet  esc  trop  peu  considérable  pour  être  la  matière  d’un  pédié 
mortel.  Tout  ce  qu’on  peut  conclure  des  paroles  de  ce  Docteur , est  qu’on  pe- 
che mortellement,  lorsqu’on  transgresse  les  Loix  les  moins  importantes,  si  on 
les  viole  par  mépris  pour  l’autorité  dont  elles  sont  émanées;  et  c'est  ce  que 
nous  allons  expliquer  ici.  . ■ - 

Le  mépris  qui  porte  à transgresser  une  Loi , peut  avoir  pour  objet , ou  la 
personne  du  Législateur , ou  son  autorité , ou  la  chose  qu’il  prescrit,  et  qu'on  re- 
garde comme  peu  digne  d’être  l’objet  d’une  Loi  et  la  matière  d’un  précepte.  . 

Il  faut  observer  que  n^s  ne  parlons  ici  que  du  mépris  formel  et  positif;  car 
toute  transgression  d’une  Loi  renforme  une  désobéissance  volontaire  à son  Supe» 
rieur,  et  un  déCadt  de  respect  pour  son  autorité.  Mais  comme  on  ne  fait  pas 
toujours  formellement  cette  comparaison,  et  qu’il  arrive  souvent  qu’en  transgres- 
sant une  Loi , on  n’a  intérieurement  aucun  mépris  formel  pour  l’autorité  du  Lé-< 
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«slateur , l'espece  de  mépris  tacite  iiidélibéré  qui  se  rencontre  alors  dans 
faction  qu’on  lait , n'en  change  point  la  nature , et  ne  la  rend  pas  plus  crimi- 
nelle qu'elle  ne  l'est  en  elle-mèîne. 

Lorsqu'on  transgresse  une  Loi , par  ipépris  pour  l'autorité  légitime  du  Légis- 
lateur ; autorité  qu'on  ne  veut  pas  recohooltre  , ou  à laquelle  on  ne  veut  pas  so 
soumettre,  le  péché  est  toujours  mortel;  quoique  la  chose  soit  d’ailleurs  fort 
légère.  C'est  le  sentiment  commun  des  Théologiens,  qui  regardent  cette  cir- 
constance comme  très-aggravante  ; et  elle  l’est  en  effet  : car  refuser  formelle- 
ment de  reconnoitre  l’autorité  du  Supérieur,  et  de  s'y  soumettre , précisément 
en  tant  qu'il  est  revêtu  du  pouvoir  de  Législateur,  c'est  refuser  de  le  reconnottr» 
et  de  SC  soumettre  à lui  comme  tenant  la  place  de  Dieu,  et  comme  exerçant 
une  autorité  qui  ne  yjient  que  de  Dieu.  S.  Bernard  dit , que  ce  mépris  égale  eu 
quelque  sorte  tous  les  crimes  ; qu'il  suffit  pour  damner  celui  qui  en  est  coupa- 
ble , et  que  d'une  faute  légère,  il  en  fait  un  crime  aue  rien  ne  peut  excuser. 

C'est  donc  un  péché  mortel  de  transgresser  une  Loi,  précisément  pour  mon- 
trer qu'on  ne  recoimoit  point  l'autorité  légitime  du  Supérieur  qui  l'a  portée, 
c’est  un  péché  mortel  de  transgresser  une  Lo*  par  esprit  d’indépendance  et 
de  révolte  contre  l’autorité  du  Législateur.  C’est  un  péché  mortel  de  faire  une 
chose  , précisément  parce  qu’elle  est  défendue  ; ou  de  l'omettre,  parce  qu'elle 
est  prescrite  ; ou  parce  qu'elle  l'est  par  la  Supérieur  de  l'autorité  duquel  on 
dépend. 


Les  Loix  obligent-elles  dans  tous  les  cas  , même 
lorsqu’il  y a danger  de  perdre  la  vie  ? 

f 

ON  ne  peut  disputer  à Dieu  le  droit  de  faire  des  Loix  d'une  obligation  si 
étroite  , qu'on  soit  tenu  de  les  observer,  quoi  qu'il  en  puisse  coûter.  Maî- 
tre des  hommes , arbitre  de  leur  vie,  il  en  peut  disposer  à son  gré.  11  a droit 
d'exiger  qu’ils  accomplissent  ses  volontés  , quand  même  une  mort  inévitable 
seroit  la  suite  de  leur  obéissance. 

On  demande  si  Dieu  a communiqué  ce  droit  aux  hommes.  Nous  répondons 
qu’il  ne  lé  leur  a pas  communiqué  dans  toute  son  étendue  : mais,  que  comme  il 
a donné  aux  Souverains  et  aux  premiers  Pasteurs  , l’autorité  nécessaire  pour 
procurer  le  bien  public  , et  pour  travailler  efficacement  à la  conservation  de  l’Ei- 
glise  et  de  l'Etat , on  ne  doit  point  douter  qu'il  ne  leur  ait  donné  le  pouvoir  de 
porter  des  Loix  qui  obligent  quelquefois  dans  les  circonstances  mêmcoûl'on  ne 
peut  les  observer  sans  s’exposer  à perdre  la  vie  : cardans  1 Egl'ise  et  dans  l’Etat, 
tout  tend  au  bien  général  de  la  Société.  Ce  bien  général  pour  l’Eglise , c’est  le 
salut  dus  Fidcles  ; et  pour  l’Etat,  c’est  sa  prospérité  temporelle , et  la  tranquil- 
lité publique.  Or  il  y a bien  des  cas  où  les  J^ideles  manqueroient  des  secours 
nécessaires , et  la  République  de  défenseurs  , si  ceux  qui  sotft  chargés  du  gou- 
vernement , ne  pouvoient  pas  faire  des  Loix  qui  obligent  en  toute  rigueur  ;; 
même  lorsqu’onne peut lesobseiveisajus’exposer aux  denûaies extrêmiiés,iHa 
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i un  danger  évident  de  mort.  Comment , par  exemple , ceux  qui  sont  dam  une 
\ ille  infectée  par  la  peste , pourroient-ils  être  munis  du  secours  des  Sacremens , 
si  l’Eglise  n’avoitpas  le  droit  d’ordoimer  aux  Prélres  d'y  demeurer,  au  risque 
même  d’être  attaqués  du  rrud  contagieux  î Comment  l’Etat  pourroit-il  sedéfen- 
’dre  contre  ses  ennemb , si  le  Prince  n’avoit  pas  le  pouvoir  d’obliger  les  Sujets 
à le  défendre  , même  au  péril  de  leur  vie!  L’obligation  de  ces  Loix  est  fondée 
sur  le  Droit  naturel , qui  enseigne,  qu'il  faut  préférer  le  bien  public  au  bien 
particulier. 

Les  Loix  positives  fixent  quelquefois  le  temps  et  déterminent  les  circonstan- 
ces dams  lesquelles  on  est  obligé  de  hasarder  sa  vie  pour  la  défense  de  la  Patrie, 
ou  pour  le  salut  des  Fideles.  On  pourvoit  quelquefois  s’imaginer  que  la  nécessité 
de  s’exposer  à mourir , n'est  pas  extrême  : la  Foi  fixe  les  irmertitudes.  On  doute* 
roit  encore  plus  souvent,  si  l’on  y est  personnellement  oWigé  :«et  la  Loi,  eri 
chargeant  de  cette  obligation  certaines  personnes , montre  qu’elle  tombe  pré- 
cisément sur  ceux  qui  en  sont  chargés , et  qu’ils  y sont  tenus  préférablement  aux 
autres.  Chacun  , li  la  vérité  , doit  comerver  sa  vie  ; mais  non  dans  le  cas  oü  le 
bien  de  l’Eglise,  et  celui  de  l’Etat,  en  demandent  le  sacrifice  ; car  le  salut  des 
âmes , la  gloire  de  Dieu , l'honneur  de  la  Religion , et  la  comervation  de  l’Etat 
doivent  être  préférés  à notre  propre  conservation. 


Comment  peut-on  distinguer  les  Loix  positives  qui 
obligent  au  péril  de  là  vie  ? 

ON  est  obligé  d’observer  une  Loi  positive , quoiqu’on  ne  puisse  pas  le  faire 
sans  s’exposer  à perdre  la  vie , i® , lorsque  ce  qu’elle  défend  est  essentiel- 
lement mauvais , et  ne  peut  jamais  être  permis , dans  quelque  circonstance  que 
ce  puisse  être.  a®.  Lorsque  l’observation  de  la  Loi  est  plus  essentielle  au  bien 
de  la  Religion  ou  de  la  République , que  ne  l’est  la  conservation  de  notre  vie. 
3°.  Quand  le  violement  de  la  Loi  nuit  plus  à la  Religion  ou  à la  République,  que 
la  perte  de  notre  vie.  4°.  Quand  ou  exige  d’une  personne  , qu’elle  viole  la  Loi 
en  haine  de  la  Religion , par  mépris  pour  la  Foi , pour  l’autorité  de  l’Eglise,  pour 
l’autorité  de  son  Souverain.  5®.  Lorsqu'on  ne  peut  violer  la  Loi , sans  trahir 
son  Dieu , sa  Foi,  sa  Religion , son  Roi , sa  Patrie. 

Ce  que  nous  avons  dit  par  rapport  au  danger  de  mort,  doit  être  également 
entendu  par  la  crainte  d’un  mal  considérable.Xorsquc  les  Loix  obligent,  mal- 
gré le  péril  de  mort  auquel  elles  exposent , il  n'est  aucun  mal  qui  puisse  en  ex- 
cuser la  transgression;  et  lorsqu’elles  n’obligent  point  au  péril  de  la  vie , une  in- 
commodité notable  en  dispense  communément. 

Au  reste , c’est  une  chose  bien  différente , que  d’être  obligé  en  vertu  d’une 
Loi  à faire  quelque  chose  au  péril  de  sa  vie  : et  de  pouvoir  volontairement 
faire  la  même  chose  , en  s’exposant  au  même  danger.  II  faut  de  plus  grandes 
raisons  pour  en  faire  un  précepte.  Il  est  vrai  qu’il  en  faut  aussi  de  considérables 
pour  le  pouvoir  faire  dans  les  cas  oi»  l’on  n’y  est  pas  d’ailleurs  obligé.  L’homme. 
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n’est  pas  le  maître  de  sa  vie , et  il  n’a  pas  droit  de  l’exposer  témérairement  et 
sans  nécessité  ; mais  il  le  peut  faire  sans  crime , et  même  avec  mérite  dans 
des  circonstances  où  il  ne  conviendroit  pas  de  le  lui  commander.  On  ne  pour- 
Toit  qu’admirer  le  courage  d’un  ami , la  tendresse  d’un  pere , qui  s’exposeroient 
à la  mort , et  même  à une  mort  certaine  , pour  sauver  la  vie  d’un  ami  ou-  d’un 
fils.  On  ne  pourvoit  que  louer  la  charité  d’une  personne  , qui  touchée  du  triste 
état  d’un  pauvre  mourant , lui  donneroit  le  seul  morceau  de  pain  qu’elle  auroit 
dans  un  temps  de  famine  pour  soutenir  sa  propre  vie;  ou  qui  dans  un  naufrage, 
céderoit  ^ quelqu’autre  la  planche  à la  faveur  de  laquelle  elle  pourroit  se  sau- 
ver. Il  ne  conviendroit  pas  néanmoins  de  faire  un  précepte  de  ces  actes  héroï- 
ques de  Cliarité.  De  même  , on  n’est  point  ordinairement  obligé  de  sauver  sa 
vie  , en  se  soumettant  à certaines  opérations  honteuses  et  doiuoureuses , mais 
aussi  on  ne  pourroit  légitimement  les  défendre. 


Les  Loix  fondées  sur  des  Présomptions , obligent- 
elles  toujours  en  conscience} 

L Es  Loix  fondées  sur  des  présomptions,  sont  celles  qui  n’ont  été  portées , qu6 
parce  que  le  Législateur  a jugé  que  l’action  qu’il  défendoit , pouvoir  avoir 
certains  inconvéniens,  on  que  celle  qu’il  prescrivoit  pouvoit  procurer  un  certain 
bien , quoique  cela  n’arrive  pas  toujours.  Ainsi , ces  Loix  ne  sont  point  appuyées 
sur  un  motif  absolu,  et  sur  la  nature  même  de  l’action  qu’elles  prescrivent;  mais 
sur  des  circonstances  particulières , qui  ne  peuvent  pas  s’y  rencontrer. 

On  distingue  ici  deux  sortes  de  présomptions:  l’une  de  fait , l'autre  fondée 
sur  le  danger  attaché  à*  de  certaines  actions.  La  présom^^tion  de  fait  est  celle 
par  laquelle  le  Législateur  présume  que  l’action  qu’il  defend  a été  faite  d’une 
certaine  manière , et  a eu  réellement  de  certains  inconvéniens , alors , ou  ce 
que  le  Législateur  présume  est  réellement  arrivé,  ou  Une  l’est  pas.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  Loi  oblige  sans  difficulté:  dans  le  second  cas,  on  peut  croire  que 
l’intention  du  Législateur  n’a  point  été  d’obliger  à l’obéissance , à moins  qu’il 
n’ait  marqué  expressément  le  contraire  : c’est  une  espece  d’axiome  , dit  un  cé- 
lébré Théologien,  qu’une  Loi  fondée  sur  la  présomption  n’oblige  point  en 
conscience , lorsoue  la  présomption  est  fausse.  Lex  in  prersumptione  fundata , 
non  obligat  quando  prœsumptio  jalsa  est. 

S’il  y avoir  un  Loi  qui  ordonnât  d’obliger  deux  personnes  mariées  en  face 
de  l’Eglise , d’habiter  ensemble  comme  mari  et  femme  , nonobstant  un  empê- 
chement dirimant  secret , pour  lequel  l’une  d’elles  demande  la  dissolution  de 
son  mariage  , sans  cependant  pouvoir  prouver  cet  empêchement , celle  qui  le 
connoît  certainement  et  en  est  très-assurée , devroit  plutôt , dit  le  Droit , se  sou- 
mettre humblement  à l’excommunication  que  le  juge  prononceroit  contr’elle 
pour  la  forcer  dliabiter  avec  l’autre,  que  d’obéir  à la  Sentence.  La  raison  en 
est,  que  cette  Loi  et  cette  Sentence  sont  fondées  sur  une  fausse  présomption  de 
fait  ; le  Législateur  et  le  Juge  auroient  présumé  qu’U  n’y  avent  point  d ’erur 
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pêchement,  parce  qu'il  n'avoit  point  été  prouvé.  Or,  la  vérité  doit  l'emporter 
sur  la  présomption:  Dibet potiia  excommunicationis  sementiam  humiliter  susti- 
nere  , quàm  carnale  commercium , peccatum  mortalt  operan.  ( Sylv.  t.  2.  q.  q6, 
art^  4.  q-  • o.  concl.  ( . ) 

'Une  Loi  qui  prescriroit  une  chose  évidemment  contraire  au  bien  public , la- 
quelle cependant  le  Législateur  ii'auroit  ordonné  , que  parce  qu'il  la  regardoit 
comme  utile  et  même  nécessaire  k la  Société  ; cette  Loi , dis-je  , n'ebligeroit 
point  en  conscience  ; elle  ne  devroit  même  pas  être  regardée  comme  uue  vé- 
ritable  Loi , parce  que  toutes  doivent  tendre  au  bien  public. 

Les  Lois  fondées  sur  la  présomption  du  danger  attaché  à certaines  actions , 
sont  celles  qui  ont  pour  objet  des  choses  qu’il  seroit  dangereux  de  permettre 
ou  de  tolérer  , parce  quelles  ne  se  font  point  communément , sans  produire  de 
pernicieux  effets , ou  sans  être  suivies  de  quelque  mauvaise  circonstance.  Ainsi , 
l’Eglise  défend  de  faire  Profession  dans  les  Ordres  Religieux , avant  que  d'avoir 
seize  ans  accomplis  ; parce  que  communément  avant  cet  kge  , on  n’a  po'uit  la 
maturité  d'esprit  nécessaire  pour  prendre  un  pareil  engagement.  Il  est  certain  que. 
cette  Loi  oblige  toujours , même  dans  le  cas  où  l'on  verroit  que  celui  qui  n’a  pas 
encore  seize  ans , et  qui  veut  s'engager  dans  l’état  Religieux  , connoit  la  force 
de  l’obligation  qu’il  contracteroit  par-là. 

Il  y a plusieurs  autres  Loix , tant  Ecclésiastiques  que  Civiles  , qui  obligent  pa- 
reillement , dans  les  circonstances  même  où  le  mal  qu’on  a prévu  devoir  résulter 
des  actions  qu’elles  défendent , ne  se  rencontre  point  ; et  quoique  les  consé- 
quences sur  lesquelles  ces  Loix  sont  fondées,  n’aient  point  lieu  dans  tous  les 
cas.  En  voici  la  raison  : le  motif  de  ces  Loix  est , que  les  actions  qu’elles  défen- 
dent, produisent  communément  de  mauvais  effets;  or  ce  motif  subsiste  toujours. 
Le  Législateur  en  portant  sa  Loi,  n'a  pas  jugé  que  ce  qu’il  craignoit  se  rencontre- 
loit  toujours  dans  tous  les  cas  et  dans  toutes  les  circonstances.  L’Eglise , par 
exemple , n’ignoroit  pas  que  plusieurs  de  ceux  qui  n’ont  pas  seize  ans , ont  quel- 
quefois plus  de  lumières  , de  connoissances  , et  de  force  d’esprit , que  ceux  qui 
ont  atteint  cet  kge  ; et  qu'ils  peuvent  même  en  certains  cas , trouver  quelque 
avantage  pour  leur  salut,  à s’engager  plutêt;  mais  aussi  l’Eglise  sait  qu’en  géné- 
ral et  communément,  la  plupart  ne  peuvent  prudemment  s’engager  dans  TEtat 
Religieux  avant  l'Age  de  seize  ans.  Ce  n’est  point  sur  une  simple  conjecture  que 
sa  Loi  est  appuyée , mais  sur  la  certitude  d'un  danger  réel  et  véritable  ; et  quoi 
qu’il  en  puisse  être  d’une  circonstance  particulière , les  voeux  solemnels  faits 
avant  l’àgc  de  seize  ans,  sontcommimément  prématurés,  indiscrets  , et  exposés 
k un  repentir  d’autant  plus  funeste  qu’il  seroit  inutile  , si  elle  en  eût  autorisé 
quelqu’une  à cette  Loi  ? C'est  d'ailleurs  un  principe  de  droit , et  même  de  l’é- 
quité naturelle  , que  les  dispositions  des  Loix  soient  formées  sur  ce  qui  arrive 
communément,  sans  avoir  égard  aux  circonstances  rares  et  particulières;  et 
par  conséquent  elles  établissent  un  ordre  général  auquel  tout  le  monde  soit 
obligé  de  se  conformer. 
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Quelle  est  la  matière  des  Loix? 

NOi^  appelions  ici  matière  des  Lohc , les  actions  et  les  choses  que  les  Loix 
prescrivent,  qu’elles  permettent,  ou  qu’elles  défendent. 

Les  Loix  ne  peuvent  avoir  pour  objet , que  les  actions  libres  des  créatures 
raisonnables  ; ces  actions  peuvent  seules  être  soumises  à leur  direction.  Ce  qui 
se  fait  nécessairement  d’une  certaine  maniéré  , n'a  pas  besoin  de  réglé  , l’hom- 
me n’est  point  responsable , puisqu'il  n'est  point  le  maître  de  le  faire , ou  de 
l’omettre  ü son  gré , de  le  suspendre  ou  de  le  continuer , lorsqu’il  le  juge  à pro- 
pos. C’est  pour  cette  raison , que  les  premiers  mouvemens  ne  sont  point  sou- 
mis à l’empire  des  Loix  ; ils  s'élevant  en  nous , lorsque  nous  y pensons  le  moins  ^ 
et  sans  que  notre  volonté  y ait  aucune  part.  Ce  qui  dépend  de  nous  , et  ce  que 
les  Loix  nous  ordonnent,  c'est  d'arrêter  ces  mouvemens,  dès  que  nous  nous  en 
appercevons,  et  que  nous  y faisons  réflexion;  ou  au  moins  d'y  refuser  notre 
consentement. 

Les  choses  qui  font  l’objet  des  Loix  , sont  ou  bonnes  , ou  mauvaises  , ou 
indifférentes.  L’ofEce  de  la  Loi  est  de  commander  ce  qui  est  bon  et  louable  y 
ou  du  moins  de  l'approuver  ; de  prescrire  le  temps  et  les  circonstances  où  on 
doit  le  faire.  Ainsi,  ta  Loiruturelle  commande  d’aimer  Dieu;  elle  approuve  la 
libéralité  et  le  désintéressement.  Aiiui,  la  Loi  de  l'Eglise  qui  ordonne  d'enten- 
dre b Messe  les  jours  de  Fêtes , de  se  confesser  une  fois  chaque  année , et  de 
communier  à Piques  , établit  seulement  la  nécessité  de  faire  ces  actioru  dans 
un  certain  temps  que  la  Loi  de  Dieu  n'a  point  prescrit.  Ainsi , l’obligation  d’of- 
frir à Dieu  des  Sacrifices,  qui  est  de  droit  naturel,  est  déterminée  par  la  Loi 
Chrétienne  au  seul  Sacrifice  de  la  Messe , que  cette  Loi  nous  enseigne  être  le 

S lus  agréable  à Dieu  ; et  la  Loi  Ecclésiastique  a réglé  la  maniéré  et  le  temps 
e l’onrir. 

On  peut  pousser  trop  loin  la  pratique  des  vertus , et  il  peut  y avoir  de  l’in- 
discrétion et  du  danger  ; ainsi  il  est  du  devoir  des  Législateurs  d'y  mettre  des 
bornes , et  de  fixer  le  sage  milieu  au-delk  duquel  on  ne  peut  aller.  C’est  pour 
cette  raison , que  quelque  louable  que  soit  en  lui-même  le  désir  du  martyre  , 
l’Eglise  ne  permettoit  point  d’aller , dans  cette  espérance , et  d’autorité  privée, 
brûler  les  temples  des  Païens  ; de  crainte  qu’on  ne  les  irrité t par-là  , et  qu’on 
ne  nuisit  à la  Religion  Chrétienne , au  lieu  de  la  servir  ; et  parce  que  de  pareils 
actts  auroient  été  contraires  à l’exemple  de  Jesus-Christ  et  des  Apôtres. 

il  s’ensuit  de-là  , que  les  Loix  positives  peuvent  quelquefois ,.  pour  de  bonnes 
raisons , et  en  certains  cas , défendre  certaines  actions  bonnes  en  elles-mêmes  et 
par  rapport  à leur  objet. 

Telle  est  la  défense  de  l'Eglise,  qui  ne  veut  pas  que  le  saint  Sacrifice  de  la 
Messe  soit  célébré  le  Vendredi-Saint.  Telle  est  encore  1a  défense  que  les  Lotx 
Civiles  font,  de  reconnoltre  par  des  donations  testamentaires  les  services  qu’on 
a reçus  de  certaines  personnes;  à cause  des  inconvéniens  qui  en  pourroient  ré- 
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suher.  La  raijon  en  est , que  quelque  excellente  que  soit  une  action , elle  peut 
ne  pas  convenir  dans  tous  les  temps,  et  en  toutes  sortes  de  circonstances;  et 
pour  celte  raison  , dire  légitimement  défendue  : et  il  n’y  a point  en  cela  d'op- 
position entre  les  Lola  divines  qui  commandent  et  approuvent  les  actions  qui 
sont  ainsi  défendues  , 'et  les  Loix  humaines  qui  les  défendent  ; parce  que  les 
Loix  divines  ne  les  prescrivent  pas  en  toutes  sortes  de  circonstances , et  dans 
tous  les  temps;  quelles  cbargentmème  ceux  qui  sont  revêtus  de  l'autorité  néces- 
saire pour  iWe  exécuter  les  Loix , de  régler  la  maniéré  dont  on  doit  faire  ce 

Îu’elles  ordonnent,  et  le  temps  auquel  on  doit  le  pratiquer  ; et  à l’égard  des 
lOix  humaines  , elles  ne  défendent  ce  qui  paroît  ordonné  par  les  Loix  divines , 
que  pour  des  raisons  conformes  à l'esprit  de  ces  Loix  divines  , et  dans  le  temps 
où  elles  ne  l’empêchent  po'int.  Les  exemples  que  nous  venons  de  rapporter  ren> 
dent  ces  réflexions  sensibles  ; et  l'application  s’en  présente  d’elle-même  à l’esprit. 

11  n’en  est  pas  ainsi  des  actions  mauvaises,  quant  à leur  objet  : les  Législa- 
teurs ne  peuvent  jamais  ni  les  permettre , ni  les  commander.  La  rai$on  de  cette 
différence  est , qu’une  action  bonne  en  elle-même  peut  devenir  mauvaise , à 
raison  des  circonstances  ; et  par  cela  seul , quelle  est  défendue  : au  contraire , ce 
qui  est  en  soi  un  mal , ne  peut  jamais  devenir  un  bien,  pour  quelque  considé- 
ration que  ce  puisse  être;  suivant  la  maxime  qui  enseigne,  que  pour  qu’un» 
chose  soit  boime , il  faut  qu’elle  le  soit  à tous  égards  ; et  qu’une  chose  mauvaise 
par  un  seul  endroit , et  sur-tout  du  côté  de  l’obiet , ne  peut  jamais  devenir 
Mnne  , ni  être  permise.  Boman  ex  integrâ  çaufi^  mt  S.  Thomas , malum  ex  qu«- 
cumque  defectu. 

Lorsque  les  Loix  regardent  des  choses  indifférentes , non  seulement  elles  im- 
posent l’obligation  de  les  Elire , ou  de  ne  les  pas  faire , mais  encore  elles  donnent 
aux  actions  qu’elles  ont  pour  objet,  un  caractère  de  bonté , ou  de  malice,  qu’el- 
les n’avoient  pas  ; parce  que  c’est  une  chose  digue  do  louange , de  faire  ce  qui 
est  commandé  parune  autorité  légitime  ; et  qu’au  contraire  faire  ce  qu'elle  nous 
défend , est  une  chose  mauvaise , et  qu’il  n’est  pas  possible  de  ne  pas  désap- 
prouver. Ainsi , les  choses  indifférentes  en  elles  mêmes , cessent  de  l’être  , à 
raison  de  rutilité  ou  du  désavantage  qui  en  revient  à la  Société  ou  aux  Parù- 
culiers  : utilité  et  désavantage  qui  les  ont  fait  prescrire  ou  défendre. 

Si  les  citoses  sont  absolument  mauvaises,  les  Loix  nepeuventquelesréprou- 
ver  et  les  condamner.  Ce  que  nous  disons  ici , regarde  les  Loix  Civiles , comme 
les  autres  ; car  ce  seroit  s’en  former  tme  fausse  idée , que  de  croire  qu’elles  n'ont 
pour  objet  que  la  Police  extérieure  , et  qu’elles  peuvent  indistinctement  pres- 
crire tout  ce  qui  tend  ^ maintenir  la  tranc^uillité  publique  , soit  qu’il  soit  bon  , 
soit  qu’il  ne  le  soit  pas.  Les  Loix  ne  sont  établies  que  pour  former  de  bons  ci- 
toyens , et  conséquemment  des  gens  de  bien.  Proprius  Itgis  effectue  y est  honos 
Jactre  eos  quitus  datur , dit  S.  'Thomas.  Ecouteg_ , o Rois  y dit  le  S.  Esprit  dans 
le  Livre  de  la  Çagesse,  écoute^  ce  que  je  vais  vous  dire,  et  comprenei-ie  bien. 
Recevei  t instruction  que  je  vais  vous  donner , Juges  de  la  Terre.  Pt'te^  l’oreille 
Il  mes  paroles , vous  qui  ^ouveme^  les  Peuples , et  qui  vous  glorifieq^  de  voir  sou» 
vous  un  grand  nombre  de  Nations.  Considère^  que  vous  ave^  reçu  cate  puissance  du 
Seigneur  , et  cette  domination  du  Très-Haut , qui  interrogera  vos  auvres , et  qui 
iàiidera  h fond  de  vos  pensées , pour  vous  faue  rendre  un  compte  exact  » «t 
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pour  vous  punir  de  l’abus  que  vous  en  aurez  fait  : parce  qu'étant  les  Alinisiret  Je 
son  Royaume  , vous  nave^  pas  Jugé  équitablement , que  vous  naver  point  gardé  la  , 
Loi  •de  la  Justice',  et  que  vous  n ave^  point  marché  selon  la  volonté  de  Dieu.  ( C.  6. 

a.3.4.-'».) 

' Aussi  S.  Paul , en  nous  recommandant  d'obéir  aux  Souverains  , aux  Puissan- 
ces supérieures , nous  dit  que  « les  Princes  ne  sont  pas  à craindre , quand  on  fait 
» une  bonne  action , mais  quand  on  en  fait  une  mauvaise.  Voulez-vous  ne  point 
» craindre  celui  qui  a la  puissance  ? ajoute-t-il , faites  bien , et  vous  en  recevrez 
* des  louanges.  Car  il  est  le  Ministre  de  Dieu  pour  votre  bien.  Que  si  vous  fai- 
» tes  mal , craignez , parce  que  ce  n’est  pas  en  vain  qu’il  porte  l’épée , étant  le 
» Ministre  de  Dieu  pour  punir  celui  qui  fait  mal  ».  ( Rom.  i3.  3.  4.  ) 
r Les  Législateurs  ne  sont  donc  les  Alinistres  de  Dieu, Àonr.  ils  tiennent  toute  leur 
autorité  , que  pour  le  bien  des  hommes-,  pour  faire  régner  le  Seigneur  sur  ceux 

2ui  leur  sont  soumis , pour  punir  leVice , pour  protéger  la  vertu  ; et  leurs  Loix 
oivent  être  toutes  conformes  à la  TLoi  de  la  Justice , et  à la  volonté  de  Dieu.’ 
Aussi  les  Jurisconsultes  enseignent-ils  qu’on  peut  réduire  ce  que  les  Loix  pres- 
erivent,  à trois  choses  : vivre  d’une  maniéré  irréprochable,  ne  faire  tort  à per- 
sonne , rendre  à chacun  ce  qui  lui  appartient  : Juris  pracepta  sunt  hotc;  honestè 
vivere  , alierum  non  Itrdere , suum  cuiqtte  iribuere. 

■-  Les  Loix  ne  peuvent  rien  légitimement  prescrire  qui  ne  soit  moralement 
possible  à ceux  à qui  elles  l’ordonnent.  Deus  impossibilia  non  jubet.  Il  n’est  point 
permis  aux  Législateurs  de  s’éaarter  de  cette  règle  ; et  ils  ne  pourroient  faire 
une  Loi  commune  et  ordinaire  d’une  chose  trop  didicile  pour  qu’on  pût  espé- 
rer que  la  Loi  qui  la  commanderait  fût  observée.  C’est  pourquoi  l'Eglise  ne 
prescrit  la  chasteté  qu’à  ceux  qui  se  chargent  volontairement  de  cette  obliga- 
tion , en  embrassant  librement  certains  états  qui  les  y obligent  ; tels  que  sont 
ceux  qui  reçoivent  les  Ordres  sacrés , ou  qui  font  des  vœux  solemnels  de 
Religion. 

Si  quelquefois  les  Législateurs  prescrivent  des  choses  pénibles  et  difficiles 
à accomplir , ce  n’est  que  dans  des  circonstances  extraordinaires , et  qui  inté- 
ressent essentiellement  la  nécessité  eu  l’utilité  publique.  Par  cette  raison,  dans 
une  ville  assiégée , ou  en  temps  de  famine,  on  peut  forcer  les  citoyens  à mettre 
toutes  leurs  provisions  en  commun,  et  tellement  réduire  la  nourriture  de  cha- 
cun , qu’il  se  trouve  obligé  à l’abstinence  la  plus  rigoureuse , et  à la  pratique 
4e  la  tempérance  et  de  fa  charité  la  plus  parfaite. 
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Les  Loix  Humaines  peuvent-elles  prescrire  toutes 
sortes  de  Vertus  ? 

Dieu  n’ayant  confié  aux  Législateurs  une  portion  de  son  autorité  , que  pour 
le  bien  de  la  Société  qu’il  les  a chargés  de  gouverner,  leur  premier  devoir 
est  d'autoriser  par  leurs  Loix , les  venus  qui  sont  les  plus  capables  de  le  procu- 
rer. Et  comme  ü n'y  a point  de  vertu  morale  qui , par  quelqu’un  des  actes  qu  elle 
prescrit , ne  puisse  contribuer  à sa  maniéré  au  bien  commun  , ou  directement , 
ou  indirectement,  autant  qu’elle  établit  parmi  les  hommes  une  bonne  police, 
et  qu’elle  réglé  leurs  mœurs  et  leur  conduite  extérieure , il  n’en  est  point  qui 
ne  puisse  être  à cet  égard,  l objet  de  l'attention  des  Législateurs, et  lamatiere 
des  Loix,  même  Civiles  et  politiques , autant  qu’elles  intéressent  le  gouverne- 
ment temporel  de  la  Société. 

Il  ne  seroit  pas  possible  d’entrer  ici  dans  le  détail  de  toutes  les  actions  ver- 
tueuses qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  être  prescrites  par  les  Loix  humaines. 
Cést  le  bien  de  la  Société  Civile  , ou  Ecclésiastique , qui  doit  en  décider  ; car 
pour  les  actes  de  vertu  qui  ne  se  rapportent  qu’au  bien  jiarticuirer  do  ceux  qui 
les  pratiquent , et  ne  regardent  que  leur  conduite  intérieure,  ne  contribuant  en 
«en  au  bien  public  , qui  est  la  fin  des  Loix,  ils  n’en  doivent  pas  être  l’objet. 


Les  Loix  Humaines  doivent  - elles  défendre 
expressément  tous  les  Vices? 

IL  est  certain , comme  nous  l’avons  déjà  observé , que  les  Loix  Civiles  ne  peu- 
vent jamais  ahtoriser  comme  permis  et  légitime , ce  qui  est  défendu  j'ar  la  Loi 
naturelle  ou  par  la  Loi  divine  : ces  deux  Loix  sont  supérieures  à toutes  les  Loix 
humaines.  Les  Princes  ne  peuv  ent  légitimer  ce  que  Dieu  defend , ni  défendre 
ce  que  Dieu  commande.  D’ailleurs  , ce  qui  est  défendu  par  le  Droit  naturel  ou 
divin , ne  peut  procurer  le  vrai  bien  de  l'état.  C'est  au  contraire , l’observation  fi- 
delle  de  la  Loi  naturelle , et  des  Loix  que  la  Religion  prescrit,  qui  fait  la  sûreté 
du  Trône  des  Rois  , et  le  bonheur  de  leurs  Sujets.  * 

Mais  si  les  Princes  ne  peuvent  approuver  aucune  des  choses  que  la  Religion 
défend  , aussi  ne  sont-ils  pas  obliges  de  proscrire  par  des  Loix  positives  tous  les 
vices  qu’elle  condamne.  Comme  ils  sont  principalement  chargés  du  gouverne- 
ment politique , il  n'y  a que  les  vices  qui  troublent  l’ordre  public  et  la  Société, 
qu’ils  défendent  dans  leurs  Etats  par  des  Loix  particulières.  L’usage  de  leur 
puissance  doit  en  cela  être  réglé  par  le  bien  public , qui  n’exige  pas  que  l’autorité 
séculière  entre  dans  de  certains  détails , ou  défende  certaines  fautes  qui  n’inlc- 
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if  ssent  point  le  Gouvernement.  Lfge  humanâ  non  prohilentur  entnia  vit!a  , dit 
S.  Thomas  , (i.  z.q. 96. a.  2.)seJ solitm  ^raviora ; â quitus possibile  est  myorem 
pariem  mu/iituJinis  abstinere  ; et  pracipue  quce  sunt  in  documemum  alicrum  , sine 
quorum  proJubiiione  Socieias  kumana  servari  non  possei.  Aussi  les  Princes  n’ont 
coutume  de  proscrire  que  les  crimes  pernicieux  à la  Société  , tels  que  sont  les 
adultérés , les  vols , les  homicides,  et  les  autres  désordres  contraires  à la  Justice; 
les  hérésies,  les  crimes  énormes  et  abominations  contraires  à la  pureté  , et  qui 
sont  la  honte  de  l'humanité. 

Et  h l’égard  des  autres,  ils  croient  devoir  se  reposer  sur  le  zele,les  soins  des 
Pontifes  et  des  Ministres  de  la  Religion.  Il  n’y  a point  effectivement  Je  Répu- 
blique si  bien  policée  dans  laquelle  onne  tolère  quelques  <ibus , qu'il  ne  seroit  pas 
toujours  prudent  de  vouloir  empêcher.  Lex  ista,  qutr  regendis  civiiatibus  fertur , dit 
S.  Augtistin  , ÇL.  de  lib.  arb.  C.  5.  ) muùa  concedit , atque  impunita  tehr.quit  ,quce 
pet  diiinom providentiam  vindicantur.  * 

L’Eglise  ellc-inéme  ne  fait  point  de  Loix  particulières  pour  défendre  en  dé- 
tail toutes  sortes  de  péchés  mortels.  Elle  se  contente  défaire  des  Loix  néces- 
saires pour  régler  la  conduite  des  simples  Fideles  et  de  ses  Ministres,  dans  l’or- 
dre extérieur  de  la  Religion  ; et  de  prévenir  tout  ce  qui  pourroit  être  un  sujet 
extérieur  Je  scandale.  A l’égard  des  fautes  qui  n’ont  point  de  rapport  à la  con- 
duite extérieure  , elle  s’en  tient  ordinairement  à la  défense  qu’en  font  les  Loijc 
divines.  Il  n’est  point  cependant  de  péché  mortel , au  moins  extérieur  , qui  ne 
puisse  être  l'objet  des  Loix  Ecclésiastiques  ; parce  que  Dieu  a donné  tout  pou- 
voir à son  Eglise  dans  l'ordre  du  salut , et  que  tout  péché  mortel  y est  un: 
«bstacle. 


Les  Loix  Humaines  peuvent-elles  s'étendre  sur  les 
Actes  intérieurs  ? 

L'Empire  des  Loix  divines  s’étend  sur  l'homme  fout  enticr,.«ur  son  esprit  et 
sur  son  cœur,  sur  ses  pensées , sur  scs  désirs  et  sur  scs  sentimens,  ainsi  que 
sur  ses  actions  extérieures.  Dans  l'homme , le  bien  et  le  mal  viennent  du  fond 
de  son  cœur.  C'est  du  cceur , dit  J.  C. , que  sortent  les  mauvaises  pensées  , les 
homicides,  les  adultérés,  etc.  Il  n’eût  pas  été  possible  que  sa  conduite  fût  bien 
réglée  au  dehors,  si  Dieu  ne  lui  eût  défendu  , comme  il  l’a  fait , de  vouloir  le 
mal , aussi  bien  que  de  le  commettre  , et  s’il  ne  lui  eût  prescrit  d’aimer , de 
desirer  et  d’approuver  ce  qui  est  bon,  juste  et  conforme  au  bon  ordre,  comme 
de  le  pratiquer. 

Il  s'agit  d’examiner  ici , si  Dieu  a laissé  quelque  chose  à faire  à cet  égard 
aux  Loix  Civiles  et  aux  Loix  Ecclésiastiques,  et  si  elles  peuvent  prescrire  ou 
défendre  des  Actes  intérieurs. 

i".  Les  Loix  Civiles  ne  peuvent  avoir  pour  objet,  des  actions  purement  in- 
térieures , telles  que  des  pensées  et  des  désirs.  Les  pensées  des  hommes , et  tout 
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ce  qui  se  passe  au  fond  de  leur  cœur , n'est  point  du  ressort  de  la  puissance  des 
Princes  de  la  Terre;  ils  n'en  peuvent  connoitre.  Ils  ne  sont  charges  que  du  gou- 
vernement extérieur  de  la  &ciété.  De  simples  pensées  et  de  simples  désirs , 
quelque  mauvais  qu'ils  puissent  être,  ne  peuvent  troubler  ce  gouvernement 
comme  les  pensées  les  plus  saintes , les  désirs  du  bien  les  plus  fermes  et  les 
plus  ardens,  dès  qu'ils  n'ont  point  d'exécution,  ne  peuvent  lui  procurer  aucun 
avantage.  Aussi  ne  connuissons-nous  aucune  loi  Civile  qui  ait  défini  ou  com- 
mandé des  A.ctes  purement  intérieurs.  Celles  qui  semblent  défendre  la  simple 
volonté  de  commettre  un  crime , et  la  punir  aussi  sévèrement  que  le  crime  même, 
doivent  être  entendues  d’une  volonté  manifestée  par  des  actions  sensibles  , d’un 
crime  commencé  au  deliors , consommé  par  le  désir  de  l'intention  qu’on  en  avoit , 
et  qu'on  n'a  pu  exécuter  entièrement. 

Il  ne  faut  porter  le  même  jugement  des  actions  extérieures  qu’on  fait  en 
secret , et  qui  ne  viennent  à la  connoissance  de  personne.  Les  Souverains  peu- 
vent sans  doute  commander  ces  actions,  ou  les  défendre , suivant  qu'elles  sont 
conformes,  ou  opposées  au  bien  de  la  Société.  Et  ce  seroit  mal  connoitre  la  lé- 
gitime autorité  que  Dieu  leur  a donnée,  de  croire  qu’elle  ne  comprend  que  le 
droit  de  régler  la  conduite  publique  des  hommes  qui  vivent  sous  leur  gouverne- 
ment. Si  leur  pouvoir  ne  s'etendoit  pas  plus  loin  , il  seroit  permis  de  leur  déso- 
béir, lorsqu’on  seroit  assuré  du  secret  de  sa  désobéissance  ; ce  qui  seroit  abso- 
lument contraire  au  bien  des  Etats , et  qui  conduiroit  infailliblement  au  mépria 
de  toutes  les  Loix. 

Aussi , si  l’on  en  excepte  un  petit  nombre  de  Loix  , qui  ne  prononcent  de 
peines  contre  certains  crimes  , que  lorsqu’ils  ont  été  publiquement  commis  , 
toutes  les  autres  prescrivent  ou  défendent  certaines  actions,  en  elles-mêmes,  et 
indépendamment  du  scandale  qu'elles  peuvent  causer , et  de  la  connoissance 
qu'on  peut  en  avoir.  Il  est  vrai  qu'il  arrive  quelquefois  , que  ces  actions  sont  si 
cachées , qu’elles  échappent  à la  connoissance  des  .Magistrats , et  à la  vengean- 
ce publique;  mais  comme  elles  sont  extérieures  et  sensibles,  qu’elles  sont  do 
nature  à pouvoir  être  apperçues,  et  conséquemment  punies  par  ceux  qui  sont 
chargés  de  veiller  à l’exécution  des  Loix  , les  Législateurs  peuvent  légitime- 
ment les  défendre. 

Lorsque  les  actions  intérieures  ne  font  qu’un  tout  avec  les  actions  extérieures 
auxquelles  elles  répondent , il  est  évident  quo  les  Loix  qui  commandent  ou  dé- 
fendent celles-ci,  commandent  ou  défendent  également  les  autres  : car  ce  que 
ces  Loix  défendent  ou  commandent,  ce  sont  des  actes  humains  dignes  d'un  Etre 
raisonnable,  libres  et  volontaires.  Or  une  action  n’a  ce  caractère , qu’autant  qu’on 
a la  volonté  intérieure  de  la  faire.  Cette  volonté  est  tellement  liée  avec  l’acte 
extérieur , que  celui-ci  ne  peut  être  sans  elle , puisqu’on  ne  peut  faire  librement 
ce  que  la  Loi  commande,  ni  s’abstenir  de  ce  qu’elle  défend,  si  on  n’en  a pas  U 
volouté.  Cette  volonté  intérieure  est  donc  également  l’objet,  et  du  précepte  et 
de  la  défense. 

Ainsi,  lorsque  les  Loix  règlent  les  conditions  et  les  formalités  des  Contrats 
et  des  conventions  que  les  hommes  font  entr’eux , elles  prescrivent  également 
à ceux  qui  les  font , d’avoir  la  volonté  intérieure  de  s’engager  et  de  s’obliger  ; 
sans  quoi  on  ne  pourroit  faire  aucun  fonds  sur  les  engagemens  les  plus  respccta- 
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blés , et  les  promesses  extérieures  les  plus  solemnelles , on  feroit  tous  les  jours 
des  Contrats  nuis  au  for  de  la  conscience , puisqu’ils  le  sont  dès  qu’il  n'y  a 
point  de  consentement  réel  et  intérieur  ; et  de -là,  que  d’inconvéniens,  que 
de  désordres  [ Que  deviendroient  alors  les  liens  de  la  Société  1 El  comment 
pourroient  - ils  n'être  j>as  rompus  , des  qu’on  ne  se  feroit  aucun  scrupule  de 
jnanquer  à ses  engagemuns  , sous  le  prétexte  du  defaut  de  volonté  de  promet- 
tre et  de  s'engager  ? Alors  il  n’y  aiiroit  rien  d’assuré  parmi  les  hommes. 

11  est  vrai  que  , selon  saint  Tliomas , il  y a cette  différence  entre  les  Loix 
de  Dieu  et  celles  des  Princes , que  ceux-ci  se  contentent  des  oeuvres  exté- 
rieures proscrites  par  leurs  Ordomiances  ; et  que  Dieu  qui  voit  le  fond  des 
cœurs, exige  que  les  actions  des  hommes  soient  entièrement  conformes  h sa 
Volonté  , et  dignes  de  lui  plaire.  Mais  cette  différence  ne  tombe  point  preci» 
Sentent  sur  la  vuloiué  intérieure  qui  doit  produire  et  accompa^ier  également 
les  actions  prescrites  par  les  Loix  divines  et  liumaines.  Elle  consiste,  i°.  ence- 
que  les  Loix  Civiles  ne  prescrivent  les  actions  intérieures , que  d'une  maniéré' 
indirecte,  et  autant  qu'elles  font  partie  des  actions  extérieures  qui  sont  le  prin-'- 
cipal  objet  de  ces  Loix.  Dieu  au  contraire  défend  aussi  étroitement,  et  aussi 
directement  par  scs  Loix  , les  mauvaises  pensées  et  les  mauvais  désirs , 
qu’il  défend  les  mauvaises  actions.  2°.  En  ce  que  les  hommes  sont  contons  , 
des  qu'on  a rempli  extérieurement  ce  qu'ils  ont  prescrit  par  leurs  Ordonnan- 
ces, et  qu'ils  n’examinent  point  quelles  ont  été  les  dispositions  intérieures  de- 
ceux  qui  leur  ont  obéi  : mais  une  obéissance  purement  extérieure  déplaic 
à Dieu. 

Quant  aux  actes  intérieurs  qui  ijp  font  point  partie  des  actions  commandées- 
par  les  Loix  Civiles,  comme  seroit  le  désir  de  transgresser  ces  Loix , le  plaisir 
do  penser  aux  moyens  de  les  enfreindre  et  violer  impunément , ils  n’en  sont 
pas  proprement  l’objet  à la  vérité  ; mais  comme  ils  concernent  des  ciioses' 
qu’elles  prescrivent,  ou  défendent,  ils  sont  également  défendus,  au  moins  par 
les  Loix  divines , qui  dès  qu'une  action  est  défendue , défendent  de  desirer , ou' 
de  prendre  la  résolution  de  la  faire , ou  même  de  s'entretenir  avec  complaisan- 
ce, du  plaisir  qu’on  auroit  en  la  faisant. 

2°.  Par  rapport  à la  seconde  question , savoir  si  les  Loix  Ecclésiastiques  peu- 
vent s’étendre  sur  les  actes  intérieurs,  on  peut  considérer  dans  nos  actions  , ce 
qu’elles  ont  de  physique,  ou  ce  qu’elles  ont  de  moral.  Ce  qu’il  y a de  physique 
dans  nos  actions,  c’est  d’être  produites  par  des  volontés  , avec  connoissance  , 
sans  contrainte  , et  librement.  Ce  qu’il  y a de  moral,  c'est  d’être  conformes  aux- 
réglés , ou  d'y  être  opposées. 

Ceci  supposé  , nous  disons  que  l’Eglise  , en  commandant  ou  défendant  des 
actions  extérieures  , commande  ou  défend  en  même  temps  , non  seulement  les- 
actes  physiques  et  intérieures  qui  leur  sont  essentiels  , et  sans  lesquels  elles  ne 
seroient  pas  des  actions  humaines  , c’est-à-dire , des  actions  libres  et  volontai- 
les  ; mais  encore  tous  les  actes  intérieurs  , nécessaires  pour  qu’elles  aient  cette- 
bonté  ou  cette  malice  morale , quiestl’objet  du  commandement  ou  de  la  défense 
que  l’Eglise  en  fait  ; car  c’est  sur-tout  dans  l’ordre  du  salut,  et  par  rapport  au  salut 
des  Fideles  , que  Dieu  a donné  à son  Eglise  le  pouvoir  de  faire  des  Loix  ; c’en, 
doit  être , eic'en  est  effectivcaient  l’unique  objet.  Aussi  ne  leux  défend-elle  rien,. 
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que  ce  qu’elle  juge  être  un  obstacle  au  salut , comme  elle  no  leur  ordonne  que 
ce  qui  est  le  moyen  de  l'assurer  , et  de  l’obteniT. 

Ce  n’est  point  par  les  seuls  actes  extériours , et  par  de  simples  démonstrations 
do  vertu , qu’on  peut  arriver  au  Ciel;  pour  le  mériter,  il  faut  faire  tics  actions 
veiiueuscs  et  saintes  : or  elles  ne  peuvent  l'être  véritablement , si  on  n’y  joint  des 
actes  intérieurs  conformes  à la  sainteté  de  l’action  ^u'on  fait  extérieurement. 

Et  en  eflet , l'Eglise  ordoime  à tous  les  Ecclésiastiques  qui  ont  des  Bénéfices , 
eu  qui  ont  reçu  les  Ordres  sacrés,  de  réciter  cliaque  jour  l’Office  divin.  Ce  qu’elle 

Îircscrit , n’est  pas  seulement  cette  articulation  de  paroles , et  ce  inouvemeut  des 
evres,  qui  forment  la  récitation  de  cet  Office  ; un  pareil  commandement  seroit 
indigne  d’elle.  C'est  une  priere  qu’elle  commande  ; or  sans  l’attention  intérieure 
de  l’esprit , il  n’est  point  de  véritable  priere.  Cette  attention  est  donc  nécessai- 
rement et  directement  l’objet  de  ce  précepte  de  l'Eglise.  C’est  pourquoi  le 
Clergé  de  France,  en  1700,  a censuré  la  proposition  suivante  : On  satisfait  au 
Précepte  du  Bréviaire  ; lorsqu  on  le  récite  véritablement , et  qu’on  prononce  bien  les 
paroles , quoiqu'on  ny  fasse  aucune  attentié^ 

« Je  n’évite  point , continue  l’Auteur  de  la  même  Proposition  ; je  n’évite 
» point  les  distractions  volontaires , et  je  n’en  ai  aucun  scrupule  , parce  que  je 
» ne  me  crois  [>oinc  obligé  à l’attention  , qui  est  un  acte  intérieur.  Il  est  bon 
» de  l'avoir , mais  on  peut  s’en  passer  ; et  il  n’y  a en  cela  pas  même  le  plus 
M petit  péché.  » Herc  propositio  est  absona,à\l  le  Clergé  de  France,  verba  Dei 
contraria  ; hypocrisim  indiicit  à Propheiis  et  Christo  damnatam  his  verbis  : Populus 
hic  labiis  me  honorât , cor  autem  eorum  lonpè  est  à me. 

De  même , l’Eglise  ordonne  à tous  les  Fidèles , d’assister  à la  Messe  les  jours 
de  Dimanche  et  de  Fête;  de  se  confesser  au  moins  une  fois  chaque  année,  et 
de  conimynier  à P.àques.  Si  son  intention  étoit  de  ne  prescrire  que  ce  qu’il  y a 
d’extérieur  et  de  sensible  dans  ces  actions  de  piété , on  satisferoit  à ces  précep- 
tes , par  des  Confessions  et  des  Communions  sacrilèges , en  entendant  la  Messe 
avec  des  distractions  pleinement  volontaires.  C’est  ce  qu’on  ne  peut  panser, 
sans  faire  injure  à l’Eglise;  et  cette  abominable  doctrine  a été  condamnée  par 
les  Papes  Alexandre  Vll,  Innocent  XI,  et  parle  Clergé  de  France  assemblé  en 
1700. 

On  pourroit  citer  une  infinité  d’autres  exemples  , qui  prouvent  que  l’Eglise 
commando  réellement  des  actes  intérieurs  : ne  le  voit-on  pas  encore  évidem- 
ment , lorsqu’elle  ordonne  à ceux  qui  administrent  le  Baptême  et  les  autres  Sa- 
cremens , d’avo’rr  la  voloiiié  et  l’intention  de  faire  ce  qu’elle  fait  elle-même  par 
leur  ministère  ! Elle  a donc  le  jxnivoir  de  commanderlos  actes  intérieurs  néces* 
saircs  , pour  que  les  actions  extérieures  qu’elle  prescrit , aient  le  degré  de  bonté 
qui  leur  convient.  Car  le  pouvoir  de  commander  une  action  , renierme  essen-  ^ 
ticllement  l’autorité  d’ordonner  tout  ce  qui  est  essentiel  à cette  action  , et  qui 

«rme  son  propre  caractère  ; .'miremcnt  elle  auroit  en  vain  le  pouvoir  de  la  com- ' 
ander  : elle  a donc. le  droit  de  prescrire  les  dispositions  que  cette  action  de- 
mande nécessairement,  pour  être  frite  comme  elle  doit  l’être  ; et  le  bon  gouver- 
nement de  la  Société  chrétienne  exige  indispensablement  que  ce  droit  lui  ap- 
partienne. Il  est  facile  de  le  prouver  par  les  exemples  que  nous  venons  d’en 
lionaeri  car,  comment  l Eglisc  pourroit-cllu  conduire  les  Fidèles  à la  fin  pour- 
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laquelle  elle  a éié  établie,  si  les  Sacremens  netoient  pas  bien  administrés  et 
saintement  reçus  ; si  le  saint  Sacrifice  n etoit  pas  réellement  et  religieusement 
oficrt;  si  les  prières  faites  à Dieu , et  sur-tout  les  prières  publiques,  n’étoienc 
pas  faites  avec  attention  et  piété  ? Tout  cela  cependant  renferme  des  actes  in- 
térieurs. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  actes  intérieurs  dont  nous  parlons  ici , ne  sont 
points  prescrits  par  les  Loix  positives  , et  que  leur  nécessité  est  uniquement 
fondée  sur  la  Loi  naturelle , qui  veut  que  les  actions  de  vertu  aient  toutes  les 
Conditions  qui  sont  nécessaires  pour  quelles  soient  réellement  bonnes  et  ver- 
tueuses. La  censure  des  propositions  dont  nous  venons  de  voir  la  condamna- 
tion , prouve  invinciblement  que  les  Loix  Ecclésiastiques  prescrivent  les  acte* 
intérieurs  : car  ces  propositions  ont  été  condamnées  dans  le  sens  de  ceux  qui 
les  avoient  avancées;  or  ces  Auteurs,  en  soutenant  que  l’attention  n’étoit  pas 
nécessaire  pour  satisfaire  au  précepte  d'entendre  la  Messe;  qu’on  pouvoir  rem- 
plir celui  de  la  Confession  annuelle , par  une  Confession  sacrilege , etc.  ne  par- 
Joient  que  du  Précepte  de  l'Eglise  n’ont  jamais  pensé  , ni  pu  penser,  quo 
sans  actes  intérieurs  on  pût  satisfaire  aux  Préceptes  divins.  On  sait  bien  que  l’at- 
tention que  demande  l’assistance  au  saint  Sacrifice  de  la  Messe , les  dispositions 
nécessaires  pour  une  bonne  Confession  et  pour  une  bonne  Communion,  sont  de 
Droit  Divin;  mais  cela  n'exclut  point  les  Loix  jwsitives,  qui  peuvent  ordonner 
et  défendre , et  qui  ordonnent  et  défendent  souvent  ce  qui  l'est  déjà  par  le  Droit 
naturel  et  par  les  Loix  de  la  Religion. 

Dc-là  il  s’ensuit  qu’on  peut  pécher  grièvement  contre  le  Précepte  de  l’Eglise , 
lors  même  qu'on  fait  extérieurement  avec  la  plus  grande  exactitude  l’action  ex- 
térieure qui  est  prescrite.  L’exemple  d’une  Messe  entendue  sans  attention , 
quoiqu’avec  le  plus  grand  respect  extérieur;  d’une  Communion  et  d’une  Confes- 
sion sacrilèges , faites  avec  les  plus  grandes  démonstrations  de  piété , en  sont 
une  preuve  sensible  ; car  ce  que  l’Eglise  ordonne , c’est  la  digne  réception  des 
Sacremens,  et  non  le  sacrilege  ; une  priere  qui  rende  à Dieu  Te  culte  qui  lui  est 
dû , et  non  une  action  qui  ne  serve  qu'à  dissiper  l’esprit. 

Des  Auteurs  célèbres  ajoutent,  qu’on  peut  absolument  encourir  les  mêmes 
peines  qui  sont  portées  contre  ceux  qui  manquent  à une  action  extérieure,  quoi- 
qu’on n’ait  manqué  qu’aux  dispositions  intérieures  qui  étoient  nécessaires  pour 
que  cette  action  fût  bonne.  Cependant  lorsque  l’action  n’est  pas  extérieurement 
mauvaise , l'Eglise  n’a  point  coutume  de  la  punir  par  censure , précisément  àcause 
du  défaut  d’intention  qui  la  reiidroit  mauvaise  : et  en  effet  nous  reniarquerons  en 
parlant  des  Censures  et  des  Cas-réservés,  qu’ils  n’ont  ordinairement  pour  objet 
que  des  péchés  extérieurs  et  extérieurement  condamnables. 

Si  ceux  qui  récitent  l'Office  divin  sans  attention , sont  également  obligés  à la 
restitution  des  fruits  de  leur  Bénéfice  , comme  s’ils  avoient  omis  par  leur  fauta 
de  le  dire  , c’est  qu’ils  manquent  alors  à une  condition  essentielle  , pour  avoy^ 
droit  de  toucher  les  fruits  de  ce  Bénéfice.  Ce  n’est  point  réciter  l’Office  divin  , 
que  de  le  faire  sans  attention. 

A l’égard  des  peines  que  l’Eglise  prononce  contre  ceux  qui  commettront  cer- 
taines actions , lorsque  ces  actions  seront  accompagnées  de  certaines  cisconstan- 
ces.,purenicnt  intérici^es , on  ne  les  encourt  que  lorsque  ces  circonstances  ont 
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téellement  eu  lieu  : par  exemple , l’Eglise  prononce  quelquefois  des  Censures 
contre  ceux  qui  feront  sciemment,  et  quoiqu’ils  connoissent  sa  défense,  des  cho- 
ses qu’elle  a défendues;  on  n’encoujf  alors  ces  Censures, que  lorsqu’on  a eu  con- 
noissance  de  celte  défense  ; l’ignorance  même  grossière,  quoiqu'elle  n’excuse  pas 
dépêché , empêche  alors  de  les  encourir.  De  même , quoiqu’on  soutienne  exté- 
rieurement des  sentimens  opposés  à la  Foi , si  au  fond  on  est  éloigné  de  ces 
sentimens  , on  n’encourt  point  l’excommunication  portée  contre  les  Hérétiques. 


Pour  accomplir  une  Loi  , est-il  nécessaire  d'avoir 
l'intention  de  l'observer. 

POUR  observer  un  précepte,  iln’cst  pas  nécessaire  d’avoir  positivement  inten- 
tion de  l’observer,  pourvu  qu’on  n’ait  point  de  volonté  contraire.  Par  exem- 
ple , on  entend  dévotement  la  vVIesse  un  jour  de  Fête , que  l’on  croit  être  un  jour 
ouvrier  ; on  récite  une  priere  qui  a été  imposée  pour  penitence  ; ou  à laquelle  on 
est  obligé  par  vœu,  sans  se  rappellerque  c’est  une  pénitence  à laquelle  on  doit  satis- 
faire , ou  un  vœu  que  l’on  doit  acquitter  ; on  a alors  accompli  ces  d'ifférens  pré- 
ceptes , et  les  Loix  qui  en  imposent  l'obljgation  ; parce  que  c’est  les  accomplir , 
♦ que  de  faire  librement  et  exactement  ce  qu’elles  prescrivent.  Celui  qui  fait  l’œu- 

vre commandée  par  la  Loi,  de  la  maniéré  qu’elle  doit  être  faite,  accomplit  la 
Loi , quoiqu'il  ne  sache  point  que  celte  œuvre  soit'coinmandée , ou  que  du  moins 
il  n’y  pense  point , dit  S.  Thomas , ( 2.  a.  q.  104.  art.  3.  ) Licèt  acius  virtuiis 
codât  sub  ptacepto , pci  est  tamen  aliquis  implere  actum  viriutis  , non  attendent  ad 
rationem  praxepii.  La  raison  est , que  le  Législateur  ne  commande  pas  que  l’on 
fasse  ce  qu’il  prescrit,  avec  intention  de  satisfaire  à la  Loi , mais  seulement, 
que  l'on  lasse  ce  qui  est  ordonné  par  la  Loi.  Ce  qui  manque  alors  du  côté  de 
l’intention  expresse  d’accomplir  la  Loi , est  suppléé  par  l’intention  générale  et 
interprétative  d’y  satisfaire  > intention  qui  eût  été  actuelle  et  positive  , si  le 
souvenir  de  ces  préceptes  étoit  venu  à l’esprit. 

On  demande  encore  ici , si  on  satisfait  à un  précepte  en  faisant  précisément 
ce  qu’il  commande , sans  le  dessein  cependant  de  ne  pas  l’accomplir  alors  ; et 
de  n’y  satisfaire  que  dans  un  autre  temps.  Par  exemple  , on  entend  la  Messe 
un  jour  de  Fête , par  dévotion  seulement  pour  ce  moment  là  ; en  se  proposant 
d’en  entendre  ensuite  une  seconde  , pour  satisfaire  au  précepte.  A-t  on  satisfait 
en  entendant  la  première?  Est-on  obligé  alors  d’entendre  cette  seconde  Messe, 
pour  accomplir  le  précepte  ? 

Une  personne  à qui  son  Confesseur  a imposé  pour  pénitence  une  certaine 
priere  , récite  ensuite  cette  priere , sans  aucun  rapport  à cette  pénitence  , 
qu  elle  remet  à un  autre  temps  ; on  demande  si  elle  l’a  acquittée  par-là. 

Nous  n’examinerons  pas  ici  ce  qu’on  doit  penser  des  differens  sentimens  des 
Tliéologiens  sur  cette  question.  Nous  dirons  seulement,  qu’il  est  plus  sûr.  quand 
• on  le  peut , d’entendre  alors  une  seconde  Messe  , pour  obéir  au  précepte  , et 

I «k  réciter  une  seconde  fois  la.  même  priere , pour  satisfaire  à sa  pénitence. 
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Pour  accomplir  une  Loi , est-il  nécessaire  de  faire 
ce  quelle  commande , de  la  maniéré  quelle  le 
prescrit  ? 

ON  peut  considérer  dani  ce  qui  est  prescrit  par  les  Loix , la  substance  de 
l’action,  et  la  maniéré  de  la  faire,  telles  que  sont  les  dispositions  dans  les- 
quelles on  doit  être  en  la  faisant,  et  les  circonstances  qui  doivent  l’accompagner. 
Il  est  certain  que  dès  que  tout  cela  est  exprimé  dans  une  Loi , et  qu’on  ne  le 
fait  point  exactement,  on  n’observe  point  une  Loi  dans  toute  son  étendue.  La 
manière  dont  on  doit  faire  ce  que  la  Loi  prescrit,  étant  aussi  prescrite  par  la 
Loi , est  alors  de  précepte  , comme  la  chose  même  qui  est  commandée.  iMan- 
quer  à un  point  de  ce  que  la  Loi  ordonne , c’est  n’obéir  qu’à  demi  : et  même 
c’est  désobéir  en  effet  dans  la  partie  qu’on  n'observe  pas.  Ainsiles  Prêtres  n’ac* 
complissent  point  parfaitement  la  Loi  qui  regarde  la  célébration  du  saint  Sacri- 
fice , s’ils  ne  l’offrent  pas  de  la  manière  et  selon  le  rit  que  prescrit  l’Eglise.  Leur 
faute  est  alors  plus  ou  moins  grande  ^elon  que  les  cérémonies  et  actions  aux- 
quelles ils  manquent  sont  plus  ou  moins  importantes. 

Ce  qui  mérite  ici  une  discussion  particulière,  c’est  l’état  dans  lequel  on  doit 
faire  ce  que  prescrit  la  Loi, le  caractère  de  bonté  qui  convient  à ce  qu’elle  or- 
donne de  faire , et  la  fin  pour  laquelle  on  le  fait. 

Lorsqu’une  Loi  veut  que  ce  qu’elle  ordonne  soit  fait  en  état  de  grâce  , on  na 
peut  accomplir  cette  Loi  lorsqu'on  est  en  jpéché  mortel.  Il  n’y  a qu’un  petit  nom- 
bre d'actions  pour  lesquelles , à cause  de  leur  excellence  et  de  leur  sainteté 
l’état  de  grâce  soit  nécessaire.  Telle  est  l’administration  des  Sacremens.  Il  est 
encore  défendu  de  les  recevoir,  lorsqu’on  est  en  pédié  mortel,  s’ils  n’ont  pas 
été  institués  pour  les  effacer. 

Comme  les  autres  Loix  positives  et  naturelles  qui  concernent  d’autres  ma- 
tières ne  prescrivent  rien  de  semblable,  on  peut  les  accomplir,  quoiqu’on  ne 
soit  pas  en  état  de  grâce.  Autrement , tandis  qu’on  est  en  état  de  péché  mor- 
tel , on  ne  pourroit  accomplir  aucune  Loi  : toutes  les  bonnes  œuvres  faites  en 
cet  état,  la  priere,  ks  aumônes,  l’assistance  à la  Messe  même  d’obligation  , 
seroient  autant  de  péchés  ; ce  qu’on  ne  peut  soutenir  sans  erreur. 

On  demande  s’il  faut,  pour  accomplir  une  Loi , que  l’action  par  laquelle  on 
l’accomplit , soit  bonne  et  honnête.  Nous  répondons  que  si  cette  action  manque 
du  caractère  de  bonté  qui  lui  est  propre  et  essentiel , elle  ne  suffit  pas  pour  ac- 
complir la  Loi  qui  l’ordonne,  parce  qu 'alors  elle  manque  de  la  bonté  qui  appar- 
tient à sa  substance  même  ; c’est  pourquoi  nous  avons  dit  que  si  on  n’a  pas  Vat- 
tention  qu'exige  la  priere  faite  à Dieu , on  n'obéit  pas  à la  Loi  qui  l’ordonne  en 
certains  temps , .à  certaines  heures. 

Outre  le  caractère  de  bonté  qui  est  propre  et  essentiel  à l’action  com- 
paaitdée  pay  la  Loi , il  en  est  une  autre  qui  vient  de  la  fin  ou  des  autres 

circonstancei 
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circonstances  qui  accompagnent  une  action  bonne  et  sainte  <3c  sa  nature.  Si  • 
cette  fin  ou  ces  autres  circonstances  sont  exprimées  dans  la  Loi , il  est  évident 
quelles  sont  de  précepte  comme  l'action  même;'  et  que,  lorsqu'on  y manque, 
on  n'a  point  véritablement  observé  la  Loi.  Ainsi , lorsque  l'Église  donne  des 
Indulgences  à ceux  qui  feront  des  prières  pour  une  certaine  fin  , on  ne  gagne 
peint  ces  Indulgences , si  on  ne  fait  pas  alors  ces  pheres  dans  l'intention  que 
lEclise  veut  que  l'on  ait  en  les  récitant. 

Les  Loix  humaines  n'expriment  pas  ordinairement  l'intention  dans  laquelle 
ondo:t  fairece  qu'elles  prescrivent;  mais  elles  supposent  au  moins  qu’on  le  fera 
pour  une  bonne  fin  ; et  on  se  trompe  , si  l’on  prétend  en  général , que  pourvu 
qu'on  fasse  les  choses  prescrites  par  les  Loix  , les  Législateurs  sont  fortindiffé- 
rens  sur  la  fin  qu’on  a pu  avoir  ei>  les  faisant.  Les  Loix  Civiles  n'ont-elles  ja- 
mais annullé  certains  actés,  lorsqu'ils  ont  été  faits  pour  une  mauvaise  fin!  Tels, 
par  exemple  , que  les  testamens  dont  les  dispositions  ne  viennent  que  de  la 
mauvaise  volonté  du  Testateur  pour  ses  enfans , ou  ses  autres  héritiers  légitimes. 

Il  est  vrai , qu’à  moins  que  la  fin  d'une  action  ne  soit  contraire  au  ùouver- 
nement  extérieur , les  Loix  Civiles  ne  renferment  point  de  dispositions  à cet 
égard.  Nous  avouons  aussi , que  quand  même  on  ne  fait  ce  qu'elles  presc'rivent 
que  par  un  mauvais  principe  , s’il  n’intéresse  point  le  Gouvernement  , et  ne 
concerne  que  la  cwnscicncc  , comme  lorsqu'on  agit  par  ressentiment , on  n'a 
pas  moins  accompli  par-là  les  I..oix  aux  yeux  des  hommes  ; parce  que  l’action 
seule  est  de  précepte  , et  que  l’intention  ne  l’est  pas.  Mais  aussi  peut-on  dire 
que  l'on  ait  alors  oDservé  les  Loix  comme  un  Chrétien  doit  le  faire!  Vous  vous 
attacherez  à ce  qui  est  juste  , dans  la  vue  de  la  Justice  , dit  le  Seigneur  , 

( Deuter.  C.  1 6.  v.  20.  ) Juste  quoijustum  est  persequeris. 

Lorsque  les  Loix  divines  prescrivent  une  chose,  le  précepte  qu’elles  en  font, 
a nécessairement  deux  parties.  Il  oblige  , 1°.  à faire  ce  qui  est  commandé  ; a°.  il 
oblige  à le  faire  pour  une  bonne  fin.  Car  ce  que  commande  la  Loi  divine , ce 
sont  des  actions  bonnes  et  vertueuses  : or  elles  ne  le  sont  point , dès  que  la  fin 
en  est  vicieuse.  Ainsi  loitqu’on  donne  l’aumône  par  vanité  , on  n’en  accomplit 
point  le  précepte.  Bona  est  muericorJia,  dit  S.  Augustin,  (A.  1.  in  Luc.  ad  C. 

I.  ) sed  pot  est  injustè Jteri,  si  jactantia  causa  aliquis  pauperi  largiatur. 

Comme  le  salut  des  Fideles  est  l’objet  des  Loix  Ecclesiastiques  , on  doit  pen- 
ser que  le  motif  avec  lequel  on  les  accomplit , entre  pour  beaucoup  dans  les 
dispositions  de  ces  Loix;  et  que  si  l’on  ne  peche  pas  toujours  contre  la  lettre, 
on  va  au  moins  contre  l’esprit  de  la  Loi  , dès.  que  le  motil  par  lequel  on  l’ac- 
complit , n’est  pas  bon.  Cependant , lorsque  l’action  est  bonne  en  elle-même , et 
qu’elle  n’est  défectueuse  que  du  côté  de  la  fin,  de  célébrés  Théologiens  ensei- 
gnent qu’on  n’est  pas  oblige  de  la  faire  une  seconde  fois.  Celui , par  exemple , 
qui  par  un  léger  motif  de  vaine  gloire,  jeûne  un  jour  ordonné  par  l’Eglise  , 
n’est  pas  obligé  de  jeûner  une  seconde  fois;  paice  que,  disent-ils,  l’intention 
dont  il  s’agit  ne  détruit  pas  entièrement  la  bonté  de  l’action  qu’il  a faite.  On 
doit  penser  autrement  d'une  intention  vicieuse  , incompatible  avec  la  bonté 
morale  de  l’action  commandée,  et  qui  l’anéantiroit  absolument.  Ce  scroit , 
par  exemple  , manquer  essentiellement  à l’obligation  d’entendre  la  Messe,  que 
d'y  assister  par  le  motif  ciimincl  d’y  voir  une  personne  qu’en  veut  séduire. 

Tome  II.  Q q q q 
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Est-il  nécessaire  d'observer  les  Loix  , précisément 
dans  le  temps  qui  y est  fixé  ? 

ON  peut  faire  ici  trois  questions  différentes  ; et  demander  si  pour  obéir 
aux  Loix  , il  faut  faire  absoluiueut  dans  le  temps  nurqué , ce  qu’elle; 
prescrivent  ; si  l’on  n'est  pas  quelquefois  obligé  de  prévenir  ce  temps  ; enfin , 
si  après  qu'il  est  passé  , l'obligation  de  la  Loi  est  cuiiérenient  éiée,  et  de  telle 
sorte  qu'on  ne  soit  plus  tenu  à rien. 

i".  La  première  question  est  aisée  à décider.  Dès  qu’il  y a un  temps  fixé 
pour  raccomplissemcnt  d’un  précepte , il  est  absolument  nécessaire  de  l’ac- 
complir dans  le  temps  marqué.  Ce  temps  fait  partie  de  la  Loi , et  on  doit  lui 
obéir  en  ce  point,  cotnme  dans  tout  le  reste. 

11  faut  distinguer  ici  deux  sortes  de  préceptes  : les  uns  ont  un  temps  expres- 
sément fixé  pour  leur  accomplissement.  Tel  est  celui  d'entendre  la  Messe  les 
jours  de  Fêtes  , et  de  jeûner  le  Caréiire.  On  n'observeroit  pas  ces  Loix  , en 
faisant  dans  un  autre  temps  ce  qu'elles  commandent.  ^ 

Lesautres.précepics  ne  déterminent  que  d'une  maniéré  générale  , le  temps 
auquel  on  doit  les  observer;  et  n'obligent  qu'à  raison  du  danger  où  l’on  se  trouve , 
pu  de  la  nécessité  du  Procliain.  Tel  est  le  précepte  de  l’aumône  , et  celui  de  la 
Confession  dans  le  péril  de  mort.  Ces  préceptes  doivent  être  accomplis  le  plu- 
tôt moralement  qu’on  le  peut  ; celui  de  la  Confession  dans  le  péril  de  mort , par 
exemple  , doit  l’être  dès  qu’ons’apperçoit  du  danger  dans  lequel  on  est;  et  ce- 
lui de  l’aumône  , dès  qu’on  connoit  la  misere  qui  a besoin  d'être  soulagée. 
Cette  règle  néanmoins  a quelque  l.iiiiudc  ; et  tandis  qu’on  s'apperçoit  que 
rien  ne  presse  absolument  , on  peut  différer  l'exécution  du  précepte  , parce 
qu 'alors  la  nécessité  n’est  pas  absolue.  Mais  il  faut  prendre  garde  de  s’y  mé- 
prendre , et  de  s’exposer  à laanqucr  du  temps  necessaire  , pour  n’avoir  pas 
voulu  profiter  de  celui  qii’onavoit,et  où  ces  préceptes  commeuçoient  .1  obliger. 
Car  il  y auroit  véritablement  du  péché,  à ne  pas  les  accomplir  dans  le  temps 
•ù  l’ont  pourroit  le  faire , pour  en  avoir  imprudemment  remis  l’accomplbse- 
pjent  au  temps  oit  il  n’a  plus  été  possible  d’y  obéir. 

a".  On  demande  si  on  est  quelquefois  obligé  de  prévenu:  le  temps  marqué- 
pour  accomplir  la  Loi.  Voici  la  réponse  à cette  question. 

Ou  l’obligation  que  cette  Lui  impose  est  attacliéc  au  temps  marqué  par  I» 
Loi,  ou  elle  n’y  est  pas  attachée. Si  l’obligation  que  la  Lui  im|x>$e  est  attachée 
9U  temps  exprimé  par  la  Loi,  en  sorte  qti'elle  ne  commence  pas  plutôt , et 
qu'elle  cesse  dès  qu'il  est  passé  , on  n’est  point  obligé  de  le  prévenir  , quand 
ipème  on  prévoiroit  qu’on  ne  pourra  pas  l’observer  do  ns  la  suite.  La  raison  en 
est,  que  dans  cette  supposition,  l'obligation  d’obéir  a la  Loi  ne  commence 
pas  encore  ; et  que  ce  n est  point  satisfaire  à une  Loi , qtie  de  faire  ce  qu’elle 
commande  dans  un  temps  où  elle  n’est  point  encore  en  vigueur.  Ainsi , lors- 
qu'oii  prévoit  qu'on  tï  pourra  point,  pour  bonnes  et  légitimes  raisons,  euieu.- 
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drela  Mossc  un  tel  jour  de  Fête  , on  n'est  point  obligé  de  l’entendre  le  jour 
précédent.  Par  la  meme  raison  , on  n'est  point  obligé  de  jeûner  la  veille  d'un 
jour  de  jeûne,  où  l'on  sera  dans  l'impossibilité  de  le  faire.  Cos  préceptes  sont 
uitiquement  attachés  au  jour  qu’ils  concernent  ; ils  n’ont  de  rapport  qu’a  ce 
jour  seulement.  ^ 

On  connoît  qu’une  obligation  est  principalement  attachée  au  temps  marqué, 
par  les  paroles  qui  l'énoncent  dans  la  Loi.  Il  faut  néanmoins  observer , que 
tout  ce  qu’un  Supérieur  ou  une  Loi  prescrit  de  faire  im  certain  jour  , n’est  pas 
toujours  nécessairement  attaché  à ce  jour-là  ; que  l’action  en  elle-même  peut 
être  directement  prescrite  ; et  que  le  temps  exprimé  par  la  Loi  peut  n’avoir  été 
marqué  que  pour  déterminer  celui  qui  étoit  le  plus  propre  pour  faire  l’action 
commandée.  Un  Confesseur , par  exemple , ordonne  de  faire  un  certain  jour  la 
pénitence  qu’il  impose.  La  circonstance  du  jour  n’est  pas  si  essentielle  qu’on 
ne  puisse , et  qu’on  ne  doive  même  l’avancer , si  on  ne  peut  1a  faire  dans  la  suite. 
Le  temps  n’a  été  fixé  , que  comme  celui  qui  étoit  le  plus  convenable.  Mais  au 
fond  , c’est  l’action  même  , qui  est  le  principal  objet  du  précepte  , qu’on  doit 
nécessairement  accomplir  un  autre  jour  , lorsqu’on  n’a  pas  pu  le  faire  au  jour 
marqué. 

On  connoît,  en  second  lieu  , la  nature  de  l’obligation  , et  quel  est  le  temps 
auquel  il  faut  l'accomplir , par  la  fin  de  la  Loi  qui  rimi>ose  ; c'est  même  la  meil- 
leure maniéré  de  ledecouvrir  : car , comme  nous  venons  de  le  dire , »le ce  qu’un 
Législateur  prescrit  une  action  pour  un  certain  jour  , il  ne  s’ensuit  pas  toujours 
nécessairement,  que  l’obligation  de  la  faire  soit  absolument  fixée  au  jour  ex- 
pressément désigné.  Pour  le  connoîrtc  plus  sûrement , il  faut  examiner  si  cette 
obligation  wt  une  dette  et  une  espece  de  cluirge  attachée  au  temps  marqué  ; 
telle  qu’estle  saint  Office  que  les  Prêtres  , ceux  qui  sont  dans  les  Ordres  sacrés, 
et  les  Bénéficiers  sont  obligés  de  réciter  chaque  jour;  ou  si  elle  a été  recom- 
mandée à cause  de  la  sainteté  du  temps  auquel  elle  est  prescrite  , ou  pour  en 
relever  la  célébrité.  Tel  est  le  jeûne  du  Carême,  tel  est  celui  de  la  veille  des 
Fêtes , ordonné  pour  disposer  les  Fidcles  à les  célébrer  plus  saintement.  Tel  est 
encore  le  saint  Sacrifice  de  la  Messe  , prescrit  pour  la  sanctification  des  Di- 
manches et  des  Fêtes.  En  faisant  plutôt  ou  plus  lard  ce  que  prescrivent  les  Loir 
dont  nous  parlons  ici  , onferoit  des  actions  saintes  et  vertueuses  ,mais  on  n’ac- 
compliroit  pas  ces  Loix  ; parce  quelles  n’ordonnent  pas  précisément  de  jeûner 
et  d’assister  à la  Messe , mais  de  le  faire  au  temps  marqué  et  pour  le  sanctifier. 
L’obligation  de  ces  préceptes  commence  avec  le  temps  prescrit  ; et  dès  qu’il 
est  passé  , elle  cesse  de  plein  droit. 

Comme  le  précepte  d’entendre  la  sainte  Messe  , et  celui  du  Bréviaire  , rcri- 
ferment  le  jour  tout  entier  , il  faut  profiter  de  l’heure  où  l'on  pourra  y satis- 
faire , si  on  a lieu  de  craindre  de  ne  pouvoir  s’acquitter  à une  autre  heure  de 
cette  obligation.  Si  on  voit , par  exemple , qu'on  ne  pourra  assister  à la  Messe  de 
Paroisse , il  faut  entendre  celle  qui  ordinairement  se  dit  la  première.  Un  Prê^ 
tre  qui  voit  qu'il  ne  pourra  réciter’ Vêpres  après  midi,  doitles  dire  dès  le  matin; 
et  jusqu'à  rninuit  : tandis'  qu'il  lui'  reste  encore  du  temps  pour  réciter  l’Office 
divin  , il  est  obligé  d’en  profiter  , quand  même  il  ne  pourroic  le  réciter  entiè- 
rement. . • f . V.  ■ 
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Lorsque  la  Loi  n’a  point  marqué  expressément  le  temps  auquel  ondoitfaire- 
ce  qu’elle  ordonne  , et  qu'on  prévoit  qu’on  ne  le  pourra  dans  la  suite , il  faut 
s’acquitter  de  ce  qu’elle  prescrit,  pluiét  même  qu’on  n’y  eût  été  etroitemenc 
obligé  ; parce  que  l’obligation  que  la  Loi  impose  alors  , n’est  point  attachée  à 
jin  temps  déterminé  ; et  que  dans  ce  cas  , le  temps  où  on  peut  l’accomplir,  est 
celui-là  mc-me  où  l’on  ne  peut  s’en  dispenser  ; ainsi , celui  qui  doit  entrepren- 
dre un  voyage  de  long  cours  , durant  lequel  il  ne  pourra  se  confesser  en  tout 
autre  temps  de  l’année  , doitavaiu  son  départ  satisfaire  au  précepte  de  la  Con- 
fession annuelle. 

3".  Le  temps  fixé  pour  l’accomplissement  d'une  Loi  étant  écoulé  , on  n’est 
point  déchargé  pour  cela  de  l'obligation  qu’elle  impose  , lorsque  cette  Loi  n’a 
pas  un  rapport  essentiel  à la  circonstance  du  temps  qui  y est  marqué  ; et  qti’elle 
a pour  principal  objet  la  substance  de  l’action  qu’elle  prescrit , indépendam- 
ment du  temps  auquel  elle  oblige.  Par  exenmle , l’Eglise  a déterminé  le  temps 
de  P.iques  pour  la  Communion  annuelle  des  rideles.  Le  principal  objet  de  cette 
Loi  , est  la  Communion  : le  temps  n’y  est  qu’une  circonstance  accessoire. 
Quoique  ce  temps  soit  passé  , l'obligation  d’obéir  au  Commandement  de  l'E- 
glise n’en  subsiste  pas  moins  dans  toute  sa  force  ; au  contraire  , elle  est  en  queb 
que  sorte  plus  étroite;  et  plus  on  düTerc  , plus  le  péché  est  grand,  jusqu'à  ce 
qu’on  satisfasse  au  précepte. 

Il  faut  dire  la  même  cliose  de  l’obligation  d’accomplir  un  vœu  , ou  la  péni- 
tence imposée  par  un  Confesseur,  lorsqu’on  n’a  pas  exécuté  ce  vœu  et  fait 
cette  pénitence , dans  le  temps  marqué. 


Que  faut-il  faire  lorsque  plusieurs  Loix  concourent 

ensemble  ? 

IL  arrive  quelquefois  , que  plusieurs  Loix  qnî  ont  des  obligations  différentes 
concourent  ensemble.  Lorsqu’une  de  ces  Loix  peut  soufirir  quelque  délai 
il  est  aisé  de  les  concilier  , en  remettant  à un  autre  temps  l’obligation  de  celle 
dont  on  peut  différer  l’accomplissement:  mais  souvent  c’est  précisément  dans 
le  même  temps  , qu'il  faut  faire  ce  qu’elles  prescrivent.  Peut-on  alors  dans  le 
même  temps  , et  p.nr  une  même  action  , accomplir  deux  Loix  différentes  l 
Lorsque  cela  n'est  pas  possible  , pour  laquelle  doit-on  se  déterminer  I c'est  ce- 
que  nous  allons  examiner  dans  les  deux  articles  suivans. 

I.  Est-il  possible  qu’on  satisfasse  à doux  Loix  différentes  par  une  seule 
action/  Avantde  résoudre  cette questbn,  il  faut  observer,  i°.  qu’il  ne  s’agit 
ici  que  du  cas  où  plusieurs  Loix  concourent  en  même  temps:  a°.  que  nous  ne 
parlons  pas  des  obligations  de  justice  , auxquelles  il  est  très-certain  qu’on  no 
peut  satisfaire  par  une  seule  action  , parce  qu’elles  forment  des  dettes  diffé- 
rentes. Je  dois  à-  une  personne  cent  pistoles  , qu’elle  m’a  prêtées  : je  lui  ea 
dois  autant , pour  des  marchandises  qu’elle  m'a  vendues.  En  lui  payant  un» 
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ces  deux  sommes  , je  ne  me  suis  pas  pour  cela  acqultié  de  l’autre  ; parce 
que  la  justice  demande  que  je  paie  en  entier  la  somme  de  deux  ccnspiscoles  : - 
3'^.  que  nous  ne  parlons  ici  que  des  Loix  qui  imposent  deux  obligations  : car  si 
l’on  n etoit  bblige  précisément  qu’à  la  même  chose,  quoique  doublement  et  au 
même  titre  de  justice , une  seule  action  sudiroit  pour  satisfaire  à tout. 

Four  décider  maintenant  quels  sont  les  cas  où  l'on  peut  quelquefois  par  une 
seule  action , remplir  deux  obligations  différentes  , il  faut  examiner  quel  est 
l'elfet  de  l’action  dont  il  s’agit , et  quel  est  à cet  égard  l'intention  expresse  ou 
présuiiWe  du  Législateur. 

1°.  Lorsqu’en  faisant  une  seule  et  unique  action  pour  remplir  une  Loi,  on 
fait  cesser  le  motif  qui  étoit  le  fondement  de  1 obligation  imposée  par  une  Loi 
diÛérente,  il  est  visible  qu’on  a par-là  rempli  les  deux  devoirs.  Par  exemple  , 
on  a fait  vœu  de  donner  une  somme  pour  aumône  à certains  pauvres  , et  on  l’a 
eÛectivement  donnée  pour  accomplir  ce  vœu  ; la  Loi  de  la  charité  obligeoit 
également  à les  secourir  : or  on  a rempli  les  deux  obligations,  si  par  la  somme 
donnée  en  conséquence  du  vœu  , on  a fait  cesser  , autant  qu’on  le  pouvoit , 
leur  indigence. 

Lorsque  deux  actions  ne  sont  point  incompatibles  , et  qu’on  peut  les  faire 
ensemble  , on  peut  dans  le  même  temps  accomplir  deux  Loix  differentes.  Par 
exemple  , lorsque  le  jeûne  ordonné  pour  la  veille  d’une  Fête , tombe  un  jour 
des  Quatre-temps  , on  peut  par  un  seul  jeûne,  satisfaire  aux  deux  Loix.  Lors- 
qu on  a lait  vœu  de  jeûner  tous  les  jours  de  l’année,  le  même  jeûne  qui  satis- 
fait au  precepto  de  l’Eglise  pendant  le  Carême, 'satisfait  aussi  au  vœu;  parce 
qu’on  ne  peut  pas  jeûner  deux  fois  dans  le  même  jour.  Mais  il  n’en  seroit  pas  do  [ 
m>  me  ,si  on  avoit  fait  simplement  vœu  de  jeûner,  sans  déterminer  aucun  jour; 
parce  qu'alors  on  pourroit  jeûner  le  jour  prescrit  par  l’Eglise  , et  jeûner  un' 
autre  jour  , poiur  satisfaire  à son  vœu.  ,,  ; 

2°.  ün  peut- remplir  en  même  temps,  etparune  seule  action  , deux  obli-^ 
gâtions  , lorsqu’on  a lieu  de  penser  que  telle  est  l'intention  du  Législateur.  On  ^ 
ne  ne  peut  pas,  lorsque  le  Législateur  prescrit  deux  actions  diflérentes;  la  rai-:, 
son  est,  que  ces  obligations  étant  fondées  sur  la  volonté  du  Législateur , si  elles 
ont  toute  l'éiendue  qu’il  a voulu  leur  donner,  elles  ne  peuvent  aussi  s’étendre . 
au-delà  de  son  intention. 

Le  moyen  de  connoitrela  volonté  du  Législateur,  c’est,  1°.  de  considérer  les^_. 
termes  de  la  Loi  qu’il  a portée.  Ainsi , l'Eglise  n’exigeant  de  ceux  qui  ont  plu-; 
sieurs  Bénéfices , qu’une  seule  récitation  du  saint  Office , ils  ne  sont  pas  obligés, 
de  le  récker  autant  de  fois  chaque  jour  qu’ils  ont  de  Bénéfices.  Èt  ceci  est’ 
d’autant  plus  juste , que  f’Eglise  supposant  qu’on  n’a  de  revenu  qu’autant  qu’il  esc 
nécessaire  pour  un  honnête  entretien  , c’est  à peu  près  la  méiue  chose  , ( au 
moins  par  rapjiort  à l’obligation  du  Bréviaire  ) d’avoir  ce  revemi  dans  un  seul-. 
Bénéfice  , ou  par  le  moyen  de  plitsieurs.  Au  contraire  , l’obligation  de  célébrer 
la  Messe,  lorsque  lus  Bénéfices  l’exigent,  étant  attachée , non  précisément  à 
la  personne  de  celui  qui  les  possédé  , mais  aux  Bénéfices  même  , si  l’on  a plu- 
sieurs Chapelles  chargées  d'une  Messe  chaque  jour,  on  ne  remplit  point  cette 
obliî^ation  , parla  céiébraitun  d’une  seule  Messe,  et  il  faut  nécc^aircmcnt- 
Lâe  acquitter  les  autres.  L’Eglise  s’est  expliquée  clairement  là-dessu5-  . 
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On  connoit , a”,  la  volonté  de  celui  qui  impose  la  Loi , par  l’usage  et  l’inlcr»'» 
prét<ition  qu’on  a coutume  de  donner  a celte  Loi  , et  aux  Loix  semblables.  • 
Ainsi , lorsqu’un  Confesseur  ordonne  par  pénitence,  d’assister  tous  les  jours  de 
l'année  à la  sainte  Messe,  on  n’est  pas  obligé  d’y  assister  deux  fois  cTiaque  jour! 
de  Dimanche  et  de  Fête  , à moins  que  le  Confesseur  ne  l’ait  prescrit  expressé- 
ment au  Pénitent. 

Tel  est  le  sens  qu’on  donne  communément  a ces  sortes  de  Loix  : et  telle  est 
l’intention  présumée  du  Confesseur  , lorsqu'il  ne  s’explique  pas  là-dessus.  Il 
faut  en  juger  différemment , si  le  Confesseur  n’avoit  prescrit  que  quelques 
Messes  à entendre  ; parce  que  le  Confesseur  doit  être  présumé  avoir  eu  in- 
tention que  le  Pénitent  entendît  alors  d’autres  Messes , pour  satisfaire  à sa  péni- 
tence, que  celles  qui  sont  ordormées  pour  les  Dimanches  et  les  Fêtes.  Il  faut 
dire  la  même  chose  des  jeûnes  ordonnés  à un  Pénitent  par  son  Confesseur  , 
lorsqu’ils  concourent  avec  les  jeûnes  prescrits  par  l'Eglise,  ou  avecd’autres  aux- 
quels le  Pcnitent  est  tenu  par  quelqu’autre  obligation. 

Si  l’on  veut  avoir  une  réglé  générale  , pour  connoltro  dans  ces  sortes  de  cas, 
quelle  a été  riniemion  du  Confesseur , lorsqu'il  ne  s’est  pas  précisément  expli- 
qué là-dessus , il  nous  paroît  qu’on  peut  donner  celle-ci. 

1°.  Un  Confesseur  est  censé  avoir  eu  intention  que  le  Pénitent  satisfit  par  le 
même  acte  à la  penitence  qu’il  lui  a imposée  et  au  précepte  de  l'Eglise,  lorsque 
cette  pénitence  est  encore  d’ailleurs  assez  proportionnée  aux  péchés  que  lui 
a'declaré  le  Pénitent  ; et  c’est  en  conséquence  de  cette  réglé , qu’on  peut  présu- 
mer qu’un  Confesseur  , en  ordonnant  au  Pénitent  d’entendre  la  Messe  tous  les 
jours  de  l’annee , n’a  pas  eu  intention,  s'il  n'a  pas  déclaré  le  contraire  , d’obli- 
ger ce  Pénitent  à entendre  deux  Messes  chaque  jour  de  Fête. 

‘ 2".  Un  Confesseur  est  censé  avoir  voulu  que  la  jiénitencc  qu’il  a imposée 
au  Pénitent,  ne  fût  pas  confondue  avec  une  autre  obligation  que  ce  Pénitent  a 
d’ailleurs  , lorsqu’il  n’a  pu  y consentir  sans  rendre  nulle  ou  presque  nulle  la  pé- 
nitence qu’il  a imposée.  Par  exemple  , lorsqu’un  Pénitent  est  oblige  par  le  vœu 
qu’il  eu  a fait , à réciter  en  certains  joUrs  un  Cliapcict  ; et  que  le  Confesseur  lui 
ordonne  pour  sa  pénitence , de  dire  la  même  priere  aux  mêmes  jours  ; s’il  sufli- 
soitdans  ce  cas  à ce  Pénitent  de  ne  réciter  ces  jours-là  qu’une  seule  fois  le  Clta- 
pclet,  la  penitence  ne  lui  imposeroit  aucune  obligation  nouvelle,  et  seroitpar 
conséquent  réduite  à rien.  Ce  qu’on  ne  peut  croire  avoir  été  l’intention  du 
Conl'esseur,  qui  a dû  au  contraire  vouloir  imposer  au  Pénitent  une  pénitence 
proportionnée  à la  griéveté  des  péchés  dont  il  s’est  confessé. 

Mais , comme  il  pourroit  arriver  que  plusieurs  Pénitens  , dans  le  doute  sur 
llntemion  du  Confesseur,  ne  seservissentdeces  réglés  que  pouf  se  flatter  et  so' 
faire  illusion  à oux-tnémes<  en  retrancirant  une  partie  do  leur  pénitence , nous 
ajouterons  qu’en  général  on  doit  présumer  que  le  Confesseur  a voulu  imposer 
au  Pénitent  une  ubligaiicmdifféreiuc  de  celle  qu’il  a contractée  d’ailleurs,  parce 
que  selon  une  réglé  de  Droit,  dans  le  doute  on  doit  s'en  tenir  à ce  qui  est  plus 
VTaiseniblable , ou  à ce  qui  arrive  ordinairement  ; Inspicimus  in  obscuris  quoi 
verisimilius  est  , aut  pterumque  Jieri  consuevit.  Or  il  est  très-probable  que  le 
Confesseusen  imposant  une  pénitence , a voulu  prescrire  des  choses  auxquelles 
le  Pcnitent  n'êtoit  pas  obligé  avant  qu’elle  lui  fût  ordonnée  i sur-tout,  si  en 
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Tctraijchant  tout  ce  que  1»  Pénitent  étoit  déjà  obligé  de  faire  , cette  pénitence 
Çüiisldérue  en  elle-même  , cessoil  d'être  proponioni'.ée  aux  pèches  déclarés. 
11  y a encore  un  parti  plus  sut  que  le  Pénitent  doit  prendre  pour  connoltrc 

filus  clairement  quelle  est  l’intention  du  Confesseur  a cet  égard;  c’est  de  lui 
aire  connoitee  l'obligation  particulière  qu’on  a déjà,  lorsqu’il  veut  imposer  la 
juêmo  pour  pénitence. 

On  connoît  encore  , 3°.  quelle  est  l'intention  du  Législateur  , parla  nature 
même  de  ce  qu’il  commande  : s'il  le  prescrit  pour  le  même  temps  auquel  il  sait 
qu’on  est  déjà  obligé  à ce  qu’il  ordonne  , il  est  évident  qu’il  a permis  de  rem- 
plir ces  deux  obligations  parune  seule  et  même  action.  Nous  avpns  déjà  donné 
pour  exemple  , le  cas  où  la  veille  d'une  Fête  quiobl’ige  au  jeiu#  , tombe  un 
jour  de  (^uafre-Temps  ; parce  qu'on  ne  peut  pas  jeûner  deux  fois  le  même 
jour. 

II.  Lorsque  plusieurs  Loix  concourent  ensemble,  et  qu’on  ne  peut  les  accom- 

Slir  en  même  temps , ou  par  une  seule  et  même  action  , à laquelle  est-on  obligé 
obéir  ? Je  réponds  qu’il  faut  obéir  à la  principale  , à celle  dont  l'obligation 
est  plus  étroite;  et  laisser  l’autre  , qui  concourant  ainsi  avec  une  autre  plus  im- 
portante , n’oblige  point.  Pour  mieux  faire  sentir  la  vérité  de  cette  maxime , 
il  faut  en  fa'urc  l’application  aux  especes  particulières. 

i®.  Les  Loix  naturelles  doivent  l’emporter  sur  toutes  les  Loix  positives  et 
arbitraires.  Les  premières  sont  immuables , et  fondées  sur  les  règles  inviolables 
de  l’équité;  aucune  autorité  n’y  peut  dotmer  atteinte.  Les  Loix  positives  au  con- 
traire , peuvent  souffrir  des  changemens , et  même  être  entiérenicnt  abolies. 
Elles  doivent  donc  nécessairement  céder  aux  Loix  naturelles.  Par  exemple: 
une  personne  dangereusement  malade  a un  besoin  pressant  de  mon  secours  un 
jour  de  Dimanche  ou  de  Fête,  et  dans  la  seul  temps  que  j’aie  pour  aller  cr<- 
tendre  la  Messe  : non  seulement  je  puis  alors  ne  pas  l'entendre  , mais  encore 
je  dois  par  préférence  rester  auprès  de  ce  malade,  pour  le  secourir  dans  cette 
extrémité ;la  Loi  naturelle  m’y  oblige,  et  elle  est  supérieure  à celle  de  l’E- 

flise  , qui  m'ordonne  d’assister  à la  MesSc  , les  jours  diï  Dimanche  et  de  Fête. 

Jn  Supérieur  , dit  S.  Thomas,  ( a.  2.  o.  70.  ) commande  à ceux  qui  sont 
soumis  a sa  jurisdiction,  de  révéler  ce  qu’ils  savent  de  quelque  fait  ; s’il  y en  a 
qui  ne  le  saclientquc  sous  la  loi  du  secret,  ils  ne  sont  point  obligés  à révéler; 
parce  que  la  loi  du  secret  étant  de  droit  naturel,  leconunandementdu  Supé- 
rieur en  ce  cas  . cesse  d’obliger. 

Non  seulement,  lorsque  le  droit  naturel  concourt  avec  une  Loi  humaine  , 
ma's  encore  lorsque  deux  Loix  de  droit  naturel  concourent  ensemble  , la  moin- 
dre doit  céder  à celle  qui  est  principale.  Ainsi , dit  S.  Thomas  , la  Loi  du  se- 
cret n’oblige  point  , lorsqu’on  ne  peut  pas  empêcher  un  préjudice  notable  au 
Public  , ou  la  mort  d’un  Particulier  innocent , sans  révéler  ce  qu’on  ne  sait  que 
sous  le  secret.  La  raison  est , qu’on  est  plus  obligé  à la  défense  du  bien  com- 
mun , et  de  la  vie  ou  innocence  d’un  Particulier , qu’au  secret  ; qui  ne  sert  en 
ce  cas  , qu’à  favoriser  la  mauvaise  volonté  du  Prochain.  Ceci  cependant  ne  re- 
garde point  le  secret  de  la  Confession  , qui  est  toujours  inviolable,  et  qu’on  ne 
doit  jamais  révéler  , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

La  Loi  naturelle  renferme  des  préceptes  négatifs  , qui  défendent  certaine» 
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choses  , et  des  préceptes  affirmatifs  , qui  en  prescrivent  d’autres.  Lorsque  ces 
préceptes  concourent  ensemble,  il  faut  accomplir  les  premiers  , dont  l'obliga- 
tion est  constamment  plus  étroite.  La  raison  est , qu'il  ne  peut  jamais  être  per- 
mis dans  aucune  circonstance  , de  faire  ce  que  la  Loi  naturelle  défend:  elle 
oblige  alors  , semper  et  pro  semper , comme  s'expliquent  les  Théologiens.  Les 
préceptes  affirmatifs  au  contraire , qui  commandent  quelque  chose  , n'obligent 
pas  de  le  faire  à tout  instant.  Ils  n’obligent  point  sur-tout,  lorsque  l’exécution 
en  est  impossible  ; et  elle  l’est  véritablement , lorsqu’on  ne  peut  y obéir  qu’en 
transgressant  un  précepte  négatif , action  essentiellement  mauvaise.  Il  n’est  pas' 
permis  de  au  mal,  afin  qu'il  en  arrive  du  bien  : ainsi , les  préceptes  qui  dé- 

Iciulent  de  mentir,  de  voler,  de  blasphémer,  obligent  pour  tous  les  momens  de 
la  vie,  puisqu’il  ne  peut  jamais  être  permis  de  le  laire.  Au  contraire,  la  Loi  qui 
ordonne  aux  enl'ans  d’honorer  leurs  peres  et  meres  , ne  les  oblige  point  de 
leur  donner  à tout  instant  des  témoignagnes  de  respect.  11  faut  donc  , dans  la 
concurrence  de  ces  préceptes  , préférer  les  premiers  K celui-ci  ; et  par 
conséquent  , s’il  arrive  une  circonstance  où  on  ne  puisse  témoigner  son 
attachement  à son  pere  et  à sa  mere  , que  par  un  mensonge  ou  un  larcin 
auquel  ils  sollicitent , non  seulement  on  peut , mais  on  doit  encore  leur  dé- 
sobéir. 

De  même , lorsque  le  précepte  de  l’aumône  , précepte  affirmat’if,  et  celui 
qui  defend  le  larcin  , se  trouvent  en  concurrence  , en  sorte  qu’on  ne  puisse! 
subvenir  aux  besoinsd’une  personne  qui  est  dans  une  grande  indigence,  qu’en 
prenant  le  bien  d’autrui , quelque  bon  que  soit  ce  motif,  il  ne  pourvoit  justifier 
Je  larcin  dans  cette  circonstance  ; d’ailleurs , aucune  Loi  n’oblige  à donner  aux 
misérables , des  secours  qu’on  ne  pourvoit  leur  procurer  qu’aux  dépens  d’autrui. 
11  ne  faut  pas  croire  que  dans  cette  espece  de  conflict  de  Loix  opposées  , il 
s’agisse  de  transgresser  l’une  ou  l’autre  , et  de  se  déterminer  pour  le  moindre 
mal  : une  seule  Loi  oblige  alors. 

2°.  Les  Loix  positives  émanées  de  Dieu  doivent  être  observées  préférable- 
ment à toute  autre  Loi.  Les  Commandemens  de  Dieu  sont  les  premiers  de 
tous  les  Commandemens.  Il  faut  obéir  à Dieu,  plutôt  qu’aux ■ hommes , disent 
les  Apôtres  : Obedire  Deo  ma^is  oportet , quàm  hominibus.  Les  hommes  n’ont 
point  d’autorité  pour  ordonner  ce  que  Dieu  défend , ou  pour  interdire  ce  que 
Dieu  commande.  Non  audiat  servus  carnalem  dominum,  dit  S.  Jerôme  , si  con^ 
traria  Dei  prrreeptis  voluerit  imperare.  Si  aliquid  Proconsul  jubeat  , et  aliud  ju- 
beat  ImperatoT  , dit  S.  Augustin , ( Serm.  de  verb.  Apost.  ) numquid  dubitas , tllo 
contempto  , ilU  esse  serviendum  l Ergo  si  aliud  Imjreraior , et  aliud  Deus  , quid 
Judicatis  t 

3”.  Dans  le  concours  de  Loix  positives  émanées  de  différons  Législateurs,’ 
il  faut  obéir  à celui  qui  est  revêtu  d’une  autorité  supérieure.  C’est  l’autorité  qui 
est  le  principe  et  le  motif  de  notre  soumission  , il  faut  donc  préférer  la  plus 
grande,  et  lui  obéir.  Les  ordres  des  Souverains  doivent  l’emporter  sur  ceux  des 
Seigneurs  particuliers  dans  leur  Royaume.  Si  un  pere , ou  un  maître  , exige  de 
ceux  qui  lui  sont  soumis , des  choses  contraires  aux  Commandemens  de  l’E- 
glise , ou  aux  Loix  de  l’Etat , H n’est  pas  permis  de  leur  obéir.  L'autorité  des 
peres  sur  leurs  enfan$  , et  celle  des  luaitrus  sur  leurs  Domestiques , doivent 

nécessairement 
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nécessairement  être  subordonnées  à la  Puissance  publique , chargée  de  procurer 
le  bien  de  la  Religion  et  celui  de  l’Etat. 

4°.  Les  Loix  qui  imposent  une  obligation  de  Justice , doivent  avoir  la  pré- 
férence sur  celles  qui  ne  sont  fondées  que  sûr  la  charité  ; parce  que  ce  qui  est  de 
Justice  , est  de  droit  étroit;  et  que  la  charité  ne  prescrit  rien,  qu 'après  que  les 
devoirs  de  la  Justice  ont  été  remplis.  Celui  qui  n’a  de  superflu  qu’une  somme 
<^u’il  doit  à un  autre  , n’en  peut  faire  l’aumône  aux  pauvres  , ce  seroit  faire 
1 aumône  du  bien  d’autrui.  .On  suppose  cependant  en  ce  cas,  que  la  nécessité 
des  pauvres  n’est  pas  extrême  ; on  suppose  encore  que  la  nécessité  du  paiement: 
de  cette  dette  n’est  pas  aussi  pressante  que  la  misere  des  pauvres;  parce  que  si 
l’on  peut  légitimement  différer  alors  de  s’acquitter  de  sa  dette  , les  loix  de  la 
Justice  et  celles  de  la  charité  ne  concourent  plus , et  on  peut  les  accomplir 
successivement. 

. 5°.  Les  Loix  qui  prescrivent  des  actes  de  vertus  différentes  de  celle  de  la  Jus- 
tice , doivent , lorsqu’elles  concourent  ensemble , être  observées  selon  que  ces 
vertus  sont  plus  ou  moins  excellentes.  C’est  sur  ce  principe  qu’il  est  permis  à 
Ceux  qui,  en  veillant  les-malades , ont  besoin  de  prendre  quelque  nourriture 
pour  se  souien'ur , de  le  faire  même  aux  jours  de  jeûne  ; parce  que  la  charité 
qui  prescrit  le  soin  des  malades , est  une  vertu  plus  excellente  que  la  tempé- 
rance , qui  est  le  fondement  de  la  Loi  du  jeûne. 

Les  réglés  dont  nous  venons  de  parler , supposent  toujours  que  l’obligatioii 
qu’imposent  les  Loix  qui  concourent  ensemble , est  également  étroite.  Car 
quoique  les  Loix  naturelles , par  exemple , doivent  l’emporter  sur  les  Loix  po- 
sitives, il  faut  néanmoins  obéir  à celles-ci,  lorsque  l’obligation  qu’elles  impo-, 
sent  est  plus  considérable  que  celle  qui  est  de  droit  naturel.  On  est  obligé,  sous 
peine  de  péché  mortel,  d’assister  à la  Messe  les  jours  de  Fêtes  et  de  Dimanche» 
si  la  maladie  de  celui  dont  on  est  cliargé  d’avoir  soin,  en  donne  le  temps  et  le 
moyeu.  L’obligation  de  soulager  et  servir  ce  malade  étant  alors  légère  et 
proportionnée  à la  nature  de  sa  maladie , n’est  pas  une  raison  suffisante  pour 
se  dispenser  d’obéir  au  précepte  de  l’Eglise,  d’assister  en  ces  saints  jours  au 
Saint  Sacrifice  de  le  Messe, 


Quelles  sont  en  général  les  personnes  que  les  Loix 

obligent  ? ■' 

IL  ne  faut  que  connoître  le  droit  du  législateur  et  l’étendue  de  son  autorité 
pour  savoir  en  général  quelles  sont  les  personnes  qui  doivent  obéir  à ses 
Loix.  Car  il  est  évident  qu’elles  obligent  tous  ceux  qui  sont  soumis  à son  auto- 
rité, et  cpi’elles  n’obligent  qu’eux  seuls.  Elles  obligent  tous  ceux  qui  sont  soumis 
à son  autorité;  point  de  distinction  à cet  égard,  à moins  que  la  Loi  ne  la  fasse 
elle-même.  Elles  n’obligent  point  ceux  qui  ne  sont  pas  soumis  à son  autorité  : 
le  pouvoir  législatif  est  un  pouvoir  de  jurisdiction  ; or  tout  acte  de  jurisdic*. 
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lion  ne  peut  s’exercer  que  sur  des  sujets.  Extra  terrliorhtm  jus  Jicenti , impuni 
non  paretur,  dit  le  Droit.  Dans  les  articles  suivans  nous  examinerons  en  détail 
diverses  questions  sur  cette  matière. 

I . Les  Loix  obligent  - elles  les  Enfans  et  ceux  qui  ti ont  pas 
> L'usage  de  la  raison  f 

Les  Loix  n’obligent  point  les  enfans  qui  n’ont  pas  encore  atteint  l’àge  de 
h raison.  Toute  Loi  est  une  réglé  de  mœurs  , et  suppose  dans  ceux  il  qui  elle 
est  adressée , l’intelligence  pour  comprendre  ce  qui  leur  est  commande  et  ce 
qui  leur  est  défendu.  Or  peut-on  dire  que  les  enfans  qui  n’ont  pas  l’âge  de 
la  raison , aient  cette  intelligence  1 

Les  enfans  doivent , à la  vérité  , être  baptisés  après  leur  naissance , et  sans 
attendre  qu’ils  aient  l'âge  de  raison;  parce  que  le  baptême  est  un  moyen  qui 
leur  est  absolument  nécessaire  pour  le  salut  ; mais , à proprement  parler , on  ne 
peut  pas  dire  pour  cela  qu’il|  doivent  obéir  à la  Loi  qui  oblige  à recevoir  le 
baptême , de  maniéré  que  ce  soit  un  nouveau  péché  potir  eux  de  n’ètre  pas 
baptisés.  La  privation  du  Baptême  les  laisse  en  effet  souillés  de  la  tache  origi- 
nelle , mais  elle  ne  les  rend  pas  plus  coupables.  Voilà  la  différence  qu’il  y a 
entr’eux  et  les  adultes  ; ceux-ci , lorsqu’ils  négligent  de  recevoir  le  Baptême  » 
sont  coupables , non  senlement^ar  le  défaut  d’un  remede  nécessaire  au  salut  , 
tel  que  le  Baptême  , mais  encore  à cause  de  leur  désobéissance  à la  l.oi  qui 
oblige  de  le  recevoir.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  que  les  enfans  qui  ont  le  mal- 
heur d’en  être  privés , soient  coupables  de  la  même  désobéissance. 

Si  l'on  punit  les  enfans  à cet  âge  pour  les  fautes  qu’ils  font,  ce  n’est  qu’afii» 
de  leur  en  inspirer  de  l’horreur,  et  pour  les  former  au  bien  auquel  il  convient 
en  toute  maniéré  de  les  accoutumer  de  bonne  heure,  afin  que  lorsqu’ils  auront 
atteint  l'âge  de  raison , ils  se  portent  plus  aisément  à l’accoraplisscmcnt  de  leur» 
devoirs , dont  ils  se  seront  déjà  fait  une  espece  d’habitude. 

Ils  imitent  volontiers  et  ordinairement  ce  qulls  voient  faire  , c’est  pourquoi 
on  doit  être  très-attentif  à ne  rien  faire  devant  eux  qui  soit  mauvais  , de  crainte 
de  les  porter  au  mal , et  de  le  leur  en  faire  insensiblement  contracter  l’Iiabitiide  ; 
car  le  penchant  à faire  ce  qu’on  a déjà  fait , ou  ce  qu’on  a coutume  de  voir 
faire  , semble  devoir  se  former  plus  aisément  à cet  âge.  Combien  de  personnes 
qui  n’ont  vécu  dans  le  crime , le  libertinage  et  l’impiété , et  qui  n'ont  fait 
une  fin  malhetireuse , que  parce  qu’elles  ont  été  dès  l’âge  le  plus  tendre  J té- 
moins oculaires  des  crimes,  du  libertinage  et  de  l’irréligion  de  ceux  dont 
elles  avoient  reçu  l’éducation.  Plut  à Dieu  que  les  exemples  en  fussent  plus 
rares  aujourd’hui.  * 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  , que  les  pères  et  meres , et  les  autres 
perstHines  chargées  de  l’éducation  des  enfans , doivent  soigneusement  les  empê- 
cher de  faire  des  actes  contraires  aux  Loix.  D’ailleurs  ces  personnes  seroient  évi- 
demment coupables  elles-mêmes  , si  elles  toléroient  des  actions  de  ce  genre 
aux  enfans  qui  leur  sont  confiés;  bien  plus  encore  si  elles  les  v engageoient.  Par 
exemple,  la  Loi  qui  défend  de  voler , n’oblige  pas  personnellement  les  enfans,, 
quand  n’ont  pas  atteint  l'âge  de  raison;  cependant  il  est  certain  que  les  per- 
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sonnes  qwi  en  sont  chargées,  sont  coupables  des  vols  qn'clles  leur  laissent  foire , 
par  dessein  prémédité  , et  quelles  sont  obligées  à restitution , mênifi  quand  la 
chose  volée  auroit  été  entièrement  employée  pour  l’enfant  qui  a fait  le  vol.  Car 
quoique  les  enfans  ne  puissent  être  personnellement  soumis  au*  Loi*  ; les  pa- 
ïens , tuteurs,  ou  maîtres  y sont  soumis  pour  eux  en  pareils  cas.  On  ne  peut . 
donc  trop  recommander  à tous  ceux  qui  sont  chargés  de  l'éducation  des  en- 
fans  , de  veiller  sur  eux  et  de  ne  point  attendre  qu’ils  aient  atteint  1 âge  de  . 

Taison  , pour  les  former  à la  vertu.  . . 

y Quels  malheurs  lour  prépareroit-on  peut-être  pour  l’avenir  , si  on  craignoit. 
de  leur  apprendre  trop  tôt  à craindre  et  à aimer  le  Seigneur!  On  ad  autant 
plus  de  tort , dans  les  premières  années  , de  regarder  les  enfons  comme  inca- 
pables d’instruction,  que  ce  ménagement  pour  eux , en  leur  épargnant  la  peine 
des  leçons  , n’a  lieu  que  quand  il  s’agit  de  les  élever  pour  Dieu  : car  s il  s agit 
de  les  former  pour  le  monde,  on  croit  ne  pouvoir  leur  inspirer  de  trop  bonn^ 
heure  du  goût  pour  ses  sentimens  et  ses  maximes  : pourquoi  donc  trouvew- 
t-on  plus  de  difficulté  à les  instruire  sur  les  premiers  devoirs  du  Chrétien  ! Si  le* 
premiers  élémens  de  la  Religion  semblent  suipasser  leur  capacité , il  ne  faut 
pas  pour  cela  se  lasser  de  les  leur  foire  apprendre  et  de  les  leur  répéter  sam 
cesse  , en  les  leur  expliquant  en  termes  courts.,  précis,  et  les  plus  intelligible* 
que  l’on  pourra  trouver  ; peu  â peu  en  les  leur  faisant  goûter , on  leur  en  pro- 
curera l’intelligence  , et  les  peines  prises  pour  leur  instruction  porteront  leurs 
fruits  dans  leur  temps.  _ , . 

D'ailleurs , quoique  les  enfans  ne  soient  communément  censes  avoir  1 âge 
de  raison  qu’â  l’âge  de  sept  ans , l’expérience  montre  cependant  tous  les  jours» 
que  la  raison  se  développe  souvent  plutôt  dans  les  uns  que  dans  les  autres  ; qu» 
la  malice  peut  aussi  quelquefois  suppléer  à la  fbiblesse  de  l’âge,  et  que  savent 
il  en  est  qui  ne  sont  plus  enfons  , quoiqu’ik  paroissent  l’être  encore.  On  na 
doit  donc  pas  toujours  regarder  les  enfans  qui  n’ont  pas  atteint  1 âge  de 
ans , comme  entièrement  incapables  de  recevoir  1 instruction,  et  de  comprendra 
ce  qu'on  leur  commande  , ou  ce  qu’on  leur  défend. 

Ces  réflexions  justifient  le  pieux  usage  de  faire  assister  â la  Messe,  les  en- 
fans qui  n’ont  pas  encore  atteint  l'âge  de  raison,  en  leur  apprenant  par  des 
leçons  fréquentes , à respecter  nos  saints  Mystères  ; et  autant  qu  ils  en  sont  ca- 
pables , comme  ils  doivent  y assister.  On  y réussira  insensiblement , en  leur 
disant  sans  cesse  et  selon  leur  portée , pourquoi  ils  doivent  y être  avec  modestie. 

C’est  parce  qa’on  a pas  eu  cette  attention  dans  leurs  premières  années  , qu  on  [ 

voit  tant  de  personnes  déshonorer  nos  Temples , et  outrager  J.  C.  par  leurs 
irrévérences  et  leurs  profenations  dans  le  temps  de  la  célébration  du  saint 
Sacrifice.  _ . 

Si  l’on  avoit  toujours  soin  de  faire  pratiquer  aux  enfans  , meme  avant 
l’âge  déraison  , l’abstinence  du  Carême  et  des  autres  jours  de  l année,  ordon- 
née par  l'Eglise  , selon  cependant  que  leur  santé  et  la  force  de  leur  tempéra- 
ment le  permettent , on  ne  verfoit  pas  un  si  grand  nombre  de  gens  pré- 
tendre , sans  avoir  cependant  jamais  fait  essai  de  leurs  forces  sur  ce  point , 
qu’ils  ne  peuvent  absolument  soutenir  la  rigueur  de  l abstinence  , et  en 
alléguer  la  plupart  pour  unique  raison  , la  éfopense  continuelle  que  ceux 
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qui  les  ont  élevés , leur  en  ont  accordée , et  qu'eux-mêmes,  quand  ils  ont  été 
leurs  maîtres  , s’en  sont  de  tout  temps  donnée. 

C'est  ici  le  lieu  de  répondre  k une  demande  que  l’on  fait  souvent,  et  qui  inté- 
resse les  Monastères.  Pourquoi , dit-on  , $croit-il  défendu  de  faire  entrer  dans 
les  Monastères  des  Religieuses , même  avant  l'âge  de  six  ans , de  petits  enfans 
de  différens  sexes,  sur-tout  lorsqu’ils  y ont  des  parentes  Religieuses  , puisqu’a-r 
vant  l'âge  de  raison  ils  ne  sont  pas  soumis  aux  Loix  de  l'Eglise! 

Sans  vouloir  examuier  les  divers  sentiniens  des  Théologiens  sur  cette  ques- 
tion, nous  croyons  qu'il  suffit  d’observer,  qu’il  paroit  plus  conforme  à l’inten- 
tion du  Concile  de  'Trente  , lorsqu’il  a fait  son  décret  sur  la  clôture  des  Mai- 
sons Religieuses  , de  n’avoir  aucun  égard  à l'âge  des  enfans  lorsqu'il  s'agit 
de  les  empêcher  d’entrer  dans  les  Maisons  Religieuses  , et  d’en  interdire 
l’entrée  à tous  sans  exception.  Indépendamment  de  plusieurs  abus  que  la  per- 
mission de  les  y recevoir  occasionne  fréquemment , n’est-ce  pas  un  grand  mal , 
souvent  prcsqu’irrémédiable  , d’exposer  à des  dangers  affreux,  la  pureté  des 
Religieuses  , sur-tout  lobque  ces  enfans  sont  de  tlifférent  sexe , par  les  caresses 
la  plupart  du  temps  excessives  et  indécentes  qu’elles  en  peuvent  recevoir  I Et 
cum  Ula  attuulà  , sermonis  ac  vit  U ignavâ  , peccatur  tmpuniiis;  dit  un  célébra 
Théologien.  Nous  ne  voyons  aucune  raison  qui  puisse  justifier  davantage  la 
permission  de  faire  entrer  dans  une  maison  de  Ruligieux , des  enfans  d'un 
autre  sexo. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  enfans  qui  n’ont  pas  atteint  l'âge  de  raison^ 
doit  avec  proportion  s'appliquer  aux  insensés , lesquels  étant  privé  de  l’usage 
de  la  raison,  ne  sont  pas  non  plus  obligés  par  les  Loix.’ Ils  sont  même  ordi- 
nairement fort  au  dessous  des  enfans  ; car  dans  ceux-ci , on  remarque  bientôt 
une  raison  naissante  qui  les  rend  capables  d'instruction  j mais  on  n’apperçoit 
rien  de  semblable  dans  les  insensés.  Ceux  quine  sont  fous  que  par  intervalles , 
n'étant  pas  en  état , dans  les  temps  de  leurs  accès , de  comprendre  ce  qu’on, 
voudrait  exiger  d'eux , ne  sont  alors  obligés  â aucune  Loix , et  ne  pechent- 
point  quand  ils  les  transgressent;  mais  lorsque  la  raison  leur  revient , l'obliga- 
tion de  la  Loi  reiuit  pour  eux. 

A l’égard  des  gens  ivres , comme  ce  n est  que  par  hasard  , pour  quelques 
momens  , et  ordinairement  par  leur  faute  qu’ils  on}  perdu  la  raison,  l’obliga- 
tion des  Loix  , même  positives  , ne  cesse  point  pour  eux  ; et  on  ne  poucroit  sans- 
péché  les  exciter  à quelque  chose  de  contraire  à ces  Loix,  lors  même  qu’étant 
le  plus,  abrutis  dans  te  vin  , ils  ne  péchcroient  pas  en  la  faisant.  Si  on  leuri 
donnoit,  par  exemple,  de  la  viande  â manger  dans  tin  jour  d'abstinence  ^ 
ils  ne  pècheroient  pas  en  en  mangeant,  si  leur  ivresse  étoit  absolument  invo- 
lontaire dans  son  origine;  mais  celui  qui  les  engageroit  à un  manger  , peche- 
roit  dans  ce  cas. 

Quoiqu’on  puisse  justement  imputer  â ceux  qui  se  sont  enivrés  par  leur 
faute , les  péchés  qu’ils  commettent  tandis  qu’ils  sout  dans  L'ivresse , parce 
que  res  péchés  sont  volontaires  dans  leur  cause,  on  ne  peut  tirer  contr’eux  à- 
conséquence  les  marchés  qu’ils  font  et  les  engagemens  qu’ils  contractent  en. 
cet  état.  Les  Loix  n autorisent  point  de  pareilles  conventions;  elles  exigent 
absolument  pour  la  validité  d'un  engagement , que  l’on  sache  ce  que  l’on  fait ,, 
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dans  le  temps  même  qu’on  y donne  son  consentement  ; êt  cela  est  d’autant 
plus  juste , que  celui  qui  a surpris  ce  consentement  lorsque  la  personne  ivre  n’é- 
toit  pas  en  état  de  le  donner,  ayant  lui-mème  agi  contre  les  Loix  qui  défen- 
dent de  contracter  avec  ceux  qui  n’ont  pas  l’usage  de  la  raison , mérite  d’être 
privé  de  l’avantage  qu’il  espéroit  d’en  tirer. 

2.  Quelles  sont  les  Loix  qui  obligent  les  Infidèles  i 


Les  Infidèles  sont  soumis  aux  préceptes  de  la  Loi  naturelle  ; on  n’en  peut 
pas  douter.  Ils  sont  tenus  d’obéir  aux  Loix  positives,  dont  Dieu  est  l’auteur. 
L’Evangile  les  oblige  aussi  : J.  C.  ayant  ordonné  à ses  Apôtres  de  l’annoncer 
à toutes  les  Nations , et  à tous  les  Jiommes  sans  distinction , en  menaçant  de 
condanmer  sans  miséricorde  tous  ceux  qui  refuseront  de  croire  les  vérités 
saintes  qu’il  nous  a enseignées , et  d’écouter  sa  Doctrine.  Il  n’est  par  moins 
certain  qu’ils  doivent  être  soumis  et  fideles  aux  Princes  dont  ils  sont  sujets,  ou 
dans  les  Etats  desquels  ils  se  trouvent  ; mais  ils  ne  sont  pas  soumis  aux  Loix  de 
• l’Eglise  J car  ils  ne  lui  appartiennent  par  aucun  endroit. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  Infidèles , doit  s’entendre  également  des 
Juifs,  qui  n’ont  jamais  fait  partie  de  l’Eglise  Cbrétienne,  et  ne  lui  appartien- 
nent pas  plus  que  les  Païens. 

Il  faut  juger  différemment  de  ceux  qui,  après  avoir  reçu  le  Baptême,  ont 
renoncé  à la  Religion  de  J.  C.,  pour  embrasser  le  Paganisme.  Ces  apostats- 
ayant  été  membres  de  l’Eglise , doivent  être  mis  au  nombre  des  sujets  rebellesy 
dont  la  révolte  est  un  crime,  et  non  une  dispense  des  Loix  auxquels- ils  doivent 
être  soumis.  * • ■ 


3.  Les  Loix  de  PEgliJe  obligent-elles  les  Hérétiques  ? 


Cette  question  peut  être  entendue,  ou  du  droit  qu’a  l’Eglise  de  faire  des  loi* 
qui  obligent  les  Hérétiques , ou  de  l’intention  de  l’Eglise , de  comprendre  les 
Hérétiques  dans  ses  Loix. 

La  première  question  est  sans  difficulté.  Car  demander  si  l’Eglise  a droit 
de  faire  des  Loix  qui  obligent  des  Hérétiques,  c’est  demandersi  un  Prince  a 
droit  d’en  publier  qui  obligent  ceux  de  ses  sujets  qui  se  sont  révoltés  contre  lui, 
La  révolte  des  Hérétiques  n’a  pu  donner  atteinte  aux  droits  de  l’Eglise  sur 
eux.  Ils  sont  devenus  ses  enfans  par  le  Baptême  qu’ils  ont  reçu  ; on  ne  peut 
donc  dans  aucun  cas  , les  affranchir  de  l’obligation  d’obéir  à ses  Loix.  Quoique 
de  fait  ils  ne  soient  plus- membres  de  l’Eglise,  ils  le  sont  toujours  de  droit;  en 
ce  sens,  que  l’Eglise  après  leur  révolte,  conserve  sur  eux  tous  ses  droits,  et  en 
quelques  lieux  qu’ils  iiabitent;  car  son  autorité  sur  ses  eixfans  n’a  point  d’autres- 
bornesque  l’Univers;  et  par  conséquent  elle  doit  s’étendre  jusqu’aux  endroits 
même  ou  elle  n’est  pas  reconnue. 

Comment  donc  peut-on  dure  que  l’intention  de  l’Eglise  soit  de  dispenser 
les  Hérétiques  de  l’obligation  d’obéir  à ses  Loix?  Il  n’y  auroit  point  sur  cela 
de  variété  d’opinions  parmi  les  Théologiens , s’il  ne  s’agissoU  que  des  Loix 
de  l'Eglise  qui  prescrivent  ou  défendent  seulement  quelque  cliose  sous  peine- 


I 


Digilizeü  üy  Google 


€Zt 


DES  L O I X. 


de  péché.  M*is  il  y en  a d’autres  qui  causent  de  grandes  difficultés  pamû  les 
Docteurs  ; tels  que  sont  les  Lois  de  l'Eglise  sur  le  Mariage.  On  peut  sur  ce 
sujet  lire  dans  le  Traité  du  Sacrement  de  Mariage  , ce  que  nous  avons  dit  du 
Mariage  des  Hérétiques. 

4.  Dans  quels  cas  , les  Etrangers  , les  Voyageurs  , et  les 
Vagabonds  sont-ils  obligés  tPobtir  aux  Loix  ? 

Les  Etrangers  sont  ceux,  ou  qui  demeurent  pour  quelque  temps  hors  du 
lieu  de  leur  donticile , dans  lequel  ils  sont  d’ailleurs  dans  le  dessein  de  retour- 
ner , ou  qui  ne  sont  pas  originaires  du  lieu  où  ils  ont  établi  leur  domicile.  Les 
Vagabonds  sont  ceux  qui  n’ont  aucun  domicile,  et  qui  sont  aujourd’hui  daas 
un  endroit,  demain  dans  un  autre  , sans  se  fixer  nulle  part.  Les  Voyageurs 
sont  ceux  qui  ne  font  que  passer  par  un  lieu,  ou  dont  le  séjour  y est  de  courte 

durée.  t • , tn-  , t. 

On  n’est  point  obligé  d’obéir  aux  Loix  de  son  Diocese  ou  de  sa  Patne , tan- 
dis qu’on  en  est  absent , pourvu  toutefois  que  cette  absense  ne  soit  pas  m frau- 
dem  ; pourvu  encore  qu'on  ne  doive  pas  être  censé  transgresser  ces  Loix  dans 
le  tenitoire  de  son  Diocese  ou  de  sa  Patrie.  On  en  trouve  la  preuve  dans  cette 
maxime  du  Droit , que  nous  avons  déjà  citée  ailleurs  : Extra  territorrium  jus 
dicenti , impunè  non  paretur. 

1°.  Nous  avons  dit , pourvu  que  cet  absence  ne  soit  pas  de  leur  part,  irt 
fraudem.  Car  c’est  une  maxime  généralement  reçue  : Neminifiaus  sua  patro- 
einari  debet.  Ainsi  celui  qui  s’absente  du  lieu  où  il  demeure,  pour  éviter  l’o- 
bligation du  jeûne  qui  y est  ordonné  un  certain  jour , ou  celle  d’y  sanctifier 
un  jour  de  Fête  j et  qui  va  dans  un  autre , où  il  sera  permis  ces  jours-li  de 
manger  gras  , et  de  vaquer  aux  oeuvres  serviles  , peche  mortellement , et 
encourroit , si  elle  y étoit  portée , la  Censure  contre  ceux  qui  n’observeroient 
pas  ce  jeûne,  ou  qui  ne  sanctifieroient  pas  cette  Fête.  Et  que  deviendroit  le 
bon  ordre  , s’il  étoit  permis  à chacun  de  se  dispenser  par  la  fiiite  , de  l'obéis- 
sance due  aux  Loix  de  l'Eglise. 

Nous  avons  dit,  pourvu  encore  quîL  ne  doivent  pas  être  censés  transgresser 
ces  Loix  dans  le  territoire  mime  de  leur  domicile.  C’est  pourquoi  un  Ecclésiasti- 
que qui  possédé  unéBénéfice  auquel  est  attachée  l’obligation  de  résidence  , et 
qui  neanmoins  n’y  réside  point  , cncoùn  les  Censures  portées  par  les  Ordon- 
nances du  Diocese  où  ce  Bénéfice  est  situé.  Il  désobéit  à ces  Ordonnances  dans 
le  lieu  où  il  demeure  , quoiqu’il  ne  soit  pas  dans  le  même  Diocese;  p»ce  que 
lorsqu’on  n’est  pas  où  on  est  obligé  d’être , on  est  censé  y pêcher,  si  l’on  ne 
fait  pas  ce  qui  doit  être  fait. 

De  même  , lorsque  durant  son  absence  de  sa  Patrie  , on  fait  une  action  qui 
lui  est  préjudiciable  , on  n’en  est  pas  moins  soumis  à la  rigueur  des  Loix  qui 
V sont  observées  ; parce  que  ce  que  l’on  fait  alors  , a un  rapport  essentiel  avec 
le  lieu  où  ces  Loix  sont  en  vigueur  ; et  que  c’est  là  où  on  est  censé  la  faire.^ 
Celui  qui  d’un  endroit  hors  de  son  Diocese  y tue  une  personne  , encourt  la 
Censure  qui  y est  établie  contre  les  homicides  ; parce  que  quoiqu’il  n’y  soit  pas 
véritablement,  c’est  là  néanmouis  que  le  crime  qu’il  aconunis,  a produit  son  effet , 
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Il  y a des  Lobe,  auxquels  ceux-mémes  qui  ont  absolument  transféré  leur 
domicile  hors  de  leur  Patrie , ne  laissent  pas  de  rester  soumis.  Telle  est , par 
exemple  , la  Loi  qui  défend  de  porteries  armes  contre  son  Souverain  naturel , 
ou  d'entrer  dans  des  complots  nuisibles  à son  Pays.  Ceux  qui  ayant  tout-à-£aic 
quitté  leur  Patrie,  quant  au  domicile,  y ont  néanmoins  conservé  des  biens  , 
restent  obligés  à cet  égard , par  les  Loix  et  Coutumes  qui  y sont  en  vigueur 
concernant  les  possessions  et  propriétés.  Ils  sont  de  même  obligés  en  conscience, 
d’acquitter  les  impositions  du  Prince  , relatives  à ces  biens. 

Lis  étrangers  sont  obligés  aux  Loix  des  Lieux  où  ils  viennent  établir  leur 
domicile.  Ils  n’y  sont  plus  alors  véritablement  étrangers;  ils  deviennent  par  cette 
demeure  et  ce  domicile,  citoyens  et  membres  de  la  société  poiur  laquelle  ces 
Loix  ont  été  faites.  On  doit  dire  à peu  près  la  même  chose  de  ceux  qui  de- 
meurent dans  un  lieu  pendant  un  temps  considérable  de  l’année  ; comme  les 
écoliers  qui  étudient  dans  les  Universités , et  qui  sont  soumis  aux  Loix  qui 
s'observent  dans  les  lieux  où  ils  ont  cette  espece  de  domicile. 

Il  y a des  choses  qui  exigent  qu’on  soit  domicilié  dans  le  lieu  où  on  les 
veut  faire,  comme  le  Mariage  ; les  Loix  faites  sur  ces  matières  , ne  regardent 
point  les  étrangers  qui  n’ont  quitté  que  pour  un  temps  le  lieu  de  leur  demeure 
ordinaire.  Il  y a des  choses  qui  exigent  qu’on  soit  originaire  du  lieu  où  on  veut 
les  faire  ; les  Loix  faites  sur  ces  matières  ne  regardent  point  les  étrangers  même' 
domiciliés. 

Si  les  étrangers  sont  tenus  aux  Loix  particufieres  des  lieux  où  ils  se  trouvent, 
ils  le  sont  st  plus  forte  raison  aux  Loix  générales  de  l’Eglise,  quoique  leur  pays 
ait  à cet  égard  des  privilèges  particuliers.  Un  Milanois,  par  exemple,  hors 
de  son  Diocese  , est  obligé  de  jeûner  les  quatre  jours  qui  precedent  le  premier 
Dimanche  de  Carême.  L'usage  de  ne  point  jeûner  ces  jours-là  à Milan,  n'esc. 
point  un  privilège  personnel , mais  seulement  local , et  qui  ne  passe  point  au- 
delà  du  territoire  où  il  est  établL 

Les  voyageurs  ne  peuvent  se  dispenser  de  se  conformer  aux  Loix  des  lieux  ' 
où  ils  se  trouvent.  C’est  la  réponse  que  S.  Ambroise  ht  à Si  Augustin , qui 
lui  demandoit  s’il  devoir,  lorsqu’il  croit  à Milan  , jeûner  le  Samedi  comme  on 
le  fait  à Rome  : cùm  Rontam  venta  , kii  dit  3.  Ambroise  , Jejtino  Sabbato  : 
clan  hic  (Mediolani)  tum,  non  jejuno.  Sic  etiam  tu  , ad  quant  Jorti  Ecciesianw 
veneris,  tnerem  iUius  serva  ; si  cuiquam  non  vis  este  scanialo  , ne  quemquam 
tibi. 

Saint  Augustin  dit  aussi , (Confess,  /.  3.  c.  1 8.  ) que  ce  qui  est  appuyé  sur  les- 
coutumes  ou  les  Loix  d’une  natign  ou  d’une  ville  , doit  être  respecté  par  l’étran- 
ger qui  s’y  trouve,  comme  par  le  citoyen. 

Et  en  effet,  le  bon  ordre  exige  que  les  Loix  soient  gardées  par  tous  ceux 
qui  SC  trouvent  dans  le  lieu  pour  lequel  elles  sont  établies:  autrement , que 
deviendroit  cette  uniformité  si  nécessaire  pour  y maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique ! Dès  que  les  Loix  obligent  dans  le  territoire  qui  dépend  du  Législa- 
teur dont  elles  sont  émanées,  c’est  une  conséquence  évidente , qu’elles  obli- 
gent tous  ceux  qui  sont  dans  ce  territoire  , tandis  qu’ils  y demeurent  ; et  de 
même  que  celui  qui  se  transporte  dans  un  lieu  pour  y fixer  son  domicile  , se 
soumet  par-là  d’une  masiere  nxe  et  penuaBento  aux  Loix  qui  y sont  en  usage  ^ 
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ainsi  celui  qui  ne  veut  y demeurer  qu’en  passant , se  soumet  par  une  égale  pro- 
purtion  aux  mêmes  Loix , pour  tout  le  temps  qu'il  doit  y être.  De  meme  en- 
core que  celui  qui  sort  de  son  Diocese  ou  de  sa  Province , cesse  d'être  tenu, 
d'obéir  aux  Loix  particulières  qui  y sont  en  vigueur  , et  que  ce  n'est  qu'en  y 
rentrant  qu'elles  reprennent  leur  force  à son  égard:  ainsi  en  entrant  dans  un 
autre  Diocese  ou  dans  une  autre  Province  , doit-on  être  par-là  assujetti  à la 
forme  du  gouvernement  ecclésiastique  et  politique  qui  y est  reçue  ; et  cette 
obligation  répond  exactement  au  séjour  qu'on  y fait.  On  ne' peut  disputer  au 
Législateur  le  pouvoir  d'obliger  à obéir  à ses  Loix  , ceux  qui  se  trouvent  dans 
un  lieu  soumis  à son  autorité  : on  ne  peut  pas  même  dire  qu'il  n'a  pas  la  vo- 
lonté de  les  y astreindre  ; car  dès  que  le  bien  commun,  principal  objet  de- 
toutes  les  Loix  , le  demande  , il  n'est  pas  possible  qu'il  n'ait  pas  eu  l'intention 
de  les  y comprendre.  Or  quels  troubles  ne  causeruit  pas  dans  une  Ville,  dans 
une  Province  , dans  im  Diocese , la  liberté  d'y  vivre  sans  aucun  égard  pour  les 
Loix  qui  y sont  établies  ; et  quels  effets  y produiroieiU  souvent  les  Ordonnan- 
ces les  plus  sages  et  les  plus  nécessaires! 

11  y a plus  ; une  preuve  sans  réplique  que  les  étrangers  et  les  voyageurs  sont 
soumis  à la  jurisdiction  du  Législateur  , dont  l'autorité  est  reconnue  dans  les 
lieux  où  ils  se  trouvent , c'est  qu'il  y a des  Loix  qui  n'y  sont  faites  que  pour 
eux.  Tels  sont  les  Loix  faites  dans  ce  Royaume  , pour  régler  la  maniéré  dont 
les  étrangers  doivent  s’y  conduire.  Telle  est  la  défense  faite  dans  plusieurs 
Diocèses  aux  Prêtres  étrangers,  d’y  célébrer  la  sainte  Messe , sans  la  permission 
de  l’Evêque  Diocésain. 

On  demande  si  un  voyageur  qui  ne  fait  que  coucher  dans  un  endroit , et 
qui  doit  en  iiartir  le  lendemain  matin , est  obligé  avant  que  de  partir  d’y  en- 
tendre la  Messe,  lorsque  ce  lendemain  doit  y être  un  jour  de  Fête. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à expliquer  ici  les  raisons  qui  appuyent  lesdilfé-, 
rens  seniimens  de  Théologiens  sur  cette  question  : nous  jjirons  seulement 
qu’il  nous  paroit  plus  sûr  de  conseiller  à ce  voyageur  d'entendre  alors  la 
sainte  Messe  avant  qoe  de  partir , s’il  le  peut.  Il  nous  paroît  encore  a propos 
d’observer  ici , que  les  Thésiogiens  même  qui  croient  que  l'on  n’est  pas  en 
ce  cas  obligé  d’entendre  la  Messe  , conviennent  qu’il  faut  à cet  égard  faire  une 
grande  différence  entre  un  habitant  du  lieu  où  la  Fête  se  célébré  , et  le  voya- 
geur qui  ne  fait  qu’y  passer.  Le  premier,  disent-ils,  est  absolument  obligé 
d’entendre  alors  la  Alesse  avant  que  de  partir , quoiqu’il  doive  partir  de  grand . 
matin , et  se  trouver  avant  midi  dans  un  lieu  où  il  n'est  pas  Fête.  La  raison 
qu’ils  en  donnent  est,  que  les  Loix  d'un  pays  obligent  plus  directement  et 
plus  fortement  le  citoyen  que  le  voyageur , pour  qui  ce  sont  des  Loix  en  quel- 
que sorte  étrangères , auxquels  il  n’est  obligé  que  par  hasard  d’une  maniéré 
pass.igere  , et  autant  qu’il  y séjourne  assez,  long-temps  pour  pouvoir  les  rem- 
plir. Quant  au  Citoyen,  les  Loix  de  son  pays  sont  ses  propres  Loix.  Poiu  être 
exempt  de  l'obligation  qu'elles  imposent,  il  faudroit  qu'il  en  fût  absent;  or 
il  ne  l’est  pas  au  commencement  du  jour  auquel  l’obligation  d’entendre  la 
Messe  est  attachée;  ainsi  par  le  séjour  qu’il  a fait  le  matin,  il  a contracté 
l'obligation  d’y  assister. 

F^oisque  dans  ces  circonstances  on  est  obligé  d'assister  au  saint  Sacrifice  de 
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la  Me$se,  il  n'est  pas  nécessaire,  disent  plusieurs  célébrés  Tliéologiens,  de  le 
faire  dans  la  Paroisse  où  la  Fête  se  célébré  ; et  si  l'on  avoit  le  pouvoir  de  le 
faire  plus  commodément  dans  le  lieu  où  l'on  doit. arriver  avant  midi,  on  peut 
remettre  à y satislàire  à ce  devoir.  On  satisfait,  disent-ils , certainement  au  pré- 
cepte , en  y entendant  la  Messe  , quoique  la  meme  Fête  n'y  soit  pas  cbommée  ; 
puisque  l'on  y fait  l'action  de  piété  qui  est  l'objet  de  la  Loi  de  l'E|lise,  qui 
ordonne  d'entendre  la  Messe.  Le  lieu  où  on  doit  l'assister,  n'est  point  fixé 
par  cette  Loi  ; et  la  preuve  qu'ils  en  donnent , c'est  ce  qui  se  pratique  dans  les 
Villes  où  il  y a plusieurs  Paroisses , lorsqu'on  célébré  la  Fête  du  Patron  d'une 
de  ces  Paroisses  : on  ne  dira  pas  que  celui  des  Paroissiens  qui  entendroit  la 
Messe  dans  ttne  autre  Paroisse  que  la  sienne  , ne  satisfit  pas  au  précepte. 

Les  préceptes  dont  l'objet  est  de  défendra  quelque  chose,  pouvant  toujours 
être  observés  , les  voyageurs  sont  toujours  obligés  de  les  garder,  en  ne  iâi- 
saait  rien  de  contraire  aux  Loix  qui  ont  fait  ces  défenses.  Ne  fissent-ils , par 
exemple  , que  passer  dans  un  lieu  un  jour  de  Fête  , sans  presque  s'arrêter , 
ils  ne  peuvent  faire  aucune  œuvre  servile  tandis  qu'ils  y sont , ni  y manger  de 
la  viande  un  jour  d'abstinence;  et  même  si  c'est  un  jour  de  jeûne,  ils  no  peu- 
vent y prendre  de  nourriture  que  comme  il  est  permis  de  le  faire  en  pareils 
jùurs,  quoique  d'ailleurs  ils  comptent  arriver  sur  le  soir  dans  un  lieu  où  le  jeûne 
n'est  pas  ordormé. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  voyageurs,  doit  à plus  forte  rabon  s'en- 
tendre des  Citoyens  qui  partent  de  leur  pays  un  jour  de  jeûne  et  d'abstinence  , 
et  qui  doivént  arriver  le  même  jour  , dans  un  lieu  où  le  jeûne  et  l'abstinence 
ne  sont  point  d'obligation. 

Ceux  qui  se  trouvant  sur  les  confins  d’un  DIocese  où  la  Loi  qui  les  oblige 
au  jeûne  dans  le  Diocese  qu’ils  habitent  n'est  point  reçue  , vont  s’y  promener 
dans  le  cours  de  la  journée  , pour  revenir  le  soir  chez  «ux , sont  encore  plus 
étroitement  obligés  au  jeûne , que  les  voyageurs  et  les  Citoyens  dont  nous 
venons  de  parler.  Une  absence  de  quelques  heures  ne  peut  point  être  regar- 
dée comme  une  vériul^  absence,  qui  puisse  affranchir  de  la  Loi  de  leur 
Diocese. 

Il  n’en  faut  pas  conclure,  que  s'ils  se  trouvent  de  la  même  maniéré  dans 
ce  Diocese  voisin,  un  jour  de  Fête  ou  de  jeûne  qui  ne  «Observe  point  dans 
le  lieu  de  leur  demeure , ils  puissent  sous  ce  prétexte , y travailler , ou  y man- 
ger de  la  viande.  Ils  doivent  respecter  la  Loi  du  liempu  ils  sont , en  ne  faisant 
rien  qui  y soit  contraire. 

Il  s'ensuit  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  , qu’on  ne  peut  sans  péché  , 
sortir  du  lieu  dAon  domicile  un  jour  de  Fête , ou  d'abstinence  et  de  jeûne  , 
pour  aller  passer  le  jour  dans  un  endroit  voisin  et  qui  n’est  pas  du  même 
Diocese , afin  d’y  travailler  et  d’avoir  un  prétexte  de  ne  point  entendre  la 
Messe,  et  de  n'ètre  obligé  ni  à l'abstinence  ni  au  jeûne. 

Les  vagabonds  sont  encore  plus  obligés  que  les  voyageurs , d’observer  les 
Lo'ix  «des  lieux  où  ils  se  trouvent , n'ayant  point  d'autre  domicile  que  les 
endroits  où  ils  sont  actuellement  ; dès  qu'ils  y sont , ils  sont  tenus  aux  Loix 
qui  y sont  établies. 
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En  combien  de  maniérés  , la  Loi  perd-elle  la 
. force  d’obliger? 

IL  ne  s’agit  dans  cette  question  que  de  la  Loi  Divine  positive  et  de  la  Loi 
Humaine.  Car  1a  Loi  Naturelle  étant,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  remar- 
qué, une  participation  de  la  Loi  éternelle,  est  aussi  invariable  qu’elle,  et  ne 
peut  jamais  cesser  d’obliger. 

■ Les  différentes  maniérés  qui  font  perdre  à la  Loi  la  force  d'obliger,  se  rédui- 
sent ii  cinq,  l’interprétation , la  cessation  de  la  Loi,  la  dispense  r l’abrogation , 
et  la  Coutume.  Chacune  de  ces  maniérés  a été  traitée  à fond  par  différons  Au- 
teurs , auxquels  on  pourra  avoir  recours  ; nous  ne  mettrons  ici  que  les  principes 
nécessaires  et  suilisans  pour  ceux  qui  ne  seront  pas  à portée  d’aller  puisendans 
les  grandes  sources. 


De  l’Interprétation  de  la  Loi. 

< 

Toutes  les  Loix  étant  faites  pour  le  bien  général  de  la  Société , fl  n’est 
pas  possible  qu’elles- parent  à tous  les  inconvéniens  qui  peuvent  en  résul- 
ter dans  les  cas  particuliers;  c’est  par  l’interprétation  qu’on  juge  si  la  Loi  oblige 
ou  non  dans  ces  cas.  Il  arrive  aussi  ordinairement , que  les  termes  de  la  Loi 
présentent  de  l’obscurité  par  leur  précision  : précision  néanmoins  nécessaire/ 
c’est  par  l’interprétation  qu’on  fixe  le  sens  de  ces  termes , et  qu’on  en  fait  une 
juste  application  dans  les  différentes  circonstances^ 

On  distineue  trois  sortes  d’interprétations  ; l’aumentique  , l’usuelle  , et  la 
doctrinale.  L’interprétalion  autiientiquo  est  celle  que  dorme  le  Législateur 
lui-ménie , ou  son  successeur,  ou  son  Su|rérieur,  ou  ses  Ministres  ; on  l'appeUç 
authentique  , parce  qu'elle  a la  même  force , et  émane  de  la  même  source  que 
la  Loi  dont  elle  est  l’int|^rete.  11  y auroit  de  la  folie  à disputer  au  Législateur 
le  droit  d’expliquer  le  sens  de  sa  Loi;  la  Loi  tirant  toute  sa  force  de  la  volonté 
du  Législateur,  personne  ne  peut  mieux  connoitre  sa  volonté  que  lui-même  : 
cette  interprétation  se  fait  quelquefois  par  une  simple  expibation , et  quelr 
quefois  par  un  cliangement-  à la  Loi  précédente.  Au  reste  , l’interprétation 
autlientique  doit  plutôt  être  regardée  comme  une  nouvelle  Loi , que  comme 
une  interprétation  de  la  précédente. 

L’interprétation  usuelle  n'est  autre  chose  que  l’usage  commun  d’exécuter 
la  Loi  d’une  telle  façon  plutôt  que  d’une  autre;  nous  en  traiterons  en  garlant 
de  la  Coutume.  L’interprétation  doctrinale,  de  laquelle  seule  il  s'agit  ici,  n’est 
autre  chose  que  l’explication  qu’en  donnent  les  personnes  éclairées,  tels  que 
les  Canonistes  et  les  Théologiens  rapport  aux  Loix  Divines  et  Ecclésiasti- 
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ques  ; et  les  Jurisconsultes  p*r  rapport  aux  Loix  humaines.  Quoique  cette  in- 
tepretatiun  n’ait  pas  force  de  Loi , il  y auroit  néanmoins  de  la  témérité  d’ex- 
pliquer une  Loi  autrement  que  tout  ce  qu'il  y a d’habiles  gens  l'expliquent 
communément. 

Il  y a deux  sortes  d’interprétation  doctrinale  : l’une  qu’on  appelle  impropre 
ou  rigoureuse , et  c’est  celle  qui  est  faite  selon  les  réglés  du  Droit  Canonique 
ou  du  Droit  Civil;  et  alors  ce  n’est  qu'une  pure  explication  de  la  Loi  donc 
les  termes  ne  sont  pas  olairs  et  en  rendent  le  sens  ambigu  , ou  qui  donnent  lieu 
de  douter  si  telles  et  telles  circonstances  sont  comprises  dans  la  Loi.  L’autre , . 
qu'on  appelle  propremeru  dite  ou  bénigne , et  que  les  Théologiens  appellent 
per  epikeiam , et  cette  interprétation  est  une  espece  de  correction  de  la  Loi 
dans  les  cas  où  elle  semble  manquer.  On  l’appelle  bénigne.,  parce  qu’elle  esc 
favorable  , puisqu’elle  décide  toujours  en  laveur  des  cas  particuliers , en  jugeant 
qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  la  Loi , quoiqu'elle  soit  conçue  en  termes 
généraux. 

Il  est  aisé  de  sentir  ladifférence  qui  est  entre  ces  deux  maniérés  d'interpréter  : 
la  rigoureuse  n'a  d’autre  objet  que  l’éclaircissement  des  termes  de  la  Loi  qui 
sont  obscurs;  la  bénigne  au  contraire,  en  supposant  les  termes  assez  clairs, 
corrige  la  Loi  qui  manque  dans  les  cas  particuliers  que  le  Législateur  n’a  pas 
pu  comprendre  ou  prévoir  en  portant  sa  Loi  ; ou  pour  lesquels  , s’il  l’a  pu  , il 
ne  l'a  pas  dû  , afin  d'évitet  la  prolixité  et  la  confusion  dans  sa  Loi.  . 

, Toute  Loi  cesse  d'obliger  dans  les  cas  où  par  l’interprétation  bénigne  , on 
a lieu  de  juger  qu’ils  ne  soient  pas  compris  dans  la  Loi , quoique  par  ses 
termes  généraux  ils  semblent  y être  compris.  La  raison  en  est  sensible;  une 
Loi , toute  universelle  qu’elle  est , ne  peut  obliger  à des  choses  qui  passent  le 
pouvoir  et  la  volonté  du  Législateur  : cependant  il  arrive  souvent  des  cas  où 
l'observation  de  la  Loi  prise  dans  sa  généralité  , iroit  au-delà  de  la  puis- 
sance et  de  la  volonté  du  Législateur,  i . Elle  iroit  au-delà  de  son  pouvoir , 
si  l’on  commettoit  manifestement  une  injustice  , ou  si  l'on  empéchoit  un  plus 
grand  bien  en  l’observant  ; comme  aussi  si  l’observation  en  étoit  impossible  , ou 
du  moins  si  pénible  et  si  dure , qu'elle  approciiàt  de  l’impossibilité.  2.  Elle  iroit 
au-delà  de  sa  volonté , si  on  exécutoit  des  choses  qui  certainement  sont  excep- 
tées par  la  manière  dont  le  Législateur  a coutume  d'ordonner,  ou  si  l’observa- 
tion de  la  Loi  étoit  opposée  au  sens  qu’on  a coutume  de  doimer  dans  de 
pareilles  circonstances.  L’interprétation  bénigne  a donc  lieu  dans  ces  cas  par- 
ticuliers, et  fait  cesser  l’obligation  de  la  Loi , ou  ce  qui  est  le  même,  décide 
que  dans  ces  cas  la  Loi  n’oblige  pas. 

Nous  avons  dit  que  l’interprétation  bénigne  n’a  lieu  que,  dam  les  cas  oit 
l’observation  de  la  Loi  passe  manifestement  la  puissance  et  la  volonté  du  Lé- 
gislateur; car  si  l’intention  du  Législateur  est  connue  , elle  ne  souiTxe  plus 
d'explication  ; et  s'il  y a (quelque  doute  , il  n’est  plus  permis  d’interpréter  , il 
faut  avoir  recours  au  Législateur  lui-même  pour  être  assuré  de  sa  volonté  ; 
parce  qu’il  est  le  seul  qui  puisse  lever  ce  doute.  Dans  ces  cas , si  on  ne  veut 
ras  , on  si  on  ne  peut  pas  recourir  «u  Législateur,  il  faut  observer  la  Loi  à If 
lettre  , parce  que  c’est  une  maxime  de  Droit , que  lorsqu'une  Loi  est  conçue  en 
terme}  généraux , darm  le  doute  la  présomption  et  la  possession  sont  pour  la 
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Loi.  Si  toutefois  le  recours  au  Législateur  étoit  tif&cile , ou  même  impossible 
eu  égard  à la  circonstance , laquelle  denrande  célérité  , on  peut  s'en  tenir  à la 
décision  des  personnes  éclairées. 

L'interprétation  bénigne  n’est  d'usage  que  dans  les  Loiz  qui  rendent  les 
transgresseurs  coupables  de  péché  ou  sujets  à une  peine;  car  les  Loix  irri- 
tantes ne  souffrent  pas  d'interprétation  ; ainsi  le  mariage  contracté  avec  un 
empêchement  dirimant , dans  quelque  circonstance  que  ce  puisse  être  , et 
quelque  raison  qu'il  puisse  y avoir,  est  nul  et  invalide  , parce  qu'il  est  du 
• bon  ordre  et  du  bien  commun  que  l'irritation  soit  stable  et  solide  même  dans 
les  cas  particuliers  , qui  eu  égard  à la  nécessité  , sembleroient  mériter  d'étre 
exceptés  de  la  Loi  commune;  autrement  on  ouvriroit  la  voie  d agir  souvent 
contre  les  Loiz  irritantes  , au  grand  détriment  de  la  Société.  Ainsi , quelque 
nécessité  qu'il  y ait , on  ne  doit  jamais  présumer  que  le  Législateur  feroit 
lui-même  l'exception  , à moins  qu'il  ne  l'ait  exprimée  formellement  par  les 
termes  de  la  Loi  irritante. 

Comment  doit-on  interpréter  U Loi  f 

La  Loi  doit  être  interprétée  selon  la  propriété  des  termes  qui  énoncent  la 
volonté  du  Législateur  ; car  encore  qu'il  faille  plus  faire  attention  II  l'esprit 
qu’aux  termes  de  la  Loi , ce  n’est  toutefois  que  par  les  termes  qu’on  en  con- 
nolt  l’esprit.  Si  cependant  on  connoissoit  d’ailleurs  l’intention  du  Législateur , 
il  est  plus  naturel  d'expliquer  la  Loi  conformément  à cette  intention,  que  sui- 
vant les  termes  ; il  en  doit  être  de  même  , si  les  termes  présentent  une  ab- 
surdité en  les  prenant  selên  leur  propriété  naturelle:  il  est  à présumer  dans  ce 
cas  que  ce  n'est  pas  là  l'intention  du  Lé^slateur.  On  ne  doit  pas  non  plus 
interpréter  les  termes  selon  leur  propriétç  naturelle , lorsqu’une  coutume  reçue 
les  interprété  autrement,  il  faut  alors  se  conformer  à cette  coutume. 

Pour  faire  une  juste  explication  des  termes  d’une  Loi , il  est  nécessaire  de 
distinguer  deux  sortes  de  Loix;  l’une  qu’on  appelle  odieuse,  non  qu’elle  soit 
effectivement  odieuse,  puisqu’elle  est  faite  pour  le  bien  commun,  mais  parce 
qu’elle  restreint  la  liberté  , ou  qu'elle  punit  les  transgresseurs , ou  enfin  qu'elle 
est  à charge  aux  uns  tandis  qu’elle  en  soulage  quelques  autres  : c'est  en  ce  sens 
que  la  dispense  est  odieuse  ainsi  que  le  privilège.  L'autre , qu’on  appellcyù- 
vorahle  , parce  qu’elle  favorise  les  uns  sans  nuire  aux  autres.  Chacune  de  ces 
deux  Loix  demande  une  interprétation  différente. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  Loi  odieuse , c’est  un  principe  de  Droit  qu’il  faut 
prendre  les  termes  à la  rigueur , c’est-à-dire , qu’il  ne  nut  pas  leur  donner  plus 
d’étendue  que  n’en  énonce  leur  propriété  naturelle , odia  sum  restrigenda. 
( Jus  Can.  in  Sexto.  ) On  en  donne  pour  exemple  , la  Loi  qui  prononce  irré^ 
gularité  contre  les  enfans  des  Hérétiques.  Ce  seroit  donner  trop  d'étendue  à 
cette  Loi,  que  d’y  comprendre  les  enfans  dont  les  peres  ayant  été  Hérétiques, 
se  sont  convertis  ensuite;  mais  on  l’interprete  à la  rigueur  des  termes,  lors- 
qu’on n’y  comprend  que  ceux  dont  les  peTes  sont  morts  dans  l'hérésie , parce 
qu'il  n’y  a proprement  que  ceux-ci  qui  soient  véritablement  fils  d'Hérétiques; 
au  lieu  que  les  premiers , quoique  nés  d’un  pere  Hérétique  alors , mais  Catbo- 
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lique  depuis , sont  par  une  fiction  de  Droit  véritablement  Catholiques.  Nous 
disons  par  une  fiction  de  Droit , parce  (^ue  la  conversion  du  pere  fait  que  le 
Droit  ieint  d’ignorer  qu’il  ait  jamais  été  hérétique  , ou , ce  qui  est  le  même , 
on  le  traite  comme  s’il  avoit  toujours  été  Catholique. 

Les  termes  de  la  Loi  odieuse  ne  doivent  pas  être  étendus  d’un  cas  à un  autre 
qui  n’est  pas  exprimé  dans  la  Loi , quand  même  ce  dernier  seroit  plus  crimi- 
nel que  le  premier  ; parce  que  ce  dernier  n'est  j)a^.  l’objet  de  la  Loi. 

Dans  les  Loix  Pénales , l’interprétation  la  plus  douce  est  la  meilleure  ; ainsi 
dans  les  Loix  qui  ordorment  la  punition  de  mort , si  le  genre  de  mort  n’est 
pas  exprimé  /ou  doit  choisir  le  plus  doux. 

. Lorsqu’une  Loi  prononce  une  peine  contre  les  infracteurs  , on  ne  doit  l'en- 
tendre que  de  l’infraction  effective  : aussi  ne  punit *on  jama'is  la  mauvaise  vo- 
lonté , mais  seulement  l’effet  qui  s’en  est  suivi. 

Il  y a cependant  des  cas  où  par  une  parité  de  raison  on  peut  étendre  les 
termes  d’une  Loi  odieuse  ^ i.  lorsque  les  choses  sont  relatives  : ainsi  la  peins 
' décernée  contre  tm  homme  qui  tue  sa  femme , a lieu  également  contre  la 
femme  qui  tue  son  mari , quoique  les  termes  de  la  Loi  n’en  disent  rien  ; cette  fa- 
çon d'interpréter  a lieu  sur-tout  si  le  cas  d’uxoricide  est  cité  pour  exemple  dans 
la  Loi.  a.  Lorsque  les  choses  peuvent  être  comparées  ensemble  : ainsi  la  Loi 
portée  contre  celui  qui  frappe  un  Clerc , s’étend  à celui  qui  a ordonné  ou  con- 
seillé de  le  frapper;  la  peine  portée  contre  celui  qui  auroit  volé  cent  louis 
d’or , doit  s’entendre  à celui  qui  auroit  volé  des  effets  de  cette  valeur.  Par  la 
^même  raison  celui  qui  a la  permission  de  manger  des  œufs  en  Carême,  peut 
manger  du  laitage.  2.  Lorsque  les  choses  sont  subordonnées  l’une  à l’autre  ; 

. a'insi  celui  qui  a le  pouvoir  de  faire  un  Testament , peut  faire  un  codicile  ; et 
au  contraire , celui  à qui  il  est  défendu  de  faire  un  co^fcile , peut  enco|^ 
moins  faire  un  Testament. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  Loi  favorable , il  faut  tpujours  donner  aux  termes  , 
toute  l’étendue  dont  ils  sont  susceptibles , selon  cette  autre  maxime  du  Droit 
Canonique,  au  lieu  déjà  cité  : favores.  sunt  ampUandi.  Cette  maxime  a lieu  éga- 
lement dans  le  Droit  Civil;  ainsi  quand  il  est  question  d’un  hls,  on  entend 
celui  qui  l’est  par  adoption  dans  les  endroits  où  elle  est  en  usage  , aussi  bien 
que  le  fils  légitime.  S'il  s’agit  d’un  fils  légitime,  celui  qui  a été  légitimé  y est 
compris. 

On  peut  encore  étendre  les  termes  de  la  hoi  favorable , d’un  cas  à un  autre 
qui  lui  ressemble , quoique  la  Loi  ne  fasse  pas  mention  de  ce  dernier  ; ce  qui 
a lieu  principalement  lorsque  ces  deux  cas  sont  corrélatifs.  Par  exemple  , s’il  y 
a une  Loi  qui  annulle  les  épousailles,  lorsque  l’Epoux  se  retire  sans  le  consen- 
tement de  l’Epouse  , la  même  Loi  doit  avoir  lieu  , quoiqu'èlle  ne  l’exprime 
pas , si  l’Epouse  se  retire  sans  le  consentement  de  l’Epoux. 

Lorsqu’une  Loi  favorable  est  conçue  en  termes  généraux , on  ne  doit  point 
• les  restreindre , à moins  qu’en  ne  les  restreignant  pas , il  ne  s’ensuivît  une 
absurdité  ; parce  que  dans  les  choses  de  faveur , le»  termes  généraux  doivent; 
être  pris  dans  toute  leur  généralité  ; et  que  c’est  encore  une  maxime  du  Droit, 
qu’on  ne  doit  pas  faire  (Te  distinction  ou  de  réserve  , là  ‘où  le  Droit  n’en  fait 
po'mt  ; autrement  on  seroit  exposé  à faire  des  interprétation^  de  toute  espece , 
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et  chacun  abondant  dans  son  sens , feroit  dire  à la  Loi  plus  quelle  ne  dit , 
peut-être  même  tout  le  contraire  de  ce  quelle  dit.  • 

En  général , la  meilleure  maniéré  de  bien  prendre  le  sens  des  termes  d’une 
Loi , est  d’examiner  avec  soin  ce  qui  précédé  et  ce  qui  suit.  C’est  ordinaire- 
ment dans  le  préambule  d’une  Loi  qu’on  découvre  l’objet  qu’a  eu  en  vue  le 
Législateur , et  le  motif  qui  la  lui  â fait  porter. 

Nous  obsert’erons  enfiriistant  cette  question,  que  notre  intention , en  don- 
nant ces  principes  abrégés , n'a  pas  été  de  mettre  les  Confesseurs  à même 
d'interpréter  les  Loix  dans  les  cas  où  ils  seront  consultés  ; nous  avons  seule- 
ment voulu  leur  faire  sentir  que  les’ décisions  en  fait  de  Loix  ; doivent  être 
appuyées  sur 'd’autres  règles  que  celles  du  raisonnement;  que  pour  ne  pas 
s exposer  h înterpréter  au  hasard  les  Loix  sur  lesquelles  ils  sont  consultés  , il 
faut  qu’ils  sachent  douter  ; et  qu’ils  doivent  avoir  recours  ii  leur  Evêque , s’il 
s'agit  de  Loix  locales,  telles  que  les  Ordonnances  ou  Statuts  Synodaux  du 
Diocese;  aux  Canonistes,  s’il  s’agit  des  Loix  Ecclésiastiques  en  général,  et 
aux  Jurisconsultes , s’il  s’agit  des  Loix  Civiles.  ’ ■’ 

Avant  Que  de  donner  aucune  décision  , qu’ils  aient  toujours  devant  les  yeux 
ce  beau  rassage  de  l’Ecclésiastique:  ( C.  b,  v.  ) Si 'est  libi  iniel/ectuf , 
responde  proximo  : sirt  autem  , sit  manus  tua  super  os  tuum  , ne  capiaris  in  verbo 
inaisciplinato  , et  confundaris.  ’ 


^ De  la  Cessation  de  la  Loi. 

ON  entend  ici  par  cessation  de  la  Loi,  ce  changement  de  matière  ou  de 
cause  , qui  fait  qu’elle  n'oblige  plus  par  le  seul  &it , sans  qu’il  soit  besoin 
de  l’abrogation  de  la  part  du  Législateur. 

La  matière  de  la  Loi  change  , lorsque  la  Loi  devient  illicite  , ou  moralement 
impossible,  ou  inutile  au  bien  commun.  La  cause  changé,  lorsque  le  motif 
qu’avqit  eu  le  Législateur  en  portant  sa  Loi  , ne  subsiste  pluA  ‘ 

Toute  Loi  étant  faite  pour  le  bien  commun  , il  est  indubitable  qu’elle  cesse 
d’obliger  lorsqu’elle  devient  contraire  au  bien  commun  , ce  qui  arrive  , i°.  tou- 
tes les  fois  qu’on  péchcroit  en  l’accomplissant  ; elle  deviendroit  alors  contraire 
à la  Loi  de  Dieu  : a”,  toutes  les  fois  qu’il  est  moralement  impossible  de  s’y 
joumettre  ; elle  deviendroit  alors  contraire  à la  Loi  naturelle  : 3°.  toutes  les  foi* 
pnfiii  qu’ellé'serolt,  devenue  inutile  au  bien  commun  , parce  que  par-là  même 
elle  lui  sefoit' alors  contraire. 

...Il  faut  cependant  observer  que  ce  changement  de  matière  doit  être  certain 
et  évident  pour  que  l’obligation  de  la  Loi  cesse;  car  s’il  n’y  a qu’un  doute  , 
la  présomption  est  en  faveur  de  là  Loi , et  elle  doit  être  regardée  comme 
ayant  toute  sa  force  d’obliger.  Parla  même  raison,  lorsque  le  motif  qui  a fait 
porter  la  Loi , ne  subsiste  plus , la  Loi  cesse  d'obliger , parce  que  le  bien  com- 
mun ne  subsiste  plus , et  d'ailleurs  la  Loi  tenant  toute  sa  force  de  la  volonté 
du  Législateur,"  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  remarqué  , il  n’est  pas  à présumer 
qu’il  veuille  obliger , dès  qs:e  son  motif  a cessé. 
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Sur  cela  il  y a trois  choses  à observer,  i . f^ut , pour  que  la  Loi  cesse 
d'obliger , que  la  cessation  de  ce  motif  soit  iniLliquement  coimue  '.laconnoissance 
qu’en  auroient  quelques  particuliers  nesuffiroit  pas  pour  faire  cesser  l’obligation 
de  la  Loi.  11  n’est  cependant  pas  ueecssaire  que  cetie  cessation  de  motif  soit 
parvenue  à la  connoissance  de  chacun.  2.  fl  faut  que  ce  motif  cesse  totalement  •, 
parte  que  si  le  Legislateqr  avoil  eu  plusieurs  motifs  à la  fois , la  cessation  de 
l’un  n’emporte  pas  la  cessation  de  l'autrta,  et  la  Loi  oblige  toujours.  Ainsi 
un  tribut  imposé  pour  plusieurs  causes  , est  toujours  dû  tant  qu’il  reste  une  des 
causes  pour  lesquelles  il  a été.iiuposc.  De  meme,  lorsqu'une  Loi  est  divisi- 
et  quelle  équivaut  à pluSieius  Loii,  une  juriie  de  cette  Loi  cessant , 
.l’obligation  ne  cesse  que  par  rapport  à cette  partie , et.  detneure  en  vigueur 
par  rapport  aux  autres  parties  de  la  Loi.  Ainsi  la  Loi.  qui  oblige  au;  jeûne  et 
à 1 abstinence,  ne  cesse  totalement  que  lorsqu’on  ne  peut  remplir 'tri  l’un  ai 
l'autre  ; mais  elle  cesse  en  partie , quand  on  peut  en  remplir  une  partie  et 
qu’on  ne  peut  pas  remplir  l’autre.  Enfin,,  si  ce  motif  ne  cesse  que  pour  un 
temps , l’obligation  alors  ne  cesse  pas , mais  elle  est  seulement  suspendue. 
3.  Il  faut  que  ce  motif  cesse  par  rapport  à toute  la  Société;  car  s’il  ne  'cesse 
que  par  rapport  à quelques  persomies , ou  dans  dçs  circonstaitces  particuliè- 
res, la  Lfli  n’en  a pas  moins  de  force,  et  n’oblige  pas  moins  ces  personnes 
que  tout  le  reste  de  la  Société  ; telle  a été  la  volonté  du  Législateur;  il  a 
bien  prévu  que  son  motif  n’auroit  pas  lieu  dans  toutes  sortes  de  circonstances  , 
il  n’a  cependant  po'mt  fait  d’exception,  persotme  ue  peut  donc  en  faire.  Si 
l’on  pouvoir  faire  ces  exceptions , on  ouvriroit  bientôt  la  porte  à la  transgres- 
sion des  loix  ; parce  que  chacun  se  flatteroit  aisément  que  le  motif  qui  a fait 
porter  ses  Loix  , ne  le  regarde  pas.  ^ i \ . ' , 


‘ w . ^ 

£?e  la  Dispense  de  la  Loi. 


LEs  Théologiens  et  les  Canonistes  définissent  communément  la  Dispense  : 
un  Acte ^ Je  Jwisdiction  par  lequel  le  Législateur  .exempte  quelquun  de- 
r observation  d’une  Loi^ans  une  circonstance  particulière,  la  Loi  demeurant 
J ailleurs  dans  toute  sa  force.  < 

On  voit  par  cette  définition  la  différence  qu'il  y a entre  la  Dispense  et 
les  autres  maniéré?  qui  font  perdre  à la  Loi  la  force  d’obliger.  Elle  différé 
de  la  cessation  , de  l’abrogation  et  de  la  dérogation  de  la  Loi , qui  déti-uiscnt 
la  Loi  en  tout  ou  en  partie  par  rapport  à la  Société  entière , au  lieu  que  la 
Dispense  laisse  à la  Loi  toute  sa  force. d’obliger  la  Société  entieie  , à l’exccpr 
tion  de  quelques  priiculiers  qu’elle  exempte  de  l’obligation  conjointement 
ou  séparément.  Elle  différé  encore  de  l’interprétation  Doctrinale , et  de  la 
Coutume , qui  ne  sont  point  des  actes  Je  Jurisdiction,  puisque  l’interprétation 
Doctrinale  peut  être  faite  par  des  particuliers  sans  autorité , et  que  la  Cou- 
tume ne  vient  que  des  particuliers  qui  commencent  à enfreindre  la  Loi,  et 
qui  étant  imités  successivement  et  de  bonne  fois  par  d’autres  particuliers  en 
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plus  grand  nombre , entraînent  après  eux  la  Société  entière  : mais  la  Dispense 
part  de  l'autorité  , et  il  n'y  a que  le  Législateur  lui-même  , ou  ceux  qui  le 
représentent , qui  puissent  la  donner. 

Toute  Loi  positive  cesse  d’obliger  lorsqu’on  a obtenu  ime  légitime  Dis- 
pense du  Supérieur;  parce  que  toute  l’obligation  d’obéir  à la  Loi  vient  de  la 
volonté  du  Législateur,  qui  peut  en  exempter  ceux  qu’il  veut  par  une  Dis- 
pense , comme  il  peut  en  exempter  toute  la  Société  par  l’abrogation.  La  Dis- 
pense est  une  exception  de  la  Loi  que  le  Législateur  a pu  mettre  en  faisant  - 
sa  Loi;  pourquoi  ne  pourroit-il  pas  la  mettre  «près  que  la  Loi  a été  publi^  t 

Il  n’y  a que  le  Souverain  qui  puisse  dispenser  dans  l’ordre  Civil;  les  IW- 
gistrats  ne  peuvent  qu’interpréter.  Dans  les  matières  Ecclésiastiques , le  pou- 
voir de  la  Dispense  ne  regarde  que  ceux  qui  ont  le  droit  de  faire  des  Loix , 
tels  que  les  premiers  Pasteurs , le  Pape  dans  toute  l’Eglise , et  les  Evêques 
dans  leurs  Diocèses. 

Nous  avons  dit  que  la  Loi  cesse  d’obliger  lorsqu'on  a obtenu  une  Ugiiimt 
Dispense.  Pour  qu’elle  soit  légitime  en  matière  Ecclésiastique , il  faut  qu’elle 
soitdemandée  et  accordée  pour  de  bonnes  raisons  : une  Dispense  accordée  sans 
raison , n’est  pas  une  Dispense  , dit  S.  Bernard  , mais  une  d'issipation.  On  pourra 
voir  ce  que  nous  en  avons  dit  dans  le  traité  du  Afariagc  : on  y trouvera  tous  les 
principes  qui  regardent  les  Dispenses  , et  qu’il  seroit  superflu  de  répéter  ici. 


De  V Abrogation  de  la  Loi. 

Les  Loix  sont  perpétuelles  de  leur  nature  ; mais  comme  elles  ne  peuvent 
être  portées  que  pour  le  bien  commun  , il  y a des  temns , des  circonstan- 
ces , des  changemens , qui  font  que  des  Loix  faites  pour  le  bien  commun , 
doivent  être  abrogées  pour  le  bien  commun. 

L’abrogation  est  une  entière  abolition  de  la  Loi , par  celui  qui  en  a le  pou- 
voir, I . C’est  une  emiere  abclition , parce  que  par  l’abrogation,  la  Loi  est  abso- 
lument et  entièrement  anéantie  par  rapport  à toute  la  Société.  S’il  n’y  a qu’une 
partie  de  la  Loi  qui  soit  détruite,  ce  n’est  pas  proptement  une  abrogation, 
mais  ime  simple  dhogation  , parce  que  le  Législateur,  en  étant  une  partie  de 
la  Loi,  ne  la  détruit  pas:  il  la  laisse  dans  toute  sa  vigueur  par  rapport  aux  au- 
tres parties  , il  ne  fait  que  déroger  à la  Loi.  /insi  une  Loi  qui  portoit  obliga- 
tion de  jeûner  et  de  s’abstenir  de  l’usage  des  viandes  un  tel  jour  , n’est  point 
abrogée  si  e.i  supprimant  le  jeûne  on  continue  à ordonner  l’abstinence  , ce 
n'est  alors  qu’une  dérogation,  a.  C’est  une  abolition  de  la  Loi,  par  celui  qui  en 
a le  pouvoir  , c’est-à-dire  , par  le  Législateur  lui-même , ou  par  un  de  ses  suc- 
cesseurs , ou  par  son  Supérieur  ; et  par-là  l’abrogation  diffère  de  la  cessation 
de  la  Loi , puisque  pour  cette  cessation , ainsi  que  nous  l’avons  dit , le  seul 
changement  de  matière  ou  de  motif  suffit. 

Lorsqu'une  Loi  est  abrogée  , elle  cesse  d’obligér,  parce  que  foute  l’obli- 
gation de  la  Loi  est  dépendante  de  la  volonté  du  Législateur.  Or  ia  même 
. raison 
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Taison  qui  fait  que  sa  volonté  oblige  en  ponant  une  Loi , fait  qu'eUe  cesse 
d’obliger  lorsqu'il  la  supprime. 

Cette  abrogation  peut  se  faire  en  trois  maniérés  : i . par  une  révocation 
expresse  , lorsque  le  Législateur  ne  fait  point  de  nouvelle  Loi  pour  abroger 
la  précédente  , mais  qu'il  déclare  seulement  qu'il  ne  veut  plus  que  celle-ci 
oblige.  Cette  maniéré  d'abroger  se  fait  sans  publication  , et  du  moment  que 
le  Législateur  a déclaré  son  uitention  , la  Loi  perd  par  elle-même  sa  force 
d’obliger  tous  ceux  qui  ont  coimoissance  de  cette  intention  ; si  elle  oblige 
encore  ceux  qui  ignorent  cette  révocation  , ce  n'est  pas  la  Loi  elle-même  qui 
les  oblige , mais  leur  conscience  erronée,  a.  Par  ime  Loi  contraire  qui  défend 
de  faire  ce  qui  étoit  ordonné  auparavant,  il  faut  cependant  que  cette  contra- 
diction soit  réelle  ; car  il  arrive  quelquefois  quelle  n'est  qu'apparente  ; et  alors , 
si  on  peut  expliquer  cette  contradiction  apparente  , on  doit  prendre  le  parti 
du  l’interprétation  , et  ne  pas  regarder  la  seconde  Loi  comme  une  abrogation 
de  la  première  ; c'est  ainsi  que  l'ordonne  le  Droit  : Cùm  expédiât,  de  eleaione. 
in  sexto.  Afin  que  la  Loi  postérieure  soit  une  abrogation  de  la  précédente , 
il  n'est  pas  nécessaire  qu’elle  en  fasse  mentiou  expresse  par  la  cause  non- 
obstant , ou  autre  semblable.  ( Cap.  i.  de  constitutionibus.  in  sexto.  ) Ce 
chapitre  excepte  cependant  les  Coutumes  particulières  des  lieux  , Coutumes 
que  le  Législateur  n'est  pas  cetué  ignorer  , ni  conséquemment  avoir  voulu 
abroger  par  sa  Loi  générale  contraire  à la  première  , à moins  qu'il  ne  se  soit 
servi  de  la  clause  générale  dérogatoire  , nonobstant  toute  Coutume  contraire. 
3.  La  Loi  est  encore  abrogée  par  la  Coutume  , ainsi  que  nous  l’expliquerons 
en  peu  de  mots  dans  l'article  suivant. 


De  la  Coutume, 

Quelques  préemptions  que  les  Legbiateurs  prennent  afin  de  pourvoir  au 
bien  commun  par  les  différentes  Loix  qu'ils  portent , il  n’est  cependant 
pas  possible  qu’ils  aillent  au  devant  de  tous  les  besoins , ni  qu’ils  préviennent 
tous  les  inconvéniens.  D’où  il  arrive  que  dans  des  circonstances  où  la  Loi  ne 
dit  rien , on  se  décide  communément  par  un  principe  de  la  Loi  Naturelle  qui 
est  gravée  dans  tous  les  cœurs  ; et  à proportion  qu’on  se  décide  de  la  même 
maniéré,  dans  les  mêmes  circonstances,  il  se  forme  une  Coutume , qui  étant 
pratiquée  par  la  portion  la  plus  considérable  d'une  Société,  et  pendant  un 
certain  espace  de  temps , tient  lieu  de  Loi , et  a la  même  force  et  la  même 
autorité  que  la  Loi.  Alais  si  la  Coutume  peut  introduire  une  Loi  qui  n’étoit 
pat  , elle  peut  aussi  abroger  Celle  qui  existoit , suivant  les  réglés  que  nous 
allons  indiquer. 

. On  distingue  deux  sortes  de  Coutumes  ; l’une  de  droit , l’autre  de  fait.  La  Cou- 
tume de  fait,  est  une  répétition  fréquente  des  mêmes  actions  parla  plus  grande 
partie  d'une  Société  ; et  c’est  de  cette  fréquente  et  commune  répétition  que  la 
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Coutume  tire  son  origine.  La  Coarume</if</ro/;^  esc  celle  qui  est  passée  en  Lor, 
en  conséquence  de  la  Coutume  de  fait,  c'est-à-dire , en  conséquence  de  cette 
multiplicité  de  répétitions  d'actes.  On'la  dcrinit  communément  un  Droit  iruro^ 
doit  par  l’usage , qui  tient  lieu  de  Loi  lorsque  la  Lu/  marque.  ' <■ 

Il  y a trois  sortes  de  Coutume  de fait;  celle  qui  est  selon  la  Loi,  et  qui  n’est 
autre  chose  qui  l’exécution  de  la  Loi  même;  celle  qui  est  outre  la  Loi,  c'est-à- 
dire  , celle  qui  s'introduit  par  des  actes  qui  ne  sont  ai  commandés,  ni  défendus 
par  aucune  Loi;  et  celle  qui  est  comte  in  Loi,  c'est-à-dire,  celle  qui  s'introdu'rt 
par  des  actes  qui  sont  défendus  dans  une  Loi  precedente  , ou  par  des  actes 
difterens  , et  même  opposés  à 'ceux  que  cette  Loi  ordonne,  ou  par  desomi^ 
sions  d’actes  ordüimés  expressément  parla  Loi.  • v 

La  Coutume  de  fait  qui  est  selon  la  Loi , n’introduit  pas>un  nouveau  droit. 
Elle  a deux  effets  ; elle  donne  à la  Loi  plus  de  force  et  d’autorité  ; c’est 
ainsi  que  s’en  explique  le  Droit  , ( Caru  cum  istls.  disi.  4.  ) Legefrmantur  cum 
tnoribus  uientium  approbantur.  2°.  Elle  interprète  la  Loi  ^ parce  qu’une  Cou- 
tume non  interrompue  d'observer  la  Loi  ainsi  qu’elle  est  portée  , explique  assez 
xlaireinent  que  telle  a été  l'intention  du  Législateur  , ou  que  cette  Loi  a été 
reçue  de  la  .même  maniéré  et  dans  le  même  sens  qu’on  l'observe  encore.  Aussi 
le  Cliap.  Cum  dtleetus.  de  Consuetud.  appelle  la  Coutume  , la  meilleure  interpteir 
des  Loire.  Et  c’est  aussi  un  axiome  reçu  , que  la  Loi  doit  être  interprétée  selon 
la  Coutume.  , • ■ . . 

La  Coutume  interprète  la  Loi  de  deux  maniérés.  1°.  D’une  maniéré  certaine 
et  autlientiquo ; ce  qui  arrive  lorsque  la  Coutume  est  univers€lle,et  légitime- 
ment prescrite.  a".  D’une  maniéré  probable;  ce  qui  arriw  lorsque  la- Coutume 
n’est  pas  encore  prescrite  , c’est-à-dire  , lorsqu’elle  n’a  pas  encore  le  temps 
prescrit  pour  avoir  force  de  LoL  s . . ■ . . - » 

La  Coutume  de  fait  qui  est  contre  la  Loi , et  qui  a toutes  les  conditions 
requises , abolit  la  Loi;  ( Cap.  ult.  de  Consuet.  ) ce  qui  doit  s’étendre  même  aux 
Loix  pénales  et  aux  Lotx  ^irritantes.  L'on  .verra 'çiraprès  quelles  sont  ces  con- 
ditions. 

On  demande  si  la  Loi  qui  porte  expressément  la  clause  générale  dérogatoire 
nonobstant  toute  coutume  contraire , peut-être  abolie  parda  Coutume  î II  faut 
distinguer , ou  la  Coutume  précédoit  la  Loi  , • et  alors  il  est  constant  que  la 
clause  dérogatoire  abolit  la  Coutume  déjà  établie  : ou  la  Coutume  s’établit 
après  la  publication  de  la  Loi , et  alors  cette  nouvelle  Coutume  abolit  la  Loi , 
parce  que  la  clause  dérogatoire  nonobstant  , etc,  ne  s’entend  communément 
que  de  la  Coutume  déjà  établie  , et  non  de  celle  qui  doit  s’introduire  à l’ave- 
nir ; or  comme  la  Loi  peut  abolir  une  ancienne  coutume  , une  nouvelle  Cou- 
tume peut  aussi  abolir  une  ancienne  Loi. 

Si  cependant  les  termes  de  la  Loi  proscrivoient  d’avance  toute  Coutume  à 
irenir , une  Coutume  quis’introduiroit , n’auroit  point  de  prise  $ur  la  Loi  ; parce 
que  cette  Coutume  manqueroit  d'une  des  coiidirions  de  sa  validité  , qui*est 
le  consentement  du  Législateur  ; mais  il  faut  en  ce  cas  que  la  Loi  marque 
expressément  qu’elle  défend  les  Coutumes  à venir  contraires  à ses  dbposi- 
tions..  . • 
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La  Coututne  de  fait  qui  est  autre  la  Loi,  établit  un  nouveau  droit;  elle  a 
force  de  Loi , et  oblige  en  conscience  comme  s’il  y avoit  une  Loi  qui  ordonnât 
ou  qui  défendit  les  actes  introduits  par  cette  Coutume.  Si  cette  Coutume  inflige 
nne  peine  auxeontrevenans,  ou  si  elle  est  irritante  , c’esi-à-dire',  si  elle  rend 
les  actes  contraire* , nais  et  invalides  ; dès  qu'elle  a les  cortdition  requises  , elle 
a la  même  forceài;et  egard  qu’une  Loi  pénale  , ou  irritante.  C’est  ainsi  qui 
s’en  explique  ie  Droit.  ( Cap.  ex  lliieris.  et  cap.  tanta  Je  Contuet.  ) 

Voici  ces  conditions  ; elles  sont  les  mêmes  pour  la  Coutome  qui  est  contre 
la  T.oi. 

/.  ConJitian.  La  Coatume  doit  être  publique  et  tmlvèrsfille.  Elle  doit  être 
publique  , parce  que  si  elle  n’est  pratiquée  qu’en  secret , on  ne  peut  pas  présu- 
mer du  consentement  ni  du  Peuple  , ni  du  Législateur.  Elle  doit  être  univer- 
selle , parce  qu’elle  ne  peut  obliger  toute  la  Société  qu 'autant  qu’elle  est  prati- 
quée par  la  plus  grande  partie  au  moins.  * 

II.  Condition.  La  Coutume  doit  être  volontaire  , et  avec  une  "intention  do 
s’imposer  une  nouvelle  obligation  , ou  de  se  délivrer  d’nne  ancienne.  i“.  Elle 
doitotre  volontaire  ; autrement  le  Peuple  n’est  pas  censé  y avoir  consenti.  Ainsi 
les  Coutumes* qui  s’introduisent  par  ignorance,  par  erreur,  ou  par  crainte  , 
n’étant  pas  libres , n’ont  point  force  de  Loi.  2°.  Le  Peuple  en  introduisant  la 
Coutume,  doit  avoir  intention  de  s’y  obliger , ou  de  se  délivrerd’une  obligation. 
S’il  s’agit  de  contracter  une  nouvelle  obligation  , il  est  constant  que  la  Loi  ellc- 
môme  scroit  nulle,  si  le  Législateur  n’avoit  pas  intention  d’obliger.  Or  comme 
dins  la  Coutume  le  Peuple  tient  lieu  de  Législateur , il  ne  peut  contracter 
d’obligation , s’il  rfa  pas  eu  intention  d’en  contracter.  C’est  par  cette  raison  que 
plusieurs  Coutumes  générales  n’obligent  cependant  pas  en  conscience.  Telles 
sont , par  exemple,  celles  de  prendre  de  l’eau-bé^ite  en  entrant  dansl’Eglise  , 
de  recevoir  des  cendres  sur  la  tête  le  premier  jour  de  Carême , de  réciter 
\‘ Angélus  au  son  de  la  cloche,  et  plusieurs  autres  semblables;  parce  que  ces 
Coutumes  ont  commencé  et  ont  été  continuées  sans  intention  de  S’obliger  , 
mais  par  pure  dévotion. 

On  ne  peut  pas  donner  des  réglés  sûres  pour  connoltre  si  une  Coutume  s’esr 
introduite  avec  intention  de  s’obliger,  ou  non;  on  ne  peut  en  juger  que  par 
quelques  conjectures  qui  décident  assez  probablement.  Par  exemple  , si  une 
Coutume  est  très-ancienne  en  chose  importante,  difficile  , ou  très-ûtile  à la  So- 
ciété, il  y a lieu  de  penser  qu’on  a eu  intention  de  s’obliger;  comme  encore 
lorsque  le  Peuple  est  fort  scandalisé  contre  ceux  qui  ne  l’observent  pas , ou  que 
les  personnes  prudentes  en  ont  mauvaise  idée , et  sur-tout  lorsque  lesStqiérieurj 
ont  repris  ceux  qui  y manqiioient  ; alors  il  n’est  pas  doutèux  qu’<w  a eu  in- 
tention de  s’obliger.  Dans  le  doute , on  peut  présumer  que  la  Coutume  est  do 
pure  dévotion;  il  peut  cependant  sé  trouver  que  telle  Coutume  qni  aura 
commencé  par  dévotion  , soit  continnée  avec  intention  de  s’obliger;  dans  ce 
cas,  lorsque  cette  Coutume  anrà  le  temps  suffisant  pour  la'  prescription  , à 
Compter  depuis  qu’oo  a eu  intention  de  s'obliger , elle  commencera  a obliger 
en  effet. 

j>LeT5qu’’il  s^git  de  se  délivrer  de  l’oUi^tion  d’une 'Loi,  Imtentien  de 
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s’en  délivrer,  n’est  par  moins  nécessaire  dans  la  Coutume,  pour  qu’elle  abolisse 
la  Loi  ; aussi  est-il  visible  que  ceux  qui  ne  suivent  point  une  Loi , ou  qui  font 
des  actes  contraires  à la  Loi  ,ont  véritablement  la  volonté  de  s'y  soustraire,  et 
lorsque  cette  volonté  devient  commune  et  générale  , tous  ceux  qui  imitent  les 
premiers  , ayant  la  même  intention  , donnent  ainsi  lieu  à la  Coutume. 

III.  Condition.  La  Coutume  doit  avoir  quelque  consentement  de  1a  part  du 
Législateur,  parce  que  c'est  au  Législateur  seul  qu’appartient  le  droit  de  faire 
des  Loix  , et  de  les  abroger  ; ainsi , la  Coutume  ne  peut  devenir  Loi , que  dé- 
pendainment  de  l'auiorite  du  Législateur. 

Le  Législateur  peut  consentir  à la  Coutume  en  deux  maniérés,  ou  person- 
nellement, ou  légalement,  i*’.  Son  consentement  est  personrtel,  lorsqu’il  ap- 
prouve la  Coutume  expressément,  ou  du  moins  tacitement.  Son  approbation 
est  tacite  , lorsque  la  Coutume  s'introduit  au  vu  et  au  su  du  Législateur , qui  ne 
dit  rien  dans  une  circonstance  où  il  est  moralement  certain  que  la  tolérance 
devient  une  approbation.  2°.  Son  consentement  est  légat  et  juridique  , lorsqu'il 
y a une  Loi  qui  déclaré  que  toute  Coutume  en  général  qui  aura  telle  et  telle 
condition , aura  force  de  Loi.  Conséquemment  à cette  Loi  générale  , toute 
Coutume  qui  s’introduit  même  à l'insu  du  Législateur , est  censée  avoir  le  con- 
sentement juridique  du  Législateur  , et  n’a  pas  besoin  de  son  consentement  per- 
sonnel, pourvu  d'ailleurs  que  cette  Coutume  ait  les  autres  conditions  requises, 
/K.  Condition.  La  Coutume  a force  de  Loi,  dés  qu’elle  est  prescrite  • 
c’est-à-dire , dès  que  l'espace  de  temps  nécessaire  à cet  effet , est  entière- 
ment écoulé.  ' 

Quel  est  l’espace  de  temps  nécessaire  pour  donner  à la  Coutume  force  de 
Loi  ! Cela  n’est  pas  fort  aisé  à Axer  , eu  égard  à la  diversité  des  sentimens  ; 
voici  néanmoins  le  plus  généralement  suivi.  i°.  L’espace  de  dix  ans  sulHt , 
soit  pour  abolir  une  Loi  ancienne , soit  pour  en  introduire  une  nouvelle  par  la. 
Cotitume , lorsqu'il  sagit  de  Loi  Civile;  parce  que  le  Droit  Civil  entend  par  utt 
long  temps , l'espace  de  dix  ans  continués  et  non  interrompus.  ( Leg.  utt.  de 
Pretscripi.  ) Au  reste  cette'prescription  n’est  pas  nécessaire,  lorsque  le  Prince 
donne  à cette  Coutume  son  consentement  exprès  ou  tacite.  S’il  y donne  son  con- 
sentement exprès , elle  a force  de  Loi  dès  ce  moment-là.  Si  sonconsentement 
n’est  que  tacite,  le  Droit  ne  Axe  point  de  temps  : alors  on  s’en  rapporte  à la 
décision  des  personnes  prutlentes  et  éclairées  , qui  en  jugeront  suivant  les  cir- 
constance , l’importance  de  l’objet  et  run.xnimité  de  l'Usage. 

Nous  avons  dit  qu’il  &ut  l’espace  de  dix  ans  continués  et  non  interrompus  ; 
parce  que  si  après  que  la  Coutume  a commencé , on  vient  à agir  générale- 
ment contre  cette  Coutume , la  prescription  est  interrompue,  et  c'està  recom^ 
mencer,  . ’ 

2°.  Tous  les  Théologiens  conviennent  qu’en  fait  de  Loix  Ecclésiastiques  , 
dix  ans  sufAsent  pour  introduire  une  nouvelle  Loi  par  la  Coutume;  parce  qu’il 
n’y  a point  de  Loi  qui  exige  un  plus  long  espace  de  temps  pour  établir 
par  la  Coutume  une  nouvelle  Loi  Ecclésiastique,  que  pour  établir  une  Loi 
Civile. 

Il  n’en  est  pas  de  même,  lorsqu’il  s’agit  d’aboKr  une  Loi  Ecclésiastique  par 
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la  Coutume  : les  sentimens  sont  partagés,  et  chaque  sentiment  a poursoi  de  si 
célébrés  Auteurs  , que  Benoit  XIV.  n’a  pas  voulu  décider  la  question.  Nous 
pouvons  cependant  dire  , sans  prétendre  donner  une  décision  , qu’il  ne  paroit 
pas  qu’il  iaiile  plus  de  temps  pour  donner  à la  Coutume , la  force  d’abolir  une 
Loi  Ecclésiastique  que  pour  en  établir  une  nouvelle.  Il  n'y  a pas  plus  de  Canon 
pour  l’un  que  pour  l'autre  ; le  seul  que  l'on  cite  dans  le  sentiment  opposé , est  le 
Cliapitre  Adaures.  de  prttscripi.  où  il  n'est  parlé  que  de  la  prescription  contre 
les  biens  de  l’Eglise , et  non  pas  de  ses  Loue.  Si  toutefois  on  vouloit  confondre 
ses  Lois  avec  ses  biens , alors  les  quarante  ans  que  demande  ce  Chapitre , ne 
sufKroient  pas  toujours , il  (àudroit  quelquefois  cent  ans  ; car  on  ne  prescrit  que 
par  cent  ans  contre  les  biens  de  l'Eglise  Romaine  ; il  faudroit  donc  , selon  ce 
sentiment , cent  ans  pour  prescrire  contre  les  Loix  de  l’Eglise  Romaine , ce 
quepcFionne  n’a  jamais  dit.  „ 

K Condition,  La  Coutume  doit  être  raisonnable  ; parce  que  tenant  lieu  de  Loi , 
cm  la  réformant , elle  doit , comme  la  Loi , avoir  pour  principal  objet  une  chose 
raisonnable , c’est-à-dire , une  chose  convenable  et  utile  au  bien  public.  Or  pouf 
cela,  il  faut  quatre  choses.  1°.  Que  la  Coutume  ne  suit  point  opposée  au  Droit 
naturel,  ni  au  DroitDivin.  a°.  Que  le  Droit  bQmain,  Ecclésiastique,  ou  Civil,  nu 
la  réprouve  pas  comme  abusive.  Il  peut  cependant  arriver,  que,  par  un  change- 
ment de  matière,  ce  qui  étoit d'abord  regardé  comme  abusif  devienne  très-utile 
au  bien  public  : en  ce  cas  voyez  ce  qui  a été  dit  en  parlant  de  la  cessation  de  la 
Loi.  3°.  Qu’elle  ne  fournisse  aucune  occasion  de  péché  , et  qu’elle  ne  nuise 
d'aucune  façon  au  bien  public.  4°.  Enfin , il  faut  que  la  Coutume  soit  appuyée 
et  fondée  sur  quelque  raison  qui  suffiroit  pour  engager  le  Législateur  à por- 
ter une  Loi  conforme  à cette  Coutume , ou  à abroger  une  Loi  qui  lui  seroit 
contraire.  Or  il  est  à remarquer  qu’il  faut  des  raisons  plus  fortes  pour  déter- 
miner le  Législateur  à établir  une  Loi  conforme  à la  Coutume  , que  pour  en 
abolir  une  qui  y seroit  contraire  : la  raison  de  cettl^  différence  est , que  pour 
établir  une  nouvelle  Loi  conforme  à cette  coutume , il  iàudroit  que  le  Lég’isla- 
teur  apperçût  évidemment  une  plus  grande  ulilité  publique  , au  lieu  que 
pour  détruire  une  Loi  précédente , il  suffit,  sans  quo  le  Lég’islateur  s’en  mêle, 
que  la  Coutume  ne  soit  pas  opposée  à l’utilité  publique  , quand  même  il  n’en 
résulteroit  pas  un  plus  grand  bien. 

11  se  présente  une  objectiontoutenaturelle.  Conraientse  peut-ilfaire,  dira- 
t-on  , qu’une  coutume  qui  est  contre  la  Loi  soit  raisonnable , puisqu’elle  ne  s’é- 
tablit pour  l’ordinaire,  que  par  des  prévarications,  qui  sont  des  actes  prohibés 
par  la  Loi  I A cela  on  répond  , que  la  Coumme  ne  prescrit  contre  la  Loi , 
que  lorsqu’elle  a commencé  de  bonne  foi.  Il  est  vrai  que  ceux  qui  commencent 
à s’écarter  de  la  Loi  ; sont  ordinairement  coupables  de  péché  ; aussi  n'est-ce 
pas  à leurs  temps  qu’il  faut  fixer  le  commencement  de  la  Coutume  , mais 
au  temps  de  leurs  successeurs  , qui  ont  pu  présumer  que  leurs  prédé- 
cesseurs avoient  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas  exécuter  la  Loi  ; et  ainsi , en 
suivant  de  bonne  foi  leur  exemple , ils  commencent  la  prescription  contre  la 
Loi , et  la  finiront  lorsque  la  Coutume  aura  le  temps  marqué  ci-dessus. 

Les  Curés  et  autres  Alinistres  de  l’Eglise  doivent  avoir  attention  à toutes 
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-» 

E De'calogue  est  un  abrège  de  ce  que  nous  devons  faire  > 
conune  le  Symbole  est  un  abrège  de  ce  que  nous  devons 
croire  , et  l'Oraison  Dominicale  un  abrège  de  ce  que  nous 
devons  demander  à Dieu.  C'est  une  réglé  sûre  et  droite,  à 
laquelle  nous  devons  conformer  nos  mœurs  et  nos  actions , si 
nous  voulons  quelles  soient  justes  et  saintes.  Cest  une  ins- 
truction salutaire , sur  laquelle  il  faut  nécessairement  conformer  notre  viè 
et  notre  conduite , pour  arriver  à la  gloire,  éternelle  que  Dieu  a préparée  à 
ses  Elus. 

En  un  mot , le  Décalogue  est  l'abrégé  de  toutes  les  Loix  : orrmium 

Summa  et  Eoitome  , dit  S.  Augustin  : c'est  un  Abrégé  des  Loix  Je  Dieu  coït- 
tenues  dans  les  saintes  Ecritures,*  qui  présente  les  devoirs  de  l'homme  enveis 
Dieu,  et  envers  le  Prochain.  , • • • i , . , 

C'est  pourquoi,  dit  le  Catéchisme  du  Concile  de  Trente!  les  Pasteurs  doi- 
vent s’appliquer  continuellement  à médher  le  Décalogue , non  seulement  ahn 
d'en  faire  la  réglé  de  leur  vie , mais  encore  afin  d'y  puiser  les  instructions  necesr 
saires  aux  FiUcies  dont  la  conduite  leur  est  confiée.  Or  les  livres  du  Prhre  ser 
vont  les  Jépositaîres  de  la  Science , dit  Dieu  par  un  de  ses  Prophètes , ( AlaL  2.  y.) 
et  c’est  de  ta  bouche  que  l'on  recherchera  la  connoissance  de  ta  Loi  ; parce  qu’il  est  m 
f Ange  du  Seigneur  des  aimJes , son  Ambassadeur  vers  les  hommes,  let  1 interprète 
de  ses  volontés.  C'est  sur-tout  aux  Prêtres  et  Pasteurs,  de  la  Loi  nouvoUe,>  que 
^dresse  ces  paroles  du  Frophete  , aÿoute  le  Catbéchismo  du  Concile  , I4 
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M 'mîsure  de  t esprit  et  de  la  justice  qu'ils  exercent , étant  incomparablement  plus 
glorieux  que  celui  de  l'ancienne  Alliance.  Le  même  Dieu  qui  commanda  que  ' 
7a  lumière  sortit  des  ténèbres , a éclairé  nos  cattrs , dit  S.  Paul , parlant  de  U supé* 
TÎorité  des  lumières  que  doivent  avoir  les  Ministres  de  l'Evangile  , au  dessus  de 
celles  des  Ministres  de  la  Loi  de  Moïse  : afin  que  nous  éclairions  aussi  les  autres, 
en  leur  découvrant  la  gloire  de  Dieu  en  la  personne  de  Jesus-Christ.  Ainsi 
vous  tous  , qui  avons  reçu  C Esprit  de  Dieu,  nous  avons  la  liberté  de  voir  Jesus- 
Christ  , nous  n'avons  point  de  voile  qui  nouf  couvre  le  visage  ; et  contemplant  la 
gloire  du  Seigneur  , nous  sommes  transformés  en  son  image , par  l’impression  que 
cette  gloire  fait  sur  nous  : nous  avançcms  de  clarté  en  clarté  par  tillumination 
fie  l'Esprit  du  Seigneur , qui  nous  communique  tous  les  jours  de  nouvelles 
lumières  et  qui  nous  donne  de  nouvelles  connoissances , afin  que  nous  puis- 
sions instruire  et  éclairer  les  autres.  Or  comment  un  Prêtre  pourra-t-il  être 
le  guide  des  aveugles , la  lumière  de  ceux  qui  sont  dans  les  ténèbres,  le  Docteur 
des  ignorons  , le  maître  des  simples  ; s’il  ne  clierche  pas  dans  la  Loi  de  Dieu  , 
la  réglé  de  la  science  et  de  la  vérité  l 

Aussi  l'Eglise  a-t-elle  toujours  recomandc  aux  Prêtres  de  s'instruire  à fond 
de  la  Loi  de  Dieu.  Elle  ne  s'est  pas  contentée  de  leur  en  réitérer  l’ordonnance 
dans  ses  Conciles , elle  leur  a marqué  encore  en  abrégé  les  raisons  qui  en  font 
sentir  l'obligation. 

Dans  l'avertissemens  qu'elle  leur  donne , lors  de  leur  Onlination , par  la  bouche 
de  l'Evêque  qui  leur  impose  les  mains  , elle  les  compare  aux  septante  Vieil- 
lards , qui  furent  choisis  par  l’ordre  de  Dieu  entre  les  plus  sages  dn-£cuple  d'Is- 
raël, pour  partager  avec  Moïse  le  soin  de  gouverner  ce  Peuple;  et  elle  les  aver- 
tit, que  pour  accomplir  parfaitement  cette  ligure,  ils  doivent,  comme  des  dé- 
positaires fideles  , garder  soigneusement  la  Loi  de  Dieu  , et  donner  par  leur 
science  et  par  toutes  leurs  actions , de  continuelles  marques  de  la  probité  de  leurs 
mœurs  et  de  la  maturité  de  leur  jugement.  Vos  si  quidem  in  sepiuaginta  viris  et 
senibus  signati  est'ts  , si  per  Spiriium  septiformem  Decalogum  Le  gis  custodiemes , 
probi  et  maturi  in  scientia  similiter  et  opéré  eriiis.  L’Eglise  dit  encore«ux  Prêtres 
dans  leur  Ordination  , qu’ils  reçoient  non  seulement  le  pouvoir  d’offrir  le 
saint  Sacribee  , mais  encore  une  puissance  sur  le  Corps  mystique  de  J.  C.  ; et 
comme  cette  puissance  consiste  prindpaleinent  dans  le  pouvoir  de  remettre  et 
de  retenir  les  péchés  par  le  Sacrement  de  Pénitence , et  d’annoncer  avec  auto- 
rité la  parole  de  Dieu  ,elle  leur  fait  connoître  que  l’obligation  de  s'instruire  de 
la  Loi  de  Dieu  est  inséparable  du  Sacerdoeb  , étant  impossible  qu'un  Prêtre 
puisse  remplir  l'étendue  de  ses  devoirs,  sans  une  entière  et profortde  connois- 
sance  des  vérités  de  la  Loi  Divine. 

Ainsi,  avant  que  d’instruire  les  Fideles , de  la  science  de  Dieu , et  des  vérités 
saintes  de  la  Religion , il  est  nécessaire  que  les  Prêtres  s’instruisent  eux-mêmes , 
et  qu'ils  cherchent  dans  la  Loi  de  Dieu , la  connoissancc  de  ce  qu’ils  doivent  faire 
pour  se  sauver,  en  travaillant  au  salut  de  leurs  freres.  Veille^  sur  vous-même , di- 
• soit  S.  Paul  à Timothée , en  veillant  sur  t instruction  des  autres.  Médite^  les  vérités 
que  yous  devez  leur  enseigner  ; occupe^-vous-en  , afin  que  chacun  connaisse  que 
vous  avance^  dans  la  perfection  : persévère^  dans  ces  exei  cices , car  par  ce  mo^n  vous 
vous  sauvetéj  vcus~méme  , et  vous  sauvere^  ceux  qui  vous  écoutent,  bt  afufc 
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d'engager  son  disciple  « </trm#uw  ferme  dans  les  choses  qu'il  avait  apprises,  dans 
Ja  lecture  continuelle  des  saintes  Lettres  , dans  lesquelles  il  avoit  été  formé  dès  son. 
erfance , ce  grand  Apôtre  lui  dit , quelles  peuvent  t instruire  pour^  salut , par  la 
foi  qui  est  en  J.  C.  dans  laquelle  elles  l’affermiront  de  plus  en  plus  , en  lui 
donnant  toutes  les  lumières  , tous  les  secours  nécessaires  pour  bien  s’acquit- 
ter de  ses  obligations.  Car  toute  Ecriture  inspirée  de  Dieu  , est  utile  pour  ensei- 
gner , pour  reprendre , pour  corriger  pour  instruire  dans  la  Justice  , et  le  Prédi- 
cateur de  l’Evangile , et  ceux  qui  doivent  recevoir  ses  instructions  ; et  il  suffit , 
afn  que  l’homme  de  Dieu,  le  Âlinistre  de  J.  C. , 'soit  parfait,  et  préparé  pour 
toutes  sortes  de  bonnes  œuvres,  qu’il  en  soit  bien  rempli. 

Et  en  cHet , où  les  Prêtres  apprendront-ils  à parler  dignement  des  volontés , 
des  ordonnances  , des  commandemens  du  Seigneur  , de  la  sainteté  de  sa  Loi, 
de  la  magnificence  de  ses  œuvres  , de  la  force  de  son  bras , de  l’étendue  de  ses 
miséricordes,  de  la  vérité  de  ses  oracles  , que  dans  les  divines  Ecritures;  dans 
ce  Livre  d’or  que  le  Saint-Esprit  a dicté  , et  qui  est  la  source  abondante  de  la 
vraie  Théologie  ? C’est  dans  ce  Livre  divin,  qu’un  Ministre  de  la  Loi  nouvelle 
trouvera  la  suprême  et  infaillible  vérité  , émanée  de  la  bouclie  de  Dieu , qui  ne 
peut  ni  nous  tromper,  ni  être  trompé.  Veut-il  s’instruire  lui-même,  ou  se  met- 
tre en  état  d’instruire  les  autres  î Qu’il  lise , qu’il  relise  assidûment  avec  humi- 
fité , avec  simplicité  , avec  fidélité , les  Livres  saints  ; il  y trouvera  ce’qu’il  doit 
savoir  pour  être  pleinement  persuadé , et  pour  convaincre  les  autres  de  l’exis- 
tence de  Dieu , de  sa  fidélité  dans  ses  promesses , de  la  grandeur  de  ses  récom- 
penses , de  la  sévérité  de  scs  jugemens  , de  l’obligation  de  l’adorer,  de  le  crain- 
dre et  l’aimer  ; tout  ce  qu’il  y lira . lui  apprendra  qu’il  doit  à Dieu  l’hommage 
de  son  cœur  , le  sacrifice  de  son  obéissance , et  quelle  doit  être  l’étendue  de 
cet  hommage  et  de  ce  sacrifice.  Cherche-t-il  enfin  des  figures  du  Messie  et 
de  l’Eglise  ; cherche-t-il  à connoître  parfaitement  la  doctrine  de  J.  C. , la  ré- 
glé de  la  justice  , l’excellence  de  la  vertu  , les  préceptes  , les  maximes  de  per- 
ftetion  1 les  Livres  saints  en  sont  un  trésor  inépuisable. 

En  un  mot,  lorsque  les  Prêtres  voudront  lire  l’Ecriture  sainte  dans  le  même 
esprit  quelle  a été  faite;  avec  foi,  avec  humilité  , avec  respect,  avec  docilité; 

Îiours’instmire,  pour  s’édifier;  en  priant  l’Esprit-Saint  de  Icurcndoimer  l’intel- 
igcnce , le  goût , la  pratique , «t  Içs  grâces  nécessaires  pour  en  prêcher  digne- 
ment toutes  les  vérités  : lorsque  les  Prêtres  voudront  ntéditer  les  divines  Ecri- 
tures , en  ne  les  regardant  que  comme  la  parole , la  sagesse , la  force , et  la  vertu 
de  Dieu  ,pour  sauver  ceux  qui  croient  : lorsqu’ils  les  consulteront , pour  en  faire 
funique  réglé  de  leurs  actions,  et  des  instructions  que  les  Peuples  doivent  atten- 
dred'eux,  ils  ne  pourront  s’empêcher  de  reconnoître  qu’elles  sont  marquées  au 
caractère  du  doigt  de  Dieu  ; que  c’est  le  Livre  des  Livres  ; que  tout  y est  grand, 
et  digne  d’être  recueilli,  parce  que  Dieu  y parle,  y agit  par-tout,  et  que  tout 
semble  disparoître  sous  la  magnificence  de  ses  opérations.  Par-tout  on  y apper- 
çoit  des  spectacles  de  Religion , des  exemples  de  piété  , des  traits  singuliers 
de  vertu , des  modèles  demi , des  miracles  de  chasteté  , de  sotïinission  aux  or- 
dres de  Dieu , de  charité , et  de  patience.  On  reconnoît  alors  que  la  plume  des 
Ecrivains  sacrés  a été  guidée  par  l’Esprit  Saint;  et  que  sous  sa  direction  ils  ont 
efficacement  travaillé  à la  gloire  du  Seigneur,  et  à la  sanctification  dumonde. 
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Heureux  donc  !c  Ministre  de  J.  C.  , qui  fait  ses  délices  cte  ce  Livre  di- 
vin , et  qui  n’a  d'autre  étude  que  d'en  faire  le  s^et  continuel  de  ses  médi- 
tations ! comme  un  de  ces  arbres  que  le  Prophète  Eréchiel  ( 47.  la.  ) vit  ser- 
tir des  eaux  dit  Sanctuaire  , ses  fruits  serviront  pour  nourrir  les  Peuples,  es 
ses  feuilles  pour  les  guérir  ; il  portera  pour  lui  et  pour  les  autres  , des  fruits  de 
sainteté  et  de  sagesse.  Ses  conseils  deviendront  utiles  , ses  exhortations  effica- 
ces , ses  paroles  seront  des  paroles  de  salut  et  de  vie  ; au  lieu  que  sans  ces 
eaux  salutaires , dont  les  Livres  saints  sont  la  source  , eùt-il  d’ailleurs  toute 
l’érudition  eitoutes  les  richesses  de  l’éloquence  humaine,  un  Ouvrier  Evangé- 
lique ne  sera  jamais  qu’un  Orateur  froid  et  stérile.  N’ayant  jamais  puisé  la  Reli- 
gion à sa  source,  il  n’en  sentira  pas  les  beautés  , et  ne  pourra  par  conséquent 
les  faire  sentir  aux  autres;  ses  discours  seront  sans  force,  quoique  pétillans 
d’esprit  , et  surchargés  d’orneniens  étrangers  ; ils  pourront  saisir  l’imagina- 
tion , mais  ils  ne  diront  rien  au  cœur  , s’ils  ne  sont  pas  animés  de  ces  senlimens 
dont  l’Esprit  saint  est  le  Pere,  et  qui  enfantent  des  Chrétiens.  Tout  y aboutira 
à faire  qiielques  peintures  agréables  du  vice,  à y rassembler  des  phrases  et  des 
périodes  qu'on  admirera,  et  que  souvent  on  n’eiuendra  pas  ; à donner  peut- 
etre  des  discours  semblables  à des  habits  cousus  et  composes  de  plusieurs  lam- 
beaux pris  ça  et  là,  pour  plaire  .à  un  Auditoire  sans  travailler,  sans  penser 
même  à le  convertir.  Et  voilà  comment  la  Religion  dépérit  dans  l’esprit  et  dans; 
Je  cœur  des-  Peuples.  C’est  qu’on  ne  la  prêche  plus  ; c’est  qu’on  ne  sauroit 
meme  la  prêcher,  sans  l’étude  elle  fondées  divines  Ecritures  qu’on  ignore.. 
Elles  dévoient  servir  de  base  à l’érudition  , aux  instructions  des  Prédicateurs,, 
des  Confesseurs,  des  Pasteurs;  la  base  manque;  faut-il  donc  étrç  surpris  de- 
l’ignorance  de  ceux  qui  lès  écoutent  ? 

Quels  biens  au  contraire  , ne  doit-on  pas  attendie  , et  quelle  doit  être  l’effi— 
çaee  du  ministère  d’un  Ouvrier  Evangélique  , qui  ne  travaille  à la  gloire  dut 
Seigneur  , et  à la  sancriheation  du  inonde  , que  sous  la  direction  de  l’c-spric. 
Saint , dont  la  langue  et  la  plume  ne  sont  guidées  que  par  l’Esprit  Saint , donc 
l’Esprit  Saint  réglé  toute  la  conduite,  toutes  les.démarches,  toutes  les  fonctions;; 
que  l’Esprit  Saint  instruit  et  éclaire  dans  tousses  doutes,  anime  dans  tous  ses- 
oiscours  1 

Et  quel  progrès  doit  faire  dans  la  connoissance  des  vérités  Chrétiennes^ 
dans  la  pratique  de  la  vertu  , dans  l’exercice  du  saint  Ministère , celui  dont  la-, 
Saint-Esprit  s’est  rendu  le  maître  1.  Vbt'Deus  Magisterest,  dit  S.  Leon  , quont-. 
cith  Jiscitur  quod  doenur  l 

11  est  donc  important , et  d’une  étroite  obligation  pour  tous  les  Prêtres , les  - 
Prédicateurs,  les  Confesseurs,  et  les  Pasteurs  ,dc  chercher  l'intelligence  de  la- 
Loi  de  Dieu  dans  les  divines  Ecritures;  puisque  l’Ecriture  sainte  est  la  source. 

f'rimitivc  de  toutes  les  vérités  qu’ils  doivent  annoncer  aux  Peuples,  .ninsi  que 
ont  remarqué  les  Peres  de  l’Egliso  ; et  qu’ils  y apprcn  lront,  comme  S.  Paul- 
SOU$,ra  déjà  dit,  tout  ce  qui  est  propre  pour  enseigner,  pour  reprendie  , pourcor- 
riger  ,pour  instruire  dcnsla  Justice.  En  vain  se  flatteront-ils  t/r  posséder  la  conneis— 
sance  ce  la  volonté  de  Dieu , et  tous  les  dons  de  sagesse  et  d'inietligence  spirituelle ,. 
sens  iii-e  étude  profonde  de  ce  Livre  divin. 

St,  Dans  l’incapacitc  où.  nous  sommes  d’arriver  à la  cciuioissancc  de  la  véiitiij 
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■p  parla  voie  de  l’intelligence  humaine  et  de  la  raison,  nous  avons  besoin  d'uiia 
V autorité  comme  celle  de  l'Ecriture  , dit  S.  Augustin,  { Conjess,  L.  6.  C.  b.) 
» je  compris  , 6 mon  Dieu,  que  vous  n’auriez  jamais  permis  qu’elle  s’en  fut 
y acquis  autant  qu’elle  en  a par  toute  la  Terre  , si  vous  n’avicz  voulu  que  ce 
» fût  par  elle  que  l’on  crût  en  vous,  et  que  l’on  cherchât  à vous  counoître  : » 
Nisi  et  per  ipsam  tibi  credi , et  per  iptam  te  quart , voiuisses. 

Aussi  ce  grand  Saint  étoit-il  tellement  persuadé  que  l’étude  de  la  Loi  de  Dieu 
ctoit  absolument  nécessaire  aux  Ouvriers  Evangéliques,  pour  s’acquitterdigne- 
ittent  de  leurs  fonctions,  qu’il  demanda  à Valere  , lorsque  cet  Evêque  l’eût 
choisi  pour  travailler  sous  ses  ordres  au  salut  des  âmes , la  permission  de  se  re- 
tirer pourun  temps,  afin  de  s’adonner  avec  plus  de  soin  â la  méditation  des  sain- 
tes Ecritures.  «Je  n’ai  point  étudié,  dit-if  à Valere  , les  réglés  de  la  Milice 
y sainte  ; et  la  cotuioissancc  que  j’ai  de  ma  misereet  de  mon  infirmité,  me  fait 
y sentir  qu’il  faut  au  moins  que  j’aie  recours  à tout  ce  qu’il  y a de  remedes  et 
y de  coniortatifs  dans  les  saintes  Ecritures  ; et  qu'à  force  de  lecture  et  de  prie- 
y rcs,  je  tâche  d’obtenir  des  forces  proportionnées  à un  emploi  aussi  périlleux 
y que  celui  d’annoncer  la  Parole  de  Dieu,  y 

Il  seroit  à souhaiter  que  tous  les  Ministres  de  J.  C.  suivissent  l’exemple 
de  ce  saint  Docteur,  et  que  l’Ecriture  sainte  fût  la  seule  réglé  de  leur  con- 
duite et  de  leurs  instructions  ; on  n’en  verroit  aucun  s’égarer  du  droit  chemin  ; 
s’engager  dans  de  fausses  routés;  se  hcr,  dans  ses  décisions , â son  propre  sens, 
aux  lumières  trompeuses  d’une  raison  qui  ne  consulte  qu’elle-même  , aux  sen- 
thnens  corrompus  de  ces  Jdux  Prophètes,  de  ces  hommes  ignorans  et  légers , 
dont  parle  S.  Pierre  , qut  détournent  fEcriture  sainte  à un  mauvais  sens.,  pour 
leur  propre  ruine  ; qui  veulent  renverser  l'Evangile  de  J,  C,  ; qui  semblent 
-avoir  pris  à tâche  d’en  affoiblir  les  plus  saintes  maximes  , en  les  accommo- 
dant aux  fantaisies  , aux  inclinations , aux  passions  des  hommes  ; sans  aucun 
respect  pour  la  Loi  et  la  Parole  de  Dieu.  Heureux  les  Peuples  conduits  par 
■■des  guides  qui  ne  consultent  point  d’autre  Loi  pour  leur  apprendre  ce  qu’ils 
doivent  savoir  et  ce  qu’ils  doivent  pratiquer , que  les  ordonnances  et  les  volon- 
tés du  Seigneur  ; qui  ne  servent  point  Dieu  en  enseignant  des  maximes  et  des  ré- 
glés qui  ne  viennent  que  des  hommes  ; qui  sont  convaincus  que  la  réglé  du  Juge- 
ment décis'if  de  notre  bonheur  ou  de  notte  malheur  étemel  , sera , non  la  rai- 
son , les  passions , les  coutumes , les  opinions  humaines , mais  la  parole  que  le 
Fils  de  Dieu  a annoncée  au  inonde.  Sermo  quod  locutus  sum  , ipse  judicabit  in 
novissimo  die. 

Mais  il  ne  suffit  pas  aux  Minbtres  du  Seigneur,  de  faire  leur  capital  de  la 
lecture  des  saintes  Écritures , que  les  Pères  elles  Conciles  appellent  Je  Livre 
des  Prêtres  ; et  qui , selon  l’expression  de  S.  Denys  , et  du  second  Concile 
oecuménique  de  Nicéc , fait  le  fonds,  l'a  substance  et  le  soutien  du  Sacerdoce  : 
Nostra  Hierarchia  substantia  , sunt  eloqtiia  diviniiùs  tradiia  ; la  lecture  et  l’é- 
tude de  cé  Livre  sacré  demande  encore  des  dispositioiu  qu’il  est  nécessaire 
d’expliquer  ici. 

Il  faut  f I avoir  pour  l’Ecriture  sainte , un  profond  respect  et  une  religieuse 
■vénération.  Car  , qu’est-ce  que  l’Ecriture  sainte  J C’est , selon  l’expression  d’un 
Prophète , la  bouche  de  Dieu  : Os  Detmini  lacutum  est.  C’est  par  elle  qvie  Dieu 
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s’explique;  c'est  patelle  qu’il  annonce  aux  hommes  ses  desseins  et  ses  volontés 
c'est  par  elle  qu'il  leur  découvre  ses  secrets  ; c’est  par  elle  qu’il  leur  donne  une 
connoissancc  anticipée  de  ces  perfections  et  de  ces  grandeurs  qu’il  découvre 
clairement  aux  Bienheureux  dans  le  Ciel.  L’Ecriture  sainte  , disent  les  Peres, 
est  comme  un  registre  delà  science  de  Dieu,  l’organe  de  ses  vérités,  l’instru- 
ment de  ses  Mystères,  le  Code  de  ses  Loix,  et  l’abrégé  de  ses  merveilles. 
Voyez  avec  quel  respect , quelle  vénération , quelle  soumission,  les  lettres  et 
les  loix  des  Rois  de  la  Terre,  sont  lues  et  reçues  dams  leurs  Etats.  Or  notre  dé- 
pendance de  Dieu,  dont  nous  sommes  les  créatures,  est  hieir  plus  grande  que 
celle  des  Sujets  envers  leurs  Rois  : avec  quel  respect  devons-nous  donc  recevoir 
tous  les  oracles  de  sa  Parole , soit  qu’elle  nous  propose  les  vérités  et  les  Mystères 
dont  le  Seigneur  exige  de  nous  la  croyance;  soit  qu’elle  nous  prescrive  les  de- 
voirs dont  il  ordonne  la  pratique  ? Faut-il  en  demander  d’autre  raison  , que  la 
souveraine  autorité  de  celui  qui  parle;  et  qui  ne  nous  parle  point  pour  ses  inté- 
rêts , mais  pour  notre  bien  et  notre  avantage  ? Os  Domini  locutum  est. 

Mais  pour  faire  encore  mieux  entrer  ceux  qui  liront  les  saintes  Lettres,  dans 
les  sentimensde  révérence  et  de  soumission  qui  sont  dus  à ce  Livre  divin,  il  est 
important  d'expliquer  ici  le  bel  éloge  qu’en  fait  un  ancien  Pere  de  l’Eglise 
quand  il  l’appelle  , l'ouvrage  du  Pore,  l’imâge  du  Fils,  et  le  sanctuaire  du 
Saint-Esprit  : Opus  Pattis,  Imago  Fiiii,  Sanauaiium  SpiritAs  Sancû. 

Elle  est  l'Ouvrage  du  Pere  ;'  Opus  Patris.  Il  est  vrai  que  ce  monde  visible 
publie  avec  une  voix  éclatante  les  grandeurs  et  les  perfections  invisibles  de- 
son  Auteur.  Sa  puissance  infinie  reluit  avec  un  éclat  merveilleux,  dans  la 
production  de  tant  de  différentes  créatures  : sa  sagesse,  dans  l’admirable  arran-- 
gement  des  parties  qui  composent  le  Monde  : son  immensité,  dans  l’étendue- 
prodigieuse  de  la  vaste  machine  de  l'Univers  : son  éternité  , dans  la  durée  per- 
manente des  globes  célestes  qui  depuis  la  révolution  de  tant  de  siècles,  roulent 
toujours  avec  la  même  vitesse  et  la  même  régularité  que  le  premier  jour  qu’ils  ■ 
furent  créés  : sa  Majesté  éclate  dans  le  firmament  parsemé  et  enrichi  d’étoiles- 
innombrables  ; sa  beauté  , dans  le  Soleil  brillant  d’une  si  vive  lumière  ; enfin, 
sa  Providence  se  montre  à nous  de  toutes  parts , dans  l'harmonie  miraculeuse 
d’une  infinité  de  créatures;  qui  vont  constamment  au  but  qui  leur  est  mar- 
qué , et  qui  exercent  tous  les  emplois  auxquels  elles  sont  destinées  , avec  une 
exactitude  merveilleuse  et  surprenante.  C’est  ce  qui  a fait  dire  au  Prophète 
Roi , que  les  Cieux  publient  la  gloire  de  Dieu  , en  exposant  <i  nos  veux  ce  qu’ils 
oontiennent  de  merveilles  , et  en  nous  apprenant  quel  est  celui  qui  les  a for-  - 
més:  Cali  marrant  glortam  De;.  La  considération  des  choses  qui  tint  été  faites  ^ 
dès  la  création  du  monde , ayant  rendu  visible  aux  hommes  ce  qui  est  invisible  ; 
en  Dieu  ,sa  Puissance  même  et  sa  Divinité,  dit  S.  Paul;  ils  sont  sans  excuse,, 
ayant  connu  Dieu,  de  ne  l’avoir  pas  glorifié  comme  Dieu,  et  de  ne  lui  avoir 
pas  rendu  grâces;  lia  ut  sint  inexcusabtUs , qui  cùra  coptovissmt  Deam,  non 
sicut  Deum  gtorificaverunt.  C'est  ce  qui  a fair  dire  à S.  Prosper , qu’on  voit 
éclater  des  traits  sensibles  des  grandeurs  de  Dieu,  dans  tous  les  Astres  qu’il  ai 
créés;  eiqu’il  n’est  rien  sorti  de  ses  mains,  qui  ne  porte  de  vives  marques  de  ses; 
perfections  adorables  ; Cirlum,  et  'Terra  , et  Elementa  consono  speciei  sua  con*.- 
vniu,_AIyestatem  tut  loquuntur  Auciorit.. 
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Cependant  Dieu  voyant  les  hommes  sourds  à celte  voix , ainsi  que  S.  Paul 
vient  de  nous  le  dire,  a ajouté  à tout  ce  que  leur  enseigne  l’Univers  , la  voix 
des  divines  Ecritures  , pour  leur  donnerunc  plus  juste  idée  de  ses  grandeurs.  11 
•St  vrai  que  l’on  peut  s’élever  de  la  connoissance  des  créatures , à la  connois- 
sance  de  Dieu , comme  par  des  effets  qui  nous  découvrent  la  noblesse  et  l’ex- 
cellence de  leur  cause  ; comme  par  autant  de  ruisseaux  qui  nous  servent  à re- 
monter jusqu’à  leur  source.  Si  les  hommes  ont  admiré  U pouvoir  et  les  effits  des 
créatures , qu'ils  comprennent  de-là  , dit  le  Sage  , combien  est  encore  pbts  puissant 
celui  qui  les  a créées  ; la  m-ande  beauté  de  la  créature  peut  foire  connaître  et  rendre 
en  quelque  sorte  visible  le  Créateur. 

Mais  que  celte  connoissance  de  Dieu  par  les  créatures  , est  foible  et  im- 
parfaite ; qu'elle  est  disproportionnée  à sa  Majesté  souveraine  ; qu'elle  est 
inférieure  à celle  que  les  saintes  Ecritures  nous  en  fournissent  I Et  en  effet  ,■ 
connoitrioDS-nous  Dieu  comme  nous  le  connoissons  , s’il  n’avoit  pas  daigné 
se  peindre  lui  - même  dans  l’Ecriture  , et  nous  tracer  dans  ce  Livre  divin  , 
par  la  plume  des  Ecrivains  sacrés  qu’il  a inspirés , le  portrait  de  ses  perfec- 
tions et  de  ses  plus  profonds  Mystères  ? Tout  ce  que  les  plus  fameux  Philoso- 
phes en  ont  jamais  pu  découvrir  par  les  lumières  et  par  les  efforts  de  leur  rai- 
son , n’approche  point  de  l’idée  que  nous  en  donnent  les  Livres  saints.  C’est 
ici  où  Dieu  a pris  plaisir  de  découvrir  aux  hommes , ce  qu’il  y a de  plus  caché 
dans  son  Etre  , ce  qu'il  y a de  plus  surprenant  dans  ses  Mystères  , cc  qu’il  y 
*de  plus  impénétrable  dans  les  desseins  et  les  secrets  éternels  de  sa  Provi- 
dence. Eussians-nous  jamais  connu  les  choses  que  nous  savons  des  merveilles 
et  des  perfections  de  Dieu , s’il  ne  nous  les  eût  pas  révélées  dans  les  saintes- 
Ecritures  ? Sans  ce  Livre  divin  eussions-nous  connu  les  Mystères  adorables 
de  la  Très-Sainte  Trinité  , de  l’Incarnation,  et  tous  ceux  que  la  Foi  nous 
•nseigne?  Qui  auroit  jamais  pu  se  former  une  si  haute  idée  de  la  pubsance 
infinie  du  Créateur  , que  celte  que  la  Genese  nous  en  fournit  , en  rapportant 
la  miraculeuse  production  de  l'Ùnivcrs,  par  une  seule  parole  ! Qui  auroit  pu 
si  bien  concevoir  quelle  est  la  profondeur  de  la  sagesse  et  de  la  science  de 
Dieu  , si  les  saintes  Lettres  ne  nous  représentoient  les  voies  adorables  de  sa 
conduite  dans  le  gouvernement  du  nronde  ? Enfin  , quoique  tous  les  êtres  pu- 
blient la  souveraine  bonté  de  Dieu,  en  aurions-nous  une  idée  égale  à celle  que  . ^ 

nous  en  dorme  l’Ecriture , en  nous  rapportant  les  prodiges  de  son  amour  , 
pour  nous  racheter  de  la  mort  ? C'est  donc  avec  raison  que  ce  Livre  divin  esc 
appellé  l’ouvrage  de  Dieu  par  excellence  : Opus  Patris. 

Qn’est-ce  que  l’Ecriture  sainte  , dit  le  Pape  S.  Grégoire  l C’est  une  Lettre 
du  'Tout-Puissant  adressée  artx  hommes.  Çuid  est  Scriptura  sacra , nisi  qua-^ 
dam  Epistola  omnipotentis  Dei  ad  creaturam  suam  ? Mais  une  Lettre  , ajoute  ’ 

S.  Angustin  , ( inPs.qo.  Conc.  a.  ) que  Dieu  nous  envoie  du  Ciel  oùilregne, 
pour  nous  inviter  à la  conquête  de  son  Royaume , et  pour  nous  marquer  les 
voies  qui  peuvent  nous  conduire  à ce  bonheur:  Scripturas  divinas  ad  nos'invi- 
tatorias  , per  Patriarchas  et  Prophetas  , ad  nos  dienatus  est  mittere  ( Deus  y 
quibus  nos  ad  eeternam  patriam  invitaret.  Mais  une  Lettre! , observent  encore  ' 
ces  Peres  , que  la  Seigneur  a revêtue  de  toute  son  autorité  , et  dont  il  pré-- 
tcndque  uous  lecevionstoutes  les  paroles , avec  le  même  respect  et  la  même: 
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soumission  que  s’il  nous  parloit  immédiatement  par  lui  • même.  Gardons- 
nous  donc  bien  d'arrêter  les  yeux  à la  personne  de  David  , de  Mo'ise  , des 
Prophètes  , et  dos  autres  Ecrivains  sacres  ; il  faut  les  élever  àt  Dieu , dont  ils 
ont  été  les  interprétés  et  les  organes  ; c’est  Dieu  qui  nous  parle  «dans  les 
Livres  saints  , quoiqu'il  ait  emprunté  leur  langue  et  leur  plume  pour  nous 
annoncer  ses  oracles  , et  nous  faire  connoitre  ses  volontés.  Avant  d'écrire 
lui-niSmc  les  paroles  de  l’Alliance  sur  les  secondes  Tables,  le  Seigneur  or- 
donna à Moïse  d'avoirsoin  de  les  écrire  : scribe  tibi  verba  hac;.  ( Exod.  84»  27.  ) 
ce  qui  nous  apprend  que  quoique  Dieu  soit  l’Auteur  des  dix  Préceptes  du  Dé- 
calogue , et  qu'il  les  ait  écrits  sur  les  Tables  de  l'Alliance  , il  s’est  servi  de 
Moïse  pour  les  annoncer  à son  Peuple. 

C'est  ainsi  , dit  saint  Grégoire , ( Pref.  Mor.  in  Job.  ) que  David  et  tous 
les  Ecrivains  sacrés , étant  animés  de  l’esprit  de  Dieu,  parlant  desa  part,  et  ne 
faisant  que  suivre  ses  inspirations  et  ses  mouvemens,  se  sont  considérés  con.'.ne 
revêtus  de  son  autorité  Divine , et  ont  exigé  des  hommes  la  même  soumissioa 
fet  la  même  déference  à leurs  paroles  , que  l'on  doit  à celles  de  Dieu.  Quia  ip- 
sius  aucioriiau  loquitur , dit  ce  grand  Pape , en  parlant  du  Roi  Prophète  , cyus 
ins^iratione  loquebaiur. 

baint  Augustin  fut  consulté  pourquoi  le  Sauveur  du  monde  qui  avoit  instruit 
les  hommes  de  vive  voix  pendant  sa  vie , n’avoit  pas  écrit  sa  Doctrine , pour 
l'instruction  des  siècles  futurs.  Il  répondit  que  la'question  qu'on  lui  proposoit  , 
enfermoit  une  fausse  supposition  ; parce  que  le  Fils  de  Dieu  a consigné  ses 
enseigneraens  à la  postérité  par  écrit , lorsqu’il  l’a  fait  par  la  main  de  ses 
Apôtres  ; et  que  ce  qu’ils  ont  écrit  par  le  mouvement  et  l’inspiration  de  leur 
divin  .Maître  , doit  être  attribué  à J.  C.  , plutôt  qu'à  scs  Disciples.  Car 
que  nous  ont  transmis  les  Apôtres?  ils  ont  écrit  ce  qu’ils  avoient  appris  de 
sa  bouche , et  ce  qu’il  leur  a inspiré  d’écrire.  Il  s'est  servi , à la  vérité , de  leurs 
plumes  et  de  leurs  mains  , pour  nous  transmettre  sa  Doctrine;  il  ne  faut  point 
regarder  les  mains  de  ses  membres  , comme  des  mains  empruntées  et  étran- 
gères , mais  comme  les  mains  de  ce  divin  Chef;  ayant  été  animées  de  son  es- 
prit , et  n’ayant  agi  que  sous  sa  conduite  et  par  ses  ordres.  Cùm  Uli  ( Apostoli  ) 
seripserum , qua  ille  ( Christus  ) ostendit  et  dixil , nequaquàm  dicendum  est , quàd 
ipse  non  scripserh,  dit  ce  saint  Docteur,  ( L.  i.  de  Consens.  Evang.  c.  35.  )’ 
quandoquidem  membra  ^us  id  operata  sunt  , quod  dictante  capite  cognoverunt, 
Quidquid  enim  ille  de  suisfactis  et  dictis  nos  legere  voluît , hoc  scribendum  illis , 
tanquam  suis  manibus , imperavit.  Ainsi , conclut  ce  même  Pere , on  doit  regar- 
der ce  que  les  Disciples  de  J.  C.  ont  écrit  dans  l'Evangile , de  sa  vie  et  de  sa 
Doctrine  , comme  si  l’on  avoit  vu  ce  divin  Sauveur  T’écrire  de  ses  propres 
mains.  Hoc  unltatis  consortium  , et  in  diversis  qfflciis  concordium  membrorum  tui 
uno  capite  ministerium  quisquis  intellexit , non  aliter  dteipiet  quod  narrantibut 
Discipulis  Christi  in  Evangelio  legerit , quàm  si  ipstan  manum  Domini , qaam  in 
pr  optio  corpore  gesiabat , scribentem  conspexerit. 

Il  n’enestpas,  dit  encore  S.  Augustin,  des  Auteurs  Ecclésiastiques, comme 
des  Ecrivains  sacrés*.  Quelque  grande  réputation  qu'ils  aient  acquis  par  l’é- 
mincnce  de  leur  savoir  , ou  par  l’excellence  de  leurs  Ouvrages  , il  nous  est 
permis  d’examiiter  leurs  seutimens  ; ce  n’est  point  luanqaer  an  respect  que 
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nom  Teur  devons  , de  croire  qu’ils  se  sont  quelquefois  trompés  ; il  nous  est 
Tibre  de  rejeter  les  dogmes  que  nous  ne  trouvons  pas  établis  par  des  preu- 
ves assez  solides.  Voilà  , dit-il  à S.  Jérôme  , ( Ep,  8a. } comme  j’en  use  à 
leur  égard.  Ce  n’est  point  leur  autorité  qui  me  lait  entrer  dans  leurs  scnd- 
Diens , mais  les  preuves  de  l’Ecriture  , ou  l’évidence  des  raisons  qu’ils  em- 
ploient pour  les  établir  : SoHs  eis  scripturarum  Libris  , qui  jam  Canonici  appdi 
Umutr , Jidici  hune  timorem  honoTtmque  Jejerre  , ut  nullum  eorum  auctorem , scri- 
bendo  , ajiquid  errasse  jirtqhsimè  credam,.,.  altos  aipem  iia  lego  , ut  quaniàlibet 
sanctitase  , Doctrinàque  purpollearu  , non  ideo  verum  putem , quia  ipsi  ita  sense- 
runt  i sed  quia  srdhi  , vel  per  illos  auctores  canonicos,  vel  probabi/i  ratione,  quoi 
i vero  non  abhorrent , persuadere  potuerunt. 

Je  vois  une  très-grande  dilTérence  entre  les  Lettres  de  Cyprien , et  les  Epl- 
tres  des  Apôtres  , ajoute  ce  Pere  , ( A.  a.  contr.  Crescen.  C.  3a.  ) je  ne  veux 
point  juger  do  celles-ci  ; je  sais  que  je  dois  m’y  soumettre  aveuglément  ; mais 
lorsque  je  lis  les  Lettres  de  Cyprien,  il  m’est  permis  d'examiner  ses  sentimens, 
et  de  les  improuver  ou  de  les  embrasser  , selon  qu’ils  me  paraissent  contrai- 
res ou  conformes  aux  divines  Ecritures.  Liiieras  Cypriant,  non  ut  canonicas 
habeo',  sed  eas  ex  canonicis  considéra,  et  quod  in  eis  divinarum  scripturarum 
auaoritaii  congruit , cum  iaude  ejus  accipio  ;'quod  autem  non  congruit , cum pace 
ejus  respuo.. 

On  ne  peut  donc  sans  un  attentat  énorme  à l’autorité  Divine , douter  ni  faire 
l’esprit  fort,  quand  il  s’agit  de  l'autorité  des  saintes  Ecritures;  il  n’y  a d'autre 
parti  à prendre,  quand  elles  parlent , oue  celui  d’iine  aveugle  déférence  à ce 
qu'elles  nous  disent;  il  n’est  pas  permis  ue  demander  d'autre  assurance  de  leur 
témoignage  que  leur  parole;  elle  seule  nous  doit  suffire , et  nous  tenir  lieu  de 
toute  raison  et  toute  preuve-  Lorsque  le  Seigneur  sc  fait  entendre  , Tbomme 
doit  se  taire  : Verbum  ejus,  summa  mihi  ratio  est. 

Si  vous  eussiez  ouï , dit  un  Pere  , cette  parole  impérieuse  et  souveraine  ,• 
qui  tira  le  monde  du  néant , qui  en  peupla  toutes  les  parties  , de  plantes  , 
d’arbres  , d’oiseaux,  de  poissons  , et  de  tant  de  sortes  d’animaux  ; qui  fut  si 
efficace  et  si  féconde,  dans  la  production  de  tant  de  merveilles;  quel  auroit 
été  votre  étonnement  ? combien  eussiez-vous  été  vivement  touché  de  tous  les 
prodiges  quelle  opéra?  avec  quel  respect  , quelle  admiration , quelle  reli- 
gieuse attention  Teussier-vous  reçue  ? C’est  cependant  le  même  Dieu  qui  parla 
si  puissamment  et  si  efficacement  lorsqu’il  créa  l’Univers  , qui  nous  parle  dans 
ses  Ecritures.  C’est  par  la  voix  des  Patriarches  , des  Prophètes  et  des  Ajjotres, 
qu’il  s’y  expliqué  ; c'est  par  Torgaue  de  ces  saints  hommes  , remplis  de  sou 
esprit,  qu’u  nous  y révélé  ses  M)'steres,  et  qu’il  nous  y déclare  ses  volontés. 
Nous  devons  par  conséquent  la  meme  soumission  et  le  même  respect  à tout 
ce  que  nous  ont  dit  de  sa  part  ces  Ecrivains  sacrés  , que  si  Dieu  même  nous 
parloit  , puisque  tous  leurs  Livres  sont  marqués  du  sceau  de  son  autorité  ■ 
Divine. 

Ajoutons  que  si  nous  devons  tant  de  respect  à l'Ecriture  sainte , parce  que- 
c’est  l'ouvrage  par  excellence  du  Pere  , et  qu’elle  en  a l’autorité  ; nous  lui  de-- 
vons  encore  cette  vénération,  parce  gu’clle  est  Tirnage  vivante  du  Fils  , et. 
qu’elle  en  possédé  la  vérité  : Opus  Patris  , imago  Fiiii.. 
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Si  s,  Jérôme  a pu  dire  , que  tout  l’Univers  ne  publie  que  Jesus-Chrlst  : 
Totius  munJi  , una  vox  Christus  est  ; nous  pouvons  dire  , avec  encore  plus  dp 
raison  , que  toute  l'Ecriture  sainte  n’a  de  voix  que  pour  annoncer  les  ftïysteres  ^ 
èt  représenter  les  adorables  qualités  de  Jesus-Christ  : Totius  scriptura , una 
vox  Christus  est.  Il  est  en  effet  par-tout  le  principal  sujet  qu  elle  traite , la  fin  de 
toutes  les  vérités  qu'elle  nous  découvre  , l’objet  de  toutes  les  figures  qu’elle 

Î>ropose.  C’est  Jesus-Clirist  principalement  que  l’Ecriture  considéré  dans  tous 
CS  grands  hommes  dont  elle  nous  fait  le  portrait;  si  elle  s'arrête  à nous  décrire 
leurs  fonctiorts  , c’est  pour  nous  y tracer  quelque  image  de  ses  merveilles  : on 
ne  uouve , on  ne  découvre  dans  ces  Livres  divins  , que  Jesus-Christ  exprimé 
en  plusieurs  maniérés.  Tous  les  personnages  les  plus  illustres  qui  aient  vécu 
sous  l’ancienne  Loi , sont  ses  Figures  ou  ses  Hérauts,  tous  ceux  de  la  Loi  nou- 
velle , sont  ses  interprétés  ou  ses  images;  tous  les  sacrifices,  toutes  les  céré- 
monies , toutes  les  ordonnances , tous  les  Mystères  de  la  Loi  de  Moïse , n’ont 
été  que  divers  crayons  des  Mystères  les  plus  augustes  delà  vie  de  Jesus-Christ; 
tous  les  Livres  de  la  nouvelle  Loi  ne  sont  qu’une  histoire  fidelle  de  ce  qu’il  a 
fait  sur  la  terre  ; ou  de  la  vie  qu’il  continue  de  mener  dans  son  Corps  mystique, 
depuis  qu’il  est  monté  au  Ciel. 

Saint  Ambroise  demande  ( Comm.  in  Luc.  ) pourquoi  Moïse  et  Elie  furent 
préférés  aux  autres  Prophètes  , pour  être  témoins  de  la  Transfiguration 
âe  Jesus-Christ  sur  le  "Thabor  : et  il  répond  , que  Moïse  y parut  au  non* 
de  la  Loi , et  Elie  au  nom  des  Prophètes  ; pour  nous  marquer  que  la  Loi  et 
les  Prophètes  ont  un  tel  rapport  à Jesus-Christ , que  s’il  y en  avoit  quelque 
partie  qui  ne  se  rapportât  pas  à lui , elle  perdroit  par-là  tout  son  poids  et 
toute  son  autorité  : M oises  et  Elias  , id  est , Lex  et  Prophetar  cum  Verbo  ; neque 
enlm  Lex  potest  esse  sine  Verbo  ; neque  Propheta  esse  potesi , nisi  qui  de  Uei 
Filio  propnetaverit. 

C’est  pour  cela  que  saint  Paul  appelle  Jesus-Christ  , la  fin  de  la  Loi  ; 
Jinis  L-pis  Christus.  Il  ne  veut  pas  seulement  dire  , que  Jesus-Christ  a 
rempli  par  sa  venue  les  Figures  de  la  Loi,  qu’il  en  a 'dissipé  toutes  les  ombres 
par  la  lumière  et  l’éclat  de  sa  présence;  qu’il  l’a  accomplie  , en  ajoutant  à ce 
qui  manquoit  à sa  perfection  ; mais  encore , ce  grand  ApôtrI  a voulu  nous  ap 
prendre  , selon  la  remarque  de  plusieurs  Peres  de  l'Egiise,  que  Jesus-Christ 
est  comme  le  but  où  tendent  tous  les  Mystères  de  la  Loi , et  le  principal  ob- 
jet que  ses  Prophéties  et  ses  Figures  avoient  en  vue  : Tn  omnibus,  dit  S.  Hilaire, 
Lex  Christi  meditabatur  adventum.  Aussi  ce  divin  Sauveur  voyant  que  ni  la 
sainteté  irréprochable  de  sa  vie,  ni  l’éclat  de  tous  ses  miracles  n’avoient  pu 
gagner  l’esprit  de  ses  ennemis , leur  disoit  : Scrutamini  Scripturas,  quia  vos 
putatis  in  ipsis  vitam  aternam  habere;  et  ilia  sunt,  qua  testimonium  perhibent  de 
me.  Vous  examinez  les  Ecritures  , parce  que  c’est  par  elles  que  vous  pensez 
'avoir  la  vie  éternelle;  ce  sont  elles  aussi  qui  rendent  témoignage  de  moi. 
Lisez  , sondez-les  , vous  y trouverez  par-tout  les  preuves  authentiques  de  ma 
mi'S'on  ; vous  y verrez  éclater  de  toutes  parts  , des  témoignages  de  ma  Divi- 
nité et  de  mes  Mystères. 

Non  seulement  toute  l’Ecriture  saipte  rend  témoignage  de  Jesus-Christ,' 
TT,ain  elle  est  encore  un  miroir,  une  expression  et  une  image  sensible  du  Fils 
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de  Dieu  dans  tous  ses  états  ; soit  que  nous  le  considérions  dans  le  sein  de  son 
Pere , ou  dans  le  sein  de  la  Sainte  Vierge , ou  dans  le  Saint  Sacrement  de 
l'Autel.  Dans  le  sein  du  Pere  Eternel , il  possédé  la  vie , les  connoissances  , et 
toutes  les  richesses  de  Dieu  ; il  y possédé  la  vie  de  Dieu , en  qualité  de  Fils 
de  Dieu  : il  y vit  de  la  même  vie  que  Dieu  son  Pere  ; car  , comme  le  Pere  a la 
vie  en  lui-même  , il  a aussi  donné  au  Fils  d’avoir  la  vie  en  lui-même  : Sicut  Pater 
habet  vitam  in  semetipso  , sic  dédis  et  Filio  habere  vitam  in  semetipso.  « Le  Verbe 
» étoit  au  commencement  , dit  S.  Jean  , et  le  Verbe  étoit  en  Dieu  , et  le 
» Verbe  étoit  Dieu.  Il  étoit  au  commencement  en  Dieu  , la  vie  étoit  en  lui , 
» et  la  vie  étoit  la  lumière  des  liommes.  » Dans  le  sein  de  Dieu  \ il  posséda 
les  connoissance  de  Dieu  , en  qualité  de  Verbe  de  Dieu  : Tout  les  trésors  de  la 
sagesse  et  de  la  science  de  Dieu  sont  renfermés  en  lui.  Il  est  la  vraie  lumière  epti 
éclaire  tout  homme  qui  vient  dans  ce  monde.  Enfin,  en  qualité  limage  du  Dieu 
invisible , de  splendeur  de  sa  gloire  , d'expression  de  ta  substance , possède  avec 
son  essence , tous  les  biens , toutes  les  perfections , toutes  les  richesses  de  Dieu  ; 
il  est  son  Verbe  coéternel  et  consubstantiel , son  Premier  né  avant  toutes  les 
créatures , dont  il  est  même  le  Créateur  : c’est  par  lui  que  toutes  les  choses  visi- 
bles et  invisibles  ont  été  faites  dans  le  Ciel  et  sur  la  Terre  ; soit  les  Trônes  , soit 
les  Dominations , soit  les  Principautés , soit  les  Puissances  : tout  a été  créé  far  lui 
et  en  lui;  il  est  avant  tous,  et  toutes  choses  subsistent  par  lui;  parce  qu’il  a plu  au 
Pere  que  toute  plénitude  résidât  en  lui. 

Il  est  descendu  du  Ciel  dans  le  sein  d’une  Vierge  , il  est  venu  chercher  et  sauver 
ce  qui  étoit  perdu  , nous  disent  les  Livres  saints.  Fils  de  Dieu , Image  et  expres- 
sion sensible  du  Pere,  Reprasentator  Patris , dit  Tercullicn.  Qui  le  voit , voit 
aussi  ton  Pere , et  son  Pere  est  en  lui  ; le  Pere  aime  son  Fils , et  u lui  montre  tout 
ce  qu'il  fait  : comme  le  Pere  ressuscite  les  morts  et  leur  donne  la  vie , ainsi  le  Fils  ' 
donne  la  vie  à qui  il  lui  plaît.  Le  Fils  ne  peut  rien  faire  de  lui-méme  , que  ce  qu’il 
voit  faire  au  Pere  ; car  tout  ce  que  le  Pere  fait , le  Fils  le  fait  aussi  de  même.  Le 
Pere  ne  juge  personne , mais  il  a donné  au  Fils  toute  la  puissance  de  juger  , afin  que 
tous  honorent  le  Fils  comme  ils  honorent  le  Pere  : celui  qui  n honore  pas  le  Fils , 
n'honoré  pas  le  Pere  qui  l'a  envoyé.  Celui  qui  écoute  la  parole  du  Fils  et  qui  croit 
à celui  qui  I a envoyé  , A la  vie  éternelle  ; et  il  ne  sera  point  condamné , mais  il  est 
passé  de  la  mort  a la  vie.  Le  Fils  ne  fait  rien  de  lui-même  ; mais  il  parle  comme 
son  Pere  t a enseigné.  Le  Pere  et  le  Fils  sont  une  même  chose  ; personne  ne  vient  au 
Pere  que  par  son  Fils,  qui  est  la  voie,  la  vérité  , et  la  vie  : la  voie  , qui  nous 
jitet  dans  le  bon  chemin  ; la  vérité  , qui  nous  éclaire  ; et  la  vie , qui  nous  sou- 
tient : la  voie  qui  nous  inene  à la  vie  ; la  vérité  dans  toute  sa  Doctrine  j la 
vie  du  salut  : la  voie  dans  les  exemples  merveilleux  qu’il  nous  a laissés  ; la 
vérité  dans  les  promesses  qu’il  nous  a faites  , et  la  vie  dans  les  récompenses 
étemelles  qu’il  nous  a préparées.  Via  ducens , dit  S.  Au^stin  , veritas  lacent , 
■vita  pascens.  Via  vite* , veritas  Doctrina  , vita  salutis.  V ra  in  exemple , veritas 
in  promisso  , vita  in  pramio.  • 

Et  que  n’a  pas  fait  pour  nous  ce  Fils  , qui , possédant  la  Nature  Divine  , s'est 
toutefois  anéanii  lui-même  en  prônant  Informe  et  la  nature  d'un  esclave , en  se 
rendant  semblable  aux  hommes  / « Le  Verbe  de  Dieu  a été  fait  chair,  et  il  a 
» habité  paruii  nous  ; itous  avons  vu  sa  gloire.;  sa  gloire , dis-je  , comme  du 
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!»  Fils  unique  du  Pere  , plein  de  grâce  et  de  wricé.  Il  est  venu  chez  lui  , et 
■p  les  siens  ne  l'ont  pas  reçu.  L’Esprit  du  Seigneur  s'cst  reposé  sur  lui , à cause 
P qu’il  l’a  sacré  par  son  onction.  11  l’a  envoyé  pour  annoncer  l’Evangile  au* 

P pauvres , pour  guérir  ceux  qui  ont  le  coeur  brisé  , pour  prêcher  aux  captif 
P leur  délivrance  , pour  rendre  la  vue  aux  aveugles  , jx)ur  délivrer  ceux  qui 
y sont  dans  l’oppression , pour  publier  l’année  des  grâces  du  Seigneur  , et  le 
y jour  auquel  Dieu  rendra  à diacun  selon  ses  oeuvres.  Allant  d’un  lieu  en  un 
y autre  , il  faisoit  du  bien  par-tout  ; il  guérissoit  tous  ceux  que  le  Diable  tenoit 
dans  l'oppression  , parce  que  Dieu  étoit  avec  hii  ; c’est  de  lui  dont  il  est  écrit 
que  Dieu  a rendu  témoignage  , par  les  vertus  ^ les  prodiges , et  les  miracles 
y qu'il  a opérés  par  lui  au  milieu  des  JuiEs. 

y Dieu  néanmoins  l’ayant  abandonné  à ce  Peuple  ingrat  et  rebelle  , par 
y un  décret  de  son  Conseil  et  par  sa  prescience , ib  l’ont  fait  mourir , le  cruci- 
y üant  par  les  mains  des  ntéchans.  C est  alors  que  se  vérifia  la  Prophétie  qui 
y annonçoil  que  ce  Dieu  Sauvewr  setoit  sans  beauté  « sans  éciat  aux  yeux  de» 
y hommes.  Nous  l’avons  vu  , disoient-ils;  etiln’avcStrienqui  le  rendit  digne  de 
y nos  regards;  aussi  l’avons -nous  méconnu  ; il  nous  a paru  un  ob)et  de  mépris , 
y le  dernier  des  hommes  , un  homme  de  douleurs  , qui  sait  ce  que  c'est  que 
y de  souffrir  ; son  visage  étoit  comme  caché.  Il  a pris  véritablement  nos  lan* 
y gucurs  sur  lui , il  s’est  cliargé  hii-snéme  de  nos  douleurs.  Les  Juib  l’ont  con- 
y sidéré  comme  un  homme  frappé  de  Dieu , et  humilié  pour  ses  propres 
y péchés  ; mais  nous  savons  qu’il  a été  percé  de  plaies  pour  nos  iniquités  , 
y et  qu’il  a été  brisé  pour  nos  crimes.  Le  châtiment  qui  devoit  nous  procurer 
.»  la  paix  est  tombe  sur  lui , cinous  avons  été  guéris  par  ses  meurtrissures.  Nous 
y nous  étions  égarés  comme  des  brebis  errantes  ; chacun  s’étoit  détourné  pour 
y suivre  sa  propre  voie,  et  Dieu  l’a  chargé  lui  seul  de  l’iniquité  de  nous  tous  : 
y il  a été  offert  en  sacrifice  , parce  que  lui-même  l’a  voulu  , et  il  n’a  point 
y ouvert  la  bouche  pour  sc  plaindre,  il  Sera  mené  à la  mort  sans  résistance  , 
y comme  mie  brebb  qu'on  va  égorger  ; H demeurera  dans  le  silence  sans  ouvrir 
y la  bouche  , comme  un  agneau  est  muet  devant  celui  qui  le  tond.  11  est  mort  au 
y milieu  des  douleurs  d’un  cruel  supplice,  ayant  été  condamne  par  des  Juges 
y>  impies.  Qui  pourra  raconter  sa  génération;  il  a été  retranché  de  la  terre  des 
y Vivans.  Je  l’ai  frappé , dit  le  Seigneur , â cause  des  crimes  de  mon  Peuple.  11 
y aura  les  impies  pour  le  prix  de  sa  sépulture  , et  les  riches  pour  la  récompense 
y de  s» mort  ; parce  qu’il  n’a  poim  commb  d’iniquité,  et  que  le  mercsonge  n’a 
y jamais  été  dans  sa  bouche.  Le  Seigneur  l’a  voulu  briser  dans  son  infirmité  , 

P ayant  livré  son  ame  à la  mort  pour  détruire  le  péché.  Il  verra  sa  race  durer 
y long-temps , et  la  volonté  de  Dieu  s’exécutera  heureusement  par  sa  conduite, 
y II  verra  Je  fniit  de  ce  que  son  ame  aura  souffert , et  il  en  sera  rassasié  : car 
y comme  mon  Serviteur  est  juste  , dit  le  Seigneur  , il  justifiera  par  sa  Doctrine 
y un  grand  nombre  d'hommes , et  il  portera  sur  lui  la  peine  due  à leurs  ini- 
» quités.  C’est  pourquoi  je  lui  donnerai  pour  partage  une  grande  multitude  de 
y perso'nnes  , et  il  distribuera  les  dépouilles  des  forts , parce  qu’il  a livré  son 
y ame  à la  mort , et  quil  a été  mis  au  nombre  des  scélérats , qu’il  a porté  les 
y péchés  de  plusieurs  , et  qu’il  a prié  pour  les  violateurs  de  la  Loi.  t» 

Peut -on  être  CJuréticn , et  ne  pas  recounoltre  dans  ce  portrait,  J.  C.  ^ 
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Dieu  et  Homme.  Car  tout  ce  qui  a été  prédit  de  J.  C. , son  avènement , 
sa  naissance  , sa  mort , sa  résurrection , la  glorification  de  son  corps  , sont 
comme  autant  de  dénouemens  de  l’Ecriture,  dit  S.  Augustin.  (^Ep.  140.) 
P eut-on  être  Chrétien  , sans  y voir  ce  Christ  qui  est  le  bras  du  Seigneur  ; ce 
cher  Fils  , dans  le  RoyawAe  duquel  l^ieu  le  Eere  nous  a tran^érés  , eri  nous  ren- 
dant par  sa  lumière  , dignes  de  participer  au  sert  des  Saints  , et  en  nous  retirant 
de  la  puissance  des  ténèbres  t Peut-on  être  Chrétien , et  n’y  pas  adorer  ce 
F ils  qui  nous  a rachetés  par  s.on  Sang , et  qui  nous  a acquis  la  rémission  de  nos 
offenses  t 

C'est  lui  qui  est  le  Chef  du  Casps  de  l Eglise  ; cest  lui  qui  est  le  Principe  de 
la  vie  et  le  Premier-né  d’entre  les  morts  : afin  qu’il  ait  la  primauté  en  toutes  choses. . . 

c d/m  au  Pere  de  réconcilier  par  lui  toutes  choses  avec  soi  , (fin  que  par  le  Sang 
qu  'il  a répandu  sur  la  Croix , la  peux  fut  faite  entre  ce  qui  est  daqs  te  Cief  et  ce  qui 
est  sur  la  Terre.  C’est  enfin  cette  priere  que  les  Juil^  ont  rejetée  en  bâtissant  ^ 
et  qui  a été  mise  dans  la  principale  place  de  l’angle  ; et  le  salut  ne  peut  venir 
que  de  lui  seul  ; car  il  n’est  point  sous  le  Ciel  d’autre  Noua  donné  aux  hommes  , 
par  lequel  nous  devions  être  sauvés. 

Or  comment  pourrions-nous  connoître  tous  ces  grands  et  profonds  ^^yste^es , 
si  le  Seigneur  ne  nous  les  avoir  pas  révélés  dans  les  divines  Ecritures  1 

Enfin,  elles  nous  représentent  encore  J.  C.  réellement  présent  dans  l’ado- 
rable Sacrement  de  nos  Autels.  Elles  nous  apprennent  que  sous  les  voiles 
impénétrables  qui  le  couvrent,  il  y est  ce  Qieu  vraiment  caché , ce  Dieu  d’Israël  y 
ce  Sauveur  qui  a été  si  souvent  annoncé  aux  hommes  par  les  Prophètes.  Elles 
nous  y montrent  « cette  nourriture  qui  demeure  pour  la  vie  éternelle  , et  que 
» le  Fils  de  l’homme  nous  a donnée  ; ce  pain  de  Dieu  descendu  du  Ciel , et 
» qui  donne  la  vie  au  monde  ; ce  pain  dont  il  est  dit  que  si  quelqu’un  en 
» mange , il  vivra  éternellement.  » 

Elles  nous  y présentent  « la  Chair  donnée  pour  la  vie  du  monde  ; cette 
» Cliair  et  ce  Sang  dont  il  est  écrit , si  vous  ne  mangez  la  Chair  du  Fils  de 
» l’homme , et  si  vous  ne  buvez  son  Sang , vous  n’aurez  point  la  vie  en  vous; 

» celui  qui  mange  ma  Chair  et  qui  boit  mon  Sang , a la  vie  étemelle  ,.et  je  le 
» ressusciterai  au  dernier  jour  ; ma  Chair  est  véritablement  viande  , et  mon 
» Sang  , est  véritablement  breuvage  ; celui  qui  mange  ma  CIrair  et  qui  boit 
» mon  Sang , demeure  en  moi , et  je  demeure  en  lui.  » 

On  peut  dire  encore  que  l’Ecriture  sainte  est  l’image  du  Fils  de  Dieu  réelle- 
ment présent  dans  le  Sacrement  de  l’Autel  ; à cause  des  merveilleux  rapports 
que  les  Peres  ont  remarqués  entre  sa  Parole  ot  le  Sacren>ent  de  son  Corps.  Ce 
Sacrement  a été  institué  pour  rendre  J.  C.  réellement  et  substantiellement 
présent  sur  nos  Autels  , et  pour  le  distribuer  ensuite  aux  Fideles,  et  le  Fils 
de  Dieu  nous  a laissé  sa  Parole , pour  étendre  son  Corps  mystique  sur  la 
Terre.  Sur  nos  Autels , le  Corps  de  J.  C.  est  immolé  par  un  Sacrifice  non 
sanglant , pour  continuer  celui  qu’il  a offert  pour  nous  sur  la  Croix  ; et  pour 
nous  y offrir  avec  lui  à son  Pere , comme  des  victimes  qui  lui  sont  unies  ; et 
la  Parole  du  Fils  de  Dieu  nous  est  donnée  dans  les  Livres  saints , pour  faire 
de  tous  ceux  qui  s’en  noiurissent , autant  de  victimes  vivantes  , par  la  des- 
truction du  vieil  homme , et  la  production  du  nouveau.  Dans  l’Eucharistie , 
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quoique  nos  yeux  n'y  voient  que  les  especes  et  apparences  Ju  pain  et  du  vin  , 
nous  croyons  cependant  que  J.  C.  tout  entier  y est  contenu  vèi  itublement , réel- 
lement , et  substantiellement  , sous  les  voiles  de  ce  Mystère.  Ainsi , quoique 
les  Livres  saints  écrits  d'un  langage  simple , et  où  il  ne  paroit  rien  de  grand , 
on  ne  peut  neanmoins  douter  qu’ils  n’enferment  de  grands  Mystères  sous 
cette  écorce , et  tous  les  trésors  de  la  sagesse  et  de  la  science  de  Dieu.  Dans 
l'Eucharistie  , au  lieu  de  s'arrêter  au  goût  sensible  que  l’on  trouve  dans  les 
especes , on  peut  pénétrer  jusqu'aux  grâces  intérieures  et  invisibles  qu'elles 
renferment , et  qu'elles  communiquent  aux  personnes  bien  disposées.  Dans 
la  lecture  de  l’Ecriture  sainte  , au  lieu  de  s’arrêter  à la  lueur  des  vérités  sur- 
prenantes qu’elle  nous  montre , on  doit  penser  à nourrir  son  esprit  et  son 
cœur  de  la  Doctrine  salutaire  quelle  nous  enseigne.  S’il  ne  sert  de  rien  de 
manger  la  Chair  du  Sauveur,  lorsqu’on  ne  la  reçoit  pas  avec  la  piété  et  le» 
saintes  dispositions  qu  elle  demande  ; parce  que  , comme  nous  dit  J.  C. , 
Spiritus  est  qui  vivificat , caro  non  prodest  quidquam  ; il  sert  peu  aussi  de  lire 
souvent  l'Ecriture  sainte  , si  on  ne  la  lit  point  avec  la  piété  et  les  sentimens 
qu'elle  exige  ; puisque  , selon  les  Peres , elle  doit  être  lue  dans  le  même 
esprit  qu’elle  a été  écrite. 

L’Ecriture  sainte  est  donc  une  image  bdclle  du  Fils  de  Dieu  , mais  une  image 
à laquelle  on  doit  appliquer  les  expressions  dont  se  sert  Atbanase , lorsqu’il 
parle  du  Fils  comme  limage  de  Dieu  son  Pere.  Il  est , dit  ce  saint  Docteur , 
une  image  bien  différente  de  celles  que  font  les  hommes  ; car  quelque  per- 
fection qu’ils  soient  capables  de  leur  donner , elles  ne  sont  jamais  ce  qu’elles 
représentent  ; images  toujours  muettes,  l’art  ne  pouvant  leur  donner  la  parole  : 
images  toujours  mortes  j il  n’est  pas  au  pouvoir  des  hommes  de  les  animer.  Mais 
le  Fils  de  Dieu  est  une  vraie  et  parfaite  image  de  Dieu  son  Pere  , puisqu'il 
est  Dieu  comme  lui  ; ce  n’est  point  une  image  muette , puisqu'il  est  fa  parole 
substantielle  du  Pere  ; ce  n’est  point  une  image  morte , puisque  le  S.  Esprit 
procédé  du  Pore  et  du  Fils  ; et  que  tout  ce  que  le  Pere  fait , le  Fils  le  fait  aussi 
de  même.  Imago  ista  non  est  Jalsa  , quia  vetttas  ; non  muta  , quia  Verlum;  non 
mortua  , quia  vtta. 

C’est  ainsi  que  l’Ecriture  sainte  est  une  image  du  Fils  de  Dieu  , mais  une 
image  très- véritable  et  très- lîdelle  , puisqu’elle  exprime  si  vivement  se» 
grandeurs  et  ses  perfections  adorables  : non  faLa  , qui  veritas  ; cette  image 
a’est  point  muette  , puisqu'elle  est  sa  propre  Parole  , et  qu'elle  célébré  per- 
pétuellement sa  gloire  ; non  muta;  quia  rerbum.  Enfin , ce  n'est  point  une  image 
morte , mais  vivante  et  animée  de  son  Esjirit , et  qui  communique  une  vie 
toute  divine  à ceux  qui  la  lisent  avec  l'humilité  et  la  docilité  qu’elle  exige  : 
non  mortua  , quia  vtta.  Son  étude , dit  S.  Justin , ne  vous-  rendra  ni  Poètes , ni 
grands  Orateurs  , ni  grands  Philosophes  ; mais  elle  vous  rendra  immortels  , et  elle 
vousjèra  vivre  d'une  vie  toute  divine.  > 

'Voilà  comment  on  peut  dire  que  l’Ecriture  sainte  est,  non  seulement 
hmage  par  excellence  du  Pere , et  qui  en  a l’autorité  ; mais  aussi  limage  du. 
Fils , dont  elle  nous  représente  , comme  un  miroir  âdele  , toutes  les  excellences 
et  les  perfections , et  elle  en  possédé  la  vérité.  Ajoutons  qu’elle  est  encore  le 
Eaactuaire  auguste  du  S.  Esprit,- 
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C’est  là  qu’il  répand  des  lumières  abondantes  pour  éclairer  et  conduire 
l’Eglise  ; elle  y trouve  des  armes  in\  inciblcs  que  ce  divin  Esprit  y a renfer- 
mées pour  la  défendre  contre  ses  ennemis  ; elle  y voit  la  force  des  grâces  et 
des  richesses  spirituelles  dont  il  la  pare  et  l'embellit  ; elle  y admire  les  merveilleux 
secours  que  cet  esprit  consolateur  lui  a promis  pour  la  soutenir  et  la  fortiher 
dans  tous  ses  maux;  elle  y puise  les  remedes  puissans  qu’il  lui  fournit  pour  la 
guérison  des  plaies’ et  des  maladies  de  ses  chers  enlans  ; elle  en  tire  pour  leur 
salut,  les  instrumens  dont  cet  Esprit  de  vérité  lui  a conhé  le  précieux  dépôt. 
Enfin  , c’est  par  l'Ecriture  sainte  , que  le  S.  Esprit  préside  dans  les  Assemblées 
de  l’Eglise  ; qu’il  éclaircit  et  résout  ses  doutes  , et  qu’il  prononce  ses  oracles 
dans  Ses  Conciles.  \ oilà  la  raison  de  l’ordonnance  et  de  la  pratique  des  Conciles , 
qui  mettoient  l’Ecriture  sainte  sur  un  tapis  richement  pare  , et  place  au  milieu  de 
la  salle  où  se  tenoit  l’Assemblée  ; pour  avertir  tous  les  Peres  du  Concile , de 
la  consulter  avec  respect  dans  les  decisions  qu’ils  alloient  prononcer  ; Sancta  et 
adoranda  verba  scripturarum. 

C’est  avec  raison,  dit  S.  Grégoire  Pape,  ( in  T.  Ref'.  C.  2.  Expos.  Lib,  2.  ) que 
l’Ecriture  sainte  est  appellée  le  cœur  et  l ame  de  Dieu,  puisqu’elle  nous  découvre 
les  plus  profonds  desseins  de  Dieu,  et  qu’elle  nous  représente  d’une  manière  si 
vive  et  si  animée  , les  prodiges  de  son  amour  envers  les  hommes.  Quid  cor  et 
animam  Dei , nisi  sacrant  ejus  scripturam  accipimusl  Quia  ergo  in  sacro  eloquioy 
consiUa  optnipotemis  Dei  agnoscimus  ; ibique  amorem  quo  genus  hurnanum  dilexit 
isvenanus  ; ipsum  elcquium  cor  et  anima  ejus  raiionabiiiter  désignant.  S.  Augustin 
dit  aussi  que  l'Ecriture  sainte  est  le  cœur  de  Dieu  : Cor  Dei  Scriptura  ipsius. 

( In  Psaùn.  2 1.  ) En  faut-il  davantage  pour  faire  sentir  quelle  doit  être  la 
vénération  et  la  soumission  avec  laquetle  nous  devons  lire  et  étudier  l’Ecriture 
sainte , que  ce  que  nous  venons  de  dire  , en  prouvant  qu’elle  est  l’ouvrage  du 
Pere  , l’image  du  Fils , le  Sanctuaire  du  S.  Esprit. 

<t  C'est  dans  ces  Livres  divins  que  se  trouvent  les  Oracles  qui  communi- 
9 quent  la  sagesse  aux  humbles  , dit  S.  Augustin.  ( Lib.  i3.  Confess.  C.  i5.  ). 
y Je  no  connois  point  de  Livres  qui  soient  capables , comme  ceux-là , d« 
y détruire  l’orgueil,  et  d’abattre  les  ennemis  de  Dieu,,  ajoute  ce  saint  Docteur., 
y L’Ecriture  sainte , dit-il  ailleurs  dans  le  même  Ouvrage  , est  le  fondement 
y de  la  Foi.  C’est  un  Livre  inaccessible  à l’orgueil  des  sages  du  siecle  ; il  ne 
y se  découvre  qu’aux  humbles  et  aux  petits.  11  n’appartient  point  à l'homme 
y de  juger  ce  qufi  le  Seigneur  a porté  à un  si  haut  point  d'autorité  ; et  bien 
y loin  du  nous  établir  juges  de  ces  divins  Livres,  d’où  distille  un  miel  céleste  , 
y et  qui  brillent  des  clartés  de  la  lumière  éternelle  de  Dieu , nous  devons  rece- 
y voir,  avec  uns  soumission  respectueuse  , tout  ce  que  nous  y trouvons  , et 
y même  ce  qu’ils  ont  d’impénétrable  pour  nous  ; parce  que  nous  sommes  assurés 
y que  ces  choses  là.  même  qui  sont  voilées  à.  nos  yeux  , sont  non  seulement 
y vraies,maismêmeénoncécscommeellesdevoientl’être.  Il  faut  que  l’homme, 
y quoique  déjà  spirituel , se  borne  à pratiquer  la  Loi  , et  qu’il  n’aille  pas 
P jusqu'à  s’en  constituer  Juge,  y 

La  lecture  etrétude  de  l’Ecriture  sainte  demandent  donc  un  esprit  pénétré  dcr 
respect  pour  les  grands  IMysteres  qu’elle  renferme.  Elle  interdit  toute  curiosité- 
profane,  elle  rejette  cet  esprit  critique  qui  voudroit  en  juger  comme  des  ouvrages- 
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écrits  par  les  hommes.  A Dieu  ne  plaise  que  nous  examinions  ce  qu’elle  nous 
dit , par  les  principes  et  les  réglés  des  autres  sciences. 

L’étude  de  l’Ecriture  sainte  ne  doit  avoir  principalement  en  vue  que  notre 
sanctification  , et  le  désir  de  pouvoir  utilement  travailler  à celle  de  nos  freres. 
Lisons-la,  ainsi  que  nous  en  avertit  S.  Prosper  ; cherchons-y  des  lumières  pour 
connoîire  ce  que  Dieu  demande  de  nous,  le  bien  qu’il  nous  commande,  le  mal 
qu’il  nous  détend , le  chemin  que  nous  devons  suivre , ce  que  nous  devons 
corriger  en  nous.  Nous  y apprendrons  les  reinedes  que  demandent  nos  maux , 
ce  que  nous  devons  corriger  en  nous , ce  que  nous  devons  travailler  à acquérir 
et  à augmenter  en  nous  , ce  que  nous  devons  nous  appliquer  à y détruire. 
LitternTum  divinarum  sacrit  meditaiionibiis  vticet  ( Sacerdos.  ) tn  his  se  divinitits 
iUumina'.us  oblectet  ; ibi  se  totum  velus  in  spécula  quodam  refulgeme  considérés  ; 
quod  in  se  pravum  deprehenderis , corriges  , quod  reesum  ess  , seneas  ; ^uoé 
déformé  , componecis  ; quod  pulchrum  ; excolas  ; quod  sanum  , serves  ; quod  snfir- 
rrium  , assiduà  lecsione  corrobores.  ( S.  Prosper,  seu  Jul.  Pom.  de  visa  consemplat. 
Sacerd.  L.  i.  C.  8.  ) 

A Dieu  ne  plaise  que  la  simplicité  de  ces  Livres  divins  nous  y en  dégoûte  : 
admirons-cn  la  sagesse  , qui  à une  profondeur  ijiipénétrable  aux  plus  grands 
esprits  , joint  une  netteté , une  clarté  merveilleuse  , quaiul  il  s’agit  de  nous 
enseigner  ce  que  nous  dev'ons  savoir  pour  etre  sauves. 

« Quant  au  style  de  l’Ecriture  , dit  S.  /ugiistin,  ( Ep.  187  , ) combien  le 

V Seigneur  la  rend-il  accessible  j pour  ainsi  dire  , à tout  le  monde , quoiqu’il 
)»  s’y  trouve  des  profondeurs  , que  peu  d’esprits  peuvent  pénétrer  ? Dans  ce 
» qu’elle  dit  clairement , il  semble  qu  elle  parle  au  cœur  des  plus  simples  aussi 
» bien  que  des  plus  éclairés  ; comme  un  ami , qui  ne  cherche  qu’à  se  faire 
ÿ entendre  à son  ami  ^ sans  couvrir  d'aucun  nuage  le  sens  de  ses  paroles.  Et 

V même , dans  ce  qu’elle  cache  sous  des  figures  mystérieuses  , elle  n’emprunte 
» point  ses  expressions  de  ce  qu’il  y a de  plus  savant  et  de  moins  connu  ; ce 
» qui  en  pourvoit  éloigner  les  esprits  qui  ont  moins  de  lumières  et  d’érudition  ; 
j>  comme  l’éclat  et  la  magnificence  des  riches  , fait  que  les  pauvres  n’osent 
» les  approcher.  Dans  ces  endroits-là  même , elle  conserve  une  simplicité  de 
» style  , par  où  elle  appelle  tout  le  monde  à soi , pour  nous  nourrir  de  la  vérité 
» qvi’elle  nous  nvontre  quelquefois  à découvert , mais  qu’elle  nous  cache  aussi 
» quelquefois , pour  nous  exercer. 

j>  Ce  que  l’Ecriture  sainte  nous  cache  dans  les  passages  obscurs , n’est  que 
» ee  qu’elle  nous  exprime  clairement  dans  les  autres  ; mais  , de  peur  que  le  peu 
» que  nous  coûtent  les  vérités  qu’elle  nous  apprend  dans  ceux-ci , ne  nous  en 
» fasse  perdre  le  goût , elle  le  réveille  en  couvrant  ailleurs  ces  mêmes  vérités 
» d’une  obscurité  que  nous  ne  saurions  nous  empêcher  de  vouloir  percer;  et 
•»  quand  nous  l’avons  percée  , ce  qu’elle  nous  cachoit , nous  devient  comme 
)»  nouveau  , quoique  nous  le  fussions  déjà  ; et  cette  sorte  de  nouveauté  nous 
« l’imprime  davantage  , et  nous  le  fait  mieux  goûter.  Ainsi  l’Ecriture  sainte  , 
» par  ses  enscignemens  salutaires  redresse  les  esprits  qui  s’égarent  , nourrit 
» et  éclaire  ceux  qui  manquent  de  lumière  , et  fait  les  délices  de  ceux  qui  en 
» ont  le  plus.  11  n’y  a donc  d ennemis  de  cette  céleste  nourriture  , que  ceux  qui 
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» sont , ou  assee  areuglcs  pour  ne  pas  voir'combicn  elle  est  salutaire , ou  assez 
» nialad<  s pour  en  avoir  do  l 'éloigné ment  et  du  dégoût.  » 

Nous  devons  donc  travailler  soigneusement , par  notre  respect , notre  doci- 
lité , et  la  sainteté  de  nos  dispositions  lorsque  nous  la  lisons  , à mériter  les 
avantages  qu’elle  nous  oûre  ; nous  devons  craindre  qu'elle  ne  nous  condamne  , 
$1  nous  ne  l'écoutons  pas  ; si  nous  ne  croyons  pas  que  c’est  Dieu  qui  nous  parle 
lorsque  nous  la  lisons.  Kappellons-nous  alors  ce  que  nous  en  dit  encore  S.  Augus- 
tin : Scriptura  sacm  ahitudine  suà  superbos  irrîdet  , projùndkaie  attentos'ttnet , 
ver'uate  magnes  pass'u  , affabilitase  parvulos  nutrit.  ( Lib.  5.  de  Genes,  ad  lin. 
C.  i3.) 


■ De  la  nécessité  d’étudier  l’Ecriture  sainte, 

ETi'DtONS  l'Ecriture  saime  ; sans  cette  étude,  ouelle  pourra  être  la  vie, 
sur-tout  des  Prêtres  , auxquels  s’adresse  principalement  cette  réflexion  de 
S.  Jérôme  : Quid  potest  esse  visa  , sine  scientia  ScripturaTum  , per  quam  ipsr 
Ckristus  cognoschur  / 

Etudions  , lisons  l’Ecriture  sainte.  Nous  y trouverons  des  enseignemens  pouf 
toutes  les  vertus , des  remedes  préparés  pour  toutes  les  maladies.  A Scriptura 
unusquisque  , tanquam  ab  officina  medicinet , apposintm  infityrtitati  suer  medica- 
mentum  invenire  poterie , dit  S.  Basile.  ( Ep.  1 . ad  Greg.  Na^  J.  Elle  a été 
écrite  par  l’Esprit  Saint , pour  rendre  l’homme  heureux  , en  lui  apprenant  à 
Soumettre  ses  passions  , son  esprit  et  son  coeur , à la  Loi  de  Dieu.  Fiac  ipsa  de 
causa  à Spiritu  Sanao  conscripta  est  , dit  S.  Augustin  , vt  velttri  ex  commurti 
quodam  sanitaiis  fonte  , omnes  nabis  ex  /lac  remédia  propriis  passionibus  assuma- 
mus.  ( Prolog,  in  Psaîm.  ) 

Cést  dans  les  saintes  Ecritures  qu’est  dressée  pour  tous , et  en  la  présence  de 
tous , cette  Table  spirituelle  où  nous  est  offert  la  viande  de  la  Doctrine  céleste 
pour  la  nourriture  de  notre  esprit.  C’est-là  que  nous  trouvons  un  antidote 
contre  le  venin  de  nos  péchés  , un  secours  dans  nos  besoins  , une  ressource 
dans  nos  malheurs , un  soulagement  dans  nos  peines  et  nos  travaux , une  pleine 
sûreté  dans  nos  périls.  C’est-là  , dit  S.  Ambroise , que  chacun  trouve  de  quoi 
guérir  ses  blessures , ou  perfectionner  son  mérite.  C’est  dans  l’Ecriture  que  nous 
sont  présentés  des  mets  délicieux  au  goût,  solides  pour  la  nourriture , pleins 
d'efficace  et  de  vertu  pour  notre  guérison , dit  S.  Bernard.  ( Serm.  67.  in  Cantic.  ) 
C'est  d'elle  , comme  d’un  arsenal  bien  muni , que  se  tirent  les  armes  dont  nous 
avons  besoins  dans  les  combats  continuels  que  nous  devons  soutenir  contre  la 
chair  , le  monde  , et  le  démon  ; pour  pouvoir  repousser  les  yiolens  efforts  de 
ces  ennemis  de  malice  , et  éviter  leurs  embûches , à l’exemple  de  notre  Chef 
J.  C. , qui  repoussa  par  trois  passages  de  rEcriture , comme  par  autant  de 
traits  , la  triple  tentation  du  démon  , pour  nous  apprendre  qu’il  n’y  a point 
de  tentation  qui  puisse  nous  vaincre  , si  nous  allons  au  combat  armés  des 
Oracles  que  nous  aurons  lus  dans  les  Livres  saints.  C’est  l'Ecriiur.e  qui  éclair» 
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notre  esprit  : Votre  lumière  , 6 mon  Dieu  , dit  le  Roi  Prophète , est  un  flam- 
beau qui  éclaire  mes  pas  ; elle  luit  dans  le  sentier  où  je  marche  : Lucerrut 
pedibus  Ttuis  verhum  luutn  , « lumen  seminis  mets. 

L’Ecriture  purifie  nos  affections , lorsqu’elle  en  décousTe  les  souillures , et 
qu’elle  les  nettoie.  Car,  comme  dit  S.  Augustin,  ( Serm.  6.  de  verb.  Dom.  ) les 
divines  Ecritures  sont  un  miroir  , qui  ne  nous  trempe  point  par  un  faux  jour. 
S.  Léon  dit  la  même  chose  : ( Serm.  ii.  in  Quadrag.  ) La  miséricorde  de  Dieu 
a formé  par  un  admirable  artifice , remarque  ce  saint  Docteur  , un  miroir  res- 
plendissant de  ses  préceptes  , où  P homme  peut  voir  son  visage  au  naturel,  et  com- 
bien son  ame  est  conforme  ou  peu  ressemblante  à P image  de  Dieu. 

L’Ecriture  sainte  doit  donc  faire  la  principale  occupation  des  Prêtres, s’ils  veu- 
lent se  remplir  de  la  science  nécessaire  aux  Conducteurs  des  âmes  , et  s’ils  ont 
bien  médité  ce  que  S.  Paul  écrivoit  à Timothé , et  que  nous  avons  déjà  rapporté  : 
Toute  Ecriture  inspiréede  Dieu,  est  utile  pour  enseigner,  pour  reprendre, pour  corriger ^ 
pour  instruire  dans  la  Justice  , etc.  Mais  il  est  nécessaire  d'observer  que  l’étude  des 
Livres  saints  ne  peut  être  trop  fréquente  et  trop  assidue.  Car  il  en  est  de  PEcri- 
tare  sainte  , comme  des  parfums , suivant  la  comparaison  de  S.  Chrj'sostôme  ; 
( Hom.  i3.  in  Gen.  ) fius  ils  sont  broyés  , plu;  ils  répandent  d' odeur  ; plus  aussi 
on  s'accoutume  à lire  et  à méditer  P Ecriture , plus  on  y trouve  de  trésors  cachés , et 
plus  on  y goûte  de  déltces  inexprimables. 

Laissons  donc  là  ces  ouvrages  et  ces  livres  où  l'on  ne  nourrit  la  curiosité  de 
l'homme , que  de  viandes  en  peinture  ; pour  chercher  ce  que  nous  devons  savoir , 
et  enseigner  aux  autres , dans  ces  Ecrits  sacrés  dont  la  douceur  est  celle  d’un 
miel  tout  céleste,  et  dont  la  lumière  a pour  principe,  la  lumière  de  Dieu  même. 
Omissis  et  repudiatis  rmgis  theatricis  et  poëticis , dit  S.  Augustin,  ( de  vera  Relig.  C. 
5i.  ) divinarum  Scripturarum  consideratione  et  tractatione pascamus  animam  atque 
potemus , vanat  curiositatis famé  ac  sitifessum  et  astuantem  , et  inanibus  phantas- 
matibus  tamquam  pictis  epulis  jrustrà  refici  satiarique  cupientem. 

N’oublions  jamais , que  le  principal  fond  de  fa  véritable  Théologie  , est  la 
Parole  de  Dieu  ; écoutons  principalement  celle  qui  nous  est  annoncée  dans 
l’Evangile , par  la  bouche  de  la  vérité  même  : écoutons  avec  la  plus  respec- 
tueuse attention  , les  adorables  paroles  de  J.  C.  ; tâchons  d’en  pénétrer  tout  le 
sens  ; lisons-les  avec  soin;  méditons-les.  Qui  que  vous  soyiez  , vous  qui  voulez 
prêcher  aux  autres  les  vérités  du  salut , que  le  sommeil  vous  surprenne  tenant 
en  main  les  Livres  saints  , dit  S.  Jérême  ; que  leurs  pages  sacrées  reçoivent  et 
soutiennent  votre  tête,  lorsqu’elle  tombera  accablée  de  sommeil.  Lisez  souvent 
les  divines  pages  du  nouveau  Testament;  que  ce  Livre  sacré  ne  sorte  jamais 
<le  vos  mains , dit  S.  Grégoire. 

L’Evangile  est  un  trésor  inépuisable  , où  nous  trouvons  tout  ce  qui  peut'rem- 
plir  nos  besoins  : les  Martyrs  y ont  puisé  leur  invincible  constance , les  Docteurs 
et  les  Maîtres  de  la  sagesse  , leurs  lumières  ; les  infirmes  dans  la  Foi , une  foi 
plus  ferme , et  plus  hardie  à se  manifester  ; les  tiedes , un  esprit  de  ferveur  et  de 
zele  ; tous  enfin  y apprennent  à être  modestes  dans  les  prospérités  , et  patiens 
dans  les  malheurs  ; ils  y trouvent  quelles  sont  leurs  obligations , quelle  est  la  voie 
qui  doit  les  conduire  au  Ciel.  C’est  l’abrégé  et  comme  le  raccourci  de  toute  la 
Pinloiophie  Chrétienne  : son  Auteur  est  le  Fils  unique , qui  est  dans  le  sein  du 
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Pcre  : sa  rnatiere  est  la  Loi  de  Dieu  , Loi  toute  pure  qui  convertit  les  âmes  ; 
sa  fin  est  la  béatitude  étemelle.  C’est  un  miroir  qui  ne  séduit  personne, 
qui  ne  flatte  personne,  dans  lequel  chacun  se  voit  tel  qu'il  est  : c'est-là  que 
nous  voyons  nos  beautés  et  nos  laideurs , nos  vices  ot  nos  vertus  ; combien  nous 
avançons  vers  la  perfection , et  combien  nous  en  sommes  éloignés.  Une  vue 
attentive  des  vérités  que  nous  enseigne  l'Evangile  , éclaire  l’esprit , purifie  le 
coeur  , imprime  dans  l ame  de  ceux  qui  les  méditent , une  crainte  salutaire  de 
l'enfer , et  un  désir  ardent  des  biens  uternels. 

Enfin  , tout  ce  que  l’homme  apprend  ailleurs , dit  S.  Augustin  , trouve  dans 
les  Livres  saints  , sa  condamnation , s'il  est  mauvais  ; ou  y est  contenu , s'il  est 
utile  ; et  après  que  cliacun  y aura  trouvé  tout  ce  qu'il  y aura  ru  ailleurs  d’utile , 
il  y trouvera  des  choses  qu'on  ne  peut  trouver  que  dans  Padmirable  simplisité 
de  ces  divines  Ecritures. 

Si  on  nous  demande  encore , quand  on  doit  cesser  d’étudier  l'Ecriture  sainte 
nous  n’avons  point  d'autre  réponse  à faire  que  celle  de  S.  Augustin.  ( Ep.  1 3y. 
ad  Valus.  ) «La  profondeur  des  saintes  Lettres  est  si  grande , dit-il,  que  quand 
V je  n’aurois  fait  autre  chose  depuis  mon  enfance  jusqu'à  la  dernière  vieillesse  , 
y que  de  les  étudier  ; quand  j'aurois  apporté  à cette  étude  beaucoup  plus  d'esprit 
y que  je  n’en  ai  ; quand  je  m’y  serois  appliqué  de  toutes  mes  forces  , et  que 
y j’aurois  eu  tout  le  loisir  nécessaire  pour  cela  , j’y  ferois  encore  tous  les  jours 
y de  nouvelles  découvertes.  Ce  n'est  pas  qu’il  soit  si  difficile  d’arriver  à ce  qu’il 
y est  nécessaire  d’en  savoir  pour  être  sauvé  ; mais  après  même  qu’on  y a péné- 
y tré  parla  Foi,  jusqu’aux  choses  sans  quoi  il  n’y  a ni  pitié , ni  bonne  vie,  il 
y en  reste  encore  tant  à découvrir;  et  l’on  trouve , à mesure  qu’on  avance , que 
y les  voiles  et  les  figures  mystérieuses  qui  les  cachent  Anten  si  grand  nombre , 
y et  qu’il  y a une  si  grande  profondeur  de  sagesse  , non  seulement  dans  les 
y choses , mais  dans  les  paroles  qui  les  expriment,  que  les  meilleurs  esprits  et 
y les  plus  avides  d’apprendre  , et  qui  ont  donné  plus  de  temps  à cette  étude , 
y éprouvent  tous  les  jours  la  vérité  de  cette  parole  de  la  même  Ecriture:  Lors- 
y que  l'homme  sera  à la  Jin  de  ses  recherches  , il  trouvera  qu'il  ne  Jxiis  que  com~ 
y mencer.  » " 

Telles  été  la  Doctrine  des  Peres  et  des  Conciles.  Tous  ont  rccomrflandé  , et 
principalement  aux  Prêtres , la  lecture  continuelle.de  l’Ecriture  sainte.  Nunquam 
à manibus  eorum  ( Sacerdotum  ) Uber  Legis  , hoc  est , Biblia  deponasur , ait  le 
Concile  de  Cologne  en  1 536.  Quoiidie  aliquid  ex  sacris  Bibliis  legite  , dit  le  IV. 
Concile  de  Mxim.  Requiritur , preeter  vita  puritatem , assidua  in  Scripturis  exer- 
citatio , dit  S.  Basile.  Noctibus  ac  diebus , sine  ulla  cessatione  recenseto  divinas 
Scripturas  dit  S.  Ambroise.  Cum  labore  et  diligentia  effbdite  arcanos  Scripturaram 
thesauros  ; dit  S.  Chrysostéme.Ditvtnar  Scripturas  scepiùs  lege  ; imb  nunquam  de 
manibus  tuis  sacra  lectio  deponatur  : disce  quod  doceas  , dit  S.  Jérâme. 

Etude  continuelle  de  l’Ecriture  sainte,  à laquelle  il  ne  sera  jamais  nécessaire 
d’exciter  les  Prêtres,  lorsqu’ils  en  comprendront  bien  tous  les  avantages;  lorS’> 
qu’ils  seront  bien  convaincus  que  nous  trouvons  dans  les  divines  Ecritures , tm 
supplément  à tous  nos  besoins.  Sommes-nous  incertains  quelle  route  nous  devons 
suivre  ? consultons  les  Livres  saints , et  ils  nous  donneront  la  lumière  nécessaire 
j)our  dissiper  nos  ténèbres , un  guide  sûr  et  fidele  pour  le  reglement  de  nos 
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mœurs,  et  pour  la  conduire  de  la  vie  : à la  lumière  de  ce  flambeau  qui  nous 
éclaire  , nous  marcherons  sans  craindre  de  nous  égarer  : Cui  benejaàtis  atien- 
àentes^  quasi  lucernce  lucenti  i.i  cali^inoso  loco  •,  nous  dit  S.  Pierre.  Avons-nous 
reçu  des  plaies  mortelles  , dans  les  ccrabats  qu’il  iwus  a fallu  soutenir  î de 
quelque  nature  que  scient  nos  maux  , nous  y trouverons  des  remedes  efficaces 
pour  notre  guérison.  C'est  votre  parole  , ô Seigneur,  qui  guérit  toutes  choses  , dit 
le  Sage.  C’est  ce  qui  a fait  dire  a S.  Chrysostôme  , après  S.  Basile , qu’il  n’y  a 
point  d’infirmité , point  de  passion , quelque  déréglée  qu’elle  soit , qui  ne  trouve 
«n  remede  prompt  et  assuré  dans  les  saintes  Lettres.  Nulia  est  in  humana  na- 
tura  vel  corporis  veî  anima  passio  , quœ  medu'inam  hîc  acclpere  nequeat.  Aussi 
les  Machabées  environnés  de  toutes  parts  et  assiégés  par  leurs  ennemis,  se  glo- 
rifient-ils d’avoir  poür  leur  consolation  les  Livres  Saints , qui  étoient  entre  leurs 
mains  : Habentes  solatio  sanctos  Libres , qui  sunt  in  manibus  nostris. 

Livres  saints,  écrits  pour  former  les  sentimens  et  les  mœurs  de  l'homme  sur 
la  réglé  de  la  vérité-  Jls  ne  lui  parient  que  pour  l’instruire  , pour  le  rappeller 
et  le  soumettre  à Dieu.  Rien  de  si  grand  que  l’idée  qu’ils  lui  donnent  par-ioux 
de  cet  Eue  éternel  et  tout  puissant , juste  , saint  , nûséricordieux , véritable 
dans  ses  paroles.  Rien  de  plus  propre  à détacher  l’homme  de  l’amour  des  créa- 
tures, que  ce  qu’ils  lui  découvrent  de  son  origine  , et  de  sa  derniere  fin  ; ils  lui 
apprennent  qu'il  est  créé  à l’image  de  Dieu  même,  destiné  à vivre  pour  lui  sur 
la  Terre  , et  à vivre  éternellement  avec  lui  et  de  lui  dans  le  Ciel.  Ils  humilient 
et  terrassent  notre  orgueil , en  nous  montrant  l’état  malheureux  où  le  péché 
nous  à rétluits,  et  d’où  il  ne  peut  sortir  sans  ia  grâce  de  Dieu  ^ méritée  par  J.  C. 
Ils  nous  relèvent  et  nous  comsolent,  en  nous  offrant  une  ressource  infinie  dans 
la  miséricorde  de  Dië#,  et  dans  la  grâce  du  Rédempteur. 

Est-il  un  seul  vice  que  ces  Livres  sacrés  ne  condamnent  ; une  seule  passicn 
qu’ils  favorisent,  et  à laquelle  ils  ne  déclarent  la  guerre  J On  y voit  une  attention 
continuelle  à réprimer  tout  ce  qui  est  contre  l'ordre.  Il  n’y  a point  de  vertu 
dont  ils  ne  donnent  des  préceptes,  et  dont  ils  ne  présentent  sur-tout  de  grands 
«nodtdcs.  • 

Quetlc  simplicité  de  vie,  dans  les  Patriarches!  quelle  frugalité  Iqm;!  amour 
du  travail  au  milieu  des  richessc-s  ! quel  détachement  de  la  terre  ! quelle  foi 
aux  promesses  de  Dieu  ! quelle  fidélité  à le  .suivre  aux  déj'jens  de  tout  ! Tel  a 
été  le  caractère  d’ Abraham  , d'isaac  et  de  Jacob.  Quel  mépris  des  grandeurs 
hunuiiies  I quel  amour  des  humiliations  et  des  souffrances  ! quel  zelect  quelle 
douceur  dans  Mo'ise  I quelle  piété,  quelle  humilité  dans  David  ! quelle  uavio- 
labié  fidél'ité  dans  ce  saint  homme  envers  son  Roi,  deverm  son  injuste  et  iiupla- 
cable  persécuteur!  La  chasteté  de  Joseph  , la  clémence  dont  il  use  envers  des 
Frétés  dénaturés  ; un  long  gouvernemeHr , où  sa  sagesse  lui  conserve  jusqu’à  1a 
fin,  l’amour  et  la  confiance  du  Prince  et  des  Sujets;  sans  qu’il  pense  seulenrer.r 
à établir  ses  propres  enfans.  L’amour  de  la  pauvreté  dans  les  Prophètes  , leur 
■esprit  de  pénitenqp,  et  cette  intrépide  fermeté  à annoncer  aux  Rois  même,  les 
ordres  du  Seigneur  ; la  patience  de  Job  et  de  Tobie  , dans  les  afflictions  ; la 
modestie  d’Esther  sur  le  trône;  le  courage  invincible  des  Machabées,  à la  vue 
des  plus  horribles  tourmens  et  de  la  mort;  et  une  infinité  d’autres  exemples  de 
vertu  et  de  piété,  que  l’Ecriture  sainte  nous  fournil,  sont  autant  de  leçons  qui 
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nous  montrent  ce  que  nous  devons  être  pour  plaire  à Dieu.  Nous  y vcrron.s 
encore  , si  nous  voulons  y faire  une  attention  sérieuse  , que  parmi  certaines 
vertus  qui  caractérisent  les  Saints,  dont  ces  Livres  divins  nous  donnent  l'éloge; 
ils  nous  montrent  dans  tous  une  foi  inébranlable  , une  entière  défiance  d’eux- 
méines  , une  parfaite  confiance  en  Dieu  ; et  une  ferme  attente  de  son  secours 
dans  les  plus  grandes  extrémités  ; tine  vive  reconnoissance  po.ur  ses  bienfaits, 
et  un  amour  sincere  pour  sa  Loi. 

C’est  ce  qui  a fait  dire  à Origene , que  l'Ecriture  sainte  cesse  mblc  à la  manne 
que  le  Seigneur  donna  aux  Juifs  ; et  que  les  âmes  fidelles  y trouvent  de  quoi 
rassasier  tous  leurs  désirs  , et  pourvoir  à tous  leurs  besoins.  Marna  Verbi  Dti 
reddet  in  ore  tua  saporem  qaemeumqae  volueris.  Si  nous  y trouvons  des  remedes 
efficaces  à tous  nos  maux  , nous  y trouvons  aussi  des  secours  puissans  , pour  re- 
pousser les  attaques  des  ennemis  de  notre  salut.  Cest  une  Tour  roysténeusc,  d’ofi 
pendent  mille  boucliers  , pour  armer  les  Forts  d'Israël  ; c'est  une  table  oit  le 
Seigneur  nous  a préparé  une forte  nourriture  contre  les  attaques  de  rios  ennemis  ; et 
c'est , ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé , ce  que  le  Fils  de  Dieu  a voulu  nous- 
apprendre , en  ne  repoussant  les  tentations  de  Satan  dans  le  désert , que  par  les 
paroles  de  l'Ecriture  : Ut  nos  vincere  crimina , Scripturarum  præsidia  aisceremut , 
dit  S.  Ambroise.  Mettons-y  donc  toute  notre  confiance , d'it  S.  Grégoire;  puis- 
que tout  Ce  que  nous  disent  ces  sacrés  Livres  de  la  Loi  de  Dien , et  tons  les 
exemples  des  Saints  qu'ils  nous  proposent  à suivre , sont  comme  autant  d’armes 
défensives  qu’ils  nous  présentent  pour  triomplier  des  efforts  de  nos  ennemis  ; 
Quot  illic  præcepta , quoi  exempla  Justorum  , tôt  etiam  pectoris  nostri  munimtna. 
Effets  admirables  de  la  parole  de  Dieu  , que  S.  Bernard  a compris  en  peu  de 
mots , quand  il  dit  qu'elle  nous  purifie , qu'elle  nous  éclaire  , qu'elle  nous 
échauffe;  Mandat,  illuminât,  et  calefacit.  Elle  est  encore,  ajoute-t-il , un  re- 
mede,  qui  nous  guérit;  un  aliment  j qui  nourrit l'amc;  un  feu  divin , qui  cnr- 
brase  le  cœur;  un  glaive,  qui  pare  tous  Icscoups  que  nous  portent  les  ennemis 
de  notre  salut.  Et  cibits  noster  est , et  gladius , et  medic  'ma. 

Est-il  besoin  d'autres  motifs  pour  nous  attacher  à l’étude  de  l'Ecriture  sainte', 
pour  préférer  cette  étude  à toutes  les  autres , et  en  faire  notre  occupation  capi- 
tale ! Sint  castre  deliciæ  meæ  Scripturæ  tuæ  , disoit  à Dieu  S.  Augustin.  Tels 
doivent  être  les  sentimens  d'un  Prêtre.  Que  vos  Ecriture* , Seigneur , doit-il 
dire  sans  cesse  avec  ce  saint  Docteur , que  vos  Ecritures  soient  toujours  l’objet 
de  mes  plus  cheres  délices;  que  je  m’en  nourrisse,  que  j’y  boive  ^ longs  traits 
des  eaux  de  la  divine  Sagesse  qu’elles  m’offrent.  Mon  ame  éprise  de  la  beauté 
de  votre  Loi,  vous  demande  fa  grâce  de  la  contempler  continuellement.  Elle 
est  la  source  des  plus  pures  lumières  , pour  ceux  qui  l'eiudient  ; elle  donne  de  t intel- 
ligence aux  simples.  Que  je  soupire  tous  les  momens  de  ma  vie , ô mon  Dieu  , 
après  le  bonheur  de  l’accomplir;  afin  que  j’apprenne  dignement  vos  voies  , k 
Ceux  que  v*us  m’ordonnez  de  conduire  à vous. 

Et  comment  un  Prêtre  pourra-t-il  enseigner  la  voie  du  salut  aux  Fideles , s'il 
rte  puise  pas  ses  instructions  dans  la  sainte  Ecriture?  Comment  pourra-t-il  servir 
de  guide  aux  autres , s'il  n'a  pas  appris  des  Livres  saints  , la  route  qu'il  faut 
leur  marquer? 

* Afin  qu'im  Pasteurpuisse  s’acquitter  de  tous  ses  devoirs,  dit  S.  Grégoire,-^ 
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( Pitst.  p.  2.  c.  10.  ) il  doit  s'appliquer  tous  les  jours  avec  soin,  à la  lecture  de 
» l'Ecriture  sainte  ; chercher  dans  les  avertissemens  salutaires  que  Dieu  nous  y 
» donne , de  quoi  réveiller  en  lui  cette  vigilance  intérieure  , et  cette  sage  cir- 
» conspection  qui  doit  régler  toute  sa  vie. 

» Quand  il  s'agit  d’établir  et  de  prêcher  l'unité  de  l'Eglise  , ajoute  ce  saint 
Pape  , » il  faut  trouver  des  Docteurs  fermes  et  éclairés , qui  demeurent  toujours 
» attachés  aux  vérités  qu’ils  ont  pulsées  dans  l’Ecriture  sainte , et  qui  par-là  se 
» rendent  capables  de  porter  chez  les  Infidèles  , l’Arche  de  l'Eglise  , eny  por- 
» tant  la  connoissance  des  véiités  et  des  mystères  qu’elle  enseigne. 

» Un  Pasteurs  doit  être  toujours  appliqué  à l'Ecriture  sainte,  afinden’avoir 
» pas  la  confusion  d'être  obligé , quand  on  lui  expose  quelque  difficulté  , d’en 
» aller  chercher  la  résolution  , au  lieu  de  la  donner  sur  le  champ.  » 11  faut  que 
les  Docteurs  Evangéliques  méditent  toujours  dans  le  cœur  la  Parole  de  Dieu , 
pour  ne  causer  aucun  retardement , lorsqu’il  sera  nécessaire  d’enseigner  à 
l'heure  même  aux  Peuples  les  choses  dont  ils  seront  obligés  de  les  instruire. 
•C'est  pourquoi  S.  Paul  recommandoit  à Tite  , J’hre  forument  attaché  à lu 
Parole  de  la  vérité  , ajin  d'être  capable  tf  exhorter  selon  la  saine  Doctrine , et  de 
convaincre  ceux  qui  la  combattent. 

Hue  sont  duo  Pentifteis  c^cia  , dit  Origene  , ( Hom.  6-  in  Ltvitic.  ) ut  aut  à 
Deo’discat  legendo  Scriptiiras  divinas,  et  Jerptus jneditando ; aut  populum  doceat  ; 
‘sed  dla  doceat  quar  ipse  à Deo  d’tdkerh  , non  ex  proprio  corde  vel  hurrumo  sensu  , 
sedquoe  Spiritut  Sanctus  docet.  , 

'Telle  est  la  Doctrine  des  Peres  et  des  Conciles  , qui  d'un  commun  accord , 
lorsqu’ils  ont  parlé  de  l'Ecriture  sainte,  en  ont  recommandé  la  lecture  et  l’étude 
continuelle  aux  Prêtres. 


De  la  maniéré  d'étudier  l’Ecriture  sainte, 

UN  Prêtre  qui  étudie  l'Ecrittrre  sainte , doit  le  faire  d'une  maniéré  qui  lui 
soit  utile , et  (jui  puisse  contribuer  à sa  sanctification  et  au  salut  de  ceux 
qu’il  cstcliargé  d'instruire.  S’il  ne  s'appliquc'à  cette  étude  que  par  rapport  à la 
Critique,  on  ne  voit  pas  quel  fruit  il  pourra  en  retirer  pour  l’instruction  des 
simples  Fideles  , qui  ne  demandent  qu'à  savoir  ce  qu'ils  doivent  faire  pour  être 
sauves.  Ceux  qui  n'approfondissent  que  les  endroits  les  plus  difficiles  de  l’Ecri- 
ture sainte , méritent  qu'on  les  accuse  de  cherclter  plutôt  à paroUrc  savans , 
qu’à  se  rendre  utiles.  Ceux  qui  ne  sont  occupés  qu'à  feuilleter  les  ouvrages  des 
interprétés  , comme  si  on  ne  pouvoit  rien  entendre  sans  leur  secours  dans  l’Bcrbr 
turc  sainte  , ne  goûtent  pas  souvent  dans  cette  étude  ce  qu’il  y a de  plus  agréa- 
ble et  de  plus  utile.  Ils  doivent  être  attentifs  à ne  pas  s’égarer  inutilement  dans 
dos  questions  tout-à-fait  éloignées  du  texte  et  de  l’esprit  des  Livres  saints.  Oa 
ne  peut  sur  tout  trop  leur  recommander  de  ne  consulter  que  les  interprètes 
Catholiques  , qui  n’admettent  jamais  la  sainte  Ecriture  que  selon  le  sens  que 
tient  et  à tenu  la  sainte  mere  Eglise  Catholique , Apostolique  et  Romaine , à 
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qui  seule  il  appartient  de  juger  du  véritable  sens  et  de  la  véritable  interpréta- 
tion des  saintes  Ecritures  , et  qui  ne  l'entendent , ni  ne  l’interpretent  jamais 
autrement , que  suivant  le  consentement  unanime  des  saints  Peres. 

Enfin  , ceux  qui  en  étudiant  les  Livres  saints  , ne  font  le  principal  sujet  da 
leurs  études , que  des  choses  absolument  nécessaires  à savoir  et  dont  l'utilité  est 
man'ifcste  ; c’est-à-dire  , des  Mystères  de  la  Foi  , de  la  Religion  Chrétienne  , 
et  des  principes  des  mœurs  : qui  tâchent  de  s’en  pénétrer  , autant  qu'ils  la 
peuvent , par  la  méditation , par  la  priere,  par  les  bonnes  œuvres,  et  d’en  rem- 
plir encore  plus  leur  cœur  que  leur  esprit;  ceux-là  , encore  une  fois,  nous  pa- 
roissent  être  les  seuls  qui  s’appliquent  à la  véritable  science  des  Ecritures,  puis- 
qu’ils travaillent  à y acquérir  une  sagesse  réelle  et  solide. 

Pour  parvenir  à la  véritable  connoissance  'des  divines  Ecritures  , c’est  peu 
d’avoir  la  science  des  langues,  et  d’être  munis  de  tous  les  secours  humains  , st 
Ponction  du  Saint'dEsprit  ne  nous  enseigne.  Nous  ne  connoltrons  que  la  surface 
et  l’écorce  des  Ecritures  , si  par  une  priere  humble  et  fervente  nous  n’en  de- 
mandons l’intelligence  au  Pere  des  mmieres , de  qui  descend  tout  don  parfait. 
C’est  pourquoi  S.  Jérôme  , sur  ces  paroles  de  l’Epitre  de  S.  Paul  aux  Ga- 
lates  : Je  vous  déclare  que  l'Evangile  que  je  vous  ai  prêché  , na  rien  de 
t homme  ; s’explique  en  ces  termes,  a Marcion  , Basilide  , et  tous  les  autres 
» Hérétiques  n’ont  pas  l’Evançile  de  Dieu  , parce  qu’ils  n’ont  pas  le  Saint- 
» Esprit , sans  lequel  l’Evatigile  qu’on  enseigne  devient  tout  humain  : gar- 
» dons-nous  de  croire  que  l’Evangile  consiste  simplement  dans  les  paroles  écrites; 
» mais  pensons  qu’il  est  bien  plutôt  dans  le  sens  : sachons  qu’il  n’est  pas 
» dans  la  surface  et  l’écorce  , mais  dans  la  moélle  et  dans  l’esprit.»  Aussi,  selon 
la  Opetrine  de  ce  Pere  , ceux  qui  lisent  l’Evangile  sans  être  conduit  par 
l’esprit  de  Dieu,  sans  être  animés  de  l’esprit  de  J.  C. , quand  même  ils  ravi- 
roient  d’admiration  leurs  auditeurs  par  l’élégance  et  la  sublimité  de  leurs  dis- 
cours, se  perdront  enfin  dans  la  vanité  de  leurs  pensées  toutes  humaines , aux- 
quelles ils  font  servir  la  parole  de  Dieu  ; et  ils  ne  prêcheront  qu’un  Evangile 
tout  humain  , dès  que  J.  C^  ne  parlera  point  en  eux.  Vouloir  annoncer  aux 
autres  cette  bonne  parole  avant  que  de  l’avoir  entendue  dans  la  priere  , c’est 
vouloir  répandre  avant  que  d’être  rempli,  dit  S.  Bernard  ; c’est  parler  avant  que 
d’avoir  écouté  ; c’est  enseigner  ce  qu’on  n’a  point  îppris. 

Pour  étudier  saintement  et  utilement  l’Ecriture  sainte  , il  faut  « avant  tout, 
» dit  S.  Augustin,  que  la  crainte  de  Dieu  nous  tourne  entièrement  vers  lui,  pour 
» nous  mettre  en  état  de  coimoître  sa  volonté , et  ce  qu’il  nous  ordonne  de  cher- 
» cher  ou  de  fuir.  Il  faut  que  la  piété  nous  rende  dociles,  et  disposés  à ne  point 
» rejeter  la  vérité , à ne  point  contredire  ces  Livres  saints , soit  que  nous  les  en- 
» tendions  , lors  qu’ils  attaquent  quelqu’un  de  nos  défauts  ; soit  que  nous  ne 
» les  entendions  pas.  En  sorteque,  quoiqu’ils  nous  disent,  nous  devons  toujours 
» croire  et  être  bien  persuadés,  que  tout  ce  qui  y est  écrit  est  infiniment  mcil- 
» leur  et  plus  vrai , quelle  que  soit  l'obscurité  que  nous  y trouvions , que  toqf 
» ce  que  nous  pouvons  penser  ou  discerner  par  nous-mêmes.  » 

Du  défaut  de  cette  disposition  vient  la  différence  de  sentiment , qu’on  ne 
voit  que  trop  souvent  entre  quelques  Théologiens . sur  des  points  même  de  Foi 
et  de  Morale,  les  plus  clairement  expliqués  dans  l’Ecriture.  De-là  cette  licence 
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que  se  diprment  plusieurs,  de  préférer  leur  sens  particulier  à celui  de  l’Ecriture  ; 
de  la  détourner  même  à des  sens  forcés,  lorsque  prise  dans  son  sens  propre  et 
naturel , elle  est  contraire  à leurs  systèmes , à leius  erreurs  et  à leurs  passions. 
De-là  cette  impie  liberté  d’entendre  et  d'interpréter  à sa  fantaisie  le  texte  sacré  ; 
en  sorte  qu'il  n’y  a point  d’opinion,  favorable  à la  cupidité,  à laquelle  on  ne 
l'accommode. 

r\' 'oublions  donc  jama'is , que  c’est  la  vérité  qu’il  faut  chercher  dans  la  sainte 
Ecriture , et  quelle  doit  être  lue  dans  le  même  esprit  qu’elle  a été  donnée. 
Cherchons-y  Jesus-Qirist  ; si  nous  ne  l’y  trouvons  pas  , nous  n’entendons 
point  ces  Livres  saints.  Quidquid  illarum  Scripturarum  est  , Christitm  sonal , 
dit  S.  Augustin  , ( Tract.  2.  in  Ep.  1 . Joan.  ) Quidquid  dubitationis  habet 
homo  in  anima  , ajoute  ce  saint  Docteur , ( Enar.  in  Ps.  96.  ) mtditis  Scripturis 
Oei , à Christo  non  recedat  : cùm  eijùerit  in  illis  verbis  Christus  revelatus  ; intelligat 
se  intellexisse  : amequàm  autem  perveniat  ad  Ckristi  intellectum , non  se  preesumat 
intellexisse ijinis  enim  l.ef>is  Christus  est,  ad justitiam  omni  credenii. 

Prioos  avec  ce  grand  Saint , le  Pere  des  mise'ricordes , de  nous  faire  entrer  dans 
timéneur  des  Mystères  que  ces  Livres  saints  enferment-,  de  nous  enflammer  des 
ardeurs  qu  excitait  en  lui  la  lecture  de  ces  admirables  paroles  qu’il  souhaitait  de 
faire  entendre  à toute  la  Terre,  La  Doctrine  de  l’Esprit  saint , dit  S.  Bernard  , 
ne  nous  a point  été  donnée  pour  exercer  notre  curiosité  , mais  pour  nous 
embraser  de  l’amour  Divin  : Docttina  Spiritùs  , non  curiositatem  acuit , sed 
charitatem  accendit. 

Tel  étoit  l’averiissementque  donnoit  au  jeune  Clergé  qu’il  étoit  chargé  d’ins- 
' truite , un  célébré  Théologien  du  douzième  siecle.  Cùm  legitisScripturas  divinas , 
disoit-il  à ses  Disciples , solerter  expendite  qui  J ibi  dictum  sit  , ad  excitandam  irt 
vobis  amorem  Dei , quid ad  contemptitm  serculi,quid  ad  cavendas  insidias  inimici, 
qutdadbonos  affeaus  nutriendos,  et  prava  desideria  extinguenda  valeat , et  quid 
cttiùs  cor  per  compunctionis  ardorem  accendat. 

Et  en  effet , comme  le  remarque  S.  Augustin , (A.  i.de  Doctr.  Christ,  Cap. 
35.  ) « L'amour  de  Dieu  et  du  Prochain  est  la  fyt  de  tout  ce  qui  est  contenu 
» dans  l’Ecriture , et  la  plénitude  de  la  Loi.  Tous  ceux  qui  se  plaisent  à étu- 
» dier  les  divines  Ecritures,  ajoute  ce  saint  Docteur,  ( Ibid.l.  a.  c.  7.  ) savent 
$>  bien  qu’ils  ne  trouveront  autre  chose,  sinon  qu’il  faut  aimer  Dieu  pour  l’a- 
« mour  de  lui-même  , et  le  Prochain  pour  l’amour  de  Dieu  ; qu’il  faut  aimer 
» Dieu  de  tout  son  coeur,  de  toute  son  ame,  de  tout  son  esprit,  et  le  Prochain 
» comme  soi-même;  c’est-à-dire,  que  tout  l’amour  que  nous  avons  pour  le 
* Prochain  et  pour  nous-mêmes,  doit  se  rapporter  à Dieu.  » 

Un  des  grands  avantages  que  bous  procurera  encore  la  lecture  de  l’Ecriture 
sainte  , lorsque  nous  l’étudierons  dans  le  désir  sincere  d’en  retirer  tout  le  fruit 
que  nous  devons  en  attendre  , est  la  conno’issance  de  nous-mêmes.  Cherchons-y 
la  vérité , non  seulement  en  'général  et  pour  les  autres  , mais  principalement 
pour  notre  propre  sanctification;  cherchons-y  tout  ce  qu’il  y aura  à corriger  dans 
notre  vie  et  dans  nos  mœurs.  Servons-nous  de  l’Ecriture , comme  d’un  miroirqui 
BOUS  fasse  voir  nos  défiuts  ; nous  y trouverons , si  nous  l’étudions  dans  le  désir 
sincere  d’être  instruits,  et  la  connoissance  de  nos  maux  , et  quels  eu  seront  les 
remedes  ; nous  y trouverons  les  vrais  et  uniques  préservatifs  contre  ceux  que  nous 
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auTon)  à craindre  ; nous  serons  forcés  d’y  voir  ce  qu’il  y aura  de  bien  ou  de  mal 
en  nous.  Celui  qui  cherche  à connohre  la  Loi  de  Dieu , sera  rempli  de  son  intel- 
ligence , dit  le  Saint-Esprit  : Qui querra  Ugim , rcpUhiiur  ab  na.  Aussi  le  Prophète 
Koi  disoit-il  au  Seigneur  ;«  J'ai  toujours  devant  les  yeux  vos  Commandemens, 
y et  c’est  par-là  que  vous  m’avez  rendu  plus  éclaire  que  mes  ennemis.  Je  m’ap- 
» plique  contiiuiellement  à rhéditer  votre  Loi  ; et  je  puise  dans  cette  inédi- 
» tation,  plus  de  lumières  que  tous  les  Maîtres  n’ont  pu  m’en  donner.  Je  suis 
y devenu  plus  prudent  que  les  vieillards  d’une  expérience  consommée  , parce 
y que  j'ai  recherché  vos  Ordonnances.  » 

Les  Livres  sacrés  nous  apprendront , dit  S.  Au^tin  -Je  Doctr,  Chria.  ) 
combien  nous  sommes  embarrassés  dans  t amour  du  siècle  , et  éloignés  de  ce 
parfait  amour  de  Dieu  et  du  Prochain  , que  t Ecriture  prescrit.  En  nous 
montrant  la  proximité  de  la  mort  , ils  nous  inspireront  la  crainte  qui  doit 
nous  rappeller  le  (ourenir  du  Jugement  de  Dieu  ; et  en  nous  contraignant  de 
verser  des  larmes  sur  nos  miseres  , ils  nous  apprendront  à ne  pas  présumer  , 
mais  à ^émir  ; c'est  par  ces  gémissement , et  par  des  prières  ferventes  , que 
nous  obttendrons  d'être  consolés  par  les  secours  célestes , pour  ne  point  succomber 
au  désespoir.  Ces  sentimens , en  nous  détachant  de  la  joie  mortelle  que  nous 
trouvions  dans  les  choses  passagères  , en  nous  détachant  de  ce  monde  , forme- 
ront en  nous  ce  désir  es  cette faim  de  la  Justice  , qui  fait  le  bonheur  de  l'homme, 
et  tourneront  entièrement  notre  cœur  vers  les  biens  éternels. 

Or,  plus  notre  amour  pour  la  Justice  sera  ardent,  plus  aussi  nous  comtol- 
irons,  plus  nous  goûterons  les  réglés  immuables  dont  les  saintes  Lettres  nous 
instruisent.  Ce  qui  doit  nous  convaincre  que  la  pureté  du  cœur  et  la  sainteté  de 
notre  vie  sont  des  moyens  nécessaires  pour  entrer  et  pour  nous  avancer  dans 
l’intelligence  des  saintes  Lettres.  Ad  Scripturam  indagmem  , verumque  intcllec- 
tum  , dit  S.  Athanase  , ( de  Incarn.  Vetb.  ) opus  est  vttâ  probâ  , anima  puro  , et 
virtute  ^ua  secundùm  Christum  est.  Accedis  hue  , dit  S.  Basile , f in  Is.  proph.  ) 
quèd  vua  quoque  puritas  requiritur  , ut  ad  moralis  virtutis  exercitatiouem  peiti- 
neat , quod  in  Scripiuris  obvolutum  est , dijudicare.  L’Ecriture  sainte  , dit  Si  Au- 
gustin , ( in  Ps.  119.)  non  intrat  in  cornus,  in  quo  non  est  opus  ejus.  Ille 
tenet,  dit  encore  ce  saint  Docteur  , ( Serm.  29.  de  temp.  ) et  quod  patet , et 
quod  latet,  in  divinis  sermombus , qui  charitaiem  tenet  in  moribus. 

Voilà  ce  que  nous  devons  chercher  dan$  l'étude  de  1a  sainte  Ecriture;  nous 
devons  la  lire  avec  foi , avec  humilité.  Malheur  à ceux  qui  ne  s’appliquent  à 
cette  étude,  que  pour  y rechercher  des  questions  et  des  difficultés  de  Critique , 
plus  propres  à la  dispute  , qu’à  édiher  les  Fideles  , tandis  qu’ils  négligent  la 
vraie  sagesse  cachée  dans  ces  Livres  divins,  et  dont  la  connoissance  ne  s’ac- 
corde qu’à  la  priere  et  à la  méditation.  Malheur  à ceux  qui  ne  veulent  étudier 
la  parole  de  Dieu , que  poiu  une  vaine  montre  de  science  ; qui  y dédaignent 
tout  ce  qui  contribueroit  à leur  sanctification  et  à celle  des  autres  ; qui  n’y 
cherchent  point  fonder  par  la  Foi  l’édifice  de  Dieu, 

Si  Script ur a lectioni  incumbas,  cave  exeâ,  quœ  ad  fastum  et  tlegantiam  tan- 
tum pettinem  sermonis  , persequaris  , dit  S.  Ephrem  , ( de  rcct.  viv.  rat.  ) a eb 
usque  dumtaxat  tuuin  extendaiur  stud'rum  ; ne  spiritus  arrogantia  cor  tuum  feriat  ; 
verùm  instar  sapieniis  apicvla  met  ex  floribu  sibi  colligent  is , fructum  ex  iis  quœ 
le  gis , pro  animi  medela  desumito. 
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« Il  est  du  devoir  de  celui  qui  veut  pénétrer  bien  avant  dans  l'intelligence  I 

y des  saintes  Ecritures , de  commencer  par  les  lire  en  entier;  pour  les  connottre 
y du  moins  par  cette  lecture  , si  l’on  ne  peut  pas  encore  les  comprendre,  y 
C'est  la  première  chose  que  demande  S.  Augustin  de  celui  qui  veut  s’appli- 
quer à l’étude  de  ces  saints  Livres.  (Liv.  2.  de  Doctr.  Christ.  C,  8.  ) La  seconde 
chose  qu'exige  de  lui  ce  saint  Docteur , c’est  de lire  afin  d'en  remplir  sa 
mémoire.  Si  les  jeunes  Ecclésiastiques  suivoient  cette  réglé  , et  apprenoient 
exactement  par  cœur  tous  les  jours  quelques  versets  de  l'Ecriture , ils  y trouve- 
roient  un  fonds  inépuisable  d’instructions  saintes  et  salutaires  pour  la  consola- 
tion et  le  salut  des  Fideles  , lorsqu’ils  seroient  ensuite  cltargés  d’annoncer  aux 
Peuples  la  Parole  de  Dieu. 

La  troisième  chose  que  S.  Augustin  ( ibid.)  exige  de  ceux  qui  veulent  étu- 
dier avec  fruit  l’Ecriture  sainte  , est , avant  que  de  vouloir  en  pénétrer  des 
points  plus  difRcilcs  ou  moins  utiles  , d’apprendre  et  d" approfondir  avec  le  • 

plus  de  soin  et  d'application  qu’il  est  possible  ; les  vérités  qui  y sont  clairement 
expliquées,  et  les  plus  nécessaires;  c’est-à-dire,  celles  ou/  regardent  la  Foi  et  les 
mœurs)  ce  qu'on  doit  croire  , et  ce  qu’il  faut  faire.  Plus  on  a de  pénétration  , 
ajoute  ce  Pere,  et  plus  on  en  découvre.  Dans  les  choses  qui  sont  mises  avec  évi- 
dence dans  ces  Livres  , on  trouve  tout  ce  qui  concerne  la  Foi  et  les  mœurs. 

De  cette  règle  du  saint  Docteur,  il  s'ensuit  qu'on  peut  d’abord  entreprendre 
la  lecture  de  l'Ecriture  sans  le  secours  d'un  interprète  ; et  que  cette  première 
étude  suffit  pour  nous  donner  l’intelligence  des  principes  de  la  Foi,  et  des  pré- 
ceptes des  mœurs , au  moins  des  principaux.  Les  Israélites  ont  bien  entendu 
Moïse  et  les  Prophètes  sans  interprète  ; la  multitude  du  Peuple  qui  suivoit 
J.  C.  comprit  bien  les  vérités  qu’il  annonçoit , sans  autre  secours  que  celui  de 
sa  Parole.  Ceux  à qui  les  Apôtres  parloient  ou  écrivoient , ont  bien  pu  de 
même  sans  autres  secours , comprendre  le  sens  de  leurs  discours  et  de  leurs  Let- 
tres : pourquoi  donc  trouvera-t-on  étrange  qu’un  Théologien  les  entende  au- 
jourd’hui lorsqu’ils  disent  encore  les  mêmes  choses?  à moins  qu’on  ne  veuille, 
par  une  prétention  bizarre  et  impie  , que  le  Saint-Esprit  ait  si  peu  réussi  à en- 
seigner sa  Doctrine  aux  hommes  , que  lors  même  qu'il  a voulu  leur  parler /« 
plus  clairement,  ainsi  que  s’exprime  S.  Augustin  , il  n’ait  pu  se  faire  entendre 
sans  interprète. 

D’ailleurs  , si  l’on  s’accoutume  a ne  lire  presque  jamais  l’Ecriture  sainte 
qu’avec  le  secours  d’un  interprété  , il  est  à craindre  qu’on  écoute  bien  moins  «i 

l'Ecriture  que  l’internrete  qu’on  consulte  ; et  qu’on  ne  goûte  point  assez  la  dou- 
ceur de  la  Parole  de  Dieu , en  s’appliquant  à se  remplir  beaucoup  plus  du  sens 
de  son  interprète , que  de  celui  de  l’Ecriture. 

« Après  s’être,  pour  ainsi  dire , familiarisé  aj’ec  le  langage  des  divines  Ecri- 
y tures  , dit  toujours  S.  Augustin , il  faut  passer  à la  discussion  et  à l’éclaircisse- 
y ment  des  choses  obscures , en  tirant  des  locutions  aisées  à entendre  , des 
y exemples  pour  découvrir  celles  qui  ne  le  sont  pas;  et  en  faisant  servir  des 
y témoignages  certains , pour  lever  les  doutes  qu’on  pourroit  avoir  sur  les  sen- 
y timens  qui  le  paroîiroient  moins.  » La  mémoire  aide  beaucoup  pour  y réussir. 

y L'Ecriture  sainte , dit  S.  Grégoire , ( Alor,  in  Job.  l.  20.  ) est  incompara- 
y blement  au  dessus  de  toute  autre  Doarine  , non  seulement  en  ce  qu’elle 

n’annonce 
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n aiinoîiCft  ciuô  des  choses  vraies , qu  elle  nous  appelle  à une  Patrie  toute  cé- 
leste , qu  elle  change  le  cœur  de  ceux  qui  la  lisent,  en  les  détachant  des  désirs 
terrestres  pour  les  porter  aux  désirs  du  Ciel  ; qu'en  même  temps  que  par 
son  obscurité  elle  exerce  les  intelligens  et  les  parfaits , elle  flatte  et  elle 
console  par  sa  douceur , les  imparfaits  ét  les  foibles ; quelle  n'est , ni  assez 
obscure  pour  que  l’on  doive  s’éloigner  de  la  lire  , ni  assez  facile  à entendre 
pour  qu’on  doive  la  mépriser;  que  plus  on  se  la  rend  familière , moins  on  a 
de  dégoût  ; et  plus  on  la  médite  , plus  on  la  chérit;  qu’elle  aide  notre  ame 
par  la  simplicité  de  ses  paroles , et  l’éleve  par  la  sublimité  des  sens  qui  s’y 
» trouvent  renfermés  : qu’elle  semble  croître  et  s’élever , à proportion  que 
ceux  qui  la  lisent  s’élèvent  et  croissent  en  intelligence  ; en  sorte  que  les 
plus  ignorans  et  les  moins  spirituels  y entendent  quelque  chose,  et  que  les 
savans  la  trouvent  toujours  nouvelle.  L’Ecriture , dis-je , surpasse  toute  autre 
Doctrine  , non  seulement  par  la  solidité  et  l’excellence  des  choses  qu’elle , 
contient , mais  encorè  par  la  maniéré  admirable  dont  elle  s’exprime.  » Car 
par  les  mêmes  paroles  dont  elle  se  sert  pour  décrire  simplement  une  histoire  , 
elle  découvre  un  Mystère;  en  racontant  des  choses  passées  , elle  en  prédit  d© 
futures  ; et  sans  rien  changer  dans  l’ordre  et  la  suite  de  son  discours  , elle  rap- 
porte ce  qui  a été  fait , et  marque  ce  qui  se  doit  faire. 


Des  differens  Sens  de  l Ecriture  sainte. 


LEs  Théologiens  distinguent  plusieurs  Sens  de  l’Ecriture  sainte  ; savoir,  i.‘ 
le  Sens  littéral  ou  historique;  et  ce  sens  est , ou  propre  , ou  métaphori- 
que. 2.  Le  Sens  mystique  , ou  spirituel;  et  ce  dernier  est,  ou  allégorique  , ou 
moral,  ou  anagogique. 

Le  sens  liitéral’on historique ^ est  celui  que  les  termes  mêmes  expriment,  soit 
qu’on  les  prenne  proprepient  ou  improprement.  Le  senspr<?pr^  , est  celui  que 
donnent  les  termes  mêmes  proprement  pris , c’est-à-dire  , dans  leur  significa- 
tion particulière  , et  qui  leur  est  directement  affectée.  Celte  proposition , par 
exemple:  Abraham  a eu  deuxjtls , doit  être  entendue  dans  un  sens  propre.  Le 
' aem  métaphorique  , est  celui  que  l’on  donne  aux  termes  qui  ont  une  sigriifipa- 
tion  figurée.  Cette  proposition  , par  exemple  , Jesus-Christ  est  assis  à la  droite 
de  Dieu  , doit  être  entendue  dans  un  sens  métaphorique.  Elle  ne  dit  pas  que  ' 
Dieu  ait  une  main  droite  ; mais  le  Saint-Esprit  se  sert  de  cette  expression 
figurée,  -pour  nous  faire  comprendre  que  J.  C. , comme  Dieu,  est  dans  le 
Ciel  égal  en  puissance  à Dieu  son  Pere;  et  que,  comme  homme  ,il  y est  élevé 
par  la  grandeur  de  sa  gloire  et  de  sa  puissance , au  dessus  de  toutes  le,s  créatu- 
res ; toute  puissance  lui  ayant  été  donnée  dans  le  Ciel  et  sur  la  Terre, 

Saint  Augustin  dit,  que  dans  l’Ecriture  sainte,  une  même  proposition  peut 
avoir  plusieurs  significations  littérales,  l^ar  exemple , S.  Jean  l’Evangéliste  , 

( Cap.  19.  V.  36.  ) applique  à Jesus-Christ  , ce  qui  étoit  ordonné  aux  Juifs 
sur  l’Agneau  paschal  : (^Exod.  12.  v.  46.  ) Tous  ne  lui  brisere:^  aucun  de  ses  or, 
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S.  ^fatlhieu  (a.  i 5.  ) entend  dé  ce  divin  Sauveur  , ce  qui  est  dit  dansie  Pro- 
phète Osée  ( II.  I.  ) J'ai  fait  revenir  manJUs  i'Fpypte.  il  est  nécessaire  d’ob- 
server ici , que  lorsque  le  sens  Iluéral,  direct  et  iniinédiat , du  texte  de  l'Ecii- 
ture  , regarde  J.  C.  , tel  qu'est  celui  de  ces  paroles  du  Prophète  Isaïe  ; ( 7. 
24.  ) Voici  qu'une  Vierge  concevra  et  enfantera  un  Fils , qui  sera  appelle  Em- 
manuel, c’est-à-dire , Dieu  avec  nous  ; il  est  dangereux  de  vouloir  en  détourner 
ce  sens  , pour  l'ajipliquer  à un  autre. 

Le  sens  mystique  ou  spirituel  est  celui  que  marquent , non  les  pjiroles  du 
texte  , nuis  les  choses  signifiées  par  ces  paroles  : et  c’est  une  chose  particulière 
à ia  sainte  Ecriture,  de  se  servir  non  seulement  des  paroles  , mais  encore  des 
choses  même,  pour  eu  signifier  d’autres. 

On  distingue  ordinaircinett  trois  sortes  de  sens  mystiques;  savoir,  le  sens 
allégorique  , le  sens  moral  que  les  Théologiens  appellent  encore  Tropologicus , 
et  le  sens  anagucique. 

Le  sens  est  allégorique , lorsque  les  paroles  du  texte  sacre  , outre  le  sens 
littéral  qu'elles  ont,  signifient  encore  immédiatement  quglqu’autrc  chose.  C'est 
en  ce  sens  qu’on  entend  dans  l’Antieii  Testament,  tout  ce  qui  y annonce  les 
Mystères  de  la  nouvelle  Alliance  ; tout  ce  qui  y représente  principalement 
J.  C.  et  son  Eglise.  Ainsi  on  trouve  dans  Isaac  portant  sur  ses  épaules  le  bois 
sur  lequel  il  devoU  être  immolé  , la  figure  de  Jesus-Christ  portant  la  Cro'ut  suc 
le  Calvaire. 

Le  sens  du  texte  sacré  est  moral , lorsque  les  paroles  ou  les  faits  sont  destin 
nés  à signifier  quelque  chose  qui  regarde  les  mæurs.  C’est  en  ce  sens  que  ces 
paroles  du  Livre  du  Deutéronome  : Non  alligabis  os  bovi  jrituranti , sont  appli- 
quées par  S.  Paul  au  droit  que  ceux  qui  nn/ianfe/i/  l'Evangif^,  on^de  vivre  de 
CE  van  gilet  ■>  . . 

Enfin,  le  sens  du  texte  de  l’Ecriture  est  anagogique  , lorsque  ses  paroles  ou 
les  faits  qui  y sont  rapportés,  élevent  l’ame  aux  pensées  qui  regardent  le  Ciel 
et  à la  vie  éternelle.  C'est  en  ce  sens  que  S.  Paul  applique  aux  menaces  que 
le  Seigneur  fait  aux  médians  qui  endurcissent  leurs  moeurs , de  les  exclure  du 
Ciel , ces  paroles  du  Pseaume  94.  Quibus  juravi  in  irà  meà , si  introibunt  in  re- 
quiem meam  : lesquelles  menaçoient  les  Juif,  inciédules  et  rebelles  , de  n'en- 
trer jamais  dans  la  Terre  promise. 

Pour  aider  la  mémoire  des  commençans  , on  a exprimé  par  les  deux  vers- 
suivans  , tous  les  sens  de  l’Ecriture  sainte,  dont  nous  venons  de  donner  l’ex.— 
pUcatiou. 

luttera  gesta  docet;  quid  credas  , Allegoria..  , , . 

Aloralis  , quid  agas;  quidsperes,  Anagogia- 
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Relies  pour  La  lecture  et  Vétude  de  V Ecriture 

sainte* 

Nous  ajouterons  h tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  lecture  et  l 'étude  de 
l'Ecriture  sainte  , les  règles  suivantes  , dont  l'importance  a été  reconnue, 
par  les  Docteurs  de  l'Eglise  , et  que  nous  prendrons  principalement  dansées 
Ouvrages  de  S.  Augustin. 

Rkclk  L Que  personne  n’apporte  à la  lecture  et  k l'étude  des  Livres  saints, 
un  esprit  curieux  , critique  , et  orgueilleux.  On  ne  peut  entreprendre  ce  tra- 
vail que  dans  les  dispositions  d'un  esprit  humble , docile , soumis , qui  connoit , 
qui  aime  , qui  respecte  la  Religion  et  sa  Doctrine  ; qui  ne  cherche  que  la  vé- 
rité , qui  ii’a  d’autre  objet  que  son  salut , et  celui  des  personnes  qu’il  est  chargé 
d’instruire. 

Reglr  II.  On  doit , autant  qu’il  est  possible , chercher  l’intelligence  de  l’E- 
criture sainte,  dans  l’Ecriture  sainte  même;  en  comparant  les  endroits  que 
l'on  n’entend  pas,  avec  d'autres  que  l'on  comprend;  le  Nouveau  Testament 
avec  l'Ancien;  ce  qui  est  obscur  avec  ce  qui  est  clair;  les  choses  présentes  avec 
les  choses  passées.  C’est  ce  que  nous  enseigne  S.  Augustin,  ( L.  3.  de  Doctr, 
Christ.  C.  26.) 

Réglé  III.  Celui  qui  veut  s’appliquer  à l’étude  de  l’Ecriture  sainte  , d’une 
maniéré  k entendre  ce  qu’il  y lit,  doit  examifter  attentivement  les  choses  qui  y 
sont  écrites , quels  sont  ceux  qui  les  ont  écrites  , et  en  quelles  circonstances  ils 
ont  parlé.  Choisissons  sur-tout,  ajoute  S.  Augustin,  ( L.  2.  de  Gen.  ad  Ut.  C, 
ai.)  ce  qu’il  est  certain  qu’ont  pensé  les  Ecrivains  sacrés  ; que  si  nous  le  pou- 
vons découvrir  , tenons  nous-en  à ce  qui  n’est  point  contraire  aux  circonstan- 
ces dans  lesquelles  ils  ont  parlé  , et  qui  s’accorde  avfec  la  Foi  Catholique. 

Réglé  IV.  On  ne  doit  jamais  abandonner  le  sens  littéral,  k moins  qu’on 
n’y  soit  forcé  par  quelque  raison  et  cause  qui  y oblige  évidemment.  Nos  saints 
Livres  seroient  bientôi  corrompus  et  falsifiés , s’il  étoit  permis  à chacun  d'a- 
bandonnc^le  sens  littéral  de  l'Ecriture  , pour  s’en  tenir  au  sens  figuré  et  allé- 
gorique. 

Réglé  V.  Dans  toutes  les  allégories,  dit  S.  Augustin,  ( in  Ps.  8.  ) on  doit 
examiner  avec  attention,  quelle  est  la  conformité  de  l’endroit  que  l’on  expli- 
que , avec  celui  dont  on  veut  se  servir  pour  le  faire  entendre. 

Réglé  VI,  On  ne  peut  sans  imprudence.,  dit  ce  Pere,  ( Ep.  ç3.  ) expliquer 
en  faveur  d’un  sentinjent  qu’on  soutient , un  Passage  manifestement  allégori- 
que , k moins  d’en  avoir  de  clairs  et  de  formels  qui  favorisent  le  sens  qu’on 
voudroit  donner  aux  Passages  qui  sont  obscurs. 

Réglé  VIL  Dans  les  saintes  Ecritures,  tojnt  ce  qui  ne  se  peut  rapporter,  ou 
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aux  vériiës  de  la  Foi,  ou  à la  pureté  des  mœurs  , est  nécessairement  figuré. 

( S.  Aug.  L.  3.  di’ Doctr.  Christ.  C.  lo.) 

Recle  VIII.  Tout  ce  qu’il  y a dans  les  faits  ou  dans  les  maximes  de  l'Ecri- 
ture venant  de  Dieu  ou  des  Saints,  qui  ]iaroît  trop  austcro  et  trop  dur  , sert  à 
détruire  le  rogne  de  la  cupidité.  Quand  cela  est  clair  et  évident , il  ne  faut 
point  le  rapporter  à autre  chose , comme  sll  n’étoit  dit  que  par  figure.  ( ibid. 
C.  II.) 

* Regi-E  IX.  A l'egard  des  actions  et  des  paroles  que  l’Ecriture  nous  rap- 
porte de  Dieu,  ou  des  hommes  dont  elle  loue  la  sainteté  , et  que  les  ignorant 
prennent  pour  des  crimes  , ce  sont  autant  de  figures  qui  caciientdes  ^^ysteïes 
à développer  , et  qu’il  faut  tirer  de  dessous  leurs  écorces  pour  en  nourir  la 
Charité.  Pour  peu  qu’on  ait  de  sagesse  , on  ne  croira  jamais  que  celle  qui 
partuma  les  pieds  de  J.  C. , le  fit  de  la  maniéré  dont  en  usent  habituellement 
dans  leurs  banquets  détestables,  ces  hommes  livrés  à l'impiueté  , qui  nous' 
font  horreur.  « Ainsi,  ce  qui  souvent  dans  les  autres  seroit  un  crime,  est  la 

V figure  de  quelque  grand  Mystère , en  Dieu  ou  dans  un  Prophète.  L’alliance' 

• que  les  médians  font  avec  une  prostituée , est  bien  différente  de  celle  que 
» fit  Osée , et  qu’on  lit  dans  sa  Prophétie.  Il  faut  donc  faire  beaucoup  d’atten- 

lion  li  ce  qui  convient  aux  lieux  , aux  temps  et  aux  personnes.  ( Ibid.  ) ;» 

Réglé  X.  Saint  Augustin  nous  donne  encore  cette  réglé.  ( Ibid.  C.  i6.  )' 
« Si  une  locution  est  un  précepte  qui  défend  quelque  crime,  ou  rjui  corn- 
» mande  quelque  vertu  , elle  n’est  point  figurée.  Mais  s’il  paroit  qu’elle  com- 
» mande  le  mal  , et  qu’elle  défende  le  bien  , alors  il  y a de  la  figure.  Par 
5»  exemple  , lorsque  S.  Paul  nous  dit  : Si  rom  ennemi  a faim , denne^  - lui  â 
» manger  ; s'il  a soif,  donnei-lui  à boire  : il  est  évident  que  cet  Apôtre  veut 
» que  nous  fassions  ime  bonne  action.  Mais  à l’égard  de  ce  qui  suit  : car  si  vous 
» enuseï  ainsi , vous  assemblerez  des  charbons  de  feu  sur  sa  tête  ; on  ne  doit 

* pas  penser  que  S.  Paul  nous  recommande  une  action  de  liaine  et  de  ven- 

V geance.  Il  y a donc  là  une  figure , qui  doit  nous  fiiire  comprendre  que  ces 
» charbons  ardens  sont  les  gémissemens  et  les  regrets  enflammés  de  la  péni- 
)»  tence,  lesquels  purifient  et  guérissent  l’orgueil  de  celui  nui  s'afflige  d’avoir 
» été  l’ennemi  d’un  hommedont  il  a reçu  du  soulagement  dans  ses  besoins  et- 
» dans  sesmiscres.  Pareillement , lorsque  le  Seigneur  nous  dit  encore  ailleurs;. 
î>  Celui  qui  aime  sa  vie  , la  perdra-,  il'  ne  faut  pas  croire  qu’il  nous  df  fende  de 
» conserver  notre  vie  : mais  ces  paroles  , qu’il  perde  sa  vie  , exjiriinent  une 
» figure;  c’est-à-dire  , qu’il  renonce  à l’usage  criminel  et  dérégie  qu’il  en  fait 
» maintenant,  et  qui  le  tient  courbé  vers  les  biens  de  la  terre  , eu  l’empccliant 
s»  d’aspirer  à ceux  de  l’éternité.  » 

Réglé  XI.  Celui,  qui  croit  voir  dans  les  Livres  saints  quelque  chose  d’in- 
croyable , ne  peut  sans  crime  accuser  l’Ecrivain  sacré  d’erreur  et  de  mensonge  ; 
vais  il  doit  n’attribuer  son  erreur , mi'au  défaut  de  ses  lumières.  « Les  Livres 
» Canoniques,  dit  S.  Augustin  , ( Èp.  8a.  ( sont  les  seuls  que  je  révéré , jus- 
» qu’au  point  de  croire  que  ceux  qui  en  sont  les  Auteurs , ne  se  sont  mépris  en 
».  rien.  Ainsi  quand  je  trouve  quelque  endroit  de  ces  Livres  qui  me  paroit 
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coturaire  à la  vérité  , je  ne  puis  croire  autre  chose , sinon  , ou  que  l'exem- 
plaire est  fautif  en  cet  endroit , ou  que  le  traducteur  n'a  pas  bien  pris  le 
sens  , ou  que  je  n'entends  pas  ce  que  je  lis.  On  ne  peut  lire  aucun  Livre  , 
ajoute-t-il,  avec  autant  de  déférence  queceuxdes  Prophètes  et  des  Apétres, 
qu'on  ne  sauroit  sans  crime  soupçonner  de  la  moindre  erreur.  » 

Ht'.ciE  XII.  Ce  saint  Docteur  nous  apprend  encore  ( Ep.  95,)  quelle  doit 
être  notre  réserve  à ne  pas  expliquer  témérairement  les  endroits  difficiles  des 
divines  Ecritures.  « N'y  trouvons-nous  pas  , dit-il,  beaucoup  de  choses  où 
» nous  ne  faisons  que  chercher  ce  qu'on  doit  croire , sans  pouvoir  nous  deter- 

miner  à un  sentiment  certain  ? Cependant  il  vaut  beaucoup  nvieux  se  tenir 
>>  dans  cette  réserve , et  demeurer  dans  nos  doutes , quelque  peine  qu'ils  nous 
» fassent,  que  de  prononcer  témérairement  sur  les  choses  que  nous  ne  voyons 
y pas  assez  clairement.  » 

REGIE  XJII.  « Apprenez  , dit-il  à Maxime  , à vous  soumettre  à ce  que 
» vous  n'entendëz  pas  encore  dans  les  saintes  Ecritures,  et  à ce  que  les  ignorans 
» y trouvent  d'absurde,  et  quiparoit  se  contredire;  sans  vous  opiniàtrerà dis-- 
i^puter  contre , ni  préférer  vos  pensées  au  sens  de  ces  divins  Livres  : mais  cc- 
» dant  à leur  autorité,  attendant  avec  patience  que  vous  soyez  capable  d'en- 
» tendre , et  pratiquant  en  cela  cette  douceur  d’esprit  que  la  crainte  et  la 
j>  piété  auront  produite  en  vous  ; plutôt  que  de  vous  révolter  par  un  effet  de 
» votre  première  fierté,  contre  ce  que  l'obscurité  de  l'Ecriture  vous  cache.» 

« Lorsque  vous  ne  pouvez  en  pénétrer  le  sens  , dit  Ce  grand  Saint  à Valen- 
» tin  , (fTp.  314.  ) que  votre  foi  supplée  à ce  qui  manque  à l'intelligence,  et 
» qu'elle  vous  fasse  croire  sur  l'autorite  des  saintes  Ecritures.  Dieu  a voulu , 
» dit-il , ( Ep,  149.  ) qu'il  s'y  trouvât  des  obscurités  pour  nous  exercer.  » 

Réglé  XIV.  «Mais sur-tout,  dit-il,  (Serm.  il,  de  concerJ.  Alatth.et  Luc.) 
» apprenez  â ne  vous  point  troubler,  à cause  de  ce  que  vous  ne  pourrez 
» comprendre  dans  l'Ecriture  , et  à ne  vous  point  enfler  de  ce  que  vous  y 
» aurez  eompris.  Respectez’ ce  que  vous  n'entendrez  pas  ; et  attendez  avec 
» soumission  , qu’il  plaise  à Dieu  de  vous  le  développer  , en  embrassant  avec 
»■  amour  ce  qu'il  lui  aura  plu  de  vous  faire  entendre.  » 

Réglé  XV,  Il  y a plusieurs  faits  dans  l'Ecriture , qui  sont  rapportés  par  an- 
ticipation , avant  d'autres  qui  les  ont  précédés;  Par  exemple,  S.  Alatthieu  ( C. 
26.  ) observe  que  J.  C.  dit  à ses  Apôtres  : Je  vous  dis  que  je  ne  boirai  plus  dé- 
sormais de  ce  fruit  de  la  vigne , etc.  après  qu'ils  eurent  tous  bu  son  Sang  qu'il 
venait  de  leur  donner  : et  S.  Luc  ( C.  aa.  ) place  les  mêmes  paroles  avant  qu'il' 
leur  eût  donné  son  Corps. 

Reglx  XVI.  Les  Livres  saints  nous  parlent  quelquefois  de  choses  futures, 
on  qui  ne  sont  encore  qu'en  espérance , comme  si  elles  étoient  présentes  ou  déjà 
arrivées.  C'est  ce  que  nous  devons  remarquer  dans  cette  Prophétie  d'Isaïc  sur 
la  naissance  du  Messie  : Parvulus  natus  est  nobis,  et f lias  datas  est  nobü,  S.  Au- 
gustin nous  dir  que  ce  n'est  point  sans  raison  que  l'Ecriture  s’exprime  ainsi. 
aon  sine  causa  , dit-il,  ( Serm,  aa.  in  Psalm.Sy.  v.  3.  ) non  sine  causa  , qiias 
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(}fum.  X On  fait  assez  voir  Jaas  celte  ponctuation  , remarque  S.  Augustin, 

» qu’on  ne  veut  point  conLsset  la  Divinité  du  Verbe.»  * 

Rictiuc  XIX.  Pour  avoir  une  parfaite  intelligence  des  divines  Ecritures, 
il  est  encore  nécessaire  de  faire  une  grande  attention  aux  Hébraismes  , que 
l'on  trouve  souvent  dans  les  Livres  des  Auteurs  Canoniques  qui  ont  écrit  en 
Hébreu.  Par  exemple , lorsqu'il  est  parlé  dans  l'Evangile  , des  Freres  de  J.  C. , 
il  est  impôt  tant  d'observer  que  ce  mot  Freres  ne  marque  que  les  Parons  de 
J£SUS-Christ. 

RfC/.E  XX.  « Lorsque  les  mots  propres  font  sens  obscur  dans  l'Ecriture, 
!»  dit  S.  Augustin,  ( L.  3.  de  Doci.  Christ.  C.  2.  ) il  faut  d’abord  examiner, 

» si  cela  ne  vient  point  de  les  avoir  mal  ponctués  , ou  mal  prononcés.  Ainsi , 

» quand  après  s’y  être  appliqué  , on  demeure  toujours  dans  l'incertitude  do  la 
» maniéré  dont  tes  termes  doivent  être  prononcés  ou  distingués,  alors  il  faut 
» consulter  les  réglés  de  la  Foi , que  nous  tenons  par  des  endroits  de  l’Ecri- 
» ture  plus  clairs  et  plus  aisés  è entendre  , et  par  l’autorité  de  l’Eglise.  » Ici  le 
saint  Docteur  donne  pour  exemple  d’une  distinction  hérétique , celle  dont  nous 
venons  de  parler,  et  que  faisoient  les  Ariens  pourciianger  le  .sens  de  ces  pa- 
roles : Verbum  erat  apuJ  Deimt , et  Deus  erat  Verbum  : hoc  erat  in  principio 
apuJ  Deum.  Une  telle  hérésie , dit-il , se  doit  réfuter  par  la  réglé  de  la  Foi , 
qui  nous  marque  l’égalité  des  trois  Personnes  de  la  Trinité  Sainte.  Ainsi  , il 
faut  dire  : Et  le  Verbe  était  Dieu , ajoutant  : Il  était  au  cammencemer.t  avec 
Dieu. 

Que  si  deux  ou  plusieurs  endroits  , même  selon  les  réglés  de  la  Foi , nous 
paroisseut  renfermer  de  l’obscurité  , ajoute  ce  saint  Docteur  , il  faut  examiner 
les  choses  qui  suivent  et  qui  précèdent  l’ambiguité  du  Texte  même  , qui  se 
trouve  au  milieu  de  ces  choses  plus  faciles  à comprendre , et  en  comparer 
les  rapports  ; afin  de  découvrir  celui  de  tous  les  sens  qui  se  présentent , avec 
lequel  ces  termes  paroissent  avoir  plus  de  liaison.  « Mais  quand  il  arrive  , 
* pousuit  ce  Pere  , que  l’ambiguité  ne  peut  s’éclaircir  , ni  par  les  réglés  de 
» la  Foi , ni  par  la  suite  du  Texte  , rien  n’empêche  de  distinguer  selon  l’une 
!»  ou  l’autre  des  opinions  qui  nous  paroissent  être  bonnes. 

Ob^ervoi.s  cependant  que  , cette  liberté  donnée  au  Lecteur  qui  trouve  ces 
ambiguités  , de  les  développer  comnie  il  le  trouve  à propos  , doit  s'entendre  , 
selon  l'explication  qu’en  donne  S.  Augustin:  ( Ep.  149.)  « Toutes  les  diffé- 
» rentes  vues,  dit  il , qui  viennent  à chacun  sur  l’Ecriture  , ou  Dieu  a voulu 
» qull  se  trouvât  des  obscurités  pour  nous  exercer,  sont  utiles  , pourvu  qu’elles 
» s’accordent  avec  les  principes  de  la  Foi  et  de  la  saine  Doctrine. 

RtGLE  iXî.  Quoique  ceux  qui  s’appliquent  à bien  entendre  l’Ecriture  , 
soient  partagés  sur  les  sens  qu’ils  lui  donnent , la  charité  et  l’amour  de  la  vérité- 
doit  les  unir.  Ainsi , lorsque  leurs  différentes  vues  n’ont  rien  de  contraire  à la  vé- 
rité, s’ils’ ne  clrerchent  que  la  vérité  même,  et  non  à contenter  leur  vanité,  ils 
doivent  éviter  toute  contestation  ; et  avec  d’autant  plus  de  fondement,  qu’il  peut 
se  Élire  que  Its  Auteurs  Canoniques  aient  eu  eux-mêmes  ces  difléreas  scusdans 
l'esprit  ; et  que  Dieu  ait  conduit  leur  plume  de  telle  sorte  que  les  paroles  sa- 
crées qu'ils  ont  écrites  , exprimassent  toutes  les  différentes  vérités  que  clucuny 
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voit;  et  que  ces  Auteurs  aient  vu  par  les  lumières  de  l'Esprit  SaîtU,  toutes 
que  l’on  pourroit  trouver  de  vrai  dans  leurs  paroles.  Maià  , quand  ces  Auteurs 
n’auroient  pas  vu  toutes  les  vérités  auxquelles  leurs  paroles  peuvent  conduire  , 
il  est  certain  que  l'Esprit  de  Dieu  les  a vues.  Tout  ce  que  nous  devons  donc 
demander  à Dieu  avec  S.  Augustin,  sur  l’intelligence  de  l’Ecriture  , c’est  d’êi 
tre  assez  heureux  pour  rencontrer  les  pensées  de  ceux  qui  lui  ont  servi  d’in- 
terpretes:  car  c'est  à quoi  je  dois  tendre  , disoit  au  Seigneur  ce  grand  Saint  : 
ou  si  , ajoutoit-il  dans  sa  priere,  je  ne  rencontre  pas  la  pensée  de  l'Ecrivain  sa- 
cré , faites  au  moins  , ô mon  Dieu  ! que  je  ne  dise  que  ce  qu’il  aura  plu  à votre 
Térité  de  me  dire  par  les  paroles  de  ce  saint  Auteur  ; qui  ne  nous  a dit  -lui- 
même  , que  ce  qu’il  vous  a plu  de  lui  dire.  Cette  Réglé  nous  est  donnée  pac 
S.  Augustin,  ( A.  12.  Confess.  C.  3o.  3i.  3a.  ) 

Rkgle  XXII.  Tout  ce  que  l’Ecriture  nous  dit , et  tout  ce  qu’elle  nous  rap: 
porte  , dit  ce  Pere.  ( Serm.  89.  de  concord.  Alaiili.  et  Luc.  ) se  doit  prendre j 
ou  selon  la  signification  littérale  des  termes  , sans  y chercher  aucune,  sorte, de 
figure;  ou  dans  un  sens  figuratif,  ou  de  l’une  et  de  l’autre  maniéré:  car  il  y ai 
des  choses , où  il  faut  regarder  , et  ce  qu’elles  sont  en  elles-mêmes , et  ce 
qu’elles  représentent.  Voici  des  exemples. 

Il  est  dit  , que  Notre  Seigneur  J.  C.  a souffert , qu’il  est  ressuscité  , qu’il 
est  monté  au  Ciel , que  nous  ressusciterons  à la  fin  du  monde,  et  que  nous  ré- 
gnerons éternellement  avec  lui , si  nous  observons  ce  qu’il  commande.  Tout 
cela  se  doit  prendre  à la  lettre , sans  y chercher  de  figure.  Il  en  est  de  même 
de  diverses  actions  ciui  sont  rapportées  dans  l’Ecriture.  « Il  est  dit,  que  S. 
» Paul  alla  à Jérusalem  pour  y voir  S.  Pierre.  Cela  s’est  fait  , comme  il  est 
» écrit  ; c’est  une  action  que  S.  Paul  nous  apprend  lui-même , qui  ne  regarde 
» que  lui  : et  où  il  ne  faut  rien  chercher  que  le  fait  même, 

» Mais  voici  une  chose  dite  en  figure:  L<7  Pierre  que  ceux  qui  bâtUsoient  ont 
» rejetée  , est  devenue  la  tète  de  tanf'le.  Si  nous  prenons  à la  lettre  les  mots  dé 
» pierre  et  à.'ang/e , quelle  pierre  est-ce  que  ceux  qui  bàtissoient  ont  rejetée  j 
J»  et  de  quel  angle  est-elle  devenue  la  tête  ! C’est  donc  une  façon  de  parler  figu- 
» rée  , sous  laquelle  nous  trouverons  que  J.  C.  est  cette  Pierre  angulaire \ 
» que  l’angle  dont  il  est  devenu  la  Tète  , est  l’Eglise  ; que  c’est  avec  raison 
» quelle  est  regardée  comme  un  angle , puisqu’elle  réunit  les  Juifs  et  les  Geiv 
» tils,  qui  sont  comme  deux  murs  venant  de  deux  différens  côtés,  que  Jesus- 
» Christ  ajréunis  en  elle,  par  le  lien  de  la  paix  , qui  est  l’effet  de  la  grâce  : 
» car  , comme  dit  S.  Paul,  C'est  lui  qui  est  notre  paix  ; et  qui  de^  deux  Peuples 
» nen  a fait  qu'un.  ' . , ' ‘ 

» Il  y a dans  l'Ecriture  un  grand  nombre  d’exemples  d’actio'ns^figuraiives,' 
» Nous  lisons  dans  le  Livre  delà  Genese,  que  Jacob  s*étant  eiidormi'i  la  tête 
» appuyée  sur  une  pierre,  un  songe  mystérieux  lui  fit  voir  üne  échelle,  qui 
» alloit  de  la  Terre  jusqu’au  Ciel  ; et  Dieu  appuyé  sur  lé  haut  de  cettç  échelle', 
» par  laquelle  des  Anges  montoient  et  descendoient.  A son  révéil  , il  oignit 
» la  pierre  sur  laquelle  il  avoit  eu  la  tête  appuyée  pendant  ce  songe  ,'  dont  il 
» comprit  fort  bien  la  signification  : et  ce  fut  pour  nous  marquer  qu"il  l’avoit 
» comprise  , qu’il  oignit  cette  pierre  ; désignant  J.  C.  par  cette  onction':  car 
9 le  nom  de  CHRIST  est  dérivé  de  l'onction. 
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£nfin , « nous  trouvons  dans  les  divines  Ecritures  , non  seulement  des  choses 
» qui  doivent  s'y  prendre  selon  la  signification  littérale , des  faits  qui  n'y  sont 
» point  figuratifs , des  maniérés  de  parler  figuratives , des  actions  purement  fi- 
» guratives  j mais  encore  des  faits,  qui  devant  être  regardés  par  rapport  à ce 
î»  qu'ils  sont  en  eux-mêmes,  sont  aussi  des  figures  de  quelqu'autre  chose. 

» Il  est  dit , qu'Abraham  avoit  deux  fils  ; l'un,  né  d'une  esclave  ; et  l'autre , 
» né  d'une  femme  libre.  C'est  un  fait  historique  , qui  se  doit  prendre  comme  il 
» est  rapporté  ; mais  c'est  en  meme  temps  une  figure  ; et  l'Apôtre  S.  Paul 
» nous  la  découvre , lorsqu'il  nous  dit  que  ces  deux  fils  d'Abrabara  représen- 
» lent  les  deux  Alliances. 

» Quant  à ce  qui  n'est  dit  qu’en  figure  de  quelque  chose , c’est  une  espece 
» de  fiction.  Mais  comme  cette  fiction  représente  quelque  chose  de  réel,  et 
» que  ce  que  l’on  feint  pour  être  la  figure  du  vrai , a sa  vérité  ; ces  sortes  de  fie* 
» tions  ne  sauroient  être  traitées  de  fausseté  et  de  mensonges  : parce  que  ce  sont 
» des  fictions  qui  ne  trompent  personne , et  qui  signifient  quelque  chose.  Ceiui 
» qui  seme , sortit  pour  semer , dit  J.  C.  : lorsqu’il  setnoit , une  partie  du  grain  tom~ 
» ba  sur  le  bord  du  chemin;  une  autre  dans  des  endroits  pierreux;  une  autre,  dans 
» des  épines;  une  autre  , dans  la  bonne  terre,  etc.  On  voit  bien  que  c'est  là  une 
'»  fiction,  mais  une  fiction  figurée;  fiction  qui  ne  jette  personne  dans  l’erreur, 
» et  ne  tend  qu’à  porter  l’esprit  à ce  qu’elle  signifie. 

• » C’est  dans  ce  même  esprit  que  J.  C.  va  chercher  du  fruit  sur  un  arbre  oü 

» il  savoir  bien  qu'il  n'y'en  avoit  point.  Cette  action  est  une  figure  qui  ne  tend 
» point  à nous  tromper  ; et  bien  qu'en  l’examinant  , elle  jette  dans  l’erreur  , 
» elle  nous  découvre  une  vérité  , lorsqu’elle  est  bien  entendue.  » 

Reçus  XXIII.  Elle  est  encore  extraite  du  Sermon  yr.  de  S.  Augustin  sur 
S.  Matthieu.  « C’est  l’ordinaire  de  l'Ecriture  , dit-il , de  parler  d’une  maniéré 
» qui  ne  paroît  ni  générale,  ni  particulière  ; et  il  n’est  pas  toujours  nécessaire 
» d’en  prendre  les  propositions  dans  un  sens  universel  ; on  peut  souvent  ne 
» les  entendre  que  de  certains  cas  particuliers. 

Pour  faire  entendre  cette  Réglé  par  des  exemples,  ce  saint  Docteur  explique 
ici  ce  que  dit  J.  C.  : Que  le  blasphème  contre  le  S.  Esprit  ne  sera  point  pardonné 
aux  hommes,  ni  en  ce  siecle , ni  en  loutre. 

» J.  C. , dit  ce  Pere,  n'a  voulu  que  nous  exercer  par  l'obscurité  de  ces  pa- 
ît rôles  , et  non  pas  nous  jeter  dans  l'erreur  , par  ime  fausse  décision.  Il  ne 
» s'ensuit  donc  pas  de  ce  qu’il  a, dit,  que  tout  blasphème,  ou  toute  parole  con- 
» tre  le  S.  Esprit , soit  irrémissible  ; mais  seulement  qu’il  y a un  certain  blas- 
» phême , ou  une  certaine  parole  contre  le  S.  Esprit , dont  on  n'obtiendra 
» jamais  la  rémission.  Car , si  ces  paroles  du  Sauveur  se  dévoient  entendre  de 
» tout  blasphème,  de  toute  parole  contre  le  S.  Esprit,  l'Eglise  ne  pourroit 
» gagner  aucun  de  tous  ces  impies , qui  lui  contestent  le  don  de  J.  C.  ,*le  don 
» qui  la  sanctifie  ; tels  que  sont  les  Païens , les  Juifs  , tous  les  hérétiques.,  et 
» ceux-mèmes  d’entre  les  Catholiques , qui  demeurent  dans  les  ténèbres  de 
» l'ignorance  ; et  généralement  tous  ceux  qui , par  quelque  sorte  d’erreur  que 
» Ce  puisse  cire , blasphèment  contre  le  S.  Esprit  ; ce  seroit  leur  ôter  toute  es- 
y pérance  de  pardon , quand  même  ils  viendroient  à résipiscence.  Mais  aussi , 
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» de  prétendre  qu’entre  les  paroles,  ou  les  blasphèmes  conttele  S.  Esprit,  il 
J»  n'y  en  a point  d’irréra'issible , ce  seroit  démentir  le  Sauveur.  Il  y a donc , 

» sans  doute  , une  certaine  sorte  de  blaspliéme  , ou  de  parole  contre  le  S.  Es- 
y prit , dont  on  ne  sauroit  obtenir  le  pardon.  Or  quelle  est  cette  parole  , quel 
» est  ce  blasphénre  contre  le  S.  Esprit,  qui  ne  se  pardonne  point.  C’est  ce  que 
» le  Seigneur  veut  que  nous  cherchions  ; et  c'est  afin  que  nous  le . clierclras- 
V:  sions  , qu'il  n'a  pas  voulu  l’exprimer. 

» De  la  manière  dont  il  a parlé  , sa  proposition  n’est  ni  universelle , ni  par- 
» ticuliere  ; car  il  n’a  pas  dit , que  tout  blasphème , ou  toute  parole  contre  le 
» S.  Esprit  est  irrém'issible  ; il  n’a  pas  marqué  quel  est  le  blasphème  , quelle 
» est  la  parole  contre  le  S.  Esprit  qui  ne  se  pardonne  point.  Il  a parlé  indé- 
» Animent  des  blasphèmes  ou  des  paroles  contre  le  S.  Esprit.  Ainsi , on  ne 
5»  doit  entendre  la  proposition  de  J.  C. , que  de  quelque  sorte  de  blasplièine, 

» qu’il  n’a  voulu  que  désigner;  afin  que  , si  à force  de  prier  , de  cherclier  et 
s»  de  frai>per  à la  porte , nous  parvenons  à bien  entendre  cette  proposition  , 

» nous  lassions  d’autant  plus  de.  cas  de  ce  qui  nous  aura  été  découvert , qu'il 
» nous  aura  coûté  davantage.  S.  Augustin  dit  plus  bas  dans  le  même  Ser- 
» mon , que  l’impéifitence  tn  ce  blasphème  contre  le  S.  Esprit , qui  ne  sera  remit 
» ni  dans  ce  monde  ni  dans  t autre. 

» Pour  voir  encore  plus  clairement  la  vérité  de  la  Réglé  que  je  viens  d’eta-. 

» blir , poursuit  ce  saint  Docteur , prenez  garde  à ces  paroles  de  J.  C.  au  sujet  • 

y des  Juifs  : Si  Je  n étais  venu,  et  que  Je  ne  leur  eusse  point  parlé  , ils  seroientr 
y sans  péché. 

» J.  C.  veut-il  dire , que  s’il  n’étoit  point  venu  parmi  les  Juifs  , et  qu’il  na 
» leur  eût  point  parlé , ifs  auroient  été  sans  péché  î Non  sans  doute  , puisqu’il 
y les  a trouvés  cliargés  de  péchés , et  qu'il  nest  pas  venu  appetler  les  Justes  , 
y mais  les  Pécheurs. 

V Cette  proposition  de  J.  C.  étant  donc  tmc  proposition  kidéfin’ie , qui 
y n’est  ni  universelle , ni  particulière , rien  ne  nous  oblige  de  l’entendre  de 
y tout  péché.  Mais  il  faut  pourtant  l’entendre  de  quelque  péché  que  les  Juif* 
y n’auroient  point  commis , si  J.  C.  n’étoit  pas  venu , et  qu’il  no  leur  eût  pas 
y parlé  : autrement  J.  C.  n’auroit  pas  dit  vrai , ce  que  Dieu  nous  garde  de 
y penser.  Il  n’a  donc  pas  dit  en  général , si  Je  n étais  point  venu  et  que Je  ne  leur 
y eusse  point  parlé  , ils  auroiem  été  sans  aucun  péché  ; et  il  ne  l’a  pu  dire  , parce 
y que  la  vérité  ne  peut  mentir.  Il  n’a  pas  dit  non  plus , que  s'il  n'étais  point 
y venu  , et  qu'il  ne  leur  ei'a  pains  parlé , ils  nauroient  pas  eu  un  certain  péché. 
y II  n’a  pas  voulu  parler  définiment , parce  qu’il  vouloit  que  ceux  que  la  piété 
. y applique  à l’étude  des  saintes  Lettres , eussent  de  quoi  s’exercer.  Car  ; 
y comme  il  y a dans  l’Ecriture , des  choses  claires  pour  nourrir  nos  âmes  ; 
y Dieu  a voulu  qu’il  y en  eût  aussi  d’obscures , potir  nous  exercer  ; comme 
y les  tmes  sont  pour  appaiser  la  faim , les  autres  sont  pour  réveiller  l'appetit  r 
y et  pour  nous  préserver  du  dégoût. 

>>  Il  n’y.  a donc  nul  sujet  de  nous  troubler , lorsque  nous  reconnoissons  que 
y les  JuiL  n’auroient  pas  laissé  d’être  des  pécheurs  , quand  J.  C.  ne  seroit 
y point  venu.  Mais , puisqu’il  dit  aussi  , que  s 'd  nétou  point  venu , et  qu'il 
y ne  leur  eus  point  parié , tls  seraient  sans  pdehé;  il  faut  que  l’avénement  du. 
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» Saureur  leur  «tt  dté  une  occasion  , non  de  tous ' les  >pcchds  doiit  ils  étoient 
■»  coupables , mais  d'un  certain  péché  qu’ils  n'auroient  point  eu , s'il  n’étoit  pas 

V venu.  £t  quel  est  ce  péché,  sinon  ^ n’avoir  pas  cru  en  kii,  quoiqu'il  fut 
« parmi  eux  . et  qu'il  leur  parUt;  d’avoir  conçu  de  1a  haine  contre  lui, -parce 
» qu'il  leur  disoit  la  vérité;  et  de  l'avoir  haï,  jusqu'à  le  faire  mourir!  Voilà  ce 
» grand  et  horrible  péché , qu'ils  n'auroiem  ^nt  eu , s’il  n’étoit  pas  venu , et 

V qu’il  ne  leur  eût  pas  perlé. 

» Voici  encore , ajoute  ce  saint  Evêque  dans  le  même  Sermon  ; voici  encore 
» un  exemple  qui  donnera  du  )our  à ce  que  nous  tâchons  d’éclairrir.  L'Apôtre 

V S.  Jacques  nous  dit  que  D/eu  ne  tente  perstmne.  Cependant  il  est  dit  ailleurs, 

V U Seif^eur  votre  Dieu  vous  tente  ; et  dans  l’Evangile , ( Joan.  6.  6.  ) que  Notre 
» Seigneur  fit  luie  certaine  question  à un  de  ses  Disciples  ,pour  le  tenter.  Com- 

V ment  nous  tirerons-nous  de  là  ? Ce  ne  sera  pas  en  disant  que  J.  C.  n'est  pas 
» Dieu  , ou  qu'il  y ait  i ien  de  faux  dans  l'Evangile  : ce  sera  en  n’entendant  la 

* propositira  de  S.  .Facques,  que  d’une  certaine  sorte  de  tentation.  En  effet, 
» Dieu  ne  lente  personne  de  cette  sorte  de  tentation  qui  induit «u  péché.  Mais 
» il  y a une  autresorte  de  tentation , qui  ne  va  qu’à  éprouver  notre  Coi , ejt  Dieu 

* daigne  quelquefois  nous  tenter  de  celleMà. 

» C'est  ainsi,  qu’encore  qu’il  soit  écrit  que  celui  qui  croira,  et  qui  sera  iap^ 
» tiré , sera  sauve , nous  n'entendons  cette  parole  de  J.  C. , ni  de  ceux  qui  ne 

* croient  que  comme  les  démons , dont  la  foi  ne  sert  qu’à  les  faire  trembler; 
» ni  de  ceux  qui  reçoivent  le  Baptême,  comme  le  reçut  Simon  le  Magicien , 
J»  qui  pour  avoir  été  baptisé , n'a  pourtant  pu  être  sauvé  : mais  seulement  de 
» ceux  qui  croient,  de  cette  foi  que  S.  Paul  dit  animée  de  la  Charité,  et  qui 

V agit  par  l’amour.  Quat  per  chm  itatem  operatur. 

Enfin , pour  confirmer  par  un  dernier  exemple  , ce  que  S.  Augustin  a dit  sa;: 
cettu  Kcgle , ce  saint  Docteur  demande  : « Comment  entendrons-nous  cette 
» parole  Je  J.  C.  ; Celui  qui  mange  ma  Chair  et  boit  mon  Sang,  'demeurfen  moi^ 
» et  je  demeure  on  lui.  L’entendrons-nous  , répond  ce  Pere , de  ceux-même$ 
» dont  l'Apôtre  dit,  qu’en  mangeant  la  Chair , et  buvant'le  Sang  de  J.  C. , ils 
» boivent  et  mangent  leur  condamnation  î L'entendrons-nous  de  Judas  raêm», 
» ce  traître  , cet  impie , qui  après  avoir  vendu  son  Maître,  mangea  avec  les 

* Apôtres  le  Sacrement  du  Cotps  et  du  Sang  de  J.  C. , » qui  venoit  d’être 
consacré  pour  la  première  fois  par  les  mains  de  ce  divin  Sauveur?  Dironi- 
nous  que  Judas  demeura  en  J.  C. , et  J.  C.  en  Judas  ? Enfin , l’entendrona- 
nous  de  ceux  qui  mangent  cette  Chair  et  qui  boivent  ce  Sang  avec  un 
coeur  hypocrite  ; ou  qui  après  y avoir  participé , tombent  dans  l'apostasie  ; et 
dirons  - nous  qu'ils  demeurent  en  J. 'C.  , et  que  J.  C.  demeure  en  eux?  Il 
y a néanmoins  une  certaine  manière  de  manger  la  Chair  et  boire  le  Sang 
de  J.  C.,  qui  fait  que  Jésus  - Christ  demeure  en  nous , et  c’est  celle  que 
ce  Divin  Saureur  avoit  en  vue , quand  il  a dit  ces  paroles  : Celui  qui  mange 
ma  Chair , etc. 

’Rr.ctX.  XXfV.  Nous  la  trouvons  dans  le  Décret  du  Concile  de  Trente  sut 
les  Ecritures  Canoniques,  et  l'usage  des  Livres  sacrés.  ( Sets.  4.  ) Pour  arrêter  ot 
contenir  les  esprits  intjuiets  et  entreprenans,  le  saint  Concile  défend  dans  les 
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choses  de  la  Foi,  ou  de  la  Morale  même  , et  dans  tout  ce- qui  intéresse  le 
Conservation  de  la  Doctrine  Chrétienne  , d'être  assez  hardi  pour  détourner  le 
sens  véritable  de  l'Ecriture  sainte  , afin  de  l'expliquer  selon  notre  sentiment 
particulier  et  selon  nos  idées  , et  de  lui  donner  des  interprétations  , ou  con- 
traires à celles  que  lui  donne , et  que  lui  a domiées  la  sainte  Mere  Eghsc  , à 
qui  il  appartient  de  juger  du  véritable  sens  et  de  la  véritable  interprétation 
des  saintes  Ecritures  ; ou  opposées  au  sentiment  unanime  des  Peres  ; et  ce 
Concile  le  défend  dans  lé  cas  même  où  ces  interprétations  devroient  être  tou- 
purs  sécrétés. 

Après  cela , le  saint  Concile  désirant  encore  réprimer  l'audace  de  ceux  qui 
emploient  et  tournent  à toutes  sortes  d'usages  profanes , le;  paroles  et  les  sen- 
tences de  l'Ecriture  sainte , les  faisaiu  servir  aux  railleries , aux  applications 
vaines  et  fabuleuses  , aux  flatteries,  aux  médisances,  et  même  aux  supersti- 
tions impies  et  diaboliques,  aux  divinations,  sortilèges,  libelles  diffamatoires; 
ordonne  et  commande  , pour  abolir  ces  irrévérences  et  ce  mépris  des  paroles 
samtes  , que  les  Evêques  punissent  ces  sortes  de  personnes  par  les  peines  de 
droit ,.  et  autres  arbitraires  , comme  profanateurs  et  contempteurs  de  la  parole 
de  Dieu,  afin  qu'à  l'avenir  personne  ne  soit  assez  hardi  pour  en  abuser  de 
cette  maniéré,  ou  de  quelqu'autre  que  ce  puisse  être. 


Des  Interprétés  de  V Ecriture  sainte. 

CEux  oui  croient  que  route  l'étude  de  l'Ecriture  sainte  ne  consiste  qu'à  feuil- 
leter les  Ouvrages  des  Intcrpietes , comme  si  on  ne  pouvoic  rien  entendre 
sans  lew  secours , ne  goûteront  pas  souvent  dans  cette  étude , ce  qu'il  y a de 
plus  agréable  et  de  plus  utile  ; ils  s'exposent  à s'arrêter  fréquemment  sur  des 
difficultés  inutiles  ; et  à s'égarer  dans  des  questions  tout-à-iait  éloignées  du 
Texte  et  de  l'Esprit  des  Livres  saints. 

On  doit  donc  être  attentifà  ne  pas.recommander  au  commencement  de  cette 
étude,  les  Commentaires,  et  principalement  ceux  qui  par  leur  longueur  jete- 
Toient  un  jeune  Etudiant  dans  une  espece  de  désespoir  de  jamais -entendre  les 
divines  Ecritures.  Il  faut  au  contraire  avertir  les  commeuçans  , quül  y a beaucoup 
d'endroits  dans  les  Livres  saints  , dont  le  sens  se  découvre  de  lui-même,  quand 
on  se  familiarise  avec  aux  par  une  lecture  assidue,  et  qu’il  n’est  pas  à propos  de 
se  fatiguer  d’abord  par  un  travail  au  dessus  de  ses  forces , à cause  de  quelques 
endroits  difficiles,  qui  sont  en  plus  petit  nombre , et  qui  d'ailleurs  sont  aussi 
moins  necessaires.  11  est  à propos  de  leur  dire  qu’ils  doivent  faire  une  grande 
attention  à ces  paroles  de  S.  Augustin,  que  nous  avons  déjà  rapportées://  est  du 
devoir  de  celui  qui  veut  pénétrer  bien  avant  dans  l'intelligence  des  Ecritures , de  coruT 
mencer  par  les  lire  en  entier  , pour  les  connoitre  du  moins  par  cette  lecture , s’il  ne 
peut  encore  les  comprendre.  Une  lecture  assidue  servira  de  Commentaire,  parce- 
que , comme  nous  venons  de  l’observer , le  sens  littéral  se  montre  de  lui-méme 
dans  la  plupart  des  endroits , à celui  qtûlit  et  relit  souvent  les  saintes  Ecritures 
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On  pourra  cependant  passer  pour  quelque  temps  les  endroits  difficiles  qui  se 
présentent,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  les  éclaircir,  ou  par  une  lecture  réitérée; 
ou  en  consultant  les  Interprètes. 

Cette  première  lecture  même  suffira  pour  persuader  l'esprit , et  pour  rem- 
plir le  coeur , des  préceptes  qui  règlent  les  mœurs , et  qui  à cause  de  leur 
grande  nécessité , ont  été  exprimés  en  termes  si  clairs,  qu'on  n'a  pas  besoin 
d'interprete  pour  les  entendre. 

Ajoutez  à cela  , ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit , que  si  l'on  s’accoutume  à 
ne  lire  presque  jamais  l'Ecriture  qu’avec  le  secours  d'un  Interprété,  on  écoute 
bien  moins  l'Ecriture  que  l'InterpTete  qu’on  consnite  ; ce  qui  fait  le  plus  sou- 
vent , qu'on  ne  goûte  point  assez  la  douceur  ineâable  de  la  Parole  de  Dieu,  et 
qu'on  se  remplit  beaucoup  plus  du  sens  de  son  interprète  , que  celui  de  l'Ecri- 
ture. Mais , comme  il  y a des  endroits  du  Texte  sacré , dont  la  difficulté  deman- 
de d'avoir  recours  aux  Cbmmentaires , il  est  important , pour  un  commençant 
sur-tout , de  savoir  quels  sont  ceux  qu'il  doit  préférer. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  tous  soient  nécessaires  pour  acquérir  l'intelligence 
de«r  Ecriture  : on  la  sait  suffisamment  d'abord,  et  pour  son  instruction  , et  pour 
celle  des  autres , avee  les  notes  abrégées  de  quelques  Commentateurs.  Celles  ' 
de  Ménoebius  nous  paroissent  généralement  estimées- 

Si  les  Commençans  veulent  en  lire  d'autres , ils  doivent  observer  que  pour 
n’etre  pas  trompés  dans  le  choix  des  Interprétés  auxquels  ils  voudront  avoir  re- 
cours , il  est  important  de  ne  point  s'y  déterminer  sans  avoir  auparavant  consulté 
des  personnes  versées  dans  la  connoissance  et  l'intelligence  des  Livres  saints^ 
Mais  qu'ils  se  souviennent  sur-tout  de  n'écouter  sur  ce  choix , que  des  Docteurs 
Catholiques;  afin  de  ne  jamais  prendre  pour  Maîtres  en  matière  aussi  impor- 
tante , que  ceux  qui  admettent  la  sainte  Ecriture  selon  le  sens  que  tient  et  a 
toujours  tenu  la  sainte  Mere  Eglise  ; et  qui  ne  l'entendent , ni  ne  l'interpretent 
jamais  autrement  que  suivant  le  consentement  unanime  des  Saints  Peres. 


Du  Catéchisme , et  des  Instructions  quun  Pasteur 
doit  à son  Peuple  , sur  la  Loi  de  Dieu. 

Nous  aurions  lieu  d’étre  étonnés  de  l’ignorance  où  nous  voyons  la  plupart 
desFidelesde  nos  jours  sur  la  Religion,  nonobstant  les  Instructions  fré- 
quentes et  presque  continuelles  qu’ils  viennent  assidûment  entendre  dans  leurs 
Paroisses  et  dans  nos  Eglises,  s’il  n’étoit  pas  évident  que  cette  ignorance  pro- 
vient le  plus  souvent  des  défauts  même  de  ces  instructions. 

Et  en  effet , si  nous  voulons  examiner  en  premier  lieu , de  quelle  maniéré 
•n  instruit  ordinairement  les  enfans  ; nous  ne  serons  plus  surpris  qu’ils  n’en 
profitent  pas.  Comment  se  fait  ordinairement  le  Catéchisme  I On  n’y 
apprend  au,x  enfans , que  quelques  vérités  spéculatives  ; en  se  contentant! 
de  leur  donner  des  termes  , dont  ils  clurgent  leur  mémoire , sans  s'attacher  à 
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leur  en  faire  tomprendre  le  sens , autant  qu'ils  en  sont  alors  capables  : si  on 
leur  explique  quelquefois  ce  qu’on  leur  fait  apprendre , ces  explications  ne  sont 
pas  toujours  assez  digérées  et  assez  exactes  ; elles  ne  sont  pas  toujours  faites 
d’une  maniéré  claire  , intelligible , et  propre  à leur  inspirer  le  goût  des  vérités 
qu’on  leur  enseigne.  Qu’arrive-t-il  de-lk  ? Les  enfans  , ou  craignent  d’entendre 
des  instructions  qui  ne  servent  qu’à  les  fatiguer  , n’ayant  rien  que  de  rebutant 
pour  eux  , par  leur  sécheresse  et  leur  dureté;  ou  s'ils  s’appliquent  à apprendre 
parcœur  ce  qu’on  leur  enseigne  , Us  cherchent  bientôt  après  a l’oublier  , parce 
qu’ils  ne  l’ont  jamais  entendu  , ni  goûté  ; et  voilà  la  cause  trop  ordinaire  de  leur 
répugnance  . souvent  sans  reinede  , pour  tout  œ qu’ils  doivent  croire  et  prati- 
quer des  vérités  de  la  Religion;  s’aveuglant  même  presque  toujours,  quand  ils 
sont  parvenus  à un  àgc  plus  avancé,  jusqu’au  point  de  justifier  leur  ignorance  ; 
et  d’en  donner  pour  excuse  la  faute  de  ceux  qui  les  ont  instruits.,  ou  du  instruire, 
dans  les  premières  aimces  de  leur  vie.  * 

Catéchismes  qui  seroient  faits  avec  plus  d’attention  et  de  soin , si  ceux  qui 
sont  chargés  de  cette  fonction  en  sentoient  bien  toute  l’importance.  Mais  on  la 
néglige  le  plus  souvent,  on  en  a môme  de  l'éloignement,  à cause  du  peu  d'é- 
clat qui  l'accompagne,  et  du  mépris  qu’en  font  la  plupart  des  gens  du  mohde  ; 
on  s’en  dispense  le  plus  que  l’on  peut , parce  que*l’on  croit  que  s’acquitter  d’un 
pareil  emploi , c’est  perdre  son  temps  , c’est  s'abaisser,  c’est  s’avilir. 

Cependant  l'instruction  des  enfans  a toujours  été  regardée  comme  un  des 
principaux  devoirs  du  Pasteur  ; et  sous  quelque  face  qu’on  la  considéré , on  la 
trouvera  de  la  derniere  importance.  Il  y va  du  salut,  non  seulement  de  la  jeu- 
nesse , mais  de  toute  une  Paroisse  : car  , comment  y conn«îtra-t-on  les  vérités 
de  la  Foi;  comment  y observera-i-on  les  Commandemens  de  Dieu,  si  le  Pasteur 
n’est  pas  attentif  à enseigner  ce  quil  faut  faire  pour  être  sauvé , aux  enfans  en 
qui  i'àge  encore  tendre  Tait  trouver  ordinairement  plus  de  docilité?  Instruction 
des  enfans  d’autant  plus  nécessaire  , que  krsqu’elie  est  faite  avec  toute  l’exac- 
titude quelle  exige  , elle  ne  peut  que  contribuer  insensiblement  et  d’une  ma- 
nirre  solide  , au  bon  ordre  et  à l’édification  d’une  Paroisse.  La  jeunesse  élevée 
par  la  Religion  , dès  les  premiers  tems  de  sa  vie  , y est  moins  libertine,  moins 
débordée  : si  quelques-uns  emportés  par  le  crime  et  les  passions  , perdent  bien- 
tôt de  vue  les  sages  leçons  qu’ils  ont  reçues , ils  ne  font  pas  le  plus  grand  nom- 
bre : l’on  voit  meme  souvent  que  les  principes  de  Religion  qu’ils  ont  sucés  pres- 
que avec  le  lait , les  rappellent  de  leurs  égaremens , et  les  gagnent  enfin  à Dieu , 
en  réveillant  en  eux  les  premiers  semimens  qu’on  àvoit  tâché  de  leur  inspirer 
pour  la  vertu. 

Catéchisme  qui  ayant  formé  à la  piété  les  peres  et  les  meres,  lorsqu'ils  étoient 
jeunes , leur  fait  sentir  la  nécessité  d’être  eux-mêmes  les  premiers  Catéchistes 
de  leurs  enfans;  et  l’obligation  de  leur  inspirer  avec  le  lait , et  avant  que  ces  jeu- 
nes éleves  viennent  dans  nos  Temples , la  saine  Doctrine  que  l’Eglise  leur  a 
donnée  pour  eux.  Car  il  est  à craindre  que  les  enfans  ne  perdent  bientôt  et  trop 
aisément  tout  ce  qu’ils  ont  appris  dans  les  Catéchismes  qui  se  font  à l’Eglise , si 
les  peres  et  meres  n’ont  soin  de  leur  côté  , de  le  leur  faire  répéter  tous  les 
jours  dans  la  maison,  et  de  le  leur  faire  comprendre.  Or,  comment  pourron^ 
Ils  s’acquitter  de  ce  devoir , s'ils  ne  sont  pas  instruits  eux-mêees  ; si  leurs 
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Curés  ont  négligé  de  veiller  à leur  faire  connoitre  les  principes  de  U Religion, 
tandis  qu’ils  éioient  jeunes. 

CeAe  obligation  aes  peres  et  meres , de  répéter  tous  les  jours  dans  la  mai- 
. son , le  CatécJiisme  à leius  enfans , et  de  leur  faire  comprendre  , prouve  qu'il 
n’y  a point  de  pere , ni  de  mere  de  famille  , qui  ne  doivent  souvent  repasser  le 
Catécliisme , et  le  relire  avec  attention.  Les  principes  de  la  Religion  Chré- 
tienne , qui  y sont  contenus , ont  cela  de  grand  que  plus  on  les  relit , plus  on 
y découvre  de  vérités.  11  y a même  beaucoup  de  choses  qu'on  dit  aux  enians , 
qu’ils  n’entendent  que  dans  un  âge  plâs  avancé  ; de  sorte  qu’il  y a dans  le 
Catéchisme , à apprendre  pour  tout  le  monde.  Et  quand  les  peres  et  meres 
de  famille  ne  répeteroient  cette  lecture  que  pour  se  rendre  capables  d’en  ins- 
truire leurs  enians  et  leurs  domestiques,  c’est  une  assez  forte  raison  pour  les  y 
obliger. 

11  est  important  que  les  Curés  rappellent  souvent  cette  observation  à leurs 
Paroissiens , et  les  Coniesseurs  aux  rénitens.  Il  n’e^  que  trop  vrai  que  la  plu- 
part .des  hommes  no  savent  pas  assez  le  Catéchisme  , et  ce  qu’il  y a de  pis  , 
c’est  qu’étant  arrivés  il  un  certain  êgc , sans  1 avoir  bien  su , ils  négligent  et 
même  ils  ont  honte  de  le  rapprendre. 

Ne  cherclions  point  la  source  ordinaire  d’un  si  grand  mal , ailleuss  que  dans 
le  défaut  des  instructions  qu’ils  ont  remues,  étant  enfans.  On  pourroity  remé- 
dier cependant , si  l’on  vouloir  instruire  avec  plus  d’attention  ceux  qu’il  faut 
préparer  pour  la  première  Communion.  11  est  encore  temps  alors , en  leur  ra[>-' 
pellaat  les  premiers  élémens  de  la  Doctrine  Glrrétienne , de  les  mettre  eit 
état  de  profiter  des  instructions  [dus  solides  que  demande  cette  Communion  ,. 
et  de  celles  qu’ils  entendront  durant  le  cours  de  leur  vie. 

Mais  la  même  négligence  , disons  plus , la  même  irréligion  qui  les  a laissé» 
dans  l'ignorance  lorsqu’ils  étoient  dans  un  àze  encore  tendre  , les  abandonne 
sans  remords  lorsqii’it  s’agit  de  les  instruire  ^as  un  plus  avancé.  Nous  di- 
sons , la  mèmt  irréligion  , et  nous  ne  disons  rien  de  trop  ; car  , si  S.  Paul  dit  que 
«eux  qui  ne  procurent  pas  t instruction  à leurs  Serviteurs,  sont  pires  que  des  lnfi~ 
Àeles  ; que  doit-on  penser  des  peres  et  meres  qui  ne  la  procurent  pas  même  à 
leurs  enfaus,  et  qui  sont  cenainement  compris  dans  cette  expression  de  l’Apô- 
tre ; Si  guis  suorum  curam  non  habet  t que  dôit-on  dire  , à plus  forte  raison , des 
Ministres  de  J.  C.  qui  la  refusent  à ces  enfans  ? 

• On  nous  répondra  peut-être  que  ces  termes  , qui  la  refusent,  sont  outrés  r 
mais  si  on  veut  bien  faire  artention  à la  maniéré  dont  se  font  souvent  les  Caté- 
chismes destinés  à préparer  les  enfans  à la  première  Communion , on  sent 
obligé  de  convenir  que  ceux  qui  sont  chargés  de  les  faire  , no  doivent  pas  s’of- 
fenser , si  on  les  accuse  de  refuser  alors  l’instruction  aux  enfans. 

Et  en  effet,  il  sutfit  d’assister  aux  Catéchismes  qui  sc  font  alors,  pour- voir 
qu’il  n’anive  qoe  trop  souvent  qu’on  y suit  la  même  métiiode  que  dans  ceux 
qu’ont  entendu  ces  enfins  dans  leurs  premières  années  , et  dont  nous  venons 
de  parler.  On  se  contente  de  leur  faire  apprendre  par  cœur  les  vérités  que  l’on 
veut  qu'ils  sachent,  de  tes  leur  faire  répéter;  et  on  s’eu  tient  U , en  se  flattant 
d’avoir  à cet  égard  rempli  son  devoir.  Ce  n’est  pas  là  ce  que  S.  Augustin 
nous  enseigne  sur  la  méthode  qu’on  doit  observer  pour  faire  dignement  le  Car 
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téchisme.  II  faut , dit  ce  saint  Docteur  , y faire  connoître  les  vérités  que  l'on 
• doit  apprendre  à ceux  que  l'on  veut  instruire;  les  leur  expliquer,  en  tirgr  les 
conclusions  nécessaires  pour  les  mettre  en  état  d'en  profiter  : Intimare  , expli- 
care  , exhortari.  Avant  que  de  leur  faire  réciter  le  Catéchisme , on  doit  tou- 
jours faire  précéder  un  discours  familier , plein  de  piété  et  d'onction  , court , 
afiéctucux  , insinuant , qui  leur  donne  l'idée  des  vérités  dont  on  va  leur  deman- 
der compte.  C'est  sur-tout  dans  le  Catéchisme  des  enfans  pour  la  première 
Communion , (jue  l'on  doit  s'attacher  à répandre  des  traits  vife  et  perçans , pour 
inspirer  à ces  jeunes  éleves  l'amour  (ft  la  vertu,  et  l’horreur  du  vice;  à leur 
mettre  devant  les  yeux'  les  peines  de  la  vie  future , et  les  suites  affreuses  du  pé- 
ché mortel , à les  consoler  par  la  vue  des  récompenses  éternelles;  à les  atten- 
drir , en  ne  cessant  de  leur  inspirer  l'amour  de  Dieu  et  de  J.  C.  Ils  sont  alors 
plus  capables  de  sentimens.,  que  dans  un  âge  plus  tendre  ; ils  sont  plus  en  état 
par  conséquent  d'en  profiter. 

Lorsqu'on  aura  un  Mys^^re  ou  un  Sacrement  à leur  expliquer,  on  doit  poser 
pour  fondement , ce  tmi  s est  passé  dans  l’accomplissement  de  ce  Mystère , ou 
dans  l’institution  de  ce  Sacrement.  La  doctrine  qui  regarde  les  Mystères  et  les 
Sacremens  , étant  bien  traitée , et  d'une  maniéré  ii  la  leur  faire  entendre  autant 
qu'ils  en  seront  capables,  produira  dans  la  suite  et  insensiblement  dans  leur 
cœur  la  véritable  piété.  En  leur  expliquant , par  exemple , les  effets  du  Baptême, 
et  les  obligations  que  nous  contractons  en  le  recevant , les  dons  que  le  S.  Esprit 
répand  sur  nous  par  le  Sacrement  de  Confirmation;  l'étendue  des  Loix  delà 
Pénitence  Chrétienne  ; la  grandeur  de  l'amour  de  J.  C.  pour  les  hommes  dans 
l'institution  de  l’Eucharistie,  la  reconnoissance  qu’exige  d’eux  un  bienfait  si  mer- 
veilleux et  si  signalé  ; les  dispositions  que  demande  de  ceux  qui  le  reçoivent , 
un  Sacrement  qui  les  nourrit  du  Pain  descendu  du  Ciel,  et  qui  donne  la  vie 
éternelle.  Par-là  on  leur  inspirera  le  respect  qu’ils  doivent  à ces  augustes  Sa- 
cremens , le  désir  de  les  recevoir  et  de  profiter  des  grâces  dont  ils  remplissent 
les  cœurs  bien  préparés. 

Il  est  bon  de  mêler  à ces  instructions , -comme  à celles  du  petit  Catéchisme 
{ait  aux  enfans , quelques  Histoires  tirées  de  l'Ecriture  ou  des  Auteurs  approu- 
vés ; c’est  au  Catéchiste  de  les  choisir.  Le  tout  est  de  savoir  rendre  sensibles  les 
choses  qu’il  aura  à raconter  ; de  s’étudier  à en  bien  prendre  le  sens  , afin  de  se 
saisir  par-là , de  l’esprit  et  du  cœur  de  ces  jeunes  disciples.  Ces  histoires  servent 
à appuyer  là  pratique  des  sentimens  qu’on  a tâché  de  leur  inspirer,  et  à les  leur 
graver  dans  le  cœur  autant  que  dans  la  mémoire.  Pratique  qui  les  empêchera 
d’oublier  ce  quils  auront  appris  , et  sans  laquelle  il  est  à craindre  qu’ib  ne  per- 
dent bientôt  de  vue  les  instructions  qu’ils  auront  reçues.  Pratique  , dont  dépend 
le  fruit  principal  du  Catéchisme , et  sans  laquelle  il  est  difficile  que  les  enfans 
ne  deviennent  meilleurs. 

Enfin , le  Catéchiste  doit  s’appliquer  à inculquer  et  répéter  souvent  avec 
force  s les  choses  plus  diffidh-s  et  plus  importantes,  jusqu'à  ce  que  les  enfans 
lui  paroissent  les  avoir  comprises.  Sur-tout , qu’il  ne  se  lasse  jamais  dans  un  tra- 
vail aussi  utile  qu’il  est  pénible  et  nécessaire.  Malheur  à ceux  qui  ne  remplis- 
sent cet  important  Ministère;  que  par  maniéré  d’acquit , avec  dégoût  et  contre 
leur  gré  ; qui  croient  que  la  fonction  du  Catéchiste  est  au  dessous  d’eux , et  ne 

peut 


Digitized  by  Google 


Etr  GÉNÉRAL. 


745 


peut  que  les  avilir  et  les  dégrader.  Malheur  aux  Ouvriers  Evangéliques  qu* 
■cherchent  plus  l’éclat  et  la  pompe  dans  l'exercice  du  saint  Ministère , que  la 
gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes.  Qu’ils  se  souviennent , afin  de  rougir  de 
ces  honteux  sentimens,  de  l’accueil  favorable  que  J.  C.  fit  k des  petits  enfana 
qu’on  lui  préscntoit  ; de  la  tendresse  avec  laquelle  il  les  embrassa  et  les  bé'  ' 
nit  ; de  la  maniéré  touchante  dont  il  leur  imposa  les  mains.  Laisse:^  ces  en-  ~ 
fans  en  paix  y dit  alors  ce  Divin  Sauveur  , à ses  Disciples  qui  les  rebiucient  ; nt 
Jes  empêche^  pas  de  venir  à moi , car  le  Royaume  du  Ciel  est  pour  eux  , et  pour 
ceux  qià  leur  ressemblent.  Enfin , si  celui  qui  reçoit  un  petit  enfant  au  nom  de  ■ 
Jésus  - Chiist  , reçoit  Jésus  - Christ , rebuter  des  petits  enfans  auxquels  on  est  ' 
obligé  de  faire  coiuioitre  Jesus-Christ , n’est  - ce  pas  rebuter  Jésus  - Christ 
même  f . 

Il  faut  cependant  en  convenir;  quelqu’attentif  que  soit  un  Catéchiste  , quel- 1 
que  soin  qu'il  prenne  pour  bien  instruire  les  enfans  dont  il  est  chargé,  il  arrive 
tous  les  jours  que  tous  ne  portent  pas  le  fruit  qu'on  avoit  lieu  d’en  attendre. 
Les  uns  ne  s'appliquent  point  k conserver  la  doctrine  qu’ils  ont  apprise  ; le  ma- 
lin Esprit  vient , et  tnleve  ce  qui  avait  été  semé  dans  leur  cœur.  D autres  avoient 
d'abord  reçu  avec  joie  la  divine  Parole  ; mais  les  bonnes  dispositions  n’ont  duré 
qu'un  temps  ; et  comme  la  divine  semence  n'avoit  point  pris  de  racine  en  eux 
les  traverses  , les  persécutions  qu'il  a fallu  essuyer  pour  vivre  dans  la  piété  , les 
railleries  des  libertins  , la  crainte  de  déplaire  au  monde , dont  il  est  difficile , à 
cet  âge  sur-tout , de  ne  pas  appréhender  les  rebuts , et  de  ne  pas  désirer  les 
caresses  et  les  applaudissemens , les  ont  force  de  se  scandaliser  de  ce  qu’ils 
avoient  appris  sur  la  Religion  , et  qu’ils  avoient  même  goûté.  Enfin,  il  y en  a 
qui  avoient  écouté  très-attentivement  pendant  un  certain  temps  les  instructions 
qu’ils  avoient  reçues , qui  avoient  même  commencé  de  les  mettre  en  pratique 
mais  les  passions  qui  se  font  sentir  de  bonne  heure  , et  qui  se  jouent  cncoris 
plus  aisément  d'une  jeunesse  bouillante  et  sans  expérience , en  lui  persuadant 
a leur  gré  tout  ce  qui  la  flatte;  les  occasions  dangereuses  qui  la  tentent  et  qui 
la  perdent  ; les  excès , le  libertinage  qui  la  corrompent;  les  soins  de  ce  monde, 
k$  sollicitudes  du  siecle , l’illusion  des  richesses , les  occupations  extérieures , 
les  affaires  temporelles , et  les  embarras  qui  commencent  alors  k remplir  l’esprk 
des  choses  de  la  terre  , et  k y attacher  le  cœur  ; tous  ces  embarras  ont  étouffé 
les  instructions  salutaires  qu’on  leur  avoit  données,  et  ont  reitdu  infructueuse, 
l’éducation  chrétienne  qu’ils  avoient  reçue. 

Il  y a encore  un  moyen  de  les  rappeller  les  uns  et  les  autres  k la  connois- 
sance  de  la  vérité  , et  de  les  engager  k rentrer  dans  leur  cœun;  c’est  de  faire 
après  les  Vêpres  dans  l’Eglise  Paroissiale , ce  qu’on  appelle  le  grand  Catéchis- 
me. Ce  sage  établissement  fait  dans  plusieurs  Diocèses  , y procure  des  biens 
merveilleux,  et  ^expérience  en  fait  sentir  tous  les  avantages. 

Non  seulement  ce  grand  Catéchisme  sert  k ouvrir  les  yeux  de  la  jeunesse  , 
qui  après  avoir  secoue  le  joug  du  Seigneur,  a méprbé  les  promesses  solemnel- 
les  qu’elle  avoit  faites  de  lui  être  toujours  fidelle;  mais  il  est  encore  extrême- 
ment utile  , et  aux  jeunes  gens  k qui  il  inculque  encore  plus  fortement  ce  qu  ils 
savoient  déjà , et  aux  personnes  d’un  âge  plus  avancé , k qui  il  rappelle  bien 
des  clioses  qu’ils  ne  voyoient  plus  que  d’une  maniéré  très-coufuse  ; k qui  il  en 
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apprend  icême  souvent  beaucoup  qu’ils  ignoroient  profondément , en  Ie«f 
épargnant  la  honte  de  paroitre  publiquemont  ne  les  avoir  jamais  sues. 

Dairs  le  grand  Catéchisme,  on  explique  les  mêmes  matières  que  dans  le  pe- 
tit , mais  sans  couper  son  discours  par  des  interrogations , si  ce  n’est  rarement , 
et  lorsqu’on  a lieu  de  croire  que  cette  mëtliode  sera  plus  utile , soit  pour  ani-  ■ 
mer  les  enfans  à mieux  retenir  les  explications  qu’ils  entendent  ; suit  pour  en- 
gager les  peres  et  meres  à leur  répeler  à la  maison  ce  qu’ils  doivent  dire  ei» 
public,  anu  qu’ils  n’aient  pas  la  honte  de  répondre  comme  des  Igiiurans  quand 
ils  sont  interrogés.  Mais  si  l’on  s’apperçoit  que  ces  interrogations  (alignent  , 
dégoûtent  les  assistant , et  en  éloignent  plusieurs  de  ceux  sur-tout  qui  auroient 
plus  besoin  d’être  assidus  à ce  Catécliisme  , il  faut  les  supprimer  et  s’eh  tenir 
a une  instruction  , dont  les  explications  doivent  être  faites  d’une  maniéré  sim- 
ple , familière  , et  toujours  proportionnée  au  caractère  d'esprit , à la  capacité  , 
et  aux  besoins  des  auditeurs.  Hn  un  mot , on  doit  s’y  attaclier  non  seulement  k < 
les  instruire  des  vérités  qu’ils  doivent  savoir , mais  encore  à leur  inspirer  le 
goût  pour  l’instruction , et  à les  mettre  en  état  de  profiter  de  toutes  celles  qu'ils 
recevront  dans  la  suite. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l'utilité  des. histoires,  lorsqu'on  instruit  le.s  en-. 
£ans,  convient  encore  plus  particuliérement  au  grand  Catéchisme  i et  elles  y 
sont  d’autant  plus  efficaces , que  ceux  qui  les  écoutent  ayant  l'esprit  plus  formé 
qiie  des  enfans  , sont  plus  en  état  d’en  comprendre  toute  la  force , et  par  con- 
séquent d'en  profiter.  L’instruction  qui  se  fait  par  les  exemples  est  bien  plus^ 
utile  que  celle  qui  se  fait  par  les  paroles , sur-tout  pour  certaines  personnes  » 
que  les  exemples  frappent  et  convainquent  presque  toujours  mieux  que  les 
préceptes  : on  ne  croit  pas  difficile , dit  S.  Ambroise,  ce  qui  a déjà  été  prati- 
qué ; l’on  juge  même  utile  ce  qui  a mérité  l’approbation  des  autres  ; et  l’on  re- 
garde avec  respect  et  avec  religion,  ee  qui  est  venu  jusqu’à  nous  par  une  espe- 
ce d'héritage  et  de  succession  de  nos  peres. 

Les  instructions  fondées  sur  de  grands  raisonnemens  , tre  sont  pas  à la  por- 
tée de  tout  le  monde;  mais  celles  qu’on  tire  des  exemples,  rendent  bien  plus 
palpables,  et  plus  serrsiblcs  les  vérités  que  l'on  prêche  ; tous  sont  capables  de  les 
entendre.  Il  faut , dit  S.  Grégoire  le  Grand , employer  les  raisonnemens,  pour 
convertir  les  sages  du  siccle  ; mais  les  personnes  simples  sont  plutôt  touchées 
par  des  exemples.  Il  est  à propos  de  confondre  les  premiers , et  de  les  réduire 
a l’impossibilité  de  prouver  et  de  soutenir  ce  qu’ils  avancent;  mais  c’est  assez- 
pour  les  simples  , de  leur  faire  voir  ce  qu’on  exige  d'eiu,  daxu  les  exemples 
des  gens  de  bien. 
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De  la  nécessité  du  Prône  , et  de  son  utilité  pour 
l'instruction  des  Fideles, 

Après  le  Catéchisme , le  Prône  est  l’instraction  U plus  importante  que 
puissent  recevoir  les  Fideles  : l'obligation  que  le  Concile  de  Trente  im- 
■pose  aux  Curés  de  le  faire  exactement  les  jours  de  Dimanche  , en  fait  sentit 
toute  la  nécessité.  En  vain  s'appliqueroit-on  à apprendre  ai«  enfans  les  pre- 
miers élémens  Je  la  Doctrine  Chrétienne , si , lorsqu’ils  sont  parvenus  à un  âge 

iilus  avancé  , et  devenus  capables  d'instructions  plus  solides , on  négligeoit  de 
eur  en  faire  voir  toutes  les  conséquences , et  au  les  instniire  plus  à fond  de 
ce  qu'ils  doivent  croire  et  pratiquer.  Un  Jardinier  habile  et  attentif  n^  pas  be- 
soin qu'on  lui  dise , que  s'il  n'arrose  pas  ce  qu'il  a planté , et  s'il  manque  à le 
cultiver  autant  qu'il  est  nécessaire  pour  en  retirer  le  fruit  qu'il  en  espere , inu-, 
tilcment  en  attendroit-il  aucun. 

Ainsi , il  ne  suffit  pas  d'avoir  appris  le  Catéchisme  aux  enfàns , on  doit  en- 
core nourrir  leur  foi  et  leurs  bonnes  dimositions , par  la  prédication;  etiroilà  ce 
qui  rend  indispensable  l'obligation  de  faire  le  Prône.  Que  diroit-on  d'une  me- 
re , qui , lorsque  son  enfant  a atteint  l'âge  il  lui  &ut  des  alimens  plus  solidés 
lour  commencer  de  prendre  des  forces , ne  le  nourriroit  cependant  que  de  lait  î 
'‘ue  doit-on  donc  penser  d'un  Curé,  d'un  Prêtre  chargé  du  soin  des  âmes , qui 
~ do- 


S 


négligeroit  le  Prône  aux  jours  que  l'Eglise  lui  ordoime  de  le  faire  ? Que  ne 
vroit-on  pas  appréhender  pour  le  salut  de  ceux  qui  seroient  confiés  à sa  con- 
duite , s'il  se  contentoit  pour  toute  instruction,  de  leur  avoir  appris  les premiert 
' éîèmens  de  la  Parole  de  Dieu.  Comment  pourront-ils  discerner  le  bien  et  le  mal , 
s'ils  n'ont  pas  reçu  une  nourriture  plus  solide  que  celle  que  donne  le  Catéchisme  ? 
Comment  pourront-ils  comprendre  les  Sermons , et  les  autres  instructions , s'ib 
ne  savent  pas  ce  qu'on  leur  a appris  dans  leur  enfance  ; et  que  peut  - être  ils 
auront  déjà  oublié , au  moins  en  partie.  Quiconque  est  nourri  de  lait , dit  S.  Paul , 
est  incapable  d'entendre  des  discours  plus  relevés  sur  la Justice  , parce  qu'il  est  en- 
core enfant. 

Il  est  donc  difficile , pour  ne  pas  dire  impossible , que  le  Catéchisme  produisa 
le  fruit  qu'on  a lieu  d'en  attendre  , si  ses  instructions  ne  sont  pas  soutenues,  ex- 
pliquées , confirmées  par  celles  du  Prône  ; c'est  ce  qu'il  est  facile  de  démontrer. 
Il  suffit  pour  cela  d'entrer  pour  un  moment  dans  le  détail  des  instructions  qu'il 
est  important  que  le  Prône  donne  aux  Fideles. 

_On  leur  a dit  dans  le  Catéchisme , que  l'affaire  la  plus  importante  qu'ils  aient 
sur  la  terre , est  leur  salut  ; mais  à quoi  leur  servira  cette  grande  vérité , si , lors- 
qu’ils sont  dans  un  âge  plus  avancé  , et  capables  de  l'entendre , on  ne  leur  ap- 
prend pas  (pelles  conséquences  ils  doivent  en  tirer? 

Suffit  - il  de  leur  avoir  dit , lorsqu'ils  étaient  encore  enfans  , qu'il  y a un 
Dieu,  si  on  ne  leur  apprend  pas  ensuite  quelles  sondeurs  obligations  envers 
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cet  Etre  suprême , et  si  on  ne  leur  explique  ce  qu’ils  doivent  croire  de  lui  F 

SulTit-ilde  leur  avoir  fait  apprendre  par  cœur  le  âymbole,  lorsqu’ils  étoieac 
encore  enluns  , si  on  ne  leur  explique  pas  ensuite  la  Doctrine  de  l'Eglise , sur 
tous  les  articles  de  ce  Symbole  ? 

SuHit-il  de  leur  avoir  appris  lorsqu’ils  étoient  encore  enfans  , qu'il  y a dix  . 
Cumiiiandcmens  de  Dieu,  si  on  ne  leur  a pas  expliqué  tous  les  devoirs  renfer- 
niés  dans  ces  divins  Préceptes , si  on  ne  leur  en  a pas  fait  voir  toute  l'éten- 
due , si  on  ne  leur  a pas  fait  sentir  la  nécessité  d’en  étudier  l'esprit  ; si  on  n'a 
pas  tâché  de  les  bien  convaincre  que  Dieu  ne  nous  a donné  ces  Commande- 
jnens  , que  pour  être  la  réglé  de  notre-  culte , de  notre  coeur  , et  de  toute  no- 
' ire  conduite  ; si  on  ne  leur  montre  pas  les  récompenses  que  le  Seigneur  a atta- 
. ebées  à notre  obéissance , et  des  chàtimens  qu’il  a préparés  aux  prévaricateurs- 
. de  sa  Loi  1 

Suffit-il  de  leur  avoir  fait  apprendre  par  coeur  l’Oraison  Dominicale , lorsqu’ils- 
étoient  encore  enfans  , si  on  ne  leur  en  explique  pas  toutes  les  demandes  , pour 
leur  apprendre  à réciter  celte  excellente  prière  avec  la  foi,  la  piété,  laferveur, 
lu  confiance , le  respect  et  tous  les  sentimens  qu’elle  exige  de  nous  ! 

Suffit-il  de  leur  avoir  dit  lorsqu’ils  étoient  enfans , que  nous  devons  prier  dans- 
tous  nos  besoins , sans  leur  apprendre  jamais  sur  quoi  est  fondée  La  nécessité  de  t 

la  pricTC  ; à qui  il  faut  adresser  ses  prières , pour  qui  il  faut  prier , quels  sont  le» 
cflets  de  la  priere  , quelles  sont  les  dispositions  où  doit  être  celui  qui  prie , quel- 
les sont  les  choses  qu'il  faut  demander  à Dieu,  quelles  sont  les  conditions  de  U 
priere  , pat  qui  il  faut  prier , comment  D ieu  exauce  ceux  qui  prient,  dans  quella 
posture  il  Convient  d'étre  pour  prier,  quels  sont  les  temps,  les  jours,  les  heure» 
qui  doivent  être  employés  à la  priere  ; quels  sont  les  lieux  qui  y sont  destinés. 

Si  les  Peuples  Clirétiens  étoient  plus  souvent  et  plus  exactement  instruits  du  res- 
pect qui  est  dû  aux  Eglises,  on  ne  verroit  pas  le  Temple  du  Seigneur  conti- 
Bucllement  et  si  audacieusement  déshonoré  et  profané. 

Que  sert  aux  Fideles  d’avoir  dit , lorsqu’ils  récitoient  le  Symbole  étant  en- 
cote  enfans-  ; Je  crois  la  sainte  Eglise  Catholique  , s'ils  ne  connoissent  pas  celte 
Eglise  , s’ib  ignorent  pourquoi  on  l’appelle  Catholique,  s’ils  n’ont  jamais  entendu 
parler  des  caractères  qui  lui  sont  propres  , s’ils  n’nnt  jamais  oui  dire  pourquoi 
elle  est  Une , Sainte , Apostolique  ! Comment  obéiront-ils  à tous  ses  Jugemens 
et  à ses  Commandemens , s'ils  ignorent  quel  est-  le  fondement  de  l’obéissance 
qui  lui  est  due , du  respect  et  de  Ta  soumission  qu’exigent  ses  décisions , et  pour- 
quoi hors  de  l’Eglise  de  J.  C.  il  n’y  a point  de  salut  ; pourquoi  il  faut  croire  tout 
ce  quelle  enseigne,  et  comment  il  faut  regarder  ceux  qui  rejettent  ses  décisioiul 
Comment  observeront-ils  ses  Commandemens , si  on  ne  leur  en  fait  pas  sentir 
La  nécessité,  si  on  ne  leur  explique  pas  la  force  et  toute  l’étendue  des  obligations 
que  ces  Commandemens  imposent , et  quelles  sont  les  vues  de  l'Eglise , lors- 
qu’elle les  prescrit  ^ ses  enfans  ? 

Que  leur  sert  d’avoir  appris , étant  encore  enfans , le  nombre  et  les  noms  des 
Sacremens  , s’ils  ignorent  par  qui , et  pourquoi  ils  ont  été  institués , et  li  quel 
ils  nous  sont  nécessaires  ; si  on  ne  les  instruit  jamais  de  leur  excellence  et  de 
leurs  effets  ; si  on  ne  leur  dit  point  quels  sont  ceux  qulls  sont  obligés 
de  recevoir,  dans  quelles  dispositions  ils  doivent  s'en  approcher,  en  quels 
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témps  il  faut  les  demander?  Avec  quel  respect  verront-ils  administrer  les  Sacre- 
mens , si  on  ne  leur  a jamais  dit  pourquoi  l’Eglise  à joint  a cette  administra- 
tion plusieurs  cérémonies  et  prières  ; si  on  ne  leur  a jamais  explique  ce  que 
signifient  toutes  ces  cérémonies  , et  ce  que  l’Eglise  demande  a Dieu  par  ces 
prières  î 

L’Eglise  aurait-elle  la  douleur  de  voir  durant  ses  Oflîces  et  prières  publi- 
ques, Tes  abus  et  les  irrévérences  qu'y  commettent  journellement  la  plupart 
de  ceux  qui  y assistent,  si  un  apprenoit  aux  Peuples  pourquoi  elle  accompa- 
gne son  service  public  de  toutes  les  cérémonies  dont  nous  sommes  les  témoins? 
Quelle  seroit  alors  l’attention , la  piété , la  dévotion  , la  consolation  des  assis- 
tans,  si  on  leur  avoit  appris  quelle  est  la  fin  de  l’institution  de  ces  cérémo- 
nies , si  on  leur  expliquoit  ce  qu’elles  signifient , ce  que  veut  dire  tout  cet  ap- 
pareil extérieur,  et  cette  magnificence  dont  on  se  sert  dans  les  ornemens  do 
l’Eglise,  dans  les  Vases  sacres,  dans  la  décoration  des  temples?  Pourquoi 
l'Eglise  se  sert  de  cierges  allumés  et  de  lampes  , dans  les  prières  publiques; 
pourquoi  des  cierges  allumés  devant  le  Célébrant , et  quand  on  va  chanter 
l’Evangile  ; pourquoi  ceux  qui  vont  à l’offrande  portent  un  cierge  allumé 
qu'ils  donnent  au  Prêtre  ; pourquoi  on  place  ordiitaireinent  un  grand  nombre 
de  cierges  autour  des  corps  morts  à la  cérémonie  de  leurs  funérailles  ; pour- 
quoi une  lampe  toujours  allumée  devant  le  Très-Saint  Sacrement  ; pourquoi 
l’Eglise  oO're  de  l’encens  à Dieu  , pourquoi  elle  encense  les  Autels , les  Croix- , 
les  Images , le  Livre  desEvangiles  , les  Offrandes  faites  au  Seigneur  ; pourquoi- 
en  plusieurs  Diocèses  , à la  Messe  solemneile , à Laudes  et  à Vêpres , elle  en- 
cense les  Fideles;  pourquoi  on  encense  en  particulier  les  Evêques , les- Prêtres  ^ 
' les  Rois  , les  Princes , les  Princesses,  et  autres  personnes  de  distinction  ; pour- 
. quoi  on  encense  les  Reliques  des  saints , les  Corps  morts  et  les  Tombeaux  des 
JFideles.  Enlin,.il  seroit  important  pour  éviter  les  fréquentes  indécences  que 
commettent  les  Fideles  i l'occasion  du  eliant  datis  l’OfËce  public  , de  leur  ap- 
prendre quand  ils  peuvent  chanter , quand  ils  doivent  se  taire  , et  à quoi  ils  sont 
obligés  par  rapport  à ce  chant  dans  l’Eglise  : il  seroit  encore  à propos  de  les 
instruire  sur  l’usage  qu'on  doit  faire  dans  l’Eglise , des  Orgues  et  des  autres  ins- 
tiumens  de  Musique;  par-là  tout  s’y  feroit  avec  ordre  et  avec  édificacioa,  ainsi 
que  le  prescrit  S.  Paul. 

Verroii-on  tant  d'irrévérences,  d’impiété,  d’irréligion,  dans  la  plupart  do 
ceux  qui  assistent  au  saint  Sacrifice  de  ta  Messe  , si  ceux  qui  sont  chargés  de 
faire  le  Prône , avoient  soin  d’apprendre  aux  Fideles  , ce  que  c'est  que  ce  re- 
doutable Sacrifice  , pour  qitelles  6ns , pour  quelles  raisons  il  est  offert  , à qui 
il  est  offert , pour  qui  il  est  offert , quelle  est  la  victime  qui  y est  offerte  , et 
quel  est  le  Prêtre  qui  l'offre  , quelles  sont  les  dispositions  avec  lesquelles  nous 
devons  y assister  , quelle  est  la  meilleure  maniéré  d’y  assister , quand  on  y man- 
que de  respect  en  y assistant , quelle  posture  il  convient  de  tenir  en  y assistant; 
ce  que  nous  devons  apprendre  par  ce  Sacriâce  , pour  la  réglé  inviolable  de  nos 
disposit'rons  et  de  nos  s-.-ntimens. 

Les  cérémonies  qui  s'observent  dans  le  Sacri6ce  de  la  Messe , sont  très-re- 
marquables et  très-utiles , soit  pour  faire  éclater  davantage  la  majesté  d’un  si 
auguste  Sacjifrce  , soit  pour  porter  les  Fideles  , par  la  vue  de  ces  Mystères  si- 
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salutaires , à la  contemplation  des  vérités  divines  qui  j sont  cachées.  Aussi  le 
Concile  de  Trente , en  ordonnant  aux  Pasteius  et  à tous  ceux  qui  onr  charge 
dames , d'expliquer  souvent  au  milieu  de  la  célébration  de  la  Messe , ou  de  faire 
expliquer  par  d'autres  , quelque  chose  de  ce  qui  se  lit  à la  Messe  ; leur  enjoint 
particuliérement  de  s'attacher  à faire  entendre  quelque  Alystere  de  ce  trh-saint 
Sacrifice  , les  jours  de  Dimanche  et  de  Fête.  Cependant  il  est  rare  d'entendre  faire 
au  Prône  l'explication  des  cérémonies  et  des  prières  de  la  Messe , selon  l'inten- 
tion de  l'Eglise.  Aussi  n'est  - il  que  trop  ordinaire  de  voir  des  Fideles  , qui  ne 
connoissent , ni  l'esprit  de  ces  prières  et  de  ces  cérémonies,  ni  ce  qu'il  faut  faire 
pour  y entrer,  et  que  l’on  a accoutumes  par  cette  grossière  ignorance  , à ne  les 
regarder  que  comme  des  cérémonies  ordinaires,  qui  ne  demandent  rien  de  no- 
tre esprit  et  de  notre  coeur. 

On  parle  souvent.aux  Fideles  en  faisant  le  Prône  , de  la  vie  chrétienne;  mais 
s’applique-t-on  , autant  qu'on  le  doit,  à leur  bien  expliquer  ce  qu'on  doit  enten- 
dre par  une  vie  chrétienne  l leur  fait-on  bien  connoitre  quelles  sont  les  maxi- 
mes de  J.  C.  ; ce  qu'il  faut  faire  pour  être  attaché  à Dieu;  en  quoi  consiste  le 
détachement  du  monde  1 

On  leur  a parlé  du  péché  , lorsqu’ils  étoient  encore  enfans , en  leur  en  don- 
nant seulement  la  définition;  mais  lorsqu’ils  ont  atteint  un  âge  plus  avancé,  et 
qu’ils  ont  été  plus  capables  de  comprendre  , s’est-on  appliqué  avec  toute  l’at- 
tention , l’étendue  , et  l’exactimde  que  demande  cette  matière  , à leur  expliquer 
en  quoi  consiste  la  désobéissance  à la  Loi  de  Dieu?  leur  a-t-on  appris  ce  qu’on 
doit  entendre  par  le  nom  de  péché  mortel  ; en  quel  cas  on  peche  mortelle- 
ment , et  quels  sont  les  effets  du  péché  mortel  ? leur  a-t-on  appris  ce  qu’on  doit 
entendre  par  le  nom  de  péché  véniel , quels  sont  les  effets  du  péché  véniel,  et 
à quoi  on  s’expose  en  faisant  peu  de  cas  du  péché  véniel  ? leur  a-t-on  fait  dis- 
tinguer le  péché  d’omission  et  le  péché  de  commission  ? les  a-t-on  instniits  de 
ce  qu'ils  doivent  savoir  spr  les  péchés  , par  pensées,  par  paroles,  par  actions; 
de  ce  qu'on  entend  par  les  péchés  spirituels , et  par  les  péchés  charnels  ; par  les 
péchés  contre  Dieu,  ou  contre  le  Prochain,  ou  contre  nous-mêmes;  par  les 
péchés  de  fragilité  , par  les  péchés  d'ignorance,  par  les  péchés  de  malice  , par 
les  péchés  d’habitude  ! leur  a-t-on  expliqué  en  quel  cas  on  est  coupable  des  pé- 
chés d’autrui  ? 

On  a fait  dire  aux  Fideles  lorsqu’ils  étoient  encore  enfans,  les  noms  des  pé- 
chés capitaux.  Mais  lorsqu'ils  ont  été  plus  capables  de  comprendre,  leur  a-t-on 
appris  à les  recoimoître , et  à en  craindre  tous  les  mauvais  efl'ets;  par  exemple, 
leur  a-t-on  expliqué  ce  que  c’est  que  l’orgtteil , à quels  dangers  il  nous  expose , 
pourquoi  il  estregardé  comme  im  signe  ordinaire  de  réprobation  ; quelles  sont  les 
différentes  especes  d’orgueil , quels  sont  les  péchés  que  l’orgueil  produit  ordi- 
nairement , quel  est  le  reinede  de  l’orgueil  î 

Leur  a-t-on  expliqué  ce  que  c’est  que  l’avarice  ; quels  sont  les  péchés  qu’elle 
produit  le  plus  souvent  ; quand  l'avarice  est  un  péché  mortel , en  quel  cas  on 
peche  véniellement  par  avarice , quels  sont  les  remèdes  de  l'avarice? 

A l’égard  de  l'impureté , c’est  un  pèche  dont  on  ne  doit  jamais  parler  en 
public.  Il  faut  renvoyer  aux  Confesseurs  les  instructions  qu’il  est  nécessaire  de 
donner  là-dessus  : ils  doivent  coanoîtie  les  précautions  qu'on  doit  prendre  pour 
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en  donner,  et  quand  ils  sont  obligés  d’en  donner  sur  une  matière  aussi  déli> 
cate  , qui  demande  une  grande  sagesse  et  une  extrême  prudence. 

Les  instructions  sur  le  péché  de  gourmandise,  sont  nécessaires  aune  infinité 
de  personnes  ; et  cependant  il  est  rare  de  voir  expliquer  au  Prône  ce  que  c’est 
que  ce  péché , les  cas  où  on  le  commet  j quelle  est  la  gourmandise  la  plus 
dangereuse  ; ce  que  c’est  que  l’ivrognerie , et  quelles  en  sont  les  malheureuses 
suites  ; quelles  sont  les  suites  de  la  gourmandise  en  général , et  quel  en  est  le 
remede. 

On  entend  souvent  déclamer  en  Chaire  contre  l’envie  : mais  dit-on  souvent 
au  Prône  quelles  en  sont  les  causes  , quelles  en  sont  les  suites , quels  sont  les 
motifs  les  plus  propres  à nous  on  cloimer  de  l’éloignement , quels  en  sont  les 
remedes  ? 

La  colere  est  un  des  péchés  les  plus  communs  dans  le  monde;  cependant  il 
est  rare  que  le  Prône  apprenne  à ceux  qui  y assistent,  en  quels  cas  la  colere  est 
uste  et  raisonnable , et  en  quel  cas  elle  est  déréglée  et  est  un  péché  ; quelles  sont 
es  passions  qui  la  produisent;  si  on  peut  sans  péché  s’emporter  contre  ceux 
qui  s’opposent  à nos  désirs  justes  et  raisonnables;  en  quels  cas  il  y a nécessité  de 
se' mettre  en  colere , de  quelle  prudence  il  faut  user  dans  ces  occasions;  quelles 
sont  les  suites  de  la  colere;  en  quel  cas  la  colere  est  im  jxjché  mortel  ou  un  péché  • 
véniel  ; ce  qu’il  faut  faire  pour  éviter  le  péclié  de  colere. 

La  paresse  est  un  péché  sur  lequel  on  est  malheureusement  trop  peu  ins- 
truits; et  cependant  le  Prône  apprend  rarement  à ceux  qui  y assistent,  ce  qu’ils 
doivent  savoir  sur  ce  sujet.  Les  Fidelesne  connoissent  pour  l’ordinaire  que  fort 
imparfaitement , et  souvent  même  ignorent  entièrement  ce  que  c’est  que  ce  pé-- 
cbé  : on  ne  leur  apprend  presque  jamais  quand  est-ce  qu’on  en  est  coupable  , 
quelles  en  sont  les  causes,  quelles  en  sont  les  suites , ce  qu’il  faut  faire  pour  le» 
viter , quels  en  sont  les  remedes. 

On  nomme  tous  les  jours  la  vertu  dans  les  Chaires  chrétiennes.  Mais  le  com- 
mun des  Fideles  comprend-il  bien  ce  que  c'est  que  la  vertu  l le  Prône  le  leur 
a-t-il  appris!  leur  a-t-on  expliqué  d'une  maniéré  intelligible  , quelles  sont  les- 
vertus  qu’on  appelle  Théologales ^ quelles  sont  celles  qu’on  appelle  Morales^  eC 
pourquoi  on  les  nomme  ainsi. 

/-t-on  soin  de  leur  apprendre  ce  que  c’est  que  la  Foi , quel  est  le  fondementde 
notre  Foi,  pourquoi  nous  devons  croire  fermement  tout  ce  que  Dieu  nous  a ré- 
vélé , et  comment  nous  connoissons  ce  que  Dieu  nous  a révélé  ! Leur  fait-on  con- 
noîire  l’autorité  de  l’Eglise  pour  les  choses  de  la  Foi  ? leur  fait-on  voir  la  néces- 
sité de  la  Foi  pour  être  sauvé  Meur  apprend-on  quels  sont  les  articles  que  tous  les- 
Chrétiens  doivent  par  tieuKérement  savoir  et  croire , et  comment  ils  doivent  savoir 
et  croire  les  autres  I leur  prêche-t-on  dans  le  Prône  la  nécessité  d’une  foi  vive  , 
en  leur  expliquant  ce  que  c’est  qu’une  for  vive , et  ce  que  c’est  qu’une  foi  morte  î 
leur  fait  on  connoîire  quels  sont  ceux  qui  pwhent  contrela  Foi?  leur  explique-, 
t-on  pourquoi  il  ne  suffit  pas  de  croire  intérieurement  ce  que  l’EgKse  croit , et 
comment  on  doit  faire  connoltre  sa  foi  aux  hommes  ? 

Il  faut  apprendre  aux  Fideles  que  nous  devons  mettre  notre  espérance  ère 
Dieu , sur  quoi  est  fondée  notre  espérance  , en  quel  sens  on  dit  qu’elle  doit  être-, 
nêlée  de  crainte;  il  faut  leur  faire  connoitxe  ce  que  Dieu  nous  a promis  y 
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quels  sont  les  moyens  nécessaires  pour  parvenir  aubonheurque  Dieu  nous  a pro* 
mis.  Il  faut  leur  apprendre  comment  ils  peuvent  attendre  les  biens  de  ce  monde , 
tic  quelie  manière,  et  à qui  ils  doivent  les  demander,  pourquoi  on  ne  doit  espé- 
rer qu’en  Dieu.  Il  faut  leur  faire  connoître  en  combien  de  maniérés  on  peclie 
contre  I csperance  , ce  que  c’est  que  pécher  contre  cette  vertu,  par  présotnp-  , 
tion  ; ce  que  c’est  que  tenter  Dieu;  en  combien  de  maniérés  on  peur  pécher 
par  désespoir,  ^'oit-on  cependant  beaucoup  de  Prônes  qui  instruisent  autant 
qu’ils  doivent  le  faire  , les  Peuples  Chrétiens  sur  cette  importante  matière  ? 

Laisser  ignorer  auClirétien  le  précepte  de  l’amour  de  Dieu,  c’est  lui  cacher 
h' grand  et  le  pterrtier  Ccmmandemenl  de  la  Loi.  Ne  point  avertir  le  Chrétien  des 
obligations  que  lui  impose  la  charité , c’est  l’exposer  à violer  les  devoirs  impor- 
tais que  lui  prescrit  une  vertu,  sans  laquelle  l’homme  nest  rien,  dit  saint  Paul. 
ïl  est  donc  indispensablement  nécessaire  de  lui  apprendre  ce  que  c’est  que  la 
charité , ce  que  c’est  qu’aimer  Dieu  pour  lui-même , ce  que  c’est  qu’aimer  Dieu 
par-dessus  toutes  choses,  quand  lut-ce  que  nous  aimons  Dieu  par-dessus  toutes 
choses  ; la  nécessité  d’aimer  mieux  renoncer  à ce  que  nous  avons  de  plus  cher 
au  monde , que  de  l’offenser  ; quel  est  le  sens  de  ces  paroles  ; Vous  aimerez 
Dieu  de  tout  votre  caur , de  tout  votre  esprit , de  toutes  vos  forces  ; ce  que  nous  de- 
vons faire  pour  aimer  Dieu  , en  la  maniéré  qu’il  l’ordonne  ; quel  est  le  péché 
que  commet  celui  qui  viole  le  précepte  de  l’amour  de  Dieu;  s’ilsuffit  pour  aimer 
Dieu,  de  lui  dire  qu’on  l’aime  : si  c’est  aimer  Dieu  comme  il  faut,  que  de  ne 
l’aimer  qu’^  cause  des  biens  temporels  qu’on  attend  de  lui;  qui  sont  ceux  qui 
pèchent  contre  l’amour  qu’on  dcût  à Dieu;  à quelles  marques  nous  connoicroiis^ 
ai  nous  aimons  Dieu. 

La  charité  nous  oblige  encore  à aimer  notre  Prochain.  Vous  aimerei  votre 
Prochain  comme  vous-memes , nous  dit  J.  C.  et  c'est  ici  le  second  Commande- 
ment de  la  Loi , qui  est  semblable  au  premier.  Il  faut  donc  apprendre  au  Clué- 
tien  , quel  est  son  Prochain  , ce  que  c’est  qu’aimer  son  Prochain  comme  soi- 
même  ; sur  quoi  est  fondée  l'obligation  que  nous  avons  d’aimer  notre  Prochain 
comme  nous-mêmes  ; quel  bien  on  doit  souhaiter  indifféremment  li  tout  le 
monde,  commeàsoi-mêrae;  si  on  doit  procurer  indifféremment  à tout  le  monde, 
ce  qu’on  doit  se  procurer  à soi-même  , quel  est  l’ordre  de  la  charité  , dans  les 
secours  qu’on  procure  au  Prochain  ; comment  on  péut  connoître  si  on  aime  son 
Prochain  ; quels  sont  les  secours  qu’on  peut  procurer  au  Prochain;  quelles  sont 
les  œuvres  spirituelles  de  miséricorde  ; quelles  sont  les  œuvres  corporelles  de 
miséricorde. 

Les  Fideles  ont  nand  besoin  d’être  instruits  sur  le  pardon  des  offenses  et  sur 
l’aumône.  On  doit  leur  montrer  que  le  pardon  des  offenses  est  un  devoir  indis- 
pensable à tous  les  Chrétiens  ; en  quoi  consiste  ce  pardon  ; ce  que  doit  faire  celui 
qui  a offensé  ; ce  que  doit  faire  celui  qni  est  offensé  ; ce  qu’ils  doivent  faire  lors- 
que l*un  et  l’autre  ont  tort,  et  qu’ils  se  sont  réciproquement  offensés  ; ce  que  doit 
faire  un  Supérieur  qui  a offensé  sans  raison  son  inférieur  ; ce  que  doit  faire  celui 
qui  a été  offensé , lorsque  celui  qui  l’a  offensé  refuse  de  s’humilier  et  de  deman- 
der excuse  , quelles  sont  les  réglés  qu’on  doit  suivre  , quand  on  croit  devoir 
poursuivre  en  justice  la  répration  des  injures.  ' 

Le  précepte  de  l'aumône  est  communément  inconnu  aux  Fideles , parce 

que 


Digitized  by  Google 


EN  G É N É.R  A L!  755 

que  ceux  qui  sont  chargés  de  les  instruire,  ne  leur  en  parlent  pas  avec  toute 
l'étendue  et  l'exactitude  que  le  demande  cette  matière.  On  voit  une  infinité 
de  personnes  qui  ignorent  ce  qu'on  doit  entendre  par  l'auméne , qui  ne  la  croient 
pas  d'une  obligation  indispensable  , qui  ne  savent  pas  sur  quoi  cette  obligation 
^est  fondée  , qui  n'en  coimoissent  pas  tous  les  avantages  ; à qui  on  n’a  jamaif 
dit  ce  qu’ils  sont  obligés  de  donner  pour  satisfaire  au  précepte  de  l’aumône  ; à 
qui  on  n’a  jamais  bien  expliqué  ce  qu’on  doit  entendre  en  cette  matière  , par  lo 
nécessaire , par  le  superflu , par  les  différens  degrés  de  nécessité  qui  obligent 
de  donner.  On  voit  une  infinité  de  personnes  à qui  on  n’a  jamais  appris  de 
quelles  conditions  l’aumône  doit  être  accompagnée  pour  être  utile  et  méritoire. 
On  voit  presque  tous  les  pauvres , persuades , parce  qu'on  ne  leur  en  a jamais 
parlé , qu'il  n'est  aucune  espece  d'aumône  à laquelle  ils  soient  obligés. 

Le  Précepte  qui  nous  ordonne  d’aimer  notre  Prochain , nous  oblige  de  l’ai* 
mer  comme  nous-mêmes.  Il  faut  donc  que  nous  sachions  comment  nous  devons 
nous  aimer;  ce  que  nous  devons  faire  pour  rapporter  à Dieu  l’amour  de  nous- 
mêmes  ; pourquoi  nous  devons  rapporter  à Dieu  l’amour  de  nous-mêmes  ; quels 
sont  ceux  qui  s’aiment  eux-mêmes  d’une  maniéré  déréglée  et  criminelle , com- 
ment s’appelle  l'amour  criminel  de  nous-mêmes  ; en  quoi  l’amour  propre  est  in- 
^rieux  à Dieu;  en  quoi  l'amour  propre  nous  est  préjudiciable  ; comment  s’ap- 
pelle l’amour  réglé  de  nous-mêmes;  en  quel  cas  on  peche  mortellement;  et  en 
quel  cas  on  peche  véniellement , par  amour  propre. 

Il  y a encore  plusieurs  instructions  sur  les  vertus  morales , que  l'on  doit  don- 
ner aux  Fideles.  Il  faut  leur  apprendre  pourquoi  ces  vertus  sont  nommées  mo- 
rales , quelles  sont  celles  qu’on  nomme  communément  cardinales;  comment 
elles  rendent  nos  moeurs  réglées  ; ce  que  c’est  que  la  prudence  chrétienne  ; 
quelles  sont  les  vertus  qui  en  sont  une  suite  et  qui  y ont  rapport  : et  quels  sont 
les  vices  qui  lui  sont  opposés  : ce  que  c’est  que  la  tempérance  chrétienne  ; 
quelles  sont  les  vertus  qui  en  sont  une  suite  et  qui  y ont  rapport , et  quels  sont  les 
vices  qui  lui  sont  opposés  : ce  que  c’est  que  la  force  chrétienne  ; quelles  sont 
les  vertus  qui  en  sont  une  suite  et  qui  y ont  rapport,  et  quels  sont  les  vices 
qui  lui  sont  opposés  : ce  que  c’est  que  la  justice  ; comment  elle  noua  assu- 
jettit à Dieu;  comment  elle  nous  tient  dans  l’égalité  avec  le  Prochain;  comment 
elle  nous  éleve  au  dessus  des  autres  créatures  ; comment  elle  nous  fait  rendre 
au  Prochain  ce  que  nous  lui  devoiu  ; comment  elle  fait  que  nous  nous  rendons  à 
nous -mêmes  ce  que  nous  nous  devons;  enfin,  il  faut  apprendre  aux  Fideles  , 
quelles  sont  les  vertus  qui  sont  une  suite  de  la  justice , et  qui  y ont  rapport,  et 
quels  sont  les  vices  qui  lui  sent  opposés , non  seulement  à la  prendre  dans  sa 
signification  générale , mais  encore  ^ la  considérer  selon  l’idée  précise  qui  la 
distingue  de  toutes  les  autres  vertus  ; soit  qu'on  la  regarde  comme  justice  distri- 
butive , soit  qu'on  l’envisage  comme  justice  commutative. 

Elnfin  , on  prêche  souvent  en  général  aux. Fideles,  l’obligation  de  remplir 
exactement  tous  leurs  devoirs  , mais  leur  apprend-on  en  même  temps  , i dis- 
tinguer exactement  leurs  différens  devoirs , à connoître  quels  sont  leurs  de- 
voirs généraux  , quels  sont  leurs  devoirs  particuliers  , quels  sont  leurs  devoirs 
personnels  ? 

Quel  fonds  abondant  d’instruction  pour  les  Fideles  ! quelle  gloire  pour 
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Dieu  ! quels  avantages  pour  les  Peuples  Chrétiens  ! quels  fruits  jM>ar  le  saluf 
«les  Ames  ) quelle  consolation  pour  l’Eglise  1 quel  bonheur  meme  pour  les 
Koyaumes  et  les  Etats  ! si  tous  les  Curés  et  les  Ouvriers  Evangéliques  , char- 
gés du  Prùne  dans  les  Paroisses,  vouleient  suivre  ce  détail , pour  apprendre  à 
ceux  auxquels  ils  sont  chargés  cte  montrer  la  voie  du  Ciel , ce  qu'ils  doivent  , 
savoir. 

Nous  disons  1 quel  benfieur,  même  pour  les  Royaumes  et  les  Etats  : £b!  quiconque 
voudra  y faire  une  sérieuse  attention , et  parler  de  bonne  foi,  ne  sera-t-il  pas 
obligé  de  reconnoiire  qu'il  n'y  a que  la  Religion  Chrétienne  connue  et  pratiquée 
comme  elle  doit  l’être , qui  puisse  établir  et  conserver  le  bon  ordre  et  la  paix 

Ï>armi  les  hommes.  En  effet , à quoi  doit-on  le  plus  souvent  la  mauvaise  foi  et 
es  fraudes  dans  le  commerce,  l'infidélité  dans  les  mariages,  les  querelles , les 
(hssensioDS,  les  guerres,  les  vols,  les  rapines,  les  injustices  dans  la  vie  civile; 
la  mauvaise  éducation  desenfans  , les  superstitions  dans  le  culte,  les  excès  des 
libertins,  la  multitude  des  impies  et  des  ennemis  de  la  Religion;  en  im  mot , 
les  crimes , les  dissolutions,  les  abominations  de  toute  espece,  si  ce  n’est  à 
l’ignorance  dans  laquelle  on  a élevé  et  laissé  la  plupart  des  hommes  I 

Il  est  vrai  que  tous  he  répondent  pas  à l’éducation  chrétienne  qu’ils  ont  re- 
çue; que  tous  n’obéissent  pas  à l’Evangile  , quoiqu’il  leur  ait  été  prêché  comm» 
il  devoir  l’étre  ; que  tous  ne  profitent  pas  des  secours  abondans  qu’ils  ont  reçus, 
pour  marcher  dans  les  voies  du  Seigneur,  et  qui  les  auroit  sanctifiés,  s’ils  y 
avoient  répondu  comme  ils  le  dévoient  , et  ils  nen  avolent  pas  arrêté  la 
vertu  par  leur  ingratitude  et  par  leurs  infidélités.  Mais  aussi  il  faut  avouer  que 
la  plupart  des  hommes  qui  sont  nés  dans  le  sein  du  Qiristianisme , ne  se  perdent 
et  ne  se  damnent,  que  faute  des  instructions  nécessaires , ou  lorsqu’ils  étoienC 
encore  dans  les  premières  années  de  leur  vie , ou  lorsqu'ils  soirt  devenus  capa- 
bles de  comprendre  les  leçons  de  la  Doctrine  CIrrétienne.  Nous  l’avons  suffi- 
sanunent  prouvé , en  parlant  de  ta  maniéré  dont  se  fait  le  plus  souvent  le  Ca- 
téchisme. Voyons  à présent  quelle  utilité  les  Peuples  Qirétiens  peuvent  reti- 
rer des  Prônes  qui  se  font  communément. 

Pour  nous  convaincre  du  peu  de  fruit  qu’on  duit  en  attendre,  laissons  parler 
les  Paroissiens  sur  les  instructions  qu’ils  entendent  à la  Messe  Paroissiale.  Il  ne 
s’agit  pas  ici  de  ceux  qui  répondront , que  leur  Pasteur  et  ceux  (^ui  doivent  leur 
enseigner  la  Religion,  no  leur  en  parlent  jamais,  ou  la  leur  precimnt  si  rare- 
ment, qu’ils  sentent  fort  bien  n’être  pas  instruits  comme  ils  devroient  l’être: 
mais  écoutons  ceux  qui  sont  assidus  aur  Prônes  dans  les  Paroisses  même  où  ils 
se  font  exactement  ; que  nous  diront-ils  , et  principalement  ceux  qui  s’appli- 
quant en  leur  particulier  à étudier  la  Loi  de  Dieu,  sont  plus  capables  de  con- 
noltre  la  force  et  les  défauts  des  Prônes  î Ils  nous  diront  que  ces  instructions 
sont  le  plus  souvent  si  superficielles  , qu’il  n’est  pas  possible  que  des  Parois- 
- siens  y trouvent  jamais  tout  ce  qu’ils  devroient  savoir  .-qu’il  n’est  pas  rare  de 
voir  que  les  Pasteurs  et  les  Prêtres  chargés  de  faire  le  Prône , n’en  ont  qu'uil 
petit  nombre  qu’ik  ne  cessent  de  redire , ensorte  que  le  Peuple  entend  toujours 
les  mêmes;  ce  qui  rebute  tellement  les  Parobsiens,  et  fatigue  si  fort  les  Audi- 
teurs , que  plusieurs  se  retirent  à l’écart,  pour  ne  pas  les  écouter.  Il  y en  a même 
parmi  eux,  à qui  la  continuelle  tépétûion  de  ces  Prônes  les  a fait  apprendra 
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|Mr  cœur,  de  manîere  qu'ils  pourruient  les  reciter  moti  mot  avec  le  Prédica- 
teur , qui  est  le  seul  ^ui  n’en  soit  pas  latigué  et  ennuyé.  Ils  nous  diront  que  les 
vérités  qu'on  leur  precJie  au  PiAne  , n’y  sont  jamais  développées  comme  elles 
clevToieiit  l’être;  qu’il  s’en  faut  bien  qu’on  y apprenne  aux  rideles  toutes  cel- 
•'  les  qui  leur  sont  nécessaires  , et  qu^n  leur  y expUque  la  Loi  du  Seigneur  dans 
toute  son  étendue. 

Comment  doit-on  à plus  forte  raison  regarder  ces  Prônes  , qui  n’offrent  qu’un 
verbiage , sans  ordre , Sans  onction , sans  dessein , sans  étude  ; qui  ne  peuvent  ni 
éclairer  l’esprit , ni  toucher  le  cœur  de  ceux  qu’on  prétend  instruire , et  qui  n’ap- 
{trennent  jarua'is  rien  à ceux  qui  viennent  les  entendre.  C’est  ce  qu’on  doit  at- 
tendre stur-tout  de  ces  Ministres  qui  pour  avoir  paru  souvent  en  public  , ont  la 
témérité  de  sc  croire  capables  de  parler  sur  le  cliamp  ; qui  ne  rougissent  point 
de  débiter  hardiment  dans  la  chaire  de  vérité  tout  ce  qui  leur  vient  à l’esprit; 
t]ui  supposent  la  vérité  de  ce  qu’ils  avancent , sans  en  donner  aucunes  preuves, 
«U  ne  les  présentent  qu’à  demi;  qui  se  perdent  dans  les  détails,  qui  se  répè- 
tent, qui  s’égarent  dans  des  digressions  ennuyeuses  , et  qui  s’imaginent  bien 
prêcher , parce  qu’ils  crient  de  toute  leur  force , et  qu’iU  parlent  beaucoup. 

£n  vain , dira-t-on  que  les  Sermons  suppléent  pour  l’instruction  des  Peuples , 
au  défaut  des  Prônes  : car  Ia  plupart  des  Sermons  supposent  les  Auditeurs  ins- 
truits , et  ne  les  instruisent  pas.  D'ailleurs  est-il  bien  sûr  que  tous  ceux  qui  as- 
sistent aux  Sermons  les  comprennent  toujours,  principalement  dans  im  temps 
où  l’éloquence  n’est  plus  à la  portée  du  commun  des  Auditeurs;  où  l'on  rougi- 
roit  de  penser  avec  S.  Paul,  que  notre  Joi  ne  doit  pas  être  établie  sur  la  sagesse 
des  hommes  , mais  sur  la  puissance  de  Dieu  ; où  l’on  auroit  honte  de  ne  savoir  au- 
tre chose  parmi  ceux  que  l’on  doit  instru'ire,  que  J.  C. , et  J.  C.  crucifii  ; temps 
où  la  plupart  des  Prédicateurs  ne  veulent  plus , pour  annoncer  la  Doctrine  de  J.  d 
que  les  discours  élevés  de  l'éloquence  et  de  la  sagesse  humaine.  Ce  grand  Apôtre 
nous  enseigne  , que  celui  qui  instruit  les  autres  , soit  en  leur  expliquant  les  obs- 
curités de  l'Ecriture , soit  en  leur  dévieloppant  les  Mystères  de  1a  Foi , so’it  en 
leur  apprenant  ce  qu’ils  doivent  à la  Loi  du  Seigneur , ne  peut  cherdicr  qu’à 
les  éd^er , à les  exhorter , é les  consoler.  Que  personne  ne  cherche  ses  intérêts  pro- 
pres, nous  dit-il,  mais  ceux  des  autres.  Cette  Doctrine  ne  peut  être  du  goût  de 
notre  siecle  ; il  la  méprise , il  la  rejette.  Celui  qui  a le  talent  de  la  parole,  dit-îl 
à un  grand  nombre  de  Prédicateurs , doit  chercher  à paraître  dans  le  Public , et  à 
se  faire  cânnoître  au  monde.  Et  voilà  ce  qui  produit  tant  de  Ministres  de  l’Evan- 
gile , qui  parlent  d" eux-inêmes , rt  qui  ne  cherchent  que  leur  propre  gloire.  Heureux 
les  Peuples  qui  ne  sont  instruits  que  par  des  Pasteurs  et  des  Prêtres  qui  crai- 
gnent d'anéantir  ia  Croix  de  J,  C.  en  annonçant  [Evangile  avec  des  paroles  étu- 
diées , et  qui  savent  qu’on  obéré  la  parole  de  Dieu  , dès  qu'on  ne  la  prêche  pat 
comme  venant  de  Dieu,  devant  Dieu,  et  au  nom  de  J.  C. 

La  prédication  vraiment  Chrétienne  n’a  pas  besoin  de  l’ornement  fastueux  et 
de  l’éclat  des  paroles,  dit  S.  Ambroise  : Preedicatio  Christiana  non  indiget pompa 
et  cultu  sermonit.  Elle  porte  avec  soi  sa  recommandation.  C’est  par  elle  que 
d’ignorans  pécheurs  ont  converti  le  monde.  S'ils  avoient  été  Orateurs,  on  auroit 
attribué  à leur  éloquence  la  ruine  de  l'Idolâtrie. 

Lorsque  vous  instruisez,  dit  S.  Jérôme,  ne  cherchez  pas  des  applaudisse- 
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nem , mais  dés  lannes  ; i)  ne  tous  faut  d'autre  éloge  que  celui  des  pleurs  de 
votre  auditoire.  audiiorum  laudes  luarsins.  Un  Prédicateur  ne  doit  donc 

chercher  dans  son  ministère , qu’à  toucher,  qu’à  convertir  les  Âmes.  Malheur  à 
ceux  qui  ne  pensent  qu’à  se  prêcher  eux-mêmes  , et  qui  ne  sont  pas  persuadés 
qu’ils  doivent  ne  prêcher  ma  J.  C.  Notre  Seigneur  1 Malheur  à ceux  qui  ne  re- 
gardent pas  des  yeux  de  la  Foi , le  ministère  de  la  Cliaire , qui  se  pressent  de 
se  produire  en  public,  et  de  prêcher  la  Parole  de  Dieu , sans  y être  préparés 

Ïiar  l’intelligence  des  divines  Ecritures , par  une  étude  sérieuse  et  réfléchie  de 
a Doctrine  des  saints Peres,  de  celle  de  l’Eglise,  et  des  Ouvrages  des  Théo- 
logiens Catholiques  ; par  la  méditation  continuelle  des  Mystères  et  des  vérités 
de  la  Religion , et  sur-tout  des  vérités  de  la  Morale.  Malheur  à ceux  qui  igno- 
rei|t  que  c’est  de  Dieu  seul  qu’ils  doivent  attendre  cette  sagesse  qui  a ouvert  la 
bouche  des  muets , qui  a rendu  éloquentes  les  langues  des  petits  enjans  I Malheur 
B ceux  qui  ne  veulent  pas  demander  au  Seigneur  ce  cœur  docile , nécessaire  pour 
'discerner  entre  le  bien  et  le  mal  ; ces  paroles  propres  à enseigner  utilement  aux 
'hommes  ce  qui  doit  les  conduire  dans  la  voie  du  salut  ; ces  discours  pleins  de 
droiture  et  de  vérité  , sans  lesquels  on  ne  peut  annoncer  dignement  les  volontés 
du  Seigneur.  Malheureux  les  Peuples  instruits  par  ces  Ministres  , qui  veulent 
'itre  Docteurs  de  ht  Loi , sans  entendre  ni  ce  qu'ils  disent , ni  ce  qu'ils  assurent  l 
' Plût  à Dieu  qite  de  pareils  Apitres  fussent  plus  rares  , et  qu’on  les  éloignât, 
'dès  qu’ils  sont  connus,  ded’cxercice  du  saiut  Âlinistere  ! l’Eglise  n’auroit  pas  la 
’douleur  de  voir  un  si  grand  nombre  de  scs  enfans , croupu:  dans  la  plus  profonde 
'ignorance  de  ce  que  Dieu  demande  d’eux.  Et  su  fond , comment  le  sauroient- 
11s  , puisqu’ils  n’en  entendent  jamais  parler  I Quomodo  audient  sine  prœdicantoî 
'Comment  leur  prêchera-t-on , si  ceux  qui  par  le  devoir  de  leurs  charges  sont 
'obligés  de  les  éclairer , et  de  les  conduire  peu  à peu  jusqu’à  la  connoissance 
'du  fonds  de  la  Religion,  ou  négligent  de  leur  donner  toutes  les  instructions 
'qu’ils  leur  doivent , ou  n'ont  pas  toujours  les  taleus  et  les  lumières  nécessaires 
■pour  les  instruire? 

“•  Combien  y a-t-il  de  choses , par  exemplé  , dâns  la  Morale , dans  les  Dogmes,, 
'dans  le  Service  Divin  et  les  Prières  publiques , dans. les  usages  et  les  Cérémo- 
iTiesdela  Religion,  dont  on  ne  dit  jamais  rien  aux  Peuples;  et  dont  l’igiiorance 
fait  commettre  tous  les  jours  à la  plupart  des  Chrétiens  , sans  qu’ils  s’en  apper- 
çoivent , des  fautes  considérables-,  qui  sont  cause  que  le  nom  de  Dieu  est  blas- 
'phemé  parmi  les  Infldeles , les  Hérétiques,  les  impies , et  les  libertitas. 

Nous  avons  donc  eu  raison  de  dire  qu’il- est  facile  de  eonnoitre  la  source  de 
’ cette  famine  spirituelle  dont  nous  parle  l’Ecriture  , et  que  soufËpent  les  Fideles- 
*au  milieu  même  des  instructions  continuelles  qu’ils  entendent.  Famine,  non  de 
pain  , ni  soif  d’eau  , mais  iamine  et  soif  de  la  Parole  de  Dieu  : N-onJamem  pa- 
rtis, nec  sitim  aquar , sed  audiendi  verbum  Domini,  C'est  de  cette  famine  que  Dieu 
menaçoit  les  Xuifs  par  le  Prophète  Amos.  Plaise  à son  infinie  miséricorde  nous- 
en  préserver , en  donnant  à- son  Eglise  la  consolation  de  n’avoin  que  des  Mi- 
nistres dignes  par  leurs  lumières  , par  leur  piété , par  leur  zele  pour  la  gloire 
de  Dieu  et-  pour  le  salut  des  antes , d annoncer  comme  Us  le  doivent , le  Mjstot: 
de  t Evangile. 
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Des  autres  Instructions  nécessaires  au  Peuple 

Chrétien, 


IL  ne  suffit  pas  d’annoncer  aux  Fideles  la  Parole  de  Dieu , si  on  ne  lew  ap- 
prend en  même  temps  ce  qu’elle  attend  d’eux  , et  quel  est  le  fruit  qu’ik 
doivent  en  retirer.  Dieu  veut  dés  œuvres , et  non  des  paroles  : c’est  donc  en 
vain  qu’on  reçoit  des  iustructions , si  on  ne  les  met  pas  en  pratique.  C'est  celui 
qui  fait  la  volonté  de  mon  Pere  qui  est  dans  le  Ciel , dit  J.  C. , qui  entrera  dans 
le  Hoyaume  du  Ciel.  Celui  qui  entend  ce  que je  dis , ajoute  ce  divin  Sauveur,  et  qui 
ne  t exécute  pas , est  semblable  à un  homme  qui  a bâti  sa  maison  'sur  la  terre  sans 
lui  donner  de  fondement  ; aussi-tôt  que  le  fleuve  s'est  débordé , et  qu'il  s'est  porté  con- 
tre cette  maison  ^ il  ta  renversée,  et  la  ruine  en  a été  grande. 

C’est  ce  que  cet  adorable  Maître  a ordonné  à ses  Disciples , d’enseigner  à 
tous  ceux  qu’ils  instruiroient.  Mes  chers  freres , disoit  l’Apôtre  S.  Jacques,  rrc«- 
ve:^  avec  douceur  et  avec  docilité  la  parole  qui  a été  entée  en  vous  , et  qui  peut  sau- 
ver vos  âmes.  Mais  accomplisse^  cette  parole , et  ne  vout  contente^  pas  de  l'écouter 
■ en  vous  trompant  vous-mêmes.  Car  celui  qui  ne  fait  qu’écouter  la  parole  de  Dieu-, 
sans  t accomplir  , est  semblable  'à  un  homrne  qui  Jetant  les  yeux  sur  un  miroir , y 
•voit  son  visage  naturel  couvert  de  taches  , et  qui  à peine  s'y  est  vu  , qu'il  s’en  va 
sans  les  avoir  ôtées  , oubliant  aussi-tôt  quel  il  était.  : 

Dans  cette  comparaison,  le  miroir  est  la  Parole  de  Dieu,  qui  nous  repré- 
sente à nous-mêmes  , ce  que  nous  'sommes  et  ce  que  nous  devons  être  : le 
visage  de  l’homme  est  l’état  intérieur  de  sa  consciénce  : les  taches  du  visage, 
sont  les  péchés  qui  souillent  l’ame  : se  regarder  dans  le  mirofr , c’est  écouter  la 
Parole  de  Dieu , et  y remarquer  la  différence  de  ce  que  nous  sommes  , et  de 
ce  que  l’Evangile  veut  que  nous  soyons  ; oublie*  l’état  ou  la  disposition  de  son 
visage  , c’est  mettre  en  oubli  les  vérités  qui  nous  ont  été  prêchées  ; et  négliger 
d’effacer  par  les  larmes  de  la  pénitence  les  souillures  de  notre  ame.  Or  comme 
•le  rapport  du  miroir  est  inmiie  à- celui  qui  n’ôre  pas  les  taches  qn’ily  a- vues  sur 
aon  visage  r aussi  la  Parole  de  Dieu  ne  sert  de  Tien  à ceux  qui  l’écoutent , et  qui' 
ne  font  pas  ce  qu’elle  leur  enseigne.'  Cependant  il  n’est  que  trop  vrai  que  la- 
plupart  de  ceux  qui  entendent  prêcher  l’Evangile^,  après  y avoir  vu  comme 
dans  un  miroir,  combien  leur  vie  est  éloignée  de  la  pureté  de  la  morale  Chré-- 
.tienne , oublient  aussi-tôt  après  la  prédication , tout  ce  qu'on  leur  a dit,  et  les 
-réflexioni  qu’ils  y ont  faites  r la  vérité  s’efface  deleiu:  mémoire , et  U sont  los- 
Blêmes  ou 'auparavant.- 

• *'  C'estdonc  en  vain  qu’on  erïtend  la  Parole  de  Dieu  , si  l’on  néglige  de  con- 
sidérer attenrivenienr  les  vérités  qu’on  a apprises;  si  l’on  n’a  pas  soin  de  demeù-^ 
ler  ferme  dans  cette  méditation  ; d'observer  continoellemenr  la  Loi  sans  kn 
perdre  jamais  de  vue  , et  d’assurer  par  la  pratique  la  cennoissance  dés  obliga^ 
rions  qu’elle  impose.  C’est  ce  que  nous  enseigne  encore  l’Apôtre  S..  Jacques,- 
lorsqu’il  nous,  dit.}  que  ceUd  çâ , après  avoir  considéré  atwutveinent  la  Loi  pat' 
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faite  de  l'Evangile , qui  nous  donne  la  liberté  des  enfans  de  Dieu , I aura  ohser*  > 
vée  constammeta , ne  l'ayant  point  entendue  pour  1 oublier , mais  pour  l'accomplir  , 
trouvera  son  bonheur  dans  la  fidélité  avec  laquelle  il  aura  conformé  ses  mœurs 

et  sa  vie  aux  préceptes  de  cette  divine  Loi. 

Voilà  ce  que  Moïse  ordonnoit  de  la  part  de  Dieu  aux  Israélites.  Ecoute^ 
Israël  y leur  dit-il,  ( Deuter.  6.  v.  6-9.  ) ces-  Commandemens  que  Je  vous  donne' 
aujourd'hui  au  nom  du  Seigneur , seront  gravés  dans  votre  cœur,  yous  en  instrni- 
vos  enfans,;'  vous  les  méditerez  assis  dans  votre  maison  ^ en  marchant  <jans 
le  chemin  , la  nuit , dans  les  intervalles  du  sommeil;  le  matin  à votre  réveil  : vous 
les  liere-' , comme  une  martyue  dans  votre  main  ; vous  les  porterez  sur  U front  en- 
tre vos  yeux  ; vous  les  écrire^  sur  le  seuil  et  sur  les  poteaux  de  la  porte  de  votre 


maison. 


Ecoutei  mes  instructions  ^ nous  dit  la  .Sagesse;  ( Prov.  4.  20.  21.)  préte^ 
ïoreiüe  à mes  paroles  ; quelles  soient  sans  cesse  devant  vos  yeux;  conservei-les  au 
milieu  de  votre  cœur.  Tenei  sans  cesse  mes  préceptes  liés  à votre  cœur  par  une  mé- 
ditation continuelle  j ( Ibid.  C.  6.  v.  2 1 . a i . ) attachei-les  à votre  cou  y afin  qu'ils 
soient  la  réglé  de  vos  actions  et  de  vos  paroles;  lorsque  vous  marchei , qu'ils  vous 
accompagnent  ; lorsque  vous  dorme^  , qu'ils  vous  gardent  ^ et  en  vous  réveillant , en- 

tretenei-vous  avec  eux.  ,•  i.r-  • 

Appliquei  votre  pensée  à tout  ce  que  Dieu  vous  ordonne , nous  dit  encore  1 Espnt 
Saint.  ( Eccli.  6.  87.  ) Médite^  sans  cesse  ses  Commandemens  ; il  vous  donnera  lui- 
même  un  cœur  docile  ; et  la  sagesse  que  vous  desire^^  vous  sera  donnée. 

Or,  puisque  Dieu  veut  que  nous  méditions  sans  cesse  ses  Commandemens  ^ 
il  s’ensuit , par  une  conséquence  nécessaire , que  tout  Ministre  de  l’Evangile  qui 
laisse  ceux  qu’il  est  chargé  d’instruire  , dans  l’ignorance  de  cette  importante 
obligation  , ne  remplit  pas  son  devoir  comme  il  le  doit,  puisqu’il  omet  par 
cette  négligence,  une  instruction  sans  laauelle  toutes  les  autres  sont  inutiles. 
Par  là  , U se  rend  responsable  au  Tribunal  de  Dieu,  du  salut  des  âmes  qui  lui 
ont  été  confiées.  S.  Paul  proteste  à Milet,  qu'il  est  innocent  du  sang  de  tous  les 
Fideles  auxquels  il  avoit  annoncé  l’Evangile  en  Asie , parce  qu’il  ne  leur  a caché 
aucune  des  choses  qui  leur  étoient  utiles,  et  qu’il  devoit  leur  prêcher;  parce  y«’/7 
n'a  point  évité  de  leur  déclarer  toutes  les  volontés  de  Dieu. 

Tous  les  Ouvriers  Evangéliques  pourroient-ils  se  rendre  le  même  témoigna- 
ge ? tous  peuvent-ils  se  glorifier  de  n’avoir  jamais  omis  aucune  des  vérités  qu’ils 
dévoient  Annoncer  à ceux  dont  ils  ont  été  établis  les  Docteurs?  Et,  pour  re- 
venir à notre  sujet , que  répondront  au  Tribunal  de  Dieu  ces  Ministres  ^ 
J.  C.  qui  n'auront  pas  fait  connoître  aux  Fideles  confiés  à leurs  soins , l’obli- 
gation indispensable  d’étudier  et  de  méditer  sans  relâche  la  Loi  du  Seigneur , 
étude  sans  laquelle  toutes  les  autres  instructions  sont  inutiles , ainsi  que  nous 

l’avons  déjà  observé.  , . , i i.i-  -i 

En  effet , quel  fruit  rapportèrent  à cet  homme  dont  nous  parle  i Evangile, 

le  grain  qui  avoit  été  semé  sur  le  bord  du  chemin  , et  qui  fut  Joule  aux  pieds  et 
mangé  par  les  oiseaux;  celui  oui  n’eut  pas  plutbt  poussé , quil  sécha,  et  celui 
ui  fut  étouffé  par  les  épines  dans  lesquels  il  étoit  tombé  l Et  telle  est , nous 
it  J.  C.,Ta  stérilité  de  la  Parole  de  Dieu,  lorsque  U Démon  la  ravit  du 
ùlieù  du  cœur  de  ceux  qui  l’ont  écoutée  ; lor^u’on  ne  la  croit  que  pour  un  temps; 
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lorsqu'on  la  laisse  étoiles  par  Us  soins,  par  Us  richesses  et  par  Us  plaisirs  de  la 
vie  ; en  un  mot , lorsqu'on  ne  fait  jamais  aucune  réflexion  sur  ce  quelle  nous 
enseigne  ; lorsqu'on  n'en  occupe  jamais  son  esprit  ; lorsqu’on  ne  prend  jamais 
les  mesures  nécessaires  pour  pratiquer  fidellement  et  constamment  ce  qu'elle 
nous  ordonne.  > , 

Or  quelle  sera  la  malédiction  de  ces  terres  arides  et  ingrates , qui  n’auront 
rapporté  aucun  fruit  de  la  Parole  de  Dieul  S.  Paul  nous  l'apprend , par  une 
comparaison  qui  doit  faire  trembler  tous  les  Coopérateurs  de  J.  C.  qui  ne  les 
auront  pas  cultivées  comme  ils  le  deroiem,  puisqu'étant  la  cause  de  cette  ma- 
lédiction, ils  mériteront  celle  qu'ils  auront  attirée  sur  elles  : Lorsqu'une  terre  ne 
porte  que  des  épines  et  des  chardons  , dit  ce  grand  Aràtre , elle  est  haie  de  son 
maître,  et  toute  prèle  d’être  maudite , et  et^n  on  y met  le  feu.  Mais  elle  reçoit  la 
bénédiction  de  Uieu , lorsqu  étant  bien  humectée  par  des  pluies  fréquentes , elle 
produit  des  herbes  utiles  à ceux  qui  la  cultnem. 

Heureux , dit  le  Prophète,  celui  jui  n'a  d'attachement  pour  la  vU  qaedans  la 
Loi  du  Seigneur,  ni  d'autre  étude  que  de  la  méditer  Jour  et  nuit  ! Il  sera  comme 
un  arbre  warué  sur  le  bord  d'un  ruisseau  , qui  porte  toujours  du  fuu  dans  son 
temps.  Heureux  celui  qui  s'applimte  à cannohre  les  Ordonnances  du  Seigneur , et. 
qui  réglé  sur  sa  divine  Loi  tous  les  mouvemens  de  son  esprit  et  de  son  caurl  Heu- 
reux celui  qui  s’exerce  dans  la  raéduaiiou  de  ses  divins  Commandement  avec 
une  ferveur  toujours  nouvelle  ; et  qui  étudie  sans  cesse  la  voie  qui  conduit  à: 
Dieu  1 

Voilà  ce  qu'un  Dispensateur  des  vérités  de  la  Doctrine  Chrétienne , qui 
veut  les  enseigner  d'une  maniéré  profitable  à ceux  qu'il  doit  instruire  , ne  se. 
lasse  point  de  leur  inculquer  avec  iorce;  persuadé  que  ee  qu'ils  recevront  sans 
réflexion  et  sans  méditation,  ne  produira  jamais  rien  pour  leur  salut.  Lorsque 
l'estomac  ne  peut  plus  recevoir  ni  digérer  aucune  nourriture  , on  désespere  de* 
la  vie  du  malade.  Coimneiit  donc  peut-on  ne  pas  craindre  la  perte  étemelle  de 
l'ame  , lorsque  la  Parole  de  Dieu  ne  fait  aucune  impression  dans  l'esprit  et 
dans  le  cœur  de  celui  qui  l’écoute;  qui  la  méprise  jusqu'à  l’oublier  , et  ne  plus) 
J penser , après  l’avoir  entendue  1 Le  serviteur  qui  né^lgea  de  faire  valoir  f ar- 
gent de  son  Maître,  Jùt  jetJ  dans  Us  ténèbres;  là  il  y aura  despUués  et  des- ^in- 
ternent de  dents.-  1 , ' 

Si  nous  consultons  encoréles  divines  Ecritures  , nous  y trouverons  d'e- nou- 
velles preuves  de  l'obligatioa  de  faire-  continuellement  sentir  à ceux  que  l’oir 
instruit , la  nécessité  et  les  avantages  d'étudier  et  de  méditer  les  ventes  de  Ix 
Religion  ; nous  y apprendrons  de  l'Esprit  saint , que  tous  les  désoidres  qui 
corrompent  la  fene , et  tous  les  maux  qui  l’affligent , ne  viennent  quo  de  ce 
que  les  hommes  ne  font  aucune  réflexion  sérieuse  sur  tes  vérités  dont  ils  de- 
croient  être  toujours  occupés.  La  Tente  .est  dansime  extrême  désolation  , dit 
■n  Prophète  , ( Jerem.  ra.  1 1 ,)  parce  qu’il  n’y  a mrsonne  qui  pense  à Dieu 
•t  qui  veuille  s’occuper  de  s»  Loi  : Detolatione  desolasa  est  omnit  terra;  quia 
ttuUus  est  qui  recogitei  corde.  Appliquée  vos  coeurs  à considérer  vos  voies  poux 
les  corriger,  disoit  aux  Juifs  le  Prophète  Aggée;  et  voyee  quels  sont  les  châ- 
limens  que  vous  ont  attiré  l’indifférence  pour  le  culte  du  Sei^ieur , et  l’oubiâ 
de  sa  Loi  : P faite  corda  vêtira  super  vint  testrasjf  c ' . 
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* disons  J et  ayez  soin  que  les  vérités  que  vous  entendez , vous  servent  à dé- 
» couvrir  celles  que  vous  n’avez  pas  entendues  ; afin  que  tirant  des  conse- 
» quences  des  unes  et  des  autres , vous  appreniez  à faire  aussi  de  vous-mêmes , 
» ce  dont  vous  n'aurez  pas  été  instruits  par  les  Prédicateurs.  » 

On  doit  donc  réflécliir  sur  les  vérités  que  l'on  a entendues  , pour  en  tirer  les 
conséquences  nécessaires  à son  avancement  dans  la  piété  ; on  deit  s’en  occuper 
par  une  sérieuse  méditation , pour  n’en  pas  perdre  le  fruit.  Par  la  méditation , 
on  augmente  de  plus  en  plus  en  science  , et  en  toute  sorte  de  sagesse.  Par  cette 
méditation  on  s’accoutume  insensiblement  à n’entretenir  son  esprit  et  son  cœur, 
que  de  tout  ce  qui  est  vrai , de  tout  ce  qui  est  honnête  , de  tout  ce  qui  est  juste  , de 
tout  ce  qui  est  saint , de  tout  ce  qui  est  édifiant , de  tout  ce  qui  est  vertueux , de 
tout  ce  qui  est  digne  de  louanges  dans  la  réglé  desmeeurs.  ( Phil.  4-  8.  ) Par  la  mé- 
ditation on  conserve  la  parole  de  vie  ; et  ceux  qui  l’annoncent  auront  la  gloire  au 
jour  de  J.  C. , de  n'avoir  point  travaillé  en  vain  au  salut  de  ceux  qu’ils  auront 
instruits.  Par  la  méditation  onappteniiseconduire  avecsagesse  tkracheterprw 
demment  le  temps',  en  ménageant  tous  les  momens  de  la  vie  , pour  opérer  son 
salut  ; parce  que  les  jours  sont  mauvais , pleins  de  tentations  et  de  périls  , qui 
nous  exposent  à toute  heure  au  danger  de  mourir  à la  grâce,  et  de  nous  perdre 
pour  une  éternité.  Par  la  méditation  enfin  , on  apprendra  à n’étre  pas  impru- 
dent et  insensé , mais  à savoir  discerner  quelle  est  la  volonté  de  Dieu  ; et  ce  qu’il 
desire  de  nous. 

« Faites , ^igneur , disoit  continuellement  le  Prophète  Roi  , faites  que 
» j’aime  de  plus  en  plus  votre  Loi  sainte;  qu’elle  soit  le  sujet  de  mes  médita- 
» lions  dans  tous  les  momens  de  ma  vie.  Kendez-moi , par  vos  Préceptes  , 
» plus  sage  que  mes  ennemis;  faites  que  ces  Préceptes  me  soient  toujours  pré- 
» sens  , et  que  je  m’y  attache  pour  jamais.  Rendez-moi  plus  intelligent  que 
» tous  mes  maîtres , par  la  méditation  continuelle  do  votre  Loi.  Rendez-moi 
» plus  prudent  que  les  vieillards , par  la  recherche  de  vos  volentés.  Faites 
» que  je  ne  m’écarte  jamais  des  réglés  que  vous  m’avez  prescrites  , et  gravez- 
» les  profondément  dans  mon  coeur.  Que  je  médite  sans  cesse  votre  sainte  Loi , 
» et  que  je  ne  consulte  qu’elle , pour  apprendre  comment  je  dois  me  com- 

* porter  dans  les  différeiis  états  où  je  me  trouverai.  Faites  que  je  recherche 
V sans  cesse  vos  Commandemens , que  je  les  aime  , que  j'en  parle  avec  une 
» sainte  liberté , et  avec  confiance  devant  les  grands  de  la  'Terre  ; et  que  je  n« 
» rougisse  jamais  de  m’en  déclarer  le  défenseur.  Faites  que  je  le  médite  sans 
» cesse,  pour  en  nourrir  mon  esprit , pour  en  rassasier  ma  faim  spirituelle, 
!»  pour  enflammer  de  plus  en  plus  l’ardeur  de  notre  amour.  Faites  que  j’éleve 

* sans  cesse  mes  mains  vers  vous , à mon  Dieu  ! pour  obtenir  la  grâce  de  les 
» observer  fidcllement , et  qu’en  les  aimant  avec  un  cœur  droit  et  docile  , je 
!»  réglé  toutes  mes  actions  sur  ces  excellentes  et  admirables  maximes. 

Si  tous  ceux  qui  travaillent  à l’œuvre  de  Dieu  , étoient  bien  pénétrés  des 
sentimens  du  cœur  de  ce  saint  Roi , il  ne  seroit  pas  nécessaire  de  les  exhorter 
à ne  rien  oublier  pour  allumer  et  pour  entretenir  ce  feu  sacré  dans  le  cœur  de 
ceux  qu’ils  instruisent.  Et  comment  pourroit-il  se  faire  que  tous  leurs  soins  fus- 
sent inutiles , s’ils  s’appliquoient  à bien  convaincre  ceux  qui  viennent  les  eu- 
tcndie , de  toutes  les  raisons  que  nous  avons  d’admirer  la  beauté,  la  justice, 
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la  sainteté  de  la  Loi  de  Dieu  ; s’ils  leur  en  montruient  l’excellence  et  tous  les 
avantages  ; s’ils  leur  apprenoient  à y chercher  leur  bonheur,  leur  trésor , leurs 
délices  ; et  à la  chérir  , comme  la  source  de  l’innocence , du  salut  et  de  la  vie  î 

Il  est  important  d'observer  ici,  qu’en  s’attachant  à faire  voir  aux  Fideles  l’o- 
bligation de  méditer  la  Loi  de  Dieu  , on  doit  leur  expliquer  ce  que  le  Sei* 
gneur  demande  de  nous , quand  il  nous  ordonne  de  la  méditer  nuit  et  jour. 
Ce  n'est  pas  d'être  sans  cesse  occupés  à réfléchir  sur  cette  Loi  sublime  ; une 
si  sainte  occupation , si  elle  étoit  continuelle  , seroit  trop  au  dessus  des  forces 
accordées  à l'homme  dans  ce  lieu  de  privation  et  d'exif;  mais  Dieu  veut  que 
nous  agissions  toujours  par  l'impression  de  sa  Loi  ; que  notre  cœur  en  soit 
plein  et  pénétré  , afin  qu’en  toute  occasion  elle  puisse  nous  servir  de  guide , et 
que  nous  soyons  toujours  disposés  à ne  rien  faire  contre  ce  quelle  nous  prescrit. 
Pour  Cela,  il  faut  penser  tres-souvciit  à ce  que  Dieu  nous  ordonne  , et  nous 
en  occuper,  pour  ainsi  dire,  dans  toutes  les  circonstances  de  notre  vie. 

Il  faut  encore  apprendre  aux  Fideles  , que  lu  malin  est  le  temps  le  plus 
propre  à méditer  la  Loi  de  Dieu,  pour  y conformer  les  actions  de  la  journée  ; 
et  le  soir , pour  examiner  en  quoi  on  a manqué  pendant  le  jour.  Quiconque 
veut  sincèrement  se  sauver  , trouvera  toujours  assez  de  temps  pour  faire 
cette  méditation  ; quciqu’occupé  qu’il  soit  d’ailleurs  par  les  affaires  et  les 
devoirs  du  son  état  et  de  sa  profession.  Est-il  impossible,  par  exemple  , après 
avoir  fait  sa  prière  du  matin  , de  penser,  quand  ce  ne  seroit  qu’un  instant , à 
quelqu’une  des  vérités  qu’on  a apprises  dans  lus  instructions  qu’on  a reçues 
sur  la  Religion;  ou,  si  l'on  sait  lire,  de  chercher  quelque  réglé  de  conduite 
dans  un  livre  de  piété;  de  prendre  alors  une  résolution  sérieuse  de  la  pratiquer 
fidulleinent , de  se  la  rappcller  dans  la  journée,  en  certains  momens  où  l’on 
est  plus  libre , en  se  inuitaiit  intérieurement , si  on  ne  peut  pas  être  seul , en  la 
présence  de  Dieu  ; d’examiner  enfin  a la  priere  du  soir  , si  on  a exécuta 
comme  on  le  devoit , la  promesse  faite  à Dieu  le  matin. 

C'est  sur-tout  parmi  les  vérités  pratiques  , qu’on  doit  engager  les  simples' 
Fidèles  à choisir  celles  qu'ils  veulent  méditer  ; telles  que  sont  les  Conimande- 
mens  de  Dieu,  les  maximes  de  l'Evangile  , les  rcmedes  contre  le  péché  , et  la 
nécessité  d'un  faire  pénitence  ; les  devoirs  de  son  état,  etc.  On  doit  les  exhorter 
à se  rappellcr  souvent  ce  que  la  Religion  nous  enseigne  sur  la  Mort , le  Juge- 
ment, le  Paradis,  et  l'Enfer.  Il  est  important  encore  de  leur  bien  inculquer, 
qu’ils  doivent  prendre  garde  à ne  pas  se  contenter  d'une  méditation  et  de 
réflexions  stériles  ; qu’il  faut  examiner  son  cœur  , sur  les  vérités  qu’on  lit  ou 
qu’on  entend , gémir  sur  sa  propre  corruption  , sur  sa  foiblessc , sur  sa  misere  ; 
iiuplorer  le  secours  de  Dieu  , prendre  des  résolutions  convenables  , veiller  à 
l’exécution  de  ces  résulutions. 

Telle  est  la  méditation  que  tous  les  Chrétiens  sont  obligés  défaire  ; per- 
.sonne  n’en  peut  être  dispensé  ; et  cette  obligation  regarde  quiconque  est  en 
état  de  faire  usage  de  sa  raison  ; parce  qu’il  n’y  a personne  qui  ne  doive  se 
remplir  de  la  Loi  de  Dieu  , examiner  sa  conduite  sur  celle  Loi , gémir  inté- 
rieurement des  péchés  par  lesquels  on  a violé  ses  préceptes  , en  demander 

Î lardon  à Dieu  , former  dans  son  cœur  la  résolution  de  s’en  corriger , et  prendre 
CS  mesures  nécessaires  pour  y parvenir. 
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Nous  avoiK  dit  qu’un  des  meilleurs  moyens  pour  inspirer  à ceux  que  l’on 
instruit  le  goût  qu’ils  doivent  avoir  pour  la  méditation  de  la  Loi  de  Dieu  , est 
de  leurfaire  voir  quelle  en  est  l'excellence.  Or  il  sera  facile  de  les  en  convaincre, 
en  les  rendant  attentifs  aux  réflexions  suivantes. 


De  Vexcellcnce  de  la  Loi  de  Dieu. 

POUR  montrer  aux  Chrétiens  l’excellence  de  la  Loi  de  Dieu , il  suffit  de 
leur  en  prouver  la  sainteté  , la  sagesse  , la  vérité. 

I.  Comment  cette  Loi  ne  sercit-elle  pas  sainte  , dès  que  Dieu,  qui  est 
saint  par  essence , et  la  sainteté  même,  en  est  l'Auseur?  Loi  qui  ordonne  la 
vertu  , et  qui  condamne  le  vice  ; loi  qui  recommande  à riiumme  tout  ce  qui 
peut  le  rendre  digne  de  Dieu , utile  et  agréable  à la  société;  qui  lui  interdit 
et  lui  défend  tout  ce  qui  peut  le  souiller,  le  dégrader,  et  le  rendre  misérable. 
Dans  la  pratique  de  cette  Loi  est  renfermé  tout  ce  qui  peut  nous  rendre  heu- 
reux sur  la  terre  : elle  réglé  le  coeur,  elle  en  corrige  les  affections  vicieuses; 
elle  nous  change  réellement , et  nous  rend  tels  au  dedans  , que  nous  devons 
paroitre  au  dehors  : elle  nous  oblige  de  nous  élever  jusqu’à  Dieu;  sans  quitter 
la  terre  et  rompre  avec  les  hommes  ; elle  nousordonne  d’aimer  notre  Prochain , 
malgré  ses  defauts  ; de  vouloir  et  de  faire  du  bien  à nos  ennemis  ; de  com- 
battre nos  inclinations  et  nos  penchons  ; d’aimer  notre  amc  , et  de  ha'ir  notre 
chair;  de  nous  détacher  du  monde  que  nous  voyons , et  de  desirer  le  Ciel  que 
nous  ne  voyons  pas.  Elle  nous  défend  non  seulement  les  actions  criminelles, 
mais  encore  les  désirs  et  les  pensées  qui  favorisent  et  persuadent  le  crime.  C'est 
une  source  féconde  de  sainteté  , d'où  coulent  avec  abondance  ces  eaux  salu- 
taires qui  désaltèrent  ceux  qui  ont  soif  de  la  Justice. 

La  Loi  de  Dieu  peut  seule  former  (les  hommes  vraiment  justes  et  vertueux , 
elle  seule  peut  former  des  hommes  dignes  du  Ciel  et  de  la  Société;  elle  seule 
peut  former  une  Société  pure  , innocente  et  utile.  Il  no  faut  que  de  la  raison , 
dit  Tertullien  , pour  en  découvrir  l’excellence  : Ratio  legein  commendat.  Et  en 
effet , la  raison  respectera  toujours  une  Loi  qui  attache  avec  amour  et  soumis- 
sion , l’homme  à Dieu  ; qui  exige  de  lui  un  culte  pur  et  digne  de  Dieu;  qui 
lui  recommande  le  respect  et  l’obéissance  envers  ses  Supérieurs , la  douceur  et 
la  charité  envers  ses  inférieurs  ; les  égards , les  ménagemens  , les  déférences 
envers  ses  égaux.  Loi  de  Dieu,  dont  la  sainteté  est  inséparable  ; elle  désap- 
prouve et  condamne  tout  ce  qui  n’est  pas  pur  et  innocent.  Elle  seule  est  l’en- 
nemie de  tous  lespenchans  criminels,  et  de  toutes  les  inclinations  corrompues  ; 
Maliiitt  hostisesty  dit  S.  Chrysostôme.  ' 

La  Loi  du  Seigneur  est  sainte,  dit  le  Prophète,  «elle  ne  s’altérera  jamais  : 
Lex  Domini  immaculata.  Elle  ne  ressemble  point  à celles  que  les  hommes  éta- 
blissent, quelle  que  puisse  être  la  réputation  de  leur  sagesse.  Cette  Loi,  comme 
^ nous  croyons  l’avoir  déjà  observé  ailleurs , ne  favorise  en  rien , ni  nos  passions, 
ni  nos  préjugés  : elle  ne  dissimule  aucun  vice  ; elle  no  permet  , ni  excuse , ni 
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ne  tolere  rien  d’injuste  ; elle  condamne  jusqu’aux  plus  secrets  désirs , jusqu'aux 
pensées  qui  demeurent  sans  exécution  : elle  est  contraire  en  tout,  à la  cupidité , 
incapable  d’adoucisscmcns  et  de  mitigation  ; inflexible  , incorruptible  ; aussi 
pure  après  plusieurs  siècles , qu’au  premier  jour  qu'elle  a été  publiée  ; aussi  sé- 
Yere  contre  w multitude  des  pécheurs , que  contre  un  seul  ; aussi  parfaite  et  aussi 
entière  , quoique  tout  le  monde  l’abandonne  , que  si  tous  y étoient  fldeles. 

La  Loi  de  Dieu  est  sainte , eût  convertit  les  antes  ; elle  est  la  réglé  , et  rien 
ne  peut  la  fléchir.  L’on  ne  peut  devenir  juste , qu’en  lui  devenant  conforme  , et 
ce  sera  toujours  inutilement  qu’on  entreprendra  de  la  courber,  et  de  diminuer 
la  distance  qui  est  entr’elle  et  nous , en  la  rendant  plus  indulgente  à nos  foi- 
blesses.  Noire  premier  devoir  est  le  repentir  de  nous  en  être  écartés  : elle  nous 
reproche  nos  egaremens,  il  faut  respecter  scs  reproches  : elle  nous  montre  le 
mal  que  nous  avons  fait , il  faut  en  faire  l’aveu  : elle  parle  contre  nous , il  faut 
leconnoitre  et  répéter  avec  liuinililé  tout  ce  quelle  en  dit  ; et  quelle  que  soit 
la  sévérité  avec  laquelle  elle  nous  condamne , il  ne  nous  est  jamais  permis  d’en 
murmurer,  ni  d'être  moins  fidellement  attachés. 

Quel  seroit  le  bonheur  , quel  seroit  la  sainteté  des  hommes  sur  la  terre , 
■s’ils  étoient  tous  fideles  observateurs  de  la  Loi  de  Dieu  ! Pour  s’en  convaincre , 
Il  suffit  de  se  représenter  une  société  d’hommes  purs  et  innocens , pénétrés  da 
néant  de  la  créature  , et  de  la  grandeur  du  Créateur  ; détachés  de  fa  terre  , et 
ne  désirant  que  le  Ciel;  société  où  régneroit  la  probité  , la  vérité , la  justice  , 
la  douceur , la  Religion , l'Evangile  de  1.  C.  ; où  chacun  posséderoit  paisiblement 
ses  héritages , sa  réputation;  où  les  inférieurs  seroient  soumis,  les  supérieurs  teiP' 
dres  et  compatissans  ; où  les  uns  obéiroient  sans  murmure , et  les  autres  com>- 
manderoient  sans  fierté  ; où  les>tnisercs  seroient  soulagées , les  défauts  excusés,  les 
«ffcnscs  pardonnées.  Peut-on  douter  du  bonheur  de  cette  société?  peut  on  dou- 
ter de  sa  sainteté  ? Or  telle  seroit  la  Société  que  la  Loi  de  Dieu  formeroit  de 
tous  les  hommes,  si  tous  les  hommes  l’accomplissoient,  et  la  prenoient  pour 
l'unique  réglé  de  leur  conduite  et  de  leurs  sentimens.  La  Loi  de  Dieu  ne  peut 
donc  que  rendre  l'homme  heureux  sur  la  terre , puisqu'elle  ne  veut  que  le  rendre 
saint  ; elle  ne  peut  que  le  rendre  heureux  dans  le  Ciel , puisqu’elle  n’a  pouf 
fin  que  son  salut.  En  faut-il  davantage  iwur  nous  déterminer  à en  faire 
le  sujet  continuel  de  nos  méditations , et  pour  nous  faire  sentir  combien  nous 
sommes  à plaindre , de  n’y  pas  trouver  notre  trésor  et  nos  délices  ? 

2.  Au  caractère  de  sainteté  inséparable  de  la  Loi  de  Dieu  , est  encore 
réuni  le  caractère  de  sagesse.  Il  suffit  de  le  rcconnoître , de  lire  , d’étu- 
dier , de  méditer  cette  divine  Loi.  On  y verra  qu’elle  règle  les  penchans 
et  les  inclinations  de  l'homme  ; qu’elle  le  prétautionne  contre  toutes  les 
illusions  , les  séductions  et  les  égaremens  de  l'esprit  humain;  qu’elle  prévoit 
toutes  les  circonstances  , les  objets  , les  événemens  , les  obstacles  qui  pour- 
roient  le  troubler  et  le  séduire;  qu’elle  assure  il  chacun,  des  jours  doux  ettran- 
nuilles  ; qu'elle  forme  uifc  société  aimable  , et  un  gouvernement  pacifique^ 
Sans  elle  , comment  irouveroit-on  la  sagesse  parmi  les  hommes  ? et  d’où 
pourroit-on  l'avoir  î Sapientta  veto,  uii  mi'cn/mr/ L’homme  n’en  connoît  pa» 
le  prix  ; elle  ne  se  trouve  point  dans  la  terre  où  nous  vivons  : Nescit  homo  pre- 
tium ejus.  Dieu  seul  coimoit  le  cbeuiia  pour  arriver  jusqu’à  elle;  lui  seul  coor 
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fioît  le  lieu  où  elle  réside  : Deus  inteUigit  viam  ejus , et  ipse  novit  locum  ilUus. 
Et  il  a dit  à l'homme  : la  crainte  du  Seigneur  est  la  sagesse  , et  l'intelligence 
consiste  à s’éloigner  du  mal , à obéir  par  conséquent  à cette  sa'mte  Loi  : Et  dixit 
homini  ; ecce  timor  Domini , ipsa  est  sapientia  ; et  recedere  à malo , inteUieentia. 

La  véritable  sagesse  ne  se  trouve  donc  que  dans  l’observance  de  la  Loi  de 
Dieu.  Ce  ne  sont  pas  les  savans  seuls  et  les  génies  sublimes  qui  ont  droit  d'j 
prétendre  ; elle  devient  le  partage  des  simples  et  des  ignorans , comme  des 
plus  doctes  ; elle  est  communiquée  aux  petits  comme  aux  Grands.  Elle  rend  té- 
moignage il  la  fidélité  des  promesses  du  Seigneur,  et  de  son  amour  pour  les 
hommes;  et  loin  que  les  sciences  et  les  dignités  y donnent  plus  de  droit , il 
faut  devenir  humble  et  petit , pour  parvenir  à cette  sublime  sagesse,  et  en  être 
un  disciple  accompli. 

Les  Doctrines  purement  humaines  laissent  toujours  des  doutes  et  des  ténè- 
bres dans  l’esprit;  elles  laissent  au  cœur  ses  inquiétudes  et  sa  tristesse,  parce 
qu'elles  y laissent  toutes  ses  passions.  Mais  la  Loi  du  Seigneur,  en  bannissant  du 
cœur  toutes  les  affections  criminelles  , en  bannit  le  trouble , et  y rétablit  la 
tranquillité.  L'homme  livré  à ses  passions , est  en  proie  à mille  ennemis  secrets 
qui  le  tourn|gntent  et  qui  le  déchirent;  son  aine  est  le  séjour  affreux  de  l'ennui, 
des  remords  cruels  , des  plus  tristes  agitations,  La  paix  est  le  fruit  de  l'inno- 
cence seule;  et  l’innocence  est  un  bienfait  que  l’homme  ne  peut  devoir  qu’à, 
l’amour  et  à la  pratique  de  la  Loi  de  Dieu.  C’est  elle  qui  fait  tout  notre  bon- 
heur sur  la  terre;  parce  que  c'est  elle  qui  rétablit  l’ordre  dans  nos  cœurs  ; et 
avec  l'ordre , la  paix  et  la  joie  qui  en  sont  inséparables. 

3.  Non  seulement  nous  devons  remarquer  dans  la  Loi  de  Dieu , les  caractères 
de  sainteté  et  de  sagesse  qui  y brillent  de  toutes  parts , mais  encore  elle  l’em- 
porte sur  toutes  les  Loix  humaines  par  un  caractère  de  vérité  , dont  il  ne  nous 
est  pas  permis  de  nous  écarter.  Tous  vos  Commandemens  sont  la  vérité  même,, 
disoit  à Dieu  le  Prophète  Roi  : Omnia  mandata  tua  veritas.  Vous  perdrez  tous 
ceux  qui  disent  des  paroles  de  mensonge  , qui  s’éloignent  de  votre  Loi  sainte  , 
qui  la  défigurent , en  la  rendant  impraticable  , ou  en  l’accommodant  aux  pas- 
sions des  hommes  : Perdes  omnes  qui  loquuntur  mendacium.  C’est  votre  vérité 
sainte  qui  les  condamnera  ; c’est  en  la  comparant  avec  leurs  sentimens  et  leur 
conduite  , que  vous  leur  ferez  sentir  toute  la  fausseté  de  leurs  maximes , et  que 
TOUS  les  convaincrez  en  les  immolant  à votre  juste  vengeance,  de  la  vérité  de 
votre  Parole , qui  annonce  des  malheurs  éterneb  à ceux  qui  oseront  la  mépri- 
ser : El  in  veritate  tua  disperde  illos. 

Le  témoignage  du  Seigneur  est  fidele , dit  encore  ce  saint  Roi  : Testimonium 
Dominijideïe.  il  appelle  la  Loi  du  Seigneur  un  témoietnage , parce  qu’elle  nous 
apprend  les  volontés  de  Dieu  et  nos  devoirs.  Témoignage  qui  dépose  en  notre 
faveur  , si  nous  sommes  fitleles;  ou  contre  nous,  quand  nous  n'obéissons  pas; 
qui  est  une  protestation  publique  contre  les  vices;  donné  par  un  témoin  que 
nous  ne  pouvons  corrompre,  et  auquel  nous  ne  pouvons  éviter  d’être  confron- 
tés. Témoignage  fidèle,  c’est-à-dire,  véritable,  sincere,  exact,  sans  exagéra- 
tion , sans  excès  ; dès  qu’on  y ajoute , ou  qu'on  eu  retranche , tm  le  falsifie.  Tout 
y doit  être  pris  à la  lettre;  il  n’a  besoin  , ni  d’interprétation  , ni  de  glose  ; les- 
vrouiesses  et  les  menaces  sont  exacicment  coiiiotnies  à la  réalité  des  biens  et 
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des  maux.  Les  réglés  pour  la  vertu  sont  précises  et  mesurées  ; on  peut  aller 
au-delà  , ni  en  faire  moins  ; il  les  faut  embrasser  également , et  l'oa  ne  peut 
choisir  entr’elles.  Tous  les  vices  sont  également  réprimés,  et  un  seul  qu'on 
voudroit  réserver  , ne  pourroit  trouver  d'indulgence.  (,)uiconque  ayant  gardé 
toute  la  Loi , en  viole  un  seul  précepte  , est  coupable  comme  l'ayant  toute 
violée  ; Quicumqne  autcni  totam  Itgem  servaverit , offendat  autem  in  uno  ,Jaaus 
est  omnium  reus.  Ce  n'est  point  ici  une  réglé  dont  la  sagesse  humaine  soit 
maîtresse  ; elle  doit  écouter , obéir  , et  se  taire. 

Les  doctrines  humaines  varient  sans  cesse;  les  disciples  ajoutent  aux  décou- 
vertes de  leurs  maîtres;  mais  la  Loi  du  Seigneur  est  toujours  la  même.  Le  Ciel 
et  la  terre  passeront  , les  siècles  et  les  mœurs  cliangeront , les  monumens  de 
l'orgueil  seront  détruits  , on  en  élevera  d'autres  sur  leurs  ruines;  la  révolution 
des  temps  effacera  les  titres  et  les  inscriptions  les  plus  superbes,  mais  elle  n'ei- 
faccra  jamais  un  seul  point  de  la  divine  Loi.  Mes  paroles  ne  passeront  point, 
dit  le  Seigneur  ; Catlum  et  terra  transibunt  ; verba  auiem  mea  non  prirteribunt. 
C'est  le  caractère  de  la  seule  vérité , de  demeurer  toujours  la  même.  Cette  im- 
mutabilité l'a  toujours  justifiée  , et  la  défend  contre  toutes  les  entreprises  de 
l'erreur  et  de  la  nouveauté  ; elle  rend,  et  elle  rendra  toujours  ii^cusable  les 
enfans  de  rébellion  et  d'indocilité  , qui  ont  abandonne  et  qui  aKndonneront 
la  stabilité  de  sa  Doctrine , et  tous  ceux  qui  se  laissent  entraîner  à tout  vent 
des  Doctrines  flottantes  et  étrangères. 

Il  ne  suffit  pas  d'apprendre  aux  Fideles  l'obligation  de  méditer  la  Loi  de 
Dieu , et  de  leur  en  faire  voir  l'excellence , il  faut  encore  s’appliquer  à les  con- 
vaincre de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à cette  réglé  souveraine  de  notre  conduite 
et  de  nos  sentimens. 

>■  "■  - i-."..'  '■-■'U 

De  V obéissance  à la  Loi  de  Dieu. 

POUR  faire  connoître  à ceux  que  l'on  est  chargé  d'instruire , quelle  est  l'o- 
béissance que  l'homme  doit  à la  Loi  de  Dieu  , il  faut  s'attacher  à leur  faire 
bien  sentir  l'étendue  du  domaine  de  Dieu.  Domaine  de  Dieu,  qui,  étant  aussi 
infini  que  lui-même , exige  de  l'homme  une  obéissance  sans  bornes  à ses  volon- 
tés et  lui  démontre  la  dépendance  entière  et  parfaite  où  il  doit  vivre  envers 
ce  souverain  Etre. 

Et  en  effet , si  nous  comprenions  bien  ce  que  c'est  que  Dieu , et  par  combien 
de  titres  nous  lui  appartenons  , quelque  épreuve  qu'il  voulût  faire  de  nous  et 
de  notre  fidélité  , notre  raison  n'auroit  rien  à répliquer.  Ce  seul  Nom , d'uii 
Dieu  Maître  de  l'Univers , s'autorisant  de  ce  suprême  domaine  pour  porter 
ses  Loix  ; ne  les  fondant  sur  rien  autre  chose , sinon  qu'il  est  le  Seigneur  : Ego 
Dominas',  d'un  Dieu  à qui  nous  sommes  redevables  de  tout,  parce  que  nous 
avons  tout  reçu  de  lui;  d'un  Dieu  de  qui  nous  avons  une  dépendance  si  univer- 
selle, que  nous  ne  pouvons  rien  sans  lui  et  que  par  lui  : ce  Nom  seul,  dis-je, 
pris  dans  toute  l’étendue  de  sa  signification , répondroit  à toutes  les  difficultés 
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que  la  prudence  humaine  pourroit  former , au  préjudice  de  ses  droits.  A quel- 
que point  qu'il  plût  à ce  saint  Nom  de  les  étendre , nous  conclurions  qu'ils 
vont  bien  au-delà  , et  que  tous  les  hommages  que  nous  pouvons  lui  rendre  , ne 
sont  que  de  foibles  essais  de  ceux  qui  lui  sont  dus. 

11  n’y  a qu’un  Seigneur , dit  S.  Paul  : Unus  Dom  'mus  ; et  Dieu  seul  a droit 
de  prendre  absolument  cette  qualité  à l’égard  de  l’homme.  11  ne  convient  qu’à 
Dieu  d’avoir  des  Créatures  qui  dans  le  lond  de  leur  être  soient  à lui , et  dé- 
pendent de  lui  ; et  c’est  en  quoi  consiste  l’essence  de  ce  souverain  domaine 
qu’il  a sur  nous.  Nous  devons  donc  une  obéissance  entière  et  sans  réserve  à ses 
volontés;  et  puisqu’un  qualités  de  ses  Créatures,  nous  lui  appartenons  essentiel- 
lement; nous  devons  aimer  à dépendre  de  lui , nous  faire  une  béatitude  de 
nous  attacher  à lui  et  d’être  entièrement  à lui. 

Tout  est  à moi,  dit  le  Seigneur  : mea  sunt  omn/a.Parolcs  courtes , mais  qui 
dans  leur  brièveté  comprennent  les  devoirsles  plus  essentiels  de  l’homme  envers 
Dieu,  en  nous  donnant  la  plus  juste  idœ  du  domaine  de  Dieu  sur  l’homme;  et 
qui , en  nous  disant  que  Dieu  est  le  \lâître  , nous  apprennent  que  c’est  à lui 
d’ordonner , sans  nous  rendre  raison  de  scs  ordres  ; et  à nous  d’obéir  , sans 
murmurer  et  sans  nous  plaindre.  Paroles  sur  lesquelles  est  appuyée  cette 
admirable  leçon  de  saint  Paul , que  nul  de  nous  ne  vit  pour  soi-même,  et  que 
nul  de  nous  ne  meurt  pour  soi-même  ; mais  que  soit  que  nous  mourions , soit 
que  nous  vivions  , c’est  pour  le  Seigneur  que  nous  devons  vivre  et  mourir  : 
puisque  nous  sommes  toujours  à lui , soit  dans  la  vie , soit  dans  la  mort.  Sive 
ergo  vii’imus  , sive  morimur  , Domini  jumus. 

C'est  à vous , Seigneur , disoit  à Dieule  saint  Roi  David  , (i . Par.  ap.  1 1 . 12.) 
c’est  à vous  qu’appartient  la  grandeur  et  la  puissance  : tout  ce  qui  est  dans 
le  Ciel  et  sur  la  Terre  , est  à vous.  C’est  à vous  qu’il  appartient  de  régner  : 
c’est  vous  qui  avez  la  souveraine  puissance  sur  toutes  les  créatures  ; la  force  et 
l’autorité  sont  entre  vos  mains;  vous  possédez  la  grandeur  , et  le  commande- 
ment sur  tous  les  hommes.  Tua  est , Domine  , mattnificemia  et  glotia  : cunaa 
enim  qute  in  cash  suni  et  in  terra  ; tua  sunt  : tnum  , l^omine  ,-regnum.  Tu  domi- 
naris  omnium  ; in  manu  tua  , virius  et  potenlia  : in  manu  tua  magnitude , et  impe- 
rium omnium. 

Ainsi  , refuser  d’obéir  à la  Loi  de  Dieu  , c’est  ne  vouloir  pas  dépendre  de 
Dieu  , c’est  prétendre  être  en  droit  de  limiter  le  Domaine  de  Dieu  : c’est  oser 
même  disputer  à Dieu  sa  souveraine  autorité  ; c’est  méconnoître  Dieu  ; c’est 
être  dans  les  mêmes  sentimens  que  l’insensé  , l’impie,  qui  dit  en  son  cœur  : // 
n’y  a point  de  Dieu.  Quiconque  dit  , qu’il  connoît  Dieu  , et  ne  garde  pas  ses 
CommanJemens  , est  un  menteur , et  la  vérité  n’est  point  en  lui , dit  l’Apôtre 
S.  Jean  ; Qui  dixit  se  nosse  eum , et  rrtandaia  ejus  non  custodit , mendax  est , et 
in  hoc  veritas  non  est. 

Refus  d’obéir  à la  Loi  de  Dieu  , que  le  Seigneur  menace  de  punir  par  les 
plus  terribles  châtimens.  Vous  perdre^  les  pécheurs  qui  ne  veulent  pas  se  soumettre 
à vos  préceptes , dit  à Dieu  le  Prophète  Roi  ; vous  ferei  tomber  votre  malédic- 
tion sur  ceux  qui  se  détournent  de  vos  Commandemens  Je  suis  le  Seigneur  votre 
Dieu  y dit  le  Tout-Puissant  ; le  Dieu  fort  et  jaloux,  qui  venge  liniquitè  des 
peres  sur  Us  enfant , Jusqu’à  la  troisième  et  quatrième  génération  de  ceux  qui  me 
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haïssent.  Si  vous  dédaigne^  de  suivre  mes  Loix,  et  que  vous  méprisiez  mes  Ordon- 
nances , si  vous  ne  faites  point  ce  que  Je  vous  ai  prescrit,  Je  vous  punirai  par 
une  ardeur  qui  vous  consumera  ; J'arrêterai  sur  vous  l'oeil  de  ma  colere  ; Je  multi- 
plierai vos  plaies  ; je  marcherai  contre  vous  , et  J'opposerai  ma  fureur  la  vôtre  ; 
Je  vousperarai  entièrement  ; Je  répandrai  sur  vous  ma  malédiction  , jusqu'à  ce  que 
Je  vous  aie  réduits  en  poudre. 

Peut-on , après  cela , regarder  comme  une  faute  légère  le  refus  d'obéir  aux 
Ordonnances  du  Seigneur  j et  que  ne  doivent  pas  appréhender  les  rebelles 
transgresseurs  de  sa  Loi  ? puisque  c'est  une  espece  de  magie , de  ne  vouloir  pas  se 
soumettre  à Dieu  ; et  que  ne  pas  se  rendre  à sa  volonté  , c'est  le  crime  de  l'ido- 
lâtrie. 

Pour  faire  entrer  le  pécheur  dans  les  sentimens  d’obéisssance  et  de  soumis- 
sion qu'il  doit  à la  Loi  de  Dieu  , il  faut  s'appliquer  en  premier  lieu  à combattre 
les  doux  principes  qui  forment  dans  l'homme  une  double  opposition  à cette 
obéissance.  Il  faut  ensuite  faire  sentir  toute  la  foiblesse  des  excuses  et  des 
prétextes  qu'il  imagine  pour  se  décharger  de  la  Loi  de  Dieu. 

Les  deux  principes  qui  produisent  dans  l'homme  sa  répugnance  pour  la  Loi 
de  Dieu  , sont  l'orgueil  et  la  lâcheté.  L'orgueil  lui  fait  oublier  ce  qu'il  doit 
à Dieu  : la  lâcheté  l'empêche  de  voir  ce  qu'il  peut , et  de  quoi  il  est  capable  , 
avec  le  secours  de  Dieu.  L'orgueil  de  l'homme  le  rend  insolent  et  libertin; 
et  sa  lâcheté  le  rendfoible  et  pusillanime.  Son  orgueil  lui  inspire  de  la  hauteur , 
à l'égard  de  Dieu  même  : sa  lâcheté  le  jette  dans  l'abattement , â l'égard  de 
ses  devoirs.  Or  pour  engager  un  pécheur  à éviter  ces  deux  extrémités  égale- 
ment dangereuses  , il  faut  lui  faire  voir  l'obligation  de  se  soumettre  avec 
humilité  à ce  que  la  Loi  ordonne  ; il  faut  lui  montrer  combien  il  est  con- 
damnable de  s'effrayer  de  ce  qu'il  y a dans  la  Loi  de  difficile. 

Le  pécheur  peut  vouloir  s'élever  au  dessus  de  la  Loi  de  Dieu  , de  deux 
maniérés.  La  première  s’appelle  , révolte  du  cœur  ; lorsque , sans  s’expli- 
quer autrement  que  par  ses  œuvres , il  dit  intérieurement,  non  servtam\  il  m’en 
coûteroit  trop  pour  vivre  dans  cette  servitude  ; que  Dieu  ordonne  tout  ce 
qu’il  lui  plaira,  je  ne  me  soumettrai  point  à sa  Loi.  L’autre  maniéré  de  s’éle- 
ver au  dessus  de  la  Loi  de  Dieu , et  que  l’on  doit  considérer  comme  la  plu» 
pernicieuse  erreur  de  notre  esprit , consiste  à se  tromper  soi-même  , à 
chercher  des  prétextes  , â se  former  une  conscience  pour  se  dispenser  des 
obligations  de  la  Loi. 

Et  comment  l’homme  né  dépendant  et  sujet  de  Dieu  , ose-t-il  se  révolter 
contre  sa  Loi  ? Quel  droit  peut-il  avoir  de  vouloir  être  indépendant  de  Dieu,' 
quelle  que  soit  sa  condition  dans  le  monde?  S’il  est  élevé  par  sa  Grandeur  au 
dessus  des  autres  , quel  droit  a-t-il  de  se  faire  de  son  état  un  principe  d’indé- 
pendance ? Comme  si  la  Loi  de  Dieu  n’étoit  pas  faite  aussi  pour  les  Grand» 
de  la  terre  ; comme  si  Dieu  en  la  portant  avoit  dû  les  excepter  ; comme  s’il 
n’étoit  pas  au  contraire  de  l’empire  de  Dieu,  qu’il  y ait  pour  eux  un  Législa- 
teur et  une  Loi , afin  de  leur  apprendre  qu'ils  sont  hommes.  Au  contraire  , plus 
on  est  grand  et  élevé  au  dessus  de  la  multitude , plus  spéciale  aussi  doit  être 
l’obligation  de  vivre  dans  un  parfait  assujettissement  aux  Loix  de  Dieu  ; parce 
que  ces  Loix  regardent  encore  plus  particuliérement  eew  qui  sont  placés  au 
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dessus  des  autres  , que  le  reste  Ses  hommes  , quoiqu’elles  soient  pour  tous  sans 
eïcepiion.  On  en  sera  bientôt  convaincu , si  l’on  veut  faire  attention  que  plus 
on  a dans  le  monde , ou  de  naissance  , ou  du  pouvoir , plus  on  est  capable  de 
rendre  à Dieu  1 liommage  qui  lui  est  dû  en  qualité  de  souverain  Législateur.  Et 
comment  les  Grands  pourroient-ils  penser  qu'ib  ne  sont  revêtus  d'honneur  ou  ^ 

Îtourvus  de  biens  , que  pour  être  plus  en  droit  que  les  autres  de  ne  iaire  que 
eur  propre  volonio  , et  de  ne  suivre  que  leurs  caprices  ? Comment  peut-on 
croire  que  Dieu,  dont  la  puissance  est  inséparable  de  sa  sagesse  et  de  sa  sainteté, 
s'est  proposé  une  pareille  fin  dans  l'inégalité  des  conditions  humaines  ! Les  Rois 
eux-mêmes  ne  régnent  que  pour  servir  et  faire  rogner  le  Seigneur  sur  la  Terre , 
et  afin  que  sa  Loi  ait  en  eux  des  observateurs  plus  fideles  , et  de  plus  zélés 
défenseurs.  Nous  disons,  rfcr  observateurs  plus  jiieles , parce  que  Dieu  veut, 
dit  S.  Grégoire , que  les  petits  apprennent  des  Grands  à lui  obéir  ; et  que  les 
Grands  se  considèrent  sur  ce  point , comme  la  règle  k laquelle  les  petiis  doivent 
se  conformer.  Ainsi , le  Seigneur  en  plaçant  les  Grands  au  dessus  du  commun  des 
liommes , a prétendu  les  propose  rau  monde  pour  modèles  de  la  dépendance 
de  ses  volontés  , et  cojnne  des  exemples  d'une  plus  inviolable  fidélité  et 
d’une  plus  parfaite  soumission  k sa  Loi. 

Ecoutez , ô Rois  , leur  dit  le  S.  Esprit  dans  le  Livre  de  la  Sagesse  ; Audiie  , 
Reges , et  imelligite  ; Recevez  l instruction  que  je  vais  vous  donner , Juges  de  U 
Terre.  Considère^  que  vous  ave^  reçu  cette  puissance  du  Seigneur , et  cette  demi- 
nation  du  Très -Haut  , qui  interrogera  vos  oeuvres  , pour  vous  faire  rendre  un 
compte  exact  ; si  étant  tes  Alinistres  de  son  Royaume  , vous  nave^  pas  Jugé  équi- 
tablement ; si  vous  n'ave^  vas  gardé  les  loix  de  la  justice  ; si  vous  n avei  point 
marché  selon  la  volonté  de  Dieu,  Dieu , qui  est  le  Seigneur  de  tous  , ne.vceptera 
personne  , et  il  ne  respectera  la  grandeur  de  qui  que  ce  soit  ; parce  qu'il  a fait  les 
Grands , comme  les  petits. 

Après  cela,  quel  droit  ont  ceux  qui  sont  nés  dans  des  conditions  plus  obscures, 
et  dont  il  semble  que  la  vocation  se  termine  k dépendre , et  k obéir  ; quel  droit , 
dis-je , ont-ils  de  s'affranchir  du  joug  de  l'obéissance  k la  Loi  de  Dieu  ? Si  ceux 
qui  sont  plus  élevés  qu’eux  dans  le  inonde  , sont  également  sujets  k la  Loi  de 
Dieu  , ainsi  que  les  divines  Ecritures  nous  rapprenncn|;  s'ils  doivent  être  jugés , 
aussi-bien  qu’eux  , selon  la  Loi  de  Dieu  psi  aucun  mortel , quel  qu’il  soit , ne 
pourra  jamais  éviter  le  Tribunal  ou  tout  doit  être  décidé  par  la  Lui  de  Dieu; 
comment  ceux  qui  n’auront  reçu  pour  partage  en  naissant , que  l'obéissance, 
pourront-ils  ne  pas  rougir  de  l’extrême  etdel'injuste  opposition  qu’ils  témoignent 
a dépendre  de  la  Loi  de  Dieu  ? Quoi  ! ils  se  font  souvent  un  mérité  , ou 
dû  moins  une  politique  de  dépendre  des  hommes  ; et  ils  refusent  de  se  soumet- 
tre k Dieu  1 Ils  n’osent  désobéir  aux  hommes , et  ils  désobéissent  k Dieu,  ils  sont 
souples  devant  les  hommes , et  orgueilleux  devant  Dieu  ; les  Loix  des  hommes 
les  contiennent  dans  le  devoir;  et  ils  violent  impunément  celles  de  Dieu.  Quelle 
préférence  ! quelle  irréligion  ! 

Ne  cherchoiis  la  cause  de  cet  étrange  et  impie  éloignement  de  l'homme  nour 
la  Loi  de  Dieu , que  dans  l’idée  qu’il  s’est  forgée  des  prétendus  inconvéniens  atta- 
chés k l’obéissance  qu’elle  exige  : obéissance  qu’il  regarde  comme  trop  gênante 
et  trop  humiliante  ; comme  ennemie  de  cette  liberté  naturelle  dont  il  est  si 
, Tome  II.  £ e e c a 
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ialoQK  , et  <]ni  n’est  alors  autre  chose  qu'un  amour  déré^é  <le  l'independance  t 
«t  qu'tin  esprit  de  libeninage.  Car  au  fond , t'obèinance  a la  Loi  de  Dieu, 
bien-loin  d'bumilicr  l'homme  , fait  ta  véritable  gloire  : plut  on  est  sujet  à cette 
sainte  Loi , plus  on  est  heureux  , plai  on  est  libre  , plus  on  est  maître  de  soi- 
^inâine.  Si  veus  demtme^  fermes  deuis  ma  parole , nous  dit  J.  C. , vous  conno!tTr(_ 
la  vérité  , et  la  vérité  vous  rendra  libres.  L'affrandiitscment  des  Loix  kuiuainet 
passe  pour  un  privilège;  mais  le  grand  pririlege  de  la  Grâce,  est  d'être  inca- 
pable de  s'émanciper  de  la  Loi  du  Seigneur  ; et  de  ne  trouver  du  repos , et  une 
paix  inaltérable  , que  dans  un  attachement  inviolable  ii  ses  admirables  Ordoa- 
nances.  Fax  muha  dilir^entibus  iegem  tuam  , disoit  i D'ieu  ie  Prophète  Boi  ; et 
non  est  Ulis  seandalum. 

Comment  donc  l'borame  peut-il  mettre  le  bonheur  de  sa  vie  dans  une  malheu- 
reuse possession  de  ne  dépendre  d'aucune  Loi  ; dans  une  licence  criniinelle  de 
tout  entrejirendre  , au  préjudice  de  la  Loi  ; dans  un  oubli  de  ses  devmrs , qui 
aille  jusqu'à  reconnoltre son  Dieu,  à se  le  bgiircr  comme  fauteur  de  nos  désor- 
dres , qui  ne  cennoU  point  ce  qui  se  passe  sur  la  Terre  , qui  ne  veut  point  nous 
contraindre  dans  nos  passions , dans  nos  désirs , dans  nos  desseins , dont  la  justice 
n’est  point  aussi  sévere,  et  les  vengeances  aussi  terribles  pour  punir  les  ennemis 
de  sa  Loi , que  nous  le  disent  les  Livres  saints.  Et  dixerunt , quomodo  soit  Deas  ; 
et  si  est  scientia  in  Excelso.  Car  voilà  le  langage  du  pécheur  ennemi  de  la  Loi 
du  Seigneur;  et  c’est  où  conduit  l’esprit  du  monde.  On  n’en  vient  pas  là  d’abord  ; 
en  ne  commence  pas  par  dire  avec  l'impie  : Qui  est  ce  Seigneur  dont  on  me 
ancnace  , et  dont  on  m’oppose  la  Loi , pour  que  je  sets  obligé  d’écouter  sa  voix  1 
Quis  est  Dominus  , ut  audiam  vocem  ejus  f mais , par  un  progrès  infaillible 
de  l'habitude  du  péclié  , on  s’accoutume  , sinon  à pnder,  du  moins  à penser  et 
à vivre  ainsi.  A ^rcc  de  violer  la  Loi , la  crainte  de  Dieu  s’afGaiblit,  le  liber- 
tinage se  fortifie  et  piend  le  dessus.  Après  bien  des  péchés  commis  , et  bien  des 
transgressions  réitérées  , on  se  trouve  dans  l'abominable  état  de  celui  qui  disoit , 
en  insultant  à Dieu  : J'ai  péché , et  qui  m’en  tsi-il  arrivé  de  mal  l De-là , cette 
tranquillité  que  l’on  conserve , même  en  péchant  ; de-là  , cecte  hauteur  et  cette 
fierte  avec  laquelle  on  soutient  le  vice  ; de-li  , cet  endurcissement  qui  y met 
le  comble.  On  rejette  sajw  distinction  toute  Loi  de  Dieu  qui  est  incommode; 
et  si  l’on  en  respecte  quelqu’une  , ce  n’est  pas  parce  qu'elle  est  la  Loi  de  Dieu , 
mais  parce  qu'elle  est  autorisée  des  Loix  du  monde , et  que  les  Loix  du  monde 
forcent  à la  garder.  Au  commencement,  on  sauve  les  dehors  ; mais  à la  fin  on 
leve  ie  masque  , on  ne  te  contraint  plut  en  rien , on  ne  ménage  plus  rien  ; 
et  il  n’arrive  que  trop  souvent , qu’on  fait  même  gloire  de  ton  inqiiété  et  de 
ses  excès. 

Outre  que  nous  nous  élevons  sm  deattis  de  la  Loi  de  Dieu  par  une  révolte  de 
coeur , nous  tombons  encore  dans  ce  désordre  par  un  aveuglement  d’esprit  ; c'est- 
à-dire  , que  nous  nous  laissons  préoccuper  de  certaines  erreurs  ; que  nous  cher- 
chons des  causes  et  des  prétextes  , pour  nous  déchaiger  du  fardeau  de  la  Loi 
de  Dieu  ; que  raisonnant  selon  notre  sens,  et  nous  faisant  des  ptincipes  à notre 
gré  , nous  adoucissons  la  sévérité  de  ht  Loi  de  Dieu  ; que , pour  parvenir  à nos 
fins,  nous  interprétons  comme  il  nous  plaît , les  obligations  de  la  Loi  de  Dieu; 
«tque  séduits  par  Les  artifices  d«  l'amour  de  nous-mêmes , dont  nous  sonunes 
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prévemis , nous  accommodons  la  Loi  de  Dieu  à nos  intérêts , à nos  vues , à nos 
inclinations  , et  à nos  passions  ; au  lieu  d’accommoder  nos  intérêts  et  nos  pas- 
sions , nos  inclinations  et  nos  vues , k la  rigueur  de  la  Loi  de  Dieu.  £t  voilà  1a 
principale  , ou  plutôt  Tunique  source  de  ces  prétendues  impossibilités  d'accom- 
plir celte  sainte  Loi , qui  sollicitent  des  dispenses  dans  les  cas  où  elle  nous  est  à 
charge  ; et  qui  nous  portent  à nous  en  accorder  nous-mêmes.  Voilà  la  source 
de  tant  de  singularités  odieuses  que  nous  affectons  ; de  tant  d'ezccpdons  du 
droit  commun , que  nous  couvrons  du  voile  d'une  prétendue  nécessite  ; do  tant 
de  raisonnemens  frivoles  et  mal  fondés  , de  tant  d'opinions  hardies  et  trop 
larges , de  tant  de  probabilités  chimériques , de  tant  de  détours  et  de  ra£ne- 
mens  , où  nous  altérons  la  pureté  de  ta  Loi  ; en  sorte  , que  toute  étroite  qu’elle 
est , elle  ne  nous  oblige  plus  , qu’autant  que  nous  le  voulons , et  de  la  maniéré 
que  nous  le  voulons.  Voilà  cnân , la  source  de  cette  disposition  criminelle  que 
nous  avons  à disputer  avec  Dieu  , quand  il  s’agit  de  sa  Loi  ; à ne  rendre  à 
Cette  admirable  Loi , qu'une  obéissance  forcée  , qu'une  obéissance  intéressée  , 
qu'une  obéissance  imparfaite  , et  qui  se  réduit  toute  à celte  re^lc  ; Y suis-je 
oblifié  dans  la  rigueur;  est-ce  un  commandement  absolu  ; y va-t-il  au  salut  éternel. 
Réglé  trompeuse , et  qui  nous  expose  à une  réprobation  étemelle  ; puis- 
qu’il est  certain  qu’entre  l'obligation  de  la  Loi  et  le  conseil , il  u'y  a sou- 
vent qu'un  pas  à franchir  ; et  que  nous  conduisant  de  la  sorte , nous  marchons 
toujours  sur  le  bord  du  précipice. 

'f'enons-nous  donc  à ces  importâmes  maximes  : Que  nous  devons  toujours 
prendre  contre  nous-mêmes  le  parti  de  la  Loi  de  Dieu  .-  que  sur  le  sujet  de  la 
Loi  de  Dieu,  nous  devons  toujours  craindre  de  nous  tromper,  et  nous  faire  de 
fausses  consciences  : que  pour  décider  en  mille  occasions  jusqu'où  la  Lei  de 
Dieu  s’étend  , nous  ne  devons  point  consulter  les  Loix  du  monde  a qu'en  ce 
qui  regarde  la  Loi  de  Dieu,  le  seul  nom  de  dispense  doit  nous  faire  trembler;  et 
que  nous  devons  nous  en  défendre  avec  tout  le  zole  que  doit  inspirer  l'attacbt- 
inent  et  le  respect  dus  aux  Préceptes  du  Seigneur.  Autrement,  s’il  est  permis 
à chacun  de  s'écouter , il  u'y  aura  personne  qui  ne  se  croie  fondé  en  rai- 
sons , pour  se  dispenser  des  Loix  de  Dieu  les  plus  indispensables.  Il  est  vrai 
qu’en  suivant  l'esprit  du  monde,  qui  est  un  esprit  de  licence,  on  secouera  le 
joug  des  plus  rigoureuses  obligat’ions , et  des  devoirs  les  plus  essentiels  ; mais 
où  va  une  telle  conduite , et  qu'en  peut-on  attendre  ? Avons-nous  à faire  à un 
Dieu  qui  puisse  étr*  surpris  , et  à qui  nous  puissions  en  imposer  I Lui , qui  a 
fait  la  Loi  selon  les  vues  de  sa  Sagesse  infinie  , et  qui  ne  nous  a pas  appelles 
à son  Conseil  quand  il  a voulu  Tétablk  , s’en  rapportera-t-il  à nous  ; en  pas- 
sera-t-U  par  nos  avis  ; s’en  tiendra-t-il  à nos  décisions  , quand  il  viendra  nous 
juger  l Heureux  au  costnÿre  , dit  le  Prophète  Royal , heureux  , Seigneur  , ceux  . 
qui  s’appliquent  à connoître  vos  Ordonnances  , et  qui  vous  chcrdieiu  de  tout 
leur  cœur  : Beati  qui  scratantur  testimenia  ejus  ; in  tôt»  corde  exqudunt  eum.  Car 
vous  l'avez  ordonne  , mon  Dieu  , et  il  est  juste  que  vos  Loix  soient  exacte- 
ment gardées  : Tu  mandasti  mandata  tua  custodiri  nimis.  Autrement , elles  ne 
seroient  plus  vos  Loin  , et  elles  n’aurosent  plus  ce  caractère  de  souveraineté  qui 
leur  est  propre , s’il  étoit  permis  à Themme  d'aHcnter  sur  elles , et  de  us 
interpréter  au  gré  de  ses  passions. 

Eeeee  « 
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I^'homme  trouve  encore  souvent , clans  les  difficultés  insurmontables  qu'il 
croit  voir  à l'observance  de  la  Loi  de  Dieu , un  prétexte  pour  justifier  ses 
làclieîés  et  ses  infidélités.  C’est  pourquoi  il  est  nécessaire  de  lui  faire  sentir 
l’injustice  de  ses  frayeurs , en  lui  démontrant  que  cette  divine  Loi , quelque 
parfaite  qu’elle  puisse  être  , non  seulement  n’est  point  impossible  , mais  qu’elle 
n’est  p.is  même  tellement  élevée  au  dessus  de  nous  , que  nous  ayions  droit  de 
nous  plaindre  de  ses  difficultés. 

Ce  que  je  vous  prescrits  aujourd’hui , et  que  vous  devez  observer  pour  être 
heureux  , n’est  ni  au  dessus  de  vous  , ni  loin  de  vous , disoit  Dieu  à Israël  ; en 
sorte  que  vous  puissiez  dire  : Qui  pourra  y arriver  ? Mandatum  hoc , qvcd  ee;o 
puràpio  tibi  hodie , non  supra  te  est , neque  procul  positum.  Et  pour  le  garder  , il 
ne  faut  ni  passer  les  mers  , ni  se  retirer  dans  les  déserts  et  les  solitudes , comme 
s’il’étoit  bien  éloigné  de  vous.  Neque  trans  mare  positum  , ut  causeris  et  die  as  : 
Quis  ex  nobis  poterit  transfreiare  mare  , et  illud  ad  nos  deferre , ut  possimus  audire 
etjacere  qiiod  prarceptum  est  l C'est  un  Commandement , ajoutoit  le  Seigneur , 
que  j’ai  mis  dans  vos  mains  , dans  votre  bouclie , et  dans  votre  cœur  : dans  votre 
cœur  , en  vous  le  Tendant  aimable  ; dans  votre  bouche  , en  vous  donnant  lieu 
d'avouer  qu’il  est  souverainement  juste  ; et  dans  vos  mains , en  vous  donnant 
des  secours  pour  l’accomplir  avec  facilité.  Sed  juxtà  te  est  sermo  valdè , in  ore 
tuo  , et  in  corde  tuo , ut  fadas  ilium. 

Que  ne  devons-nous  donc  pas  dire  de  la  Loi  Evangélique  , qui  est  une  Loi 
de  grâce , une  Loi  d'amour , une  Loi  de  liberté  ? Les  Commandemens  de  Dieu  , 
ne  sont  point  difficiles , nous  dit  S.  Jean.  Aussi  le  Concile  de  Trente  ( Sess.  6. 
Con.  i3.  de  Justif.  ) prononcent-ils  anaiHlme  contre  celui  qui  dira  que  les  Corn- 
mandemens  de  Ùieu  sont  impossibles  à garder. 

Cependant  l’homme  qui  ne  veut  pas  obéir  à Dieu  , établit  un  principe  tout 
contraire  ; et  pour  avoir  de  quoi  se  défendre  de  toutes  les  accusations  que  la  Loi 
du  Seigneur  lonncra  un  jour  contre  lui , ou  qu’elle  forme  déjà  devant  Dieu , il 
«se  l'accuser  elle-même  de  n’étre  pas  assez  proportionnée  à notre  foiblesse.  Il  se 
la  figure  dans  im  degré  de  sévérité , où  il  prétend  que  nul  de  nous  ne  petrt 
atteindre;  et  par  une  pusillanimité  dont  il  voudroit  la  rendre  responsable,  il 
s’écrie  sans  cesse  : Qui  pourra  parvenir  à un  point  de  sainteté  si  sublime  ; 
Quis  in  Crrlum  ascendet  l En  un  mot , il  se  persuade  que  cette  Loi  exige  trop 
de  nous , et  qu’elle  est  absolument  au  dessus  de  nous. 

Et  pourquoi  ? Parce  qu’elle  nous  engage,  dit-il , à nous  dépouiller  en  mille 
occasions , de  ce  que  nous  avons  de  plus  cher  ; parce  qu’elle  contredit  cer- 
taines affections  tendres  de  notre  cœur  , et  quelle  nous  oblige  à les  étouffer  ; 
parce  qu’elle  nous  prive  de  certaines  joies  et  de  certaines  douceurs  de  la  vie  , 
auxquelles  nous  sommes  attaches  ; parce  qu’elle  nojjs  ordonne  de  renoncer  i 
un  certain  honneur  mondain , dont  nous  nous  piquons  ; et  que  souvent  elle 
nous  réduit  ii  paroîire  devant  les  hommes  dans  des  états  tres-hutnilians  ; parce 
quelle  nous  oblige  à vivre  jusqu’à  la  mort  dans  une  rigoureuse  pénitence.  ■ 
Examinons  en  détail  ces  raisons , afin  de  voir  ce  que  nous  devons  en  penser.. 

1°.  Il  est  vrai  que  pour  obéir  à la  Loi  de  Dieu  , il  nous  en  doit  coûter  quel- 
quefois le  s.-crifice  de  ce  que  nous  avons  de  plus  cher;  mais  ne  nous  déguisons 
rien  à nous-mêmes  : ce  que  nous  avons  alors  de  plus  cher  , est-ü  assez. 
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considérable  pour  le  faire  tant  valoir  à Dieu?  Quelque  cher  qu’il  nous  soit , dès 
qu’il  répugne  à la  Loi  du  Seigneur  , ri'esi-ce  pas  ce  qui  nous  trouble  ? n'est-ce  pas 
ce  qui  nous  dérègle  ? n’est-ce  pas  ce  qui  nous  corrompt  ? n’est  ce  pas  ce  qui 
nous  décrie  ? n’esi-ce  pas  ce  qui  nous  damne  ? Si  la  Loi  de  Dieu  nous  retranche  un 
mal  aussi  pernicieux  que  celui-là,  avons-nous  sujet  de  nous  en  plaindre  ? Et  la 
sainte  violence  qu’elle  nous  fait  en  nous  obligeant  à un  renoncement  si  salu- 
taire , doit-elle  passer  pour  un  excès  de  rigueur  ? Par  exemple  , Dieu  nous 
dit  : Sacrifiei-moi  cette  passion  dominante  gui  est  dans  votre  coeur.  Cela  nous 
semble  dur;  mais  en  même  temps  , faisons  un  retour  siu:  nous  , et  nous  serons 
contraints  d’avouer  que  cette  passion  dominante  est  un  attachement  honteux 
qui  nous  déshonore  ; un  esclavage  des  sens  , qui  nous  abrutit  ; une  loi  de  péché  , 
qui  nous  captive  et  qui  nous  tyrannise.  Mais  en  même  temps  nous  serons- 
forcés  de  reconnoitre  que  cet  attachement  dont  nous  nous  faisons  une  passion  , 
n’est  qu'une  fascination  d'esprit  , qu'une  obstination  de  cœur  , qu’une  source 
d’égaremens  dans  notre  conduite  , et  de  dérèglement  dans  nos  affections  et 
dans  nos  actions.  Mais  en  même  temps  nous  ne  pourrons  nous  empêcher  de 
convenir  , et  l’expérience  nous  l’a  appris  , que  cette  passion  dont  nous  sommes 
possédés  n’a  point  d’effet  plus  présent  et  plus  ordinaire  , que  de  remplir  notre 
ame  de  chagrins  , de  jalousies  , de  remords  , de  désespoir  ; que  tandis  que 
cette  passion  nous  dominera,  nous  n’aurons  jamais  de  paix  , ni  avec  Dieu , ni 
avec  nous-mêmes  ; que  notre  conscience  , notre  raison  , notre  foi , s’élèveront 
toujours  contr’elle  ; qu’elle  nous  exposera  même  à la  censure  du  monde  , et 
qu'ainsi  le  monde  , tout  corrompu  qu’il  est , préviendra  par  son  jugement , le 
Jugement  terrible  de  Dieu  que  nous  avons  à craindre.  En  un  mot , nous  sen- 
tons bien  que  cette  passion  avec  ses  prétendus  charmes , dès  que  nous  nous 
y sommes  livrés  , est  comme  un  Démon  qui  s’est  emparé  de  nous  ; et  qui , 
malgré  nous  , nous  fait  trouver  dans  nous-mêmes  une  espece  d’enfer.  Or  cela 
étant,  quelle  plainte  avons-nous  droit  de  former  alors  contre  la  Loi  de  Dieu, 
comme  si  elle  nous  en  demandoit  trop  ? 

Et  au  fond , si  Dieu  en  iisoit  avec  nous  dans  toute  l’étendue  de  sa  Puis- 
sance, et  que,  sans  nul  égard  au  plus  et  au  moins  de  ce  qu’il  peut  nous  en  coûter, 
mesurant  les  choses  par  la  seule  réglé  de  ce  qui  lui  est  dû , il  nous  commandât 
de  lui  sacrifier  nos  inclinations  même  les  plus  innocentes  et  les  plus  légitimes  , 
nous  n’aurions  rien  à répliquer  ; et  pour  le  seul  respect  de  sa  Loi , nous  devrions 
être  disposés  à tout  : Et  pourquoi  : Parce  qu’en  matière  de  Loi  divine  , l’autoriid- 
de  celui  qui  commande  ne  doit  pomt  être  mise  en  comparaison  avec  l’utilité  de 
celui  qui  obéit. 

Mais  Dieu  tient  à notre  égard  une  conduite  bien  différente  ; et  par  une 
condescendance  digne  de  son  infinie  bonté  , il  ne  nous  fait  point  de  Loi  qui' 
ne  nous  soit  avantageuse.  Il  nous  traite  plutôt  en  Pore , qu’en  Souverain  et  en 
Législateur.  Nous  sommes  donc  inexcusables  , lorsque  , pour  autoriser  nos 
lâchetés  , nous  osons  encore  alléguer  que  le  joug  de  sa  Loi  est  dur  et  pesant. 
Ecoutons,  pour  nous  confondre,,  ces  paroles  de  J.  C.  : Prene^mon Joug  sur 
vous  , et  vous  trouverez  le  repos  de  vos  âmes  ; car  mon  Joug  est  doux , et  mon 
fardeau  est  léger. 

. 11  n’est  dur  de  renoncer  à ce  qu’on  a de  plus  cher,  lorsque  c’est  Dieu  qyi  le: 
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demande  , que  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  adoucir  la  douleur  que  leur  cause 
le  sacrifice  que  le  Seigneur  exige  d eux,  par  les  grands  et  puissans  motifs  que 
la  Religion  leur  propose.  Pourquoi , dans  la  nécessité  où  l'on  se  trouve  quelque- 
fois dVcomplir  un  précepte  qui  combat  la  nature  et  à quoi  elle  répugne , ne 
pas  se  soutenir  par  ces  pensées  : « 11  est  vrai  que  ce  que  le  Seigneur  me  demande, 

» et  ce  qu'il  faut  quo  je  sacrifie , c'est  ce  que  j'aiine  uniquement  ; mais  par-là 
I»  je  donnerai  à Dieu  ce  qu'il  attend  de  moi  ; mais  par-là  je  montrerai  à Dieu 
» que  je  veux  reconuoître  ses  dons  , et  les  grâces  qu'il  a répandues  sur  moi; 

» mais  par-là  j'appaiserai  Dieu  justement  courroucé  contre  moi;  mais  par-là  , 

» tout  péchenr  que  je  suis,  j'engagerai  Dieu  à avoir  compassion  de  moi;  mais 
» par-là  je  me  rendrai  Dieu  propice,  je  le  mettrai  dans  mes  intérêts,  je  le 
jf  porterai  à user  de  miséricorde  envers  moi.  Au  lieu  que  cette  passion  a fait 
» fusque'à  présent  tout  mon  désordre  , dès  que  je  la  sacrifierai  elle  sera  to« 

» mon  mérite.  » Si  nous  avions  toujours  ces  motifs  préseiis  à l’esprit , quel  pré- 
cepte nous  paroîtroit  rigoureux  ? Et  si , pour  ne  nous  pas  aider  de  ces  motifs , la 
Loi  de  Dieu  nous  devient  pénible  , devons  -nous  nous  en  prendre  à d'autres 
qu'à  nous-mêmes  ? 

a“.  ftiur  garder  la  Loi  de  Dieu , ajoute-t-on  , il  y a des  douceurs  dans  la  vie , 
dont  il  faut  se  passer;  et  c’est  encore  ce  qui  effraie  notre  amour  propre.  Car  quel- 
que dispositionqucl’on  ait  à vivre  dar.s  l'ordre  , on  se  propose  toujours,  en  vivant 
ainsi , un  certain  état  de  douceur  ; et  souvent  même  , cest  cette  douceur  que 
l’on  cherche  -,  en  se  réduisant  à l'ordre  ; et  un  des  foibles  les  plus  ordinaires  des 
personnes  qui  veulent  se  donnerà  la  pieté , est  de  se  rebuter  de  l’ordre,  dès  qu'oir  , 

n’y  trouve  pas  cette  douceur.  Mais  dit-on , comment  se  décider  à une  vie  aussi 
insipide  et  si  ennuyeuse  î quel  moyen  de  soutenir  cet  état  î car  voilà  le  spécieux 
j^réiexte  dont  se  couvre  la  Ucltoté  de  unt  d’ames  mondâmes,  lorsqu’on  leur  parle 
d’une  soumission  pirfahe  à la  Loi  de  Dieu  I 

Mais  , si  ces  Chrétiens  lâches  et  pusillanimes  agissoient  par  l'esprit  de  la  Foi , 
on  pouiToit  leur  dire  que  la  Grâce  toute-puissante  sait  bien  adoucir  cet  ennui 
qu’ils  craignent  si  fort , et  qu'ils  croient  attaclié  au  service  de  Dieu.  S'ils  connois- 
^ent  le  don  de  Dieu , ils  confesseroient  que  ces  joies  courtes  et  passagères  aux- 
quelles on  renonce  pour  Dieu  , sont  abondamment  compensées  par  des  consola- 
trems  bien  plus  solides  , et  bien  plus  propres  à remplir  la  capacité  de  notre 
cœur.  Enfin  , s’ils  vouloiont  parler  de  bonne  foi  , et  convenir  de  ce  qu’ils  ont 
appris  par  leur  propre  expérience , nous  leur  demanderions  s'ils  n’ont  jamais 
éprouvé  aucun  ennui  datu  le  service  du  monde  ; monde  où  tout  est  incerta'm  , 
à la  réserve  des  peines  qu’on  est  sûr  d’y  trouver  ; et  profitant  de  leurs  aveux, 
nous  pourrions  facilement  les  forcer  de  reconnoStre  qu’il  n’y  a de  véritables 
conwlations  que  ceilei  Dieu  réserve  à cejtx  qui  U craignent  ; et  que  lors- 
qu’on voudra  sincèrement  demander  au  Seigticur , la  grâce  de  le  goûter , on 
verra  bientét  qu’il  n’y  a tien  de  comparable  m»  douceurs  qu’on  trouve  en  lui 
dans  scs  peines.  Au  reste  , il  faut  avoir  entièrement  perdu  tout  sentiment  de 
religion,  pour  no  pas  voir  qu’il  est  indigne  , sur  un  devoir  aussi  important  que 
l’obsen-arion  de  la  Loi  de  Die*  , d'apporter  une  excuse  aussi  frivede  que  l’est 
cet  ennui  prétendu  qui  y paroit  attaché. 

4®. 'Nous  nous  peisua^eiw  Loi  de  Dieu  exige  trop  de  nous , lors- 
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qd'elle  nous  ordonne  de  renoncer  1 un  certain  honneur  mondain  dont  nous  nous 
piquons , et  qu'elle  nous  réduit  à paroitre  devant  les  hommes  dans  des  états 
très-humilians.  Et  à quoi  nous  obiigc-t-elle  donc  alors,  dont  nous  ayions  droit 
de  nous  plaindre  1 Elle  veut , ccrte  divine  Loi,  que  nous  paroissions  tels  que  nous 
sommes  ; qu'étant  essentiellement  soumis  au  souverain  domaine  de  Dieu , nous 
ne  rougissions  point  des  sacrifices  qu'il  nous  demande , des  sen'ices  qu'il  exige 
de  nous , des  hommages  que  nous  devons  lui  rendre  ; sur-tout , qu’étant  véri- 
tablement pécheurs , nous  n'ayions  honte  des  pratiques  de  pénitence  , qui 
doivent  servir  à nous  laver  , à nous  réconcilier , à nous  acquitter  auprès  de  la 
Justice  divine.  Qu'y  a-t-il  encela  de  rigoureux  et  d'excessif!  Et  comment  osons- 
nous  prétendre  que  pour  un  vain  fantèrae  qui  nous  séduit , il  nous  soit  permis 
de  T^user  au  Seigneur  tous  ses  droits  , de  trahir  tous  ses  intérêts  , de  tâcher 
de  renverser  tous  ses  desseins  , de  nous  opposer  â ses  ordres , de  mépriser  et 
de  fouler  aux  pieds  toutes  ses  volontés  ! 

4°.  A l'égard  des  frayeurs  que  cause  au  Pécheur  lâche  , la  nécessité  de  faire 
pénitence , et  qui  s'en  sert  comme  d’un  prétexte  qui  dvit  justifier  sa  désobéis- 
sance â la  Loi  du  Seigneur  , il  suffirait  pour  toute  réponse  , de  lui  rappeller 
l'anathéme  que  le  Fils  de  Dieu  a prononcé  contre  les  pécheurs  impénitens  ; Si 
vous  ne  faites  pénitence , vous  périre^  tous.  S’il  osoit  encore  y répliquer , on 
pourrait  sans  doute  lui  fermer  la  bouche  , pourvu  qu’il  lulK’estât  une  teinture  de 
religion , en  lui  disant  : « O homme  ! qui  êtes-vous , pour  disputer  contre  Dieu  : 
y et  quel  droit  avez-vous  de  lui  demander  compte  de  sa  conduite  sur  vous  ?' 
O home , tu  quis  es , qui  respondeas  Deo  t 

C'est  ainsi  que  Tertullien  , répondant  an  pécheur  qui  craint  de  faire  péni- 
tence , lui  reproche  sa  répugnaiKe  â s’y  soumettre  , après  le  commamiement 
que  Dieu  lui  en  a fait.  Le  Seigneur  vous  l'ordonne  , lui  diMl  ; n’est-ce  pas  assez 
pour  vous  obliger  à lui  obéir  ! Quand  il  n’y  aurait  que  le  seul  respect  dû  à son 
autorité , elle  mérite  bien  que  vous  l’écoutiez  préférablement  à tout  ce  que  peut 
dire  votre  délicatesse  , lorsqu’elle  appréhende  d’en  souffrir.  Deus  imperat  : prier 
est  auctoritas  imperantis , quant  utilitas  serrientù. 

Cependant , pour  ne  pas  rebuterde  pécheur , il  faut  lai  faire  voir  que  ses 
alarmes  sont  vaines  ; en  lui  montrant , après  lui  avoir  fait  sentir  la  nécessité 
de  la  pénitence  , quels  en  sont  les  avantages , et  quelle  en  est  la  douceur  j en 
lui  disant  avec  Tertullien , que  la  pénitence  est  la  félicité  de  l'homme  pécheur  : 
Petnitentia  , homims  rei  félicitas. 

Et  comment  se  peut-il  faire , dira-t-on , que  l’homme  pécheur  trouve  sur  la 
terre  son  bonheur  dans  ce  qui  doit  mortifier  son  esprit , crucifier  sa  chair , 
combattre  ses  passions  , l'obliger  à se  renoncer  lui-méme  ! 11  est  facile  de  le 
comprendre  , si  l'on  veut  faire  attention  que  la  pénitence  produit  dans  l'Ivomnae 

r'chcur , la  paix  et  le  calme  de  la  conscience  ; qu'elle  le  remplit  de  la  joie  du 
Esprit  ; et  qu’elle  lui  donne  cede  confiance  cluétienne  qui  rassure  contre 
les  frayeurs  que  doit  causer  â l'homme  , la  vue  du  Jugement  de  Dieu.  Paix 
que  produit  la  pénitence  dans  l'homme  pécheur  ; paix  qui  surpasse  tout  ce  qu’on 
peut  en  penter , qui  met  le  repos  dans  un  coeur  , qui  en  fait  cesser  les  trouUes , 
qui  en  appaise  les  remords. 

Toutes  ces  vérités  bien  développées , sont  très-propres  à tranquillisée  la 
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Chrétien  lâche  , que  l’obligation  de  faire  jÆnitence  intimide  et  décourage. 

Elles  le  consoleront , elles  lui  inspireront  la  lesulutiun  de  se  soumettre  à cette 
Loi  , quelque  dur  que  son  joug  lui  paroisse  ; elles  l'encourageront  même  à 
s’y  soumettre  de  bon  cœur,  si  on  lui  kit  voir  que  la  pénitence  appaise  Dieu  , 
qu’elle  désarme  Dieu  , qu’elle  nous  rend  amis  dt:  Dieu  ; et  que  d'un  Dieu  irrité 
qui  n’avoit  pour  nous  que  des  rigueurs  , qui  ne  nous  préparoit  que  des  châti- 
mens  , elle  le  force , s'il  est  permis  de  le  dire  , elle  le  force  par  une  sainte 
\ iolencc , à devenir  un  Dieu  qui  n’a  pout.nous  que  des  penséis  de  réconciUa- 
lion  et  de  paix. 

Enfin  , la  pénitence  nous  remet  bien  avec  Dieu  ; et  par  une  suite  infaillible 
elle  nous  remet  bien  avec  nous-mêmes  : car  , comment  serons-nous  en  paix  avec 
nous-mêmes,  tandis  que  nous  serons  en  guerre  avec  Dieu!  Or  qu’y  a-t-il , que 
peut-il  y avoir  pour  nous  dans  la  vie  , de  plus  avantageux  et  de  plus  doux  que 
cette  double  paix  ? Quoi  qu’il  nous  en  coûte  pour  l'avoir  , la  pouvons-nous  trop 
acheter  ? Et  quelqu'austere  que  nous  paroisse  , et  que  soit  meme  la  pénitence  , 
pouvons-nous  ne  la  pas  aimer  , quand  il  s’agit  de  rentrer  en  grâce  avec  le  Maitre 
de  qui  dépend  tout  notre  bonheur;  et  de  rétablir  dans  nous-mêmes  une  paix  , 
qui  sur  la  Terre  est  le  souverain  bien  , et  qui  no  peut  compatir  avec  le  péché? 
lly  a bien  de  la  différence  , dit  S.  Paul , entre  la  tristesse  qui  porte  à la  pénitence , 
et  la  tristesse  de  ce  monée.  Celle-ci  produit  Ja  mort  ; celle-là  , qui  est  selon  Dieu , 
produit  une  pénitence  qui  assure  le  salut. 

De  la  paix  intérieure  que  donne  une  véritable  pénitence , naît  cette  Joie  que 
donne  le  S.  Esprit.  Qui  peut  la  connoître  , cette  joie  , sans  l’avoir  sentie  ? Qui  ‘ 

peut  comprendre  quelle  est  la  consolation  dont  est  remplie  une  anie  qui  a été 
criminelle  , et  qui  est  pénitente , lorsqu’elle  est  enfin  parvenue  à remporter  sur 
elle-même  , la  victoire  d’où  dépendoit  sa  conversion  ? lorsqu’elle  a fait  à Dieu 
le  sacrifice  des  passions  dont  elle  étoit  auparavant  esclave  ; lorsqu’elle  a enfin 
rompu  ses  liens  , qu’elle  commence  à respirer  la  liberté  des  enfans  de  Dieu , et 
qu’elle  peut  lui  dire  : C’est  vous  , Seigneur,  qui  avez  brisé  mes  chaînes  ; c’est 
vous  qui  m’avez  tiré  de  la  servitude  où  le  péché  m’avoit  réduit  ; je  vous  en  bénirai, 
je  vous  en  louerai , je  vous  en  rendrai  d'éternelles  actions  de  grâces.  Ditupisti 
vincula  mea  , tibi  sacrijicabo  Hostiam  laudis. 

Quelle  paix  pour  une  ame  pénitente  , lorsqu’elle  réfléchit  que  quelque  rigou- 
reux que  soient  les  sacrifices  que  le  Seigneur  exige  d'elle , ils  serviront  à expier 
ses  péchés  , et  seront  par-là  un  motif  de  consolation  pour  elle  , lorsqu’elle  verra 
approcher  son  Juge , dans  l’attente  de  la  miséricorde  qu'elle  aura  lieu  d’en 
espérer.  Tels  seront,  dit  S.  Grégoire  , les  transports  de  joie  du  Juste,  qui 
appuyé  sur  sa  confiance  dans  les  bonnes  œuvres  que  la  grâce  du  Seigneur  lui 
aura  fait  pratiquer , verra  avec  joie  au  moment  de  sa  mort , l’arrivée  de  son 
Juge,  dont  elle  attendra  la  couronne  de  justice  que  Dieu  réserve  à ses  fideles  ! 

serviteurs.  Qui  autem  de  sua  spe  et  operatione  securus  est , pulsanti  confestim  î 

aperit , quia  laïus  Judicem  sustinet  ; et  cùm  tempus  propinqua  motiis  advmerit 
de  gloria  retributionis  hilarescit. 

Nous  avons  dit  que  les  sacrifices  auxquels  la  pénitence  nous  condamne 
servent  à expier  nos  pécliés.  La  raison  en  est  évidente.  La  pénitence  doit  faire 
en  nous  la  fonction  de  la  Justice  de  Dieu  , et  de  la  colere  de  Dieu  ; de  la 
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Justice  (le  Dieu  ; pour  nous  condamner  , et  de  la  colere  de  Dieu  pour  nous 
punir.  Panitentia  Uei  indignaticnefungimr  , dit  Tertullien.  Elle  doit  prendre 
contre  nous  les  intérêts  de  Dieu  ; elle  doit  réparer  en  nous  , les  injures  faites 
à Dieu  ; elle  doit , au  dépens  de  nos  personnes , venger  et  appaiser  Dieu  ; elle 
doit , à mesure  que  nous  sommes  plus  ou  moins  coupables  , nous  faire  plus 
ou  moins  sentir  l'indignation  et  la  haine  de  Dieu;  c'est-à-dire  , autant  que  de 
foibles  mortels  en  sont  capables  , cette  haine  parfaite  que  Dieu  a du  péché  ; 
cette  sainte  indignation  qu'il  ne  peut  l'empêcher,  parce  qu'il  est  Dieu,  da 
concevoir  contre  le  pécheur.  V'oilà  le  caractère  de  la  vraie  pénitence  : car  il 
faut  qu'ilyait  de  la  proportion  entre  la  pénitence  du  pécheur  , et  la  Justice  vin- 
dicative de  Dieu. 

Ainsi , la  fin  de  la  vraie  pénitence  , est  de  condamner , de  punir  le  péché.  Il 
faut  que  l'homme  pécheur  , ou  se  juge  lui-même  volontairement  dans  cette 
vie , ou  que  malgré  lui , il  soit  juge  après  la  mort  : il  est  impossible  qu'il  évite 
l'un  et  l'autre;  parce  que  tout  péché  attire  un  jugement  après  soi  ; et  par  con- 
séquent, si  nous  ne  nous  jugeons  pas  nous-mêmes  , tandis  que  nous  sommes 
sur  la  terre  , ou  si  nous  nous  jugeons  mal , le  Seigneur  nous  jugera  lui- 
même.  Vérité  que  S.  Paul  nous  enseigne  lorsqu'il  dit , que  Dieu  nous  juge 
parce  que  nous  ne  nous  sommes  pas  jugés  nous-mêmes  : Quod  si  nosmeiipsos 
dijudicartmus , non  utique  judicaremur. 

C'est  pour  cela  que  les  saints  Docteurs  ont  si  hautement  exalté  le  mérite  de 
la  pénitence , en  disant  qu'elle  a le  pouvoir  de  nous  affranchir  en  quelque  sorte  de 
la  jurisdiction  de  Dieu.  Que  ce  jugement  que  je  faisde  moi-même,  m'est  avan- 
tageux, disoit  S.  Bernard  , puisqu'il  me  soustrait  au  Jugement  de  mon  Dieu  , 
qui  est  si  terrible.  Quant  bonum paniteniise judicium , quod  districio  Deijudicio  me 
subducit  / Oui , ajoute  ce  saint  Abbé , je  veux , quoique  pécheur , quoique  char- 
gé d'iniquités , me  présenter  devant  ce  formiiiable  Juge,  mais  je  veux  ni  y pré- 
senter déjà  tout  jugé  , afin  qu’il  ne  trouve  plus  rien  à juger  en  moi  ; parce  que 
je  sais  bien  , et  qu’il  m’a  lui-même  assuré,  qu'il  ne  jugera  jamais  ce  qui  aura  une- 
fois  été  jugé.  Voio  vultui  ircr  Judicatus  praseniari , non  judicandus  ; quia  bis  non 
Judicat  in  idipsum.  Nous  nous  jugeons  exactement  et  sévèrement , disoit  Ter- 
tullien  , parce  que  nous  sommes  assurés  que  la  Justice  rigoureuse  de  Dieu  nous 
attend.  Apud  nos  striai Judicatur  ; tanquàm  apud  certos  de  divino  Judicio. 

Nous  avons  donc  eu  raison  de  dire  que  la  véritable  pénitence  donne  au  pecheur 
cette  confiance  chrétienne  quile  rassure  contre  les  frayeurs  du  jugement  deDieu, 

Suisqu’elle  est  pour  lui  un  moyen  efficace  et  puissant  d’expier  toutes  ses  iniquités. 

ous  ajourons  que  la  véritable  pénitence  est  la  seule  qui  puisse  avoir  cet  effet; 
parce  que,  si  en  faisant  pénitence,  nous  nous  flattons  nous-mêmes;  si  nous  usons 
de  dissimulation  avec  nous-mêmes  ; si  nous  sommes  d’intelligence  avec  nos  pas- 
sions; si  nousnousprévalons  contre  Dieu  de  notre  fragilité;  si  nous  qualifions  . 
nos  pèches  de  la  maniéré  qu’il  nous  plaît , adoucissant  les  uns , déguisant  les  au- 
tres, donnent  à ceux-ci  une  droite  intention , couvrant  ceux-là  du  prétexte  d une 
malheureuse  nécessité;  si  nous  décidons  toujours  en  notre  faveur;  enfinsi,  pour 
ne  pas  nous  engager  ^ns  un  examen  qui  nous  causcroit  un  trouble  fâcheux, 
mais  un  trouble  salutaire,  mais  un  trouble  necessaire',  nous  nous,  contentons 
d’une  revue  précipitée  ; alors  nous  nous  étourdirons  sur  les  difficulté  de  notre 
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qui  n’écoute  plus  la  raison  , et  qui  ne  craint  plus  Dieu  court  liardiment  à la 
mort  éternelle.  Impius pro  mclo  usu , non  ratione  se  gubernans  , non  amotisfteno 
retentons , intrepidus  Jèstinat  ad  mortem. 

Mais  avant  que  le  pécheur  en  soit  venu  là  n’a-t-il  rien  à soufiVirl  reprend  S. 
Bernard.  Il  y en  aqui  souffrent,  repond-il;  et  ce  sont  ceux  qui  voudroient  tenir 
le  milieu;  c’est-à  dire,  ces  âmes  imparfaites,  qui  voudroient  secouer  le  joug  de 
la  conscience  et  de  la  Religion  dans  les  petites  choses,ct  qui  ne  voudroient  point  lo 
rompre  dans  les  grandes.  Aledü  sunt  ,quifatiganiur  et  angustiantm.  Car  ccxtx-\à  , 
dit-il , soufirent  de  tous  les  côtés  ; et  du  côté  de  la  grâce  , à laquelle  ils  résis- 
tent, etdu  côtéde  leurs  passions,  auxquelles  ils  ne  satisfont  pas  pleinement  ; 
la  grâce  les  trouble  et  leurs  passions  les  irritent;  la  grâce  leur  reproche  d'avoir  fait 
telles  démarches,  et  la  passion  au  contraire  , de  n’ètrepas  encore  allé  plus  avant. 
La  grâce  leur  dit  ; falloil-il  mépriser  Dieu  pour  si  peu  de  chose?  et  lapassion , 
falloit-il  ne  faire  les  choses'nu'à  demi  ! Ainsi  ils  demeurent  tout  à la  fois  , expo- 
sésà  la  peine  intérieure  de  l’une  et  de  l'autre  ; ils  goûtent  tout  à la  fois,  et  les 
amertumes  du  vice  , et  celles  de  la  vertu  , sans  en  goûter  la  douceur. 

Mais  cet  état  de  violence  ne  peut  pas  durer  , et  il  faut,  ou  que  de  la  négli- 
gence de  petites  choses  , l’homme  passe  au  anepris  des  grandes  ; ou  qu’il  ren- 
tre dans  l'ordre  dont  il  s’est  ccarté,qui  est  celuid'une  entière  soumission  à Dieu. 
Et  parce  qu’en  matière  de  péché  , le  retour  est  aussi  difficile  qne  le  progrès  est 
naturel,  s''il  setrouve  un  pécheur  qui  revienne  de  cet  égarement  présomptueux  , 
onen  voit  nombre  d’autres  qu’il  conduit  à la  perdition;  c’est  pourquoi  S.ilcrnard 
en  lait  un  degré  d’orgueil  si  dangereuxpour  le  salut. 

De-là  cette  licence  si  funeste  et  si  contagieuse  qui  s’est  glissée  dans  le  Chris- 
tianisme. Pourquoi  tant  de  relâchemens  que  nous  déplorons  ? Où  ont-ils  pris 
leur  origine  , si  non  dans  la  liberté  démesurée  avec  laquelle  les  Chrétiens  lâ- 
ches et  les  mondains,  n'écoutant  que  leur  amour  propre  et  leur  orgueil,  ont  né- 
gligé premièrement  les  petites  observances,  et  ont  ensuite  méprisé  les  grandes? 
Ces  relâchemens  se  sont-ils  jamais  introduits  par  un  soulèvement  général  di  s 
Fideles  et  par  une  rébellion  formée  de  leur  part , contre  lessaintesLoix  que 
l'Eglise  leur  prescrivoit?  Non , mais  ils  ont  toujours  commencé  pardes  exemp- 
tions en  apparence  respectueuses,  que  chacun  sous  divers  prétextes  a voulu 
s’accorder  au  préjudice  du  droit  commun;  prétendant  qu’en  telle  cttellc  circons- 
tance la  Loi  n'étoit  pas  faite  pour  lui  et  se  souciant  peu  des  conséquences  que 
son  mauvais  exemple  devoit  produire  dans  les  autres. 

Pourquoi  le  monde  Chrétien  s’est-il  vu  quelquefois  avec  étonnement  plonge 
dans  des  désordres  presque  universels  , sans  qu’on  pût  dire  , ni  quand , ni 
comment  il  y étoit  tombé  ? N’en  cherchons  point  la  cause  ailleurs  que  dans 
des  chûtes  presque  insensibles  qui  l’avoient  conduit  par  degrés  à ce  déplora- 
ble étal  : dépravation  énorme  dans  ses  accroissemens  ; mais  si  imperceptible 
dans  sa  naissance  , qu’à  peine  l'avoit-on  pu  rerfiarquer. 

Que  n'auroit-on  pas  à dire,  s’il  falloir  examiner  en  détail  d’où  vient  la  répro- 
bation particulière  de  tant  d’ames  qui  périssent,  et  qui  suivant  le  'cours  du 
monde,  s’écartent  de  la  voie  du  salut?  N’est-cc  pas  ordinairement  dos  moin- 
dres péchés  , et  des  légères  transgressions  delà  Loi  de  Dieu  ? Car,  voit-on  des 
Justes  se  pervertir  dans  un  moment  ? Voit-on  des  pécheurs  commencer  à se 
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déclarer  par  les  derniers  scandales  ! Non , disoit  S.  Grégoire  ; il  y a un  appren- 
tissage pour  le  vice  aussi  bien  que  pour  la  vertu  : quelque  disix>sition  que  nous 
ayions  au  mal  , il  faut  meme  livrer  des  combats  avant  que  d 'être  tout-à-fait  mé- 
chant. C'est  par  la  vanité,  ajoute  ce  saint  Docteur,  que  nous  parvenons  à 
l'iniquité;  et  nous  y parvenons  infailliblement,  lorsque  noire  volonté  accoutu- 
méeàde  petits  péchés, n'est  plus  touchée  de  l'horreur  des  crimes;  tellement, 
que  par  cette  habitude  , dentelle  s’est  en  quelque  façon  nourrie  et  iortihée  , elle 
acquiert  enhn  dans  sa  malice  une  espece  d'autorité.  A vanùate  ad  iniquitaum 
mens  nostra  duàtur  : si  assueia  malis  levijims  , graviora  non  perhorrescat , et  ad 
quamdam  auctorhatem  nequhia  per  culpas  nmrita  pervenial. 

11  est  vrai  qu'une  parfaite  obsertance  de  toute  la  Loi,  et  des  moindres  devoirs 
qu’elle  nous  impose , a ses  peines  , et  qu’il  faut  savoir  pour  cela  prendre  sur 
soi-meme  , et  se  contraindre  en  beaucoup  d’occasions  ; mais  l’Evangile  ne  nous 
enseigne  point  une  autre  voie  pour  le  salut , que  la  veie  étroite.  Que  la  porte  est 
petite  I nous  dit  Jesus-ChriST,  que  le  chemin  qui  y mene  est  étroit,  et  qu'il  y a 
peu  de  personnes  qui  le  trouvent  ! Et  voilà  pourquoi  Jesus-Christ  nous  a tant 
avertis  de  nous  faire  violence  à nous-mêmes  ; parce  que  le  R^autnedu  Ciel  doit 
être  attaqué  par  la  force  et  que  c'est  la  violence  qui  t emporte.  Euorcez-vous , nous 
dit  encore  ce  Dieu  Sauveur  ; efforcez-vous  d’entrer  par  la  porte  étroite  ; car 
je  vous  déclare  , que  plusieurs  chercheront  à y entrer , et  ils  ne  le  pourront  : 
Contendite  intrare  per  angvstam  pottam  : quia  multi , dico  vobis , queerent  intrare  , 
et  non  poterunt.  C’est  donc  une  erreur  grossiere,et  contraire  à la  parole  de  J.C.,de 
croire  que  la  porte  du  Ciel  s’élargisse  ou  qu’elle  se  rétrécisse  à notre  gré.  Pre- 
nons telles  libertés  qu’il  nous  plaira;  accordons-nous  à nous-mêmes  tels  privilè- 
ges que  nous  voudrons,  jamais  la  Loi  de  Dieu  ne  changera,  ni  ne  pliera;et  tous 
les  adoucissemens  dont  nous  userons,  ne  loferont  pas  relâcher  d’un  seul 
point  : au  contraire  , plus  nous  entreprendrons  sur  elle , et  plus  elle  deviendra 
redoutable;  car  alors  elle  s’élèvera  comte  nous,  et  nous  condamnera.  Jtr  vous 
dis  en  vérité , nous  assure  le  Fils  de  Dieu,  que  le  Ciel  et  la  Terre  passeront 
plutôt  qu'un  seul  point  de  la  Loi  ne  soit  accompli. 

Or  , cela  supposé , comment  devons-nous  agir , si  nous  sommes  sages  1 com- 
anent  devons-nous  raisonner JLe  chemin  du  salut  est  étroit,  devons-nous  dire,  il 
faut  donc  aussi  resserrer  notre  conscienceycar  il  n’yapoint  de  danger  pour  nous 
à nous  restreindre  dans  les  bornes  du  devoir:  mais  nous  devons  tout  craindre  , 
si  nous  venons  à les  franchir,  nous  ne  pouvons  être  trop  soumis  à Dieu  ; mais 
nous  courons  risque  de  nous  perdre  , si  nous  ne  le  sommes  pas  assez  : et  cet 
esprit  d'indépendance  , qui  pourroit  peut-être  nous  réussir  en  traitant  avec  les 
hommes  , ne  saurait  nous  attirer  que  la  malédiction  de  Dieu , et  notre 
perte  éternelle. 

Etre  exacts  et  religieux,  jusques  dans  lés  plus  petites  choses  , c’est  donc  le 
seul  parti  que  nous  ayions  à prendre,  et  l’unique  moyen  de  réparer  notre  igno- 
rance, en  ce  qui  regarde  la  conduite  du  salut  ; point  d’autre  voie  en  effet,  pourévi-- 
ter  les  suites  funestes  de  cette  ignorance,  que  d’être  fidele  à Dieu  dans  les  plus 
légères  obligations, et  dans  l'accomplissemenr  de  nos  moindres  devoirs.Sans  cela 
il  est  impossible  que  nous  ne  nous  égarions  pas  ; et  que  nous  ne  tombions  dans- 
des  aby  mes  dont  peut-être  nous  ne  pourrions  jamais  nous  retirer  ; car  il  n’y  a rien- 
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où  l’homme  soit  plus  sujet  à se  tromper , et  où  les  erreurs  soient  plus  dange- 
reuses qu’en  cequi  regarde  la  conscience  et  la  religiun.il  n’est  que  trop  aisé  d’en 
avoir  des  preuves  convaincantes  par  l’cxpe-ricnce  journalière  que  nous  en  faisons. 

Faut-il  donc  être  étonné  que  son  aveuglement  le  précipite  dans  toutes  sortes 
d’illusions  ! En  cette  matière  , faut-il  être  surpris  qu’il  suppose  pour  légères  des 
fautes  qui  sont  en  effet  importantes  , qu’il  traite  de  bagatelles  en  matière  de 
conscience  et  de  religion  , des  choses  où  laReligion  néanmoins  et  la  conscience 
se  trouvent  notablement  intéressées;  qu’il  ne  compte  pour  rien  ce  qui  devant 
Dieu  doit  être  censé  pour  beaucoup  ; qu’il  juge  pardotmable  et  véniel , ce  qui 
de  Soi-même  est  criminel  et  mortel  ; qu’il  diminue  p.ir  de  fausses  opinions , la 
rigueur  des  plus  étroites  obligations  ; car  ce  sont  U autant  d'effets  de  l’aveu- 
glement de  l’homme.  Et  parce  que  cet  aveuglement  ne  le  justifie  pas,  parce  que 
c’est  un  aveuglement,  ou  affecté  par  malice  , ou  formé  par  négligence,  ou  fo- 
menté par  passion , qu’arrive-t-il  encore  / Ce  que  nous  éprouvons  tous  les  jours; 
que  pour  connoître  mal  les  petites  choses  , l’homme  est  exposé  à manquer  dans 
les  plus  essentielles  ; que  suivant  les  erreurs  dont  il  se  prévient  sur  ses  fautes’ 
prétendues  légères  , il  est  en  danger  de  commettre  de  véritables  crimes;  et 
que  pensant  ne  faire  qu’un  pas  dont  les  suites  sont  peu  importantes  , il  court 
risque  de  se  précipiter  et  de  se  perdre  , s’il  ne  s’impose  cette  Loi , d’avoir  pour 
Dieu  une  fidelité  entière  ,elde  ne  pas  négliger  même  les  plus  petites  choses. 
Car  cette  Loi  bien  observée  le  met  à couvert  de  tout , et  lui  servira  de  guide 
dans  des  cas  où  sans  elle  il  seroit  fort  embarrassé. 

n est  donc  d’une  importance  extrême  de  se  resserrer  toujours  dans  ce  qui 
touche  la  Religion  et  fa  conscience , plutôt  que  de  s’écarter  ou  de  se  relScher. 
Jugeons  - en  par  les  exemples  qui  sont  continuellement  sous  nos  yeux.  Ne 
voyons-nous  pas  tous  les  jours , que  le  relâchement  sur  certains  points  qu’on 
estime  peu  necessaires^  est  un  des  pièges  les  plus  dangereux,  et  par  lequel  nous 
sommes  conduits  aux  plus  grands  désordres  ? nous  ne  parlons  ici  que  de  ce  qui 
regarde  les  mœurs  et  la  conscience  ; l'application  de  cette  vérité  à la  Foi  et  à 
la  Religion , demanderoit  un  détail  qui  nous  meneroit  trop  loin. 

Combien  de  péchés  toujours  griefs  en  certaines  matières  , dès  qu’ils  sont 
volontaires,  mais  qu’une  infinité  de  Chrétiens  mettent  au  nombre  des  petits 
péchés  ? l'impureté  , par  exemple  , est  du  nombre  de  ces  péchés  sur  lesquels 
nous  nous  trompons  toujours  , lorsque  nous  les  supposons  légers  ; parce  qu’ils 
ne  sont  jamais  tels  aux  yeux  de  Dieu.  En  cette  matière  rien  de  léger  , rien  de 
véniel , lorsqu’il  y a un  consentement  volontaire  : c’est  une  doctrine  constante, 
et  si  autorisée  parmi  les  Théologiens  , qu’on  ne  po'urroit  la  contredire  sans  té- 
mérité et  sans  scandale.  Cependant  tous  les  Chrétiens  en  sont-ils  persuadés  l 
tous  prennent-ils  la  peine  de  s’en  instruire  ? Combien  y a-t-il  là-dessus  d’er- 
leurs  dans  le  monde  ! Et , par  une  suite  nécessaire  , combien  de  crimes  se 
commettent  tous  les  jours,  dans  la  fausse  et  honteuse  prévention,  que  ce  ne 
sont  point  desfautes  qui  attirent  la  haine  de  Dieu. 

Combien  pourrions-nous  encore  compter  d’autres  péchés  , dont  nous  mesu- 
rons souvent  la  griéveté , ou  la  légèreté  , non  suivant  ce  qu’ils  sont  en  effet , et 
eu  égard  aux  circonstances,  mais  selon  nos  idees , selon  les  désirs  de  notre  cœur, 
«t  les  ehvers  intérêts  qui  nous  gouvernent  1 Par  exemple  , avons  - nous  fait  au 
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Prochain  l'injure  la  plus  atroce?  Ce  n’esl  rien  à nous  en  croire  ; mais  s’il  nous 
a ofl'enscs  , la  moimlre  injure  que  nous  en  avons  reçue  , est  toujours  extrême  à 
nos  yeux.  Jamais  l'aggresseur  a-t-il  reconnu  tout  le  tort  qu’il  a?  et  jamais  l'of- 
fense est-il  convenu  ilu  peu  de  tort  qu’on  lui  a fait?  L’un  l’augmente  , l’autre 
le  diminue , chacun  comme  l’amour-propre  et  sa  passion  l’inspirent.  Jusques 
dans  leTribunal  de  la  pénitence , où  nous  prétendons  agiravec  Dieu  de  bonne 
foi , combien  Je  railleries  et  de  médisances,  combien  de  paroles  piquantes  que 
l’on  compte  pour  des  bagatelles,  et  sur  quoi  Tonne  daigne  pas  même  s’expli- 
quer? Est-ce  qu’elles  sont  toutes  légères  en  effet , et  qu’il  n’y  en  ait  aucune  qui 
doivent  nous  causer  de  justes  remords?  Est- ce  que  nous  voulons  mentir  au 
Saint-Esprit  , et  les  dissimuler  malgré  les  remords  de  la  consciense  ? Non  ; 
mais  c’est  que  nous  sommes  aveugles , et  que  notre  aveuglement  nous  empêche 
de  les  appercevoir  , et  d'en  être  touches. 

Quel  remède  et  quel  parti  prendre  pourse  garantir  des  suites  d’un  aveugle- 
mentsi  pernicieux?  C’estde  se  contenir  dans  les  bornes  d’une  exacte  et  entière 
soumission  à la  Loi  de  Dieu  ; c’est  de  ne  sc  permettre  quoi  que  ce  soit  qui 
puisse  en  quelque  sorteblesscr  la  Loi  de  Dieu;  c’est  de  ne  se  livrerjamaisà cette 
lausse  liberté,  qui , lors  même  qu’on  l’ignore  , et  parce  qu’on  l’ignore,  rend  si 
souvent  prévaricateur  de  la  Loi  de  Dieu.  \'oilà  les  moyens  que  Ton  doit  mettre 
en  œuvre , et  sans  lesquels  nous  sommes  en  danger  de  périr  ; car  il  faïulroit 
pour  que  notre  aveuglement  cessât,  qu'une  étude  constante  et  assidue  de  nos 
devoirs , suppléât  aux  lumières  qui  nous  manquent.  Or  , il  est  vrai  que  nous 
pouvons  combattre  notre  ignorance  par  des  réflexions  continuelles  sur  le  nom- 
bre et  la  qualité  de  nos  devoirs  , mais  le  ferons-nous  toujours';  et  quand  nous  le 
ferions , aiirons-nous  toujours  assez  de  lumières  pour  y réussir , c’est-à-dire  pour' 
connoitre  clairement  et  distinctement  ce  qui  est  d’une  obligation  rigoureuse  , 
et  ce  qui  ne  Test  pas  ? Et  quand  enfin  nous  le  connoitrions,  aurons-nous  toujours 
assez  de  force  et  assez  de  résolution  pour  agir  selon  nos  connoissances  ? 

Il  est  donc  bien  plus  court  et  bien  plus  sûr,  de  s’interdire  tout  pécJié  de  quel- 
que nature  qu’il  puisse  être.  Outre  qu’on  aura  l’avantage  d’en  être  plus  agréable 
aux  yeux  de  Dieu;  outre  qu’on  aura  le  mérite  de  vivre  dans  un  plus  parfait  at- 
tachement aux  volontés  de  Dieu;  outre  que  c’est  une  consolation  de  tâcher  d’être 
du  nombre  des  fiJeles  serviteurs  de  Dieu,  on  n’a  plus  besoin  alors,  quand  ils’agic 
delà  Loi  de  Dieu,  de  l’examiner  de  si  près  , nidecliercher  tant  d’éclaircisse- 
mens , et  d’aller  à tant  de  conseils  , qui  souvent  nous  flattent  au  lieu  de  nous 
instruire  ; ou  qui  nous  embarrassent  , au  lieu  de  nous  calmer.  Cette  exacti- 
tude, cetterégularité  dans  les  plus  petites  choses  , tient  lieu  de  tout  le  reste. 

N’oublions  donc  jamais  que  nous  sommes  foibles  , et  que  nous  ne  pouvons 
mieux  nous  précautionner  contre  le  péché  , qu’en  évitant  jusqu’à  Tombre  même 
du  péché.  .Méditons  bien  cette  maxime  de  S.  Bernard  , que  ce  seroit  un  mira- 
cle , si  celui  qui  se  permet  tout  ce  qui  lui  est  permis  , ne  sclaissoit  pas  empor- 
ter à ce  qui  lui  est  défendu.  Et  pensons  continuellement  à cet  Oracle  du  Saint- 
Esprit  , que  quiconque  méprise  les  petites  choses,  tombe  peu  à peu  , et 
même  sans  y prendre  garde,  jusqu’à  se  rendre  coupable  des  plus  grandes.  Qui 
sptrnit  modica  , paulatim  decidet. 
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